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Podestat,  r.  m. , Droit  piMc, 

magillrat , officier  de  juftice  & de  po- 
lice  dans  une  ville  libre. 

Ce  mot  eft  italien , poJeJia , & fe  dit 
rpécialement  des  magillrats  de  Gcnes  & 
de  Venife.dont  la  fondlion  eftd’admi- 
niftrer  la  juftice.  , 

Cette  charge  répond  i celle  de  prê- 
teur à Rome  : il  y a appel  de  leurs  fen- 
tences  aux  auditeurs  nouveaux , ou  i 
la  carantie  civile  nouvelle. 

POINT  D’HONNEUR  , T.  ra. , 
Mor.  Çÿ  Droit  civil:  ce  font  certaines 
maximes  , fouvent  fondées  fur  de  faux 
préjuges  , que  les  hommes , & iur-tout 
la  nobleife , a imaginées  pour  régler  la 
conduite  qu’on  doit  tenir  à fon  eg«d. 
Y manquer  , c’eft  une  offenfe } la  fouf- 
frir , eft  un  déshonneur. 

Il  y a un  point  Shonnetir  vrai , appuyé 
fur  la  raifon  ; & il  y en  a un  faux , qui 
n’a  pour  fondement  que  la  bifarrerie 
de  l'efprit  humaiiu 
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Le  premier  confifte  dans  un  louable 
defir  d’acquérir  de  la  gloire  en  s’acquit- 
tant plus  exaélement  qu’aucun  autre  de 
tous  fes  devoirs  , en  fervant  bien  & 
fidèlement  Dieu , fon  prince , l’Etat , & 
en  rendant  ü un  chacun  les  égards  qui 
lui  font  dûs.  Les  réglés  du  vrai  point 
d'honneur  font  écrites  dans  nos  coeurs 
& dans  les  loix  qui  nous  gouvernent; 
ainfi  obéir  exaéleinent  à ces  loix,  eft 
encore  une  partie  du  vrai  point  èthoiu 
»eur.  , 

Le  faux  point  d'honneur  eft  precile- 
ment  le  contraire  de  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  : c’eft  un  amour  déréglé 
de  foi-mème , un  oubli  formé  de  ce  que 
nous  devons  à nos  devoirs  d’hornme 
chrétien  & d’homme  civil , pour  fuivre 
aveuglement  le  langage  des  paffions  les 
plus  effrénées  dans  le  defir  de  les  fàtis- 
faire  avec  fureur , & dans  la  crainte 
de  s’attirer  le  blâme  de  ceux  qui  nous 
reffemblent. 


fjrtj!!'? 


Z 


f 0 I 


P O I 


Tout  le  mérite  d’un  homme  guidé 
par  le  (aux  point  tChonneur , conUfte  Tou- 
vcnc  à mettre  toutes  fes  vertus  ii  la  poin- 
te de  Ton  épée  , i en  faire  apprentilfage 
dans  une  (aile  d’armes , à braver  info- 
lemment  Dieu,  les  loix  & l’humanité, 
à chercher  témérairement  la  mort  dans 
les  occaflons  où  le  précipitent  fa  bru- 
tale fureur  & fa  fotte  vanité  , fe  man- 
quant fouvent  à fot-mème  lorfqu’il  eft 
quedion  du  fcrvice  de  l’Etat  ou  de  fa 
propre  défcnfe. 

Pour  arrêter  les  dcfordres  que  peut 
produire  le  faux  point  d honneur,  on  a fait 
en  France  des  loix,  on  a établi  un  tribu, 
nal  pour  les  (aire  exécuter,  & ce  tribunal 
eft  celui  de  MM.  les  maréchaux  de  Fran- 
ce J il  connoit  du  point  d'honneur  entre 
gentilshommes  & ceux  qui  font  pro- 
lelfion  des  armes  ; le  tribunal  fe  tient  à 
Paris  chez  le  doyen  de  M.M.  les  maré- 
chaux  ; ils  ont  dans  les  provinces  des 
lieutenants  qui  y font  les  mêmes  fonc- 
tions que  le  tribunal  à Paris. 

Lorfqu’en  province  il  arrive  quelque 
différend  entre  gentilshommes , les  lieu- 
tenants en  avertiffent  MM.  les  maré- 
chaux de  France  pour  travailler  à l’ac- 
commodement , & cependant  ils  pren- 
nent fur  le  champ  & provifoirement 
les  mefures  convenables  pour  arrêter 
les  défurdres  que  pourroit  produire  le 
différend.  S’il  y a des  procédés  dont 
on  puiffe  craindre  des  voies  de  fait , les 
lieutenants  envoient  des  gardes  de  la 
connétablie  auprès  des  parties  pour  y 
refter,  & à leurs  dépens,  jufqu’à  ce 
qu’elles  puiffent  comparoitre  devant 
eux. 

Qiiand  les  parties  font  de  différens 
départemens , le  lieutenant  qui  prend 
connoiffance  le  premier  de  l’affaire , en 
demeure  juge  exclulîvemcnt  à l’autre 
par  prévention  j & en  cas  d’abfence  de 
l’un , celui  du  département  le  plus  pro- 


che qui  en  eft  le  premier  informé , con- 
noit du  différend  à l’excluilon  des  au- 
tres. 

Les  infultes , les  duels  font  fouvent 
les  fuites  funeftes  d’un  propos  mal  en- 
tendu, d’un  démenti,  d’un  gefte  indif. 
cret , d’un  foufftet , & autres  femblables 
excès;  les  loix  du  vrai  honneur, join- 
tes à celles  du  chriftianil'me,  ne  per- 
mettent  pas  d’y  oppofer  d’autre  ven- 
geance que  le  mépris , l’oubli  & le  par- 
don; elles  ne  défendent  pas  à la  vérité 
une  légitime  défenfc  contre  un  témé- 
raire  aggreffeur  , mais  elles  défendent 
fur- tout  le  duel , de  le  propofer  & de 
l’accepter.  Tout  le  monde  connoit  la 
févérité  des  loix  contre  les  duelliftes , 
il  eft  inutile  de  les  rappeller  ; il  fera 
plus  à propos  de  mettre  fous  les  yeux 
les  fages  tempéramens  que  le  prince  a 
imaginés  pour  arrêter  , autant  qu’il  fe- 
roit  poffible , la  fureur  des  duels , fuit 
en  affurant  à l’offenfé  les  réparations 
convenables , foit  en  infligeant  de  (e- 
veres  peines  aux  aggrelléurs.  Tel  eft 
l’efpritdcla  déclaration  du  roi  de  Fran- 
ce du  12  Avril  1723  ; elle  comprend 
quatre  articles  que  nous  rapporterons 
ici. 

I®.  Dans  les  offenfes  faites  fans  fujet 
par  paroles  injurieufes , comme  celles 
de  fot , lâche , traitre , & autres  fem- 
blablcs , ii  elles  n’ont  pas  été  rcpoulfées 
par  des  réparties  plus  atroces  , celui 
qui  aura  proféré  de  telles  injures  fera 
condamné  à fix  mois  de  priion,  & à 
demander  pardon  , avant  d’y  entrer , à 
l’ortenfé  en  la  forme  marquée  par  le  ré- 
glement de  16^3. 

2®.  Si  l’offenfé  a répliqué  par  injures 
pareilles,  ou  plus  fortes,  il  fera  condam- 
né en  trois  mois  de  prifon  , fans  qu’il 
lui  foit  demandé  pardon  par  l’aggrel^ 
feur , qui  n’en  fera  pas  moins  condam- 
né à ilx  mois  de  prifon. 
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J*.  Les  démentis  & menaces  de  coups 
de  main  ou  de  bâton , par  paroles  ou 
eeftes  , feront  punis  de  deux  ans  de  pri- 
Ibn  } & l'aggrelfcur,  avant  d’y  entrer, 
demandera  pardon  à l’oifenrc. 

4°.  En  cas  que  les  démentis  ou  me- 
naces de  coups  ayent  été  repouü’ées  par 
coups  demain  ou  de  bâton,  celui  qui 
aura  donné  le  démenti  ou  fait  les  me- 
naces , fera  condamné  comme  aggref 
feur , à deux  ans  de  prifon  ; & celui 
qui  aura  frappé , fera  puni  des  peines 
portées  par  l’édit  du  mois  de  Février 
172;.  (R.) 

POITOU, /f.  Droit pubi,  province 
de  France  , bornée  au  nord  par  la  Bre- 
tagne iSc  l’Anjou  ; au  midi,  par  l’Angou- 
mois  & la  Saintonge;  au  levant,  par  la 
Touraine , le  Berri  & la  Marche  ; au 
couchant,  par  la  mer  de  Gafeogne.  Elle 
a lieues  du  levant  au  couchant,  & 
2f  du  midi  au  nord. 

Du  teins  de  Céfar  le  roiioit  étoit  ha- 
bité par  les  Pidones  ou  Fiâavii,  dont 
il  a retenu  le  nom:  & fous  Honorius’ 
il  faifoit  partie  de  l’Aquitanique  fécon- 
de. De  la  domination  des  Romains  il 
palfa  fous  celle  des  Wifigoths,  puis 
des  Franijois  , & fit  partie , fous  Char- 
lemagne, du  royaume  d’Aquitaine  di- 
vilc  par  ce  prince  en  comtés,  auxquels 
>1  prépofa  des  gouverneurs  qui  s’y  ren- 
dirent bientôt  indépendans.  Dans  la 
fuite  ce  pays  avint  à la  maifon  de 
Guyenne , & échut  aux  Anglois  par  le 
mariage  d’Eléonore,  fille  & héritière  du 
dernier  duc , avec  le  roi  Henri  II.  Phi- 
lippe-Augullc  le  confifqua  fur  Jean- 
Sans-Terre,  & Henri  III.  le  céda  à la 
France  en  I2f  9.  U devint  dès  lors  Tap- 
panage  de  pluGcurs’  princes  de  la  mai- 
fon , entr’autres  d’AÎphonfe , frere  de 
S.  Laïuis,  qui  le  polleda  jufqu’à  fa  mort 
arrivée  en  127 1.,  Mais  les  Anglois  s’en 
eropaicrentdc  nouveau,  Si  ce  fut  de- 


puis le  théâtre  de  plufieurs  guerres  fan- 
glantes  entre  les  deux  nations.  Charles 
V'.  le  reconquit  enfin:  les  ennemis  le 
ravagèrent  encore  plufieurs  fois  fous 
le  regne  de  Ton  fils , mais  en  1436 , il  fut 
inféparablcment  réuni  à la  couronna. 

Pour  le  gouvernement  cccléfiaftique, 
on  compte  en  Poitou  deux  évêchés, 
l’un  à Poitiers , l’autre  à Luqon,  quan- 
tité d’abbayes , de  chapitres , de  prieu- 
rés limples  & conventuels,  &c.  & il 
elt  peu  de  provinces  dans  le  royaume 
où  l’on  ait  été  plus  libéral  envers  l’é- 
glife  que  dans  celle-ci.  Pour  le  civil, 
il  y a lin  préfidial  établi  à Poitiers; 
cinq  fénéchaulfces  royales;  trois  fiegei 
royaux  ; fix  prévôtcs-royalcs , &c.  Le 
tout  rcirortilfaiit  au  parlement  de  Pa- 
ris, dont  CCS  dilfércns  tribunaux  fui- 
vent  la  coutume.  Pour  le  militaire  en- 
fin l’on  y trouve  un  gouverneur- gé- 
néral , deux  lieutenants-généraux,  deux 
lieutenants  de  roi  do  la  province  ; fepe 
lieutenants  des  maréchaux  de  France, 
un  prévôt-général  de  maréchaullée,  &c. 

POLÉAIARQUE,  f m.,  Dr. des  Grecs, 
magidrat  d’Athcncs.  C’étoit  le  troifie- 
me. des  netif archontes  , & fon  departe- 
ment étoit  le  militaire  fur-tout  pendant 
la  guerre  , ce  qui  n’cmpèchoit  pas  qu’il 
ne  connût  aulli  des  affaires  civiles  avec 
fes  autres  collègues.  On  lui  donnoit 
auin  le  titre  à'arclùjlr.iteque  ou  de  gt- 
uéralijpme  dans  les  guerres  importantes. 
Dans  celles  de  moindre  confequence, 
on  fe  contentoit  de  créer  dix  llrate- 
ques  ou  généraux  , autant  qu’il  y avoit 
de  tribus  à Athènes.  Le  polémarqne 
devoit  confultcr  ces  ftrateques.  Il  avoit 
outre  cela  fous  lui  deux  hipparques  ou 
généraux  de  la  cavalerie,  & dixphylar- 
ques  qui  en  étoient  comme  les  nieltresde 
camp  , dix  taxiarques  ou  colonels  qui 
cpmmandoient  Tiniantcric.  Dans  la  fui- 
A a 
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te,  le  poléiiiarque  devint  un  magiftrac 
purement  civil , dont  les  fondions  fu- 
ient renfermées  dans  le  barreau.  Chez 
les  Etoliens  on  donnoit  ce  nom  à celui 
qui  avoit  la  garde  des  portes  de  la  ville. 

POLICE,  r^f.  Droit pol.^ civil.  Ce 
mot  vient  de  woAif ,’  ville,  dont  les  Grecs 
ont  fait  TroAtnl»,  & nous  police.  11  a 
dirt'érentcs  acceptions  qui  demandent 
quelque  détail  pour  être  bien  enten- 
dues. La  vie  commode  & tranquille  fut 
le  premier  objet  des  fociétés  ; mais  les 
erreurs  étant  plus  communes  peut-  être, 
l’amour  propre  plus  rafiné  , les  paC 
lions,  linon  plus  violentes,  du -moins 
plus  étendues  dans  les  hommes  ralTem- 
blés  que  dans  les  hommes  épars , il  eil 
prcfquc  arrivé  le  contraire  de  ce  qu’on 
s’étoit  propofe  ; & celui  qui  n’enten- 
dant que  la  valeur  des  mots  , tâcheroit, 
fur  celui  de  fociété , de  fe  former  une 
idée  de  la  chofe , dcvincroit  exadement 
le  contraire  de  ce  que  c’eft.  On  a cher- 
' ché  des  reraedes  à ce  terrible  inconvé- 
• nient,  & l’on  a fait  les  loix.  Les  loix 
Ibnt  des  règles  de  conduite  tirées  de  la 
droite  raifon  & de  l’équité  naturelle  que 
les  bons  fuivent  volontairement  , & 
auxquelles  la  force  contraint  les  mc- 
chans  de  fe  foumettre  , du  - moins  en 
apparence.  Entre  les  loix , les  unes  ten- 
dent au  bien  généra!  de  la  fociété  ; les 
autres  ont  pour  but  le  bien  des  particu- 
liers. La  connoiilance  des  premières 
clt  ce  qu’on  entend  par  la  fcience 
du  droit  public.  La  fcience  du  droit 
privé  a pour  objet  la  connoilTance  des 
fécondés. 

Les  Grecs  donnoient  le  nom  de  police 
à la  première  branche  : leur  s’é- 

tendoit  donc  à toutes  les  formes  düfé- 
rentes  de  gouvernement  : on  pouvoit 
même  dire  en  ce  fens  la  police  du  mon- 
de , monarchique  ici , aridocratique 
oüleuis,  &C.  & c’étoit  l’ait  de  pcocurcc 
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i tous  les  habitans  de  la  terre  une  vie 
commode  & tranquille  en  toute  ftretc. 
En  reflreignant  ce  terme  à un  fcul  Etat, 
à une  feule  fociété,  la  police  étoit  l’art 
de  procurer  les  mêmes. avantages  à un 
Etat,  à une  ville,  &c. 

On  voit  évidemment  t^ue  la  police  a 
dû  varier  chez  les  differens  peuples. 
Quoique  fon  objet  fût  le  même  par- 
tout , la  commodité  & la  tranquillité  de 
la  vie';  c’etl  le  génie  des  peuples  , la 
nature  des  lieux  qu’ils  habitoient , les 
conjondlurcs  dans  lefquellcs  ils  fe  trou- 
voient , &c.  qui  ont  décidé  des  moyens 
propres  à obtenir  ces  avantages. 

Les  Hébreux,  les  premiers  peuples 
de  la  terre , ont  été  les  premiers  poli- 
cés. Qu’on  ôuvre  les  livres  de  Moyfe, 
on  y verra  des  loix  contre  l’idolâtrie , le 
blafphème  , l’impureté;  des  ordonnan- 
ces fur  la  fanéliècation  du  jour  du  re- 
pos & des  jours  de  fêtes  ; les  devoirs  ré- 
ciproques des  peres , des  meres  , des 
enfans , des  maîtres  & des  ferviteurs  fi- 
xés , des  décrets  fomptuaircs  en  faveur 
de  la  modellie  & de  la  frugalité  ; le  luxe, 
l’intempérance,  la  débauche,  les  prof. 
titutions,  &c.  proferites:  en  un  mot  , 
un  corps  de  loix  qui  tendent  à entrete- 
nir le  bon  ordre  dans  les  Etats  ecclé- 
fiafliques,  civils  & militaires,  àconfer- 
ver  la  religion  & les  nucurs;  à faire  fleu- 
rir le  commerce  & les  arts  ; à procurer 
la  fanté  & la  fîireté  ; à entretenir  les 
édifices  ; à fubfteiucr  les  pauvres  , & à 
favorifer  rhofpitalité. 

Chez  les  Grecs  , la  police  avoit  pour 
objet  la  confervation  , la  bonté , & les 
agrémens  de  la  vie.  Ils  entendirent  par 
la  confervation  de  la  vie  ce  qui  concer- 
ne la  naillimce  , la  iànté  & les  vivres. 
Us  travailloient  à augmenter  le’  nombre 
des  citoyens,  â les  avoir  fains  , un  air 
fulubre,  des  eaux  pures,  de  bons  ali- 
mens , des  leniedes  bien  conditionnés^ 
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& des  médecins  habiles  & honnêtes 
gens. 

Les  Romains,  en  312,  envoyèrent 
desambairadeurs  en  Grèce  chercher  les 
loix  & la  làgeife.  De  - là  vient  que  leur 
police  fuivit  à - peu  - près  la  meme  divi- 
îion  que  celle  des  Athéniens. 

La  plupart  des  habitans  adlucls  de 
l’Europe  ont  puifé  leur  po//Ve  chez  les 
anciens.  Avec  cette  dinerence,  qu’ils 
ont  donné  à la  religion  une  atte'vion 
beaucoup  plus  étendue.  Les  jeux  & les 
fpedacles  étoient  chez  les  Grecs  & les 
Romains  une  partie  importante  de  la 
police  : ronbutetuie  d’en  augmenter  la 
fréquence  & la  fumptuoiité  -,  chez  nous 
elle  ne  tend  qu’à  en  corriger  les  abus  & 
à en  empêcher  le  tumulte. 

Les  objets  particuliers  de  la  police 
font  la  religion  , les  moeurs  , la  (ante, 
les  vivres , la  Rireté  , la  tranquillité,  la 
voirie,  les  fcicnccs  &arts  libéraux;  le 
commerce  ; les  manufadtures  & arts  mé- 
chaniques,  les  domelhques,  manoeu- 
vres & pauvres. 

Nous  venons  de  voir  quels  étoient 
les  objets  de  la  police  chez  les  dilférens 
peuples , paiTons  aux  moyens  dont  ils 
ont  ufé  pour  la  faire. 

L’an  2904 du  monde.  Menés  parta- 
gea l’Egypte  en  trois  parties , chaque 
partie  en  dix  provinces  ou  dynalties  , 
& chaque  dynaftie  en  trois  préfectures. 
Chaque  prél'etflure  fut  compofée  de  dix 
juges , tous  choilis  entre  les  prêtres  ; 
c’etbit  la  noblelTe  du  pays.  On  appel- 
loit  de  la  fentence  d’une  préfecture  à 
celle  d'mi  nomos , ou  de  la  jurifdiCtion 
ou  parlement  d’une  des  trois  grandes 
parties. 

Hermès  Trirmegifle,  iecrétaire  de 
Menés  , divifa  les  Egyptiens  en  trois 
clalTes  ; le  roi , les  prêtres,  &.  le  peuple: 
& le  peuple  en  trois  conditions  ; le  fol- 
dat , ie  labuuieur , & l’aiuiàii.  Les  uo> 


bles  ou  les  prêtres  pouvoient  féuls  en- 
trer au  nombre  des  miniltres  de  la  juC 
tice  & des  olHciers  du  roi.  Il  falloie 
qu’ils  eulfent  au  moins  vingt  ans,  & 
des  mœurs  irréprochables.  Les  enfan» 
étoient  tenus  de  fuivre  la  profellîon  de 
leurs  peres.  Le  relie  de  la  police  des 
Egyptiens  étoit  renfermée  dans  les  loix 
fuivantes.  Première  loi , les  parjures 
iéront  punis  de  mort.  Seconde  loi,  (i 
l'on  tue  ou  maltraite  un  homme  en  vo- 
tre préfcnce  , vous  le  fecourrez  fi  vous 
pouvez  , à peine  de  mort  : finon  vous 
dénoncerez  le  malfaiteur.  Troificme 
loi , l’accufàteur  calomnieux  fubira  la 
peine  du  talion.  Quatrième  loi , cha- 
cun ira  chez  le  magillrat  déclarer  foit 
nom,  fa  profcllion  : celui  qui  vivra  d'un 
mauvais  commerce , ou  fera  une  faullè 
déclaration , fera  puni  de  mort.  Cinquiè- 
me loi,  fi  un  maître  tue  fon  ferviteur, 
il  mourra;  la  peine  devant  fe  regler  , 
non  fur  la  condition  de  l’homme  , mais 
fur  la  nature  de  l'adion.  Sixième  loi , 
le  pereoula  merequi  tuera  fon  enfant, 
fera  condamné  à en  tenir  entre  fès  bras 
le  cadavre  pendant  trois  jours  & trois 
nuits.  Septième  loi  , le  parricide  fera 
percé  dans  tous  les  membres  de  rofeaux 
pointus,  couché  nud  fur  un  tas  d’épi- 
nes , & brûlé  vif.  Huitième  loi , le  fup- 
plice  de  la  femme  enceinte  fera  dilTcré 
jufqu’âprés fon  accouchement:  en  agir 
autrement,  ce  fetoit  punir  deux  inno- 
cens,  le  pcre.&  l’enfant.  Neuvième  loi  , 
la  lâcheté  & la  dcfobéiifance  du  foldat 
feront  punies  à l’ordittairc  : cette  puni- 
tion conlilloit  à êtreexpofé  trois  jours 
de  fuite  en  habit  de  femme  , raye  du 
nombre  des  citoyens,  & renvoyé  à la 
culture  des  terres.  Dixième  loi , celui 
qui  révélera  à l’ennemi  les  fecrets  de  l’E- 
tat , aura  la  langue  coupée.  Onzième 
loi , quiconque  altérera  la  monnoie,  ou 
en  fabriquera  de  fauiic  , aura  les  poings 
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coupes.  Douzième  loi , l’amputation  du 
membre  viril  féra  la  punition  du  viol. 
Treizième  loi , l’homme  adultère  fera 
battu  de  verges,  & la  femme  aura  le 
liez  coupé.  {.îitatorziemc  loi , celui  qui 
niera  une  dette  dont  il  n’y  aura  point 
de  titre  écrit , fera  pris  à üm  ierment. 
Quinzième  loi , s’il  y a titre  écrit , le 
débiteur  payera  ; mais  le  créancier  ne 
pourra  faire  excéder  les  iiuérêts  au  dou- 
ble du  principal.  Seizième  loi , le  débi- 
teur infolvabie  ne  fera  point  contraint 
par  corps  : la  ibeiété  partageroit  la  pei- 
ne qu’il  mérite.  Dix-lcptiemeloi,  qui- 
conque embraflèra  la  profedion  de  vo- 
leur , ira  le  faire  inferire  chez  le  chef 
des  voleurs  qui  tiendra  régiftre  des 
chofes  volées  & qui  les  relMtucra  à ceux 
qui  les  réclameront  , en  retenant  un 
quart  pour  Ibn  droit  & celui  do  les  com- 
' pagnons.  Le  vol  ne  pouvant  être  aboli, 
il  vaut  mieux  en  faire  un  état,  & con- 
fer  ver  une  partie  que  de  perdre  le  tout. 

Nous  avons  rapporté  ces  règles  de  la 
'j-olice  des  Egyptiens , parce  qu’cliffi  font 
en  petit  nombre  , & qu’elles  peuvent 
donner  une  idée  de  In  jullice  de  ces 
•peuples.  Il  ne  fera  pas  poliible  d’entrer 
dans  le  meme  détail  l'ur  la  ‘police  des 
Hébreux.  Mais  nous  aurons  ici  ce  qui 
nous  manque  d’un  autre  côté  i je  veux 
dire  une  connoilfancc  affez  exade  des 
miniftres  à qui  l’exécution  des  loix  fut 
confiée. 

Moïfe  , fur  les  avis  de  Jéthro  fou 
beau  - pere . rcconnoifl'anc , malgré  l’c- 
tcnduc  de  les  lumières  & fa  capacité , 
fou  infuffifance  pour  l’exercice  en- 
tier de  la  police,  confia  une  partie  de 
fon  autorité  à un  certain  nombre 
d’hommes  craignant  Dieu  , ennemis 
du  menfonge  & de  l’avarice  5 par- 
tagea le  peuple  en  tribus  de  1000  ta- 
millcs  chacune,  chaque  tribu  eu  dé- 
partement de  100  familles,  chaque  dé- 


partement en  quartiers  de  f 0 , & cha- 
que quartier  en  portions  de  lO;  & créa 
un  officier  intendant  d’une  tribu  en- 
tière, avec  d'-aucres  fubalternes  pour 
les  dépnrtemens  & leurs  divilions.  Cet 
intendant  s’appclla  fitnt  alnphem,  ou 
préfet,  ou  intendant  de  tribu;  fes  fu- 
balternes , fhrii  meot , préfet  de  1 00  fa- 
milles, [lira  hlnvaifchein , préfet  de  lOO 
familles  ; fara  hazarotb , préfet  de  lO 
fan'^'lles. 

Il  forma  de  plus  un  confeil  [de  foi- 
xante-dix  perfonnes,  appcllécs,  de  leur 
âge  & de  leur  autorité,  ztkemui,  fe~ 
viores  rmigijlri  populi.  Ce  confeil 
ctoit  nommé  le  jlinbedri».  Le  grand- 
prètre  ÿ préfidoit.  On  y connoilioic  de 
toutes  les  matières  de  religion.  Il  veil- 
loit  à l’obfcrvation  des  loix.  Il  jugeoit 
fcul  des  crimes  capitaux;  & on  y por- 
toit  appel  des  jurifdidions  inférieures. 

Au-dclfous  du  fanhedrin,  il  y avoit 
deux  autres  confcils  où  les  matières  ci- 
viles & criminelles  étoient  portées  en 
première  inftancc  : ces  tribunaux  fubaU 
teriies  étoient  compofes  chacun  defept 
juges  entre  Icfqucis  il  y avoit  toujours 
deux  lévites. 

Tel  fut  le  gouvernement  & la  police 
du  peuple  dans  le  défert:  mais  lorfque 
les  Hébreux  furent  fixés  , l’Etat  des 
fiire  changea  ; ils  ne  veillèrent  plus  fur 
des  familles,  mais  l'ur  des  quartiers  ou 
portions  de  ville,  & s’appellercnt  fore 
pelakim , le  kireiah. 

Jérufalcm  qui  ferviî  de  modelé  â'tou- 
tes  les  autres  villes  de  la  Judée,  fut 
diffribucc  en  quatre  régions  appellées 
peleh  betkakaram , ou  le  quartier  de  la 
maifon  de  la  vigne;  pelek  hethfiir , le 
quartier  de  la  maifon  de  force;  pelek 
walpha,  le  quartier  de  la  guérite;  pe~ 
lek  cetht,  le  quartier  de  la  divilion.  Il 
y eut  pour  chaque  quartier  deux  offi- 
ciers chargés  du  foin  de  la  police  & du 
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bien  public  ; l’un  Pupéricur  qui  avoit 
i’inceiutance  lie  tout  le  quartier  , on 
l’appelloic  fart  peleli , préfet  du  quar- 
tier. Le  farithbtji  pelek,  TolTicicr  lubal- 
terne,  n’avoit  inipedion  que  fur  une 
portion  du  quartier.  C’étoit  à-peu-près 
c jmme  le  cominilTairc  ancien  & les  nou- 
veaux commiiiaires  parmi  nous  -,  & 
leurs  fondions  étoient,  à ce  qu’il  pa- 
roit,  entièrement  les  mêmes.  V^oilà  en 
général  ce  qui  concerne  la  police  & le 
gouvernement  des  Hébreux. 

• Ce  fut  aulfi  elle/  les  Grecs  la  maxi- 
me de  partager  l’autorité  de  la  magit 
tr.iture  entre  plufiiîurs  perfonnes.  Les 
A héiiiens  formoic.n  un  fénat  annuel  de 
cinq  cents  de  leurs  principaux  citoyens. 
Chacun  préllJoit  à Ion  tour,  & les  au- 
tres membres  de  cette  alPembléc  fer- 
Voient  de  confeil  au  prcluicnr. 

Ces  cinq  cents  juges  fe  dillribuojent 
en  dix  clalics  qu’on  appclioic j 
& l’année  étant  lunaire  & fe  partageant 
aulPi  chez  eux  en  dix  parties  , chaque 
prytane  gouvernoit  & fail'oit  la  police 
penJ.Tiit  jours;  les  quatre  jours  reP- 
tans  étoient  dillribués  entre  les  quatre 
premiers  pry  tancs  qui  avoient  commen- 
cé l’année. 

Entre  les  cinquante  juges  qui  étoient 
de  mois,  en  élifoit  dix  toutes  les 
(ctnaincs , qu’on  nommoit  préfi/hm  , 
froej-es  i & entre  ces  dix  on  en  tiroit 
lêpt  au  fort , qui  partageoient  entr’eux 
les  jours  de  la  lemaiiie  ; celui  qui  étoit 
de  jour  s’appelloit  Wtrebai.  Voilà  pour 
la  police  de  la  ville. 

Voici  pour  l’adminirtrarion  de  la  rc- 
.publiquc.  Entre  les  dix  prytancs  ils  en 
prenwent  une  pour  ces  fondions.  Les 
neuf  autres  leur  fournillbient  chacune 
tin  magiftrat,  qu’on  appclloititrihow/e. 
De  ces  neuf  archontes,  trois. étoient 
emploj'és  à rendre  au  peuple  lajuifice 
peudaut  le  mois  ; l’ua  avoit  en  partage 


les  affaires  ordinaires  & civiles,  avec 
la  police  de  la  ville  ; on  le  nommoit  f o- 
iiarqite , préfet  ou  gouverneur  de  Iti  vil- 
le : l’autre,  les  affaires  de  religion,  & 
s’appclloit  hafileus,  le  roi  : le  troilleme, 
les  utfàires  étrangères  & militaires,  d’où 
il  tiroit  le  nom  de  poleuurrqne  ou  cvm- 
manihnt  des  irriiiées.  Les  »i.\  autres  ar- 
chontes formoient  les  conléils  du  po- 
liarqiie,  du  roi  & du  polcmarque.  Ils 
cxamiiioicnt  en  corps  les  nouvelles  loix, 
& ils  en  f.iilbicnt  au  peuple  le  rapport  > 
ce  qui  les  ht  nommer  du  nom  générique 
de  tbefiiiotetes. 

Tous  CCS  officiers  étoient  amovibles 
& annuels.  Mais  il  y avoit  un  tribunal 
toujours  conipofé  des  mêmes  perfonnes, 
c’étoit  l’aréopage.  C’étoit  une  alPem- 
blce  formée  de  citoyens  qui  avoient 
paUé  par  l’une  des  trois  grandes  mngiP. 
tratures,  & toutes  les  autres  jurifdic- 
tions  leur  étoient  fubordoiinées.  Mais 
ce  ii’étoient  pas  là  les  fculs  officiers  ni 
du  gouvernement,  ni  de  la  police-,  les 
Grecs  avoient  com;u  qu’il  n’etoit  guere 
polliblc  d’obvier  aux  inconvénidiis  qu’à 
force  de  fubdivilions;  auÜi  avoient-iis 
leurs  âtftfmntes  ou  exploratores,\cuxspa- 
nepifeopes  ou  infpeSores  omnium  , 

leurs  eborepifeopes  ou  infptSnres  regio- 
nnm  tirbis.  Les  Laccdénioniens  com- 
prenoient  tous  ces  officiers  fous  le  nom 
commun  de  monopimlaqucs , dépolitaites 
& gardiens  de  l’c.xécuîion  des  loix. 

Les  autres  villes  de  la  Grèce  étoient 
pareillement  divifées  en  quartiers , les 
petites  en  deux,  les  moyennes  en  trois, 
& les  grandes  en  quatre.  Ou  appelloit 
les  premières  dipnlis , les  fécondés  tripo- 
Us , & les  troificmes  Utrapniis.  Dan» 
Athènes , chaque  quartier  avoit  fon  fo- 
phronifte  , & dans  Lacédémone,  fon  ar- 
mofin,  ou  infpeiflcur  de  ta  rclijîion  Sc 
des  mœurs  ; un  gunaiconomc , ou  inC- 
peâcur  de  la  décence  Sc  des  habits  des» 
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f:mm«s;  un  opfinomc,  ou  iiirpedcur 
des  felHns;  un  aitunomc,  ou  inTpedeur 
de  la  tranquillité  & commodité  publi- 
que 5 un  agoranomc , ou  inlpecleur  des 
vivres,  marchés  & commerce 5 un  mé- 
tronome , ou  infpedeur  des  poids  & 
meliircs.  Tels  lurent  les  officiers  de  l'or- 
dre de  la  police  des  Grec^. 

Les  Romains  eurent  la  leur,  mais  qui 
ne  lut.  pas  tomours  la  même  : voyons 
ce  qu’elle  fut  fous  les  rois  vt  ce  qu’elle 
devint  fous  les  confuls  & les  empereurs. 
Les  Romains  renfermés  dans  une  petite 
ville  qui  n’avoit  que  mille  maifons  & 
douze  cents  pas  de  circuit,  n’avoient 
pas  befoin  d’un  grand  nombre  d’offi- 
ciers de  police  i leur  fondateur  fuffifoit, 
& dans  fon  abfence  un  vice  - gèrent, 
qu’il  nommoit  fous  le  titre  de  préfet, 
frxfeSus  urbis. 

Il  n'y  avoir  que  les  matières  crimi- 
nelles qui  fulfcnt  exceptées  de  la  jurif. 
didion  du  fouverain  ou  du  préfet  de  la 
ville  ; les  rois  qui  fe  réferverent  la  dit 
tribution  des  grâces , renvoyoient  au 
peuple  la  punition  des  crimes  ; alors  le 
peuple  s’aÔembloit  ou  nommoit  des  rap- 
porteurs. 

Il  n’y  avoit  encore  d’autre  juge  de 
police  que  le  fouverain  & fon  préfet , car 
le  fénatcur  n’étoit  qu’un  citoyen  du  pre- 
mier des  trois  ordres  , dans  Icfquels  Ro- 
mulus  avoit  divifé  le  peuple  romain  ; 
mais  la  ville  s’agrandiilinit,  & le  peuple 
devenant  nombreux,  on  ne  tarda  pas  à 
fentir  la  néceffité  d’en  créer  d’autres. 
On  inditua  donc  deux  officiers  pour  la 
recherche  des  crimes,  fous  le  nom  de 
qiiejleurs  } voilà  tout  ce  qui  fc  6t  fous 
les  rois,  foit  jaloufie  de  leur  part,  foit 
peu  de  befoin  d’un  plus  grand  partage 
de  l’autorité. 

Tarquin  fut  chaifé  & on  lui  fubftitua 
deux  confuls.  Les  confuls  tinrent  la  pla- 
ce du  fouverain,  & créèrent,  à fon  exem- 


p'e , un  préfet  de  la  ville,  en  cas  d’ab-' 
fence.  Leschofes  demeurèrent  cent  feize 
ans  dans  cet  état;  mais  le  peuple  las  de 
ne  donner  aucun  magillrat  à l’Etat , lit 
des  cfi'orts  pour  fortir  de  cet  avililTe- 
ment.  Il  demanda  des  tribuns  tirés  de 
fon  ordre  ; il  étoit  le  plus  fort , & on  lui 
en  accorda  deux.  Les  tribuns  demandè- 
rent des  aides , & les  édiles  furent  créés  : 
les  tribuns  veilloicnt  à la  confcrvatioii 
des  droits  du  peuple , & les  édiles  à celle 
des  édifices. 

Cependant  les  confuls  étoient  toujours 
lesfeuls  légiflatcurs  de  l’Etat.  Le  peuple 
exigea , par  la  bouche  des  tribuns  , des 
loix  écrites  auxquelles  il  pût  fe  confor- 
mer. Il  fallut  encore  ceder  & envoyer 
en  Grccedes  députés,  pour  en  obtenir 
de  ces  peuples  policés.  ' 

, Les  députés  féjoumerent  trois  ans 
dans  la  Grcce , & en  apportèrent  un 
recueil  de  ce  qu’ils  avoient  obfervé  de 
plus  fage.  On  en  forma  dix  tables , 
auxquelles  deux  autres  furent  ajoûtées 
dans  la  fuite  , & l’on  eut  la  loi  des  dou- 
ze tables. 

Cependant  Rome  s’étendoit , & les 
officiers  fe  multiplioicnt  au  point  que 
deux  conluls  n’y  fuffifoient  plus.  On 
créa  donc  dbux  nouveaux  officiers  lous 
le  nom  de  cenfeurs.  L’emploi  des  cen- 
feurs  étoit  de  faire  tous  les  cinq  ans  le 
dénombrement  du  peuple , de  veiller 
aux  édifices  confiJérablcs  , au  parc , à la 
propreté  des  rues , aux  réparations  des 
grands  chemins , aux  aqueducs, au  re- 
couvrement des  revenus  publics,  à leur 
emploi , Si  à tout  ce  qui  concerne  les 
mœurs  Si  la  difcip'irie  des  citoyens. 

Ce  dillriél  étoit  étendu,  St  les  cen- 
feurs  fe  choifirent  des  éJi’cs  comme  ils 
en  avoient  le  droit,  fur  Icfquels  ils  fe 
déchargèrent  du  foin  des  rues  Si  du 
parc.  On  fut  fi  content  de  ces  officiers 
qu’on  ajoûta  à leur  imcndance , celle 
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&s  vivres , des  jeux  & des  Tpedtacles , 
& leur  emploi  fut  le  premier  degré  sux 
grandes  charges  de  la  république.  Ils 
prirent  le  titre  de  citratores  urbis , celui 
d’édiles  ne  leur  convenant  plus. 

Les  édiles  étoient  tirés  de  l’ordre  plé- 
bcïen  ; l’importance  de  leur  charge  ex- 
cita la  jnloufie  des  fénateurs , qui  pro- 
Bterent  d’une  demande  du  peuple , pour 
leur  ravir  une  partie  de  cet  avantage. 
Le  peuple  demandoit  qu’il  y eût  un 
courul  de  l’ordre  plébeïen  , & les  (ena- 
teurs  en  revanche  demandèrent  des  édi- 
les de  l’ordre  patricien.  Le  peuple  fut 
étonné  de  cette  démarche  du  fénat  •, 
mais  les  édiles  fc  trouvant  alors  dans 
l’impoxlibilité  de  donner  au  peuple  les 
grands  jeux  dont  la  dépenfe  excédoit 
leurs  moyens  , la  jeune  nobledè  s’offrit 
à en  Faire  les  fraix  , é condition  de  par- 
tager la  dignité.  On  accepta  cette  pro- 
polltion  , & il  y eut  un  conful  plébeïen 
& deux  édiles  patriciens  ou  curules  ; 
ils  tenoient  ce  nom  d’un  petit  fiege 
d’ivoire  qu’ils  Faifoient  porter  dans  leur 
char. 

L’autorité  des  conFuts  Ce  bomoit  à 
la  réprimande , ignomhûa  ; lorfque  la 
fentence  des  juges  confirrooit  cette  ré- 
primandé , la  perte  entière  de  la  répu- 
tation , ou  l’inFamie , iufmnia  , s’en- 
fui voit. 

L’accroiflèment  des  affaires  occallon- 
naune  nouvelle  création  d’officiers.  On 
lepara  les  al&ires  de  la  république  & du 
gouvernement  de  celles  de  la  police  & de 
la  jurifdiétion  contentieuFe , & il  y eut 
ini  préteurjee  magiftrat  rendit  la  juftice,' 
& fit  pour  les  confuls  ce  que  les  rois^ 
avoient  fait  par  eux  - mimes  pendant 
deux  cents  quarante  ans  , & les  confuls 
pendant  cent  quarante-quatre. 

Le  préteur  devint  donc , pour  ainfi 
dife , colleguedes  confuls , & Fut  dilHn- 
gué  par . les  mimes  marques  de  dignité  ». 
Tom  XL 


» 

& eut  droit ainfi  que  les  quefteurs , d« 
fe  donner  des  aides  -,  les  édiles  lui  Fu- 
rent fubordonnés  , & n’agirent  jamais 
que  par  fes  ordres  & comme  fes  com- 
mis. 

Les  loix  s’accumulèrent  néceflairo- 
ment  à meFure  que  le  nombre  des  ma- 
giffrats  différens  augmenta.  Il  Fallut  dû 
tems  pour  s’en  inifruire  , & plus  de  Fa- 
voir  qu’un  feul  homme  n’en  pouvoit 
acquérir  : ce  Fut  par  cette  raifon  que  le 
réccur  créa  les  centumvirs  , de  cinq 
ommes  pris  dans  chacune  des  trente- 
cinq  tribus.  Il  nvoit  recours  à ce  con- 
feil  dans  les  affaires  de  droit.  Il  Fc  nom- 
moic  dans  celles  de  Fait  tels  affedeurt 
qu’il  jugeoit  à propos  : quant  aux  ma- 
tières criminelles , c’étoit  l’affaire  des 
quelfeiirs  d’en  inFormer  le  peuple  k qui  il 
avoit  appartenu  de  tout  tems  d’en  juger. 

Mais  l’inconvénient  d’affcmbler  le 
peuple  dans  toute  occafion  capitale  , 
donna  lieu  à la  création  des  queffeurs 
perpétuels,  & au  renvoi  de  la  plainte 
des  quefteurs,  au  tribunal  du  préteur» 
qui  fit  par  conFéquent  la  police  pour  le 
civil  & pour  le  criminel.  Les  quefteurs 
qui  juFqu’alors  avoient  dépendu  du  peu- 
ple , commencèrent  donc  à être  Fournis 
au  préteur  , qui  eut  fous  lui  les  édiles 
& les  quefteurs. 

On  donna  aux-  édiles  des  aides  au 
nombre  de  dix  , fous  le  nom  de  déceiH- 
virs  i ces  aides  Fans  titres  trouvèrent  de 
la  difficulté  dans  l’exercice  de  leurs 
fondions,  & ils  obtinrent  celui  d’édi- 
les , mais  reftraints  aux  incendies  , <cdim 
les  incencUonmt  extinguenJot-um,  Jules- 
CéFar  en  créa  dans  la  Fuite  deux  pour  les 
vivres , adiles  cereales  : il  y eut  donc 
fèiae  édile* , deux  plébéiens , deux  cunu 
les , dix  hicenJiorum  extinguendoum  » 
& deux  cereales  i mais  tous  Furent  fou- 
rnis au  préteur,  ils  agirent  feulemei^ 
dtlegatione  & vice  pratoris.  , ^ 
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Ces  officiers  firent  dsns  la  fuite  quel- 
ques teiitanves  pour  fe  (oudraire  à cet- 
te jurifdiâlun  & former  un  corps  indo- 
pendam  i ils  réutlirent  au  point  de  Jouir 
du  droit  de  publier  en  leur  nom  collec- 
tif , un  édit  iiius  le  titre  d'edkhiin  <edi- 
htm  I mais  ce  défordre  dura  peu  : ils 
rentrèrent  dans  leur  devoir;  & pour  les 
empéther  dorénavant  d’en  fortir  , on 
écrivit  dans  les  Uiix  que,  édifia  ^dilium 
finit  pan  jurit  prstorii  i mais  que  edi  Ja 
fi’ictomm  habent  vint  legis. 

Ce  fut  ainli  que  l’autorité  du  préteur 
fe  conferva  pleine  & eiiticre  jufqu’au 
tems  où  des  firdlions  (b  propofant  la  rui- 
ne de  la  république  , & s’appercevant 
quel  ubfiacle  fuiloit  i leurs  delfeins  la 
puilfance  de  ce  magiürat , fe  propofe- 
rent  de  l’afioiblir  d’abord,  puis  de  l’a- 
néantir entièrement  en  la  divifant.  Le 
préteur  de  Rome  avoit  un  collègue  pour 
ks  affiiircs  étrangères  , fous  le  titre  de 
frattr  peregriniit.  Les  mécontens  par- 
vinrent à lui  faire  donner  fix  adjoints 
pour  les  alT.iires  criminelles.  Ces  ad- 
joints furent  pris  du  nombre  des  pré- 
teurs déllgnés  pour  les  provinces  , fous 
prétexte  qu’ils  avoient  befoin  d’inllruc- 
tion.  On  ajouta  encore  dans  la  fuite 
deux  préteurs  pour  les  vivres;  enfin  le 
partage  fut  poulie  11  loin  que  fous  le 
triumvirat,  qui  acheva  la  ruine  de  la 
police  (k  du  bon  ordre  , on  comptoit 
jufqu’à  foixante  - quatre  préteurs  , qui 
tous  avoient  leurs  tribunaux  ; ce  fut 
alors  que  recommencèrent  les  attentats 
des  édiles  , & comme  fi  l’on  eût  eu 
peur  que  ce  fût  fans  fiiccès,  on  conti- 
nua d'aifoiblir  les  préteurs  en  les  mul- 
tipliant. 

Tel  étoit  l’état  des  chofes  lorfqu’Au- 
gufte  parvint  à l’empire.  Il  commença 
la  reforme  par  la  rédiibliondu  nombre 
des  prétours  à (èize , dont  il  fixa  la  com- 
péteucc  aux  feules  jnaàcies  civile;  ea 


première  indance.  H les  fiibordoiina  k 
un  préfet  de  la  ville , dont  la  jurifdic- 
tion  s’étendoit  fur  Rome&  fur  Ion  ter- 
ritoire jufqu’à  cinquante  llades  aux  en- 
virons , ce  qui  revient  à trente- cinq  d« 
nos  lieues.  Il  fut  le  fcul  magidrat  de 
police  , & cette  préfcidure , qui  avoit 
toutes  les  prérogatives  de  notre  lieute- 
nance de  police , fut  un  porte  fi  impor- 
tant qu’Augurte  en  pourvut,  pour  la 
première  fois , Ton  gendre  Agrippa , qui 
eut  pour  fuccelfeurs  Mécene,  Meil'ala, 
Corvinus  , Statilius  Taurus , &c.  ' 

Le  nouveau  magirtrat  fut  chargé  de 
tout  ce  qui  concerne  l’utilité  publique 
& la  tranquillité  des  citoyens , des  vi- 
vres , des  ventes,  des  achats , des  poids 
& mefures,  des  arts,  des  fpedacles , de 
l’importation  des  bleds  , des  greniers 
publics,  des  jeux,  des  bàtimens,  du  parc, 
de  la  réparation  des  rues  & grands  che- 
mins , &C. 

Augurte  attaqua  erifuite  le  corps  re- 
muant  des  édiles  ; il  en  retrancha  dix  , 
& ôta  à la  jurifdidion  de  ceux  qui  reit 
toient , ce  qu’ils  avoient  ufurpé  fur  le 
dernier  préteur,  qu’il  fupprima.  Ilfubfi 
titua  aux  préteurs  & aux  édiles  qua- 
torze citratores  urhis  , infpedeurs  de 
ville  , ou  commiffaires  , qui  fervirent 
d'aides  au  préfet  de  la  ville  , adjutores 
prxfeEli  urhii.  Il  inrtitua  autant  de  quar- 
tiers dans  Rome  qu’il  avoit  crée  de  com- 
miffaires  ; chaque  commifiaire  eut  un 
quartier  pour  Ton  dirtrid. 

L’innovation  d’Augufte  entraîna 
Ibus  Conftantin,  la  fuppreffion  des  édi- 
les. Les  quatorze  commilfaires  étoient 
plébéiens.  Ce  nombre  fut  doublé  par 
Alexandre  Sévere,  qui  en  choifit  qua- 
torze autres  dans  l’ordre  patricien  , ce 
qui  fait  prtfumer  que  Rome  fut  fubdi- 
VI  fée  en  quatorze  autres  quartiers. 

Les  Romains  convaincus  de  la  né- 
ceiUté.  d’enuetcnii  foigneufemcot  jiu. 
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grenien  publics , avoteht  créé , {bns 
Jules  Célnr , deux  préteurs  & deux  édi- 
les > pour  veiller  à l’achat , au  tranfport, 
au  dépôt  & à la  diUribuiiondesj^ains. 
Augutte  rupprima  ces  quatre  omciers, 
& renvoya  toute  cette  intendance  au 
préfet  de  la  ville,  à qui  il  donna  pour 
foulagement  un  fubdélégué,  qu’il  nom- 
ma prxfeSus  annonce , le  préfet  des  pro- 
vifluns  ; cet  otHcier  fut  tiré  de  l’ordre 
des  chevaliers. 

La  {lireté  de  la  ville  pendant  la  nuit 
fut  conbée  à trois  officiers  qu’on  ap- 
pelloit  triumvirs  noSumes.  Ils  faifoient 
leurs  rondes,  & s’atTuroient  G les  plé- 
béiens chargés  du  guet  étoient  i leur 
devoir.  Les  édiles  fuccederent  à ces 
triumvirs  noélumes,  & pour  cet  cifèt 
leur  nombre  fut  augmenté  de  dix  , 
qu’Augulte  fupprima , comme  nous 
avons  dit.  Il  préfera  k ce  fervicc  celui 
de  mille  hommes  a’élite  donc  il  fit  fept 
cohortes  qui  eurent  chacune  leur  tri- 
bun. Une  cohorte  avoitpar  conféquent 
la  garde  de  deux  quartiers;  tous  ces 
tribuns  obéilfoient  à un  commandant 
en  chef  appellé  prtfechu  vigihtm,  oom- 
mandaiu  du  guet  , cet  olficier  était 
fubordonné  au  préfet  de  la  ville.  Il 
ajouta  à .ces  officiers  fubordonnés  au 
préfet  de  Rome , un  commiduire  des 
canaux  & autres  ouvrages  conllruits , 
foit  pour  la  conduite,  fiiit  pour  la  con- 
fervacron  des  eaux , un  commilfaire  du 
canal  ou  lit  du  Tibre  & des  cloaques; 
quant  à la  cenfure , il  s’en  réferva  l’au- 
torité , confiant  feulement  à un  officier 
qui  portoic  le  titre  de  magifter  ctnfiu , 
le  foin  de  taxer  les  citoyens  & de  re- 
couvrer les  deniers  publics.  Il  créa  un 
commid'aire  des  grands  ouvrages,  un 
Gomniiliairc  des  moindres  édifices , un 
commid'aire  desifatues,  un  infpcâeùr 
des  rues  & de  leur  nettoyement , ap- 
pelle prscfeclnt  renan  mtmtittnu 


Pour  que  les  commiflaires  de  quar- 
tiers fudèntbien  inllruits,  il  leur  fubor- 
donna  trois  fortes  d’officiers,  des  dé- 
nonciateurs, des  vicomaires  , & des 
flacionnaires.  Les  dénonciateurs  au 
nombre  de  dix  pour  chaque  quartier 
inflruifôicnt  lescommilTaires  des  défor- 
dres  ; pour  favoir  ce  que  c'étoit  que  (es 
vicoma:res , il  faut  obfervcr  que  cha- 
que quartier  étoit  fubdivife  en  départe- 
mens  ; quatre  officiers  annuels  avoient 
l’iiifpeélion  de  chaque  département,  iis 
mareboient  armés  & prètoient  main 
forte  aux  commilfaires:  tel  étoit  l’etn- 
ploi  des  vicomaires.  Il  y a voit  à Rome 
quatre  quartiers  ; chaque  quartier  le 
fubdivifoit  en  quatre  cents  vingt-qua- 
tre départemens , vici.  Il  y avoit  donc 
pour  maintenir  l’ordre  & la  tranquilfité 
publique  & faire  la  /’o/tce.dans  cette 
étendue  , foixante  & dix- huit  commit^ 
faites,  vingt -huit  dénonciateurs  , & 
mille  Gx  cents  quatre  - vingt  - feizie 
vicomaires.  Les  (lationnaires  occti- 
poient  des  polies  fixés  dans  la  ville* 
Alcur  fondlion  étoit  d’appaifer  les.fi^ 
ditions.  , , ! - vv.i»-  .V 

Voilà  pour  la  police  de  Rome,  mais 
quelle  fut  celle  du  relie  de  l’empire? 
Les  Romains  maîtres  du  monde,  pofe- 
rent  pour  premier  principe  d’un  fur  & 
foliJe  gouvetnemciit  , cette  maxime 
cenfée  , omises  civitates  dehent  fequi  com- 
fuetudinem  urhis  Roma.  11$  envoyèrent 
donc  dans  toutes  les  provinces  fubju- 
guées  un  pcoconful  ; ce  magillrat  avoit 
dans  la  province  l’autorité  & les  fonc- 
tions du  préfet  de  Rome,  & du  conful. 
M..1S  c’en  étoit  trop  pour  un  feul  hom- 
me; on  le  fiiulngea  donc  par  un  député 
du  procoiiful , legattis  proconftdis.  Le 
pcoconful  faifoit  la  police  & rendoit  la 
jullice.  Mais  dans  la  fuite  on  jugea  é- 
propos  , pour  l’exaditude  de  h police , , 
qui  demande  une  préfciicc  & une  vigi- 
B 2 
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hnce  non-interrompnes , de  fixer  dans 
chaque  ville  principale  des  députés  du 
proconruliTous  le  titre  de  fcrvatores  Ion- 
rum.  Augufle  ne  toucha  point  à cet  éta- 
blilTement , il  fongea  feulement  à le  per- 
feâionner , en  divifant  les  lieux  dont 
les  députés  du  proconfui  éioient  les  con- 
fervateurs , en  des  départemens  plus 
petits , & en  augmentant  le  nombre  de 
ces  officiers. 

Les  Gaules  furent  partagées  en  diz- 
Icpt  provinces , en  trois  cents  cinq  peu- 
’ples  ou  cités,  & chaque  peuple  en  plu- 
-fieurs  départemens  particuliers.  Cha- 
'que  peuple  avoitfu  capitale,  & la  capi- 
tale du  premier  peuple  d’une  province 
•’appella  Umétropole  de  la  province.  On 
rçpandit  des  juges  dans  toutes  les  vil- 
les. Le  magiiirat  dont  ta  jurifdidlion 
' comprenoit  une  des  dix  fept  provinces 
•entières , s’appella  préfideut  ou  procon- 
■'fuJ , félon  que  la  province  étoit  du  par- 
tage de  l’empereur  ou  du  ienat.  Les  au- 
tres juges  n’avoient  d’autres  titres  que 
«celui  de  juges  ordinaires  , judices  ordi- 
•tuxrii,  dans  les  grandes  villes  i déjugés 
pedanés , yniice/  peianei,  dans  les  vil- 
• les  moyennes  ; & de  maires  des  bourgs 
' ou  villages , magiJM  pagortim , dans  les 
plus  petits  endroits.  Les  affiiires  fc  por- 
toient  des  maires  aux  juges  ordinaires 
de  la  capitale,  de  la  capitale  à la  mé- 
tropole , & de  la  métropole  à la  prima- 
tie,  & delà  primatie  quelquefois â l’em- 
pereur. La  primatie  fut  une  jurifdidlion 
établie  dans  ch.icune  des  quatre  plus  an- 
ciennes villes  des  Gaules,  à laquelle  la 
jurifJiélion  des  métropoles  étoit  fubor- 
donnée. 

Mais  tous  ces  appels  ne  pouvoient 
manquer  de  jciter  les  peuples  dans  de 
grands  frais.  Pour  obvier  à ces  incon- 
véniers,  Confiantin  fournit  tous  ces 
tribunaux  é celui  d’un  préfet  du  pré- 
toire des  Gaules,  où  les  aiSùies  étoient 


décidées  en  dernier  reflbrt,  fans  lôrtir 
de  la  province. 

Les  juges  Romains  conferverent  leurs 
anciens  noms  jufqu’au  teras  d’Adrien  j 
ce  fut  fous  le  règne  de  cet  empereur 
qu’ils  prirent  ceux  de  ducs  & de  com- 
tes : voici  à quelle  occallon.  Les  em- 
pereurs commencèrent  alors  à fe  for- 
mer un  Confcil  ; les  membres  de  ce  con- 
feil  avoient  le  titre  de  comtes,  comités. 
Ils  en  furent  tellement  jaloux , que 
quand  ils  paflerent  du  confeil  de  l’em- 
pereur à d’autres  emplois , ils  jugèrent 
à propos  de  le  conferver , a joutant  feu- 
lement le  nom  de  la  province  où  ils 
étoient  envoyés  ; mais  il  y avoit  des 
provinces  de  deux  fortes  i les  unes  pa- 
cifiques , & les  autres  militaires.  Ceux 
qu’on  envoyoit  dans  les  provinces  mi- 
litaires, étoient  ordinairement  les  géné- 
raux des  troupes  qui  y réfidoicnt  -,  ce 
qui  leur  fit  prendre  le  titre  de  ducs , 
duces.  - •- 

Il  y avoit  peu  de  chofè  à reprocher 
à la  police  de  Rome  ; mais  celle  des  pro- 
vinces étoit  bien  imparfaite.  Il  étoit 
trop  difficile,  pour  ne  pas  dire  impof. 
fible , à des  étrangers  de  connoitre  aifez 
bien  le  génie  des  peuples,  leurs  mœurs, 
leurs  cüùtumes , les  lieux  , une  infinité 
d’autres  chofes  eifemielles,  qui  deman- 
dent une  expérience  confummée  , ét  de 
ne  pas  faire  un  grand  nombre  de  fau- 
tes confidérables.  Auffi  cela  arrrva-t  il  ; 
ce  qui  détermina  l’empereur  Augufte, 
ou  un  autre,  car  la  date  de  cette  inno- 
vation n’eft  pas  certaine  , à ordonner 
que  les  députés  des  confuls  ^ les  confer- 
vateurs  des  lieux  feroient  tirer  du  corps 
même  des  habitaiis,  un  certain  nom- 
bre d’aides  qui  les  écluireroient  dans 
leurs  fondions.  Le  choix  de  ces  aides 
fut  d’abord  à la  diferetion  des  prélldens 
ou  premiers  magiftrats  des  provinces } 
mais  ils  en  abuferent  au  point  qu’on  fut 
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' obligé  de  le  transférer  iradèmblée  des 
' évêques,  de  leur  clergé,  des  magiltrats, 
& des  principaux  citoyens.  Le  prélcc 
~ du  prétoire  conürmoic  cette  éle(flion. 
(Dans  la  fuite  les  empereurs  le  rder- 
, verent  le  droit  de  nommer  à ces  eni- 

• • plois.  ' • 

V \ ‘ Ces  aides  eurent  dÜFérens  noms  i ils 
v'  s'appellerent  comme  à Rome , curato- 

• . res  ttrbis , commilfaires  t fervatores  lo~ 
- (orttm  , défeafèurs  des  lieux  ; vicarii 

magifiratsam , vice  - gérens  des  magif- 
trats  ; parentes  ptebii , peres  du  peuple  ; 
: Jefenfores  Jifciplinx , inqnifitores , dif~ 

• r aijforesi  & dans  les  provinces  grecques, 
•'■\\irenarcbi , modérateurs  & pacificateurs. 

Leurs  fondions  étoient  très-étendues , 
. *&  afin  qu’ils  l’exerçalfent  iïiremcnt,  on 
~ leur  donna  des  huilliers  : les  huiillcrs 
-•V'  des  barrières  , apparitores  Jlatwnarii, 
-*  avoient  aulli  ordre  de  leur  obéir. 

..  <-  Il  y eut  entre  ces  nouveaux  officiers 
. de  police,  & les  officiers  Romains,  des 
démêlés  qui  auroient  eu  des  fuites  fà- 
cheufes  , fi  les  empereurs  nclescutfenc 
prévenues,  en  ordonnant  que  les  aides 

* des  députés  dca  confuls  & des  confèr- 
‘ vateurs  des  lieux  fcroieiit  pris  entre  les 

-s  principaux  habitans  , ce  qui  écarta 
d’eux  le  mépris  qu’en  faifoient  les  of- 
ficiers Romains.  * 

* On  voit  par  ces  détails  hifioriques 

* que  la  police  eff  une  loi,  qui  a une  exten- 
k~-  non  & une  puidance  non  arbitraires  fur 

tous  les  membres  d’une  fociété.  Elledut 
varier , ainfi  que  les  loix.  Quoique  fon 
objet  fût  le  même  par-tout , la  com- 
modité 8c  la  tranquillité  de  la  vie  , c’ell 
' néanmoins  le  génie  des  peuples , lana- 
' ture  des  lieux  qu’ils  habitoient  , les  fi- 
t tuations  dans  leiquelles  ils  fe  trouvoient, 
qui  ont  décidé  les  moyens  propres  à 
obtenir  ces  grands  avantages.  Dans  l’or- 
' dre  politique , fans  conlîdércr  les  loix 
qui  doivent  suc  dans  l’bomioe  & qui 


font  efTentielles  à fon  bonheur  particu- 
lier , la  police  en  renferme  une  multi- 
plicité, qui  tendent  à entretenir  le  bon 
ordre  dans  l’Etat , à conferver , à reftau- 
rer  les  moeurs  , fi  elles  ont  reçu  quel, 
ques  atteintes , à faire  fleurir  le  com- 
merce & les  arts , à orocurer  la  fanté 
& la  fureté  , à lüblfanter  l’indigence 
& à làvorifer  l’hofpitalité.  La  plupart 
des  habitans  adlucis  de  l’Europe  ont 
puifé  leur  police  chez  les  anciens , avec 
cette  différence , qu’ils  ont  donné  à dif- 
féreiis  objets  cflènticls  une  attention 
beaucoup  plus  étendue.  Il  efl  utile  de 
rappellcr  les  idées  des  dilférens  peuples 
fur  ce  point:  on  peut  s’en  convaincre 
en  parcourant  leurs  hiftoires.  Conten- 
tons-nous de  démontrer  la  conféquen- 
ce  d’une  police  fage  & rclérvée , & de 
compter  parmi  les  inconféquences  d’u- 
ne nation,  les  abus  qui  s’y  fuccedent  ; 
on  eft  toutefois  bien  éloigné  de  penfec 
qu’elle  foit  dans  un  état  d’imperfèélion. 
Mais  ce  n’cft  pas  aflez  que  d’avoir  con- 
nu les  défordres,  que  d’en  avoir  ima- 
giné  les  remedes  ; il  faut  encore  veiller 
à ce  que  ces  remedes  foient  appliqués , 
& c’elt  la  partie  d’un  problème , oppo- 
fé  pour  une  bonne  police,  qu’il  femble 

Îju’on  ait  toujours  négligé  : cependant, 
ans  elle , les  autres  ne  font  rien.  Mais 
ce  remede , le  feul  bon , ell  peut  - être 
encore  impraticable  j cependant  une 
expérience  que  chacun  efl  à portée  de 
faire , & qui  démontre  combien  la  police 
eft  encore  imparfaite,  c’eft  la  difficulté 
que  tout  homme  de  fens  rencontre  à re- 
médier d'une  maniéré  folide  & durable 
au  moindre  inconvénient  qui  furvient. 
Il  eft  facile  de  publier  une  loi,  mais 
quand  il  s’agit  d’enaflTurer  l’exécution  , 
lans  augmenter  les  inconvéniens,  on 
trouve  qu’il  fautprefque  tout  boulercr- 
fer  de  fond  en  comble.  L’autorité  en 
fait  de^olùe,  eft  plus  qu’exigible; 


Diyiîi-iijd 


’ ogle 


»4 


P 0 L 


P 0 L 


! 


conforve  !ts  droits , & doit  affoiblir  Iss 
{j'itèincs qui  les  attaquent,  en  diviJiint 
les  privücfjes,  éS:  en  donnant  une  ex- 
tenlion  fiictcllîve  & dé'icateaux  préro- 
g;ittves  , dont  l’arbitraire  elt  toujours 
dangercufe  pour  les  puiirances. 

Indépcndamntcnt'dcs  moyens  éma- 
nés d’une  autorité  lupcrieure  & éclai- 
rée pour  procurer  le  bien  général , il 
faut  auiTt  que  la  police  fâche  prévenir  les 
cas  fortuits  & autres  accidens  , qu’elle 
empêche  les  violences,  qu’elle  foutien- 
ne  les  obligations  & la  foi  des  traités 
dans  le  commerce,  qu’elle  y détruiiè  le 
defpotifmc , qui  elt  fi  ordinaire , qu’elle 
fupprime  les  abus  qui  fe  fuccedent  & 
qui  deviennent  bientôt  «généraux  par 
l’ufagc. 

Nous  ne  nous  étendrons  point  fur  le 
commerce  cnvifagé  comme  général  , 
nous  nous  contenterons  de  palfer  rapi- 
dement fur  les  vues  de  commerce  des 
matières  premières , celui  des  grains , 
qui  eft  le  levier  de  tousenfcmble  & qui 
entre  pour  beaucoup  dans  l’objet  de  po- 
lice, L’inégalité  des  faifons  & celle  des 
récoltes  (î)Ut  les  fondemens  trop  connus 
& trop  certains  de  la  crainte  qu’on  doit 
avoir  des  difettes  de  grains , & des  cher- 
tés  qui  ne  manquent  jamais  d’-r-t  être  la 
fuite.  Le  remede  général  eft  indiqué 
par  la  nature  même  & par  fes  vicilfitu- 
des  ; elle  a voulu  que  dans  une  période 
à - peu  - près  égale , il  fe  trouvât  des  an- 
nées abondantes , des  années  médio- 
cres , des  années  diietteufes  î elle  a vou- 
lu que  le  fol  & le  climat  fuifent  dirferens, 
que  les  divers  pays  fuliènt  tous  les  ans , 
&à  l’alternative,  les  uns  très -riches  , 
les  autres  très  - pauvres  en  grains , les 
autres  dans  un  jufte  milieu.  Conferver 
dans  les  bonnes  années  le  grain  qui  fu- 
rnbonde  pour  les  bofoins  des  années  fu- 
tures! tranfportcr  d’une  province  très- 
riche  dans  une  autre  très  - pauvre  le 


bled , il  eft  évident  quec’eft  le  remede. 
Ces  deux  opérations  (1  néccilàires , de 
conlérver  & de  tranfporter,  peuvent- 
elles  être  faites  par  l'autorité  publique 
aux  frais  du  fouverain  '(  Doivent  - elles 
l’être  par  un  commerce  ablbluraent  li- 
bre, abfülumeiU  aÆranchi  de  toutesgè- 
nés,  de  toutes  contraintes  , exactions 
& prohibitions  quelconques  ? Voilà  les 
opinions  partagées,  ün  iàit  l’inconvé- 
nient d’abandonner  au  gouvernement 
le  commerce  des  grains  ; on  fait  que  les 
plus  audacieux  des  monopoleurs  titres 
n’ont  jamais  ofé  produire  fur  cet  objet 
que  des  idées  qui  dévoient  fe  détruire 
par  les  réfultats  ; on  fait  que  marchant 
fourdement  au  but  de  détruire  l’abon- 
dance, en  la  montrant  dans  toute  ion, 
identité , ils  avoient  grand  foin  de  la 
cacher  aux  peuples , aux  tribunaux , au 
gouvernement  lui -même;  d’où  l’on 
peut  conclure  que  tout  iÿftème  oppoiS 
devoir  démontrer  fou  évidence.  C’eft 
donc  au  feul  commerce  libre  des  parti- 
culiers , que  doit  s’occuper  une  police 
amie  de  l’ordre  & du  peuple , qui  en  eft 
le  foutien  quand  il  a f»  fubfiftance  pce. 
micre.  En  ctfec,  qu’efl-ce  qui  peut 
encourager  le  plus  clairement,-  ie  plus 
eiftcacement , un  homme  négociant  i 
prévenir  les  befoins  de  Ton  pays  ? C’eit 
i’aflurance  d’icre  le  maître  abfoludc  fa 
denrée, 'de  (es  démarches  dans  la  ma- 
niéré qu’il  employé  pour  la  débiter,  de 
n’avoir  aucune  gêne,  aucun  impôt  à 
redouter.  S'il  eft  certain  qu’on  refpec- 
tera  fa  propriété , fa  liberté , qu’on  lui 
lailfera  fon  franc  arbitre , qu’il  n’aura 
rien  à payer , il  fe  livre  incelTammenc  à 
ce  commerce  iiéceilaire  de  conièrvateur 
& d’importateur  de  grains  furabondans 
pour  le  Ibuliigcmenc  des  peuples  aHiigés 
périodiquement  de  difettes  locales , par 
une  fuite  néceifoire  de  l’intempérie  des 
faifoiu. 
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Propriété,  liberté,  ezemptlttn  d*im> 
pôc  : qu'elbce  que  les  hommes  doivent 
deiîrer  de  mieux  pour  condition  foiu 
damentale  d’un  grand  commerce  '{  Qjii 
que  ce  ibic  qui  conièrve , t'ermier , pro- 
priétaire ou  marchand,  il  faut  qu'il 
trouve  la  compenlktion  de  Tes  avan- 
ces , de  Tes  nfques , de  les  peines  : mais 
un  fait  certain,  c’ell  que  les  détails  de 
ce  commerce  de  confervation  feront 
d’autant  mieux  faits , à proportion  que 
les  conlèrvateurs  feront  plus  riches , 
plus  habiles,  plus  honnêtes. 

Quant  à l’importation , qui  doit  fup- 
pléer  à ce  premier  commerce  de  con- 
fervation  locale  , il  e(t  évident  qu'elle 
ne  peut  être  faite  que  par  des  marchands. 
Tout  bon  & honnête  négociant  en 
grains  n’a  pas  befuin  de  délirer  les  an- 
nées médiocres  & les  mauvaifes  , elles 
ne  font  que  trop  infaillibles,  & Ton 
état  doit  être  fondé  fur  cette  ncccirité  i 
le  but  de  cet  état  eft • d’en  prévenir  les 
fuites,  & pour  lui  & enfemble  pour 
tous  les  citoyens.  Ici  on  s’écrie  fur  le 
monopole  qui  en  peut  réfulcer  : mais 
nous  allons  y répondre.  Qu’eit-ce  que 
le  monopole,  & comment  peu^il  s’exer- 
cer ? Le  monopole  naît  du  commerce 
par  privilège  exclulîfi  il  doit  détruire 
la  concurrence , & occalîonner  la  di- 
fettei  il  émane  aulli  de  tout  ce  qui 
gène  & rebute  les  négocians:  & par 
la  raifon  des  contraires , tout  ce  qui 
peut  rappeller  le  négociant , lui  don- 
ner de  l’émulation  & de  l’efpoir , ed 
antipathique  au  monopole.  C’ed  con- 
fondre la  cbolè»  le  but  & les  moyens, 
que  d’appeller  monopole  un  commerce 
lucratif  & très  lucratif  pour  celui  qui 
le  (ait.  Ce  n’elf  pas  le  proht  conlîdc- 
rable  du  marchand  qui  le  conllitue  mo- 
nopoleur, ce  font  fes  manœuvres  pour 
exclure  les  autres  marchands , & fe 
tendre,  autant  qu’il  peut , l«ul^  vendeur 


& feul  acheteur  ; & rien  n’écarte  plus 
fârement  & plus  promptement  toute 
concurrence.  Le  commerce  des  grains 
étant  libre  & parfaitement  immune, 
il  ne  peut  fe  faire  de  monopole  ; & 
dans  cet  état  de  liberté,  d’immunité 
parfaite , qui  ed  le  plus  grand  des  eii- 
couragenieiis  pollîblcs,  il  y aura  beau- 
coup  de  vendeurs  & beaucoup  d’ache- 
teurs : les  propriétaires  & les  fermiers, 
qui  feront  allurés  de  vendre  quand  ils 
voudront  dans  leurs  greniers,  feront 
tentés  de  garder  l’excédent  de  leurs 
bleds  dans  les  années  d’abondance , lorfl 
que  les  grains  feront  de  bonne  nature. 
Ceux  qui  feront  riches  & commodé- 
ment bâtis,  feront  cette  Tpcculation } 
car  un  fermier,  un  propriétaire,  qui 
garde  ainfi , prend  U place  d’un  négo- 
ciant, il  fait  une  vraie  fpéculacion  de 
commerce.  Les  commerqans  moins  ri- 
ches , qui  font  le  plus  grand  nombre, 
qui  favent  fe  contenter  de  la  modicité 
de^  profits,  favent  prefquc  toujours 
retenir  la  majeure  partie  du  commer- 
ce de  détail  ; ils  iront  acheter  dans  la 
campagne  , pour  vendre  dans  les  villes, 
& porteront  d’une  ville  voifine  à une 
autre  , quand  ils  y trouveront  le  moin- 
dre intérêt.  11  y aura  aulli  des  négo- 
cians qui  feront  venir  en  gros  des  four- 
nitures confidérables  du  dehors , en  cas 
de  befoin  urgent.  Par  ces  ditfércntes 
difpülitions , vous  verrez  s'évanouir  un 
ufage  établi  qui  alfiche  ouvertement  un 
monopole  décidé.  C’eft  le  tranfport& 
l’arnvée  des  grains  en  farine  , fyftème 
devenu  nécellâire  , trop  ufité , qui  ou- 
vrit, n l’on  veut  un  débouché  à la  den- 
rée devenue  fuhibondante , en  occa- 
(ipnnant  une  falllfication  évidente  dans 
la  denrée  même.  Les  propriétaires , les 
fermiers , les  négocians  nationaux , les 
importateurs  étrangers,  jouiflànc  de 
tQutc  liberté»  fcrvmt 
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qu’on  puiflè  oppoFer  à de  pareils  me* 
iiopolcs. 

A l’égard  du  prix  des  grains , nous 
dirons  que  la  liberté  du  commerce  éga- 
liFcroit  mieux  le  prix  du  bled  j qu’elle 
les  rapprocheroit  plus  du  prix  moyen} 
que  cette  égalifation  , ce  rapprochement 
du  prix  moyeu  feroit  également  avan- 
tageux pour  le  produckeur  qui  vend, 
& pour  le  conFommateur  qui  acheté  } 
que  le  déFaut  de  liberté  occalionne  des 
inégalités  incroyables  dans  les  prix } 
que  ces  inégalités  font  très-préjudicia- 
bles aux  vendeurs  & aux  acheteurs  : 
il  elf  tout  naturel  que  la  liberté  généra- 
le égaliFe  les  prix  dans  tous  les  tems}  les 
grains  quoique  très-abondans,  ne  tom- 
bent pas  en  non-valeur } le  prix  Fe  Foü- 
tient  plus  près  de  l’état  mitoyen.  Par 
les  mêmes  cauFes , dans  les  années  très- 
mauvaifes  , quoique  les  récoltes  Foient 
moins  abondantes,  le  renchéritFement 
des  grains  ell  beaucoup  moindre.  Telle 
eft  la  balance  qui  doit  s’établir  quand 
le  commerce  Fera  parfaitement  libre  & 
parfaitement  immune.  Une  />o/ice  fage 
doit  veiller  à ce  fond  primitif  qui  inté- 
reiTe  le  citoyen  & la  nation  , & ne  pas 
croire  que  c’eft  le  commerce,  ou  le 
trafic  établi  Fur  l’indulfric  , qui  doit 
apporter  l’or  & l’argent  dans  l’Etat  ; 
elle  doit  conddérer  qu’un  pays  qui 
peut  produire  abondamment  toutes 
les  matières  de  jaremier  beFoin  , ne 
doit  acheter  de  l’etranger  que  des  mar- 
chandiFes  de  luxe.  Le  trafic  mutuel  en- 
tre les  nations  ell  nécclFaire  pour  en- 
tretenir le  commerce}  mais  on  s’eft 
attaché  principalement  à la  fabrication 
& au  commerce  des  denrées  qu’on  ne 
pouvoir  tirer  de  l’étranger,  & par  un 
commerce  de  concurrence  trop  recher- 
ché, on  a voulu  nuire  à Fes  voifîns  & 
les  priver  du  profit  qu’ils  retireroient 
par  la  venta  de  leurs  marchandifes}  on 


a arrêté  les  produflions  de  l’agricultu- 
re & diminué  les  revenus  des  terres, 
pour  favorifer  des  manufadlures  pré- 
judiciables au  commerce  qu’elle  entrai-' 
ne.  Ces  manufadlures  ont  plongé  la  na- 
tion qui  les  polFcde , dans  un  luxe  dé- 
fordonné,  qui  s’ellun  peu  étendu  par- 
mi les  autres  nations , & qui  a excité 
leur  émulation } elle  les  a FurpalFées  par 
fon  indullrie:  mais  cet  avantage  a été 
principalement  Foutenu  par  fa  propre 
conFommation.  La  conFommation  qui 
fe  fait  par  les  fujets , ell  la  fource  des 
revenus  du  fouverain,  & la  vente  du 
fuperflu  à l’étranger  augmente  les  ri- 
chelFes  des  fujets  :1a  proFpérité  de  l’Etaf 
dépend  du  Concours  de  ces  deux  avan- 
tages , & la  conFommation  entretenue 
par  le  luxe  ell  trop  bornée.  Elle  ne 
peut  fe  foutenir  que  par  l’opulence  : 
les  hommes  peu  Favorifés  de  la  fortu- 
ne , ne  peuvent  s’y  livrer  qu’à  leur  pré- 
judice & nu  défavantage  de  l’Etat.  Mais 
un  minillcre  éclairé  fait  que  la  con- 
fommntion  qui  peut  procurer  de  grands 
revenus  au  fouverain  & qui  fait  le  bon-  ' 
heur  de  fes  fujets , efl  cette  conFom- 
mation générale  qui  fatisfait  aux  be- 
foins  de  la  vie.  Ces  raiFons  feules  dé- 
montrent les  cauFcs  de  la  dégradation 
de  l’agriculture  & les  moyens  de  la  ré- 
tablir. Ces  moyens  ne  vont-ils  pas  di-  ' 
reélemcnt  au  but  ? Que  leur  manque- 
t-il  pour  opérer  l’effet  que  l’on  doit 
defirer  'i  Le  foula^emcnt  du  peuple , 
opéré  par  la  plus  iage  adminillration.  ‘ *’ 
( F.  ) 

POLITESSE,  f.  f. , Morale  : c’eft  l’hm-*' 
bitude  de  montrer  aux  perFonnes  avec 
qui' nous  vivons  les  ièntimens  & les 
égards  que  nous  leur  devons. 

L’homme  ne  nnrt  pas  poli , il  le  de- 
vient par  l’éducation , par  les  précep- 
te», par  l’exemple,  par  Fa  propre  ex- 
périence , par  fes  réflexions  fur  les  ca. 

raéleret 
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raderes  des  hqfmnes , en  un  mot  par 
l’ufage  du  monde  : tout  lui  prouve  que 
pour  être  heureux  il  faut  plaire;  il  s’ap- 
perçoit  bientôt  que  pour  y parvenir  il 
faut  fe  conformer  aux  idées , aux  con- 
ventions de  ceux  avec  qui  l’on  vit,  mé- 
nager leur  amour  propre  ou  leiu'  vanité 
toujours  attive , leur  montrer  de  l’ef- 
time,  ou  du  moins  des  égards.  Tout 
homme  s’aimant  & s’eUimant  lui-même, 
veut  voir  ces  fentimens  adoptés  par  les 
autres  ; c’ed  fur  ces  prétentions  bien 
ou  mal  fondées,  qu’ils  jugent  des  êtres 
avec  lefqucls  ils  ont  des  rapports. 

La  politejfe  a été  très  - bien  définie 
par  un  moralifte  moderne  „ l’exprelfion 
„ ou  l’imitation  des  vertus  fi)ciales. 
„ C’en  eft,  dit -il,  l’exprclfion  li  clic 
„ elt  fauife.  Les  vertus  ibcialcs  iùnt 
„ celles  qui  nous  rendent  utiles  & agréa- 
„ blés  à ceux  avec  qui  nous  avons  à 
„ vivre  ; un  homme  qui  les  poliederoit 
„ toutes  auroit  nécelîairement  la  poli- 
„ tejfe  au  fouverain  degré.” 

Quelques  penfeurs  chagrins  confon- 
dent i»  politejfe  vraie  avec  la  fauife  ; ou 
bien  , la  faifanc  uniquement  confider 
dans  des  formalités  incommodes  & mi- 
nutieufes  , dans  des  lignes  d’attache- 
ment ou  d’edime  équivoques  & peu  lln- 
ceres  , dans  des  cxprelfions  hyperboli- 
ques introduites  par  l’ufage,  ils  l’ont 
proferite  injuftement , & lui  ont  préféré 
une  rudclfe  grolfiere  & fauvage,  qu’ils 
ont  qualifiée  de  ffanchife:  mais  dans  la 
vie  focialc  h politejfe  eft  une  qualité  né- 
celiliire  , puiiqu’clle  fort  à rappeller  aux 
hommes  les  fentimens  qu’ils  fe  doivent , 
les  ménagemens  avec  lefquels,pour  leurs 
intérêts  mutuels , font  obligés  defe  trai- 
ter des  êtres  qui  ont  un  befoin  continuel 
de  converfer  enfcmble. 

Gardons-nous  donc  de  blâmer  impru- 
demment des  ufages , des  formules , des 
conventions , des  figues  toujours  utiles. 
Tome  XL 


dès  qu’ils  retracent  à notre  mémoire  ce 
que  nous  devons  à nos  femblablcs,  & ce 
qui  peut  nous  concilier  leur  bienveil- 
lance : conformons  - nous  à ces  coutu- 
mes lorfqu’elles  ne  choquent  point  la 
probité  : {bumettons  - nous  à des  prati- 
ques  que  l’on  ne  peut  .violer  fans  indé- 
cence , & dont  l’omilîîon  nous  feroit 
acculer  de  vanité  , de  rufticité , de  fin- 
gularité,  & nous  rendroit  déplailànts 
ou  ridicules. 

Le  mépris  des  réglés  de  la  politejfe  & 
des  ufages  du  monde  annonce  en  effet 
un  fot  orgueil , toujours  fait  pour  blet 
fer.  Le  refus  de  fe  ioumettre  à des  cou- 
tumes adoptées  par  la  fociété , eft  une 
révolte  impertinente  & digne  d’être  blâ- 
mée.  Chaque  homme  eft  en  droit  de 
penfer  comme  il  voudra  ; mais  il  ne 
peut , fans  manquer  à Tes  affociés . 
s’exempter  des  réglés  impofées  par  tous, 
& fe  ibuftraire  à l’autorité  publique 
quand  elle  ne  preferit  rien  de  contraire 
aux  bonnes  mœurs.  Refpedons  le  pu- 
blic , fuivons  Tes  ufages , craignons  de 
lui  déplaire  en  négligeant  les  lignes  ex- 
térieurs auxquels  on  eft  convenu  d’at- 
tacher les  idées  de  bienveillance,  d'at- 
tachement , d’eftime , de  refpetft , ou  , 
fi  l’on  veut , d’indulgence  & d’huma- 
nité , que  nous  devons  même  aux  foi- 
blelfes  de  nos  femblables. 

Si  nous  devons  des  égards  à tous  les 
êtres  de  notre  efpece , la  politejfe  n’eft 
qu’un  aâe  de  juftice  & d’humanité-L’in- 
connu  , l’étranger  eft  en  droit  d’atten- 
dre de  nouées  marques  de  la  bienveil- 
lance univcneltc  qui  eft  dùe  à tous  les 
hommes , puifque , fi  le  hazard  nous 
tranfportoit  à notre  tour  dans  un  pays 
inconnu,  nous  fuuhaiterions  de  trou- 
ver dans  fes  habitans  des  lignes  de  bien- 
veillance, d’hofpitalité,  d’humanité.  Ce- 
pendant bien  des  perfonnes,  qui  paflenc 
même  pour  polies  & bien  élevées , lèm- 
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blent  oublier  ou  méconnoitre  ces  prin- 
cipes ; les  inconnus  leur  paroiiient  n’a- 
voir aucun  droit  à leurs  écards.  Dans 
les  fpe<flacles  , les  promenades  , les  fê- 
tes . les  lieux  publics  , on  voit  bien  des 
pens  fe  conduire  avec  une  rudefle , une 
impolitelfe,  une  groinéretc  , trés-dé- 
plaifiintes , & dortt  on  a Touvent  lieu  de 
fe  repentir  par  les  queredes  & les  conlc- 
quences  qtielquclbis  trcs-funelles  qu’el- 
les entri’.incnt.  On  ne  doit  ni  négliger 
pi  méprifcr  les  lignes  dont  les  ironimes 
font  convenus  pour  marquer  la  bien- 
veillancc  & les  attentions  qui  font  dues 
à tout  le  monde  ; fi  ces  fortes  de  fignes 
ne  font  pas  toujours  finccres,  ils  prou- 
vent au  moins  qu’il’exilfe  dans  toutes 
les  nations  ci vilifccs  des  idées  de  ce  que 
ks  êtres  ik  la  même  efpcce  fe  doivent 
les  uns  aux  autres  , même  lurfqu’ils  ne 
font  pas  intimement  liés. 

La  politejfe  franche  & vraie  eft  celle 
qui  part  des  fentimens  d’attachement , 
de  confidération,  de  refpeél , qu’exci- 
tent en  nous  les  qualités  éminentes  que 
nous  trouvons  dans  les  peribnnes  à qui 
nous  les  marquons.  Nous  ne  pouvons  , 
il  cit  vrai , éprouver  ces  lêntimcns  pour 
tout  le  monde . mais  nous  devons  à tout 
le  monde  de  la  bienveillance,  de  la  bon- 
té , de  l’humanité.  Nous  femmes  quel- 
quefois forcés  de  montrer  du  refpcéê 
même  à la  méchanceté  puiiTante  , parce 
que  notre  conièrvation  veut  que  nous 
évitions  de  blelfcr  ceux  qui  pourroient 
nous  nuire  ; alors  les  égards  que  nous 
leur  montrons  font  des  effe»de  la  crain- 
te , & celle-ci  exclut  l’amoifr. 

L’eftime  eft  u»  fentiment  favorable 
fondé  fur  des  qualités  que  nous  jugeons 
utiles  & louables;  & d’après  lefqtielles 
nous  attachons  du  prix  à ceux  qui  les 
poffedent  i c’eft  une  difpofition  à les  ai- 
mer , à notis  lier  avec  eux.  Le  mépris 
cft  ua  fentimeat  d’averfioa  fondé  fur  des 


qualités  inutiles  & peu  pliables.  Le  mé- 
pris ert  iufiipportable  a ceux  qui  s’en 
trouvent  les  objets  , parce  qu’il  femble 
en  quelque  forte  les  exclure  de  la  fo- 
ciété  comme  inutiles.  On  peut  être  efi 
limé  fans  être  aimé , mais  on  ne  peut 
être  aimé  folidement  fans  être  clfimé. 
Les  attacheniens  les  plus  durables  font 
ceux  dont  l’eftime  elt  la  bafe.  Voye* 
ces  articles. 

La  confidération  cft  un  fentiment 
d’eUime  mêlé  de  rcrpecl  , excité  par 
des  qualités  peu  communes , par  des 
aélions  grandes  & nobles,  par  des  ta- 
lens  rares  & fublimcs  : confidérer  quel- 
qu’un, c’eft  lui  témoigner  une  attention 
marquée  en  faveur  des  qualités  qui  le 
diftinguent  des  autres.  D'on  l’on  voit 
que  la  confidération  n’eft  duc  qu'à  la 
grandeur  d’ame , aux  grands  talcns , à 
la  vertu. 

Il  y a , nous  dit  on,  de  la  faufleté  à 
marquer  de  la  poütejfe,  de  l’cftime,  de 
la  confidération  à des  hommes  à qui  ces 
fentimens  ne  font  point  dûs.  Mais  nous 
devons  des  ménageroens  & des  égards  à 
tous  ceux  que  la  fuciété  s’accorde  à ret 
petfter  ; nous  ne  fommes  point  leurs  ju- 
ges : il  feroit  imprudent  de  montrer  du 
mépris  à la  méchanceté , quand  elle  a le 
pouvoir  de  nuire;  il  faut  éviter  autant 
qu’on  peut  les  méchants,  mats,  quand 
le  hasard  ou  la  néceillté  nous  les  pré- 
fente,  il  ne  faut  point  les  provoquer 
par  fa  conduite,  il  faut  les  craindre; 
& lorfque  nous  plions  devant  eux  , no- 
tre conduite  n’eft  que  l’expreWon  de 
notre  crainte.  Il  n’y  a que  l’homme  de 
bien  qui  ait  droit  de  prétendre  aux 
hommages  du  coeur,  à l’artêdlion  fince- 
re , à l’cftime  & à la  confidération  vé- 
ritable ; les  méchans  en  pouvoir  doi- 
vent fe  Cftnteiuer  d’en  recevoir  les  li. 
gnes  extérieurs.  Le  mépris  eft  infup- 
portable  aux  hommes  les  plus  meprifa- 
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Wm.  Plus  les  mcchans  ont  la  confcicnce 
du  mépris  qu’ils  méritent,  plus  ils  l'unt 
irrités  dcüclui  qu’on  leur  montre. 

Les  (Ifincs  du  refpcd  futu  dûs  à la 
puillknce  i les  égards  que  la  crainte  , ou 
les  conventions  de  la  fuciété , ou  notre 
devoir,  nous  obligent  d’avoir  pour  nos 
fupéricurs , ou  pour  les  petfonnes  qui 
exercent  fur  nous  une  autorité  bien  ou 
mal  fondée  , fc  nomment  refpeïi.  Un 
Êls  doit  refpeder  fon  pere , même  lorf- 
qu’il  eft  injufte.  Un  citoyen  tel’pede 
les  princes  , les  grands , les  gens  en  pla. 
ce,  lors  meme  qu’ils  font  médians,  par- 
ce qu’tl  s’expoferoit  par  une  Lotte  va- 
nité aux  eifets  de  leurs  reiTeiitimcns.  Le 
rcfped , étant  mêlé  de  crainte , coûte 
toujours  beaucoup  à l’amour  propre  des 
hommes,  communément  blelTés  ou  gê- 
nés par  la  nipériorité  des  autres.  Si  les 
lignes  du  refped  font  âatteurs  pour  ce- 
lui qui  les  reçoit , parce  qu’ils  lui  rap- 
pellent fa  puiilàncc  & fa  grandeur , ils 
dépluifeiit  à celui  qui  les  donne , parce 
qu’ils  lui  rappellent  fa  foiblellè  & Ion 
infériorité.  Voila  pourquoi  rien  du  plus 
rare  que  des  inférieurs  liuccrcmcnt  at- 
taches à leurs  iUpérieurs -,  ccux-ci  font 
communément  feiitir  à leurs  protégés 
toute  la  diltance  que  mettent  entr’eux 
le  rang  & la  puiliancc. 

Les  égards  que  nous  montrons  à nos 
égaux  fo  nomment  poli/ejfe , bons  procé- 
dés, lors  même  que  nous  n’éprouvons 
pas  pour  eux  les  fentimeus  d’un  atta- 
chement véritable  i c’ell  une  monnoie 
courante,  que  chacun  donne  & reçoit 
pour  ce  qu’elle  vaut.  La  vie  foeiale  de- 
mande que  l’on  ait  de  bons  procédés 
pour  les  indilférents  i & d’ailleurs  nous 
en  exigeons  même  des  perlbnnes  avec 
lefquelles  nous  fummes  peu  liés  : d'où 
l’on  voit  que  cette  conduite  elt  fondée 
en  julfice. 

V Les  lignes  de  conGdération  font  dûs 


au  mérite,  .-uix  talens  rares  & utiles, 
aux  vertus.  Les  lignes  de  la  tendredè 
font  dûs  à l'amitié.  Les  égards  que  noua 
avons  pour  nos  inférieurs  s’appellent 
bonté,  ajfubilité.  Nous  devons  leur  en 
donner  des  marques , parce  que  c’ell  le 
moyen  de  nous  concilier  leur  ati'eélion, 
qui  jamais  ne  peut  être  inditférente  à 
l’homme  de  bien  ; il  rougiroit  de  ne  de- 
voir qu’à  la  crainte  les  rcLpecls  & les  '*• 
homm.igcs  qu’il  veut  obtenir  du  cœur. 
Les  lignes  de  la  bienveillance  univer- 
felle  funt  dûs  à tous  les  hommes , parce 
qu'ils  font  nos  femblabics.  Enfin  pour 
un  cœur  fenllble , il  n’ell  rien  de  plus  di- 
gne de  ménagement  & de  refped  que 
la  mifere , c’eÜ  une  forte  de  coiifolation 
que  nous  devons  aux  malheureux. 

En  faluant  un  inférieur,  un  homme 
du  peuple , un  malheureux  , les  riches 
ou  les  grands  lui  annoncent  qu’ils  ont 
de  rhiimanité , qu'ils  ne  le  dédaignent 
pas , qu’ils  le  comptent  pour  quelque 
chofe,  qu’ils  lui  veulent  du  bien.  Rien 
ne  feruit  plus  ooiifonnc  à la  laine  mo- 
rale que  d'apprendre  aux  enfans  nés 
dans  l'opulence , à ne  jamais  montrer 
du  mépris  à leurs  inférieurs  -,  ils  fe 
rciiJroicnt  par- là  plus  dignes  de  leur 
amour  ; ils  aifuibliroieiit  la  haine  ou 
l’envie  que  rindigciicc  doit  naturelle- 
ment concevoir  contre  les  heureux  : fen- 
timens  que  l’orgueil  ne  peut  qu’enve- 
nimer. N’efi-ce  donc  pas  adTez  que  des 
hommes  foient  miférables , fans  enco- 
re le  leur  Faire  fentir  à tout  moment  ? 

L’éducation  devrait  encore  garantir 
les  grands  de  cette  politejfe  hautaine  & 
dédaigneufe  , qui , bien  loin  d'infpirec 
de  l’amour  & de  la  confiance  à ceux  qui 
l’eiüiient , lèmble  les  écarter,  les  repouR 
1er,  leur  annoncer  ladillancc  à laquel- 
le l'orgueil  veut  les  tenir  : la politejji  de 
ce  genre  cil  fouvent  plus  révoltante 
qu’une  infulce  avérée.  „ Les  grands, 
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„ dit  un  moderne  , qui  écartent  les 
„ hommes  à force  de  politejfe  fans  bon- 
„ té  , ne  font  bons  qu’à  être  écartés 
,,  eux -mêmes  à force  de  refpeél  fans 
„ attachement....  La  polittjfe  des  grands 
„ doit  être  l’humanité  ; celle  des  infé- 
„ rieurs  de  la  reconiioidance , fi  les 
„ grands  le  méritent  ; celle  des  égaux 
„ de  l’eftime  & des  fervices  mutuels.” 

Les  habitans  de  la  cour  font  d’ordi- 
naire les  plus  polis  des  hommes,  parce 
qu’ils  font  accoutumés  à craindre  de 
blelTcr  l’amour  propre  de  tous  ceux  qui 
peuvent  les  forvir  ou  les  delfervir  dans 
leurs  pro  jets  divers  : ils  fi vent  que  quel- 
quefois l’homme  le  plus  abjeél  peut  met- 
tre des  obllaclesà  leurs  defirs.  D’un  au- 
tre côté  les  grands  font  communément 
très-polis, afin  d’être  eux-mêmes  plus  rei- 
pedlés , ou  pour  avertir  leurs  inférieurs 
de  la  Ibumilfion  qu’ils  en  attendent. 

Le  defir  d’obliger  doit  être  mis  au 
rang  des  qualités  les  plus  propres  à 
nous  concilier  l’affedion  dans  la  vie 
fbciale.  Cette  difpofition  eft  viiiblement 
émanée  de  la  bienveillance  & des  fe- 
cours  que  nous  devons  aux  êtres  de 
notre  efpece.  Rendre  lêrvice  à quel- 
qu’un , c’eft  exercer  envers  lui  la  bien- 
laifance.  Ainfi  l’homme  obligeant  ac- 
quiert des  droits  fur  l’alfedion  des  au- 
tres & fur  fa  propre  ellime.  Celui  qui 
lé  fert  de  fon  crédit  pour  faire  fortir 
de  l'oubli  le  mérite  ignoré , pour  répa- 
rer les  injutticcs  du  fort , pour  fournir 
desfecuursàlavertu,  efi  un  vrai  bien- 
faiteur digne  de  la  reconnoiifancc  de 
tout  bon  citoyen.  Sans  produire  tou- 
jours des  eifets  fi  marqués  , le  defir  d’o- 
bliger elf  toujours  agréable  dans  le  com- 
merce de  la  vie;  il  part  de  la  complai- 
fiince  & de  la  politejfe , qui  nous  por- 
tent à nous  prêter  gaiement  aux  voeux 
de  ceux  à qui  nous  voulons  plaire.  Ainfi 
que  la  bieofatiànce,  l’humeur  obligeant- 


te  ne  doit  jamais  s’exercer  aux  dépens 
de  la  vertu.  C’elt  nuire  à la  fociéte,  & 
fouvent  à fui-meme  , que  d’obliger  les 
méchans.  C’elt  faire  du  mal  aux  vicieux, 
que  de  les  fervir  dans  leurs  déréglemens. 
C’eit  fc  rendre  coupable,  que  de  prêter 
fes  fecoiirs  à l’iniquité.  On  eft  un  lâ- 
che, un  flatteur,  quand  on  a lafoibleliè 
de  lêrvir  ou  d’obliger  des  gens  inutiles 
ou  nmlibles.  Une  politejfe  excefiive,  une 
compiaifance  bannale , un  defir  aveugle 
d’obliger,  produifent  fouvent  autant  de 
maux  dans  la  vie  de  ce  monde  quel’im- 
policelJé  & la  brutalité. 

Dans  quelque  fàmiliaritc  que  les 
hommes  vivent  entr’eux  , la  politejfe  ne 
devroit  jamais  être  totalement  bannie: 
l’amour-propre  eft  fi  prompt  à s’allar- 
mer  , la  vanité  eft  fi  facile  à irriter,  que 
l’on  devroit  toujours  craindre  de  les  ré- 
veiller. Nos  amis  nous  difpenfent  vo- 
lontiers des  formalités  incommodes  & 
bannales  de  la  politejfe  & de  l’étiquette  •„ 
mais  nos  amis  ne  peuvent  jamais  con- 
lèutir  à fe  voir  méprifés.  Rien  de  plus 
cruel  que  le  mépris  de  la  part  de  ceux 
que  l’on  aime , & dont  on  voudroit 
être  aimé.  Ainfi  l’amitié , en  banniffanc 
les  complimens  ou  les  fignes  extérieurs 
de  la  politejfe , ne  peut  celfer  d’exiger 
les  fentimens  rétls  dont  ces  marques 
font  les  annonces.  Les  railleries  piquan- 
tes , les  difeours  peu  mefurés , que  la 
familiarité  fcmble  fouvent  autorifer , 
font  les  cuufes  les  plus  communes  des 
ruptures  & des  brouilicries  qu’on  voit 
dans  la  fociété. 

L’amour-propre  , qui  toujours  flatte, 
& l’étourderie  qui  ne  voit  guere  les 
chofes  telles  qu’elles  font,  font  que  bien 
des  gens  prélument  trop  de  l’amitié  des 
pcrlonncs  qu’ils  fréquentent,  & ne  fa- 
vent  pas  mefurer  jufqu’où  l’on  peut 
aller  avec  elles.  Ou  fuppofe  afl'ez  fou- 
vent que  l’on  peut  tout  fe  permettre 
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avec  ceuT  que  l’on  croit  lès  intimes 
amis , tandis  que  très-fouvent  ces  pré- . 
tendus  amis  intimes  n’ont  pour  nous 
que  les  fentimens  très  - foibles  d’une 
bienveillance  générale,  que  l’on  ne  doit 
pas  confondre  avec  la  véritable  amitié. 
Le  monde  eit  rempli  de  mal  - adroits 
préfomptueux , qui  fe  rendent  défagréa- 
blés  i ceux  dont  ils  n’ont  pas  fufHfàm- 
ment  approfondi  les  difpontions.  Je  ne 
favois  pas  être  fi  fort  Je  v6s  amis , difnit 
un  homme  à un  indifcret  qui  préfu- 
moit  trop  de  ibn  attachement  : faites 
nn  peu  Je  façon , difoit  un  autre  à quel- 
qu’un qui  en  ufoit  avec  lui  d’une  façon 
trop  familière.  Un  peu  de  réflexion  ne 
dcvroit-il  pas  nous  montrer,  qu’il  ell 
des  poiitions  où  l’ami  le  plus  cher  peut 
devenir  incommode  à fon  ami  ? 

L’union  conjugale  même , pour  être 
matnteiuie  dans  toute  fa  force,  ne  dif- 
penfe  pas  les  époux  de  ces  attentions 
qui  annoncent  l’elfime  & le  défit  de 
plaire.  En  public  des  epoux  raifonna- 
bles  refpederont  leur  amour  - propre , 
ou  ne  négligeront  pas  les  égards  mu- 
tuels faits  pour  annoncer  qu’ils  ont  les 
fentimens  convenables  à des  êtres  qui 
s’aiment.  Il  elt  des  gens  affez  mal-avi- 
fés  pour  refufer  tout  figne  de  bienveil- 
lance & d’attachement  aux  perfonnes 
dont  ils  ont  le  plus  d’intérêt  d’entretenir 
l’arfêdlion.  La  fociété  eft  remplie  d’é- 
poux qui  ne  fe  dilfinguent  que  par  leurs 
mauvaiiès  manfores , de  peres  qui  trai- 
tent leurs  enfans  fans  aucuns  ménage- 
mens , d’amis  qui  croient  que  tout  leur 
elf  permis  avec  leurs  amis  , enfin  de 
maîtres  qui  ne  peuvent  parler  avec  bon- 
té ou  de  fang  froid  à leurs  domeftiques. 
C’eft  ainfi  que  les  hommes  qui  vivent 
le  plus  familièrement  finiflent  t(es-fou- 
▼ent  par  fe  détefter. 

Les  égards  & les  bonnes  manières  ne 
£mu  jamais  ni  déplacés  ni  perdus  } les 


différentes  façons  de  les  exprimer , par 
fa  conduite  & fes  dtfeours  , fervent  à 
rtourrir  dans  les  cœurs  des  hommes  les 
difpofitions  néceflaires  à leur  conten- 
tement réciproque.  Jamais  nous  ne 
fommes  contents  de  ceux  qui  nous  mon- 
trent qu’ds  n’ont  pas  pour  nous  les  fen- 
timens que  nous  en  exigeons. 

Nous  devons  certains  égards  même 
aux  perfonnes  qui  nous  font  totale- 
ment inconnues.  Un  être  vraiment  fo- 
ciable  doit  s’abftenir  d’olfcnfer  ceux 
même  qu’un  pur  hafard  vient  offrir  k 
fa  vue.  Cet  inconnu  peut  être  un 
homme  d’un  mérite  rare  ou  d’un  rang 
dilUngué  , l’on  peut  fe  repentir  de 
ne  lui  avoir  pas  montré  les  fentimens 
qu’il  a-droit  d’exiger.  Il  n’elt  perfonne 
qui  ne  rougilfe  d’avoir  traité  d’une  fa- 
çon trop  légère  ou  peu  refpeélueufc  un 
inconnu , lorfqu’on  vient  à découvrir 
par  la  fuite  que  ce  même  inconnu  eft 
un  perlbnna^e  confidérable.  D’ailleurs 
l’homme  de  bien  , toujours  animé  du 
ièntiment  de  la  bienveillance  univerfel- 
le  , defire  de  la  témoigner  même  à ceux 
qu’il  ne  voit  qu’en  palfanr. 

Ainfi  les  égards  dûs  à la  fociété  nous 
preferivent  des  ménagemens  & de  la 
poUteffe  pour  les  perfonnes  même  avec 
Icfquelles  nous  n’avons  point  eu , ou 
nous  n’aurons  jamais  de  liailbn  particu- 
lière. Rien  de  plus  impoli  ni  de  plus 
impertiuent  que  ces  acegards  curieux  , 
effrontés , embaraflants , que  des  hom- 
mes , qui  fe  croient  bien  élevés , jettent 
fouveiitfur  des  femmes  dans  les  prome- 
nades ou  dans  les  lieux  où  fe  rend  le 
public.  Une  bonne  éducation  , ainfi 
que  la  bienféancc  , devroit  fans  doute 
nous  apprcfidre , que  nos  regards  font 
faits  pour  ménager  la  délicateflb  & la 
pudeur  d’un  fexe  que  le  nôtre  doit  ref- 
pcâer,  ou  du  moins  ne  point  obliger 
de  rougir- 


Digitized  by  Google 


SX 


r O L 


P O L 


En  general  l’homme  bien  né  contrac- 
tera rhabicude  de  ne  blcirer  perfonne. 
Faute  de  faire  attention  à cette  réglé  fi 
fimple,  à combien  d’inconvénients  fâ- 
cheux une  foule  d’imprudents  ne  fe 
trouve-t-elle  pas  à tout  moment  expo- 
(ee  'i  En  voyant  la  faqon  dont  bien  des 
gensfe  comportent  en  public  avec  ceux 
que  le  fort  leur  préfente , on  croiroit 
que  tout  inconnu  ell  pour  eux  un  enne- 
mi, avec  lequel  ils  veulent  entrer  en 
guerre.  Delà  naiiTcnt  mille  rencontres 
imprévues,  dont  les  fuites  font  fouvenc 
très  - ièrieufes  entre  des  perfonnes  peu 
difpofées  à foutfrir  , fuit  les  regards  in- 
fultants , foit  les  maniérés  peu  mefurées 
de  ceux  qui  fe  trouvent  fur  leur  che- 
min. £h  ! quoi  ! tous  les  hommes , tous 
les  habitans  d’une  même  ville  ne  de- 
vroient-ils  pas  iè  donner  des  fignes  de 
bienveillance?  .\-t-un  à rougir  des  égards 
que  l’on  montre  à fes  concitoyens? 

Le  moyen  le  plus  iïir  de  bien  vivre 
avec  les  hommes  cil  de  leur  témoigner, 
autant  qu'il  cil  polfible,  que  nous  avons 
pour  eux  les  fentimens  & l’opinion 
qu’ils  veulent  trouver  en  nous  : nous 
ne  fommes  point  blâmables  de  leur  fa- 
crifier  fouverit  une  portion  de  notre 
amour-propre;  il  vaut  mieux,  en  gé- 
néral,l'pécher  par  le  trop, que  par  le  tro^ 
peu , dans  les  égards  que  nous  leur  té- 
moignons. Mais  la  vanité  de  l’homme 
ell  (i  chétive  & fi  pauvre , qu’elle  craint 
de  fe  priver  elle-même  de  tout  ce  qu’el- 
le accorde  aux  autres  ; fous  prétexte 
d’éviter  la  bulfeile  & la  flatterie , on  fe 
refufe  fouvent  à des  condefcendances 
innocentes  pour  les  foiblelfes  humai- 
nes , auxquelles  une  grandeur  d’ame 
véritable  fe  prêterait  fans  répugnance. 
On  n’cll  point  bas  pour  montrer  de 
l’indulgence;  elle  ell  au  contraire  une 
marque  de  grandeur , quand  il  ne  ré- 
fultc  aucun  nul  de  fa  facilité.  11  y a de 


la  raHbn  à céder  à la  force  ; il  y a de  la 
générofité  à faire  plier  l'on  amour  - pro- 
pre fous  celui  d’un  homme  de  mérite 
d’ailleurs , fous  celui  d'un  ami  , qui 
peut  avoir  delégcrs  défauts  , compen- 
iés  par  un  grand  nombre  de  qualités 
louables.  Si  dans  le  commerce  de  la  vie 
on  s’obllinoit  à ne  mettre  jamais  les 
hommes  qu’à  leur  vraie  place , on  fe 
verroit  bientôt  brouillé  avec  tout  le 
monde. 

Bien  des  gens  fe  font  un  point  d’hon- 
neur de  mettre  dans  le  commerce  de  la 
vie  une  roideur  qui  les  rend  défagréa- 
bies,  fans  les  faire  cllimer.  Ils  diiènt 
qu’ils  font  francs  , qu’ils  ne  font  point 
flatteurs  , tandis  que  dans  le  fond  ils 
ne  font  que  vains,  groliîcrs  , remplis 
de  petitclTc,  do  malice  & d’envie.  La 
■vertu , dit  Horace , tient  le  milieu  entre 
ces  deux  vices  oppofes , ^ en  eji  egalement 
éloignée.  En  citet  , une  amc  vraiment 
noÜe  & généreufe  ne  craint  pas  de  s’a- 
vilir par  fil  facilité  ; elle  ne  rougit  mê- 
me pas  de  rendre  aux  autres  plus  qu’ils 
n’ont  droit  d’exiger.  11  n’y  a qu’une 
vanité  inquiété  fur  fes  propres  préten- 
tions , fouvent  fufpeéles  pour  elle-mê- 
me , qui  (âflR;  tenir  fans  celTe  la  balance 
pour  peler  à toute  rigueur  ce  qu’elle 
veut  accorder  ou  refuler.  Tout  facrifi- 
ce  de  l’amour-propre  coûte  infiniment 
aux  petits  efprits  ; ils  n’attaohent  de 
l’importance  qu’à  des  bagatelles  ; par 
la  crainte  d’être  trop  polis , ils  fe  ren- 
dent impertinents. 

Delà  ce  conflit  perpétuel  des  vanités 
que  nous  voyons  à tout  moment  en 
guerre  dans  la  fociété.  Des  hommes 
vains  craignent  toujours  d’en  trop  fai- 
re, & de  fe  dégrader  par  l’indulgence 
qu’ils  jinontreroient  aux  autres.  Les 
grands  affeâcnt  du  mépris  pour  le  fa- 
vant  ou  l’homme  de  lettres,  dont  ils 
veulent  bieu  s’amufer , ikns  jamais  cou- 
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•fentir  que  leurs  talens  dis’crs  les  met- 
tent trop  à leur  niveau  l’homme  de 
qualité  prétend  que  l'homme  de  mérite 
fans  naiirancc  Te  tienne  toujours  à fa 
place.  Le  commerce  qui  s'établit  aifez 
fouvent  entre  la  nobleife  indigente  & la 
bourgcoiüe  opulente  , n’ell  ordinaire- 
ment qu'un  combat  de  deux  vanités 
également  ridi'cules.  Lehnnncicr,  aintl 
que  l’homme  de  lettres,  ont  quelque- 
fois la  vanité  de  fréquenter  les  grands 
qui  les  méprifent  : ils  penfent  s'illullrer 
par  une  liaifon  qui  les  dégrade  ; & ces 
grands  , dont  ils  ont  la  folie  de  fc  croi- 
re les  amis,  ne  les  regardent  que  corn, 
me  des  protégés,  des  inférieurs  qu’ils 
daignent  honorer  par  leur  condclceii- 
dance.  Let  grands,  difoit  Diogène  , 
font  connue  le  feu , dont  il  ne  faitf  ni  trop 
s'éloigner , ni  s'approcher  de  trop  près. 

Kien  de  plus  Icnfé  ni  de  plus  avan- 
tageux dans  la  vie  que  de  relier  dans  fa 
fphere.  Un  Arabe  a dit  tres-fagement , 
7te  va  point  au  marché  pour  n'y  vendre 
qu'd  perte.  Le  commerce  des  grands  ne 
peut  être  que  défavantageux  aux  petits. 
Tous  les  talents  de  l’elprit  & du  coeur 
ne  font  rien  aux  yeux  d’un  homme  de 
qualité  qui  ne  connoit  rien  de  compa- 
rable à la  naid'ance  : la  vertu  paroit 
très-inutile  au  courtifan  qui  ne  fait  cas 
que  de  ce  qui  mene  à la  fortune  : le 
mérite  perd  tout  Ton  prix  auprès  de  ceux 
qui  n’en  ont  pas  : l’homme  de  génie 
n’eft  qu’un  fot  auprès  d’un  fot  titré  ; 
Fhomme  i talents  doit  être  bas  s’il  veut 
plafre  i la  grandeur.  La  fréquentation 
des  grands  ôte  communément  à l’efprit 
«ette  noble  fierté,  ce  courage,  cette 
liberté , qui  le  rendroient  capable  de  lui- 
re des  chofes  utiles  & grandes. 

L’hom.’nc  dont  la  fortune  ell  médio. 
CTC.  ne  gagne  dan%la  fréquentation  de 
l’opulence  que  le  defir  de  s’enrichir, 
le  goût  du  luxe,  l’amour  de  la  dcpenlè. 


la  tentation  de  fe  ruiner  pour  ne  le 
point  céder  celui  dont  le  fade  l’éblouit: 
l’homme  fage  ne  devroit  point  fortir  de 
fon  état , c’ed  le  moyen  d’éviter  les  dé- 
goûts que  produiroient  en  lui  les  hau- 
teurs , les  prétentions , la  vanité  des 
autres.  La  manie  des  grands  ed  une 
fource  de  ruine  pour  les  indigens  ou 
les  perfonnes  dont  la  fortune  cd  bor- 
née. 11  (croit  plus  prudent  de  relier 
plutôt  cn-deqà,  t^ue  de  vouloir  aller  au- 
dcli  de  fes  facultés. 

En  general  il  ne  peut  y avoir  d’agré- 
mens  réciproques  & durables  dans  les 
méfàllianccs  de  fociété , nu  dans  les 
liaifons  entre  des  perfonnes  qui  diflis 
rent  trop,  foit  par  le  rang,  l'état,  la 
fortune,  Ibit  par  les  talens,  l’elprit  & 
le  caraéterc.  Ceux  qui  fentent  leur  fu- 
pénorité  , en  quelque  genre  que  ce 
luit,  ne  tardent  pas  communément  à 
s’en  prévaloir-contre  leurs  inférieurs  ; 
dc-là  nailTent  des  diieordes  & des  hai- 
nés  , fruits  nécelfuircs  des  hauteurs, 
des  mépris,  des  railleries  que  l'on  fait 
communément  éprouver  à ceux  qu’on 
voit  au-deiTous  de  foi.  Les  petits  n’ont 
* gagnes  que  des  mépris  avec  les  grands} 
les  perlônnes  d’un  cfpiit  médiocre  font 
bientôt  dédaignées  par  ceux  qui  ont 
quciqu’avantage  de  ce  côté. 

On  trouve  des  gens  qui , par  une 
fotte  ambition,  veulent  primer  dans 
les  fociétés  qu’ils  fréquentent  ; pour  y 
réullir  , vous  les  verrez  quelquefois 
préférer  le  commerce  de  leurs  inférieurs, 
à celui  de  leurs  égaux  , qui  ne  leur  lail- 
feroient  pas  prendre  les  mêmes  avanta- 
ges. C’e(l  ainfi  que  les  gens  d’efprit  ont 
quelquefois  la  foibleli'e  de  fuir  leurs  pa- 
reils , & de  fe  plaire  avec  des  fots  qu’ils 
peuvent  impunément  dominer  : pou- 
voir  peu  glorieux , fans  doute  , que 
celui  qu’on  exerce  fur  des  hommes  (bi- 
bles & mépnlàUles  ! U n’y  a qu’une 
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▼anitc  bien  puérile  qui  puifle  être  flat- 
tée des  hommages  de  ceux  mêmes  qu'el- 
le mépriiè. 

Quels  que  foient  les  motifs,  il  y a 
de  la  baCelfe,  de  la  lâcheté,  de  la  fut- 
tife  à fréquenter  ceux  qu’on  ne  peut  ni 
aimer  ni  ellimer.  Rien  n’cll  plus  vil 
que  la  conduite  de  ces  grands  qui  vont 
piquer  la  table  d’un  parvenu  pour  avoir 
l’occalîon  de  rire  à fes  dépens.  L’hom- 
me dont  le  cœur  e(l  bien  placé  s’abL 
tient  de  voir  familièrement  des  perfon- 
ncs  dépourvues  de  qualités  aimabUs. 
Il  n’ira  point  chez  l’homme  vain , par- 
ce qu’il  auroit  à fouffrir  de  fa  vanité  i 
perionne  n’ell  en  effet  plus  fujet  à s’ou- 
blier  qu’im  fot  qui  s’ell  enrichi.  Rien 
de  plus  in  foient  que  lui,  lorfqu’il  fe 
voit  entouré  de  fes  flatteurs  & paraii- 
tes.  L’homme  de  bien  ne  fréquente- 
ra point  le  prodigue , parce  qu’il  rou- 
giroit  de  contribuer  à fa  ruine  ou  de 
tirer  parti  de  fa  folie.  Enfin,  il  ne  fré- 
quentera point  des  perfonnes  décriées 
ou  dignes  de  mépris , parce  qu’il  fe  ref- 
pede  lui-même  & craint  de  fe  désho- 
norer aux  yeux  des  autres. 

Le  monde  cft  plein  de  gens  que  l’on 
ne  peut  fréquenter  fans  apologie , ou 
fans  fe  croire  obligé  d’expliquer  les 
motifs  des  liaifons  qu’on  forme  avec 
eux.  Il  ne  faut , autant  qu’on  peut , 
fe  lier  qu’avec  des  perfonnes  ellimabics 
dont  on  n’ait  point  à rougir  ; & pour 
lors  il  n’y  aura  ni  apologie  à faire , ni 
explications  à donner.  Le  hazard,  nos 
circonffances  , nos  befoins  , peuvent 
nous  forcer  de  rencontrer  quelquefois 
des  perfonnes  peu  dignes  de  notte  at- 
tachement vrai,  de  notre  eftime  fince- 
re;  mais  il  y a de  la  baffetfc  & de  la 
fàuffeté  à vivre  dans  l’intimité  avec  des 
gens  pour  qui  l’on  ne  peut  éprouver 
aucun  fentiment  favorable.  Le  bas  flat- 
teur cfl  le  feul  qui  puüè  fe  fbumetere 


êune  pareille  contrainte;  l'homme  vil 
peut  feul  confentir  à vivre  long-  tems 
fous  le  mafque. 

Quelque  p.irti  que  l’on  fuivc,  celui 
qui  veut  vivre  dans  le  monde,  doitfe 
prêter,  autant  qu’il  peut,  à l’amour 
propre  bien  ou  mal  fondé  de  ceux  qu’il 
fréquente;  s'il  n’en  a pas  le  courage, 
qu’il  s’abifieniie  d’un  commerce  qui  ne 
lui  convient  pas.  Lemifantropc  elt  tou- 
jours un  orgueilleux,  ou  bien  un  en- 
vieux , dont  la  vanité  & l’envie  font 
irritées  de  tout.  Vivre  avec  des  hom- 
mes , c’cll  vivre  avec  des  êtres  remplit 
d’amour  - propre  & de  préjugés , aux- 
quels il  faut  fouferire , ou  ib  condam- 
ner .à  vivre  en  folitairc.  Notre  amour- 
propre  doit  nous  apprendre  que  nous 
devons'  fermer  les  yeux  liir  celui  des 
autres  ; l’homme  prudent  & fociable  cil; 
toujours  occupé  à réprimer  le  lien.  Il 
y a de  la  force,  de  la  grandeur,  de  la 
nobleffe  à vaincre  fes  propres  foibleffet 
& à fupporter  celles  des  autres.  Le 
grand  art  de  vivre  eft  d’exiger  fort  peu 
& d’accorder  beaucoup.  Pour  être  con- 
tent de  tout  le  monde,  il  faut  rendre 
les  perfonnes  avec  qui  nous  vivons 
contentes  St  d’elles-mèmes  & de  nous  ; 
cet  objet  mérite  affuréraenc  qu’on  lut 
facrifie  quelque  chofe.  ' 

Pour  le  bien  de  la  paix , il  cil  bon  de 
confentir  quelquefois  à être  dupe,  & 
de  ne  point  tirer  parti  de  fa  propre  fupé- 
riorite.  Les  hommes  font  perpétuelle- 
ment en  guerre,  non  parce  qu’ils  ont  de  la 
grandeur  d’ame , mais  parce  qu’ils  n’ont 
pas  le  courage  de  céder.  Les  corps , 
comme  les  individus  , fehaïlfent  oullk 
méprifent,  parce  qu’ils  n’ont  pas  les  mê- 
mes pallions , les  mêmes  goûts  ,'  les 
mêmes  faqons  de  voir  , les  mêmes  pré- 
jugés. Un  courtifan  fmbitieux,  un  prin- 
ce, un  conquérant , regardent  avec  mé- 
pris les  fpéculations  d'un  philofophe  , 

qui 


Digitized  by  Google 


P O L 


P O L 


qui  contrarient  leurs  gofits  & leurs  pré- 
jugés : de  fon  côté  Icïàge  regarde  leurs 
folies  en  pitié , & trouve  qu’un  efprit 
élevé  ne  voit  rien  de  «and  fur  la  terre 
que  la  vertu  : les  ccares  ne  paroüTcnt 
que  des  herbes  à l'aigle  qui  plane  au 
haut  des  airs.  < 

Mais  pour  vivre  avec  les  hommes  il 
faut  fe  prêter  à leurs  opinions , fous  pei- 
ne d'en  êtredételtéî  ivre  de  fon  amour- 
propre  & de  les  propres  idées , chacun 
oublie  l’amour- propre  des  autres,  & 
refufe  de  fc  conformer  à l’opinion  qu’ils 
ont  d’tus  - mêmes  -,  telle  cil  la  fource 
d’où  l’on  voit  perpétuellement  décou- 
ler tous  les  déragrcmens  de  la  vie.  Le 
monde  ell  une  alfcmblée  dans  laquelle 
chacun  fe  montre  à Ton  avantage  j pour 
bien  jouer  l'un  tôle  il  ell  utile  de  laiifer 
chacun  jouer  le  lien.  Le  rôle  de  l’hom- 
me de  bien  ell  d’être  patient , indul- 
gent , généreux,  & de  contenir  au  fond 
de  fou  cœur  les  mouvemens  de  colère 
qui } fans  corriger  perfonne , ne  feroient 
que  de  le  rendre  malheureux.  L’humeur 
noire  ne  feroit  que  porter  le  trouble  au- 
dedans  de  nous-mêmes,  & nous  faire 
haïr  de  ceux  avec  qui  nous  fommes  def- 
tinés  à vivre  en  paix. 

Il  n’y  a point  dans  les  folies  des  hom- 
mes , dequoi  fe  brouiller  fans  retour 
avec  l’cfpece  humaine.  Le  fage  en  rit 
intérieurement , mais  il  fc  prête  quel- 
quefois aux  jeux  enfantins  de  ces  êtres 
en  qui  la  raifon  ne  s’ell  pas  encore 
montrée  ; il  fait  qu’une  cenfutc  amere 
ne  peut  rien  contre  le  torrent  de  la  mode 
& des  préjugés.  Soumis  aux  conven- 
tions honnêtes  de  lafaciété  , dont  nous 
ne  fommes  ni  les  arbitres  ni  les  réfor- 
mateurs, en  attendant  que  l’cfprit  hu- 
main fe  développe  &fc  dégage  des  ban- 
delettes du  préjugé  , lailfons  à chacun 
le  rang  que  l’opinion  lui  décerne}  pleins 
d’égards  pour  nos  femblablcs  , ne  les 
Tome  XI. 


2Ç 

afîligeons  point  par  une  conduite  arro- 
gante, qui  rendroit  inutiles  les  Icqons 
de  la  fagelfe.  Que  le  philofophc  , lince- 
re  dans  fes  écrits , préfente  la  vérité  fans 
nuages , parce  qu’elle  cil  utile  à la  fo- 
ciété  ; mais  s’il  vit  dans  le  monde,  qu'il 
épargne  la  foible/Te  des  individus  ; in- 
dulgent pour  fes  concitoyens,  qu’il 
n’entre  point  en  guerre  avec  leurs  pré- 
tentions } poli  avec  fes  égaux , refpec- 
tueux  pour  fes  fupérieurs,  arfàble  pour 
ceux  qu’il  voit  au-detfous  delui,  qu’il 
ne  s’arroge  pas  le  droit  de  choquer  les 
perfonnes  que  le  haznrd  lui  fait  rencon- 
trer} qu’il  fréquente  le  monde,  & n’at- 
tache aucun  mérite  à le  fuir } qu’il  ne 
vive  dans  l’intimité  qu’avec  des  perfon- 
nes choilles,  donc  les  difpoiîtions , les 
idées  & les  mœurs , font  à l’unilfoii  des 
hennes  : c’etl  là  qu'il  peut  ouvrir  fon 
cœur  & fe  plaindre  des  travers  & des 
trilles  folies  donc  fa  patrie  ell  fouvene 
la  viélime  } il  déplore  avec  eux  les  opi- 
nions infenfées  auxquelles  tant  de  gens 
attachent  follement  leur  bien -être} 
mais  il  fuit  que  le  cynifme,  la  mifun- 
thropie , l’humeur  , la  fingularité  , ne 
font  aucunement  propres  à détromper 
les  hommes. 

Ne  frappez  pas , dit  Py thagore , in- 
difftremment  dans  la  main  de  tout  le  mon- 
de. Ce  précepte  fi  l'age  paroit  totale- 
ment ignoré  dans  lesalTcmblages  bigar- 
rés que  l’on  rencontre  par  - tout.  Quoi- 
que l’homme  fociabic  ne  fc  croie  pas  en 
droit  de  jouer  dans  la  fociété  le  rôle 
d’improbateur  , il  évitera  néanmoins  le 
commerce  des  méchans , parmi  lefquels 
il  lêroic  totalement  déplacé.  Un  des 
inconveniens  les  plus  fâcheux  des  vil- 
les opulentes  & peuplées  vient  du  mé- 
lange des  compagnies  : l’on  y trouve  à 
tout  moment  les  perfonnes  les  plus  elii- 
mablcs  indignement  confondues  avec 
les  hommes  les  plus  décriés  & les  plus 
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méprifables.  Qucdis-jc!  ceux-ci  font 
quelquefuis  nun  - reulemenc  tolérés  , 
mais  encore  recherchés  pour  des  qua- 
lités amufantes  ou  des  talens  aimables, 
que  trop  rouvciit  on  prél'ereaux  quali- 
tés du  cœur.  Au  défaut  d’une  ccnfure 
publique,  qui'devroit  flétrir  tous  les 
pervers,  les  honnêtes  gens  f'eroient  très- 
bien  de  fe  liguer  pour  exclure  de  leurs 
cercles  ces  hommes  notés  , qui , parce 
que  les  loix  ont  oublié  de  les  punir,  le 
préfentcnt  effrontément  dans  la  bonne 
compagnie. 

Rien  de  plus  étrange,  & même  de 
plus  dangereux  , que  la  facilité  avec  la- 
quelle des  perlùnnagcs  méprifables,  des 
joueurs , des  aventuriers , des  frippons, 
des  efcrocs  , trouvent  Ibuvent  le  moyen 
de  pénétrer  dans  ce  qu’on  appelle  la  bon- 
ne compagnie  ; elle  fe  trouve  fréquem- 
ment forcée  de  rougir  des  membres 
dont  elle  s’eft  compofée.  On  y voit 
quelquefois  admettre  des  hommes  les 
plus  décriés.  Les  gens  du  monde  , peu 
difficiles  dans  leurs  liaifons , perpétuel- 
lement ennuyés , ne  cherchant  qu’à  paC- 
fer  le  tems  , femblent  dire  de  la  plupart 
de  ceux  qui  les  fréquentent  „ ce  font 
„ des  frippons , de  mal-honnètes  gens, 
„ on  le  lait,  mais  il  faut  bien  s’amu- 
» fer.  - 

En  general  on  pardonne  très  - aifî- 
mciit  aux  méchaiis  le  mal  qu’ils  font 
aux  autresjdans  le  tumulte  du  monde  on 
ne  craint  pas  alfez  les  gens  fans  mœurs 
& fans  vertu.  On  écoute  avec  plailir 
celui  qui  dit  des  méchancetés , des  ca- 
lomnies, des  médifances  fur  le  compte 
des  autres,  pourvu  qu'iUiit  le  foin  de 
les  débiter  avec  efprit  & gayeté.  C’cll 
ainfi  que  l’homme  du  plus  mauvais 
cœur  palfc  quelquefois  pour  charmanc. 
L’amour  propre  des  auditeurs  leur  per- 
fiiade , que  le  méchant  qui  les  amufe 
changera  pour  eux  de  ton , de  caradcrc, 


& n’ofera  jamais  les  traiter  eux.  même* 
comme  il  traite  les  autres.  C’eft  nean- 
moins ce  qui  arrive  allez  fouvent  ; & 
pour  lors  l’homme  charmant  devient  un 
monlirc  abominable. 

Chacun  connoit  le  danger  des  tiai- 
fons^n  théorie,  & l’oublie  dans  la  pra- 
tique. Rien  de  moins  agréable  & de 
moins  fûr  que  les  maifons  ouvertes , 
pour  ainfi  dire , à tous  ceux  qui  s’y  pré- 
lèntent.  Tant  de  gens,  dont  la  vanité  fe 
repaît  de  l’idée  de  recevoir  beaucoup  de 
monde,  devroient  naturellement  s’at- 
ten.lrc  à voir  Ibuvent  chez  eux  des  per- 
fonnes  furpeéles&dangereufes.  (iiiand 
on  ne  reqoic  un  homme  que  fur  fou 
nom,  fon  titre.  Ton  efprit.  Ion  état. 
Tes  talens  agréables,  & quelquefois  fuit 
habit,  on  rifquc  de  fc  repentir  un  jour 
de  l’avoir  admis  chez  foi.  C’ellles  qua- 
lités du  cœur  & le  caradcrc  d’un  hom- 
me qu’il  faudroit  s’efforcer  de  connoi- 
tre  avant  de  fe  lier  avec  lui.  Mais  on 
diroit  que  les  gens  du  monde  s’embAr- 
ralfent  fort  peu  des  honnêtes  gens  , qui 
fouvent  les  ennuient  : alTez  femblables 
aux  enfans  , ils  fe  foucient  fort  peu  du 
commerce  des  perfonnes  fenfées,  qu’ils 
ne  croyent  propres  qu’à  les  troubler 
dans  leurs  vains  amufemens. 

C’cll  un  inconvénient , alfez  commun 
dans  le  monde  , que  la  légereté  avec 
laquelle  les  hommes  fe  préfentcnt  les 
uns  les  autres  dans  les  Ibciétés.  Les  per- 
fonnes feiifees  ne  veulent  pas  admettre 
indifféremment  tout  le  monde;  é<t  tout 
homme  qui  penfe  devroit  fe  défendre 
de  préfenter  , même  à fes  amis  intirres, 
des  perfonnes  qu’il  ne  connoit  que  foi- 
blcment,  uuqui  n’ont  rien  de  conforme 
aux  goûts , au  caraèlere , aux  mœurs  de 
ceux  à qui  il  les  préfente.  On  fe  trom- 
pe très-fréquemment  en  ce  genre;  cha- 
cun s’imagine  que  l’homme  qui  lui  plait 
a les  qualités  rcquifes  pour  plaire  à tout 
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le  monde,  tandis  que  fort  fouvent  les 
ernlroits  mêmes  par  lefquels  un  homme 
nous  plaie , le  rendent  défagréable  pour 
d’autres.  Le  talent  d’alfortir  les  hommes 
eft  très -rare,  cependant  il  contribue 
beaucoup  ù l’agrément  de  la  fociéié , & 
répandroit  bien  plus  de  plaillrs  fur  le 
commerce  de  la  vie.  (F.) 

POLITIQUE,  f.  l.  Morale.  La po. 
litique  en  général  c(t  l’art  de  parvenir  à 
Ton  but.  Le  bonheur  e(l  le  but  où  ten- 
dent les  humains.  Pour  atteindre  le 
bonheur,  l’homme  doit  diriger  Tes  ac- 
tions de  maniéré  qu’elles  fuient  juftes  , 
décentes  & utiles.  Le  droit  naturel  & 
la  morale  ou  l’éthique  nous  enfeignent 
ce  qui  ell  jufte  & décent.  La  politique 
nous  fournit  quelques  règles  pour  ce 
qui  c(I  utile.  Comme  les  objets  ou  les 
buts  différens  que  les  hommes  fe  pro- 
pofent  dans  la  carrière  de  cette  vie , font 
divers,  & que  les  dilfércntcs  lituations 
dans  lefquelles  ils  peuvent  fe  trouver, 
varient  à l’infini , il  ell  impolfible  de 
prévoir  tous  les  cas  & de  fournir  des 
règles  de  détail.  La  politique  Ce  contente 
de  rechercher  les  principales  fîtuations 
de  la  vie  dont  l’homme  eft  fufceptible, 
& de  lui  fournir  les  principes  dont  il 
peut  faire  une  application  heureufe  à 
tous  les  cas  de  détail  pour  le  conduire 
fagement.  Cicéron , dans  fon  traité  des 
devoirs , Je  Officiis,  en  a fourni  un  grand 
nombre  de  préceptes  admirables.  Il  pa- 
roit  qu'il  a très-bien  faili  la  dillinélion 
du  julle , du  décent  & dcl’utilc',  en 
inllflant  fans  cclfc  fur  ce  qu’il  nomme 
honejhim  , décorum  ^ utile  i mais  il 
n’a  pas  traité  fa  matière  atfez  (ÿfléma- 
titjuemcnt , & il  ell  comme  tous  les 
anciens , tantôt  fublime  & tantôt  plat. 
Ce  font  toujours  des  éclairs  très-bril- 
lans  & très-lumineux  qui  fortent  d’une 
nue  très-obfcure. 

Le  leéleur  verra  fans  peine  par  ce  qui 


vient  d’ètre  dit,  que  la  politique  généra- 
le n’cft  au  fond  que  la  prudence  com- 
mune dans  le  cours  de  la  vie  , l’art  de 
fe  conduire  & de  diriger  fes  adions , 
de  maniéré  qu’il  en  réfulte  une  jufte 
utilité,  & l’on  y peut  ajoùter  encore, 
qu’elles  obtiennent  l’approbation  des 
fages.  C’clt  un  champ  immenfe  dont 
on  peut  tracer  les  principales  divilions , 
mais  non  pas  les  limites. 

Dans  chaque  aiftion  nous  avons  à 
confidérer  quatre  objets.  i“.  Le  but 
qu’on  s’y  propofe  ; 2°.  les  {acuités  ou 
les  difpolltions  naturelles  de  chaque 
homme  en  particulier  pour  atteindre 
ce  but;  les  moyens  pour  y parvenir  ; 
4°.  les  obftacics  foit  naturels , fbit  ac- 
celfoires  que  l’on  rencontre  & qu’il  faut 
tâcher  de  lever.  Les  traites  de  politique 
développent  ces  objets,  & jirefcrivent 
à cet  égard  les  règles  generales  qu’il 
convient  d’obfcrver.  Et  comme  dans  la 
plupart  des  aâions  de  la  vie,  nous  avons 
beloin  du  fecours  d’autrui  pour  parve- 
nir  à notre  but,  elle  nous  indique  les 
moyens  pour  reconnoitre  dans  les  au- 
tres hommes  s’ils  ont  des  difpoiitions  à 
concourir  à nos  vues.  C’eft  ainlî  qu’elle 
nous  enfeigne  à bien  démêler  leurs  vues, 
leurs  talens  , leurs  caraéleres  , leur  hu- 
meur, leurs  inclinations  ou  pcnchans  , 
leur  habileté,  leurs  vertus  & même  leurs 
vices;  afin  de  nous  mettre  en  état  d’en 
tirer  parti  & d’employer  non-feulement 
ce  qu’ils  ont  de  bon,  mais  même  de  mau- 
vais ou  de  défedueux  en  eux  â notre 
utilité.  Ce  n’eft  pas  lâ  une  des  moindres 
parties  de  la  politique. 

Après  ces  conlidèrations  générales  la 
politique  examine  quels  font  les  princi- 
paux états  de  la  vie  dans  lefquels  l’hom- 
me peut  fe  trouver , & où  il  a befoin 
d’employer  une  prudence  ou  politique 
particulière.  C’eft  ainfi  que  tout  hom- 
me , dès  qu’il  a celfé  d’être  enfant,  paife 
D a 
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à l’état  de  la  jeunefle , où  fa  raifon  com- 
mence i fe  développer , & où  il  parvient 
à agir  fur  Tes  propres  idées.  C’eft-là  où 
fon  inclination  ou  fes  difpofitions  na- 
turelles doivent  le  déterminer  à fe  fixer 
pour  un  état  ou  métier  dans  la  vie; 
c’eft-là  qu’il  doit  jetter  les  fondemens 
de  fon  aptitude  à cet  état , qu’il  doit 
faire  des  études  qui  y concourent,  ou 
fe  mettre  à l’apprentilfagede  cemétier. 
La  politique  lui  fournit  des  inftruélions 
falutaires  à cet  effet , comment  il  doit 
fe  conduire  pour  parvenir  à fon  but 
aux  écoles,  académies  & univcriités, 
dans  fes  voyages  , dans  la  fotiété  en 
général , avec  des  fupérieurs  & des  in- 
férieurs , avec  des  perfonnes  de  l’un  & 
de  l’autre  fexc,  dans  le  commerce  ordi- 
naire de  la  vie,  à la  cour  , à l’armée , 
dans  l’état  du  facerdoce , dans  celui  de 
commerçant , d’homme  de  lettres , d’ar- 
tifte,  d’artifan , &c.  comme  magiftrat 
ou  citoyen,  comme  pere  de  famille, 
ou  en  qualité  de  membre  d’une  famille , 
comme  maître  ou  comme  ferviteur  , 
dans  l’état  du  mariage  ou  hors  du  maria- 
ge ; comme  miniltre  ou  employé  au 
gouvernement,  ou  comme  fujet  obéif- 
fant  au  gouvernement , & ainll  du  relie. 
Enfin , la  politique  ne  finit  point  lorf- 
qu’elle  entre  dans  le  detail  des  divers 
états  de  la  vie , & qu’elle  preferit  des 
maximes  de  fageffe  pour  chacun  en  par- 
ticulier. 

Elle  n’envifage  pas  feulement  l’hom- 
me dans  un  état  encore  indécis , où  il 
n’a  point  pris  fon  parti,  & où  il  eft  en- 
core en  pleine  liberté  de  fe  déterminer 
pour  une  aélion  quelconque  ; elle  le 
confidere  aulfi  dans  l’état  où  il  s’eft  dé- 
terminé , où  il  a pris  un  parti  qui  n’a 
pas  été  diélé  par  la  fagelfe.  Elle  lui  ap- 
prend les  moyens  de  redrefler  fes  fau- 
tes & fes  torts , de  les  tourner  de  ma- 
lùcrc  qu’il  lui  en  réfulte  le  moindre  dé- 


favantage  polllbic,  & quelquefois  mê- 
me à fon  plus  grand  avantage  ; de  fe 
conduire  enfin  politiquement  dans-  la 
profpérité  aullî  bien  que  dans  l’advcr- 
iité  & le  malheur.  Outre  cela  elle  lui 
enfeigne  encore  non  - feulement  les 
moyens  généraux  & ceux  de  détail  pour 
atteindre  chaque  but  qu’il  fe  propofe , 
mais  auflî  pour  écarter  adroitement  les 
obftacles  qui  peuvent  s’oppofer  à fes 
l'uccès.  Enfin,  elle  lui  apprend  ce  que 
c’eft  que  le  ridicule , la  làcilitc  avec  la- 
quelle l’homme  peut  y tomber  s’il  n’eft 
pas  conllamment  fur  fes  gardes , les 
écueils  qu’il  faut  éviter  à cet  égard  , les 
dangers  qu’on  court  & les  fuites  funcf- 
tes  qui  réfultent  du  ridicule  , pires  fou- 
vciu  que  celles  des  vices  mêmes. 

Le  confeil  eft  encore  un  objet  très- 
important  de  la générale.  Nous 
n’entendons  pas  ici  ce  confeil  que 
l’homme  fage  fe  donne  chaque  fois  à 
foi-mème  pour  le  conduire  dans  la  vie  ; 
mais  celui  qu’il  donne  à fes  amis,  à 
fes  concitoyens,  à tous  les  hommes  en- 
fin qui  le  confultent  & qu’il  doit  envi- 
fager  comme  fes  freres.  Elle  lui  four- 
nit des  maximes  pour  la  candeur  & la 
bonne  foi  qu’il  doit  y admettre  , pour 
la  prudence,  la  précaution,  la  circont 
pedion  qu’il  faut  y employer , pour  la 
fituation  dans  laquelle  fe  trouve  la  per- 
fonne  qui  requiert  le  confeil , pour  les 
circonftances  qui  accompagnent  le  cas 
embarraffant  & qu’il  faut  peièr,  & pour 
tous  les  objets  qui  font  rélatife  à cette 
importante  matière.  Enfin  la  politique 
générale  eft  une  théorie  raifonnée,  un 
cours  complet  pour  la  conduite  utile 
de  la  vie , qui  nous  enfeigne  à bien  con- 
duire notre  barque  fur  une  mer  tou- 
jours agitée  & fouvpnt  orageufe,  & à 
diriger  notre  pérégrination  fur  la  terre, 
de  maniéré  que  nous  puillîons  vivre 
dans  le  monde  fûiement,  juftement. 
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honnêtement,  réligieufement  & agréa- 
blement, en  attendant  la  vraie  félicité 
que  la  miféricorde  divine  nous  prépare 
dans  l’éternité. 

La  politique  des  Etats  eft  cette  (cien- 
ce  qui  fournit  des  règles  à ceux  qui 
gouvernent  les  Etats , pour  atteindre 
les  dilféreits  buts  qu’ils  doivent  natu- 
rellement fe  propol'er,*ou  pour  dire  la 
chofe  en  d’autres  mots,  que  ce  foit  la 
fcience  du  gouvernement,  l’art  de  ré- 
gner, &c. 

Le  but  de  chaque  Etat , de  chaque 
nation  , de  chaque  corps  politique  eft 
naturellement  i*.  fa  confervation  ou 
fa  durée,  & la  félicité  de  tous  ceux 
qui  en  font  membres.  La  plus  grande 
perfeélion  dans  la  conftitution  d’un 
Etat  confifte  fans  doute  en  ce  qu’elle 
peut  produire  fa  longue  durée , & pen- 
dant cette  durée  procurer  i fes  citoyens 
tous  les  biens  dont  ils  font  fufceptibles, 
& éloigner  d’eux  tous  les  maux  dont 
ils  peuvent  être  atteints. 

Pour  parvenir  à ce  double  but , l’Etat 
doit  fe  propofer  cinq  objets  capitaux 
ou  fondamentaux,  qui  font:  i*.  il  faut 
polir  la  nation  qu’on  doit  gouverner. 
2*.  Il  faut  introduire  un  bon  ordre 
dans  l’Etat,  y entretenir  la  fbciété,  & 
y faire  obferver  les  loix.  Il  faut 
établir  dans  l’Etat  une  bonne  & exaéie 
police.  4".  Il  faut  faire  fleurir  l’Etat 
& le  rendre  opulent,  f'.  Il  faut  rendre 
l’Etat  formidable  en  lui-même  & ref. 
peélable  à fes  voifins.  De  ces  cinq  ob- 
jets découlent  comme  d’autant  de  prin- 
cipes féconds,  toutes  les  réglés  de  dé- 
tail que  la  politique  enfeigne  & dont 
la  réunion  forme  la  fcience  du  gou- 
vernement. 

Un  corps  ou  peuple  de  barbares, 
quelque  nombreux  qu’il  puilTe  être,  ne 
fut  jamais  heureux  , jamais  formida- 
ble long-tcms.  Toutes  les  nations  fau- 


vages,  fans  mœurs,  fans  police,  fans  po- 
liteflc  ontétéfubjiiguées  fans  exception, 
par  les  nations  policées.  Si  les  Tarta- 
rcs  ne  le  font  pas  encore  entièrement, 
c’eft  qu’ils  ne  valent  pas  la  peine  d’è- 
tre  conquis,  domptés  & alTujettis  plus 
qu’ils  ne  le  font  par  les  Turcs  & les 
Rulfes.  La  férocité  qui  eft  une  fuite 
abfolue  du  barbatiftne,  ne  fauroit  ja- 
mais produire  un  bonheur  raifonnablc, 
la  vraie  félicité , à moins  que  ce  ne  foit 
dans  le  cerveau  de  quelques  vifionnai- 
res,  qui  empruntant  le  nom  de  philofo- 
phes  , s’imaginent  qu’il  y a un  grand  mé- 
rite à produire  des  paradoxes  & fe  don- 
nent la  ridicule  torture  pour  les  foutenir. 

Pour  polir  une  nation,  il  faut  com- 
mencer par  prendre  les  plus  grands 
foins  de  l’éducation  de  la  jeuneife , par 
le  moyen  des  écoles , académies  & 
univeriltés  publiques  t & l’invention  de 
toutes  fortes  d’établiifemens  inllruélifs, 
& capables  de  cultiver  l’efprit  de  la  jeu- 
nelfe , & à lui  donner  des  talens  non- 
feulement  pour  les  fciences  & les  arts 
libéraux , mais  aulE  pour  les  arts  uti- 
les , les  métiers , les  fabriques , &c.  Il 
faut  introduire  & entretenir  enfuite 
dans  l’Etat  l’urbanité,  les  mœurs  dou- 
ces , la  politcflè , y établir  des  impri- 
meries , permettre  & encourager  même 
les  voyages , chercher  i introduire  le 
luxe  raifonnable,  entretenir  une  cour 
brillante,  des  fpeélacles  décens,  don- 
ner des  fêtes  publiques  , avoir  des  pro- 
menades agréables , réprimer  l’abus  des 
liqueurs  , de  la  débauche,  de  la  crapule, 
& bannir  la  férocité  & la  brutalité. 

Toutes  les  parties  d’un  corps />o/;/i- 
que  ou  d’un  Etat , toutes  les  branches 
du  gouvernement  doivent  être  dans 
une  harmonie  perpétuelle , fans  fe  heur- 
ter mutuellement,  fe  choquer  ou  fe 
confondre,  & c’eft  ce  qu’on  nomme  le 
bon  orJre.Tuus  les  hommes  ont  entr’eux 
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une  (bciété  générale  qui  leur  impore 
les  devoirs  de  l’humanité  • mais  les 
hommes  qui  font  partie  d’une  même 
nation,  vivent  dans  une  liaifon  beau* 
coup  plus  étroite,  donc  il  réFulte  des 
rapports  qu’on  comprend  fous  le  nom 
de  jbciété  ; & les  devoirs  qui  en  décou- 
lent des  devoirs  de  la  fociété.  C’cit  ce 
bon  ordre  , ce  font  ces  rapports  de  la 
fociété,  que  le  fouverain  doit  entre- 
tenir dans  fon  Etat.  C’ell  ici  que  la 
politique  examine  la  différence  des  con- 
ditions & l’utilité  qu’elle  en  peut  tirer. 
C’eH  ici  qu’elle  établit  pour  première 
réglé  que  la  profpérité  d’un  Etat  déri- 
ve de  fa  population,  c’eli-à-dire  du 
grand  nombre  d’hommes  dans  toutes 
les  conditions  ou  claffes  de  Tes  citoyens. 
Elle  fournit  des  maximes  pour  l’cncou- 
ragement  de  cette  population  & la  con- 
fervation  des  citoyens.  Elle  traite  des 
maifons  d’orphelins , des  hôpitaux,  des 
établiffemens  charitables,  des  colonies  , 
des  lénats  de  fimté  & de  médecine, des 
précautions  contre  les  maladies  épidé- 
miques, &c.  Enfin  elle  parle  de  la  re- 
ligion , de  l’incrédulité,  delà  fuperfii- 
tion,  delà  tolérance,  des  mœurs,  des 
établiffemens  utiles , de  la  communi- 
cation entre  la  capitale  , les  villes  & 
les  provinces  , des  polies , des  coches, 
des  barques  , des  grands-chemins  , & 
enfin  des  divers  départemens  à établir 
dans  l’Etat  pour  la  régie  des  affaires, 
& dont  la  réunion  forme  tout  le  gou- 
vernement. 

De-là  elle  paffe  à l’important  article 
des  loix  & de  la  législation.  Comme  le 
falut  de  l’Etat  dépend  uniquement  de 
la  bonté  de  Tes  loix,  elle  indique  les 
moyens  de  faire  des  loix  jultes  & utiles. 
Elle  traite  en  même-tems  du  pouvoir 
législatif&  coadifen  matières  fpirituel- 
les,  civiles,  militaires  , publiques  é!c 
particulières.  Elle  montre  la  divillon 


des  loix , elle  fait  une  digrcfiîon  fur  la 
frivolité  & la  nuifibilité  des  fiefs  & des 
loix  féodales;  elle  donne  des  réglés 
pour  la  confedion  & le  llyle  des  loix , 
elle  parle  de  la  junfprudence , des  tri- 
bunaux, des  juges  , des  exécuteurs  de 
lajufiicc,  des  léntenccs,  des  peines, 
des  chatimens. 

La  police  des  villes  & de  la  campa- 
gne elf  un  objet  fort  vafte  & fort  impor- 
tant dans  l’Etat.  La  politique  en  pref- 
crit  les  règles  qui  portent  (ur  la  fureté, 
la  netteté  & le  bon  marché  que  les  ci- 
toyens ont  droit  de  prétendre  pour  la 
confervation  de  leur  vie  & de  leur  fan- 
té  , de  leur  honneur  & de  leurs  biens; 
d’où  naît  leur  tranquillité  & le  moyen 
de  s’acquitter  de  leurs  fondions,  de 
leurs  métiers  & de  leurs  devoirs  dans 
la  iociéré  fans  trouble  & fans  obifacle. 

La  politique  porte  enfuite  fes  vues 
fur  l’opulence  de  l’Etat  & de  fes  mem- 
bres. Elle  en  démontre  la  nécelîité  & 
indique  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  l’acquérir.  Elle  développe  en  mè- 
ine-tems  en  quoi  confifte  proprement 
la  vraie  opulence  ou  les  richeffes  d’un 
Etat.  C’elf  ici  où  elle  traite  des  mé- 
taux précieux  & de  la  monnoie , des 
repréfentations  des  métaux  précieux  & 
monnoyés  , ou  des  lettres  de  change , 
obligations , &c.  des  fonds  publics , des 
banques  ; de  l’agriculture  & de  tout  ce 
qui  en  dépend;  des  produdions  natu- 
relles d’un  pays  dans  tous  les  troisre- 
gnes  de  la  nature  , & de  la  maniéré  d’en 
tirer  parti  ; de  l’indullrie  ou  des  fabri- 
ques & manufadures;  du  commerce 
général  & particulier,  de  la  navigation 
marchande , itc.  Enfin  , elle  examine 
comment  cette  opulence  générale  des 
membres  de  l’Etat,  peut  être  rendue 
utile  au  corps  de  l’Etat  même  par  le 
moyen  des  contributions  ou  fubfidcs 
que  les  citoyens  fournident  pour  l’en- 


Digitized  by  Google 


P 0 L 


P O L 


31 


tretien  de  l’Etat.  C’cd  ici  que  s'exami- 
ne la  matière  des  Biiances , le  dépar- 
tcmeitt  des  financcsi  la  maniéré  dont 
il  doit  ètrecompofé  i quels  doivent  être 
fes  principes  fondameiuaiix,  les  contri- 
butions réelles  ou  perfbnneiles  , les  ta- 
xes naturelles  & invariables  ou  arbitrai- 
res , les  impôts  fur  les  denrées , & mille 
objets  pareils  que  nous  avons  détaillés 
à leurs  articles. 

Pour  qu’un  Etat  foit  formidable , il 
faut  qu’il  ait  encore  outre  Tes  relfour- 
ces  pécuniaires  des  forces  réelles  ^ c’eft- 
à - dire  une  armée  & une  marine.  La 
politique  cherche  & trouve  des  réglés 
pour  déterminer  la  force  ou  la  gran- 
deur proportionnelle  de  l’armée  &de  la 
marine  fur  la  grandeur  & l’opulence 
refpedive  de  l’Etat. 

jufqu’ici  la  politique  n’a  coiifideré 
l’Etat  que  par  rapport  à lui-mème  & 
à fa  propre  conffitution.  Dans  la  fé- 
conde partie  elle  l'envifage  fous  un  au- 
tre point  de  vue;  c’elLà-dire,  occupant 
une  place  fur  la  terre,  faifant  partie 
du  genre  humain,  & ayant  des  liai- 
fons  avec  d’autres  peuples,  d'autres 
nations,  d'autres  Etats,  foie  voilîns, 
foit  lointains,  foit  amis,  foit  enne- 
mis. C’cll  donc  fous  ce  point  de  vue 
qu’elle  commence  par  preferire  des  ré- 
glés utiles,  1°.  pour  la  conduite  poli- 
tique des  fou  verains  en  général  ; a'.pour 
la  formation  des  confeils;  3”.  pour  le 
choix  des  minillresj  4*.  pour  l’arrange- 
ment du  département  des  affaires  étran- 
gères , &c.  Elle  examine  enfuite,  5’. 
la  puiirancc  relative  des  Etats  cncom- 
paraifon  des  autres;  elle  traite  6".  du 
fyllême  particulier  des  Etats;  7".  des 
engagemens  réciproques  des  fouverains 
en  général;  8°-  des  traités  & des  allian- 
ces en  particulier  & de  leur  utilité  ou 
inutilité  ; 9".  de  la  guerre  & de  la  paix; 
lo*.  des  négociations  en  général;  11*. 


des  min iftres  publics  ; 12“.  des  inflruc- 
tions,  lettres  de  créance,  récréditif,  & 
autres  pièces  d’écriture  néccHàires  à la 
négociation;  13".  des  perfonnes  qui 
coinpofent  la  fuite  d’un  minillre  pu- 
blic, & de  fa  mai  Ton;  14°.  de  la  con- 
duite po/tZ/^i/f  d’un  minillre  public;  i J*, 
des  congres;  1^.  du  cérémonial,  & 
de  diverlcs  chofes  feinblables  qui  ont 
du  rapport  à la  lîtuatiun  extérieure  des 
corps  politiques. 

Tous  les  ficelés  peuvent  fournir  des 
modelés  ou  des  exemples  pour  alfeoir 
des  maximes  générales  ; les  nations  les 
moins  policées  ont  lailTé  échapper  des 
chefs-d’œuvre  de  fagetfe  politique,  8c 
quelques  fieclcs  encore  ont  produit  des 
hommes  dont  les  maximes  fuffifoient  à 
régir  les  plus  grands  Etats.  Mais  il  y a 
une  grande  crtcur  qui  domine  dans  la 
politique  moderne  , c’cll  celle  d’atfoiblic 
les  rapports  de  la  nation  avec  le  fouve- 
rain , d’ôter  la  confiance  atlx  peuples , 
& de  détourner  ceux  qui  les  gouver- 
nent de  la  connoilfance  de  leur  iîtua- 
tion.  Le  fyllème  politique  des  Etats 
dévoie  être  fondé  fur  celui  de  l’équité 
naturelle  , qui  ell  d’établir  une  influen- 
ce réciproque  entre  le  fouverain  & les 
peuples,  un  équilibre  d’indudrie  & de 
puillancc,  qui  doit  procurer  l’utilité 
générale  & répandre  des  lumières  fur 
les  nations  en  leur  lailTant  la  faculté  de 
connoitre  leurs  avantages  & leurs  droits. 
Ici  la  jullice  ell  l’exprellion  de  l’inté- 
rêt général:  les  balÈns  de  la  balance 
politique  ne  feroient  jamais  dans  un 
parfait  équilibre  , ni  aflez  julles  pour 
déterminer  les  degrés  de  puilTance  avec 
uneexade  précifion.  Peut-être  même  ce 
fyllêmed’égalitén’cllil  qu’une  chimere; 
la  balance  ne  peut  s’établir  que  par  des 
traités  , & les  traités  n’ont  aucune  fo- 
lidité  tant  qu’ils  ne  font  faits  qu’entre 
des  fouverains  abfulus,  & non  entre 
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des  nations.  Ces  a<îleS  doivent  fubfifter 
entre  des  peuples , parce  qu'ils  ont 
pour  objet  la  paix  & la  rùrctc,  qui  font 
leurs  plus  grands  biens  ; mais  un  def- 
pote  l'acrifie  toujours  les  fujets  à fou 
inquiétude , & lès  engagemens  à Ion 
ambition.  En  ce  cas , on  ne  fauroit 
trop  avertir  les  peuples  de  reprendre 
toutes  leurs  forces , & d’employer  les 
relTources  que  leur  od'rent  le  climat  & 
le  fui  qu'ils  habitent , pour  acquérir 
l’indépendance  nationale  & ii'.dividucl- 
le  où  ils  font  nés. 

Cela  polé,  cherchons  dans  lesloix  & 
dans  leur  elfence , ce  qui  peut  être  cf- 
fenticl  à l'homme  focial.  Il  eft  évident 
qu’il  n’y  a que  le  légiflateur  qui  puilfe 
abroger  une  loi  qu’il  a portée.  Une  loi 
n’elt  telle  & n’a  de  force  , que  la  force 
que  le  peuple  lui  a donnée  en  la  re> 
cevant.  Les  loix  qui  gouvernent  un 
peuple , font  donc  à lui  ; il  eil  donc  le 
même,  tant  que  cesIoi.x  fondes  mêmes; 
il  ell  donc  modifié , quand  fes  loix  font 
changées.  On  peut  remarquer  que  c’eft 
dans  le  gouvernement  où  ces  loix  peu- 
vent foutfrir  le  plus  de  modifications  . 
qu’elles  peuvent  être  anéanties  plutôt , 
& que  par  conféquent  ce  feront  les  loix 
moins  intimes  entr’elles  & moins  né- 
ced'aires  qui  feront  plus  fujettes  aux 
révolutions.  Si  les  hommes  étoient  gou- 
vernés feulement  par  les  loix  de  la  fo- 
ciabilité  , la  fociété  feroit  détruite  , fi 
l’exécution  des  loix  qui  la  forment  étoit 
fufpendue.  D’où  l’on  peut  conclure,  que 
lorfqu’une  loi  peut  être  abolie  fans  bou- 
levcrfcr  le  gouvernement , que  ce  gou- 
vernement cil  lâche  & foible  ; que  li  elle 
peut  être  abolie  fans  y produire  un  grand 
effet,  que  ce  gouvernement  eft  mont 
trueux  & inconféquent.  Les  recher- 
ches qui  nous  conduiroient  à découvrir 
dans  quel  état  les  loix  fondamentales 
peuvent  être  détruites  par  d’autres  loix 


ou  par  le  changement  des  mœurs,  ne 
peuvent  être  miles  en  balance  avec  leur 
cilèt.  On  ajoutera  feulement  que  lorll 
que  les  mœurs  ne  découlent  pas  des 
loix,  qu’alors  on  peut  frapper  lesloix  ; 
& que,  lorfqu’elles  en  découlent,  c’elk 
la  corruption  des  mœurs  occafionnce 
par  un  vice  clfentiel  dans  le  gouverne- 
ment qui  les  change.  Il  réfulte  dececi 
qu’il  eft  abfurde  de  dire  qu’un  fcul 
homme,  par  fon  feul  caprice,  puilfe 
faire  une  loi  ; qu’il  eft  dangereux  d’en 
faire  de  nouvelles  , plus  dangereux  en- 
core d’arrêter  l’execution  des  ancien- 
nes , à moins  que  les  difpofitions  géné- 
rales en  établilfent  l’indifférence  ; car 
le  pouvoir  le  plus  effrayant  cil  celui  de 
l’homme  qui  revêt  l’iniquité  du  fceaude 
la  jullice.  Les  dcfpotes  n’en  peuvent  pas 
venir  à ce  point,  aulli  certains  déclama- 
teurs  contre  les  defpotcs  ont  bien  fervi 
les  tyrans. 

Jetions  ici  un  regard  attentif  fur  les 
malheurs  & fur  le  bien  que  peuvent  pro- 
duire les  loix , & les  inconvéniens  qu’el- 
les entraînent  après  elles.  Les  loix  font 
en  rapport  des  principes  qui  meuvent 
les  gouvernemens  ; l’amour  de  l’égalité 
qui  produit  la  liberté  des  républiques  > 
exclut  toutes  les  autres  difpofitions , & 
comme  la  vertu  qui  en  eft  le  principe  , 
eft  étroitement  liée  à l’amour  de  la  li- 
berté , ces  gouvernemens  ne  compofeiit 
qu’une  feule  loi , qui  eft  celle  de  con- 
venance ; elle  cil  jullc , puifqu’clle  eft 
unanime  Si  de  l’aveu  public  : dans  cet 
Etat , tous  les  ordres  qui  le  compofent, 
tendent  vers  le  même  bien , & les  mal- 
heurs qui  peuvent  en  renverfer  l’édifi- 
ce font  en  très-petit  nombre  ; puifquc 
chaque  homme  cil  forcé  de  fuivre  la 
marche  de  l’honneur  , il  dénatureroit 
Ibn  elfence,  s’il  chcrchoit  à corrompre, 
ou  à fe  laiffer  leduire , en  prollituant  fa 
bonne  foi  & là  trop  grande  Ècilitc.  Il 
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eft  certain  que  rien  nVft  plus  capable 
de  porter  l’homme  au  bien-,  que  de  rc- 
fleenir  fur  lui-mème,  & d’envifager  fon 
exiftence  comme  ncccflàire  & utileàfcs 
femblables  t mais  s’il  porte  plus  loin 
fes  regards  & qu’il  veuille  confidérer 
fon  être  comme  fournis  à des  influen- 
ces dont  il  efl  la  première  caufe , la  trif- 
teife  s’empare  de  fon  ame , il  gémit  de 
fon  état. 

Il  elt  inconteflable  que  c’eft  la  confi- 
dération  du  vice  qui  a fait  recourir  aux 
loix  que  l’homme  s’eft  impofé  lui  - mê- 
me : mais  n’a-t-i!  pas  éré  l’artifan  de 
fon  malheur  par  ce  procé--lé  ? Il  eft  vrai 
de  dire  que  c’eft  la  fagclfe  & les  avan- 
tages qui  dévoient  en  réfulter,  qui  ont 
établi  des  loix;  mais  on  doit  aulli  con- 
venir que  l’impollurc  les  a fouvent  con- 
fondu ; c’eft  ce  qui  fait  qu’on  confulte 
les  loix,  mais  qu’il  eft  quelquefois  très- 
défavantageux  de  les  fuivre  : elles  ont 
fait  naître  le  préjugé  de  la  gloire  & des 
honneurs  , & par  conféquent  détruifent 
l’égalité  parmi  les  hommes.  Eft -ce  un 
mal , ou  eft  - ce  un  bien  ? C’eft  ce  qu’il 
faut  démêler.  Les  loix  font  de  toute  né- 
celEté  dans  l’état  aélucl  des  gouverne- 
mens  politiques , leur  décifion  defpoti- 
que  établit  le  pouvoir  fur  les  fondemens 
les  plus  folides,  elles  font  un  frein  pour 
le  crime.  Mais  fi  l’homme  vertueux  eft 
efclave  des  loix , il  l’cft  auffi  de  la  ty- 
rannie : combien  de  fois  n’avons-nous 
p.is  vu  enfreindre  les  droits  les  plus  fa- 
crés  de  l’humanité , abufer  même  des 
devoirs  de  l’honnêteté,  pour  forcer  les 
hommes  à fe  foumettre  à la  décifion  du 
légiflatciir,  fuis  confidérer  fi  les  prin- 
cipes en  font  raifonnables  ? La  loi  com- 
mande , ou  plie  fous  le  joug  de  l’autori- 
té , & on  devient  infcnfibicmcnt  cfcla- 
vc  du  préjugé  reçu  qui  dégrade  la  rai- 
fm  & révolte  la  nature.  Une  grande 
préfomption  que  nous  devons  avoir  con- 
Tuine  XI. 


tre  les  loix,  c’eft  le  fentiment  dans  Is- 
quel  nous  fommes  qu’elles  engendrent 
les  plus  grandes  vertus,  comme  les  plu» 
grands  vices  dans  la  perfonne  du  fou- 
verain.  S’ils  étoient  plus  inftruits  de» 
devoirs  de  l’homme , ils  établiroicnt 
leur  bonheur  fur  celui  de  leurs  peuples  ; 
mais  on  y porte  un  obftacle  réel  en  flat- 
tant leurs  foiblclfes , & leurs  difpofi- 
tions naturelles, modifiées  parles  louan- 
ges  & la  lâche  flatterie , les  aveuglent 
fur  un  préjugé  qui  les  égare.  Les  mê- 
mes qualités,  comme  les  mêmes  vices, 
répandent  des  influences  nécelfaires  fur 
ceux  qui  entourent  les  fouverains,  & 
la  moindre  impiilfion  reçue  détermine 
l’ordre  ou  le  défordre.  L’alternative  ne 
peut  être  que  très- défavantageufe,  puif- 
que  la  vertu  ne  peut  fe  flatter  d’une  réa- 
lité phyfique.  Qiioiquc  la  convenance 
morale  ne  puiife  jamais  devenir  une  rai- 
fon  phyfique,  quoique  la  liberté  foit 
dans  notre  propre  nature,  il  eft  certain 
cependant  qu’après  elle , il  n’eft  point 
d’exiftence  plus  douce  que  celle  dont  on 
jouit  fous  un  regne  vertueux.  Si  l’hom- 
me eut  toujours  joui  de  là  liberté , Sc 
qu’il  fût  relié  dans  l’état  d’égalité  qui 
caraélérife  le  bonheur , il  n’eût  pas 
eu  befoin  de  loix  ; la  nature  les  lui  eût 
diélées,  il  fe  feroit  fournis  à fes  douces 
influences,  ainfi  que  le  relie  des  êtres  qui' 
compofent  runivers. 

Nous  ne  rapporterons  pas  les  diftè- 
rens  avantages  que  l’homme  auroit  pû 
tirer  de  fi  nouvelle  exiftence,  nous 
nous  contenterons  de  lailfer  à confidé- 
rer  laquelle  des  deux  eût  été  plus  avan- 
tageufe  à l’homme,  d’après  le  b;cn  & lo 
mal  qu’il  éprouve  fans  ccife.  Plus  il  fe 
rapprochera  de  la  nature,  plus  il  per- 
fedionnera  la  fomine  de  fon  bonheur  : 
il  y n bien  des  loix  qui  s’en  éloignent  i 
l’homme  eft  forcé  de  s’y  foumettre , mal- 
gré l’effort  de  là  raifon  ; fon  bonheUB 


Digitized  by  Google 


^4 


f 0 I 


P O L 


moral  dépend  de  leur  ^écution , & en 
s’eh  écartant  il  cimente  en  lui  une  in- 
finité de  maux.  Voilà  la  fatalité  & Tes 
décrets  éternels  ! tel  cfl:  l’état  de  l’hora- 
roc , né  pour  être  efclave , exiftaut  pour 
végéter , & celTant  de  vivre  fans  avoir 
connu  la  réalité  de  l’exillence  ; tel  elt 
l’homme  en  général , tel  e(l  l’être  mal- 
heureux. 

Ecartons  des  idées  qui  nous  affligent, 
& rapprochons-nous  des  objets  qui  font 
eflêntiels  à la  fituation  aduelle  de  l’hom- 
me focial  & à fon  amélioration.  Dans 
le  ly  ftème  des  gouvernemens  politiques , 
les  moyens  établis  pour  les  intérêts  des 
hommes  ont  éprouvé  tant  de  révolu- 
tions , & les  mœurs  ont  été  cxpofccs  à 
des  événemens  (î  bifarres,  qu’il  elt  pref- 
u’impollible  d’alTeoir  un  jugement  fon- 
é & évident  fur  ce  qui  doit  confiituer 
les  grands  avantages  rélatifs  à l’erpcce 
humaine  civilifée  , dans  quelque  condi- 
tion qu’elle  fe  trouve.  Il  exille  cepen- 
dant une  probabilité  morale  qui  de- 
vroit , Gnon  alTurer  le  bonheur  des  peu- 
ples, du  moins  le  fonder  fur  diverfes 
circonftances  & difpoGtions  de  la  part 
de  ceux  qui  les  gouvernent.  Le  bien 
d’un  Etat  provient  de  la  faculté  phyG- 
que  de  jouir  de  diverfes  prérogiitives , 
liées  aux  difierentes  conditions  : il  n’efl: 
point 'd’honneur  fans  didindions , & 
moyennant  cela  il  faut  que  les  dillinc- 
tions  fuivent  la  marche  de  l'honneur.  En 
effet,  G elles  le  dénaturent , le  gouver- 
nement fera  bouleverfé:  les  didindlions 
renferment  toutes  les  grâces  polGbIes, 
les  biens,  les  charges  qui  en  rippor- 
tent,  & auxquelles  font  joints  des  hon- 
neurs, les  places  de  l’üiat  & 1rs  mar- 
ques honorables  fins  biens.'  Tant  que 
le  luxe  n’aura  point  corrompu  les  âmes , 
l’aifance  fera  générale  , fans  prérogati- 
'ves  marquées,  au  moins  il  y aura  une 
portion  établie  dans  la  fortune  des  par- 


ticuliers } alors  les  hommes  auront  eiW 
core  cette  force  élaflique  qui  les  fera 
remonter  où  ils  étoient  avant  d’être 
pliés.  Le  luxe , quoiqu’il  Toit  entré  com- 
me le  principal  objet  de  la  politiqtu  mo- 
derne , doit  nécelTaircmcnt  tendre  à la 
ruine  d’un  Etat , puifqu’il  en  déracine 
infcnGblcmetit  les  ditiércntcs  tiges.  Si 
l’illuGon  s’ell  perpétuée  pendant  un  Ge- 
cle , & fcnible  annoncer  une  prépondé- 
rance continuelle  parmi  les  nations  où 
il  ed  poulie  aux  derniers  excès , le  dan- 
ger du  mal  cd  trop  voiGn  pour  qu'il  ne 
confonde  tout  & n’ébraiilc  la  machine 
dans  le  moment  où  on  la  croit  le  plus 
fermement  établie.  Le  luxe  proditue 
les  honneurs  à ceux  qui  les  dégradent , 
il  fuit  par  mille  détours  s’emparer  de 
toutes  les  facultés  des  hommes,  & péné- 
trer dans  l’Etat  fous  l’apparence  de  ré- 
former les  délordrcs  qu’il  y a glilTés , 
il  frit  abufer  de  l’autoiicé  encore  pré- 
caire du  fouverain , il  protede  contre 
le  pouvoir  le  plus  légitime  pour  fefou- 
mettre  à l’Etat  & la  nation. 

Qiiand  on  rationne  fur  des  matières 
G délicates , on  fonge  trop  au  mal  que 
peut  faire  en  général  le  chef  d’un  Etat 
égaré  par  Ton  propre  cœur  ou  par  ce- 
lui de  fes  minidres  t on  ne  penfe  pas  af- 
fez  au  bien  qu’il  peut  faire,  lorfqu’il 
ed  bon  & que  rien  ne  l’empêche  de 
l’être  ; c’ed  pourquoi  ceux  qui  ont  vou- 
lu s’étendre  fur  ces  matières , ont  tou- 
jours trop  accordé  à leur  prévention, 
rien  à la  poflibilité  du  fuccès.  Chaque 
gouvernement  a fcs.loix,  fins  lefquel- 
Ics  il  ne  peut  rubGdrr;  c’ed  fur  elles 
qu’il  établit  fes  façons  d'agir  , & fes 
moyens  généraux  pour  en  former  une 
balance  plus  ou  moins  exadle,  toujours 
foumife  aux  événemens.  Une  poli  si  qm 
fage  doit  émaner  des  loix  qui  la  carac-  . 
térifent , alfurer  les  intérêts  des  peu- 
ples , leur  fortune  & le  bien  de  la  nn- 
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tîon  , d’oi\  doit  réfulter  le  bien  de  l’E- 
tat. Un  fouverain  vraiment  politique 
doit  avoir  pour  objet  l’abondance  & les 
befoinsde  l’Etat  qn’il  gouverne;  il  ne 
multiplie  point  avec  trépidation  les  trai- 
tes , les  négociations  & les  engagemens; 
il  ne  fe  lie  point  avec  des  puiifanccs  foi- 
bles  ou  épuifees  ; il  ne  contradlc  point 
d’engagemens  ofTenlifs , qu’il  n’ait  pré- 
pare en  même  tems  les  moyens  de  réuf- 
fir,  & ceux  de  pouvoir  revenir  fur  fes 
pas  ; il  proportionne  les  engagemens 
à la  poflibilité  de  leur  exécution;  il  af- 
fure  la  tranquillité  de  l’Etat , par  des 
alliances  capables  d’en  iinpofer  à fes  en- 
nemis. Il  n’en  e(l  point  comme  i la 
gtierre,  où  une  finiplc  poHtion  avan- 
tageufe  fuHît  pour  reprendre  une  fu- 
périorité  perdue  : dans  l’ordre  politi- 
que l’on  ne  varie  point  fes  polîtions  à 
volonté  ; une  polition  d'intérêts  mal 
conque  en  fait  prendre  une  autre , qui 
fait  que  de  part  & d’autre  on  ne  s’entend 
plus  & que  l’on  fuit  de  (aux  (yilèmes. 
Il  y a une  infinité  de  connoilfanccs  né- 
ceflàires  au  gouvernement  politique , 
qui  fe  réduifent  à des  calculs  du  nom- 
bre des  hommes,  de  la  quantité  de  nour- 
riture qu’ils  doivent  confommer  , du 
travail  qu’ils  peuvent  faire,  du  tems 
qu’ils  ont  à vivre,  de  la  fertilité  des 
terres  , de  la  quantité  des  naufrages 
dans  les  navigations.  Il  cfl  certain  qu’un 
miniftre  habile  peut  tirer  de  ces  for- 
tes de  connoiffances  & de  beaucoup 
d’autres  pareilles , lorfqu’elles  font  ac- 
quifes  par  l’expérience  , des  confe— 
quences  utiles  , & des  moyens  pour 
la  perfedion  de  l’agriculture  , pour 
les  progrès  du  commerce  , tant  inté- 
rieur qu’extérieur  , pour  les  colonies, 
pour  les  cours  de  l’argent , &c.  mais 
il  (audroit  qu’il  padàt  par  des  com- 
binaifons  & par  les  fuites  des  nom- 
bres, à moins  qu’un  grand  génie  natu- 
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rcl  ne  le  difpenfàt  d’une  marche  fi 
lente  & fi  pénible.  Un  grand  point  de 
la  politique  confific  encore  à empêcher 
que  l’oifiveté  ne  foit  tolérée  dans  les 
hommes  nés  pour  travailler  ; tels  font 
les  mendians  & difFérens  ordres  de  l'E- 
tat , dont  le  métier  s’çxerce  dans  des  fa- 
milles, à titre  d’héritages;  cette  efpece 
d’hommes  inutiles  refte  dans  fon  pr«- 
mier  état,  ou  forme  par  la  fuite  un 
corps  de  brigands  , qui  peut  s’étendre 
& occafionner  un  défordre  nécellàire  à 
l’oifiveté.  Voyez  ces  articles. 

Telle  doit  être  lapo////^w  d’un  Etat, 
& celle  du  fouverain , quand  il  veut 
l’être  ; tels  font  fes  intérêts , tels  font 
ceux  des  peuples  qu’il  gouverne.  Son 
efprit  doit  acquérir  & poiféder  l’art  de 
(eduire  & d’émouvoir,  l’art  de  convain- 
cre , de  perfuader  : il  doit  avoir  en  lui 
ce  principe  de  fenfibilité  & de  droiture, 
qui  fait  concevoir  & produire  avec  for- 
ce les  vérités  dont  on  fe  pénétré  ; ce 
principe  de  nobteffe  & d’élévation , qui 
excite  en  nous  l’enthoufiafme  de  la  ver- 
tu, & qui  feul  fmbrafTe  tous  les  poE 
fibics  dans  l’art  d’intéreffer  pour  elle. 
Il  faudroit  aulfi  qu'un  minillre,  auffi 
ferme  qu’éclairé,  ofàt  appeliez  au  tri- 
bunal de  la  vérité,  des  jugemens  que  la 
flatterie  & l’intérêt  ont  prononcés  dans 
quelques  fiecles  ; car  rien  n’ell  plus 
commun  que  les  vices  & les  vertus  con- 
traires mis  au  même  rang,  la  modéra- 
tion d’un  roi  julle , & l’ambition  effré- 
née d’un  ufurpateur.  Or,  un  fouverain 
politique  feroit  capable  de  diftinguer  la 
vérité  de  l’opinion , le  droit  de  l’auto- 
rité , le  devoir  de  l’intérêt,  la  vertu  de 
in  gloire  elle-même,  en  un  mot,  de  ré- 
duire l’homme,  quel  qu’il  fût,  à la  con- 
dition de  citoyen  ; condition  qui  e(l  la 
bafe  des  loix , la  réglé  des  mœurs , dont 
aucun  homme  en  fociété  n’eut  jamais 
droit  de  s’aÆranchirk 
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Ftniflbns  par  quelques  remarques.  St 
l’homme  d’Etat  placé  au  timon  des 
alEiires,  n’etoit-doué  d’un  efprit  julte 
& d’une  ame  ferme,  il  fiiccombcroit 
fous  la  critique  qu’on  fait  ordinairement 
de  fa  conduite pülitique.Toxites  les  vieil- 
les femmes  empiètent  fur  les  droits  des 
médecins,  & préfendent  guérir  les  ma- 
lades par  des  (Impies  ou  des  remedes 
fpéci£quesi  tous  les  vieillards  chagrins 
frondent  le  gouvernement  &voudroient 
réformer  l’Etat.  Mille  adeptes  , mille 
charlatans  politiques  fe  prclentent  tous 
les  jours , & voudroient  nous  perfua- 
der  qu’ils  polfedcnt  des  fecrcts  mer- 
veilleux pour  les  finances,  le  commer- 
ce, la  police,  &c.  Ils  font  quelquefois 
écoutés  & dérangent  les  plus  beaux 
projets  d’un  miniüre  habile,  qui  s’eft 
formé  un  fyfiêmcfage  d’admintdration, 
& qui  fait  concourir  chaque  branche 
du  gouvernement  à fon  but  général , 
comme  des  rayons  d’une  roue  quiabou- 
tiifent  i un  centre  commun.  Quelque- 
fois même  ce  miniUre  ed  déplacé , dé- 
mis de  fes  emplois  au  milieu  d«  fa  car- 
rière, au  moment  qü’il  alloit  voir  fon 
plan  rcudlr , & le  fucceifeur  achevé  de 
le  déranger  pour  en  commencer  un 
nouveau.  C’ed  un  des  plus  grands 
maux  qui  puilTent  arriver  dans  un  Etat. 
Ceux  qui  vivent  dans  un  pays  con- 
damnent fouvent  le  gouvernement, 
parce  qu’ils  en  font  trop  prés.  Sem- 
blables i ces  fpedlateurs  qui  dans  un 
opéra  fe  tiennent  derrière  les  coulides , 
qui  découvrent  chaque  petite  faute , 
qui  voient  les  roues,  les  poulies  & les 
cordages , chaque  reifort  qui  manque , 
chaque  machine  qui  ne  joue  pas  bien, 
chaque  aéleur  qui  fait  la  plus  légère 
faute.  Ils  blâment , ils  critiquent , tan- 
dis que  le  fpedtateilf  placé  à une  jude 
didance,  ne  voit  que  le  tout  enfem- 
ÿle , trouve  que  la  piece  ed  divinement 


bien  'exécutée  , renvifage  comme  un 
chef  - d’œuvre  & fiiit  éclater  fa  jude  ^ 
admiration,  v.  Ministre  d'Etat. 
(D.  F.) 

POLLICITATION,  f f.,  Jurifpr.  i 
(impie  promelfe  de  faire  quelque  chofe. 
Pollicitatio  ejï  oÿerentis  foliiis promijfum, 
dit  là  lui. 

La  pollicitation  ed  une  donation  tm-' 
parftite  qui  n’a  point  lieu  parmi  nous, 
où  il  n’y  a que  deux  maniérés  de  did 
pofer  , favoir  entre  - vifs  & par  teda. 
mens. 

Il  y a eu  néanmoins  des  cas  où  une 
pollicitation  faite  pour  l’avantage  du 
public  & pour  un  objet  intérclfant , a 
été  rcg.irdéc  comme  obligatoire  à caufe 
de  la  faveur  ilc  la  caulé.  La  pollicitatio» 
(eroit  encore  clHcace  il  celui  qui  l'a 
faite  avuit  commencé  d’exécuter  (à  pro- 
mclTe. 

On  peut  confulter  fur  cet  article  le 
recueil  de  jurifprudence  , par  de  La- 
combe. 

POLOGNE^  Droit  public , grand 
royaume  d’Europe  , borné  au  nord  , 
par  la  mer  Baltique  qui  le  fépare  de  la 
Suede  ; à l’orient , par  la  Tartaric  & la 
Mofeovie  ; au  midi , par  le  Pont  - Eu- 
xin , la  Vnlachie , la  Moldavie,  la  Tran- 
(ÿlvanic  & la  Hongrie,  à l’occident, 
par  la  Poméranie,  le  Brandebourg  , la 
Siléfic  & la  .Moravie.  • 

Ce  royaume  étuit  autrefois  plus  vadej 
car  il  occupoit  encore  la  Siléfie,  la  Li- 
vonie, les  duchés  de  Smolcnsko,  de 
Séverie,  de  Czernichovie,  le  palatinat 
de  Kiovr,  &c.  il  ed  malgré  cela  très- 
étendu  i fa  longueur  depuis  l’extrèmi- 
té  du  Margraviat  de  Brandebourg,  ju(l 
qu’aux  frontières  de  Mofeovie , ed  de 
210  lieues  polonoifes.  Sa  largeur  de- 
puis le  fond  de  la  Pokucie  jufqu’au  Par- 
nau , en  Livonie , ed  de  près  de  200 
lieues  du  même  pays  i c'clt  eu  grands 
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partie  ce  qu’on  appelloit  autrefois  Sar- 
iiMtie. 

Ce  vaftc  Etat  fe  (iivifo  en  trois  parties 
principales , la  grande  Polngn!  au  nord  , 
la  petite  Polopte  an  milieu , & le  grand 
duché  de  Lithuanie,  au  fud.cli:  ; ces 
trois  parties  contenoient  vingt-fept  pa- 
latinats. 

Le  partage  de  la  Pologne , ou  d’une 
partie  conildérable  de  ce  vafte  royau- 
me , a apporté  de  grands  changemens 
dans  fon  état  politique , dans  Tes  reve- 
nus, dans  fa  géographie,  dans  fes  re- 
lations, dans  la  puilTance.  Les  liarof- 
ties,  rendues  héréditaires  dans  la  fa- 
mille du  roi  régnant , changent  encore 
la  Ctuation  de  ce  qui  relie  à la  répu. 
blique , 11  alToiblie  par  tant  de  révo- 
lutions. 

Quelques  écrivains  politiques  avant 
ces  démembremens  ne  comptoient  que 
7 millions  d’habitans  dans  ce  grand 
royaume,  fiufching  a fait  monter  fa  po- 
pulation à millions  i ce  qui  eli  peut- 
être  exaçéré  , autant  que  l’autre  clU- 
mation  etoit  diminuée.  Ce  qui  paroit 
montrer  que  cette  population  étoit  trop 
diminuée,  c’ell  le  dénombrement  fait 
dans  la  portion  dont  la  mnilbn  d’Au- 
triche - Lorraine  s’cll  emparée  , on  y 
a compté' 19  cents  mille  âmes.  Le  lot 
que  le  roi  de  Prulfe  a pris  pour  lui , 
comprend  au  moins  autant  d’habitans. 
Lanouvelle  PrulTe,  ou  Prullè  polonoi- 
fc  eft  certainement  plus  fertile  & plus 
peup'ée  que  l’ancienne  , qui  n’a  que 
6oo  mille  habitans.  Le  lot  de  l’impé- 
ratrice de  toutes  les  Rullîes  ell  moins 
avantageux  pour  la  population , quoi- 
que plus  étendu  pour  la  furface.  Les 
portions  enlevées  par  ces  trois  puillau- 
ces  à la  république  , formoient  un  quart 
de  toute  l’étendue  des  domaines  de  ce 
royaume  , & plus  d’un  tiers  de  fes  reve- 
nus , & ü le  revenu  fuit  la  population  , 


la  Polopi!  aurnit  perdu  un  tiers  Je  fes 
habitans.  Les  Juifs,  qui  ont  envahi  une 
grande  partie  du  commerce  de  la  Polo- 
gm , montent  encore  par  les  dénombre- 
nicns  faits, à $oo  mille.  Il  n’ell  aucun 
pays , où  cette  nation  fe  fuit  autant 
propagée. 

Le  royaume  de  Ludomirie  & de  Ga- 
licie  que  l’Autriche  a pris,  comprend 
les  palatinats  de  Sendomir,  de  Craco- 
vie,  la  Rullie  rouge , ou  petite  Pologne, 
& la  Pükutie. 

La  portion  de  la  RuHle  c(l  comprile 
dans  la  RulTie  blanche,  jufqu’au  palati- 
nat  de  Polosk. 

Le  roi  de  PrulTe  a pris  la  Prullè  oc.' 
cidentale , & une  partie  delà  grande  Po- 
logne. Tels  ont  été  Tefifet  & la  fuite  de  1% 
longue  anarchie  de  la  Pologne. 

L’hilloire  des  royaumes  héréditaires 
& abfolus  , ne  produit  pas  ordinaire- 
ment le  grand  intérêt  que  nous  cher- 
chons dans  les  Etats  libres.  La  mono- 
tonie d’obéilTancc  palTive  , falutaire  fi 
le  monarque  ell  bon , ruineufe  s’il  eft 
méchant , ne  met  guere  fur  le  théâtre 
de  l’hilloire  , que  des  adeurs  qui  n’a- 
gilTent  qu’au  gré  du  premier  adeur  } & 
quand  ce  premier  adeur  eft  fans  crain- 
te,  il  n’a  pas  le  pouvoir  lui- même  de 
nous  intérelTcr  vivement. 

Il  n’en  eft  pas  ainll  d’un  pays  dont  le 
roi  eft  éledif;  ou  fes  vertus  le  portent 
fur  le  trône , ou  c’eft  la  force  qui  l’y 
place.  S’il  s’élève  par  fes  vertus , le  fpcc- 
tacle  eft  touchant  ; 11  c’eft  par  la  force, 
il  attire  encore  les  regards  en  triom- 
phant des  obftaclcs  ; & lorfqu’il  eft  au 
faite  de  la  puillance,  il  a un  befbin 
continuel  de  confeil  & d’adion  pour  s’y 
maintenir.  Le  roi , la  loi , & la  nation, 
trois  forces  qui  pefent  fans  celTe  l’une 
fur  l’autre,  équilibre  difRcilc.  La  na- 
nntion  fous  le  bouclier  de  In  loi , penlè, 
parle , agit  avec  cette  liberté  qui  çop» 
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vient  à des  hommes.  Le  roi , en  fijî- 
vanc  ou  eu  violant  ki  loi , cfl  approuvé 
ou  contredit,  obéi  ou  défobéi,  pailible 
ou  agité. 

Les  Polonois  avant  le  fixicme  ficclc , 
lorFqu'ils  ctoicnt  encore  Sarmatcs  , n’a- 
voicnt  point  de  rois.  Ils  vivoicnt  libres 
dans  les  montagnes  & les  forêts,  fans 
autres  mai  Pons  que  des  chariots  , tou- 
jours méditant  quelque  nouvelle  inva- 
fion  ; mauvaij['es  croupes  pour  fe  battre 
à pied,  e.xcerientcs  à cheval.  Ilellaflez 
étonnant  qu'un  peuple  barbare  , (iins 
chef  & fans  loix,  ait  étendu  Ion  empire 
depuis  le  Tanaïs  jufqu'à  la  Villule,  & 
du.Pont-Euxin  à la  mer  Baltique  ; limi- 
tes prodigieufement  diliantes,  qu’ils  re- 
culèrent encore  en  occupant  la  Bohê- 
me, la  Moravie,  la  Silcfie,  la  Luface  , 
la  Mifnie  , le  Mecklenbourg,  la  Pomé- 
ranie & les  Marches  Brandebourgeoi- 
fes.  Les  Romains  qui  foumettoient 
tout , n’allcrcnt  point  aifronter  les  Sar- 
mates. 

Ce  paradoxe  hiftorique  montre  ce 
que  peuvent  la  force  du  corps , une  vie 
dure,  l’amour  naturel  de  la  liberté,  & 
un  inftincl  fauvage  qui  fèrt  de  loix  & 
de  rois.  Les  nations  policées  appelloient 
les  Sarmates  des  brigoiilr , fans  faire  at- 
- tention  qu’elles  avoient  commencé  el- 
les-mêmes par  le  brigandage. 

Il  s’en  faut  beaucoup  que  les  Polo- 
nois , qui  prirent  ce  nom  au  milieu  du 
fixiemc  fiecle , ayent  confervé  tout  l’hé- 
ritage de  leurs  peres.  Il  y a long-tems 
qu’ils  ont  perdu  la  Silélic,  la  Luface, 
une  grande  partie  de  la  Poméranie , la 
Bohême,  & tout  ce  qu’ils  polTédoicnt 
dans  la  Germanie.  D’autres  fiecles  ont 
encore  amené  de^nouvcllcs  pertes;  la 
Livonie  , la  Podolie  , la  Volhiuie , & 
les  vaftes  campagnes  de  l’Ukraine  ont 
palfé  à d’autres  puiffances  ; c'elt  ainû 
que  tant  de  grands  empires  fe  fout  bri- 


fés  fous  leur  propre  poids.  Aujourd’hui 
encore  ils  elTuyent  de  nouveaux  déa 
membremens  dont  le  terme  & les  li- 
mites ne  font  pas  encore  entièrement 
Ëxés. 

Vers  l’an  f fo  , Leck  s’avifa  de  civi- 
lifer  les  Sarmates;  Sarmate  lui-même, 
il  coupa  des  arbres  , & s’en  fit  une  mai- 
fon.  D’autres  cabanes  s’élevèrent  au- 
tour du  modelé.  La  nation  jufqu’alors 
errante  fe  fixa  ; & Gncfne , la  première 
ville  de  Pologne  , prit  la  place  d’une  fo- 
rêt. Les  Sarmates  apparemment  cen- 
noilfoicnt  mal  les  ailles  ; ils  en  trouvè- 
rent, dit-  on,  pluneurs  nids  en  abat- 
tant des  arbres  ; c'cR  delà  que  l’aigle  a 
palfé  dans  les  enfeignes  polonoifcs.  Ces 
fiers  oifeaux  font  ledrs  aires  fur  les 
plus  hauts  rochers  , & Gnefne  clt  dans  '* 
une  plaine.  Lerk  attira  les  regards  de 
fes  égaux  fur  lui , & déployant  des  ta- 
lens  pour  commander  autant  que  pour 
agir , il  devint  leur  maitre , fous  le  nom 
de  duc , pouvant  prendre  également  ce- 
lui de  roi. 

Depuis  ce  chef  de  la  nation  jufqu’i 
nos  jours , la  Polopte  a eu  d’autres  ducs, 
des  vaivodes , aujourd’hui  palatins,  des 
rois , des  reines , des  régentes  & des  in- 
terrègnes. Les  interrègnes  ont  été  pref- 
qu’autant  d’anarchies;  les  régentes  fe 
font  fait  haïr , les  reines  en  petit  nom- 
bre n’ont  pas  eu  le  tems  de  fe  montrer; 
les  vaivodes  ne  furent  que  des  oppreC- 
Leurs.  Parmi  les  ducs  & les  rois , quel- 
ques-uns ont  été  de  grands  princes;  les 
autres  ne  furent  que  guerriers  ou  tyrans. 
Tel  fera  toujours  à-peu-près  le  fort  de 
tous  les  peuples  du  monde  , parce  que 
ce  font  des  hommes  & non  des  loix  qui 
gouvernent  ! 

Dans  cette  longue  fuite  de  fiecles  , 
la  Pologne  compte  quatre  clnifcs  de  fou- 
verains  ; Leck  , Piaft , Jagellon  , voi- 
là les  chefs  des  trois  premières  races. 
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La  quatrième  qui  commence  à Henri 
de  Valois , forme  une  ckflè  à part  , 
parce  que  la  couronne  y a paffé  d’une 
rilaifon  à une  autre,  fans  fe  fixer  dans 
aucune. 

La  fucceflîon  dans  les  quatre  claflès 
montre  des  fingularités , dont  quelques- 
unes  méritent  d’étre  connues. 

L’an  7fo  les  Polonois  n’avoient  pas 
encore  examiné  fi  une  femme  pouvojt 
commander  à des  hommes  j il  y avoir 
]ong-tems  que  l’orient  avoir  décidé  que 
la  femme  eft  née  pour  obéir.  Vendu  ré- 
gna pourtant  & avec  alTei  de  gloire  j la 
loi  ou  l’ufage  falique  de  la  France  fut 
enfuite  adopté  par  la  Pologne  -,  car  les 
deux  reines  qu’on  y a vues  depuis  V^en- 
da,  favoir , Hedwige  en  & Anne 

Jagellon  en  If7f  , ne  montèrent  fur  le 
trône,  qu’en  acceptant  les  époux  qu’on 
leur  déligna  pour  les  foutenir  dans  un 
polie  fi  élevé.  Anne  Jagellon  avoir  foi- 
xante  ans,  lorfiiu’clle  fut  élue.  Etienne 
Battori , qui  l’époufa  pour  rogner,  pen- 
fa  qu’une  reine  étoit  toujours  jeune. 

Des  fiecles  antérieurs  a voient  ouvert 
d’autres  chemins  à la  fouveraincté.  En 
gof,  les  Polonois  furent  embarralfés 
pour  le  choix  d’un  niaitret  ils  propofe- 
rent  leur  couronne  à la  courfe  : pratique 
autrefois  connue  dans  la  Grece , & qui 
ne  leur  parut  pas  plus  finguliere , que 
de  la  donner  à la  naillànce.  Un  jeune 
homme  nourri  dans  l’obfcurité,la  gagna, 
& il  prit  le  nom  de  Leiko  II.  Les  chro- 
niques du  tems  nous  apprennent  qu’il 
confervafous  la  pourpre,  la  modellie  & 
la  douceur,  de  fa  premurc  fortune;  fier 
feulement  & plein  d’audace  lorfqu'il 
avoir  les  armes  à la  main. 

Prcfquetous  les  Polonois  foutiennent 
que  leur  royaume  fut  toujours  éledif: 
cette  queüion  les  intcrellc  peu , puiÇ. 
qu’ils  jouilfent.  Si  on  vouloir  la  décider 
par  uue  fuite  de  faits  pendant  fix  ou  fept 
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fiecles , on  la  dçcideroit  contr’eux , rti 
montrant  que  la  couronne  dans  les  deux 
premières  dalles,  a pafle  conllamment 
des  peres  aux  enfuns  ; excepté  dans  le* 
cas  d’une  entière extindion  delà  maifon 
régnante.  Si  les  Polonois  alors  avoient 
pù  choifir  leurs  princes  , ils  auroient 
pris  parmi  leurs  palatins  des  fages  tout 
décidés. 

Les  eût-on  vu  aller  chercher  un  moi- 
ne dans  le  fond  d’un  cloître,  pour  le 
porter  fur  le  trône , uniquement  parce 
qu’il  étoit  du  fang  de  Piail  ? Ce  fut  Ca- 
limir  I.  fils  d’un  pere  dctclfé,  Mieciflaviir 
II.  & d’une  mere  encore  plus  exécrable. 
Veuve  & régente , elle  avoir  fui  avec 
fon  fils  ; on  le  chercha  cinq  ans  après 
pour  le  couronner  : la  France  l’avoic 
requ.  Les  ambalfadeurs  Polonois  le  trou- 
vèrent fous  le  froc  dans  l’abba3'e  de 
Clugny , où  il  étoit  profès  & diacre. 
Cette  vue  les  tint  d’abord  en  fufpens  ; 
ils  craignirent  que  ibn  ame  ne  fût  flétrie 
fous  le  cilice  ; mais  faifant  réflexion 
qu’il  étoit  du  fang  royal , & qu’un  roi 
quelconque  étoit  préférable  à l’inter- 
legne  qui  les  défoloit , ils  remplirent 
leur  ambaflade.  Un  obflacle  arrètoit; 
Cafimir  étoit  lié  par  des  vœux  & par  les 
ordres  facrés  ; le  pape  Clément  II.  tran- 
cha le  nœud,  & le  cénobite  fut  roi.  Ce 
n’eil  qu’à  la  fin  de  la  fécondé  clafle,  que 
le  droit  héréditaire  périt  pour  faire  pla- 
ce à l’éledion. 

Le  gouvernement  a eu  auflî  fes  révo- 
lutions  : il  fut  d’abord  abfolu  entre  les 
mains  de  Lcck  , peut-être  trop  : la  na- 
tion ientit  fes  forces , & fecoua  le  joug 
d’un  feul  ; elle  partagea  l’autorité  entre 
des  vaivodes  ou  généraux  d’armée,  dans 
le  deflein  de  l’atfoiblir.  Ces  vaivodes 
allls  fur  les  débris  du  trône,  les  raflem- 
blerent  pour  en  former  douze , qui  ve- 
nant à fe  heurter  les  uns  les  autres , 
•branlèrent  l’Etat  jufques  dans  fes  fon- 
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demens.  Ce  ne  fut  plus  ilniis  cette  arif- 
tocracic  oligarchique  que  révoltes  , fac- 
tions, opprclfioii , violence.  L’Etat  dans 
ces  terribles  fecoulfes  , regretta  le  gou- 
vernement d’un  fcul , fans  trop  penfer 
i ce  qu’il  en  avoir  fouffert  : mais  les 
.plus  fenfés  cherchèrent  un  homme  qui 
lut  regner  fur  un  peuple  libre,  en  écar- 
tant la  licence.  Cet  homme  fe  trouva 
dans  la  perfonne  de  Cracus  , qui  donna 
fon  nom  à la  ville  de  Cracovie , en  la 
fondant  au  commencement  du  feptieme 
fiecle. 

L’extiiuflion  de  fa  poflcritc  dès  la  pre- 
mière génération , remit  le  fcepirc  en- 
tre les  mains  de  la  nation,  qui  ne  fa- 
chant  à qui  le  confier  , recourut  aux 
vaivodes  qu’elle  avoit  proferits.  Ceux- 
ci  comblèrent  les  délbrdrcs-  des  pre- 
miers; & cette  ariffocratie  mal  confti- 
tuée  ne  montra  que  du  trouble  &de  la 
foiblclfe. 

. Au  milieu  de  cette  ronfufîon  , un 
homme  fans  nom  & fans  crédit,  pen- 
foit  à fauver  fa  patrie  : -il  attira  les  Hon- 
grois dans  un  défilé  où  ils  périrent  pref- 
que  tous.  Przémislas  ( c’di  ainlî  qu’on 
le  nommoit)  devint  en  un  jour  l’idole 
du  peuple  ; & ce  peuple  fiuvage  qui  ne 
connoidbit  encore  d’autres  titres  à la 
couronne  qu:  les  vertus  , la  plaça  fur  la 
tête  de  fon  libérateur,  qui  la  ibutinc 
avec  autant  de  bonheur  que  de  gloire , 
fous  le  nom  de  Lesko  I.  dans  le  huitième 
fiecle. 

Ce  rétabli-Tcment  du  pouvoir  abfolu 
ne  dura  pas  long-tems,  fins  éprouver 
une  nouvelle  fîcoulic.  PopiellI.  le  qua- 
trième duc  depuis  Przémislas,  mérita 
par  fes  crimes  d’être  le  dernier  de  la 
race,-  l’anarchie  fucceda,  & les  con- 
currens  au  trônes’alfemblerentà  Knif- 
vric,  bourgade  dans  la  Cujavic.  Un 
habitant  du  lieu  les  reçut  dans  une  mai- 
fou  rufique,  leur  fervit  un  repas  fru- 


gal , leur  montra  un  jugement  fain,  u« 
cœur  droit  & compatifTant,  des  lumiè- 
res au-dclfus  de  fa  condition,  une  amo 
ferme,  un  amour  de  la  patrie,  que  cet 
furieux  ne  connoilfoiiit  pas.  Des  am- 
bitieux  qui  deferperent  de  commander, 
aiment  mieux  fe  ibumectre  à un  tiers 
qui  n’a  rien  difputé,  que  d’obéir  à un 
rivai.lls  fe  déterminèrent  pour  la  vertu  t 
& par-là  ils  réparèrent  en  quelque  forte 
tous  les  maux  qu’ils  avoient  faits  pour 
parvc'nir  au  trône  ; Piall  régna  donc  au 
neuvième  (îcclc. 

Les  princes  de  fa  maifon  , en  fe  fuc- 
cédant  les  uns  aux  autres,  atTermilfoient 
leur  autorité  ; elle  parut  même  devenir 
plus  abfolue  entre  les  mains  de  Bolcf. 
las  I.  dans  le  dixième  fiecle.  Jufqu'à 
lui  les  fouverains  de  Pologne,  n’avoient 
eu  que  le  titre  de  duc;  deux  puiiTan- 
ces  fe  difputoicnt  alors  le  pouvoir  de 
faire  des  rois , l’empereur  & le  pape.  A 
examiner  l’indépendance  des  nations 
les  unes  des  autres  , ce  n’eft  qu’à  elles- 
mêmes  à tirer  leurs  chefs.  Le  pape 
échoua  dans  fi  prétention  ; ce  fut  l’em- 
pereur Othon  III.  qui  touché  des  ver- 
tus de  Bolcfias , le  revêtit  de  la  royauté, 
en  traverfant  la  Pologne. 

On  n’auroit  jamais  cru  qu’avec  cet 
inilrument  du  pouvoir  arbitraire,  un 
diplôme  de  royauté, donné  par  un  étran- 
ger , le  premier  roi  de  Pologne  eût  jette 
les  premières  femcnccs  du  gouverne- 
ment républicain.  Cependant  ce  héros,  ' 
après  avoir  eu  l'honneur  de  fe  fignaler 
par  des  conquêtes  , & la  gloire  bien 
plus  grande  d’en  gémir,  femb'able  à 
Servius  Tullius  , eut  le  courage  de  bor- 
ner lui-même  fon  pouvoir,  en  établiffant 
unconfeil  de  douze  fénatcurs,  qui  pût 
l’empêcher  d’être  injufte. 

• La  nation  qui  avoit  toujours  obéi  en 
regardant  du  côté  de  la  liberté  , en  ap- 
perçut  avec  plaifir  la  première  image  ; 
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ce  confcil  pouvoir  devenir  un  fenat. 
Nous  avons  vu  que  dés  les  commcncc- 
mens  elle  avoir  quitté  le  gouvernement 
d’un  leul  pour  fc  confier  à dourevaivo- 
dcs.  Cette  idée  pairagere  de  républi- 
que ne  l’avoit  jamais  abandonnée;  & 
quoique  Tes  princes,  apres  Ton  retour 
à fil  première  conftitutiun , fie  fuccé- 
dairentlcs  uns -aux  autres  parle  droit  du 
fang  , elle  rettoit  toujours  perfuadée 
qu’il  étoit  des  cas  où  elle  pouvoir  re- 
prendre fir  couronne.  Elle  elTaya  fon 
pouvoir  fur  Miccislavr  III.  prince  cruel, 
fourbe,  avare,  inventeur  de  nouveaux 
impôts  : elle  le  dépofa.  Ces  dépofitions 
fie  rcnouvellcrcnt  plus  d’une  fois  ; Ula- 
diflas  Laskonogi , Ufiididas  Loketek  , 
fe  virent  forcés  à defeendre  du  trône , 
& Cafimir  I\\  auroit  eu  le  même  fort, 
s’il  n’cùt  fléchi  fous  les  remontrances 
de  fes  fujets.  Pouifés  à bout  par  la  ty- 
rannie de  Bolcslns  II.  dans  le  treizième 
fiecle,  ils  s’en  délivrèrent  en  le  chafi. 
lànt. 

Une  nation  qui  efl  parvenue  à dépo- 
fer  fes  rois,  n’a  plus  qu’à  choifir  les 
pierres  pour  élever  l’édifice  de  fa  liber- 
té, & le  tems  amene  tout.  Cafimir  le 
grand , au  quatorzième  fiecle , prefl'é  de 
finir  une  longue  guerre , fit  un  traité  de 
paix  , dont  les  ennemis  exigèrent  la  ra- 
tification par  tous  les  ordres  du  royau- 
me. Les  ordres  convoqués  refuferent 
de  ratifier  -,  & ils  fentirent  dés  ce  mo- 
ment qu’il  n’etoit  pas  impofliblc  d’éta- 
blir une  république  en  confervant  un 
roi. 

Les  fondemens  en  furent  jettes  avant 
la  mort  même  de  Cafimir;  il  n’avoit 
point  de  fils  peur  luifuccéder  ; il  pro- 
pofa  fon  neveu  Louis  , roi  de  Hongrie. 
Les  Polonois  y confentirent  ; mais  à 
des  conditions  qui  mettoient  des  entra- 
ves au  pouvoir  abfolü  ; ils  avoient  ten- 
té plus  d’une  fois  de  le  diminuer  par 
Ton»  XI. 
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dés  révoltes  ; ici  c’eft  avec  des  traités. 
Le  nouveau  maître  les  dcchargeoit  pref- 
que  de  toute  contribution  ; il  y avoit 
un  ufage  établi , de  défrayer  la  cour 
dans  fes  voyages  ; il  y renonqoit.  Il 
s’engageoit  pareillement  à rembourfer 
à fes  fujets  les  dépenfes  qu’il  lèroit  con- 
traint de  faire,  & les  dommages  même 
qu’ils  auroient  à foulfrir  dans  les  guer- 
res qu’il  cmreprendroit  contre  les  puif- 
fanccs  voifines  : rien  ne  coûte  pour  ar- 
river au  trône. 

Louis  y parvint,  & les  fujets  obtin- 
rent encore  que  les  charges  & les  em- 
plois publics  ('croient  déformais  donnés 
à vie  aux  citoyens.,  à l’exclufion  de  tout 
étranger  , & que  la  garde  des  forts  & 
des  châteaux  ne  feroit  plus  confiée  à 
des  feigneurs  fupérieurs  au  refic  de  la 
noblelfe,  par  une  nailfance  qui  leur  don- 
noit  trop  de  crédit.  Louis  polfclfcur  de 
deux  royaumes, •prétéroit  le  féjour  de 
la  Hongrie,  où  il  commandoit  en  maî- 
tre, à celui  de  la  Pohpte , où  l’on  tra- 
vailloit  à faire  des  loix.  Il  envoya  le 
duc  d’Oppellen  pour  y gouverner  en 
fon  nom  : la  nation  en  fut  extrêmement 
choquée  , & le  roi  fut'obligé  de  lui  fubC 
tituer  trois  feigneurs  Polonois  agréa- 
bles nu  peuple  : Louis  mourut  fans  être 
regretté. 

Ce  ifétoit  pas  affez  à rcfprit  républi- 
cain, d’avoir  mitigé  la  royauté;  il  frap- 
pa un  autre  grand  coup , en  abolirtànt 
la  fuccefllon;  & la  couronne  fut  défé- 
rée à la  fille  cadette  de  Louis,  à condi- 
tion qu’elle  n’accepteroit  un  époux  que 
de  la  main  de  l’Etat.  Parmi  les  concur- 
rens  qui  fc  préfenterent,  Jagcllon  fit 
briller  la  couronne  de  Lithuanie,  qu’il 
promit  d’incorporer  à celle  de  Pologne, 
C’etoit  beaucoup  : mais  ce  n’étoit  rien, 
s’il  n’avoit  fouferit  à la  forme  républi- 
caine. C’eft  à ce  prix  qu’il  époufa  Hcd- 
-vige , & qu’il  fut  roL 
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Il  y eut  donc  une  république  compo- 
lee  de  trois  ordres  : le  roi , le  fénat , 
l’ordre  cqucftre  qui  comprend  tout  le 
relie  de  la  nobleilè,  & qui  donna  bien- 
tôt des  tribuns  fous  la  dénomination  de 
nonces.  Ces  nonces  repréfentcnt  tout 
l’ordre  équelh'e  dans  les  aircmblécs  gé- 
nérales de  la  nation  qu’on  nomme  dic- 
tes , ÿc  dont  ils  arrêtent  l’adivité,  quand 
ils  veulent , par  l’ufage  du  veto.  La  ré- 
publique romaine  n’avoit  point  de  roi  : 
mais  dans  Tes  trois  ordres , elle  comp- 
toir les  plébéiens,  qui  parcageoicnt  la 
ibuveraineté  avec  le  rénat  & l’ordre 
équeftre;  & jamais  peuple  ne  fut  ni  plus 
vertueux,  ni  plus  grand.  La  Pologne, 
dilièrente  dans  Tes  principes , n’a  comp- 
té Ton  peuple  qu’avec  le  bétail  de  Tes 
terres.  Voilà  une  des  fources  de  Tes  mal- 
heurs. Le  ienat  qui  tient  la  balance  en- 
tre le  roi  & la  liberté,  voit  fans  émo- 
tion la  fervitude  de  cinq  millions  d’hom- 
mes , autrefois  plus  heureux  lorfqu’ils 
étoient  Sarmates. 

La  république  polonoife  étant  encore 
dans  fon  enfance  , Jagellon  parut  ou- 
blier à quel  prix  il  regnoit  : un  ade 
émané  du  trône  fe  trouva  contraire  à 
ce  qu’il  avoit  juré  ; les  nouveaux  répu- 
blicains fous  fes  yeux  même , mitent 
fade  en  piece  avec  leurs  fabres. 

Les  rois , qui  avant  la  révolution  dé- 
cidoient  de  la  guerre  ou  de  la  paix , fai- 
foient  les  loix , changeoicnt  les  couru- 
mes,  abrogeoient  les  conllitutions , éta- 
blilfoient  des  impôts,  difpofoient  du 
tréfor  public , virent  palTer  tous  ces  ref- 
ibrts  de  puilTance  dans  les  mains  de  la 
noblelfe  ; & ils  s’accoutumèrent  à être 
contredits.  Mais  ce  fut  fous  Sigifmond 
Augulte,  au  feizieme  ficelé , que  la  fierté 
républicaine  fe  monta  fur  le  plus  haut 
ton. 

Ce  prince  étant  mort  fans  enfàn»‘,  en 
157  J , on  peufa  encore  à élevei  de  nou- 


veaux remparts  à la  liberté,  on  exami- 
na les  loix  anciennes.  Les  unes  furent 
redraintes,  les  autres  plus  étendues, 
quelques-unes  abolies;  & après  bierr 
des  difcufllons,  on  fit  un  decret  qui  por- 
toit  que  les  rois  nommés  par  la  nation, 
ne  tenteroient  aucune  voie  pour  fe 
donner  un  fuccelTeur  ; & que  confe- 
quemment  ils  ne  prendroient  jamais  la 
qualité  d’héritiers  du  royaume  ; qu’il  y 
auroit  tomours  auprès  de  leur  perfon- 
ne  feize  ienateurs  pour  leur  fervir  de 
confcil  ; & que  fans  leur  aveu , ils  ne 
pourroient  ni  recevoir  des  |minillres 
étrangers  , ni  en  envoyer  chez  d’autres 
princes  ; qu’ils  ne  leveroient  point  de 
nouvelles  troupes,  & qu’ils  n’ordonne- 
Toient  point  à la'  nobleffc  de  monter  à 
cheval  fans  l'aveu  de  tous  les  ordres  de 
la  république  ; qu’ils  n’admettroient 
aucun  étranger  au  confeil  de  la  nation  v 
& qu’ils  ne  leur  conféreroient  ni  char- 
ees , ni  dignités , ni  ftarofties  j & qu’en- 
hn  ils  ne  pourroient  point  fe  marier, 
s’ils  n’en  avoient  auparavant  obtenu 
la  pctmiliîon  du  fénat  & de  l’ordre 
équeUre. 

Tout  l’intcrregne  fe  paflà  à fe  prému- 
nir contre  ce  qu’on  appelloit  tes  atten- 
tats du  trône.  Henri  de  l’alois  fut  ré- 
volté à fon  arrivée  de  ce  langage  ré- 
publicain qui  dominoit  dans  toutes  les 
aflemblées  de  l’Etat.  La  religion  protêt 
tante  étoit  entrée  dans  le  royaume  fous 
Sigifmond  I.  & fes  progrès  augmen- 
tüient  à proportion  des  violences  qu’on 
exerqoit  contr’elle.  Lorfquc  Henri  ar- 
riva à Cracovie , on  y favoit  que  Char- 
les IX.  fon  frere  venoit  d'aifalliner  une 
partie  de  fes  fujets  pour  en  convertir 
une  autre.  On  craignoit  qu’un  prince 
élevé  dans  une  cour  fanatique  & vio- 
lente, n’en  apportât  l’elprit:  on  vou- 
lut l’obliger  à jurer  une  capitulation 
q,u’il  avoit  déjà  jurée  en  Fiance  en  pré- 
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fence  des  ambalTadciirs  de  la  républi- 
que, & fur  tout  l’article  de  la  toléran- 
ce, qu’il  n’avoit  juré  que  d’une  façon 
vague  & équivoque.  Sans  l’éloquent 
Pibrac,  on  ne  fait  s’il  eût  été  couronné; 
mais  quelques  mois  après,  le  calfcllan 
de  Sendomir  Ollblcnski , fut  chargé  lui 
fîxieme,  de  déclarer  à Henri  fa  prochai- 
ne dépofition,  s’il  ne  rcmplilfoit  plus 
exaélement  les  devoirs  du  trône.  Sa 
fuite  précipitée  termina  les  plaintes  de  la 
nation,  & fon  régné. 

C’ert  par  tous  ces  coups  de  force , 
frappés  en  diiferens  tems  , que  la  Po~ 
logne  s’eft  confervé  des  rois  fans  les 
craindre.  Un  roi  de  Pologne  à fon  fa- 
cre  même , & en  jurant  les  pa3n  con- 
■venta , difpenfe  les  fujets  du  ferment 
d’obéiifance , en  cas  qu’il  viole  lesloix 
de  la  république. 

La  puiliance  législative  réfldeeiTen- 
tiellement  dans  la  diete  qui  fe  tient  dans 
l’ancien  château  de  V^arfovie , & que 
le  roi  doit  convoquer  tous  les  deux 
ans.  S’il  y manquoit , la  république  a 
le  pouvoir  de  s’alfemblcr  d’elle-mème  : 
les  diétines  de  chaque  palatinat,  pré- 
cèdent toujours  la  diete.  On  y prépa- 
ie les  matières  qui  doivent  fe  traiter 
dans  l’alfemblée  générale , & on  y choi- 
lit  les  repréfentans  de  l’ordre  équelfrc  : 
c’elf  ce  qui  forme  la  chambrp  des  non- 
ces. Ces  nonces  ou  ces  tribuns  font  fi 
{àcrés  , que  fous  le  règne  d’Auguife  II. 
un  colonel  Saxon  en  ayant  bledc  un 
légèrement,  pour  venger  une  infulte 
qu’il  en  avoir  reçue,  fut  condamné 
à mort  & exécuté,  malgré  toute  la  pro. 
teâion  du  roi  : on  lui  fit  feulement 
grâce  du  bourreau  ; il  paflà  par  les  ar- 
mes. V.  Diete. 

Pour  connoitre  le  fénat , qui  cil  l’a- 
me  de  la  diete,  il  faut  jetter  les  yeux 
fur  les  évêques , les  palatins  & les  caf- 
tellaos.  Ces  deux  deinieres  dignités 


ne  font  pas  aufli  connues  que  répifeo- 
pat  ; un  pidatin  eii  le  chef  de  la  noblelfc 
•dans  fon  palatinat.  11  préfide  à fes  alTem- 
blées;  il  la  mené  au  champ  éledoral 
pour  faire  fes  rnis,  & à la  guerre  lorf 
qu’on  alfcmble  la  pofpolite  ou'  l’arrie- 
re  ban.  Il  a auSii  le  droit  de  fixer  le 
prix  des  denrées,  de  regler  les  poids 
& mefures;  c’eft  un  gouvernement  de 
province.  Un  calIcHan  jouit  des  mêmes 
prérogatives  dans  fon  dHlricf , qui  fait 
toujours  partie  d’un  palatinat  & il  rc- 
préfente  le  palatin  dans  fon  abfcnce. 
Les  caltellans  autrefois  étoient  gouver- 
neurs des  châteaux  forts , & des  vil- 
les royales.  Ces  gouvernemens  ont  pafle 
aux  fîaroiles  qui  exercent'  aullî  ta  juf. 
ticc  par  eux-mêmes , ou  par  ceux  qu’ils 
commettent.  Une  bonne  inftitution, 
c’eft  un  regiftre  dont  ils  font  dépofitai- 
res  : tous  les  biens  du  diftriél  libres  ou 
engagés , y font  confignés  : quiconque 
veut  acquérir,  acheté  en  toute  Rireté. 

On  ne  voit  qu’un  ftarofte  dans  le  fé- 
nat, celui  de  Samogitie;  mais  on  y 
compte  deux  archevêques  , quinze  évê- 
ques, trente -trois  palatins  & quatre- 
vingt-cinq  caftellans  ; en  tout  cent  tren- 
te-fix  fénateurs. 

Les  miniftres  ont  place  au  lenat  fans 
être  fénateurs;  ils  font  au  nombre  de 
dix , en  fe  répétant  dans  l’union  des 
deux  Etats. 

Le  grand  maréchal  de  la  couronne. 

Legrand  maréchal  de  Lithuanie. 

Le  grand  chancelier  de  la  couronne. 

Le  graild  chancelier  de  Lithuanie. 

Le  vice- chancelier  de  la  couronne. 

Le  vice  chancelier  de  Lithuanie. 

Le  grand  tréfoner  de  la  couronne. 

Le  grand  tréforier  de  Lithuanie. 

Le  maréchal  de  la  cour  de  Pologne. 

Le  maréchal  de  la  cour  de  Lithuanie. 

Le  grand  maréchal  eft  le  troilîcme 
perfonnage  de  la  Pologne.  Il  ne  voit 
F 4 
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que  le  primat  & le  roi  *u-dcffus  de  lui. 
Maître  du  palais,  c'ed  de  lui  que  les 
ainbairaiknirs  prennent  jour  pour  les 
audiences.  Son  pouvoir  eli  prcfqu’illi- 
mité  à la  cour  & à trois  lieues  de  cir- 
conférence. Il  y veille  à la  fureté  du 
roi  & au  mainden  de  l’ordre.  Il  y con- 
nuit  de  tous  les  crimc.s,  & il  juge  fans 
appel.  La  nation  feule  peut  réformer 
les  jugemens.  C’cll  lui  encore  qui  con- 
voque le  féiiat,  fc  qui  réprime  ceu.v  qui 
voudroient  le  troubler.  11  a toujours 
des  troupes  à fes  ordres. 

Le  maréchal  de  la  cour  n’a  aucun 
exercice  de  juriidiélion  que  dans  l’ab- 
lèncc  du  grand  maréchal. 

Le  grand  chancelier  tient  les  grands 
fceaux i le  vice- chancelier  les  petits. 
L’un  des  deux  eft  évêque,  pourcon- 
noitre  des  artaires  ecclélladiqucs.  L’un 
ou  l’autre  doit  répondre  au  nom  du  roi 
en  polonois  ou  en  latin , félon  l’occa- 
Con.  C’eft  une  chofe  finguliere  que  la 
langue  des  Romains,  qui  ne  pénétrè- 
rent jamais  en  Polo£tie,  fe  parle  au." 
'(ourd’hui  allez  communément  dans  cet 
Etat.  Tout  y parle  latin  jufqu’aux  do- 
mcfliquest  mais  quel  latin? 

Le  grand  tréforier  e(I  depofitaire  des 
finances  de  la  république.  Cetargent, 
que  les  Romains  appclloient  le  tyéjbr 
Âh  peuple , x:-arimn  pcpiili , la  Pologne 
fe  garde  bien  de  le  lailfcr  à la  diredioii 
des  rois.  C’eft  la  nation  afieinblée  , ou 
du  moins  un  fénatus-confuhe  qui  dé- 
cide de  l’emploi  5 & le  grand  tréforier 
ne  doit  compte  qu’à  la  natifln. 

Tous  ces  miniftres  ne  rcflemblcnt 
point  à ceux  des  autres  cours.  Le  roi 
les  crée  j mais  la  république  éètile  peut 
les  détruire.  Cependant,  comme  ils 
tiennent  au  trône , la  fôurue  des  grâces, 
& qu’ils  font  hommes,  la  république 
n’a  pas  voulu  leur  accorder  voix  déli- 
bérative dans  le  fénat. 


On  donné  aux  Icnateurs  le  titre  d’ex- 
cellence, & de  monjeignenr. 

Le  chef  du  fénat  eft  l’archevêque  de 
Gnefne,  qu’on  nomme  plus  communé- 
ment \e  primat,  & dont  nous  ferons 
un  article  à part  : c’eft  alfez  de  dire  en 
palfant  qu’il  eft  aulîî  chef  de  l’églife , di- 
gnité éminente  qui  donne  à ce  minit 
tre  de  l'humble  chriftianifme  tout  le 
hiftc  du  trône,  éé  quelquefois  toute  fa 
puilfancc. 

Le  fénat  hors  de  la  dicte , remue  les 
reiTorts  du  gouvernement  fous  les  yeu.x 
du  roi  : mais  le  roi  ne  peut  violenter 
les  futfrages.  La  liberté  fe  montre  juf. 
ques  dans  les  .formes  extérieures.  Les 
fénateurs  ont  le  fauteuil,  & on  les  voit 
fe  couvrir  dès  que  le  roi  fe  couvre.  Ce- 
pendant le  fénat  hors  de  la  diète,  ne 
décide  que  provifionnellement.  Dans 
la  dicte  , il  devient  législateur  conjoin- 
tement avec  le  roi  & la  chambre  des 
nonces. 

Cette  chambre  rcfl’embleroit  à celle 
des  communes  en  Angleterre,  fi,  au 
lieu  de  ne  reprefenter  que  la  noblelfe, 
elle  repréfentoit  le  peuple.  On  voit  i 
fa  tète  un  officier  d’un  grand  poids , 
mais  dont  l’office  n’eft  que  paffager.  Il 
a ordinairement  beaucoup  d’influence 
dans  les  avis  de  la  chambre.  C’eft  lui 
qui  les  porte  au  fénat , & qui  rappor- 
te ceux  des  fénateurs.  On  le  nomme 
maréchal  de  la  dicte  ou  maréchal  dci  fian- 
ces. Il  eft  à V^arfovie , ce  qu’étoit  le 
tribun  du  peuple  à Romet  & comme 
le  patricien  à Rome  ne  pouvoit  pas  être 
tribun,  celui  qui  étoit  le  tribun  des 
tribuns  doit  être  pris  dans  l’ordre  équef- 
tro,  & non  dans  le  fénat. 

Lorfque  la  dicte  eft  alfemblée , tout 
eft  ouvert,  parce  que  c’eft  le  bien  pu- 
blic dont  on  y traite.  Ceux  qui  n’y 
portent  que  de  la  curioficé  font  frappés 
de  la  grandeur  du  fpeélacle.  Le  roi  fur 


Digitized  by  Google 


P O L 


P O L 


4T 


un  trône  élevé , dont  les  marches  font 
décorées  des  griinds  officiers  de  la  cour  ; 
le  primat  difputnnt  prefque  toujours 
de  fplendeur  avec  le  roi  ; les  fenatcurs 
formant  deux  lignes  auguffes  i les  mi- 
niflres  en  face  du  roi , les  nonces  en 
plus  grand  nombre  que  les  fenatcurs , 
répandus  autour  d’eux  , & fe  tenant  de 
bout:  les  ambaffadeurs  & le  nonce  du 
pape  y ont  aulTi  des  places  marquées , 
fauf  à la  diète  à les  faire  retirer,  lutf- 
qu’elle  le  juge  à-propos. 

Le  premier  aéle  de  la  diète,  c’eft 
toujours  la  Icdiire  despiié/ii  conventa 
qui  renferment  les  obligations  que  le 
roi  a contraélées  avec  fon  peuple;  & 
s’il  y»a  manqué,  chaque  membre  de 
ralTcmblce  a droit  d’en  demander  l’ob- 
fervation. 

Les  autres  féances  pendant  fix  femai- 
ncs,  durée  ordinaire  de  la  dicte,  amè- 
nent tous  les  intérêts  de  la  nation;  la 
nomination  aux  dignités  vacantes,  la 
difpofition  des  biens  rovaux  en  faveur 
des  militaires  qui  ont  Icrvi  avec  dit 
tindion , les  comptes  du  grand  tréfo- 
rier,  la  diminution  ou  l’augmentation 
des  impôts  félon  la  conjoncture , les 
négociations  dont  les  amball'adeurs  de 
la  république  ont  été  chargés  ,&  la  ma- 
nière dont  ils  s’en  font  acquittés,  les 
alliances  à rompre  ou  à former , la  paix 
ou  la  guerre , l’abrogation  ou  la  lanc- 
tion  d’une  loi , raffermiffement  de  la 
liberté,  enfin  tout  l’ordre  public. 

Les  cirvq  derniers  jours  qu’on  appelle 
les  grauds  jours  , font  dellinés  à réunir 
les  fuffrages.  Une  décifion  pour  avoir 
force  de  loi,  doit  être  approuvée  par 
les  trois  ordres  d’un  confentement  una- 
nime. L’oppofition  d'un  feul  nonce  ar- 
rête tout. 

Ce  privilège  de  nonces  eft  une  preu- 
ve frappante  des  révolutions  de  l’cfprit 
humain.  Il  n’cxiltoit  pas  en  lort 


que  Sicinski,  nonce  d’Upita  , en  fit  le 
premier  ufage.  Chargé  de  malédictions, 
il  échappa  avec  peine  aux  coups  de  la- 
bre ; & ce  même  privilège  contre  le- 
quel tout  le  monde  s’éleva  pour  lors , 
eft  aujourd’hui  ce  qu’il  y a de  plus  facrc 
dans  la  république.  Un  moyen  fiir  d’ê- 
tre mis  en  pièces,  feroit  d’en  propo- 
fer  l’abolition. 

On  eft  obligé  de  convenir  que , s’il 
produit  quelquefois  le  bien , il  fait  en- 
core plus  de  mal.  Un  nonce  peut  non- 
feulement  anéantir  une  bonne  décifion  ; 
mais  s’il  s’en  prend  à toutes , il  n’a  qu’à 
protcfler  & diljparoitrc  : la  dicte  eft  rom- 
pue. 11  arrive  même  qu’on  n’attend  pas 
qu’elle  foit  formée  pour  penfer  à la  dif- 
foudre.  Le  prétexte  le  plus  frivole  de- 
vient un  inftrumcnttranchant.En  lyfa, 
les  nonces  du  palatinatdcKiovieavoicnt 
dans  leurs  inltruCtions  d’exiger  du  roi , 
avant  tout,  l’extirpation  des  francs-mà- 
qons  , fociétéqui  n’effraie  que  les  imbé. 
cilles  & qui  ne  faifoit  aucune  fenfation 
en  Pologne. 

Le  remede  aux  dictes  rompues , c’eft 
une  confédération  dans  laquelle  on  dé- 
cide à la  pluralité  des  voix  , fans  avoir 
égard  au.x  proteftations  des  nonces  ; & 
fouveut  une  confédération  s’élève  con- 
tre l’autre.  C’eft  enfuitc  aux  diètes  gé- 
nérales à confirmer  ou  à callbr  les  aCles 
de  ces  confédérations.  Tout  cela  produit 
de  grandes  convulfions  dans  l’Etat , fur- 
tout  fi  les  armes  viennent  à s’en  mêler. 
V.  Confédération. 

Les  aff  aires  des  particuliers  font  mieux 
jugées.  C’eft  toujours  la  pluralité  qui 
décide  ; mais  point  de  juges  permanens. 
La  nobleflê  en  crée  chaque  année  pour 
former  deux  tribunaux  fouverains  : l’un 
à Pétri  ko  w pour  la  grande  Polopte,  l’au- 
tre à Lublin  pour  la  petite.  Le  grand 
duché  de  Lithuanie  aaulft  fon  tribunal. 
La  jufticc  s’y  rend  ibmmaiiemcat  com- 
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■me  en  Afîe.  Point  de  procureurs , ni 
fie  procedures  : quelques  avocats  feule* 
ment  qu’on  appelle  jitrijies , ou  bien  on 
plaide  fa  caufe  foi-mème.  Une  meilleure 
difpontion  encore  , c’eil  que  la  jullicc 
i'e  rendant  gratuitement,  le  pauvre  peut 
l'obtenir.  Ces. tribunaux  font  vraiment 
fouverains } car  le  roi  ne  peut  ni  les  pré- 
venir par  évocation , ni  cad'er  leurs  ar- 
rêts. 

Puifque  j’en  fuis  fur  la  maniéré  dont 
la  jultice  s’exerce  en  Pologne, }’ ajouterai 
qu’elle  fe  rend  félon  les  Ilututs  du  royau- 
me, que  Sigi&nond  Augulte  fit  rédiger 
en  un  corps  en  I ^ ao  i c’ell  ce  qu’on  ap- 
pelle droit  polonois.  Et  quand  il  arrive 
certains  cas  qui  n’y  font  pas  compris , 
on  fe  fert  du  droit  faxon.  Les  jugemens 
le  rendent  dans  trois  tribunaux  fupé- 
rieurs,  à la  pluralité  des  voix,  & on  peut 
en  appeller  au  roi.  Ces  tribunaux  ju- 
gent toutes  les  affaires  civiles  de  la  no- 
bled’e.  Pour  les  criminelles  , un  gentil- 
homme ne  peut  être  emprifonné  , ni 
jugé  que  par  le  roi  & le  fénat. 

11  n’y  a point  de  conEfeation  , & la 
profeription  n’a  lieu  que  pour  les  crimes 
capitaux  au  premier  chef,  qui  font  les 
meurtres  , les  aifaiEnats  , & la  conjura- 
tion contre  l’Etat.  Si  le  criminel  n’elt 
point  arrêté  prifonnier  dans  l’aâion,  il 
n’ell  pas  befoin  d’envoyer  des  foldats 
pour  l’aller  invertir  ; on  le  cite  pour  fu- 
bir  le  jugement  du  roi  Si  du  lènat.  S’il 
ne  comparoir  pas  , on  le  déclare  infâme 
& convaincu  i par-là  il  eft  proferit , & 
tout  le  monde  peut  le  tuer  en  le  ren- 
contrant. Chaque  ftaroftie  a fa  jurifdic- 
tion  dans  l’étendue  de  fou  territoire.  On 
appelle  des  magillrats  des  villes  au  chan- 
celier , & la  diete  en  décide  quand  l’af- 
faire ert  importante. 

Les  crimes  de  léze-majefté  ou  d’Etnt , 
font  jugés  en  diete.  La  maxime  que  l’é- 
glife  abhorre  le  fang , ne  regarde  point 


les  évêques  Polor.ois.  Une  bul'edcClé- 
mcntVlll.  leur  permet  de  confeiller  la 
guerre,  d’opiner  à la  mort  & d’en  ligner 
les  decrets. 

Une  chofe  encore  qu'on  ne  voit  gucre 
ailleurs , c’ert  que  les  mêmes  hommes 
qui  délibèrent  au  lénnt , qui  font  des 
loix  en  dicte  , qui  jugent  dans  les  tri- 
bunaux , marclicnt  à l’ennemi.  On  ap- 
perqoit  par-là  qu’en  Pologne  la  robe  n’eft 
point  féparéc  de  l’épée. 

La  nnblelfe  ayant  faifi  les  rênes  du 
gouvernement , les  honneurs  & tous  les 
avantages  de  l’Etat , a penfé  que  c’étoit 
à elle  feule  à le  défendre , en  lailfant  aux 
terres  tout  le  rerte  de  la  nation.  C’eft 
aujourd'hui  le  fcul  pays  où  l’qij  voie 
une  cavalerie  toute  conipofée  de  gentils- 
hommes,dont  le  grand-duché  de  Lithua- 
nie fournit  un  quart,&  la  Pologne  le  rerte. 

L’armée  qui  en  réfulte , ou  plutôt  ces 
deux  armées  polonoife  & lithuanienne, 
ont  chacune  leur  grand  général  indé- 
pendant l’un  de  l’autre.  Nous  avons 
dit  que  la  charge  de  grand  maréchal , 
après  la  primatie,  ert  la  première  en 
dignité  : le  grand  général  ert  fupérieur 
en  pouvoir.  Il  ne  connoit  prefque  d’au- 
très  bornes  que  celles  qu’il  fe  preferit 
lui.  même.  A l’ouverture  de  la  campa- 
gne , le  roi  tient  confeil  avec  les  fé- 
nateurs  & les  chefs  de  l’armée  fur  les 
opérations  à faire;  & dès  ce  moment 
le  grand  général  exécute  arbitrairement. 
Il  alfcmblc  les  troupes , il  réglé  les  mar- 
ches, il  décide  des  batailles,  il  dilfri- 
bue  les  récompenfes  & les  punitions, 
il  élevé , il  calfe , il  fait  couper  des  tè- 
tes, le  tout  fans  rendre  compte  qu’à  la 
république  dans  la  diete.  Les  anciens 
connétables  de  France  qui  ont  porté 
ombrage  au  trône , n’étoient  pas  il  ab- 
folus.  Cette  grande  autorité  n’elt  fuf- 
pendue  que  dans  le  cas  où  le  roi  com- 
mande en  peribnne. 
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Les  deux  armées  ont  auflî  refpedive- 
mcnt  un  général  de  campagne,  qui  fe 
nomme  petit  général.  Celui-ci  n’a  d’au- 
torité que  celle  que  le  grand  général 
veut  lui  laidcr  ; & il  la  remplit  en  Ton 
abfence.  Un  autre  perfonn âge,  c’eftle 
Aragénik  qui  commande  l’avant  - garde. 

La  Pologne  entretient  encore  un  troi- 
(îemc  corps  d’armée , infanterie  & dra-, 
gons.  L’emploi  n’en  eft  pas  ancien.  C’eft 
ce  qu’on  appelle  l'année  étrangère , prêt 
qu’entierement  compofée  d’Allemands. 
Lorfque  tout  eft  complet,  ce  qui  arrive 
rarement , la  garde  ordinaire  de  la  Polo- 
gne eft  de  quarante-huit  raille  hommes. 

Une  quatrième  armée,  laplusnora- 
breufe&  la  plus  inutile,  c’eft  la  pofpo- 
htc  ou  l’arriere- ban.  On  verroit  dans 
un  befoin  plus  de  cent  mille  gentils- 
hommes monter  à cheval , pournecon- 
noitre  que  la  difcipline  qui  leur  con- 
viendroit  ; pour  fe  révolter , fi  on  vou- 
loir les  retenir  au-delà  de  q^uinze  jours 
dans  le  lieu  de  raifembléc , làns  les  faire 
marcher  ; & pour  refufer  le  fcrvice , s’il 
falloit  palTer  les  frontières. 

Quoique  les  Pojonois  reflcmblent 
moins  aux  Sarmates , leurs  ancêtres , 
que  les  Tartares  aux  leurs,  ils  en  con- 
lèrvent  pourtant  quelques  traits.  Ils 
font  francs  & fiers.  La  fierté  eft  alTez 
naturelle  à un  gentilhomme  qui  élitfon 
roi,  & qui  peut  être  roi  lui  même.  Ils 
font  emportés.  Leurs  repréfentans,  dans 
les  affemblécs  de  la  nation,  décident  fou- 
vent  les  affaires  le  fabre  à la  main.  Ils 
font  apprendre  la  langue  latine  à leurs 
enfans  i & la  plupart  des  nobles , outre 
la  langue  cfclavonne  , qui  leur  eft  na- 
turelle , parlent  allemand,  franquis  & 
italien.  La  langue  polonoife  eft  un  dia- 
letfte  de  l’efclavonne  ; mais  elle  eft  mê- 
lée de  plufieurs  mots  allemands. 

Ils  ont  oublié  la  fimplicité  & la  fruga- 
lité des  Sarmates,  leurs  ancêtres.  Juf- 
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qu’à  la  fin  du  regne  de  Sobieski , quel- 
ques chaifes  de  bois , une  peau  d’ours , 
une  paire  de  piftolets,  deux  planches 
couvertes  d’un  matelàs,  meubloit  un 
noble  d’une  fortune  honnête.  Aujour- 
d’hui les  vêtemens  des  gentils-hommes 
font  riches  : ils  portent  pour  la  plupart 
des  bottines  couleur  de  foufre , qui  ont 
le  talon  ferré , un  bonnet  fourré , & des 
veftes  doublées  de  zibeline , qui  leur 
vont  jufqu’à  mi-jambe  ; c’eft  ainfi  qu’ils 
paroiiTent  dans  les  dictes  ou  dans  les  fê- 
tes de  cérémonies.  D’autres  objets  de 
luxe  fe  font  introduits  en  Pologne  fous 
Auguftell.  & les  modes  françoifes  déjà 
reques  en  Allemagne , fe  font  mêlées  à 
la  magnificence  orientale , qui  montre 
plus  de  richdlè  que  de  goût.  Leur  f'afte 
eft  monté  fi  haut , qu’une  femme  de  qua- 
lité ne  fort  guère  qu’en  carolTe  àfix  che- 
vaux. Quand  un  grand  feigneur  voya- 
ge d’une  province  à une  autre,  c’eft  avec 
deux  cents  chevaux  & autant  d’hom- 
mes. Point  d’hôtelleries  ; il  porte  tout 
avec  lui  ; mais  il  déloge  les  plébéiens 
qui  ne  regardent  cette  haute  noblclTc 
que  comme  un  fléau  ; elle  eft  de  bonne 
heure  endurcie  au  froid  & à la  fatigue  ; 
parce  que  tous  les  gentils  - hommes  fe 
lavent  le  vifage  & le  cou  avec  de  l’eau 
froide  , quelque  tems  qu’il  falfe.  Ils  b.ii- 
gnent  aulfi  les  enfans  dans  l’eau  froi- 
de de  très-bonne  heure  , ce  qui  endurcit 
leurs  corps  à l’àpreté  des  hy  vers  des  la 
plut  tendre  jeuneife. 

Un  ufage  excellent  des  feigneurs,  c’eft 
qu’ils-paifent  la  plus  grande  partie  de 
l’année  dans  leurs  terres.  Ils  fé  rendent 
par-là  plus  independans  de  la  cour,  qui 
n’oublie  rien  pour  les  corrompre,  & ils 
vivifient  les  campagnes  pat  la  dépenfe 
qu’ils  y font. 

Ces  campagnes  feroient  peuplées  & 
floriflàntes,  fi  elles  étoient  cultivées  par 
un  peuple  libre.  Les  ferfs  de  Pologne 
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font  attachés  à la  glcbe;  tandis  qu’en 
Alîc  même  on  n’a  point  d’autres  elcla- 
ves  que  ceux  qu’on  acheté  & qu’on  a 
prisa  la  guerre  ;*ce  font  des  étrangers. 
La  Pologne  frappe  fes  propres  ent'ans. 
Chaque  feigneur  ell  obligé  de  loger  fmi 
ferf.  C’eft  dans  une  très-pauvre  caba- 
ne, où  des  enfans  nuds  lous  la  rigueur 
d’un  climat  glacé , pêle-mêle  avec  le  bé- 
tail , fcmblcnt  reprocher  à la  nature  de 
ne  les  avoir  pris  habillés  de  même.  L’ef- 
clave  qui  leur  a donné  le  jour  verroit 
tranquillement  brûler  fl  chaumière  , 
parce  que  rien  n’etl  k lui.  Il  ne  fau- 
roit  dire  mon  champ , mes  enfans , ma 
femme  -,  tout  appartient  au  feigneur, 
qui  peut  vendre  également  le  laboureur 
& le  bœuf.  Il  elt  rare  de  vendre  des 
femmes , parce  que  ce  font  elles  qui 
multiplient  le  troupeau  ; population 
miférable:  le  froid  en  tue  une  grande 
partie. 

Envain  Iç  pape  Alexandre  III.  prof- 
crivit  dans  un  concile  la  fervitude  au 
XII'  fiecle , la  Pologne  s’efl:  endurcie  i 
cet  égard  plus  que  le  refte  du  chriftia- 
iiifmc  : malheur  au  ferf  fi  un  feigneur 
ivre  s’emporte  contre  lui.  On  diroit 
que  ce  que  la  nature  a refufé  à de  cer- 
tains peuples , c’eft  précifément  ce  qu’ils 
aiment  avec  le  plus  de  fureur.  L’excès 
du  vin  & des  liqueurs  fortes  font  de 
grands  ravages  dans  la  république.  Les 
cafuides  palfcnt  légèrement  fur  l’ivro- 
gnerie', comme  une  fuite  du  climat; 
& d’ailleurs  les  aiFiires  publiques  ne 
s’arrangent  que  le  verre  à la  mairt. 

Les  femmes  difputent  aux  hommes 
les  jeux  d’exercice , la  chaife  & les 
plaifirs  de  la  table.  Moins  délicates  & 
plus  hardieS  que  les  beautés  du  midi, 
on  les  voit  faire  fur  la  neige  cent  lieues 
en  traineau , fans  craindre  ni  les  mau- 
vais gîtes,  ni  les  difficultés  des  che- 
ouns. 

V 


Les  voyageurs  éprouvent  en  Pologne 
que  les  bonnes  mœurs  fupplcciu  aux 
niauvaifes  loix.  La  quantité  des  forêts, 
l’éloignement  des  habitations , la  coiî- 
tume  de  voyager  de  nuit  comme  de 
jour,  rindiji'éreiiccdcs  Ifaroitcs  pour  la 
lïireté  des  routes , tout  fnvorife  le  vol 
& raffaflinat  ; dix  ans  en  montrent  à 
peine  un  exemple. 

La  Pologne  avoit  déjà  cette  partie  des 
bonnes  mœurs  avant  que  de  recevoir 
le  chrilliaiiifme.  Elle  fut  idolâtre  plus 
long-tems  que  le  relie  de  l’Europe.  Elle 
avoit  adopté  les  dieux  grecs  qu’elle  dé- 
figura, parce  qu’ignorant  les  lettres  & 
ne  fc  doutant  pas  de  l’cxidence  d’Ho- 
mcrc , ni  d’Héfiode , elle  n’avoit  jamais 
ouvert  les  archives  de  l’idolâtrie  ; clic 
marchoit  au  crépulcule  d'une  tradition 
confufe. 

Vers  le  milieu  du  X'-fiecle,  le  duc 
Miéciflavr  , premier  du  nom,  cédant 
aux  follicitationsdc  la  belle  Dambrow- 
ka  fa  femme,  née  chrétienne,  embralfa 
la  foi , & entreprit  de  la  répandre.  Dieu 
fe  fert  de  tout , adorable  en  tout.  Ce 
font  des  femmes  furie  trône,  qui  en 
engageant  leurs  maris  à fe  faire  bapti- 
fer , ont  converti  la  moitié  de  l’Euro- 
pe i Gifelle , la  Hongrie  ; la  fœur  d’un 
empereur  Grec,  la  Rulfie;  la  fille  de 
Childebert,  l’Angleterre;  Clotildc,  la 
France. 

Cependant  fi  le  chriftianifme , en  s’é- 
tablidant  avoit  été  par-tout  auffi  vio- 
lent qu’en  Pologne , il  manqueroit  de 
deux  caraderes  de  vérité  qui  le  faifoient 
triompher  dans  les  trois  premiers  fic- 
elés , la  douceur  & la  perfiiafion.  L’é- 
vêque de  Merfebourg , qui  vivoit  au 
tems  de  Miécillaw , nous  apprend  qu’on 
arrachüit  les  dents  i ceux  qui  avoient 
mangé  de  la  viande  en  carême;  qu’on 
fufpcndoit  un  adultère  ou  un  fornica- 
teur  à un  clou  par  l’inftrument  de  fon 
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crims,  & qu’on  mcttoit  un  raPoir  au- 
près de  lui,  avec  la  liberté  des’en  fer- 
vir  pour  fe  dégager  oii  de  mourir  dans 
cette  torture,  ün  voyoit  d’un  autre 
côté  des  peres  tuer  leurs  enfans  impar- 
faits, & des  enfans  dénaturés  aiTom- 
mer  leurs  peres  décrépits  j coûtume 
barbare  des  anciens  Sarmates , que  les 
Polonois  n’ont  quittée  qu’au  Xlll'fie- 
cle.  Le  terrible  chrétien  Aliéciflaw 
avoit  répudié  fept  femmes  payennes 
pour  s’unir  à Dambrowka,  & lorfqu’il 
l’eut  perdue,  il  finit,  fi  l’on  en  croit 
Baronius  & Dithmar,  par  épouferune 
religieufe,  qui  n’oublia  rien  pour  éten- 
dre la  foi. 

Son  fils  & Ton  fucccflcur,  Bolcflas  I. 
étouffa  fans  violence  les  relies  de  l’ido- 
làtrie.  Humain,  acceffible,  familier, 
il  traita  fes  fujets  comme  des  malades. 
Les  armes  qu’il  employa  contre  leurs 
préjugés,  furent  la  raifon  & la  man- 
fuétude  i le  pere  leur  avoit  ordonné 
d’étre  chrétiens  , le  fils  le  leur  per- 
fuada. 

Cet  efprit  de  paix  & de  douceur 
dans  les  rois  palla  à la  nation.  £lle 
prit  fort  peu  de  part  à toutes  les  guer- 
res de  religion  qui  défolcrent  l’Europe 
aux  XVI'  & XVII'  ficelés.  Elle  n’a  eu 
dans  fon  feiii  ni  confpiration  des  pou- 
dres , ni  S.  Barthélemi , ni  lénat  égor- 
gé , ni  rois  alfalfinés , ni  des  freres  ar- 
més contre  des  freres  ; & c’ell  le  pays 
où  l’on  a brillé  moins  de  monde  pour 
s’être  trompé  dans  le  dogme.  C’cll  vers 
la  fin  du  ficclc  paifé  & dans  celui-ci , 
que  l’efprit  d’intolérance  a pénétré  en 
Pologne.  La  Pologne  cependant  a été 
barbare  plus  long-tcms  que  l’Efpagne, 
la  France  , l’Angleterre  & l’Allemagne  j 
ce  qui  prouve  qu’une  demi-fciencc  ell 
plus  orageufe  que  la  grolfiere  ignoran- 
ce i & lorfquc  la  Pologne  a commencé 
à difeourir , un  de  les  rois  , Sigifmoiid 
' Tome  XI. 


49 

I.  prononça  la  peine  de  mort  contre  1* 
religion  proteftantc. 

Un  paradoxe  bien  étrange,  c’efi  que 
tandis  qu’il  pourfuivoit  avec  le  fer , des 
hommes  qui  coiiteftoient  la  préfence  de 
Jefus-Chrill  fur  les  autels,  il  laiiToic 
en  paix  les  Juifs  qui  en  nioient  la  di- 
vinité. Le  fang  couloir , & devoir  cou- 
ler encore  plus  ; mais  la  république  (la- 
tua  que  déformais,  les  rois  en  mon- 
tant fur  le  trône,  jureroient  la  tolé- 
rance de  toutes  les  religions. 

On  voit  clfïélivement  en  Pologne  des 
calvinilles,  des  luthériens,  des  grecs 
fehifmatiques,  des  mahométans  & des 
juifs.  Ceux-ci  jouilfent  depuis  long- 
tems  des  privilèges  que  Cafimir  le  grand 
leur  accorda  en  faveur  de  fa  concubine^ 
la  Juive  Ellher.  Plus  riches  par  le  tra- 
fic que  les  naturels  du  pays,  ils  mul- 
tiplient davantage.  Cracovie  feul  en 
compte  plus  de  vingt  mille,  qu’on  trou- 
ve dans  tous  les  befoins  de  l’Etat  j & 
la  Pologne  qui  toléré  prés  de  trois  cents 
fynagogucs  , s’appelle  encore  aujour- 
d’hui \o  paradis  des  Juifs  i c’eft- là  qu’ils 
femblent  revenus  au  régné  d'AlTucrus. 
fous  la  protedion  de  Alardochée. 

Il  n’eft  peut-être  aucun  pays  où  les 
rites  de  la  religion  romaine  foient  ob- 
fervés  plus  llric'lcnicnt.  Les  Polonois , 
dés  les  premiers  tems  , iic  trouvèrent 
point  ces  rites  aifez  auftercs  , & com- 
mencèrent le  carême  à la  fcptuagéfiine  ; 
ce  fut  le  pape  Innocent  IV,  qui  abrogea 
cette  furcrogation  rigoureufe , en  ré- 
compenfe  des  contributions  qu’ils  lui 
avoient  fournies  pour  faire  la  guerre  à 
Un  empereur  chrétien  , Ferdinand  IL 
A l’abftincnce  ordinaire  du  vendredi  & 
du  famedi,  ils  ont  ajouté  celle  du  mer- 
credi. 

Les  confréries  fanglantcs  de  flagel- 
lans  font  auflî  communes  dans  cette 
partie  du  nord  que  vers  le  midi  j c’cll 
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peut-être^  de -là  que  le  roi  de  France 
Henri  III.  en  rapporta  le  goût. 

Aucune  hilloire , dans  la  même  éten- 
due de  fieclcs,  ne  cite  autant  de  mira- 
cles. On  voit  à cinq  milles  de  Cracovie 
les  falines  de  Bochnia  ; c’ell  lîiinte  Cu- 
negonde , femme  de  Bolcflas  le  charte , 
dilcni  toutes  les  chroniques , qui  les  a 
tranfportées  de  Hongrie  en  Fologue. 
Comme  l’étude  de  la  nature  y ert  moins 
avancée  que  dans  tout  le  rcltedu  nord, 
le  merveilleux  , qui  fut  toujours  la  rai- 
fon  du  peuple,  y conferve  encore  plus 
d’empire  qu’aillcurs. 

Lcurrcfpetrt  pour  les  papes  s’ert  fait 
remarquer  dans  tous  les  tems.  Lorfquc 
Clément  II.  releva  de  Tes  vreux  le  moine 
Cafimir , pour  le  porter  du  cloître  fur  le 
trône  en  1041 , il  impofa  aux  Polonois 
des  conditions  finguliercs  , qui  furent 
obrervées  très  - rcligieul'cment.  Il  les 
obligea  à porter  déformais  les  cheveux 
en  forme  de  couronne  monachalc  , à 
payer  par  tête  tous  les  ans  k perpétui- 
té , une  fomme  d’argent  pour  l’entre- 
tien d’une  lampe  très  chcre  dans  la  ba- 
filiquc  de  S.  Pierre  } &il  voulut  qu’aux 
grandes  fêtes  durant  le  tems  du  fàcrifi- 
cc . tous  les  nobles  euiîènt  au  cou  une 
étole  de  lin  pareille  à celle  des  prêtres: 
la  première  condition  fc  remplit  encore 
aujourd'hui. 

Ce  dévouement  outré  pour  les  decrets 
de  Rome,  fe  déborda  jufqu’à engloutir 
la  royauté.  Boleflas  I.  avoit  requ  le  titre 
de  toi  de  l’empereur  Othon,  l’an  1001. 
Rome  s’en  fbuvint  lorfque  Boleflas  II. 
vciTa  le  fang  (’•'  l’évêque  Staniflas.  Dans 
cetems-là  Hildebrand,  qui  avoit  parte 
delà  boutique  d’un  charron  fur  la  chaii'e 
de  faint  Pierre  , fous  le  nom  de  Gré- 
goire VII.  fe  rendoit  redoutable  à tous 
les  fouverains.  11  venoit  d’excommu- 
nier l’empereur  Henri  IV.  dont  il  avoit 
«té  précepteur.  U lança  fcs  foudres  fur 


Boleflas,  excommunication,  dégrada- 
tion , interdit  fur  tout  le  royaume,  dif. 
penfe  du  ferment  de  fidélité  , & defen- 
fe  aux  évêques  de  Fohgne  de  couron- 
ner jamais  aucun  roi  iàns  le  confente- 
ment  exprès  du  faint  (îege.  On  ne  fait 
ce  qui  étonne  le  plus,  la  défenfe  du 
pontife,  ou  Pobéilfance  aveugle  des  Po- 
lonois. Pas  un  évêque  n’ofa  facrer  le 
fucccifcur,  & cette  crainte  fupcrrtitieu- 
fe  dura  pendant  deux  lîecles,  dans  let 
fujets  comme  dans  les  princes  , jufqu’à 
Przémiflas,  qui  alfcmbla  une  dicte  gé- 
nérale à Gncinc,  s’y  fit  facrer,  & reprit 
le  titre  de  roi , fans  prendre  les  aufpices 
de  Rome. 

Aujourd’hui  les  papes  ne  tciiteroicnt 
pas  ce  qu’ils  ont  exécuté  alors  ; mais  ii 
ert  encore  vrai  que  leur  puitfance  cft 
plus  refpecléc  cnPo/qj«e  que  dans  la  plu- 
part des  Etats  catholiques.  Une  nation 
qui  a pris  fur  elle  de  faire  fes  rois , n’a 
pas  üfclcs  proclamer  fins  la  permiffion 
du  pape.  C’ert  une  bulle  de  Sixte  V.  qui 
a donne  ce  pouvoir  au  primat.  On  voit 
conrtamment  à Varfovie  un  nonce apof- 
tolique  avec  une  étendue  de  puiflance 
qu’on  ne  foutfre  point  ailleurs.  Il  n’en 
a pourtant  pas  afllz  pour  foutenir  l’in- 
diifolubilité  du  mariage.  Il  n’ert  pas 
rare  en  Pologne  d’entendre  dire  s des 
maris  , ma  femme  qui  n'ert  plus  ma  fem- 
me. Les  évêques  témoins  éc  juges  de 
CCS  divorces  , s’en  confolent  avec  leurs 
revenus.  Les  fimples  prêtres  paroirtènt 
très  - rcfpedlueux  pour  les  faims  ca- 
nons, & ils  ont  plutlcurs  bénéfices  à 
charge  d’ames. 

La  Fulopie , tcl'c  qu’elle  étoit  il  y a 
I f ans,  dans  le  moral  & dans  le  phyfi- 
qne , préfente  des  contrartes  bien  frap- 
pans,  la  dignité  royale  avec  le  nom  de’ 
république  i des  loix  avec  l’anarchie 
féodale  ; des  traits  informes  de  la  ré- 
publique romaine  avec  la  barbarie  go- 
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thique  ; l’abondance  & la  pauvreté. 

La  nature  a mis  dans  cet  Ktac  tour  ce 
qu’il  faut  pour  vivre , grains , miel  , 
cire  , poiflbn  , gibier  ; & tout  ce  qu’il 
faut  pour  l’enrichir , bleds  .pâturages, 
beltiaux , laines,  cuirs,  fàlincs , mé- 
taux, minéraux}  cependant  l’Europe 
n’a  point  de  peuple  plus  pauvre  } la 
plus  grande  fourcc  de  l’argent  qui  rou- 
le en  Vologne  , c’eft  la  vente  de  la 
royauté. 

La  terre  & l’eau , tout  y appelle  un 
grand  commerce , & le  commerce  ne 
s’y  montre  pas.  Tant  de  rivières  & de 
beaux  fleuves , la  Duna , le  Bog,  le  Nief- 
ter  , la  Villule , le  Niemen  le  Boryf- 
thene , ne  fervent  qu’à  figurer  dans  les 
cartes  géographiques,  ün  a remarqué 
depuis  long-tems  , qu’il  feroit  ailé  de 
joindre  par  des  canaux  l’Océan  fepten- 
trional  & la  mer  Noire,  pour  embraf. 
fer  le  commerce  de  l’orient  & de  l’oc- 
cident} mais  loin  de  conlfniire  des  vait 
féaux  marchands  , la  Pologne  , qui  a 
été  infultée  plulieurs  fois  par  des  flot- 
tes , n’a  pas  même  penfé  à une  petite 
marine  giierriere. 

Cet  Etat,  plus  grand  que  la  France, 
ne  compte  que  cinq  millions  d’habitans, 
& laifle  la  quatrième  partie  de  Tes  terres 
en  friche } terres  excellentes,  perte  d'au- 
tant plus  déplorable. 

Cet  Etat  large  de  deux  cents  de  nos 
lieues,  & long  de  quatre  cents,  auroit 
befoin  d’armées  nombreufes  pour  gar- 
der fes  vatics  frontières } il  peut  à pei- 
ne foudoyer  quarante  mille  hommes. 
Un  roi  qui  l’a  gouverné  quelque  tems, 
& qui  nous  montre  dans  une  provin- 
ce de  France  ce  qu’il  auroit  pû  exécu- 
ter dans  un  royaume } ce  prince  fait 
pour  écrire  Ik  pour  agir,  nous  dit  qu’il 
y a des  villes  en  Eurgpe  dont  le  tréfor 
cft  plus  opulent  que  celui  de  la  Pologne, 
& il  nous  fait  entendre  que  deux  ou 


trois  commerqans  d’Amllerdara , de 
Londres  , de  Hambourg  , négocient 
pour  des  fouîmes  plus  confidérabics 
pour  leur  compte , que  n’en  rapporte 
tout  le  domaine  de  la  république. 

Le  luxe  , cette  pauvreté  artificielle  , 
eff  entré  dans  les  maifons  de  Pologne , & 
les  villes  font  dégoûtantes  par  des  boue* 
afireufes } \’arlbvie  n’elt  pavée  que  de- 
puis peu  d’années. 

Le  comble  de  l’efclavage  & l’excès  de 
la  liberté  fcmblcnt  difputer  à qui  détrui- 
ra la  Pologne } la  nobleife  peut  tout  ce 
qu’elle  veut.  Le  corps  de  la  nation  eit 
dans  In  lèrvitude.  Un  noble  polonois, 
quelque  crime  qu’il  ait  commis , ne 
peut  être  arrêté  qu’après  avoir  été  con- 
damné dans  l’alfemblée  des  ordres  : c’eft 
lui  ouvrir  toutes  les  portes  popr  fe  fau- 
ver.  Il  y avoit  une  loi  plus  affreulê 
que  l’homicide  même  qu’elle  vouloir  ré- 
primer. Ce  noble  qui  avoit  tué  un  de 
fes  ferfe  mettoit  quinze  livres  fur  la  fot 
fe,  & fi  le  payfan  appartenoit  à un  au- 
tre noble  , la  loi  de  l’honneur  l’obli- 
geoit  feulement  à en  rendre  un}  c’cl^ 
un  bœuf  pour  un  bœuf.  Tous  les  hom- 
mes font  nés  égaux,  c’eft  une  vérité 
qu’on  n’arrachera  jamais  du  cœur  hu- 
main } & fi  l’inégalité  des  conditions  eft 
devenue  nécelfaire  , il  faut  du  moins 
l’adoucir  par  la  liberté  naturelle  & par 
l’égalité  des  loix.  Ces  loix  barbares  ont 
été  changées  fous  le  régné  de  Staiiülas- 
Augufte. 

Le  iiherum  veto  donne  plus  de  force 
à un  feul  noble  qu’à  la  république.  H 
enchaîne  par  un  mot  les  volontés  una- 
nimes de  la  nation  } & s’il  part  de  l’en- 
droit où  fe  tient  la  dicte , il  faut  qu’elle 
fe  fépare.  C’étoit  le  droit  des  tribuns 
romains } mais  Rome  n’en  avoit  qu’un 
petit  nombre,  & ce  furent  des  magill 
trats  pour  protéger  le  peuple.  Dans 
une  dicte  polonoilc  on  voit  trois  ou 
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quatre  cents  tribuns  qui  l’oppriment, 
t-,  Diete. 

La  république  a pris  , autant  qu’elle 
a pû , toutes  les  précautions  pour  con- 
l'erver  l’cgalité  dans  la  noblcife , & c’cll 
pour  cela  qu’elle  ne  tient  pas  compte 
des  décorations  du  faint  empire  qui  fe- 
ule l’Europe  de  princes.  11  n’y  avoir  de 
princes  reconnus  pour  tels  p.ir  les  let- 
tres d’union  de  la  Lithuanie , que  les 
Czartoriski,  les  Sangusko,  & quelques 
autres , & encorde  titre  d’altelFc  ne  les 
tire  pas  de  l’cgalité;  les  charges  feules 
peuvent  donner  des  préféances.  On  en 
a établi  fous  ce  régné  quelques  nou- 
veaux. Le  raoindre  cadcllan  précédé  le 
prince  fins  charge,  pour  apprendre  à 
rcfpeéler  la  république  , plus  que  les 
titres  & la  nailfancc  : malgré  tout  cela  , 
rien  de  15  rampant  que  la  petite  noblclic 
devant  la  grande. 

Puifquele  royaume  eftélcdif,  il  fem- 
ble  que  le  peuple  , qui  e(l  la  partie  la 
plus  nombreufe  & la  plus  nécelfaire , 
dfvroit  avoir  part  à l’élcélion  : pas  la 
moindre.  Il  prend  le  roi  que  la  nubleffe 
lui  donne  ; trop  heureux  s’il  ne  portoit 
pas  des  fers  dans  le  fein  de  la  liberté. 
Tout  ce  qui  n’cft  pas  noble  vit  fans 
cnniidération  dans  les  villes  , ou  efcla- 
TC  dans  les  campagnes  ; & l’on  fuit  que 
tout  elf  perdu  dans  un  État,  lorfque  le 
plébéien  ne  peut  s’élever  que  par  un 
bouleverfement  général. Aulli  la  Pologne 
n’a-^elle  qu’un  petit  nombre  d’ouvriers 
& do  marchands  , encore  font-ils  alle- 
mands , juifs , ou  François. 

Dans  les  guerres , elle  a recours  à des 
ingénieurs  étrangers  Elle  n’a  point  d’é- 
cole de  peinture  ; l’architedure  y e(l 
dans  l’enfance  ; l’hifloire  y ell  traitée 
fans  goût , les  mathématiques  peu  cul- 
tivées ; la  fiine  philofophie  prefque 
ignorée-,  nul  monument,  nulle  grande 
Ville. 


Tandis  qu’une  trentaine  de  palatins , 
une  centaine  de  cailellans  & ilarofles, 
les  évêques  & les  grands  officiers  de  la 
couronne  jouent  les  fatrapes  allatiqucs, 
cent  mille  petits  nobles  cherchent  le  né- 
ccifiire  comme  ils  peuvent.  L’hiftoirc 
eft  obligée  d’infiiler  fur  la  noblelfe  po- 
lonoife  , puifque  le  peuple  n’ell  pas 
compté.  Le  droit  d’élire  les  rois  eft  ce- 
lui qui  la  flatte  le  plus,  & qui  la  fert 
le  moins.  Elle  vend  ordinairement  fi 
couronne  au  candidat  qui  a le  plus  d’ar- 
gent , ou  elle  le  reçoit  de  la  main  de  fes 
voifins;  elle  cric  dans  le  champ  électo- 
ral qu’elle  veut  des  princes  qui  gou- 
vernent avec  fagellc  ; & depuis  le  regne 
de  Callmir  le  grand , elle  a cherché  en 
Hongrie , en  Trnnfilvanic , en  France  ék 
en  Allemagne  , des  étrangers  qui  n’ont 
aucune  connoidànce  de  les  nuvurs , de 
fes  préjugés , de  fa  langue  , ilc  fes  inté- 
rêts , de  fes  loix  , de  fes  ufages. 

Qui  verroit  un  roi  de  Pologne  dans  la 
pompe  de  la  majellé  royale , le  croiroit 
le  monarque  le  plus  riche  & le  plus  ab- 
folu:  ni  l’un  ni  l’autre.  La  république 
ne  lui  donne  que  lix  cents  mille  écus 
pour  l’entretien  de  fa  maifon  ; & dans 
toute  contefhition , les  Polonois  jugent 
toujours  que  le  roi  a tort.  Comme  c’elt 
lui  qui  prélide  aux  conlcils  & qui  publie 
les  decrets,  ils  l’appellent  la  hanche,  & 
non  r ame  de  la  république.  Ils  le  gar- 
dent à vue  dans  l’adminiltration  : quatre 
fénatciirs  doivent  l’obfcrvcr  par-tout, 
fous  peine  d’u  ne  amande  pécuniaire.  Son 
chancelier  lui  refufe  le  fceau  pour  les 
chofes  qu’il  ne  croit  pas  juIlcs.Son  grand 
chambellan  a droit  de  le  fouiller  ; auffi 
ne  donne-t-il  cette  charge  qu’à  un  la. 
vori. 

Ce  roi , tel  qu’il  eft  , joue  pourtant 
un  beau  rôle  s’ü  fait  fe  contenter  de 
faire  du  bien  , Dns  tenter  de  nuire.  Il 
dilpofe  non- feulement,  comme  lesau.- 


Digitized  by  Google 


P O L 


P O L 


très  {(luvcrains , de  toutes  les  grandes 
charges  du  royaume  & de  la  cour , des 
évêchés  & des  abbayes,  qui  font  prell 
que  toutes  en  commande  , car  la  répu- 
blique n'a  pus  voulu  que  des  moines  qui 
ont  renoncé  aux  richeires  v^c  à l’état  de 
citoyen,  poiiédailènt  au-delà  du  nécef- 
faire  ; il  a encore  un  autre  tréfor  qui 
ne  s’épuife  pas.  Un  tiers  de  ce  grand 
royaume  ell  en  biens  royaux,  tenures, 
advocatics , ihirofties , depuis  fept  mille 
livres  de  revenu  jufqu’à  cent  mille  ; 
ces  biens  royaux , le  roi  ne  pouvant  fe 
les  approprier,  e(l  obligé  de  les  dillri- 
bucr;  & ils  ne  paiTent  point  du  pere  au 
fils  aux  dépens  du  mérite.  Cette  im- 
portante loi  ell  une  de  celles  qui  contri- 
buent le  plus  au  fouticii  de  lu  républi- 
que. Si  cette  république  n’eft  pas  enco- 
re détruite,  elle  ne  le  doit  qu’a  fcsloix  : 
c’elt  une  belle  chofe  que  les  loix!  Un 
Etat  qui  en  a éi  qui  ne  les  enfreint  point, 
peut  bien  éprouver  des  fecouifesj  mais 
c’cU  la  terre  qui  tremble  entre  les  drai- 
nes de  rodicrs  qui  l’empèchcnt  de  fe 
dilfoudre. 

Réfumons  à préfent  les  traits  frap- 
pans  du  tableau  de  la  Polopit , que  nous 
avons  dclliné  dans  tout  le  cours  de  cet 
article. 

Cette  monarchie  a commencé  l’an 
^ f O , dans  la  perfonne  de  Leck , qui  en 
fut  le  premier  duc.  Au  neuvième  ficelé , 
l'anarcliie  qui  déchiroit  l’Etat  finit  par 
couronner  un  (impie  particu'ier  qui  n’r- 
vnit  qu’une  raifon  droite  & des  vertus. 
C’ell  Piaft  qui  donna  une  nouvelle  race 
de  fouverains  qui  tinrent  long-tcras  le 
feeptre.  Ciiiclqucs-uns  abuferent  de  l’au- 
torité , ils  furent  dépofés.  On  vit  ahirs 
la  nation,  qui  avoir  touiours  obéi,  s’a- 
vancer par  degrés  vers  la  liberté , met- 
tre habilement  les  révolutions  à profit , 
& fe  montrer  prête  à favorifer  le  pré- 
tcudant  ^ui  rclàchetoit  davantage  les 


chaînes.  Ainfi  parvenue  peu peu  à 
donner  une  forme  républicaine  à l’ad- 
minitlration  , elle  la  cimenta  , lorfquc 
fur  la  fin  du  XIV'  liecle,  fes  nobles  fi- 
rent acheter  à Jagellon  , duc  de  Lithua- 
nie, l’éclat  de  la  couronne  par  le  facti- 
ficc  de  fil  puidànce. 

Le  chriliianifine  ne  monta  fur  le  trô- 
ne de  i’o/qjt/f  que  dans  le  X'  liecle  , & il 
y monta  avec  cruauté.  Cette  augutîe 
religion  y a repris  finalement  l’i-lpiit 
de  douceur  qui  la  caracLérife  ; elle  to- 
léré dans  l’Etat  des  lééles  que  mal-à- 
propos  elle  avoit  bannies  de  fon  feiii  i 
mais  en  meme  tems  la  Pologne  ell  reliée 
fuperUitieufement  foumife  aux  decrets 
du  pontife  de  Rome  , dont  le  nonce  à 
Varfovie  a un  pouvoir  très-étendu.  Un 
archevêque,  celui  de  Gnefne , cil  le  chef 
du  fénac  comme  de  l’églife  ; les  autres 
prélats  polonois  munis  comme  lui  du 
privilège  d'un  pape  , ont  par  ce  privi- 
lège le  droit  de  teindre  leurs  mains  pa- 
cifiques du  fang  de  leurs  enfans  , en 
les  condamnant  à la  mort.  Il  n’y  a dans 
toute  la  Pologne  que  trois  ou  quatre  vil- 
les qui  puillcnt  polfédcr  des  terres  ; & 
quoiqu’un  foit  accoutumé  à voir  dans 
rhiltoirc  de  ce  pays  le  malheureux  fort 
des  payfans , on  frémit  toujours  en  con- 
templant cette  dégradation  de  l'huma- 
nité,  qui  n’a  pas  encore  cédé  au  chrit 
tianifme  mal  épuré  de  ce  royaume. 

La  puiifancc  fouvcrainc  réfide  dans 
l.i  nobicll’e  ; elle  ell  repréfentée  par  fes 
nonces  ou  députés  dans  les  dictes  gé- 
nérales. Les  loix  fe  portent  dans  les  at 
fcmblées , & obligent  le  roi-nième. 

Dans  rintcrv.iüe  de  ces  parlemens  do 
lallation,  le  fénat  veille  à l’cxécutioii. 
des  loix.  Dix  minilires  du  roi , qui  font 
les  premiers  officiers  de  la  couronne,  ont 
place  dans  ce  confeil , mais  n’y  ont  point 
de  voix.  Les  rois  de  Pologne  en  nom- 
inant  à toutes  les  charges  , peuvent  fairç 
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beaucoup  de  bien,  &,  pourainil  dire, 
point  de  mal. 

Le  gouvernement  e(l  en  même  tems 
monarchique,  aridocratique  & démo- 
cratique. Le  roi , le  Icnat  & la  noblcirc , 
forment  le  corps  de  la  république.  Les 
évêques , qui  font  au  nombre  de  quinze 
fous  deux  archevêques,  tiennent  le  fé- 
cond rang,  & ont  la  prélëance  au  fénat. 

On  voit  danscero}'aume  des  grands 
partageantia  puilfance  du  monarque,  & 
Yendant  leurs  fulïrages  pour  fon  élec- 
tion & pour  foutenir  leur  pompe  fif- 
tueufe.  On  ne  voit  en  même  tems  point 
d’argent  dans  le  trefor  public  pour  fou- 
doycr  les  armées  , peu  d’artillerie , peu 
ou  point  de  moyens  pour  entretenir  les 
fubfides  ; une  foible  infanterie  , pref- 
qu'aucun  commerce  ; on  y voit  en  un 
mot  une  image  blafarde  des  mœurs  & 
du  gouvernement  des  Goihs. 

En  vain  la  Pologne  Q vante  d’une  no- 
bleife  belliqueufc,  qui  peut  monter  à 
cheval  au  nombre  de  cent  mille  hom- 
mes : on  a vu  dix  mille  Ruifes,  après 
l’éledlion  du  roi  Stanislas , difpcrfer 
toute  la  noblcire  polonoife  alfembléc  en 
faveur  de  ce  prince , & lui  donner  un 
autre  roi.  On  a vu  dans  d’autres  occa- 
Irons  cette  armée  nombreufe  monter  à 
cheval,  s’aifembler,  fe  révolter,  fe  don- 
ner quelques  coups  de  fabre  , & fefé- 
parer  tout  de  fuite. 

L’indépendance  de  chaque  gentilhom- 
me cft  l’ob  jet  des  loix  de  ce  pays  ; & ce 
qui  en  rcfultepar  kur  liberiim  veto,  elt 
l’oppreifion  de  tous , & l’efclavage  de 
tous  fous  la  puilîlince  de  leurs  voifins. 

Enfin  ce  royaume  du  nord  de  l’Euro- 
pe ufe  fi  mal  de  fa  liberté  & du  droit 
qu’il  a d’élire  fes  rois  , qu’il  fcmble  vou- 
loir confoler  par-là  les  peuples  fes  voi- 
Cns,  qui  ont  perdu  l’un  & l’autre  de 
CCS  avantages.  Il  lui  arrive  ce  qui  dé- 
voie avoir  lieu  fans  force  au  dedans, 


les  troubles  intérieurs  dévoient  inviter 
leurs  voifins  à les  opprimer. 

Pour  achever  complettemcnt  le  ta- 
bleau de  la  Pologne , il  ne  nous  relie  qu’à 
crayonner  les  principaux  d’entr’eux.qui 
l’ont  gouvernée  depuis  le  VI'  ficelé  juf- 
qu’à  ce  jour.  Dans  ce  long  efpace  do 
tems  elle  compte  des  chefs  intelligens, 
adifs  & laborieux,  plus  qu’aucun  au- 
tre Etat  î & ce  n’ell  pas  le  hafard  qui 
lui  a donné  cet  avantage,  c’ell  la  na- 
ture de  fa  conllitucion.  Dès  le  XIV® 
ficelé  elle  a fait  fes  rois  : ce  ne  font 
pas  des  enfans  qui  naiifent  avec  la  cou- 
ronne avant  que  d’avoir  des  vertus,  & 
qui  dans  la  maturité  de  l’àgc  peuvent 
encore  fommeiller  fur  le  trône.  Un  roi 
de  Pologne  doit  payer  de  fa  perfonne 
dans  le  lenat , dans  les  dictes,  & à la 
tète  des  armées.  Si  l’on  n’admire  que 
les  vertus  guerrières,  la  Pologne  peut 
fe  vanter  d’avoir  eu  de  grands  princes} 
mais  fi  l’on  ne  veut  compter  que  ceux 
qui  ont  voulu  la  rendre  plus  heureufe 
qu’elle  ne  l’cll , il  y a beaucoup  à ra- 
battre. 

Leck  la  tira  des  forêts  & de  la  vie 
errante , pour  la  fixer  & la  civilifer. 
L’hiltoirc  ne  nous  a pas  confervélbii 
caraclcrc,  mais  on  fait  en  général  que 
les  fondateurs  des  empires  ont  tous 
eu  de  la  tête  & de  l’exécution. 

Craciis,  dans  le  VII'.  ficclc,  leur 
donna  les  premières  idées  de  la  jiiftice, 
en  étabîilfant  des  tribunaux  pour  déci- 
der les  dirf'ércnds  des  particuliers.  L’or- 
dre régna  où  la  licence  diminuoit.  Cra- 
covie  idolâtre  honora  long -teins  fon 
tombeau  : c’étoit  fon  pallmlinm. 

Au  IX'.  fiecle,  Piailenfeigna  la  ver- 
tu en  la  montrant  dans  lui-même  : ce 
qu’il  ne  pouvoir  obtenir  par  la  force 
du  commandement , il  le  perfuadoit  par 
la  taifon  & par  l’exemple.  Son  régné 
s’écoula  dans  la  paix,  & des  barbares 
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commencèrent  à devenir  citoyens. 

Dans  le  X*.  ficcle  , Boiclla*  Chrobri , 
plein  d’entrailles  , les  accoutuma  à re- 
garder leur  fou  verain  comme  leur  père , 
& l’obéiirance  ne  leur  coûta  rien. 

Calimir  I.  fit  entrevoir  les  fciences 
& les  lettres  dans  cette  terre  fauvage  , 
où  elles  n’étoient  jamais  entrées.  La 
culture  grolficrc  qu’on  leur  donna  atten- 
doit  des  ficelés  plus  favorables  pour 
produire  des  fruits  : ces  fruits  font  en- 
core bien  âpres  i mais  le  tems  qui  mû- 
rit tout,  achèvera  peut-être  un  jour 
en  Pologne  ce  qu’il  a perfeélionné  en 
d’autres  climats. 

Dans  le  liccle  fuivant,  Cafimir  II. 
qui  ne  fut  nommé  qu’aptes  l’a- 

voir mérité  , coramenqa  à protéger  les 
gens  de  la  campagne  contre  la  tyran- 
nie de  la  nobleflc. 

Au  XIV.  fiecle , Cafimir  III.  ou  Ca- 
fimir le  grand , qu’on  appclloit  aufiî  le 
roi  des  pr.yfmis  , voulut  les  mettre  en 
liberté  ; & n’ayant  pu  y réufllr,  il  de- 
mandoit  à ces  bonnes  gens  lorfqu’ils 
venoient  fc  plaindre , s’il  n’y  avoit  chez 
eux  ni  pierres  ni  bâtons  pour  fe  dé- 
fendre. Cafimir  eut  les  plus  grands  fuc- 
cès  dans  toutes  les  autres  parties  du 
gouvernement.  Sous  fon  régné , des 
villes  nouvelles  parurent , & fervirent 
de  modèles  pour  rebâtir  les  anciennes. 
C’eft  à lui  que  la  Polo  -ne  doit  le  nou- 
veau corps  de  loi  qui  la  réglé  encore 
à préfent.  Il  fut  le  dernier  des  Piall , 
race  qui  a régné  faS  ans. 

Jagcllon  fit  tout  ce  qu’il  voulut  avec 
tune  nation  d’autant  plus  difficile  à goii- 
vetner,  que  fa  liberté  naiifintc  ctc.it 
toujours  en  garde  contre  les  entrepri- 
fes  de  la  royauté.  Il  eft  étonnant  que 
Je  trône  toujours  cicélif  dans  fa  race, 
n’en  foit  pas  forti  pendant  prés  de  400 
ans;  tandis  qu'ailîcurs  des  couronnes 
héréditaires  padbicnt  à des  fiimillcs 


U 

étrangères.  Cela  montre  combien  les 
evénemens  trompent  la  fagclle  humaine. 

Le  fils  de  Jagcllon,  Uladislas  ii’avoit 
que  10  ans  , lorlqu’on  l’éleva  au  trône, 
chofe  bien  finguliere  dans  une  nation 
qui  pouvoit  donner  fa  couronne  à un 
héros  tout  formé  5 c’ed  qu’on  en  ap- 
pcrccvoit  déjà  l’amc  à travers  les  nua- 
ges de  l’enfance.  La  république  nom- 
ma autant  de  régens  qu’il  y avoit  de 
provinces , & des  llurthus  fe  chargè- 
rent d’inllruirc  l’honimc  de  la  nation. 
Il  prit  les  rênes  de  l’Etat  à ig  ans;  & 
en  deux  ans  de  regne  il  égala  les  grands 
rois.  11  triompha  des  forces  de  la  mai- 
fon  d’Autriche  ; il  fe  fit  couronner  roi 
de  Hongrie;  il  fut  le  premier  roi  de 
Pologne  qui  ofa  lutter  contre  la  fortu- 
ne de  l’cmptre  Ottoman.  Cette  har- 
dicll'c  lui  fut  fatale  ; il  périt  â la  bataille 
de  Varne,  à peine  avoit-il  20  ans;& 
la  Pologne  regrettant  également  l’ave- 
nir & le  pallé , ne  verfa  jamais  de  pleurs 
plus  amers. 

Elle  n’ctfu3-a  bien  Tes  larmes  que  dans 
le  XVI'.  fieclc,  fous  le  regne  de  Sigifi. 
mond  I.  Ce  prince  eut  un  bonheur 
rare  dans  la  dicte  d’éledion  ; il  fut  nom- 
mé roi  par  acclamation , fans  divifion 
de  fidfragcs.  Une  autre  faveur  de  la 
fortune  lui  arriva , parce  que  les  grands 
hommes  favent  la  fixer.  Il  abattit  la 
puillânre  d’un  homme  religieux  qui  dc- 
foloit  la  Pologne  depuis  trois  ficelés-; 
je  parle  des  chevaliers  teutoniques.  Si- 
gil'mond  étoit  doué  d’une  force  extraor- 
ilinaire , qui  le  f.iifcit  paiî’cr  pour  l’Her- 
cule de  ii'ii  tems  ; il  briioit  les  métaux 
les  pUrs  durs,  & il  qvoit  l’amc  auflî 
forte  que  le  corps.  I!  a vécu  gz  ans, 
prcfque  toujours  viiîloricux  , rcfpcdc 
éé  ménagé  par  tous  les  fouverains  , par 
Soliman  meme,  qui  ne  ménageoit  nen. 
Il  a peut-être  été  fupéricur  â Frar(;ois 
I.  eu  ce  que  plus  jaloux  du  boithcuc 
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de  fes  peuples  que  de  fa  gloire  , il  s’ap- 
pliqua conllammeiit  àrctuire  la  nation 
plus  équitable  que  fes  loix,  les  mreurs 
plus  fociablcs,  les  villes  plus  floriifan- 
tes , les  campagnes  plus  cultivées  > les 
arts  & les  fcicnces  plus  honorés , la  re- 
ligion même  plus  épurée. 

Perfoniie  ne  lui  red’embla  plus  par- 
mi les  fuccelfeurs,  qu’Etienne  Battori, 
prince  de  Tranfilvanie,  à qui  la  Polo- 
gne donna  fa  couronne , après  la  fuite 
d’Menri  de  V’alois.  Il  le  fit  une  loi  de 
iicdillribuer  les  honneurs  & les  emplois 
qu’au  mérite  ; il  réforma  les  abus  qui 
s’étoient  accumulés  dans  l’adminilfra- 
tion  de  la  juilice  > il  entretint  le  calme 
au-dedans  & au-dehors.  Il  régna  dix- 
ans  r’c’étoit  alfcz  pour  fl  gloire,  pas 
allez  pour  la  république. 

Sigifmond  III.  prince  de  Suède,  lui 
fuccéda  fans  le  remplacer;  il  n’ciit  ni 
les  mêmes  qualités  ni  le  même  bonheur; 
il  perdit  un  royaume  héréditaire  pour 
gagner  une  couronne  éicétive  ; il  laiifa 
enlever  à la  Pologne,  par Guftave  Adol- 
phe, l’une  de  les  plus  belles  provinces, 
la  Livonie.  Il  avoir  deux  défauts  qui 
caufent  ordinairement  de  grands  mal- 
heurs ; il  étoit  borné  & oblfiné. 

Cafimir  V.  (|ean)  fut  le  dernier  de 
la  race  des  Jagclions.  Rien  de  plus  va- 
rié que  la  fortune  de  ce  prince.  Né  fils 
de  rot , il  ne  put  réfilfer  à l’envie  d’è- 
tre  religieux , efpcce  de  maladie  qui 
attaque  la  jeunellè  , dit  l’abbé  de  Saint- 
Pierre  , &.  qu’il  appelle  la  petite  vérole 
de  Pej'prit.  Le  pape  l’en  guérit  en  le  fai- 
lànt  cardinal.  Le  cardinal  le  changea 
en  roi  ; & apres  avoir  gouverné  un 
royaume , il  alla  en  France  pour  gou- 
verner des  moines.  Les  deux  abbayes 
que  Louis  XIVL  lui  donna,  celle  de  S. 
Germain-des-Prés  & celle  de  S.  Mar- 
tin de Nevers, devinrent  pour  lui  une 
fubljftance  nécelTaice , car  la  Pologne  lui 


refufoit  la  penfion  dont  elle  étoit  conve-’ 
nue  ; St  pendant  ce  tems-là  il  y avoit  en 
France  des  murmures  contre  un  étran- 
ger qui  venoît  ôter  le  pain  aux  enfans 
de  la  maifun.  Il  voyoic  fouvent  .Marie 
Mignot,  cette  blanchilicufe  que  le  ca- 
price de  la  fortune  avoit  d’abord  pla- 
cée dans  le  lit  d'un  confeiller  dp  parle- 
ment de  Grenoble,  & enfuitc  dans  ce- 
lui du  maréchal  de  l’Hôpital.  Cette 
femme  finguliere , deux  fois  veuve , 
foutenoit  à Gourville  qu’elle  avoit  epou- 
lé  fecrctcmcnt  le  roi  Cafimir.  Elle  étoit 
avec  lui  à Nevers  lorfqu’rl  y tomba  ma- 
lade & qu’il  y finit  fes  jours  en  1672. 

Michel  \v”iccnoviecki  fut  élu  roi  de 
Pologne  en  1 659 , après  l’abdication  de 
Cafimir.  Jamais  roi  n’eut  plus  befoin 
d’être  gouverné;  & en  pareil  cas  ce  ne 
font  pas  toujours  les  plus  éclairés  & 
les  mieux  intentionnés  qui  gouvernent. 
Au  bout  de  quelques  années  il  fe  for- 
ma une  ligue  pour  le  détrôner.  Les  Po- 
lonois  ont  pour  maxime  que  tout  peu- 
ple qui  peut  faire  un  roi , peut  le  dé- 
faire. Ainfi  ce  qu’on  appclicroit  ailleurs 
conjuration , ils  le  nomment  Vexercice 
d'un  droit  national.  Cependant  les  fei- 
gneurs  ligués  ne  pouiferent  pas  plut 
loin  leur  projet , par  la  crainte  de  l’em- 
pereur, & en  confidération  de  la  mifé- 
rable  fauté  du  roi , qui  finit  fes  jours 
l’année  l'uivante  fans  poftérité , à l’âge 
de  3^  ans,  après  quatre  ans  de  trou- 
bles & d’agitations.  Si  le  feeptre  peut 
rendre  un  mortel  heureux,  c’ell  feule- 
ment celui  qui  le  fait  porter.  L’incapa- 
cité du  roi  Michel  fit  Ion  malheur  & 
celui  de  l’Etat  ; lès  yeux  fe  fermèrent 
en  1673  la  veille  de  la  vidoirede  Choc- 
zin. 

Jean  Sobieski  , qui  remporta  cette 
vidoire , fut  nommé  roi  de  Pologne 
l’année  fuivante , & fè  montra  un  des 
grands  guerriers  du  dernier  ficelé.  U 
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mourut  à Va'fovic  dans  la  66‘  année 
de  fou  âge. 

Frédéric  Auguflc  I.  é!c<flcur  de  Saxe, 
devint  roi  de  Pulngne  au  moyen  de  fon 
abjuration  du  Uithéranifine , & de  l’ar- 
gent qu’ii  répandit.  II  Te  ligua  en  1700 
avec  le  roi  de  Danemarck  & le  czar , 
contre  Charles  XII.  Il  lé  propofoit  par 
cette  ligue  d’aliujettir  la  Pologne , enfe 
rendant  plus  puilFant  par  la  conquête 
de  la  Livonie;  mais  les  Polonois  le  dé- 
poferent  en  1704,  & élurent  en  fa  pla- 
ce Stanislas  Lefezinski,  palatin  de  Pof- 
nanic , âgé  de  26  ans.  Les  Saxons  ayant 
été  battus  par  ce  prince  & par  le  roi 
de  Suède  , Augufte  fe  vit  obligé  de 
figner  un  traité  de  renonciation  à la 
couronne  polonoife.  La  perte  de  la  ba- 
taille de  Pultowa  en  1709,  fut  le  ter- 
me des  profpérités  de  Charles  XII.  Ce 
revers  entraîna  la  chiite  de  fon  parti. 
Augulle  rentra  dans  la  Pologne , & le 
czar  victorieux  l’y  fuivit  pour  l’y  main- 
tenir. Le  roi  Stanislas  ne  pouvant  réfiC- 
ter  à tant  de  forces  réunies , fe  rendit 
à Bcndcr  aiiprès  du  roi  de  Suede. 

Les  événemens  de  la  vie  du  roi  Sta- 
nislas font  bien  remarquables.  Son  pore 
Raphaël  Lefezinski  avoir  été  grand  gé- 
néral de  la  Pologne , & ne  craignit  ja- 
mais de  déplaire  à la  cour  pour  fervir 
la  république.  Grand  par  lui -meme, 
plus  grand  encore  dans  fon  fils  , dont 
Lonis  XV.  cil  devenu  le  gendre;  les 
Polonois  témoins  de  fl  valeur,  & char- 
més de  la  fagelfe  & de  la  douceur  de 
fon  gouvernement,  pendant  le  court 
efpace  qu’avoit  duré  fon  règne,  l’élu- 
rent une  fécondé  fois  après  la  mort 
d’Augufte,  en  17^  J.  Cette  éledtion  n’eut 
pas  lieu,  parl’oppolîtionde  Charles  VI. 
que  foutenoientfes  armes,  & par  celles 
de  la  Rullie.  Le  hls  de  l’éledeur  de  Saxe 
qui  avoit  époiifé  une  niecede  l’empereur, 
l’emporta  de  force  fur  fon  concurrent  i 
Tome  XI. 
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mais  Stanislas  ’confervant  toujours  de 
l’aveu  de  l’Europe  le  titre  de  roi , dont 
il  étoit  lî  digne,  fut  fait  duc  de  Lor- 
raine , & vint  rendre  heureux  de  nou- 
veaux  fujets  qui  fe  fouviendroiu  long- 
tenis  de  lui. 

Stanislas  Augufle  , né  comte  Ponia- 
towski , a fuceédé  en  17^4  à Auguf^ 
te  IL  Appcilé  par  fes  rares  talens  à 
cette  place,  il  y fut  porté  parles  armes 
de  la  Ruiîîe.  Les  premières  années  de 
fon  règne  làifoicnt  tout  efpérer  de  fes 
vertus  & de  fes  lumières.  Mais  les  ja- 
loulîes , l’efprit  de  parti , la  défunioti 
des  grands,  l’intérêt perfonnel  ont  ren- 
du inutiles  les  faj;es  intentions  du  mo- 
narque. La  cojifedération  de  17157  qui 
donna  lieu  à la  dicte  de  1768  & aux 
confédérations  qui  ont  fuivi,  ont  jette 
ce  malheureux  pays  dans  l'anarchie  & 
les  plus  alTrcux  défordres,  augmentés 
encore  par  les  troupes  étrangères.  On 
a fini  par  le  démembrement  de  cette 
république.  Heureux  encore  les  Polo- 
nois fi  réunis  entr’eux  & prenant  une 
forme  fage  de  gouvernement,  ils  cher- 
chuient  à vivre  dans  la  paix  & la  fu- 
reté, dans  les  provinces  qu’on  leur  a 
laiilées  ! 

On  a établi  un  confcil  permanent . 
dont  les  pouvoirs  font  toujours  con- 
tcllés  , & les  Polonois  n'ont  pas  encore 
été  inllruits  par  leur  malheur  de  cette 
grande  vérité,  que  l’union  feule  fait 
la  vraie  force  d’un  Etat. 

L’hilloire  juge  les  princes  fur  le  bien 
qu’ils  font.  Si  jamais  la  Pologne  a quel- 
que grand  roi  fur  le  trône  pour  la  ré- 
tablir, ce  fera  celui-là  feul , comme 
le  dit  M.  l’abbé  Coyer,  „ qui  regar- 
„ daiit  autour  de  lui  une  terre  fécon- 
„ de,  de  beaux  fleuves,  la  mer  Balti- 
„ que  & la  mer  Noire,  donnera  de* 

„ vaiifeaux,  des  manufadiures,  du  com- 
„ mcrce , des  finances  & des  hommes 
H 


S. 
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„ à ce  royaume  i celui  qui  abolira  la 
„ puilliincc  cribuiiiticnne , le  libemm 
„ veto , pour  gouverner  la  nation  par 
„ la  pluralité  des  l'uH'rages  ; celui  qui 
„ apprendra  aux  nobles  que  les  (érfs 
„ qui  les  nourrilfent,  idus  dos  Sarma- 
„ tes  leurs  ancêtres  communs , font 
,,  des  hommes  > & qui , à l’exemple  d’un 
„ roi  de  France  plus  grand  que  Clovis 
,,  & Charlemagne , bannira  la  fervi- 
„ tude , cette  pelle  civile  qui  tue  l’é- 
„ mulation , l’indultrie , les  arts , les 
„ fciences,  l'honneur  & la  piofpérité  : 
„ c’eil  alors  que  chaque  polonois  pour- 
„ ra  dire  : 

„ NiWiqtte  erit  ille  mibi  fevtper  àeus 

POI.TRONERIE  , f.  f.  , Morale  , 
dirpoGtion  à s’intimider,  i s’effrayer, 
& à faire  tout  ce  qui  peut  nous  éloi- 
gner des  objets  qui  nous  paroiffent  for- 
juidables.  Nous  avons  parlé  de  la  Peur, 
& en  âniffant  cet  article,  nous  avons 
renvoyé  à celui  - ci  , en  dilànt  que  la 
foltronerie  elt  une  peur  habituelle.  On 
peut  avoir  peur  dans  quelques  cas, 
ïiins  être  poltron , fuit  parce  qu’en  ef- 
fet ces  cas  font  ailarmans , fuit  parce 
qu’on  fe  trouve  dans  quelque  état  de 
corps  ou  d’cfprit , qui  altéré  les  forces 
& obfcurcit  le  jugeinent.  11  y a des 
peurs  rédéchies  qui  n’ont  rien  de  bla- 
màble  : elles  font  l’effet  de  la  prudence 
& l’antidote  de  in  témérité.  Mais  un 
poltron  a toujours  peur,  il  s’effraye  fans 
l'avoir  de  quoi,  ou  pourquoi  : à plus 
forte  raifon , s’il  fe  préfente  quelque 
objet  dont  il  puilfe  recevoir  quelque 
dommage  j les  iÿmptômes  de  la  peur 
font  proportionnés  au  fond  de  poltra- 
uerie  d’où  elle  procède. 

Le  reproche  de  poltrouerie  n’eft  fon- 
dé qu'à  l’égard  des  perfonnes  qui  fe- 
roient  capables  de  prévenir  le  danger 
ou  de  s’y  oppofer.  Un  homme  ne  doit 
pas  avoir  les  vaines  terreurs  d’un  en- 


fant: un  vigoureux  manant  peut  Joû- 
ter  avec  un  porte-faix , lâns  redouter 
fes  coups,  comme  le  feroit  un  marquis 
fluet,  un  valétudinaire  .cacochyme  , 
un  vieillard  infirme.  La  force  du  corps 
ell  le  grand  principe  du  courage  : un 
peut  être  poltron  avec  une  armure  ot- 
fenfive  & défenfive  complette,  Il  les 
bras  & les  jarrets  manquent  de  vi- 
gueur. Qiiiconque  fent  qu’avec  un  coup 
de  poing,  il  tcrraflcra  le  premier  qui 
ofera  l'attaquer,  marche  avec  confian- 
ce & méprife  tous  les  aggrcifeurs.  C’eft 
ce  que  le  maréchal  de  Saxe  fit  voir  à 
Londres  ; & cela  lui  valut  les  accla- 
mations de  la  populace,  auxquelles  il 
fut  peut-être  plus  fenllble  qu’aux  tro- 
phées d’une  vidloire  ; ayant  rencon- 
tré dans  les  rues  de  cette  capitale  un 
boueur,  qui  le  défia  fuiv.mt  l’ufagc  un 
peu  barbare  des  infuluircs  d’Albion  ; ü 
le  prit  par  le  chignon  du  col,  & le  plon- 
gea dans  fon  tombeieau  rempli  de 
boue.  Tels  étuicitt  les  héros  d’Homere, 
leurs  exploits  avoient  une  exatte  pro- 
portion avec  leur  force  : l’adrclfe  n’y 
entroit  pas  pour  beaucoup , &lehafard 
pour  rien. 

Aujourd’hui  la  pyrotechnie  a chan- 
gé  la  face  des  chofes  ; & hors  le  cas 
des  déroutes,  il  elf  difficile  de  diltin- 
guer  dans  le  cours  des  adions  militai- 
res, le  courageux  du  poltron.  Char- 
ger & décharger , c’eft  la  manœuvre 
commune;  & l’on  en  vient  rarement 
aux  armes  blanches.  En  attendant  la 
baie,  le  boulet , lu  bombe,  atteignent 
les  héros  comme  les  goujats  ; & les 
premiers  font  étendus  fur  la  pouifiere, 
fans  avoir  pu  prévoir  ni  parer  l’atteinte 
mortelle.  La  perfidie , la  trahilîm,  trou- 
vent auifi  leur  coiiipte  à l’ulage  de  ces 
moyens , comme  en  fait  foi  la  mort  de 
Guftave  Adolphe , à laquelle  on  pré- 
tend aujourd’hui  johulrc  celle  de  Chu- 
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ItsXIT.  Plus  on  multipliera  cas  inven- 
tions, plus  le  courage  deviendra  inu- 
tile. Des  mines  font  fauter  les  batail- 
lons entiers;  la  machine  infernale  n’au- 
roit  fait  de  S.  Malo  qu’un  monceau  de 
cendres.  Aulfi  des  princes  généreux  & 
amis  de  l’humanité  ont-ils  réfulë  d’ap- 
prendre des  fecrcts  qui  aiiroient  enchéri 
fur  l’état  aéluel  de  l’art  de  tuer. 

Le  courage  de  raifon  ne  peut  pas  ren- 
dre les  mêmes  fervices  réels  que  la  for- 
ce du  corps;  mais  il  peut  être  plus  gé- 
néralement & plus  conflamnicnt  uti- 
le, & c’eft  à mon  avis  le  vrai  fpécifique 
contre  la  poltronerie.  On  peut  acqué- 
rir ce  courage  de  deux  manières.  La 
première  elf  dite  à l’éducation  ; & l’on 
elt  fort  heureux  quand  on  a des  parons 
fenfés  capables  de  la  procurer.  En  rai- 
fonnant  avec  les  enfans,  dès  qu’ils  com- 
mencent à en  être  capables,  on  leur 
explique  la  nature  & les  propriétés  drt 
chofes,  les  liaifons  des  caul'es  avec  leurs 
effets,  h la  conduite  qu’ils  doivent  te- 
nir en  conformité  de  ces  connoiflànces. 
On  avertira  un  enfant  de  ne  pas  tou- 
cher à un  fufil  chargé,  en  lui  montrant 
comment  il  pourroit  fe  blefler  ou  les 
autres  ; mais  on  lui  prouvera  qu’il  ne 
doit  pas  s’effrayer  de  la  vue  d’une  épée 
nue , du  bruit  d’une  décharge  d’artille- 
rie , &c.  parce  qu’il  ne  peut  en  recevoir 
aucun  dommage.  Une  maniéré  fur-tout 
prompte  & efficace  de  guérir  les  enfans 
de  pluffeurs  frayeurs , eft  de  les  mener 
droit  aux  objets  qui  les  caufent,  de  les 
leur  faire  envifager , manier , & de  les 
convaincre  qu’ils  ne  font  aucun  mal. 

L’autre  principe  du  courage  de  rai- 
fon  qui  opère  plus  lentement,  mais  qui 
peut  conduire  jufqu’à  l’intrépidité  , 
îe  trouve  dans  l’expérience  jointe  à la 
réflexion.  Quand  , pendant  long-tcms 
& à pludeurs  reprifes,  on  a fortement 
craint  des  chofes  qui  ne  le  méritoient 


pas  ; quand  on  a ' eu  fouvent  occa- 
fion  de  dire:  n’cft-ce  que  cela?  on 
s’aguerrit  & l’on  acquiert  une  efpece 
d’imperturbabilité.  Comme  l’idée  de  la 
mort  eff  le  principal  épouvantail  de 
bien  des  gens , & le  triomphe , pour 
ainlî  dire,  de  leur  poltronerie,  il  faut 
fc  familiarifer  avec  elle,  envifager  tout 
ce  qui  peut  la  repréfenter , blcfl'és,  mou- 
rans,  cadavres,  funérailles,  jufqu’à  ce 
qu’à  la  fin  ces  objets  ne  faflènt  aucune 
impreffion  ; il  faut  auffi  faire  attention 
aux  états  par  Icfquels  on  a palfé  , ma- 
ladies dangereufes,  évanouiircmens,  & 
autres  images  de  la  mort , pour  fe  con- 
vaincre que  le  dernier  pas  ne  fera  ni 
plus  pénible , ni  plus  terrible.  Mon- 
taigne dit  d'excellentes  chofes  là-det 
fus.  (F.) 

POLYANDRIE , f.  m. , Mor.  ^ Dr. 
polit.  Ce  mot  indique  l’état  d’une  fem- 
me qui  a pluffeurs  maris. 

L’hiftoire,  tant  ancienne  que  moder- 
ne, nous  fournit  des  exemples  de  peu- 
ples chez  qui  il  étoit  permis  aux  fem- 
mes de  prendre  pluffeurs  époux.  Quel- 
ques auteurs  qui  ont  écrit  fur  le  droit 
naturel , ont  cru  que  la  polyandrie  n’a- 
voit  rien  de  contraire  aux  loix  de  la 
nature  ; mais  pour  peu  que  l’on  y faife 
attention,  on  s’appercevraaifémentque 
rien  n’cli  plus  oppofé  aux  vîtes  du  ma- 
riage. En  effet,  pour  la  propagation  de 
l’efpece  , une  femme  n’a  beloin  que 
d’un  mari , puifque  communément  elle 
ne  met  au  monde  qu’un  enfant  à- la- 
fois  : d’ailleurs  la  multiplicité  des  ma- 
ris  doit  anéantir  ou  diminuer  leur  amour 
pour  les  enfans,  dont  les  peres  feront 
toujours  incertains.  La  polyandrie  eft 
donc  une  coutume  encore  plus  impar- 
donnable que  la  polygamie;  elle  ns 
peut  avoir  d’autre  motif  qu’une  lubri- 
cité très-indécente  de  la  part  des  fem- 
mes , à laquelle  les  légiflateurs  u’oak 
H a 
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point  dû  avoir  égard  ; rien  n'efi:  plus 
propre  à rompre  ou  du-moins  à relâ- 
cher les  liens  qui  doivent  unir  les  époux; 
enfin  cette  coutume  ed  propre  à dé- 
truire l’amour  mutuel  des  parens  & des 
enfans. 

POLYGAMI?:,  f.  f. , Droit  mt.  ^ 
folit. , mariage  d’un  feul  homme  avec 
pluficurs  femmes. 

Ce  mot  ell  compofe  du  grec  ttoXoç  , 
fh(Jîeurs , & yct;ici , mayiuge. 

On  didinguc  deux  fortes  do  poly^a- 
vite  ) Tune  jimultanée  & l’autre  JhcceJJ!- 
"vc.  La  polygamie  fimultanéc  ell  lorf- 
«ju’un  homme  a tout-à-la-fois  plufieurs 
lemmcs.  Lapo^'^aw/f  fuccellive  eftlorf- 
qu’un  homme  epeufe  plufieurs  femmes 
l’une  après  l'autre , après  la  mort  de  la 
première,  de  la  fécondé,  &c.  ou  qu’il 
convole  à de  fécondes , troificmes , qua- 
trièmes nôces.  V.  Mariaoe. 

La  pluralité  des  hommes  pour  une 
feule  femme  eft  quelque  chofe  de  mau- 
vais en  foi  ; elle  eft  contraire  par  elle- 
même  à l’effet  principal  du  mariage, 
qui  eft  la  génération  des  enfans  : aullî 
voit-on  par  l’hiftoire  qu’il  a toujours 
été  défendu  aux  femmes  d’avoir  plu- 
lîcurs  maris.  Il  faut  raifonner  tout  au- 
trement de  \n  polygamie  fimultanéc  par 
rapport  aux  hommes;  par  elle- même 
elle  n’eft  point  oppofée  au  droit  natu- 
rel , ni  à la  première  fin  du  mariage. 
Comme  nous  verrons  plus  bas. 

Cette  efpcce  de  polygamie  étoit  tolé- 
rée parmi  les  Hébreux  , & autorifée  par 
l’exemple  des  patriarches.  On  ne  la 
voit  établie  par  aucune  loi , & l’Ecri- 
ture qui  nous  donne  le  nom  du  pre- 
mier bigame  (Lamech)  & de  fesdeux 
femmes  , femble  infinucr  que  fou  ac- 
tion ne  fut  pas  approuvée  des  gens  de 
bien,  & qu’il  en  craignmt  les  fuites. 

Les  rabbins  foutieni'rent  que  la  poly- 
famic  étoit  en  ufage  dès  le  commence* 


ment  du  monde , & qu’avant  le  déluge 
chaque  homme  avoit  deux  femmes. 
Tertulien  croit  au  contraire  que  ce  fut 
Lamech,  qu’il  appelle  un  homme  mau- 
dit, qui  pervertit  le  premier  ordre  éta- 
bli de  Dieu.  Le  pape  Nicolas  I.  aceufe 
Lamech  d’adultere  à caufe  de  fi  poly- 
gamie j & le  pape  Innoccut  III.  eap. 
gaudtmut  extra,  de  divortio,  s’avifade* 
décider  qu’il  n’a  jamais  été  permis  d'a- 
voir plufieurs  femmes  à la  fois , fans  une 
permilfion  & une  révélation  particu- 
lière de  Dieu. 

C’eft  par  cette  raifon  qu’on  juftific 
la  polygamie  des  patriarches.  On  croit 
que  Dieu  la  leur  permit,  ou  du  moins 
qu’il  la  toléra  pour  des  vues  fuperieures. 

Les  loix  de  Moïfe  ruppofent  mani- 
feftement  cet  ufage  , & ne  le  condam- 
nent point.  Les  rabbins  permettent  au 
roi  jufqu’à  dix-huit  femmes  , à l’exem- 
ple de  Koboam , roi  de  Juda,  qui  en 
avoit  autant  ; & ils  permettent  aux 
Ifraèlites  d’en  époufer  autant  qu’ils  en 
peuvent  nourrir.  Toutefois  les  exem- 
ples de  polygamie  parmi  les  particuliers , 
n’étoient  pas  trop  communs,  les  plus 
fages  en  voyoient  trop  les  inconvé- 
niens.  Mais  au  lieu  de  femmes  on  pre- 
noit  des  concubines,  c’eft-à-dire,  d’un 
fécond  rang,  ce  qui  n’étoit  pas  fujet 
aux  mêmes  défordres.  On  met  cette 
différence  entre  une  femme  & une  con- 
cubine , félon  les  rabbins , qu’une  fem- 
me étoit  épouféc  par  contrat , & qu’on 
lui  donnoitfa  dot;  au  lieu  que  les  au- 
tres fe  prenoient  fans  contrat,  qu’elles 
demeuroient  dans  la  foumüfion  & la 
dépendance  de  la  mere  de  famille , com- 
me Agar  envers  Sara,  & que  les  en- 
fans des  concubines  n’héritoitnt  pas 
des  biens  fonds , mais  d’un  préfent  que 
leur  faifoit  leur  pere. 

Jçfus-Chrift  a rétabli  le  mariage  dans 
fon  premier  & légitime  état , eu  revo- 
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quant  la  pcrmiflîon  qui  tolcroit  la  po/y. 
g.’wie  & le  divorce.  Il  ne  permet  aux 
chrétiens  qu’une Icule  femme  , félon  ces 
paroles  de  la  Gcnefe  : Dieu  a-éii  nu  coin- 
meucemetit  rhoiiime  mMe  ^ In  fsmelle  ,• 
rhoinme  s'attachera  à fa  feuiiisi  , ^ ils 
ne  feront  eiifemble  qu'uns  feule  chair, 

La  polygamie  n’elt  plus  pcrmile  à-pré- 
fent  aux  J uifs , ni  en  Orient , ni  en  Oc- 
cident. Les  empereurs  Theodofe  , Ar- 
cade & Honorius  , la  leur  défendirent 
ar  leurs  referits  de  l’an  j9j.  LcsiVIa- 
ométans  qui  ne  fe  refulènt  pas  cette 
liberté  , ne  l’accordent  point  aux  Juifs 
dans  leur  empire.  Les  Samaritains  fort 
attaches  aux  loix  deAloïfe,  n’époufent 
qu’une  feule  femme , & ibnt  un  came 
aux  Juifs  de  leur  polygamie  ficrete  en 
Orient. 

La  polygamie  fucceiTivc  eft  autorifee 
par  les  loix  civiles,  & tolérée  dans  l’égli- 
fe,  quoiqu’avec  aflez  de  répugnance,  les 
conciles  & les  peres  ayant  louvent  té- 
moigné qu’ils  ne  louoicnt  pas  les  fécon- 
dés noces , & les  canons  ne  recevant  pas 
dans  les  ordres  fucrés  les  bigames,  à 
moins  qu’ils  n’ayent  difpenfe.  .On  lit 
dans  Athénagore,  que  les  fécondés  no- 
ces font  un  adultère  honorable  , aAul- 
terittm  Aecorum  i & dans  S.  Balile,  qu’el- 
les font  une  fornication  mitfoée,  cajîi- 
gatam  fornicatmnem  , exprelnons  trop 
fortes.  Les  montaniiles  & les  novations 
condamnoient  aulU  les  fécondés  noces. 
Je  déclaré  hautement,  dit  S.  Jérôme, 
tpijl.  XXX.  aA  Paminach.  qu’on  ne  con- 
Mmne  pas  dans  l’éghfe  ceux  qui  fc  ma- 
rient deux,  trois,  quatre,  cinq  & (ix 
fois , «!vc  même  davantage  ; mais  li  on 
ne  proforit  pas  cette  répétition,  on  ne 
la  loue  pas. 

S.  Jérôme  femble  plus  modéré  t^ue  les 
autres  peres.  Si  le  mariage  ell  préférable 
au  célibat , lorfque  les  hommes  ne  peu- 
vent pas  vivre  dans  la  continence , les 


fécondes  & les  troifiemes  noces  font  en- 
core plus  néceflaires  que  les  premières , 
dans  ce  point  de  vue  ; car  il  cil  bien  plus 
dilhcile  de  lè  contenir  après  l’habitude 
d’une  femme , que  lorfqu'on  n’a  jiim.tis 
été  marié. 

La  pluralité  des  femmes  fut  pareille- 
ment en  ufage  chez  les  PciTes,  chez  les 
Athéniens,  les  Parthes,  les  f hraces  i on 
peut  même  dire  qu’elle  l’a  été  prel'que 
par  tout  le  monde,  & elle  l’dl  encore 
chez  pluficurs  nations. 

Les  Romains  , icvercs  dins  leurs 
mœurs,  ne  pratiquoient  point  d’abotil 
fimulcauce,  mais  elleétoit 
commune  parmi  les  nations  de  l’orient. 
Les  empereurs Théodo fe , Honorius  & 
Arcadius  la  défendirent  par  une  lui  ex- 
ptelle  l’an  }9j. 

L’empereur  Valentinien  I.  fit  un  édit 
par  lequel  il  permit  à tous  les  fujets  de 
l’empire  d’époufer  plufieurs  femmes.On 
ne  remarque  point  dans  l’hilloire  ecclé- 
liallique  que  les  évêques  fe  foient  récriés 
contre  cette  loi  en  foveur  de  la  polyga~ 
mie  i mais  elle  ne  fut  pas  obfervée. 

Saint  Germain  , évêque  d’Auxerre , 
excommunia  Cherebert  fils  de  Lothai- 
re , pour  avoir  époufé  en  même  tems 
deux  femmes,&mème  quiétoient  fœurs; 
il  ne  voulut  pourtant  pas  les  quitter , 
mais  celle  qu'il  avoit  époufée  en  fécond 
lieu  mourut  peu  de  tems  après. 

Charlemagne  ordonna  que  celui  qui 
épouferoit  une  fécondé  femme  du  vi- 
vant de  la  première , feroit  puni  com- 
me adultère. 

Athalaric  , roi  des  Goths , fit  aufli  un 
édit  contre  la  polygamie. 

Il  y a chez  les  Rulficns  un  canon  de 
Jean , leur  métropolitain , qui  c(I  ho- 
noré chez  eux  comme  un  prophète,  par 
lequel  celui  qui  quitteroit  une  femme, 
pour  en  époufer  une  autre , doit  être 
retranché  de  la  conunuiiion. 
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Il  ne  pnroit  pa«  à la  rigueur  que  la 
fnly^amie  Ibit  une  cliofc  abfolumeiit 
ïiiauvaifc  de  là  nature , ou  que  l’on 
puilFo  prouver  qu’elle  Toit  diredlement 
contraire  au  droit  naturel. 

L’eliet  principal  qu’on  attend  du  ma- 
riage fit  d’avoir  des  enfans , dont  on 
foit  uiruré  d’ètre  le  pere , & le  but  ellcn- 
ticl  de  cette  forte  union  , ell  d’avoir 
une  compagne  en  qui  l’on  trouve  un  fc- 
cours  mutuel  ; or  tout  cela  peut  aulfi- 
bien  avoir  lieu  quand  on  a plufieurs 
femmes  , que  lorlqu’on  n’en  a qu’une. 
En  vain,  objedls- 1- on  , que  de  cette 
maniéré  les  perfonnes  mariées  ne  fe  gar- 
dent pas  mutuellement  la  foi , quelles 
fe  font  données.  Ce  n’elt  là  qu’une  vai- 
ne déclamation  ; car  la  fidélité  récipro- 
que ne  confille  pas  à s’acquitter  d’un 
engagement  qui  foit  précifément  égal 
de  part  & d’autre.  Et  l’elFet  principal 
du  mariage  régulier  ne  demande  pas  né- 
■celfaircment , que  , comme  la  femme  ne 
doit  pas  accorder  Tes  faveurs  à d’autre 
homme  qu’à  fon  mari,  le  mari  ne  puiife 
pas  non  plus  avoir  commerce  avec  une 
autre  femme;  puifque  la  rai  fon  qui  dé- 
fend aux  femmes  d’avoir  plus  d’un  ma- 
ri à la  fois,  je  veux  dire,  la  difficulté 
de  favoir  qui  feroit  le  pere  des  enfans 
qu’elles  mettmientau  monde  , n’a  point 
lieu,  quand  un  homme  prend  plufieurs 
femmes.  Il  fuffit  que  le  mari  entre  dans 
l’engagement  de  fecourir  fit  femme  & de 
lui  rendre  le  devoir  conjugal.  Or  plu- 
lîeurs  hommes  font  bien  capables  de  le 
rendre  à plufieurs  femmes  ; & en  cas 
contraire  ils  doivent  fe  contenter  d’u- 
ne ; car  la  polygamie  n’elt  pas  une  obli- 
gation, mais  un  droit  auquel  on  pour- 
roit  renoncer  lorfqu’il  deviendroit  à 
charge.  Les  femmes  d’ailleurs  auroient 
tort  de  fe  plaindre,  car  oiiU polygamie 
elt  établie , les  maris  ne  leur  font  au- 
cun tort  en  partageant  le  devoir  con- 


jugal avec  les  autres  femmes  ; puifqtie, 
par  le  contrac'l  de  mariage  , elles  n’y 
ont  droit  que  pour  leur  quote  part.  Au- 
cune d'entr’elles  donc  n’aurcic  droit  de 
le  plaindre  que  dans  le  cas  où  le  mari , 
latifant  les  propres  terres  en  friche , va 
labourer  & femer  dans  le  champ  d’au- 
trui. 

Puis  donc  que  la  polygamie  ne  fait 
point  de  tort  à l’effet  principal  du  ma- 
riage qui  cil  d’avoir  des  enfans  qui  puilà 
fent  connoitre  leur  pere  ; ni  aux  fem- 
mes, avec  qui  on  (tipule  feulement  une 
partie  des  devoirs  que  le  mari  peut  ren- 
dre , & les  conditions  du  coiuradl  en  fi- 
xent la  nature;  il  s’enfuit  qu’elle  n’cfl 
nullement  défendue  par  le  droit  naturel. 
Ce  que  l’on  dit  de  la  jaloufic  des  fem- 
mes , des  dillcnfions  domediques , de 
la  haine  de  maratre  que  chaque  femme 
conçoit  pour  les  enfans  des  autres  fem- 
mes de  Ibn  mari , des  animofites  qui  fe 
perpétuent  entre  les  enfans  eux  - mê- 
mes ; tout  cela  ne  prouve  rien  contre  le 
filcnce  du  droit  naturel  ; ces  raifons 
montrent  feulement  que  la  polygamie 
eft  fujette  à quelques  inconveniens  do- 
meftiques  : & n’y  en  a-t-il  pas  dans  les 
lecondes  noces,  & dans  tout  mariage, 
quel  qu’il  foit?  D’ailleurs  on  ne  com- 
prend pas  que  ces  inconveniens  ne  làu- 
roient  avoir  lieu  que  dans  les  pays  où 
l’ufagc  n’en  eft  pas  établi, & dans  ceux  où 
les  femmes  font  hautaines  & les  maris  eC. 
clavcs  : mais  la  polygamie  une  fois  éta- 
blie changeroit  l’ccconomie  domefti- 
que.  Et  après  tout , il  n’cft  pas  difficile 
à un  homme  prudent  & fage , d’entre- 
tenir la  paix  dans  fa  famille,  même 
parmi  plufieurs  femmes. 

Mais  examinons  Vi  polygamie  A\x  côté 
de  Ibn  utilité,  ou  de  fes  défavantages 
politiques.  En  ce  Icns  plufieurs  écri- 
vains l’ont  rejettée  comme  une  condelà 
ccndance  fuperSue,  ou  même  dange- 
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reufe  pour  les  pallions.  „ L’auteur  de 
„ ['Efprit  des  loix  dit  qu’elle  n’elt  point 
„ utile  au  genre  humain , ni  aucun 
„ des  fexes,  fuit  à celui  qui  nbuTe,  Toit 
„ à celui  dont  on  abufe.  ” Lib.  KVI.  c.6. 
D’autres  ont  été  plus  loin.  Ils  ont  pré- 
tendu que  lu  défenfe  de  multiplier  les 
femmes , pour  le  (brvicc  d’un  Icul  hom- 
me, étoit  plus  favorable  à lu  popula- 
tion , que  la  liberté  contraire.  Ils  n’ont 
pas  craint  de  foutenir  qu’en  fanClifiant 
l’union  conjugale,  elle  la  rendoit  plus 
avantageufe  à la  fuciéré , & que  la  ma- 
nière la  plus  fûre  d’engager  un  homme 
à ic  donner  un  grand  nombre  de  fuc- 
cclfeurs;  c’étoit  de  le  fixer  jufqu’à  la 
mort  auprès  d’une  feule  femme. 

Pour  le  prouver,  ils  ont  jette  les  yeux 
fur  l’Alie.  Ils  ont  effrayé  l’imagination 
par  Icfpcdacle  des  létrails,  des  eunu- 
ques qui  couvrent  & défigurent  cette 
partie  du  monde.  Ils  ont  parlé  de  ces 
lieux , où  la  nature  efclave  ou  mutilée 
ne  fubfilte  dans  un  feul  objet , que  pour 
le  malheur  de  tous  ceux  qui  l'entou- 
rent, où  la  mort  régné  avec  un  empU 
le  fur  des  charmes  faits  pour  donner 
la  vie  , où  la  privation  eit  un  fujet  de 
derefpuir,  & la  jouilfance  un  aète  de  del- 
potifme  , ou  de  fervitude^ 

En  cela  ils  ont  raifon.  Eapo/y^awie 
aipfi  dégradée  devient  réellement  det 
truélive  -,  mais  ce  n’cll  point  par  elle- 
même  qu’elle  produit  cet  effet  funeftej 
c’cH  par  les  accefloires  odieux  qu’y 
ajoute  le  raffinement  des  paffioiis.  Ce 
n’elt  point  parce  qu’un  Mufulman  a 
plulieurs  femmes , que  l’Afie  lè  dépeu- 
ple; c’elt  à caufe  du  cortège  qu’il  croit 
devoir  leur  donner  pour  fa  tr.inquilli- 
té,  pour  mettre  à couvert  ce  qu'il  ap- 
pelle fon  hoiiiieiir,  & qui  n’ell  en  effet 
que  fon  impuilfance.  Voilà  ce  qui  fait 
à la  population  un  tort  réel  & irrépa- 
rable. Eu  vain  lepoileilcuxd’uuferrail 


fait  tous  fes  efforts  pour  fe  donner  une 
poüérité  nombreufe.  L’hommage  impé- 
rieux qu’il  y rend  à la  beauté,  ne  ré- 
pare point  les  injulliccs  qu’il  y fait  i 
la  nature.  Tant  d’eiclaves  des  deux  fexes 
condamnés  à une  llérilité  perpétuelle  ; 
t.int  d’hommes  réduits  à n’ètre  plus  fur 
la  terre  que  des  ombres  efi’rayaiites  : 
tant  de  filles  confacrées  à partager  l’ef- 
clavage  de  leurs  maitreifes , fans  avoir 
jamais  l’efpérance  d’en  partager  le  foible 
prix  : voilà  le  véritable  écueil  de  la  po- 
pulation en  Allé  ; voilà  ce  qui  fait  qu’el- 
le trouve  fon  tombeau  dans  ces  harems 
voluptueux  où  le  bonheur  ne  fe  mon- 
tre jamais  que  fous  l'air  de  la  con- 
trainte, où  les  ptailirs  font  une  dette  • 
pour  celles  qui  les  donnent,  &.  fuii- 
vent  un  embarras  pour  ceux  qui  les 
reqoivent. 

Dans  les  premiers  tems  au  contraire 
la  polygamie  n’étoit  ni  une  occafion  de 
gène  pour  les  unes , ni  un  fardeau  acca- 
blant pour  les  autres.  On  ne  connoilfuii: 
pas  encore  ces  précautions  odieufes,  qui 
font  de  fa  fidélité  une  vertu  forcée , & 
qui  en  impofant  des  devoirs  pénibles  ne 
laiifcnt  pas  même  le  mérite  qu’il  y au- 
roit  à les  remplir.  Les  femmes  deve-  • 
noient  pour  un  mari  des  compagnes  au(^ 
il  chalfes  que  foumifes.  Elles  parta- 
geoient  avec  lui  les  travaux  domelli- 
ques  & l’éducation  de  la  famille.  Toute 
leur  ambition  fe  bornoit  à la  gouverner 
& à l’augmenter.  Elles  n’avoient  pas 
befoin  pour  cela  de  recourir  à des  fc- 
cours  étrangers.  D’un  côté , quoiqu’el- 
les fulfent  plulieurs,  leur  nombre  n’é- 
toit jamais  cxcelfif.  De  l’autre,  une  vie 
frugale,  laborieufe  , prolongeoit  prefé 
que  jufqu’à  la  décrépitude  la  jeuncll'e 
des  hommes  : ils  confervoient  par  coit- 
féquent  toujours  dans  l’clprit  de  leurs 
femmes  la  puilfance  & l'autorité  qui 
leur  étoit  due.  Us  n’étoieut  jaioais  tut; 
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tés  d’employer  des  moyens  violons  pour 
s'en  taire  rcfpeéter. 

L’iuitcur  de  VEfprit  des  loix,  penfe  que 
dans  les  pays  t)ü  régné  la  polygamie,  „ au 
„ lieu  de  préceptes  il  faut  des  verroux... 
^ L’ordre  domeltiqiie  le  demande  ainfi. 
„ Un  débiteur  infbivabic  cherche  à fc 
„ mettre  à couvert  des  pour  fuites  de 
„ fes  créanciers.”  La  plailànterie  fans 
doute  cit  excellente;  mais  e(t  elle  fon- 
dée ? N’ett  elle  pas  démentie  par  la  na- 
ur.c  & l’expérience?  Les  hiltoires  an- 
ciennes üc  modernes  ne  font-elles  pas 
remplies  de  créancières  alfez  indulgen- 
tes , aifez  délimérclfées,  non-feulement 
pour  accorder  du  tems  à leur  debiteur, 
mais  pour  faire  même  gratuitement  le 
tranfport  de  la  dette  en  d'autres  mains  ? 
On  voit  dans  la  Gcncfe  que  les  fem- 
mes des  patriarches  faifoient  avec  plai- 
fir  de  leurs  fervantes  leurs  rivales.  Cel- 
les-ci devenoient  meres  à la  follicitation 
de  leurs  propres  maitrcifes,  qui  les  pre- 
fentoient  elles-mêmes  à leurs  maris.  Les 
époufes  ftériles , & fouvent  celles  qui 
ne  rétoient  pas , fe  réjouilfoicnt  de  la 
fécondité  de  leurs  cfclavcs  : clics  s’em- 
prelfoicnt  d’en  profiter  : elles  s’en  ap- 
proprioiciit  les  fruits.  Regardant  le  con- 
fentement  qu’elles  donnoient  à leur  naif- 
fhnee , comme  une  image  trés-relfem- 
blante  de  la  tendrelfe  maternelle  , elles 
ne  mettoient  aucune  diifércnce  entr’eux 
& ceux  qui  avoient  été  conçus  dans 
leur  propre  fein.  Elles  fe  croyoient  dé- 
dommagées par  les  carclfes  innocentes 
de  CCS  cnfniiSjde  celles  dont  elles  avoient 
fait  le  facriSce  pour  leur  procurer  la  vie. 

Ce  ne  font  pas  feulement  les  femmes 
des  patriarches  qui  ont  été  capables  de 
cette  force  d’efprit.  Au  rapport  de  nos 
voyageurs  , l’exemple  s’en  renouvelle 
encore  tous  les  jours  dans  un  grand  em- 
pire. Les  chinoifes  ne  font  pas  moins 
{naitrclfcs  d’elles-mêmts,  & de  leurs  fen- 


timensdans  un  cas  pareil.  On  peut  dire 
meme  qu'il  y a de  leur  part  plus.de  cou- 
rage, plus  de  grandeur  d’amc  à adopter 
ainfi  les  cnfâns  de  leurs  iêrvaiites,  à Ibuf- 
frir  qu’on  leur  épargne  les  préliminaires 
de  la  maternité , dont  un  ne  leur  taille 
que  les  honneurs.  Les  rivales  fubnltcr- 
nes  qu’on  admet  à les  fubltitucr  dans 
des  fondions  fi  incércifantes , ne  font 
pas  de  leur  choix.  Elles  en  l'eroient  par 
conléquent  plus  autorifées  à fe  plaindre 
de  cette  infidélité  de  leurs  maris;  elles 
en  auroient  plus  de  droit  de  regarder 
leur  inconitancc  comme  un  libertinage 
odieux.  C’ell  cependant  ce  qu’elles  ne 
font  pas.  Elles  reçoivent  fans  répugnan- 
ce des  mains  de  la  loi  les  enfans  que  la 
nature  ne  leur  a point  donnés.  Elles  ché- 
rilfcnt  en  eux  le  pcrc  , à qui  elles  font 
liées  par  un  ferment  folemnel.  Elles 
mettent  leur  orgueil  & leur  plaifir  à fe 
voir  à la  tète  d’une  nombreufe  famille. 
Au  lieu  d’éclater  avec  amertume  contre 
une  ufurpation  qui  choque  leurs  droits 
cHTcdifs  , elles  fe  contentent  de  la  punir 
en  s’en  refervant  les  fruits , comme  ces 
propriétaires  fages,  qui  lailfent  paifible- 
ment  un  étranger  bâtir  fur  leurs  fonds , 
fichant  bien  que  l’édifice  quand  il  fera 
fini , ne  manquer  de  leur  être  ad- 
jugé. 

Cette  façon  de  penfer  & d’agir,  fi  con- 
traire au  langage  ordinaire  des  paillons, 
cil  plus  facile  à introduire  qu’on  ne  le 
rroit.  Si  la  coutume  a pu  amener  les 
femmes  à fe  brûler  volontairement  fur 
le  cadavre  d’un  mari  mort,  feroit-il 
donc  impoffible  de  les  engager  à tolé- 
rer làns  aigreur  le  partage  d’un  mari 
vivant?  Elles  font  en  général  plusfuf. 
ceptibles  que  les  hommes  dos  imprcR 
lions  qu’oii  veut  leur  donner.  Elles 
font  plus  attachées  à leurs  devoirs, 
même  à ceux  que  l’opinion  leur  a faits. 
Qiic  l’opitiiou  donc  leurperfuade  qu’el- 
les 
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les  ne  font  pas  deftinées  à jouir  feules 
des  carcfiès  d’un  époux , & on  les  ver- 
ra fouffrir  en  paix  la  concurrence  de 
pludcurs  rivales.  C’eft  aux  mœurs,  il' 
eft  vrai , à opérer  ce  prodige.  Il  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  une  nation  géné- 
ralctnent  vertueufe.  Ilii’cftpoflîble  que 
chez  un  peuple  laborieux,  occupé,  où 
l’oiliveté  foit  proferite  pour  les  deux 
fexes , où  la  molledè  ne  foit  pas  un 
titre  de  diftinélion,  où  l’on  ne  voye 
point  la  jeuneile  la  plus  qualiâée,  ne 
fe  livrer  qu’à  des  amufeinens  frivoles , 
ou  à une  adlivicé  coupable , fe  faire  un 
jeu  de  feduire  la  vertu , & une  gloire 
de  corrompre  l’innocence;  où  la  pre- 
mière Icqon  qu’on  donne  aux  femmes 
foit,  non  de  chercher  les'plaiürs  bruyans 
& publics  qui  ne  les  honorent  pas,  & 
en  nécelfitent  bientôt  de  plus  fecrets 
qui  les  déshonorent  ; mais  de  fe  plaire 
dans  la  retraite , d’y  cacher  fans  regret 
des  charmes  faits  pour  l’embellir , & 
qui  ne  peuvent  être  loués  innocemment 
que  par  un  mari  ; d'y  faire  conllfter 
leur  bonheur  à bien  régler  l’intérieur 
de  la  famille,  à recevoir  les  marques 
de  l’amour  du  pere , & du  tendre  ref. 
peél  des  enfans  , à entretenir  la  paix 
dans  cette  petite  monarchie  , à être 
perpétuellement  les  médiatrices  entre 
le  maître  & les  fujets  ; enfin  à y jouir 
fans  remords  de  l’empire  le  plus  éten- 
du que  putife  donner  la  beauté  & la 
rcconnoiflànce. 

Chez  un  peuple  ainfi  conditué  qu’on 
ne  craigne  pas  que  la  polygamie  puifle 
devenir  dangereufe.  Malgré  le  phyllquc 
du  climat , lans  grille  ni  verroux , on  y 
verroit  l’union  i'ubfifter  dans  les  ména- 
ges les  plus  confidérables.  On  y ver- 
toit  des  créancières  all’ez  généreufes,  fi 
non  pour  renoncer  entièrement  à leur 
titre  primitif,  au  moins  pour  en  voir 
fans  peine  réduire  les  intérêts.  Le  débi- 
Tome  XI. 


Ceur  toujours  maître  de  fixer  le  terme 
des  payemens  , ne  craindroit  jamais  de 
fe  voir  réduit  à l’infolvabilité  : d’une 
part  il  confulteroit  fes  fonds  avant  que 
de  contraéler  de  nouve.iux  engage- 
mens  ; de  l’autre  trouvant  toujours  des 
créancières  de  facile  compofition  , il 
n’auroit  pas  befoin  de  prendre  des  pré- 
cautions pour  fc  garantir  de  leurs  pour- 
fuites. 

Concluons  donc  avec  S.  Auguftin , 

„ que  fi  la  polygamie  eft  aujourd’hui 
„ criminelle  , c’eft  que  l’ufage  en  eft 
„ aboli.  Il  y a diftérentes  fortes  de  pé. 

„ chés,  continue- 1 il;  il  yen  a contre 
„ la  nature,  il  y en  a contre  les  ufages  ft 
„ coutumes,  & il  y en  a contre  les  loii. 

„ Cela  pofé  , quel  crime  peut  on  donc 
n fiiirc  au  faint  hommejacob  d’avoir  eu 
„ pluficurs  femmes?  Si  vous  conful-* 
„ tez  la  nature , il  s’elllcrvi  de  ces  fem- 
„ mes  pour  avoir  des  enfans , & non 
„ pour  contenter  fa  paffion.  Si  vous 
„ avez  égard  à la  coutume,  la  coutu- 
„ me  autorifoit  la  polygamie.  Si  vous 
„ écoutez  la  loi , nulle  loi  ne  lui  défen- 
„ doit  la  pluralité  des  femmes. Pourquoi 
„ donc  la  polygamie  eft-ellc  aujourd’hui 
„ un  péché?  c’eft  qu’elle  eft  contraire 
„ à la  loi  & à la  coutume.  (D.  F.) 

POMERANIE,  POMER ANIA, 
POM.MERN,  Droit  puilic , Etat  pro- 
teftant  d’Allemagne  , pofledé  à titre  de 
duché  par  la  Suede,  & par  la  Prulfe,  & 
fitué  dans  le  cercle  de  hautc-Saxe  , en- 
tre le  Mcckclbourg,  le  Brandebourg, 
la  Pologne , la  Pruue  & la  mer  Baltique  : 
il  comprend  les  isles  de  Rugen,  d’Ufe- 
dom  , de  Wollin,  & d’autres  moins  ■ 
confidérables.  Il  borde  la  Baltique  en 
fc  courbant,  & pénétre  la  haute  Saxe 
en  fe  rétréciflànt. 

Sa  longiieur,prife  félon  qu’elle  cotoyc 
la  mer,  eft  de  5o,  & fa  largeur  de  8 
jufqu’à  IJ  milles  géographiques.  Son 
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étendue  écuit  bien  plus  conlulérable 
anciennciTtcDC , qu’elle  ne  l’elt  aujour* 
d'hui  ; elle  confinoit  au  levant  jurqu'à 
la  Villule,  enforte  que  de  ce  côté  - là 
elle  comprenoit  la  Pométellie,  & entroit 
encore  bien- avant  dans  la;>ran(lc  Polo- 
gnci  une  partie  de  la  nouvelle  Marche  & 
de  la  Marche  Uckérane  en  dépendoit  en- 
core vers  le  midù  & elle  renfermoit  vers 
le  couchant  le  pays  de  Stargard  & une 
partie  de  celui  de  Mecklenbourg. 

La  navigation  & le  commerce  de  cet- 
te province  tirent  des  avantages  inânis 
de  la  mer  Baltique , qui  la  cotoyc  i tou- 
tefois elt-il  très  - dangereux  d’en  fuivre 
les  bords  du  côté  de  la  Pomit-anie,  fur- 
lout  vers  l’embouchure  de  l’OJer,  & il 
ell  elTentiel  de  bien  enfiler  un  des  deux 
ports  I qui  font  celui  deSvrine  & celui 
de  Colberg.  C'ell  pur  cette  raifon  que 
quantité  de  bateaux  font  annuellement 
naufrage  fur  les  côtes  de  cette  province. 
Le  droit  de  varech,  établi  autrefois  fur 
cette  même  côte,  fut  aboli  par  Bngis- 
las  X.  abolition  qui  eut  pareillement 
lieu  dans  la  Poméranie  prulfienne  en 
1743  , enforte  que  tous  les  elfets  nau- 
fragés font  rendus  à leurs  propriétaires 
/ans  aucune  difficulté  en  payant  néan- 
moins une  certaine  rétribution  pour  le 
repêchement  des  marchandifes.  La  mer 
Baltique  rejette  de  côté  & d’autre  de 
l’ambre  jaune  de  Ton  fein  fur  le  rivage 
de  la  Poméranie  ultérieure  , mais  en 
moindre  quantité  cependant  qu’elle  ne 
le  fait  en  Prude. 

Tout  le  duché  de  Pomô'emV  contient 
foixante- huit  villes,  qui  font  divifées 
en  immédiates  & en  nrédiates  ; les  pre- 
mières dépendent  du  fiegede  juüicefu- 
péricur  de  la  province  ; elles  clifent  el- 
les-mêmes leurs  magiftrats,  & ceux  des 
trois  villes , qui  ont  le  droit  de  préfëan- 
ce,  ont  entrée  aux  Etats,  où  ils  ont  cou- 
tume d’être  convoqués.  Les  villes  mé- 
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diates  au  contraire  font  du  reflbrt  foit 
des  bailliages  royaux,  foit  des  feigneu- 
riaux  ; elles  prêtent  ferment  de  fidélité 
à leurs  feigiieurs  & patrons,  dont  elles 
fubilfent  le  degré  de  juftice , & fè  pour- 
voient en  fécondé  inlfance  au  fiege  de 
jullicc , du  bailliage  ou  du  château.  Les 
prépofés  de  ces  villes  font  à la  nomina- 
tion des  feigneurs  , & doivent  être  con- 
firmés par  la  régence  provinciale.  Les 
deniers  que  les  villes  immédiates  font 
tenues  de  payer  à leur  fouver«n  pous 
raifon  de  droit  de  iurifdiélion,{dnt  nom- 
més Obrbor  ou  Orbeede  i plufi^urs  vil- 
les médiates  n’en  ont  point  été  exemp- 
tes autrefois  ; elles  étoient  obligées  d’ac- 
quitter le  même  droit  aux  feigneurs  qui 
habitoient  dans  les  châteaux  ; témoin 
la  ville  de  Rummelsbourg,  qui  le  paya 
à la  famille  de  MalTow  fous  le  nom  de 
l’écu  du  gentilhomme,  en  allemand  Jta*. 
kerthaler. 

Le  nombre  des  morts  s’efl  monté  ré- 
gulièrement dans  les  derniers  tems  i 
laoco  perfonnes  par  an,  lorfqu’ij'n’y 
a point  eu  d’épidémie  ( d’où  l’on  peut 
conclure , que  toute  la  Poméranie  con- 
tient environ  460000  âmes.  Les  habi- 
tans  de  cette  province  font  principale- 
ment Allemands  & Venedes  d’origine. 
11  paroit  par  un  diplôme  du  duc  Bogis- 
las  I.  que  des  moines  allemands  du  cou- 
vent de  Colbata  amenèrent  déjà  dans  le 
doDzieme  fiecle  des  laboureurs  de  leur 
nation  dans  cette  province  ; mais  d’au- 
tres titres  de  l’année  1240  prouvent, 
que  ce  ne  fut  qu’à  cette  époque  environ, 
que  des  fàmiiles  nobles  s’y  établirent. 
Ce  qu’il  y a de  fùr , efr  que  les  couvents 
y attirèrent  un  grand  nombre 'd’Alle- 
mands i les  ducs  firent  confrruire  des 
villes  & des  villages , qu’ils  leur  aban- 
donnèrent pour  s’y  établir  ; ils  y ajou- 
tèrent mime  de  grands  privilèges,  que 
les  Venedes  leur  envierenL  La  majeure 
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ptrtie  de  ces  étrangers  y étoit  Tenue  des 
pays  de  Brunriric  i mais  quoique  ces 
Allemands  n’y  euCent  été  que  tolérés 
dans  le  principe , ils  détruiUrent  cepen- 
dant fucceillvement  les  anciens  habi- 
tans,  en  leur  reFufant  tout  droit  de 
bourgeoifie  dans  leurs  nouvelles  villes , 
& tout  accès  dans  leurs  corps  de  mé- 
tiers , & en  s'établidànt  de  force  dans 
celles  des  Venedes , ufant  même  de  vio- 
lence à cet  elfet  ; ce  qui  ne  contribue 
pas  peu  à l’entiere  opprelTion  des  Vene- 
des , fut  le  violent  tribut , auquel  ils 
étoient  impofés , & ù peine  le  langage 
allemand  eût-il  été  adopté  par  la  cour , 
que  celui  des  Venedes  tomba  fucccflive- 
menc  en  défuétude.  Il  fe  trouve  encore 
des  Caffubiens  mêlés  avec  les  Allemands 
dans  le  cercle  de  Stolpe  & dans  les  fei- 
gneuries  de  Laucubourg  & deBiitovr; 
leur  langage  a à-peu-prés  le  même  rap- 
port avec  le  bon  langage  Polonais , qu’a 
Te  plat  allemand  avec  le  bon , & c’cil  par 
cette  raifon  que  les  Cadubiens  compren- 
nent aifément  les  fermons  qui  leur  font 
faits  dans  l’idiûme  épuré  de  la  Pologne. 
Les  étraitgers  fe  font  établis  en  grande 
quantité  depuis  quelque  tems  dans  la 
Foméranie  prullienne , tellement  que  de- 
puis 1746  il  y fut  conftruit  cinquante- 
neuf  nouveaux  villages  & nouvelles 
cenfes , dans  Icfquels  le  roi  Frédéric  11. 
plaça  huit  cents  feptaïuerlîx  iàniilles 
étrangères , & en  tranfplanta  deux  cents 
quatre-vingt  anciennes  dans  d’autres 
villages  qu’il  5t  aggrandir.  La  nobleflè 
ell  nombrenfe  en  Poméranie,  & elle  y ell 
en  grande  confldération  depuis  un  tems 
adez  conlldérable.  Ceux  d'entre  les  no- 
bles de  la  Poméranie  ultéficqre,  qui  font 
domiciliés  dans  des  châteaux  , font  Iqs 
FIsmmiug,  les  lk>rk,  les  Wedel,  les  De- 
viez, les  Ollen,  tes  Manteufel  & les  BlU- 
cher.  Les  nobles  de  cette  derniere  efpe. 
ce  ne  )ouiifent  plus  d’aupunc  préférence 


dans  la  Foméranie  fuédoife.Les  fujets  des 
feigneurs  font  leurs  ferfs  en  tant  qu’ils 
Ibnt  tenus  à des  corvées  perfounelles 
& à des  corvées  de  chariots , & qu’en 
cas  d’evadon  ils  doivent  leur  être  ren- 
dus, s’ils  peuvent  être  découverts  ; au 
cas  contraire,  le  feigneur  difpofe  en  fa- 
veut  d’un  autre  de  la  cour  ou  de  la 
métairie  du  fugitif,  & lui  fournit  les 
chevaux,  les  vaches,  les  porcs,  les 
moutons  & les  bleds , dont  il  peut 
avoir  befoin  pour  fou  emmenagement 
& pour  fa  fubddance:  s’il  arrive  par 
la  fuite , que  le  feigneur  en  foie  mé- 
content, il  lui  efl  libre  de  l’en  cxpul- 
fer,  aind  que  fa  femme  les  enfans. 
Les  laboureurs  établis  à Rugen , à Barch 
& le  lon^  du  Toilenfèe;  ceux  qui  font 
domicilies  auprès  de  Pyritz  & de  Ru- 
gcnvrald , & la  plupart  de  ceux  qui  dé- 
pendent des  villes , font  traites  beau- 
coup plus  fivorablement  ; ils  font  tenus 
à des  corvées  moins  onéreufes,  & leurs 
métairies  foin  héréditaires  ; ils  peuvent 
même  acquérir  celles  des  autres  avec 
le  confentement  des  feigneurs , à char- 
ge néanmoins  par  le  vendeur  de  lui 
payer  le  dixième  denier  du  prix  de  la 
vente,  & d’une  autre  redevance  en  ar- 
gent de  la  part  de  l’acquéreur. 

Les  prélats , la  nobled'e  & les  villes 
compofent  les  Etats  de  la  province.  Les 
prélats  de  la  PomeVu»i«  prullienne  font 
le  grand  chapitre  de  Camtn, l’abbaye  de 
fainte  Marie  de  Cotberg  & les  deux  ab- 
bayes établies  à Scettin.  La  famille  de 
Somnitz  pofl'ede  la  charge  de  chambel- 
lan héréditaire  du  duché  de  Poméranie 
& de  la  principauté  de  Camia. 

La  majeure  partie  des  habitants  pro- 
felTent  la  religion  luthérienne  depuis 
if34&  I , époqueà  laquelle  remon- 
te fonétablidement  public.  Il  fè  trouve 
néanmoins  de  côté  & d’autre  des  calvi- 
uiües  & des  catholiques.  Les  commu- 
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nautés  luthériennes  foat  foumifes  à Tint 
pcdion  des  prévôtés,  qui  elles- mêmes 
dépendent  des  Curintendances  générales. 
Les  livres  fymboliques  de  ces  églifcs 
font  l’inaltérée  confeilion  d’Augsbonrg, 
Tun  apologie  , & le  grand  & le  petit  ca- 
téchiline  de  Luther.  La  province  a pro> 
duit  continuellement  des  gens , qui  ont 
cultivé  les  fciences;  on  y trouve  outre 
les  écoles  latines  ordinaires  un  college 
àStralfund  & un  autre  à Stargnrd.  L’u- 
niverfité  sft  établie  à Grcil'swalde. 

.Plufieurs  villes  , & notamment  celles 
de  Stettin , de  Stargard , de  Colberg,  de 
Côslin  & de  Côrlin  contiennent  des  ma- 
nufadures  & des  fabriques  de  plufieurs 
fortes.  On  voit  fur  les  terres  de  Maf- 
fo'w  , tout  près  de  Rummelsbourg,  une 
manuliidure  de  futaine , & il  s’y  fait 
une  grande  quantité  de  toile  dans  le 
dillrid  de  Rugenvralde  , où  le  lin  croit 
en  abondance.  Les  villes  fltuées  le  long 
des  fleuves  navigables  & vers  le  rivage  de 
la  mer  Baltique  entretiennent  un  com- 
merce très-étendu  , mais  principalement 
celles  de  Stettin  ÿc  de  Stralfund  -,  on  peut 
juger  de  celui  de  la  première  de  ces  deux 
villes  par  l’énumération  des  marchan- 
difes  , qui  y ont  été  fabriquées  & ex- 
portées en  175'6  pour  la  Hollande  , 
FAngleterre  , la  France,  l’Erpagne,le 
Danemarck,  la  Noirwrge  , la  Suède  , la 
Ruliic,  la  Prufle , les  villes  de  Dantzig, 
de  Mccklenbourg  , Lubeck  & FLirn. 
bourg,  favoir,  10,089  livres  pefant 
d’amidon , qui  cependant  n’avoit  point 
été  fabriqué  dans  le  pays , mais  qui  y 
avoit  été  importé  ; 72,240  livres  d’an- 
timoine, 1 171  quintaux  d’arfenic,  106 
quintaux  de  fer  blanc  , toS  pièces  d’é- 
tamine ,551  pièces  de  flanelle , 107  ton- 
nes de  calamines,  ^,649  caifles  de  ver- 
xes  , pour  la  valeur  de  17,^08  rixdales 
de  verres  d’Hollande  , plufieurs  efpeces 
dfi  bois , lùvuir  j 1 8(î  toifes  de  bois  dn 


chauffage,  pour  la  valeur  de  1^0,960 
rixdules  de  bois  de  conffruélion , 1401 
fthocks , mefure  du  pays  , de  bois  de 
gayac  , 2^98  fchocks  de  bois  dit  Klap- 
phülz,  JO  mâts,  5,179  planches,  pour 
la  valeur  de  8.916  rixdales  de  bois  pro- 
pre à la  conlf ruâion  des  bateaux , pour 
celle  de  22,526  rixdales  de  mercerie , 24 
caifles  de  marchandifes  de  lin,  436,960 
briques,  £J9  quintaux  de  laiton,  147 
tonnes  depotafl'e,  408  quintaux  de  ga- 
rance, 2JJ  tonnes  de  favon  , 18 JO 
quintaux  de  faux,  5812  quintaux  de 
tabac  , J , 448  pièces  de  drap  , 775 
quintaux  de  laine  de  Pologne.  Tou- 
tes CCS  fortes  de  marchandifes  ont  été 
chargées  & exportées  fur  1^71  bâti- 
mens , outre  lefquels  il  en  eft  fortt  en- 
core du  porc  97  autres  chargés  de  lelf. 

Les  Sueves  & les  Vandales  occu- 
poieiic  autrefois  cette  contrée , parmi 
lefquels  étoienc  compris  les  Gochs  , 
les  Rugiens , les  Lemoviens  & encore 
d’autres  peuples.  Les  premiers  s’étei- 
gnirent vers  le  milieu  du  lîxreme  flecle, 
& furent  remplacés  par  les  Slaves  ou 
Venedes,  qui , reçus  dans  le  pays  , s’y 
maiminrenc  de  plus  en  plus,  & s’y  éten- 
dirent fucceflivement  ; mais  ce  qui  eft 
digne  de  remarque , elt  que  les  noms 
des  peuples,  qui  demeurèrent  entre  l’O- 
der & la  Vtffule,  aient  été  aufli  incon- 
nus avant  l’onzieme  fiecle  , que  ne  le 
fut  celui  du  pays.  Adam  de  Brcmen  eft 
le  premier,  qui  dans  fon  Hiftoire  ecclé- 
fiajHque  ait  nommé  Potnéraniens  les  Sla- 
ves , qui  occupèrent  cette  partie  de  1% 
province  ; Helmold  l’imita  en  ceci 
mais  ni  l’un  ni  l’autre  n'appella  ce  pays 
Poméranie;  ce  nom  fè  trouve  pour  la 
première  fois  dans  la  bulle  de  confir- 
mation que  dorma  le  pape  Innocent  au 
fujet  de  i’éreâion  de  l’évêché  de  Po»rf- 
ranie , & dont  la  date  remonte  à l’an- 
née 1140.  11  V a toute  apparence  que 
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l’étymologie 'de  ce  1 nom  dérive  de  la 
langue  flavonne,  & qu’il  e(t  compofé 
de  Pomarski,  qui  figniSc  fitué  fur  le 
bord  de  la  mer-,  le  pays  fitué  au  cou- 
chant de  roder  prit  le  même  nom  à la 
fuite  des  tems.  Les  peuples , qui  de- 
meurèrent entre  l’Oder  & Varnow , 
furent  les  Vilfes  , qui  s’appellent  auflî 
Welatabres  & Lutices.  Ces  peuples  le 
diviferent  en  Rhéteriens,  ainfi  nom- 
més de  Rhétere,  leur  ville  capitale;  en 
■Tollenfiens,  de  la  riviere  de  Tollcnfe  ; 
en  Circipéniens  de  celle  de  Peene  ; & en 
KUfiniens,  nom  qu’ils  avoient  pris  de 
celui  de  la  ville  de  KUjin.  Les  Rugiens 
habitèrent  l’ifle  de  Rugen , que  forme 
la  mer  Baltique. 

■ Le  prince  Suantibor  I.  fut  la  fouche 
des  ducs  de  Poméranie.  Il  mourut  en 
1107,  & fes  quatre  fils  partagèrent  fa‘ 
fuccclïîon  de  façon,  queWamsIas  & 
Ratibor  1.  eurent  la  Pomeranie  antérieu- 
re , c’eft-.i-dire , le  pays  fitué  entre  la 
"Warnovr  près  de  Roftock  & la  Per- 
fante,  ainfi  que  celui  qui  forme  au- 
jourd’hui la  nouvelle  Marche  ; Bogis- 
las  & Suantipollc  eurent  la  Poméranie  ul- 
térieure , qui  comprenoit  la  contrée , 
qui  fe  trouve  entre  la  Perfante , la 
Brahe  & la  Vifiule,  ainfi  qu’une  par- 
tie des  difiridis  polonois  dependans  de 
Pofen  & de  Kalifch , & qui  s’étendent 
jufqu’à  la  Netze  & la  Warta;  les  uns 
& les  autres  tranfmirent  même  à leur 
polléricé  les  parties,  qu'ils  avoient  hé- 
ritées, k l’exception  néanmoins  de  ce 
que  les  Polonois  conquirent  par  la  fui- 
te fur  les  deux  derniers  de  ces  quatre 
fils , & de  ce  que  les  marggraves  de 
Brandebourg  enlevèrent  aux  deux  pre- 
miers par  la  force  des  armes.  Les  li- 
mites entre  ces  deux  branches  princi- 
pales furent  par  ce  moyen  la  rivière  de 
Perfante  & le  Chollenberg,  qui  néait- 
moios  ne  furent  point  auill  ceruiues 


qu’elles  ne  fuffent  un  fujet  prcfque  con- 
tinuel de  difpute  entre,  les  deux  mai- 
fons  ; la  châtellenie  de  Belgard  fut  la 
partie  cependant,  qui  occafionna  le 
plus  de  contefiations  entr’elles;  les  prin- 
ces de  la  Poméranie  antérieure  ne  cefle- 
rent  point  de  la  réclamer;  les  autres 
au  contraire  foutinrent  confiamment» 
que  la  Perfante  formoit  la  limite  natu- 
relle de  leurs  poifeifions  d’un  bout  àTau- 
tre.  La  branche  de  la  Pomeranie  ultérieu- 
re s’éteignit  dès  l’année  1 29f  par  la  mort 
du  duc  Âlelfovin  II.  époque  à laquelle 
elleavoit  déjà  perdu  toute  la  partie  qu’on 
nomme  la  Pomerellie.  Ce  dernier  duc 
avoit  inftitué  le  royaume  de  Pologne 
pour  héritier  de  fes  Etats , & ce  pour 
complaire  à fes  fujets , qui  l’avoicnC 
defiré;  mats  ta  branche  de  la  Pomera- 
nie antérieure  s’en  empara  pour  la  plut 
' grande  partie. 

Cafimir  & Bogislas  , freres  & ducs 
de  cette  même  Poméranie  antérietere  » 
offrirent  ce  duché  tant  à l’empereur 
qu’à  l’empire  d’Allemagne  , pour  le  te- 
nir d’eux  en  nature  de  fief;  l’efifet  de 
cette  oblation  fut , qu’ils  furent  nom- 
més l’un  & l’autre  princes  de  l’empire 
en  ngi  par  l’empereur  Frédéric  I.  & 
que  par  la  fuccefiîon  des  tems  toute  la 
Pomeranie  devint  fief  de  l’empire.  Le 
duc  Biunim  I.  fe  rendit  maître  de  la 
Poméranie  ultérieure , à l’exception  de 
la  feule  ville  de  Stolpe.  Bogislas  IV.  & 
Otton  I.  fes  deux  fils , partagèrent  cn- 
tr’eux  fes  Etats;  le  premier  fütlafou- 
che  de  la  branche  de  Wolgaif,  & le 
fécond  de  celle  de  Stettin  , qui  s'étei- 
gnit en  1464  par  la  mort  d’Otton  III. 
Les  biens  de  cette  branche  échurent 
dès-lors  à la  première,  biens  auxquels 
l’éleéleur  de  Brandebourg  forma  des  pré- 
tentions réfultantes  d’un  pacfle  de  famil- 
le conclu  avec  le  duc  Barnim  le  grand’» 
mais  dont  l’clcdcui  fut  obligé  de  fe  d£- 
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moyennant  l’expedativc  qu’il  ob- 
tint i la  fucceÆon  de  la  branche  de 
Wolgaft,  arrivant  le  cas  de  fon  entière 
extinâion.  Cette  même  branche  hérita 
pendant  le  regne  de  Warcislas  iV.  de 
l’isle  de  Rugen,  qui  jufqu’alars  ctoit 
gouvernée  par  Tes  princes  particuliers  ; 
elle  hérita  aufll  d’une  partie  de  la  Po- 
Mteranie  ultérieure,  favoir  du  duché 'de 
'Vandalie  , & en  prenant  pofeHion 
de  l’isle  de  Rugen , elle  eut  en  même- 
tems  l'office  de  grand  veneur  de  l’em- 
pire. Barnim  IV.  & Bogislas  V.  divi- 
ferent  entr’enx  les  Etats  de  Wartislas , 
leur  pere  ; "Wolgaft  échut  au  premier, 
& la  Vandalie  au  fécond,  dont  les  pe- 
tits-fils terminèrent  la  lignée;  celle  du 
premier  ne  s’éteignit  qu’en  i6j7  par 
la  mort  du  duc  fiogislas  }(IV.  qui  fut 
le  dernier  de  tous  les  ducs  de  Pomerti- 
nie.  Toute  cette  province  devoir  dès-’ 
lors  appartenir  à l’éleâeur  de  Brande- 
bourg , en  vertu  de  l’expcdative , dont 
il  vient  d'être  parlé  ; mais  les  choies 
furent  décidées  différemment  lors  du 
traité  de  paix  de  "Wellphalie;  non- 
feulement  la  Poiuerauie  antérieure  & la 
principauté  de  Rugen , mais  au  111  les 
villes  de  Stettin , de  G»n  , de  Dam , 
de  Golnau , d^eudantes  de  la  Ponura- 
nie  ultérieure , it  l’isIcde'Wollin  furent 
cédées  à lu  couronne  de  Suède , ainfi 
que  l’Oder  & le  lac  nomaoé  Jri fehe 
avec  lès  ffois  eoibouehures  ; l’élccleur 
de  Brandebourg  lut  obligé  de  fe  con- 
tenter par  ce  moyeu  du  furplus  de  la 
Pamerame  ultérieure , i laquelle  on  ajou- 
p révècbé  de  Gamin , que  l’on  con- 
tât en  une  pi^cipauté  iecuHcrc  ; non 
'Montent  d’un  démembrement  aulfi  con- 
!^érable,  on  accorda  encore  à la  cou- 
ronne deSuede  l'expeâative  üirla  par- 
tie de  Pomeranie , que  l’élcéleurde  Bran- 
debourg venoitd’pbtcairpour  lapollc- 
der  en  totalité,  arrivant  le  cas,  que 
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tous  les  miles  de  cette  maifon  vinlTent 
à s’éteindre.  Le  traité  de  paix  conclu 
à Stockolm  en  1720  à la  fuite  de  la 
guerre  du  nord  enleva  depuis  i la  cou- 
ronne de  Suede  la  plus  grande  partie 
de  la  Poméranie  antérieure;  elle  s’en 
démit  à perpétuité  en  faveur  de  Fré- 
déric Guillaume , roi  de  Prude,  fa  mai- 
fon & fes  defeendans  ; elle  le  démit 
aidfi  à fon  profit  de  la  ville  de  Stettin, 
& de  toute  cette  contrée  fituce  entre 
roder  & la  Pccnc  ; de  l’islc  de  'Wollin 
& de  celle  d’Ufodom  ; des  embouchu- 
res de  la  Svrine  & de  Oiveno  ; du  lac 
appelle  frifehe  Haff,  & de  l’Oder  jut 
qu’à  l’endroit , où  perdant  fon  nom , 
elle  fe  jette  dans  la  Peene;  il  fut  en 
outre  convenu  que  cette  rivière  de 
Peene  feroic  & demeurgroit  à l’avenir 
la  limite  commune  entre  les  deux  puif. 
Tances , à l’exception  néanmoins  dans 
les  endroits  , où  l’une  des  deux  po£fê- 
deroit  les  deux  rives.  Ce  qui  eft  encore 
digne  de  remarque , eft  que  la  couron- 
ne de  Suede  n’a  pu  parvenir  qu’en  17^4 
à obtenir  l’invelUture  impériale  pour 
railbn  de  la  Pomératüe. 

Le  roi  de  Suede  & celui  de  Pruflè 
ont  chacun  une  voix  aux  dictes  del’enw 
pire  & aux  alTemblées  circulaires  de  la 
haute  Saxe , l’un  en  qualité  de  duc  de 
la  Poméranie  antérieure,  & l’autre  com- 
me: duc  de  la  Poméranie  ultérieure.  Le 
premier  s’ eft  chargé  de  payer  la^rix- 
dales  iz  St  |jde  kr.  pour  l’entretien  de 
la  chambre,  £;  l’autre  zyo  rixdalec 
4S>  &|kr. 

L’une  & l’autre  de  ces  deux  courormea 
font  en  droit,  fgivant  le  traité  de  paix 
de  "WcAphalie,  de  prendre  le  titre  9c 
les  armes  de  tou(e  la  Poméranie  en  gér 
néral , mais  non  point  de  la  principauté 
de  Rugeji  ; ce  droit  eft  rclèrvé  au  feuj 
roi  de  Suede , qui , quoiqu’il  Ibit  qua- 
lifié dans  les  dictes  4e  4uc  4c  Poméca^ 
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tiie  & de  prince  Je  Riigen , ne  prend 
cependant  ni  le  tiire,  ni  les  armes  de  la 
Poméranie.  Le  roi  de  PrulTe  en  revan- 
che prend  la  qualité  de  duc  Je  Stetthi, 
Je  Poinéranie , des  Cajfubes  ^ des  Ve- 
neJes  , ainli  qu’il  a été  obfcrvé  dans  la 
defcription  de  la  Marche  de  Brande- 
bourg. Les  anciens  ducs  de  Poméranie 
furent  grmds-veneitrs  du  St.  empireiRo- 
main , à caufe  de  la  principauté  de  Ru- 
gen  , (Ituée  en  - deqà  du  décroit  ; d’au, 
très  princes  furent  revêtus  de  cette  mê- 
me dignité  de  grand- veneur,  mais  dans 
des  diliriâs  limités  de  l’empire. 

Le  roi  de  Suède  établit  un  gouver- 
neur  général  dans  la  partie  qui  lui  ap- 
partient dans  la  Poméranie  antérieure , 
& c’eil  à Stralfund  qu’eR  fixée  fa  réll- 
dence  ; cette  même  ville  eft  auifi  le  fiege 
d’une  régence  royale  & encore  d’une 
autre  forte  de  iufiiee,  par-devant  la- 
quelle font  portées  les  afiaires,  quiin- 
térelTent  l’état  militaire.  Il  fe  trouve! 
Greifsvralde  une  cour  royale  de  juflise 
& un  confifioire  provincial , & à\7i{l 
ntar  ell  le  tribunal  fuprême,  auquel 
font  portés  tous  les  appels  des  }uge- 
mens , qui  fe  rendent  dans  la  Potnéra- 
ttie  fuédoife. 

La  régence  royale  prulllenne  tant  de 
la  Poméranie  antérieure  que  de  l’ulté- 
rieure e(l  établie  à vieux-Stettin , où 
fe  trouvent  aulfi  le  tréfor  de  la  guerre 
& du  domaine , la  cour  de  juftice  de  la 
Poméranie  antérieure , le  confeil  crimi- 
nel de  l’échevinage  de  Poméranie , qui 
y e(l  joint,  & finalement  le  confiüoire , 
dont  l’infpeâion  n’ell  confiée  qu’au 
préfident  (êul  de  la  régence.  La  Pomé~ 
ranie  ultérieure  releve  d’une  autre  cour 
royale  de  julfice  & d’un  autre  confif- 
toire , qui  font  établis  à Cœslin , mais 
d6nt  la  première  n’eft  regardée  que  fur 
le  pied  d’un  college  fubordonné  à la 
régence  de  Stettin  dans  les  afiaires  qui 
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intérelTent  lôit  le  public , fbit  la  provin- 
ce entière. 

Les  revenus  généraux,  que  le  roi  de 
Suede  perçut  de  la  Poméranie  antérieu- 
re  en  1 7^  » fe  montèrent  à 1 24,000 
rixdales.  Les  biens  domaniaux  fe  trou- 
vèrent chargés  de  ^14,079  rixdalesde 
dettes  , dont  les  intérêts  furent  payés 
à cinq  pour  cent.  Les  canons  des  biens 
donnés  en  engagement  fe  portèrent  an- 
nuellement à 5 J, 9^2  rixdales,  &ccux 
des  autres  biens  non  engagés  à 42,7f4 
rixdale^  Les  Etats  de  Suede  fupplie- 
rent  le  roi  en  1766  de  faire  vendre  au 
plus  oHrant  S dernier  enchériffeur  les 
biens  domaniaux,  lorfque  les  tems  de 
la  ferme  & de  celui  des  engagemens  fe- 
roient  écoulés , ainfi  que  celui  qui  avoit 
été  pratiqué  nouvellement  à l’occafion 
du  bailliage  de  Neukiofter.  La  Poméra. 
nie  pruffienne  rapporte  annuellement 
près  de  800,000  rixdales.  Les  fources 
d’où  ces  revenus  découlent,  font:  i“. 
Les  bailliages  domaniaux  ; 2°.  les  droits 
qui  fe  perçoivent  fur  les  terres  labou- 
rables , à quel  effet  toutes  celles  des 
gens  de  qualité  &des  villes  furent  con- 
verties en  cantons  de  trente  arpens  , 
appellés  en  allemand  Hitfen.  Ces  can- 
tons font  diviles  en  j clalTes , félon  la 
qualité  des  terres  ; que  l’année  foit  bon- 
ne ou  mauvaife,  chacun  de  ces  can- 
tons ne  paye  ni  plus  ni  moins  qu’une 
rixdale  par  mois  ; 3°.  l’accife  établie 
fur  les  villes  j 4“.  les  droits  impofes 
fur  les  pignons  } f *.  les  pofies } 6“.  l’uf. 
tenfile  , que  payent  les  villes  ; 7”.  le 
droit  de  protedlion , que  les  Juifs  font 
tenus  d’acquitter  j 8®-  les  péages  fur  les 
fleuves  & rivières,  lequel  droit  eft  d’un 
produit  confidérable  à fivrinemUnde  i 
9*.  les  forêts  i 10*.  les  droits  féodaux 
à payer  par  les  nobles}  chaque  cheval 
que  l’on  fut  obligé  ci-devant  de  four- 
nir, eft  taxé!  1 8 rixdales } 11°.  ledé- 
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bit  du  fcl  de  Halle , dont  chaque  mé- 
nage eft  obligé  de  prendre  annuelle- 
ment  une  quantité  déterminée  ; la".  le 
papier  timbré  ; i j°.  les  fourages  ou 
l’impôt  établi  fur  le  pays  plat  pour  l’en- 
tretien de  la  cavalerie , dont  néanmoins 
les  cours  nobles  font  exemptes.  Ce 
qu’un  laboureur  e(l  obligé  de  payer 
par  an  pour  cet  objet , fe  monte  ap- 
prochant à 2 rixdales  \6  gros.  Les  biens 
nobles,  qui  n’ont  point  celfé  de  l’ètre 
depuis  leur  origine,  font  francs  des  con- 
tributions. 

La  divilîon  de  la  Poméranie  cri  Pomé- 
ranie antérieure  & ultérieure  n’a  point 
tou  jours  été  la  même.  On  appelloit  dans 
le  douzième  fiecle  Poméranie  antérieure 
le  pays  qui  fe  trouve  entre  la  Warnovs^ 
dans  le  duché  aélucl  de Mecklenbourg 
& la  Perlante  ; & on  nommoit  Pomé- 
ranie tiliérieio-e  celui  qu’entourent  la 
Perlante,  la  Brahc  & la  Villule.  La  Po- 
méranie antérieure  ne  s’étendoit  point 
depuis  la  Reckenitz  jufqu’à  l’Oder  dans 
le  XV’II'  fiecle  ; car  s’agül'ant  de  céder 
cette  province  à la  couronne  de  Suède 
lors  du  traité  de  paix  de  Wcllphalie  , 
on  envifagea  les  villes  de  Stettin  & de 
Garz  , fituées  au  couchant  de  l’Oder, 
comme  faifant  partie  de  la  Poméranie 
ultérieure  , quoique  l’une  & l’autre  lui 
ait  néanmoins  été  cédée  pour-lors.  On 
nomme  aujourd'hui  Poméranie  antérieu- 
re , Pomerania  citerior  , le  pays  fitué  en- 
tre la  Reckenitz  & l’Oder  , & Poméra- 
nie ultérieure  , Pomerania  ulterior , ce- 
lui qui  fe  trouve  entre  l’Oder  & la  Po- 
mérellic  , enforte  qu?  l’Oder  doit  être 
regardée  comme  limite  entre  ces  deux 
provinces.  Toutefois  les  cartes  géogra- 
phiques ne  font-elles  point  encore  dif- 
tinguées  félon  cette  nouvelle  divifion  , 
puifqu’elles  comprennent  dans  la  Pomé- 
ranie antérieure  la  partie  du  duché  de 
Stettin , qui  cR  fituée  entre  l’OJer  & 


rihna.  Le  duché  de  Poméranie  confiRe  ,• 
proprement  parlant,  dans  le  pays  fitué 
entre  l’ihna  & la  Lebe,  lequel  eft  pa- 
reillement divife  en  antérieur  & en  ulté- 
rieur i celui  fitué  entre  l’Ihna  & la  Wip- 
per , qui  contient  le  duché  de  Calfubie, 
& ne  forme  plus  une  province  particu- 
lière , a pris  cette  même  dénomination  ; 
elle  s’eft  étendue  enfin  aulfi  fur  la  prin- 
cipauté de  Cammin,  dont  les  limites 
font  incertaines , & de  laquelle  on  ef- 
time  que  le  pays , qui  fe  trouve  entre 
la  Wipper  & la  Lebe  , & conféquem- 
ment  le  duché  de  V’andalie  , font  partie. 
En  adoptant  l’Oder  pour  limite  entre 
les  Poméraniet  antérieure  & ultérieure, 
voici  Iquelles  en  font  les  dépendances  : 
la  Poméranie  antérieure  comprend  les 
islcs  de  Rugen,  d’Ufedom,  & de  Wol- 
lin , avec  les  provinces  de  Stralfund , de 
Barth,  deGutzk,  de  ’ôTolgaft,  & une 
partie  du  duché  de  Stettin.  L’ultérieure 
comprend  le  refte  du  duché  de  Stettin, 
la  principauté  de  Cammin,  la  Calfubie, 
le  dillrici  de  Rugenvalde , les  provin- 
ces de  Schlawe , & de  Stolpc , avec  les 
feigneurics  de  Lauenbourg  & de  Butow. 
L’ultérieure  appartient  en  entier  à la 
Prulfe,  & l’antérieure  fe  partage  entre 
cette  puidance  & la  Suede,  de  façon 
que  la  rivicre  de  Peene  en  fépare  les 
portions  refpeclives. 

Les  feigneurics  de  Lauenbourg  & de 
Butovappartenoient  autrefois  à la  cou- 
ronne de  Pologne.  Le  roi  Cafimir  les 
abandonna  en  I4ff  à Eric,  duc  de  Po- 
méranie , fans  aucune  preftation  de  de- 
voirs féodaux  i mais  depuis  1460  les 
ducs  de  Poméranie  les  polfédcrcnt  com- 
me francs-fiefs  de  la  couronne  de  Polo- 
gne. Cette  derniere  tenta  dans  la  fuite 
de  les  obliger  à des  preftations  féoda- 
les ; mais  ceux-ci  s’étant  oppofés  à cette 
prétention,  on  convint  en  ifz5,  que 
les  ducs  de  Poméranie  conferveroient  ces 
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fcigneuries  fur  le  pied  d’un  fief  hérédi- 
taire , fans  en  acquitter  aucun  droit, 
avec  cette  referv'e  cependant,  qu’a  cha- 
que mutation  de  regne  ils  (croient  te- 
nus d’obtenir  de  nouvelles  inveiiiturcs 
en  Pologne  , mais  (ans  en  payer  aucu- 
ne rétribution.  BogislasXlV.  étant  dé- 
cédé , la  couronne  de  Pologne  le  les  ap- 
propria comme  fief  vacant}  elle  obligea 
même  les  fujets  a lut  prêter  (érment  de 
fidélité  ; mais  par  le  traité  de  Welau 
16^7,  confirmé  à Bromberg  ou  Ridgoll, 
l’une  & l’autre  de  ces  Icigncuncs  furent 
cédées  à la  maifon  éledorale  de  Bran- 
debourg , avec  cette  claufe  exprelfe  , 
que  cette  maifon  les  poliéderoit  fur  le 
pied  d’un  franc- fief,&  tel  que  les  avoient 
podëdé  les  ducs  de  Poméranie  , éi  que 
ï’invclfiture.lui  en  fcroit  accordée  (ans 
être  tenu  de  prêter,  ferment  de  fidélité. 
Q.umquc  j’aie  parlé  ici  de  ces  deux  (éi- 
gneurics  par  la  raifon  qu’elles  (ont  podë- 
dées  parlamadbn  éledorale  de  Brande^ 
bourg,  il  ne  s’enfuit  point  de-là,  qu’elles 
iàiiènt  partie  du  duché  de  Po»«ei  mu>. El- 
les ont  au  contraire  Leurs  cours  de  julH- 
ce  particulières,  qui  toutes  deux  (ont 
établies  à Lauenbourg;  l’une,  nommée 
grande  cour  Je  ji^ice,  Grodgn-icbt , for- 
me la  première  inlLance,  de  laquelle  les 
appels  font  portés  au  tribunal  l'upéricur, 
& de-là  à Berlin.  Ces  deux  feigneurics 
ne. dépendent  point  non  plus  d’aucun 
conlUioire  de  Potnéraniei  mais  %llcs  font 
foumifts  aux  feules  décidons  du  (y  no- 
de,  qui  detems  à autre  tient  fes  alfem- 
blées  a Lauenbourg.  Ces  deux  feigneu- 
ries  d’ailleurs  .ne  payent  point  les  mê- 
mes impôts  , qui  (ont  en  ufage  en  Po- 
méranie , ÿc  jouiifcnt  de  quelques  privi- 
lèges qui  leur  font  particuliers.  Il  y 
demeure  encore  quantité  de  Calfubtcns, 
& c’ell  par  cette  railbn  qu’on  prêche 
dans  les  églifes , tant  en  allemand  qu’en 
langue  pokinoife. 

Tonse  XL 


Stralfund  eft  la  capitale  delà  Poméra- 
nie fuédoifc , & Stcttin  elt  celle  de  la 
Poméranie  prulfienne.  (D.  G.) 

PÜNTIFIC.^L,  (.  ra. , Droit  canon. 
On  appelle  ainli  le  livre  où  font  preC. 
crites  toutes  les  fonclions  cpifcopales. 
C’ell  le  rituel  des  évêques.  Dans  l’af. 
fcmblée  de  , l’évêque  de  Com- 
mingcs  fe  plaignit  de  deux  change- 
mens  conddérables  faits  dans  le  ponti- 
fical romain  , imprimé  à Rome  en  164V. 
Le  premier  concerne  l’ordination  des 
réguliers,  & confifte  dans  un  formulaire 
de  ferment  particulier  pour  les  prêtres 
réguliers,  lequel  n’étoit  point  dans  les 
autres  pontificaux,  où  il  n’y  a qu’un 
même  formulaire  , tant  pour  les  régu- 
liers que  pour  les  féculiers  , quand  ils 
font  ordonnés  prêtres.  Il  fut  arrêté  fur 
cet  article , qu’on  écriroit  au  pape  pour 
l'en  avertir  , & aux  prélats  pour  ne 
pas  s’en  fervir.  L’autre  addition  regar- 
de la  bénédiêfion  des  abbelfes.  Elle 
conllllc  dans  un  formulaire  particulier 
pour  les  abbelfes  exemptes  de  la  jurif- 
diéfion  de  l’ordinaire , au  lieu  que  dans 
les  éditions  précédentes , il  n’y  avoir 
qu’un  même  formulaire  pour  toutes. 
Cette  matière  fut  encore  agitée  dans 
rallcmbice  de  1 670.  Mém.  du  clergé  , 
tome  V.p.  46g.  jufqu’à474.  (D.M) 

PONTIFICAT,  f.  m. , Droit  rom. 
can. , étoit  chez  les  Romains  la  di- 
gnité dont  étoient  revêtus  les  chefs  da 
l’ordre  (acerdotal.  Ils  régloient  les  af- 
faires de  la  religion , les  difputes  qui 
naidbieiit  à fon  occafion , le  culte  , les 


cérémonies,  & lesmyftcres.  Ils  avoient 
ù leur  tète  un  pontife,  qui  portoit  le 
nom  de  pontifex  maxiintts , fouverain 
pontife.  ' 

On  nomme  aiiifi  pontificat  la  dignité 
papale,  v.  Pape. 

POPÜLAIRF  , adj. , Droitpolit.  L’é- 
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corps  a la  fouveraine  puilTance  s on  l’ap- 
pelle autrement  démocratie,  v,  Démo- 
CRATIE* 

POPULARITÉ  . r.  f. , Morale  ^ 
Droit  polie.,  attention  à fe  rendre  agréa- 
ble au  peuple.  On  nomme  populaires 
ceux  qui  cherchent  à s’attirer  la  bien- 
veillance du  peuple.  La  popularité  ell 
une  chofe  bonne  ou  mauvaife , félon 
le  caradlere  de  l’homme  populaire  & Tes 
vues.  Dans  tous  les  Etats  libres,  on 
s’ed  toujours  déEc  des  hommes  trop  po- 
pulaires i nous  voyons  que  dans  les 
tems  de  la  république  Romaine,  plu- 
lleurs  citoyens  illultres  ont  été  punis 
pour  s’être  rendus  trop  agréables  au 
peuple.  Ce  traitement  paroitra  fans 
doute  injufte , ou  trop  rigoureux  i mais, 
R l’on  y fait  attention , on  fentira  que 
dans  un  Etat  républicain , toute  diRinc- 
tion  doit  faire  ombrage  ; qu’il  ell  dan- 
gereux de  montrer  au  peuple  un  chef  à 
qui  il  puiife  s’adreflcr  dans  fes  mécon- 
tentemens  ; enfin , que  comme  le  peu- 
ple n’eft  point  aimable,  il  fautfuppo- 
fer  des  vAes  fecretes  à ceux  qui  le  ca- 
reifent.  Cefar  n’aifervit  fa  patrie , qu’a- 
près  avoir  épuile  fou  patrimoine  en  lar- 
gefles  , & en  fpedlacles  donnés  aux  Ro- 
mains. Les  tyrans  les  plus  odieux  qui 
ont  opprimé  Rome , ne  manquoient  pas 
de  fc  rendre  populaires , par  les  amufe- 
mens  qu'ils  procuroient  à un  peuple  qui 
leurpnrdonnoit  tousleurs  excès , pour- 
vu qu’il  eût  du  pain  & des  fpeèlacics , 
panem  ^ circenfes. 

POPULATION,  f.  f..  Droit  polit.  ^ 
Mot.  Ce  mot  eft  abilrait,  pris  dans 
l’acception  la  plus  étendue,  il  exprime 
le  produit  de  tous  les  êtres  multipliés 
par  la  génération  ; car  la  terre  efi  peu- 
plée lion- feulement  d’hommes,  mais 
auill  des  animaux  de  toutes  efpeces  qui 
l’habitent  avec  eux.  La  reproduction 
de  fon  femblable  elt  dans  chaque  indi- 


vidu le  fruit  de  la  puilTance  d’engen- 
drer i la  population  en  eft  le  réfultat. 
Mais  cette  expreliion  s’applique  plus 
particulièrement  à‘ l’efpece  humaine} 
& dans  ce  ièns  particulier , elle  déligne 
le  rapport  des  hommes  au  terrein  qu’ils 
occupent , en  raifon  direiflc  de  leur 
nombre  & inverfe  de  l’efpace. 

L’efpece  humaine , comme  toutes  les 
autres , tend  par  les  propres  loix  de  fa 
nature , à fe  perpétuer  & à fe  multiplier. 
Quelquefois  les  caufes  phyfiques  def- 
truétrices  , telles  que  Jes  inondations , 
les  tremblemens  de  terre , les  éruptions 
des  volcans , les  exhalaifons  empeftées, 
&c.  diminuent  \o population , les  mala- 
dies contagieufes  qui  fe  communiquent 
de  nation  en  nation , les  guerres , l’ac- 
tivité même  de  l’induftrie,  qui  donne 
lieu  aux  naufrages , aux  maladies  qui 
nailTent  des  longues  navigations , & de 
l’air  mal-fain  que  l’on  refpirc  dans  le 
fein  de  la  terre  & dans  les  raines , font 
d’autres  caufes  qui  détruifent  une  gran- 
de partie  des  vivans.  Mais  dans  le  cours 
ordinaire  des  chofes , l’efpece  humaine 
tend  à fe  multiplier  d’une  maniéré  pro- 
digieufe , c’eft  ce  qui  a été  mis  dans  le 
plus  ^nd  jour  par  ceux  qui  fe  fontat- 
taches  à approfondir  cette  matière.  Dans 
tout  Etat  où  la  population  n’augmente 
pas , ou  n’augmente  qu’avec  lenteur , 
& n’eft  point  proportionnée  à la  fécon- 
dité naturelle  de  l’efpece , on  eft  en  droit 
d’affirmer  qu’il  y a un  défaut  d'autant 
plus  grand  , que  l’on  remarque  une 
grande  différence  entre  ce  qu’eft  la 
population  aéluclie  , & ce  qu’elle  de- 
vroit  être}  à moins  que  cette  depopu- 
lation  n’ait,  comme  nous  avons  dit 
que  cela  pourruit  être , une  caufe  ex- 
traordinaire  & connue.  L’habitude  tient 
l’homme  fi  fortement  attaché  au  fol  qui 
Ta  vu  naître,  qu’il  faut  qu’il  éprouve 
des  maux  bien  grands , pour  fc  déter- 
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miner  à l’abandonner;  & l’état  du  ma- 
riage elt  (î  attrayant,  qu’a  moins  d’u- 
ne impoilibilité  abfolue  de  fournir  aux 
befoins  qu’il  fan  naître , tout  citoyen 
s’y  trouve  eiurainé  naturellement. 

il  n’elt  peri'onne  qui  ne  comprenne 
' aifément,  qu’on  doi;  juger  de  la  force 
d’un  Ltat,  par  le  nombre  des  habitans 
qu’il  entretient  dans  le  bien  - être  , & 
que  plus  un  pays  elf  peuplé,  plus  elf 
confidérable  la  conlbmmation  intérieu- 
re ; plus  elt  grande  cette  conioinma- 
tion , plus  doit  être  aâive  la  reproduc- 
tion : ce  fera,  donc  d’après  l’accroif 
feinent  ou  la  diminution  du  nombre 
des  habitans , qu’on  pourra  juger  de 
i’accroidèment  ou  de  la  diminution  de 
la  reprodudlion  annuelle;  cette  multi- 
plication des  habitans  étant  une  preu- 
ve de  l’aifance  & de  la  fùreté  donc  les 
hommes  jouiilent  dans  un  pays  ; & tout 
cela  dans  une  nation  civiliiee  étant  in- 
ieparablede  l’aâivité,  de  rindu(trie& 
de  la  rapidité  de  la  circulation  des 
marchandilès , foit  particulières , foie 
umverfelles  ; je  dis  en  conféquence  que 
c’elt  d’après  l’accroüTement  de  U popula- 
tion, qu’on  peut  juger  de  l’accroilTe. 
•ment  de  la  reproduétion , qui  plus  que 
l’exportation  annuelle , elt  la  mefnre  de 
la  force  & de  la  prolpérité  d’un  Etat. 

La  mefure  de  la  force  & de  la  proC- 
périté  d’un  Etat  n’elt  point  comme  U 
Je  paroit  d’abord,  l’augmentation  du 
travail  qui  fe  fait;  puiCque  la  repro- 
duâion  n’elt  pas  toujours  proportion- 
née au  travail  ; car  dans  une  nation  où 
les  inltrumens  de  l’agriculture  & des 
arts  feroient  grollîers  & imparfaits , le 
travail  feroit  plus  grand  fans  doute, 
mais  la  puidance  & la  richeHè  n’m  fe- 
roient  pas  pour  cela  plus  confldéra- 
blés.  Le  problème  de  l’économie  poli- 
tique elt  celui  - ci  , procurer  avec  le 
jnoins  de  travail  polüble  la  plus  gtao- 


de  reprodudlion.  Je  dis  auflî  que  l’ex- 
portation annuelle  dl  une  melure  fort 
équivoque  de  la  force  & de  la  félicité 
d’un  Etat,  parce  qu’il  feroit  polllble 
que  l’on  fit  l’acquilition  d'un  nombre 
conlidérable  de  nouveaux  habitans , 
qui  d'abord  par  la  confommation  qu’ils 
feroient,  diminueroient  néceirairement 
l'exportation  annuelle,  au  moins  dans 
le  commencement;  ainfi  il  feroit  pof. 
libic  que  le  nombre  des  habitans  ve- 
nant à s’augmenter  , diminuât  pour 
quelques  années  l’exportation.  Il  dl 
vrai  que  -cette  acquilition  de  nouveaux 
confommateurs  ne  feroit  pas  une  ri- 
chelfe  folide  pour  le  pays,  s’ils  ne  fe 
hâtoient  pas  â leur  tour  de  contribuer 
i la  reprodudlion  , & de  coopérer  à ac- 
croître l’exportation.  Il  pourroic  arri- 
ver aulli  par  un  cas  contraire , qu’en- 
fuitede  quelque  accident,  \a population 
venant  à diminuer,  l’exportation  an- 
nuelle fût  pour  quelque  tems  au  moins 
plus  confidérable.  La  feule  exportation 
n’eit  donc  pas  une  réglé  lùre  pour  ju- 
ger de  l’Etat  de  la  reproduâion. 

Mais  la  grande  queition  eft  de  fàvoir 
G la  grande  population  elt  utile  au  bon- 
heur du  genre  humain  ? Non , quand 
on  la  fera  fervir  à faire  des  foldatt , 
créés  pour  détruire  ou  pour- être  dé- 
truits ; des  efclaves , pour  les  aban- 
donner â des  palGons  & des  goûts  qui 
ne  feront  d’aucune  utilité , & pour  les 
éloigner  de  l’efprit  de  patriotifrae , qui 
eit  G nécelTairc  dans  l’homme  focial  ; 
des  moines  oilifs  , inutiles , dangereux 
à l’Etnt  & à la  fociété  ; des  hommes 
du  peuple , que  le  beibin  & le  mal- 
ècre  détourneront  de  toute  envie  du 
bien  éi  qui  deviendront  mal- honnêtes  ; 
des  hommes  plus  aifés , qui,  plongés 
dans  le  luxe  d.ms  l’oillveté  , con- 
noitront  l.a  dvbauche  avant  l’amour, 
étciudroiu  leur  pullérirc  avant  t’ageoù 
K î 
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elle  devra  fleurir,  trahiront  l’honneur 
& le  devoir  dans  toutes  les  conditions , 
& établiront  leur  fortune  fur  les  débris 
de  celles  qu’ils  auront  détruites.  Des 
milliers  d’hommes  de  cette  efpece  ren- 
dront-ils le  produit  de  ce  que  valent 
un  moindre  nombre  d’hommes  qui  fc- 
roient  heureux  & honnêtes?  Le  bon- 
heur de  l’elpece  humaine  ne  conliitc 
point  dans  la  multiplication  des  êtres 
qui  la  compofent  ; il  f’uflit  de  rendre 
heureux  les  hommes  pour  qu’ils  fe  mul- 
tiplient; car  vouloir  encourager  la  po- 
pulation fous  de  fpécieux  prétextes , 
pour  faire  des  efclavesou  des  brigands, 
c’eli  le  comble  de  l’inconféquencc  & de 
la  tyrannie. 

Si  la  population  eft  nécefiaire  à l’Etat , 
■c’elf  à l’Etat  à la  favorifer,  par  la  pro- 
mefle  & par  l’exemple  des  bicirfaits  : di- 
minuer les  taxes  , récoinpenfer  l’induC- 
tric,  encourager  le  commerce,  faire 
fleurir  les  arts , favorifer  les  fcienccs , 
détruire  la  fuperUition , en  rendant 
hommage  à la  vertu  , voilà  les  mobiles 
de  la  rcifaurntion  des  mœurs,  des  in- 
térêts des  peuples  & de  leur  foulage- 
ment.  Par  une  telle  conduite,  le  fou- 
Verain  doit  réunir  les  cœurs , & par- 
tager la  fatisfaélion  générale  j mais  il 
don obfcurcir  fa  gloire,  s’il  ne  (ait  ufr- 
gc  de  fon  autorité  que  pour  Ibutcnir 
les  fculs  droits  ; car  une  politique  éta- 
blie fur  l’alfcrvilTement  & la  ruine  des 
peuples , doit  occadonner  par  la  fuite 
les  plus  grands  maux. 

On  demande  encore  s’il  vaut  mieux 
que  le  même  nombre  d’hommes  foit  ré- 
pandu fur  une  vafte  étendue  de  pays  , 
où  ils  foient  clair-fcmés  , que  d’être  ref- 
Icrré  dans  un  efpace  plus  petit  de  ter- 
rein  , où  ils  (oient  rapprochés  les  uns 
des  autres  ? Je  réponds,  que  fi  ce  mê- 
me nombre  d'hommes  cil  répandu  fur 
une  trop  grande  furface  de  terre,  le  com- 


merce intérieur  de  l’Etat  fera  fort  bor- 
né, parce  que  plus  la  diflancc  d’un  vil- 
lage ou  d’une  ville  à l’autre  fera  grande, 
& plus  la  communication  entre  les  ha- 
bitans  fera  difficile  , les  ventes  par  con- 
féquent  feront  moins  fréquentes , la  cir- 
culation en  (’outfrira,  le  commerce  n’au- 
ra lieu  que  dans  ces  cas  paifagers  , où  la 
différence  du  prix  d’un  lieu  à un  autre  , 
fera  fort  confidérablc , & les  hommes  fe 
trouvant  ainfi  éloignés  les  uns  des  au- 
tres, & pour  ainfi  dire  ifolés  , l’indui- 
trie  n’aura  que  très  - peu  d’atffivité,  & 
la  réprodudtion  annuelje  fe  bornera  à 
peu  de  chofe  près , à ce  qui  fera  nécef- 
faire  pour  (àtisfairc  aux  befoins  de  pre- 
mière nécelCtc  : fi  au  contraire  , lapo- 
puLuion  fe  trouve  réduite  & rcfferrée 
dans  un  trop  petit  efpace , la  circulation 
fera  des  plus  rapides,  & la  reproduc- 
tion annuelle  la  plus  grande  poffible. 
Mais  la  terre  ne  luffifant  pas  pour  re- 
produire la  quantité  de  denrées  néccfl 
faites  à laconfommation  , le  peuple  fera 
forcé  de  tourner  fon  induffrie  fur  les 
manufaétures , dont  la  valeur  purement 
arbitraire  & fujette  à changer  avec  les 
circonltances ,' parce  qu’elle  dépend  de 
l’opinion  , fera  toujours  plus  incertaine 
& plus  précaire  que  celle  des  prodiid- 
tiojis  du  fol  & de  ces  denrées  qui  fervent 
à l’entretien  de  la  vie.  Cette  popula- 
tion condenfée  , fi  je  puis  m’exprimer 
ainfi  , aura  donc  la -plus  grande  repro- 
duélion- annuelle  poifibic;  mais  ce  fera 
une  reproduiffion  de  richeflês  moins  lit- 
res pour  fournir  à fes  befoins  phyfi- 
ques  & naturels.  Une  population  placée 
dans  ces  circonffanccs,  où  les  befoins 
extrêmes  forcent  l’induffric  à la  plus 
grande  aélivité , pourra  former  & ef- 
teélucr  les  entrepnfes  les  plus  hardies  ; 
mats  fi  cette  induffrie  & la  rapidité  de 
la  circulation  fe  rallcntilfent  un  inf- 
tant , fi  elle  ceffe  d’être  foucenue  & gou- 
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vernée  par  la  fagc0c  des  loix  &'  des 
mœurs , tout  changera  bientôt  de  face, 
& il  ne  reliera  dans  le  pays  que  le  nom- 
bre d’habitans  que  le  fol  peut  entretenir. 

Un  Etat  pour  profpérer , doit  tenir  le 
• milieu entre  ces  deux  extrêmes  , c’elt-à- 
dire , ne  pas  occuper  un  11  grand  elpacc 
de  terrein  que  les  habitans  ne  puid'ent 
facilement  le  communiquer,  ni  être  tel- 
lement rell'errés  , qu’ils  l'oient  obligés 
d’aller  chercher  leur  lubllllancc  hors  de 
.leur  patrie. 

Les  villes  font  dans  une  province  ce 
•que  les  places  démarché  font  dans  une 
iville,  c’ell- 'à-dire,  le  point  de  réunion 
'des  vendeurs  & des  acheteurs.  La  capi- 
tale ell  aux  villes  , ce  que  les  villes  font 
à la  province.  ■ 

I Une  troifierae  quellion  ell  de  favoir 
:fi  le  bien  d’une  nation  exige  j que  la 
.Jmpulation  Ibit  plus  grande  dans  les  vil- 

■ les  de  particulièrement  dans  la  capitale, 
que  dans  les  campagnes  ; ou  s’il  ell  plus 
avantageux  de  favorifer  la  population 
de  la  campagne  , préférablement  à celle 

■ des  villes? 

; La  mortalité  cd  plus  grande  dans  Iss 
.villes  qu’à  la  campagne,  non  pasfiréci- 
:fément  parce  que  celles-là  font  plus  peu- 
-plées,  mais  parce  qu’évidemment  la  vie 
.y  ell  plus  courte;  on  doit  ajouter  à cela 
une  rériexion  bien  naturelle,  c’ell  que 
•le  paylàn  contribue  certainement  beau- 
:coiip  plus  àla  réprodudion  annuelle  que 
la  plupart  des  habitans  des  villes.  Il  pa- 
-roit  donc  qu’on  devroit  s’attacher  plu- 
tôt à multiplier  le  nombre  de  cultiva- 
^ teurs  , & Que  la  population  de  la  campa- 
gne ell  très-préférable  à celle  des  villes. 

.'  ' Mais  on  doit  réfléchir  fur  le  principe 
-qnenous  venons  de pofer  il  n’y  aqu’un 
inllant,  que  plus  les  hommes  font  ref- 
.lêrrés,'&  plus  l’induHrie  augmente  par 

■ le  moyen  d’une  circulation  plus  rapide. 
! Les  villes , & particulièrement  les  plus 


grandes  &les  plus  peuplées  fontun  cen- 
tre de  réunion  , d’uu  partent  les  impuU 
üons  qui  excitent  & mettent  en  mou- 
vement l’indullrie  dans  les  campagnes , 
où  on  la  verroit  languir  fans  ce  fecours , 
parce  que  les  belbins  de  ceux  qui  les 
habitent  font  en  petit  nombre , & par- 
la même,  la  circulation  très-petite.  Une 
grande  multitude  d’hommes  réunis  doit 
nécelfairement  répandre  fur  toutes  les 
terres  qui  l’environnent  une  très-gran- 
de adivité,  a6n  de  pouvoir  en  retirer 
ce  qui  ell  nécelTaire  à fa  propre  con- 
fommation.  Le  lèul  objet  des  commo- 
• dites  de  la  vie  dans  les  villes  bien  peu- 
plées, entretient  un  grand  nombre  d’où- 
.vrieLs.  C’ell-là  feulement  qu’on  voit  les 
arts  de  les  manufaèlurcs  même  les  plus 
.difficiles  atteindre  la  perfedion.  Qu’on 
:diltribue  la  même  population  dans  la 
■campagne,  &, qu’on  ne  laillè  fubfdler 
.aucune  ville  Un  peu  conlidérable  par 
le  nombre  de  les  habitans  ,•  très  - lùre- 
:ment  l’indulltie  & la  circulation  n’au- 
ront pas  à beaucoup  près  le  même  degré 
dovigucur,  & on  verra  fenllblement  di- 
minuer la  réprodudion  annuelle.  Tout 
;Ie  monde  lait  par  expérience,  que  les 
dépenfos  qu’on. fait  à la  campagne  font 
beaucoup  moindres  que  celles  qu’on  fait 
dans  les  villes,  h que  les  achats  qu’on 
ell  obligé  de  faire  quand  on  habite  les 
grandes  villes,  font  beaucoup  pluscoii- 
lidérabies  que  ceux  qu’on  liiit  dans  les 
petites.  Il  ell  donc  conllaiit  que  l’induf- 
trie  & la  circulation  n’auront  pas  toute 
l’adivité  nécellàire  dans  un  Etat , fi  la 
population  ell  trop  éparfe , & qu’en  ref. 
ferrant  cette  même  populutimi,  elle  leur 
imprimera  un  mouvement,  plus  rapide  ; 
& comme  le  degré  de  leur  adion  décide 
de  la  réprodudion  annuelle  , celle-ci 
fera  d’autant  plus  grande , qu’il  y aura 
plus  de  villes  dans  un  Etat,  & qu’elles 
.ièront  plus  peuplées. 
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Dans  quelqu'Etat  que  ce  puifle  itre , 
il  doit  y avoir  une  certaine  proportion 
encre  la  population  de  la  campagne  & 
celle  des  villes. 

Dans  un  Etat  militaire  qui  efi  dans  le 
cas  ou  de  craindre  des  invalions  , ou  de 
méditer  des  conquêtes  , on  doit  favori- 
i'er  la  population  de  la  campagne  & met- 
tre quelqu’oblVacle  à l’envie  de  venir  ha- 
biter dans  les  villes  , afin  de  multiplier 
le  nombre  des  cultivateurs,  claiTe  d’hom- 
mes plus  propres  que  toute  autre  à four- 
-nir  de  bons  foldats  ; il  eli  d’ailleurs  plus 
difficile  à l’ennemi  de  s’emparer  d’un 
pays  dont  le  peuple  eli  épars  fur  une 
-plus  grande  étendue  de  terrein.  Dans 
un  Etat , au  contraire  qui  n’afpire  point 
à faire  des  conquêtes,  qui  n’a  pas  à crain. 
'dre  d’invafion  de  la  part  de  Tes  voifîns , 
1a  multitude  & la  population  des  villes 
y eft  un  bien , parce  que  c’cit  la  conrom- 
marion  des  villes  t^iii  détermine  la  re- 
produélion , en  fàifant  naître  l’émula- 
tion parmi  les  cultivateurs  , ce  qui  les 
porte  i fiiirc  rendre  ê la  terre  à propor- 
tion de  ce  qui  fe  confume,  pourvu  que 
-la  nature  mimediiTol  n'y  mette  pas  obil 
'tacle.  Un  brin  d'herbe  commun  cueilli 
'dans  un  pré , n’eft  qu’une  chétive  piè- 
ce , matière  inutile  & iàns  efficace , 
tant  que  ce  brin  refie  feul , ou  au  moins 
tant  qu’on  n’en  fait  qu’un  petit  amas  i 
-mais  iorfqu’on  forme  des  amas  confîdé- 
I Tables,  qu’on  en  fait  de  grands  tas,  on 
voit  cette  herbe  fermenter,  s’échauffer 
"enfuite,  s’enflammer  enfin  & éclairer 
•tout  l’horifon.  Une  grappe  de  raifin  fou- 
■ lée  feparément  ou  avec  un  petit  nom- 
bre d’autres  , ne  donne  qu’une  liqueur 
< dégoûtante  ; mais  fi  on  les  ademble  en 
-grande  quantité  & qu’on  dépote  la  li- 
'queur  qu’on  en  tire , dans  un  grand  va- 
' fe , le  choc  mutuel  de  ce  nombre  pref- 
qu’infini  de  parties  volatiles  qu'elle  ren- 
ferme , en  agite  toute  lamadè , y porte 


de  tout  côté  l’effervefccnce  & la  dialeur, 
& on  en  tire  enfin  une  liqueur  qui  ex- 
hale dans  l’air  des  efprits  pénéirans  & 
aéliis  ,&  qui  porte  la  juie,  la  vigueur  & 
la  vie  dans  le  coeur  de  ceux  qui  en  boi- 
vent. Tel  ell  le  tableau  du  genre  hu- 
main : l’homme  livré  a lui  même  & com- 
plètement ilolé,  ell  timide,  ignorant 
& fauvage  ; réuni  dans  une  fnciéié  peu 
nombreufe  & dilperfée,  il  fait  & il  fait 
peu  de  chofe,  ou  peut-être  rien  du  tout  ; 
mais  s’il  tient  a une  fociété  extrêmement 
multipliée  & reiferrée  dans  un  petit  et 
pace , il  s’anime , il  devient  aélif , il  fè 
perfedlionne  !k  répand  fur  tout  ce  qui 
l’environne  l’adlivité , la  reproduétion 
.&  la  vie. 

Revenons  é notre  fujet  principal.L’ao- 
croiiTement  de  la  population  ell  donc  la 
marque  la  plus  fùre  de  raccroilfement 
de  la  reproduâion  annuelle  -,  mais  pour 
bien  vérifier  ce  fait , il  efl  certaines  con- 
fîdérations  à faire.  Quelquefois  la ^qptt- 
lation  peut  paroitre  avoir  augmenté  ou 
diminué  dans  un  Etat,  uniquement  par 
le  plus  ou  moins  d’attention  & d’exaéli- 
tude  qu’on  a mis  dans  les  recherches 
qu’on  il  faites  à ce  fujet.  Les  régillres 
des  eccléllaffiques  font  ordinairement 
les  plus  fideles  ; mais  11  on  les  compa- 
re avec  d’autres  régillres  moins  exai^ , 
la  différence  des  deux  termes  de  la  com- 
paraifon  ne  fera  point  une  preuve  de 
i’écac  aâuel  de  la  population  réelle.  On 
ne  doit  pas  négliger  dans  la  pratique 
ces  conlidérations , quoique  minutieu- 
fes  en  apparence,  parce  que  pour  tirer 
une  conléquencc  jufle  & Ûide  dans  le 
cas  prélênt,  il  faut  que  la  fidélité  & 
l’exaditude  des  différentes  années  qu’on 
compare,  foient  autant  égaies  qu’il  eft 
poflible. 

Il  feroit  de  même  facile  de  prouver, 
ou  que  la  population  a augmenté  , ou 
qu’elle  a duntnué  ^chez  quelque  nation 
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que  ce  piiiflè  être , en  choinifant  indiC- 
tindlement  une  année  parmi  les  précé- 
dentes , pour  la  comparer  avec  la  pré- 
fente.  Il  peut  arriver  aifément  qu’a- 
près  une  pelle , après  les  ravages  d’une' 
guerre  , un  Etat  foit  plus  dépeuplé 
«{u’il  ne  l’eil  aujourd’hui , quoique  la 
population  aille  adluellcment  en  décroif 
faut.  Dans  un  calcul  de  cette  nature , la 
comparaifon  & la  diiférencc  de  deux  ex- 
trêmes ne  fuHîrent  past  il  faut  nécelTai- 
rement  comparer  plulieurs  années  qui  fe 
fuivent  immédiatement.  Dans  une  fuite 
de  fix  ou  huit  années  confecutives  > on 
découvre  quel  ell  le  mouvement  que 
prend  hpopulation.  On  n’a  plus  enfuite 
qu’à  former  une  moyenne  proportionel- 
le  de  ce  nombre  d’années,  & on  connoâ- 
tra  au  julle  il  l’état  aâuel  de  cette  même 
population  e(I  au-delTus  ou  au-dedbus 
de  quelque  état  précédent  également 
connu  , & c’ell  du  réfultat  de  ce  calcul 
de  la  population , que  l’on  peut  tirer  la 
conlequecce  la  plus  julle  & la  mieux 
prouvée,  pour  déterminer  il  la  répro- 
duâion  annuelle  augmente  ou  diminue. 
uDiPOPULATION,Esi>ECE  HUMAINE, 
ctaifes  de  la  dégradation  de  P, 

Moyens  d’augmenter  la  population 
dam  un  Etat.  La  nature  a donné  à. 
chaque  efpece  d’animaux  la  faculté  de 
fe  multiplier,  à proportion  de  leur  état  ,■ 
de  leur  déllination,  & de  la  durée  plusi 
ou  moins  grande  de  leur  vie.  C’eit  .ce. 
qu'on  remarque  dans  tous  les  animaux: 
en  générah  > Ceux  dont  la  vie  ell  lois. 
guc,  à qui  il-iaut  beaucoup  d’alimens, 
ou  dont  les  alimens  ne  font  pas  aifés. 
à fe  procurer,  font  d’ordinaire  peu  fé-- 
oonds  ,1  & font  expofôs  à tant  de  caufes 
particulières , qui  en  déctuifent  la  ma- 
jeure partie,  que  la  nature  en  retran- 
che  , pour  ainli  dire,  le  fuperfiu,  afin 
qu'il:  y ait  toujours  une  efpece  de  rap. 
poa  & de  proportion  entre  les  dilfér 
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rens  genres , & que  les  uns  n’antici- 
pent pas  trop  fur  les  autres. 

C’efl:  une  réglé  qu’on  oblèrve  dans 
toutes  les  efpeces  d’animaux  carnaciers, 
qui  font  leur  nourriture  de  la  chair 
des  autres.  Ils  font  moins  communs , 
foit  qu’ils  foieiu  moins  féconds , foit 
que  leur  humeur  féroce  les  expofe  da- 
vantage à des  combats  qui  en  détrui- 
fènt  beaucoup.  La  jaloube , l’envie  & 
l’intérêt  de  leur  appétit  les  acharnent 
continuellement  contre  les  autres,  & 
lôuvent  contre  leurs  femblables  ; les 
plus  forts  donnent  la  chaiTc  aux  plus, 
foibles,  & s’ils  fe  trouvent  égaux  en 
force , ils  fe  livrent  de  fanglans  com- 
bats qui  en  font  périr  une  partie.  , 
Tels  font  les  requins,  les  brochets  & 
d’autres  poilfons  de  mer  & de  riviere. 
Les  lions , les  léopards , les  tigres , les. 
loups  , les  chiens  mêmes  fe  font  des 
guerres  continuelles  qui  les  détruifent, 
de  même  par  leur  vocacité  les  animaux 
d’un  caraâere  plus  doux.  Il  en  eft  de 
même  des  oilèaux  de  proie  : l’aigle  fu- 
périeur  à tous,  leur  donne  la  chade 
& ceux-ci  à leur  tour  lui  livrent  dei 
rudes  combats.  L’homme  placé  au  mi- 
lieu &au-delTus  d’eux  tous,  feul  rai- 
fonnable  & le  plus  indullrieux  , s’il, 
u’ell  pas  le  plus  fort,  les  foumet  tous 
à fa  puiifance , & maintient  la  balance, 
de  la  nature  en  faifant  la  chalTe  aux, 
uns  , & défendant  ou  nourritfant  les 
autres.  , , , .,j  -j., 

Si  les  efpeces  carnacâeres  détruilent, 
elles-mêmes  leur  nombre  à mefure  du: 
plus  ou  du  moins  de  leur  férocité , de, 
leur  force,  de  leur  adrefife , elles  font 
aullî  à proportion  moins  favorifées  de 
la  faculté  de  fe  multiplier.  Les  requins» 
par  exemple,  & les  brochets  dans  les 
eaux  ne  pullulent  point  tant  que  les 
harengs,  les  carpes  &, autres  poilfons 
d’une  nature  foible  & tranquille.  Les 
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aigles  , lés  vautours,  les  faucons  ne 
l'ont  pas  fi  féconds  que  les  colom- 
bes i'  les  perdrix,  &c.  qlii  ne  vivent 
que  de  graines.  11  en  elt  de  même  des 
quadrupèdes:  lès  lions,  les  tigrès^lSc' 
tous  les  animaux  lëroce4  qui  vivent 
dé  la  chair  des  autres , n’ont  pas  la  mê- 
me fécondité  que  les  pourceaux  , les 
brebis , les  lapins , & en  général  les 
animaux  qui  brourenc  ou  qui  ne  tirent 
leur  lublillance  que  -des  plantes. 

On  remarque  encore  que  ceux  d’en-' 
tre  les  animaux*  voraces,  qui  ont  une 
vie  plus  longue,  de  même  que  les*  el- 
peces  qui  font  une  grande  confomma- 
tion  d’aliméns;  tels  que  les  bœufs,  les 
chevaux , les  cerfs , &c.  font  moins 
nombreux  que  les  moutons , les  pour- 
ceaux , les  chevreuils , & tant  d’autres 
animaux  moins  gros  & de  moindre  dé- 
penfe.  Ainlî  la  nature  u totit  compenlé,* 
eu  égard  aux  inclinations  des  animaux, 
à' la  durée  plus  ou  moins  longue  de 
la  vie  de  chaque  ofpcce , & à In  quan- 
tité  plus  ou  moins  grande  d’alimens  qiiii 
leurclt  ncceilliire;  enlbrfe-'qUe  CCS  dif-; 
fereiues’ chofes  concoureiic  arnwinteiik- 
entre  les  anlnè&ux  ime  proportion  quii 
doit  en  perpétuer  toutés  les  cipeces  juf- 
qu’a  kl  tin  des  fiecles.  ' . 

Ces  obfcrvations  corrnûes  de  tout  le 
dionde,  nous  feront  fentir  au  prernier- 
coup  d’œil,  que  les  prodiKÎlions  de  la 
nàtiirê  èil  général  mu  leurs  bornes  com- 
me leurs  règles;  que  la  terre  & lesfti»- 
tres  élémens  Ont  aulfi'  les  leurs & que 
lè  Créateur  a proportionné  chaque  gen- 
re , chaque  corps  orgamlè  à la  caufe 
plus  ou  moins  abondante,  quedert  4 
l’entretien  de  ces  individus.  Sur  ceprin- 
cipe  il  cit  facile  de  comprendre,  que 
là  terre  ne  piodoitytaiit  en  plantes  qii’cn 
aninianx,  que  rélacivcmcnt  u l’étèndtie 
de  les  facilités',  qu’il  n’y  a qu’une  cer-i 
tainc  quantité  de  matiore,  dellinée  à la 


nutrition  ou  à la  végétation  des  corps 
orgniiilés;  que  cette  matière  patfe  fuc- 
ceiiivement  des  uns  aux  autres , qu’elle 
elt  continuellement  mifc  en  aétion  par 
les  élémens  qui  en  font  les  véhicules, 
(St  que  par-tout  où  elle  le  trouve,  clic 
lèrt  de  nourriture  à tout  ce  qui  refpire 
ou  végété  , ou  qu’elle  eil  employée 
dans  les  météores  qui  la  diflnbuent  & 
la  difperfcnt , pour  opérer  cette  circu- 
lation nccellàire  a entretenir  tout  dans 
l’ordre  naturel.  i < • 

11  fuit  encore  de  ce  principe,;  que, 
s’il  y a des  contrées  plus  favonfees  de 
ces  dilpolitions  naturelles  à la  fécondi- 
té , il  en  elt  'd’autres  en  même  tems 
qui  en  font  dépourvues;  que  toutes  ne 
lùnc  pas  également  propres  à retenir  ou 
lixer  les  particules  nutritives,  que  les 
élémens  charrient  de  tous  ot'ités  ; que'; 
làimi  fe  trouve  rhenreufe  conformité 
des  molécules  de  la  terre  avec- ceii  par- 
ticules organiques  & végétatives  , la 
fertilité  & la  produélion  y loin  plus 
grandes;  parce  iqu’ellesy  font  arretées, 
éi  transformées  etifuite  dans  lesüditFé- 
Ecntcs  efpeccs  d’animaux;  & de'  plantes 
à qui  elles  ferveiude  iiourriruré;  tan- 
dis qu'elles  laidcnt  de  valles  étendues 
de  pays  jpnvoes'  de  leurs  vertus  pr»- 
duâriccs.  Ce  qui  arrive  plus  ou  moins, 
en  rai  ion  des  qualités  dos  moléoules- 
terfeftres  , qui  leur  . fervent  de  dép6ts. 
A 'Comme  de  nwrricBs,  pour  leur  faci- 
liter à tfinfinuer  dans  les  pores  des  ra- 
omes  des  plantes  difpofés  comme  au- 
tant de  bouches  pour  les  recevoir  & 
les  rranslurmer  dans  leurs  propres  fubf- 
tances. 

I Ici  la  nature  feule  opéré  t mais  H> 
l'-urt  lè'  joint  à la<  nature  pour  l’aider  à 
opérer  plus  facilement,  il  y aura  à pro^ 
portion  unpTodiiit  plus  conlîdérable  &> 
pins  certain.  Cette  augmentation  ne  fe> 
fera  néanmoins  qu’au  préjudice  des; 
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produdlions  générales.  En  effet,  tons 
les  naturalifles  ont  obfervé , qu’à  me- 
fure  que  des  pays  fe  font  peuplés  par 
l’induflric  des  habitans , qui  en  ont 
augmenté  les  produirions  avec  le  fe- 
cours  de  l’agriculture  & du  commer- 
ce ; d’autres  régions  eu  même  tems 
ont  perdu  leur  fécondité  ordinaire,  & 
que  , de  tems  immémorial , on  ne  voit 
pas  que  l’efpece  humaine  ait  fenflble- 
ment  augmenté  dans  le  général. 

Si  devaflcs  empires  ont  été  détruits, 
il  s’en  eft  formé  de  nouveaux  de  leurs 
débris.  S’il  y a eu  des  pays  autrefois 
fi  fertiles  & fi  peuplés , t^iii  ne  font  plus 
aujourd’hui  que  des  délerts  ftériles , il 
y en  a d’autres  qui  fe  font  fertilifés  & 
remplis  d’habitans  aux  dépens  des  pre- 
miers. C’eft  ainfi  que  l’Alie  & l’Afrique 
ont  perdu  une  partie  de  leurs  habitans 
& de  leurs  richcifes , tandis  que  l'Eu- 
rope & les  régions  du  Nord  ont  vu 
augmenter  les  leurs.  l.’EfpBgnc,  le  Por- 
tugal & même  la  France  ont  été  plus 
peuplés  qu’ils  ne  font  aujourd’hui;  mais 
les  valfes  contrées  que  chaeuft  de  ces 
Etats  poffedent  en  Amérique  & dans  les 
isles  , le  font  davantage.  L’augmenta- 
tion n’arrive  donc  point  dans  un  en- 
droit , qu’il  n’y  ait  une  diminution  équi- 
yaleute  dans  d’autres  parties.  Cette  ré- 
glé que  la  nature  fcmble  s’ètre  faite  , 
eu  bornant  ainfi  fes  opérations , a lieu 
peur  les  produdions  de  la  terre,  com- 
me pour  la  multiplication  des  animaux. 
Tout  le  monde  fait,  par  exemple,  que 
l’agriculture  tire  l’efficacité  de  fes  opé- 
rations, des  influences  des  météores, 
& de  l’art  de  préparer  les  terres,  pour 
y fixer  les  matières  propres  à leur  fécon-* 
dité , que  l’air  & les  eaux  voiturent 
par-tout.  Si  l’art  cft  négligé,  il  arrive 
que  la  terre  n’étant  pas  bien  difpoice 
pour  recevoir  ces  principes  végétaux , 
ils  ne  s'arrêtent  que  où  ils  trouvent  plus 
Tmiie  XI. 


de  difpofition  à être  transformés  en 
plantes ,'  & le  furplus  paife  ailleurs. 
Mais  fi  par  le  moyen  de  l’art  on  met 
les  terres  dans  l’état  le  plus  propre  i 
recevoir  & à retenir  ces  précieufex  in- 
fluences , il  n’efl  pas  douteux  qu’elles 
produiront  dans  ce  même  lieu  où  el- 
lês  n’avoiént  pu  fe  fixer;  & ainfi  elles 
n’iront  point  produire  ailleurs  , ne 
pouvant  pas  être  par -tout  en  mèrae- 
tems. 

Allons  plus  loin  : il  faut  néceffaire- 
ment  que , tandis  qu’on  fixera  dans  un 
pays  CCS  particules  végétatives,  pour  y 
être  transformées  en  plantes  par  l’agri- 
culture , & enfuite  en  animaux  par  la 
confommacion  de  ces  plantes  ou  den- 
rées fur  les  mêmes  lieux , les  contrées 
qui  en  auroient  pu  profiter , fe  fentettC 
de  leur  abfence,  dans  le  nombre  do 
leurs  plantes  k de  leurs  animaux.  D’oà 
il  s’enfuit  que  l’agriculture  étant  le  pre- 
mier moyen  pour  fcriilifcr  un  pays, 
c’elt  aulfi  le  plus  efficace  pour  y aug- 
menter la/io/ui/i!/;o« , en  y fiiifant  abon- 
der tout  ce  qui  eff  nécclTairc  à la  nourri- 
ture  des  hommes  & des  animaux.  D’ail- 
leurs comme  In  culture  des  terres  eft 
un  travail  pénible  & fatiguant , elle  ne 
réulTit  qu’à  proportion  du  plus  grand 
nombre  d’hommes  & d’animaux  qui  s’jr 
occupent.  De  forte  que  l’abondance 
des  produétions  de  la  terre  produit  l> 
multiplication  des  hommes  & des  ani- 
maux , de  même  que  celle-ci  efl  nécef. 
faire  à la  première.  Elles  font  infépa- 
rubles , & ne  peuvent  augmenter  ou 
diminuer  l’une  fans  l’autre. 

Mais  fi  une  nation  , au  lieu  de  coii- 
fommer  fes  denrées  chez  elle  & parles 
habitans , les  donne  en  échange  pour 
des  chofês  inutiles  à la  vie  ; telles  que 
les  métaux  & les  minéraux  précieux , 
elle  travaillera  en  pure  perte  pour  la 
piodudion  des  animaux  &.  de  l’cfpcce 
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humaine.  Elle  ira  toujours  en  dimi- 
nuant üc  nombre , ù inefure  qu’elle  Te 
dégarnira  de  fes  provi  fions.  Au  con- 
traire, plus  une  nation  attirera  chez 
elle  oar  le  commerce , des  denrées  & 
des^archandifcs  provenant  des  ani- 
maux & des  végétaux,  plus  elle  fera 
fure  d’augmenter  dansfon  pays  lapre» 
du(ftion  de  ces  gei’.rcs.  Si  d’ailleurs  elle 
s’applique  eiT'eatiellement  à cultiver 
fes  terres , & à les  dilpofer  favorable- 
ment pour  recevoir  avec  les  influences 
ordinaires , les  corpufcules  de  toutes 
les  matières  étrangères  qui  fe  confom- 
meront  chez  elle , elle  verra  fes  produc- 
tions fe  multiplier  de  même  que  fes 
hommes  & lès  animaux , au  détriment 
des  autres  pays  avec  Icfquels  elle  fera 
en  commerce. 

C’elt  ainli  que  la  Hollande  s’eft  peu- 
plée , & fe  foutient  aujourd'hui , mal- 
gré la  mauvaife  difpolition  de  fon  fol. 
Sa  principale  relTource  e(l  dans  fon 
commerce  avec  l’étranger.  Si  elle  n’a 
pas  le  même  avantage  que  fes  vuiûns 
pour  exercer  l’agriculture,  elle  a du 
moins  celui  que  fes  canaux , fes  riviè- 
res, & la  mer  lui  procurent,  dont  elle 
fait  tirer  un  grand  parti.  Ces  eaux , en- 
tr’autres  avantages , lui  fourniifent  une 
abondance  de  poiflbns  & de  volatiles 
de  toute  efpece,  qui  lui  font  un  genre 
de  nourriture,  dont  elle  trafique  encore 
avec  d’autres  nations.  Elle  fe  fert  aulll 
de  ces  eaux  & des  fels  végétaux  des 
fumiers  pour  améliorer  le  peu  de  ter- 
jein  qu’elle  polTede.  Elle  en  tire  par  ce 
moyen  les  pâturages  les  plus  excellens 
pour  la  nourriture  des  belliaux  : enfor- 
te  que  ce  pays,  quoique  peu  étendu  & 
incapable  de  culture,  produit  cepen- 
dant du  poiflbn  , de  la  viande,  du  beur- 
re, du  fromage,  alfez pour  les  nourrir 
tous , fl  l’homme  pouvoir  vivre  avec  le 
Jècouis  de  fes  alimens  feuls. 


Mais  leur  induftrie  pour  la  naviga- 
tion , le  commerce  & toutes  fortes  de 
fabriques , leur  attachement  au  travail, 
leur  vie  fobre  & occonome  leur  pro- 
curent d’ailleurs  tout  ce  qu’ils  ne  peu- 
vent recueillir  chez  eux.  Us  le  trouvent 
chez  leurs  voifins  en  échange  de  leurs 
ouvrages , & chez  des  peuples  plus  éloi- 
gnés , en  échange  des  marchandifes  de 
leurs  voiflns.  Ils  ont  ainli  une  abondan- 
ce fl  grande  de  toutes  chqfes  , qu’ils  en 
font  paît  à leur  tour  aux  autres  nations, 
& les  revendent  fort  cher  même  à ceux 
de  qui  ils  les  ont  d’abord  achetées.  Cette 
abondance  produite  par  l’induffrie  des 
habitans,  a fait  de  la  Hollande  la  partie 
de  l’Europe  la  plus  peuplée.  Ajoutez 
que  leurs  loix  & la  qualité  de  leur  cli- 
mat leur  ont  formé  des  mœurs  plus 
favorables  à la  propagation,  queue  le 
font  les  coutumes  & la  température  des 
pays  méridionaux. 

Cette  obfcrvation  & beaucoup  d’au- 
tres femblables,  prouvent  que  ta 
lation  dépend  du  plus  ou  du  moins  d’in- 
clinatio0que  les  hommes  ont,  i”.  pour 
la  culture  des  terres  ; 2°.  pour  les  arts  i 
J°.  pour  le  commerce  : car  il  efl  évident 
que  plus  un  peuple  s’appliquera  à faire 
valoir  fes  terres , plus  il  le  procurera 
les  ailiinces  & les  douceurs  de  la  vie , 
qui  contribuent  le  plus  à lu  population. 
Il  s’enfuivra  delà  une  plus  grande  quan- 
tité de  matières  & d’ouvrages,  pour 
exercer  dans  les  arts  une  graïulc  par- 
tie de  la  nation,  qui  trouvant  plus  de 
facilités  â fubflftcr , peuplera  auffi  da- 
vantage. L’autre  partie  par  le  moyen 
du  commerce,  tranfportera  les  mar- 
thandifes  & les  ouvrages  fuperflus  du 
pays  chez  les  étrangers , où  le  luxe  & 
la  molleife  en  font  une  efpece  de  né- 
ceflité,  & où  l’on  donne  en  échange 
des  dqprées  précieufes  des  matières  pre- 
mières pour  Its  fabriques , des  animaux. 
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& même , ce  qni  e(l  odieux , des  hom- 
mes en  cfclavage. 

Les  Efpagnols  & les  Portugais , de- 
puis la  conquête  des  Indes , ont  tou- 
jours perdu  fur  la  population  de  leur 
pays;  parce  qu’ils  y ont  négligé  la  cultu- 
re,des  terresiles  arts  méchaniqucs  & mê- 
me le  commerce.  Cette  inaélion  cft  cau- 
fc  que  leur  climat  dégénéré  tous  les  ans 
pour  la  fertilité;  car  faute  de  cultiver 
les  terres  & de  les  améliorer  , elles  de- 
viennent iêches,  ftériles  & dépouillées 
d’arbres  & de  plantes  ; l’air  en  même 
tems  en  devient  moins  tempéré.  Ce 
n’eff  plus  qu’un  ciel  brûlant  où  les  va- 
peurs ne  peuvent  fe  condenfer , pour 
retomber  en  pluie  ou  en  roice,  & don- 
ner par  ce  moyen  la  fécondité  aux  ter- 
res. A mefurc  que  la  qualité  des  terres 
(è  détériore,  le  pays  devient  plus  mal- 
fain.  Les  eaux  qui  manquent  à s’y  ré- 
pandre , font  la  caufe  d’une  infinité  de 
maladies  ; les  exhalaifons  minérales  qui 
»’y  élevent  en  plus  grande  quantité , les 
augmentent  & les  rendent  quelquefois  fi 
générales  , qu’elles  font  périr  une  bon- 
ne partie  des  hommes  & des  animaux. 

La  chaleur  exccflîvc , d’ailleurs , alïoi- 
blit  le  corps , & détourne  l’cfprh  du 
travail.  En  filbtilifanttrop  le  iairg,  elle 
occafionne  des  vapeurs  qui  attaquent 
le  cerveau,  qui  remplilfeiu:  l’imagina- 
tion de  fumées  d’orgueil  & de  vanité , 
qui  achèvent  de  jetter  les  peuples  dans 
nue  entière  oifiveté,  d’où  naiflènt  la 
mifere  St  l’indigence , d’où  naiflent  en 
même- tems  tous  les  vices , le  plus  ^nd 
obllacle  à la  population  ; car  pour  éviter 
le  travail  que  redoutent  & dédaignent 
même  ces  peuples,  chactm  préfère  ce 
qui  eft  contraire  à hr  propagation, 
Ibtt  en  gurdaiTt  le  célibat  ,;pour  ne  point 
avoir  une  famille  à charge,  foit  en  fai- 
fant  divorce  avec  leurs  femmes , dès 
qu’ils  unt  un  héritier  , ou  en  embraifant 
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des  états  qui  défendent  aux  homme* 
de  perpétuer  leur  efpecc. 

C’eft  ainfi  que  fe  dérruifent  tnfenfi- 
blement  les  nations  livrées  au  luxe  & 
à l’oifiveté.  Leurs  terres  fe  dénaturent, 
leur  climat  s’akere , leurs  mœurs  chan- 
gent & fe  pcrvertiiTcnt  ; le  tempérament 
l’emporte  en  toutes  chofes  fur  la  raifon, 
& la  population  celTc  peu-à-peu.  Telle 
ell  la  caufe  la  plus  ordinaire  de  la  dé- 
cadence des  empires  , & des  révolutions 
particulières  à certains  Etats.  Lorfqu’u. 
ne  nation  fe  croit  au  plus  haut  point 
de  grandeur , qu’elle  n’a  plus  d’ennemis 
à craindre,  que  Tes  peuples  font  nom- 
hreux  , & que  fes  domaines  lui  paroifl 
fenedans  le  plus  grand  rapport,  elle  ne 
s’occuppe  qu’à  chercher  l’aifance  , Is 
moIlclTc  & le  repos. 

C’cil  ce  qui  a cau(e  la  perte  de  cet 
peuples  formidables , qui  habitoient  au- 
trefois l’Orient  & l’Egypte.  Dans  Is 
tems  où  Tagriculturey  ctoiten  honneur 
& en  valeur , les  canaux  du  Nil  furent 
conflruits  entretenus  avec  foin , la 
culture  des  terres  , la  multiplication  des 
troupeaux  de  toute  cfpece , les  magafint 
pubh^  dcftincs  à mettre  les  grains  Si 
autfeWenrées  en  referve  pour  les  an- 
nées dedifetee  ; tout  y fut  porté  au  plus 
haut  degré  de  jicrfeiSion.  Mais  les  fou- 
verains,  les  grands  & les  peuples  fe  re- 
lâchèrent, & voulurent  vivre  dans  une 
aifance  rafinéc,  qui  dégénéra  inlènll- 
blcracnt  en  mollcflè  & en  indolence.  Les 
autres  nations  attirées  par  leurs  richef. 
fes , & ne  trouvant  plus  en  eux  le  coura- 
ge & l’aéli  vite  de  leurs  ancêtres , les  ren- 
dirent bientôt  viifliracs  de  leur  cupidi- 
té,  & mirent  aîfemciu  ces  peuples  vains 
fous  le  joug  de  la  fervitude.  Les  grands 
empires  des  Médes  , des  Terfes,  des 
Grecs  & des  Romains  mêmes , ne  s’e- 
toient  élevés  à ce  haut  point  de  gran- 
deur & dcpuiifance  dont  ils  ont  joui, 
Lz 
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que  pnr  une  vie  fobre  & laborîeufe , Sc 
appliquée  fur-tout  à l’agriculture.  C’eft 
par- là  qu’ils  s’étoient  rendus  capables 
de  foutenir  les  fatigues  de  la  guerre , & 
de  dompter  les  natiuiis  molles  & elFému 
nées.  Mais  en  devenant  etiëmiiiés  eux- 
mêmes  , ils  font  devenus  à leur  tour , 
la  proie  de  leurs  vainqueurs. 

Il  eft  difficile , pour  ne  pas  dire  ini- 
poillble , qu’un  pays  qui  a etc  détruit 
par  des  guerres  fanglantes  , ou  par  des 
maladies  contagieufes , puilTe  jamais  fe 
rétablir  comme  il  étoit  auparavant.  La 
nature  abandonnée  à (bn  cours  ordinai- 
re change  d’elle-mème,  & tout  le  fe- 
cours  de  l’art  ne  peut  qu’imparfaite- 
ment  la  rappeller.  Le  climat  détérioré 
cit  devenu  moins  favorable  à la  pro- 
pagation. On  voit  rarement  des  peu- 
ples qui  fe  foient  rétablis , quand  une 
fois  leur  nombre  a été  diminué , & leurs 
terres  négligées  à un  certain  point.  Le 
Nil  répand  tous  les  ans  la  même  quan- 
tité d’enu  fur  les  terres  de  l’Egypte; 
* mais  depuis  que  les  peuples  de  ce  pays 

manquent  à la  terre , & que  les  canaux 
ne  dilfribuent  plus  ces  mêmes  eaux  fur 
les  fables,  il  y a moins  deproduâions 
naturelles,  moins  de  beiliaux  4N>oi»s 
d’hommes  , moins  de  commerce  En 
un  mot  dès  qu’on  a perdu  ou  négligé  les 
moyens  d’améliorer  les  terres,  il  n’eli 
prefque  plus  polTible  de  rattraj>er,  pour 
ain(>  dire , les  principes  de  la  végétation, 
qui  font  l’ame  de  tout. 

Il  en  efl:  comme  du  commerce  : G-tôt 
qu’une  nation , par  lit  négligence  ou  fa 
mauvaife  conduite  vient  à le  perdre, 
une  autre  s’en  empare , & il  ne  lui  ell 
plus  pollible  de  le  recouvrer.  Mille 
exemples  fervent  de  preuves  à ce  que  j’a- 
srance  ici.  Quand  les  Romains  lailfe- 
rent  à leurs  efclavcs  le  foin  de  cultiver 
leurs  terres  , elles  furent  de  moindre 
japport.  La  mollelTe  , l’orgueil  & l’am- 


bition les  occupèrent  tout  entiers , 8c 
cauferent  infenliblement  la  ruine  de 
leur  empire.  Les  Efpagnols  fiers  d’a- 
voir d’immenfes  pays  li>us  leur  domi- 
nation , voulurent  impofer  un  joug 
trop  rude  aux  peuples  qui  leurétoient 
fournis  , & fous  le  prétexte  de  religion, 
chalferent  de  chez  eux  les  Maures , qui 
culti voient  leurs  terres  & faifoient  fleu- 
rir les  arts.  Ils  révoltèrent  plufieurs 
des  peuples  qu’ils  avoient  conquis,  dont 
quelques-uns  fe  délivrèrent  de  leur  gou- 
vernement defpotique,  & lepluslolide 
principe  de  leur  puifTance  fe  trouva  af- 
foibli,  par l’expulfion  des  Maures,  qui 
mettoient  feuls  en  valeur  les  véritables 
Igurces  de  la  puilTance  des  Etats , l’agri- 
culture , les  arts  & le  commerce. 

Si  la  Hollande  nég'igeoit  tant  foit 
peu  les  moyens  qui  mettent  fon  peuple 
nombreux  en  mouvement  & en  exerci- 
ce, elle  verroit  bientôt  diminuer  le* 
fources  qui  la  maintiennent  dans  fou 
état  de  profpérité.  Comment  pourroit- 
elle  fe  foutenir  fans  fon  grand  commer- 
ce aux  Indes  & chez  les  autres  nations  f 
Si  elle  fe  relâchoit  fur  ce  point , elle  per- 
droit  bien  vite  dilférentcs  branches  de 
ce  commerce  dont  elle  tire  tant  de  fruit, 
qui  palferoient  alors  dans  d’autres 
mains;  & elle  ne  fe  trouveroitpius  de 
quoi  fournir  aux  dépenfes  exceilîves 
qu’exige  le  bien  commun  de  fa  républi- 
que. Elle  ne  feroit  plus  en  état  de  fe 
maintenir , ni  contre  les  puilTances  voi- 
fines  jaloufes  de  fa  fortune,  ni  contre 
les  inondations  qui  la  menacent,  & dont 
elle  ne  fc  garantit  que  par  des  digues 
d’un  entretien  immenfe.  Ces  ennemis 
redoutables  ne  permettent  pas  à fes  peu- 
ples un  inllant  de  relâche  dans  leurs  tra- 
vaux, & leur  font  chercher  dans  le  com. 
mcrce  des  richefl'es  qu’ils  ne  peuvent 
trouver  chez  eux. 

C’elt  aulil  ce  qui  leur  fait  aimer  la 
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fobricté  & la  fimplicitc  dans  la  crainte 
que  le  luxe  & la  prodigalité  ne  les  expo- 
falTcnt  aux  plus  grands  dangers.  Néan- 
moins , tandis  que  tout  ce  peuple  fe  li- 
vre fi  conilamment  au  travail , il  trou- 
ve l’honnète  nécelTaire,  & une  ai  Tance 
fuffiiànte  pour  ne  point  redouter  de  for- 
mer des  fuciétés  conjugales , où  il  trou- 
ve les  plaifirs  purs  , les  feuls  permis , & 
les  feuls  favorables  k la  propagation  de 
l'elpece  humaine.Le  mariage,  l’état  com- 
mun de  tous  les  citoyens , en  augmente 
confidérablement  le  nombre  & multi- 
plie ù proportion  celui  des  ouvriers  & 
des  artifles  de  toute  efpece.  C’eft  par- 
la qu’ils  font  fleurir  chez  eux  les  arts  & 
le  commerce,  & qu’ils  maintiennent 
leur  Etat  dans  une  pofition  à Te  faire 
lefpeéler  de  leurs  voifins.  Voilà  les 
avantages  d’un  peuple  nombreux , loril 
qu’il  eil:  laborieux,  fobre,  & attaché 
aux  loix  de  Ton  pays. 

Ainfi  donc , tout  législateur  qui  vou- 
dra procurer  à fa  nation  les  mêmes  avan- 
tages , envifagera  d’abord  & par-delfus 
tout,  ce  qui  peut  exciter  dans  Tes  peu- 
ples le  goût  pour  le  travail  fi  pénible, 
mais  fi  fruélueux  des  terres  : afin  que 
par  un  rapport  plus  confidérable , elles 
puilTcnt  leur  donner  une  aifiince , qui 
fe  répandant  dans  toute  la  nation , ne 
fera  craindre  à perfonne  d’embrader  le 
parti  du  mariage , qui  e(f  la  pépinière 
des  Etats , comme  la  fource  de  leur  force 
& de  leur  durée.  Il  confidérera  que  la 
clalTe  du  peuple  eft  réellement  la  plus 
néceffaire , comme  étant  livrée  aux  tra- 
vaux les  plus  pénibles  &en  mèmetems 
les  plus  utiles.  Il  fe  gardera  bien  de  la 
méprifer  & de  la  charger  de  fardeaux 
trop  lourds,  en  impôts,  en  corvées  & 
en  milices  , qui  les  épuifent , les  défel- 
pereut  & les  font  périr. 

Il  cherchera , au  contraire , tous  les 
iempéramens  poillblcs  pour  foulager  & 


adoucir  le  fort  de  ces  malheureux.  Par 
exemple,  en  diminuant  une  partie  des 
impôts,  à l’égard  de  ceux  qui  cultivent 
eux-mêmes  leurs  fonds , & rejettant  ces 
impôts  fur  ceux  qui  les  font  cultiver  par 
d’autres  ; en  exemptant  de  la  milice 
ceux  qui  font  profelllon  de  l’agricultu- 
re, tant  qu’ils  exerceront  cette  profef- 
fion,  & les  enfans  des  artifans  qui  feront 
en  petit  nombre  i en  déchargeant  les 
uns  & les  autres  du  payement  de  la  ca- 
pitation , lorfqu’ils  feront  mariés  ; de 
la  moitié  du  taux  ordinaire  de  leur  tail- 
le, lorfqu’ils  auront  trois  enfnns;  & de 
toute  impofition  perfonnelle  , lorfqu’ils 
en  auront  fix  t la  charge  de  ces  enfans 
étant  un  impôt  alTez  onéreux  pour  eux, 
& plus  profitable  à l’Etat  que  les  fubfi- 
des  qu’on  en  peut  tirer. 

Si  cette  fupprellîon  d’impôts  fait  un 
vuide  indifpenfable  à réparer  pour  les 
befoins  de  l’Etat , le  légiflatcur  pourra 
dans  la  même  vue  appliquer  ces  impôts 
par  augmentation  , fur  ceux  qui  ne  font 
ni  laboureurs,  ni  artifans , & qui  relient 
dans  le  célibat,  ou  fur  les  chofes  pure- 
ment de  luxe,  & qui  dénotent  des  gens 
riches , comme  les  équipages , & fingu- 
lierement  fur  le  nombre  des  domefii- 
ques , en  faifant  payer  un  furcroit  de 
capitation , ou  d’autres  impôts  à ceux 
qui  en  auront  plufieurs , à proportion 
de  leur  nombre.  Le  grand  bien  qui  en 
réfultcroit  encore,  feroit  de  diminuer 
le  nombre  de  cette  efpece  d’efclaves , 
qui  ne  fervent  qu’à  entretenir  le  fade 
des  perfonnes  opulentes , qui  font  au- 
tant de  fujets  dcuit  on  prive  l’agricultu- 
re & les  arts  , qui  dans  leur  vie  molle 
& oifive  contractent  une  infinité  de  vi- 
ces , & vivent  la  plupart  dans  le  célibat, 
que  leur  dérangement  & leur  parelTe 
leur  font  préférer  , ou  dont  fouvent  la 
volonté  de  leurs  maîtres  leur  fiiit  unç 
nécciTité. 
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Il  efl:  i propos  Je  favori fer  la  noblelTè 
d’une  nation  , en  lui  accordant  des  pri- 
vilèges , & en  les  maintenant  : mais  le 
nombre  trop  multiplié  des  nobles  , eft 
un  mal  pour  l’Etat , parce  que  le  com- 
liicrcc  & les  arts  leur  font  interdits.  Plus 
la  noblcfle  devient  nombreufe  • plus 
elle  devient  donc  pauvre,  & moins  elle 
peut  rendre  de  fervices  i l’Etat.  Un  lé- 
giflatcur  prudent  fupprimera  tous  ces 
moyens  qui  en  augmentent  mal-à-pro- 
pos le  nombre , en  donnant  aux  rotu- 
riers la  facilité  do  l’acquérir  au  détri- 
ment des  arts  qu’ils  abandonnent.  C’elt 
un  précipice  où  leur  vanité  & leur  am- 
bition les  portent , dès  qu’ils  fe  croient 
allez  riches  , mais  où  ils  fc  perdent  or- 
dinairement eux  & leurs  richeflès  : car 
le  luxe  & la  hauteur  de  ces  nouveaux 
nobles , le  goût  de  l’oiflveté  qu’ils  con- 
traélent , les  amollit  peu-à-peu , & les 
rend  incapables  de  toute  autre  chofe  , 
que  de  faire  de  la  dépenfc , ou  de  s’écar- 
ter des  loix  & des  bonnes  mœurs. 

Mais  il  eft  jufte  de  conferver  la  no- 
blelTe  ancienne , & de  lui  donner  des 
moyens  de  fe  perpétuer.  Dans  les  lieux 
où  les  aînés  emportent  prefque  tous  les 
avantages  de  la  maifon  , on  doit  four- 
nir aux  cadets  des  occafions  de  s’établir 
honorablement , & il  n’y  a que  dans  l’é- 
pée , la  robe  ou  autre  profefllon  noble, 
qu’ils  peuvent  les  trouver.  Dans  les  unes 
& les  autres , on  doit  toujours  confultcr 
leurs  taiens  & leurs  difpolitions,  & leur 
donner  les  emplois  à mérite  égal , par 
préférence  aux  roturiers  -,  ahn  que  ceux- 
ci  demeurent  appliquévle  plus  qu’il  fera 
podlble  à l’exercice  des  arts  & du  com- 
merce, auquel  iis  font  particulièrement 
deftinés.  Pour  les  y encourager  davan- 
tage, il  faut  établir  dos  récompenfes  & 
des  marques  d’honneur  pour  ceux  qui 
t’y  dilfingueront-,  ou  qui , par  leur  in- 
ventiun , auront  découvert  de  nouvel- 


les routes,  de  nouveaux  moyens  pouf 
augmenter  le  commerce  de  la  nation  : 
mais  ces  récompenfes  ne  doivent  ja- 
mais palfrx  au-delà  de  celui  qui  les  aura 
méritées. 

Toutes  les  loix  qui  fàvoriferont  Pagri- 
cultiirc , le  commerce  & les  arts  ntécha- 
niques  dans  une  nation  , y produiront  k 
ooup  fur  une  plus  granit  population  : car 
l’aifance  & l’abondance  des  vivres  y fera 
plus  grande,  les  marchandifes  de  coûta 
efpecc  à meilleur  marché,  & les  peuplei 
plus  en  état  de  travailler  & de  multiplier. 
Le  commerce  & les  aits  fe  perfedlionne- 
roin  aufli  de  plus  en  plus.  Ils  égaleront 
bientôt  & furpaderont  même  les  étran- 
gers dans  la  bonté  des  fabriques,  & dans 
la  médiocrité  du  prix  qu’ils  pourront 
mettre  à leurs  marchandifes.  Il  arrivera 
delà  que  ce  ne  feront  plus  les  marchandi- 
les  des  étrangers , dont  on  fera  chez  eux 
la  contrebande  : ce  feront  au  contraire 
les  leurs  qu’on  cherchera  à introduire 
chez  les  étrangers , & qui  y cauferont  à 
leur  tour  les  mêmes  défordres.  Mais  ob- 
ièrvez  que  jamais  l’abondance  des  den- 
rées ne  peut  nuire  dans  un  Etat;  & qu’eU 
te  y ell  même  d’une  grande  rellburce , li 
l’on  fait  imiter  les  anciens  Egyptiens,qui 
avoient  Part  de  conferver  leur  fuperfla 
dans  les  années  d’abondance , pour  le 
trouver  dans  les  années. de  difette.  De 
Ibrtc  que  les  peuples  ne  s’appercevoient 
point  de  ces  révolutions  extrêmes  dedi- 
fette  & d’abondance  , dont  le  âux  '&  le 
reBux  caufent  fouvent  des  torts  infinis 
au  commerce,  à l’agriculture  & à \a po- 
pulation. 

Un  mal  encore  bien  granA,  & qu'il  efl 
très-eflèiuicl  de  détruire  dans  un  Etat, 
c’eil  la  cupidité  des  familles  qui  facri- 
fient leurs  cadets  & leurs  hiles,  en  leur 
faifànt  faire  des  vœux  forcés , à un  âgç 
où  ils  ne  font  pas  en  état  de  fe  connoitre, 
parce  que  les  paifious  ne  font  pas  encore 


Digilized  by  Google 


POP 


POP 


87 


développées.  Ils  en  font  de  trilles  vi<fU- 
tncs  de  leur  ambition  , en  les  jctcnnt 
comme  dans  un  gouffre  delliné  à les  en- 
gloutir eux  & la  poliéritc  qui  en  pourroit 
naître,  pour  réunir  tout  le  bien  de  lafa- 
niille  fur  la  tête  d’un  feul  de  leur  enfans, 
qui  Auvent  le  diilipc  en  très  - peu  de 
tems  par  Ton  défaut  de  conduite , ou  Ton 
libertinage , ou  dont  la  mort  prématu- 
rée renverfe  les  deûeius  ambitieux  des 
parens. 

En  empêchant  un  pareil  défordre,  les 
aînés  qui  n’auront  plus  d’efpérance  de 
pofleder  feuls  les  biens  d’une  maifon,  fe- 
ront forcés  d’acquérir  quelque  mérite 
perfonnel , pour  remplir  un  jour  des 
polies  conformes  à leur  naiilànce , qui 
les  aident  à fc foutenir  honorablement, 
& les  falfcnt  contribuer  au  bien  général. 
Ces  emplois  ne  fe  trouveront  plus  H 
fouvent  occupés  par  des  perfonnes,  qui 
n’ont  ni  la  nailfance , ni  la  capacité  con- 
venables. Le  bien  d’une  famille,  au  lieu 
d’être  employé  chez  un  aîné  à nourrir 
quantité  d’étrangers  qui  le  diûîpent  mal 
à propos  , ou  à nombre  de  dépenfes  fol- 
les, s’il  étoit  partagé  plus  équitablement 
entre  tous  les  enfans  , ferviroit  plus 
avantageufement  pour  l’Etat,  à procu- 
rer à chacun  des  établilTemcns  fc  des 
mariages  convenables , d’où  nnitroient 
nombre  de  citoyens , qui,  s’ils  n’étoient 
pas  tous  riches,  en  auroient  fouvent 
plus  de  mérite. 

En  cifet , ce  ne  font  pas  les  plus  opu- 
lens  qui  s’appliquent  à donner  une  meil- 
leure éducation  à leurs  enfans,  à leur 
former  les  moeurs , & à les  rendre  utiles 
à la  patrie.  Au  contraire  ils  abandon- 
nent  le  foin  de  leurs  enfans  à des  mer- 
cenaires , qui  flattent  l’ambition  des  pa- 
rens , & les  defauts  des  eiif.ins,  plut6t 
que  de  cultiver  les  g*mes  de  vertu  & 
d’amour  pour  le  travail  qui  fe  trouvent 
dans  leurs  élevés.  Ces  enfans  ainü  né- 


gliges entrent  dans  le  monde  par  la  por- 
te la  plus  riante  Cns  en  connoitre  les 
dangers,  & lôuvent  conduits  par  des 
exem^des  peu  déccus  dans  le  fein  de 
leur  iamilitt  même.  Il  tll  bien  difficile 
en  ce  cas  qu’ils  évitent  les  précipices,  & 
qu’ils  ne  lé  perdent  avant  de  pouvoir  fe 
connoitre.  Ces  maux  qui  en  produifenc 
après  eux  une  inbnité  d’autres , font  la 
fuite  ordinaire  de  la  forte  ambition  des 
familles. 

Un  légillateur  attentif  prendra  donc 
toutes  les  mefures  nécetfaircs  pour  abo- 
lir un  n grand  abus  , qui  porte  préjudice 
à hfepu/atioH,  au  commerce,  aux  arts 
Sc  aux  mœurs.  Depuis  que  cette  manie 
s’eft  glillee  panni  les  grands , & à leur 
exemple  parmi  le  peuple , elle  a plus  dé- 
truit l’efpcce  humaine,  & alfoibli  les 
forces  des  Etats , que  les  longues  guer- 
res ou  les  maladies  épidémiques.  Il  fe- 
roit  donc  bien  avantageux , & c’tll  de- 
puis long-tems  le  vœu  de  tous  les  bons 
citoyens  , qu’il  y eût  une  lui  qui  défen- 
dit de  fc  confacrer  au  célibat  avant  l’âge 
de  vingt  • cinq  ans.  Ce  n’elf  qu’à  cec 
âge , que  prefque  tous  les  légillateurs 
ont  réputé  les  hommes  capables  de  dit- 
pofer  de  leurs  biens  i pourquoi  le  fo- 
roient-  ils  plus  tôt  de  difpofer  d’eux- 
mêmes , en  privant  pour  jamais  l’Etat 
de  leurs  perfonnes  & de  leur  pollérité? 

Celte  loi  feroit  encore  plus  néceflaire 
à l'égard  du  peuple , qui , par  naiflànce 
elf  appelle  à l’exercice  du  commerce 
& des  arts,  8c  donc,  par  cette  raifon, 
l’Etat  a plus  intérêt  de  conferver  le 
nombre  popr  voir  augmenter  à propor- 
tion fa  force  & les  richelfcs.  Mais  le 
célibat  devroit  être  abfolument  inter, 
dit  aux  gens  de  campagne , qui  lùnt  dcC. 
tinés  â la  culture  des  tories  : ce  font 
les  premiers  & les  principaux  fonde- 
mens,  fur  lefquels  l’édifice  du  gouver- 
nement  eil  appuyé  , puifqu’ils  font  fan$ 
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ceffe  occupes  du  foin  pénible  de  faire 
venir  les  alimciis  néccliiiires  à la  nour- 
riture de  tous  les  citoyens , & les  ma- 
tières premières  qui  fourniiTcnt  à tous 
leurs  befoiiis.  Il  ne  fauroit  trop  y en 
avoir , & le  dernier  d’entr’eux  eft  tou- 
jours un  homme  précieux  à l’Etat.  Ce 
font  eux  d'ailleurs  qui  recrutent  les  au- 
tres claiTcs  fupérieures  : car  communc- 
inent  les  gens  de  la  campagne  viennent 
réparer  la  perte  des  habicans  dans  les 
villes;  tandis  que  les  habitans  des  villes 
relèvent  ou  remplacent  quelquefois  les 
plus  grandes  maifons.  11  n’y  a perfonne 
pour  recruter  les  pauvres  mercenaires 
de  la  campagne. 

Ces  réflexions  dont  la  vérité  eft  fen- 
■lîblej  renferment  les  principales  cau- 
fes,  fans  doute,  qui  contribuent  le 
plus  à rendre  un  peuple  nombreux,  & 
a faire  le  bonheur  d’un  Etat.  Tout  con- 
lîfte  à pouvoir  occuper  les  citoyens , de 
maniéré  qu'il  n’y  ait  pas  un , s’il  eft 
polfible,  qui  ne  travaille  au  bien  géné- 
ral fuivant  fon  état,  fes  talens  & fon 
inclination  ; & dans  les  différentes  oc- 
cupations , l’option  doit  leur  être  laif. 
fée  libre  : car  les  hommes  qui  n’ont 
pas  le  bonheur  de  choilîr  eux-mêmes 
un  état  & de  fuivre  leur  vocation  , vi- 
vent dans  une  cfpcce  de  contrainte, 
de  dégoût  & de  chagrin,  qui  les  em. 
pêche  de  s’en  bien  acquitter  , qui  leur 
fait  déplorer  leur  ftiuation  , & qui  les 
rend  en  effet  miicrables.  Tel  n’cft  point 
propre  à l’emploi  ou  à l’état  que  lui 
ont  deftiné  fes  parens , qui , s’il  avoit 
fuivi  fon  inclination  , auroit  fait  dans 
un  autre  état  un  fujet  excellent,  au- 
roit mieux  élevé  fa  famille , & rendu 
des  ferviccs  plus  importans  à fa  patrie. 

L’avantage  le  plus  ciTentiel  pour 
une  nation,  eft"  d’avoir  une  population 
nombreufe,  & en  même  tems  occu- 
pée à tout  ce  qui  peut  intéreffee  la  fo- 


ciété.  Plus  les  peuples  font  nombreux, 
plus  les  terres  doivent  être  cultivées, 
plus  les  arts  doivent  être  exercés  & 
perfetftionnés , plus  le  commerce  de  la 
nation  doit  être  étendu , plus  fes  for- 
ces de  terre  & de  mer  doivent  être 
formidables  ; & toutes  ces  chofes  ne 
manquent  point  d’arriver,  parce  qu’el- 
les font  tcllcraeiit  liées  & dépendantes 
les  unes  des  autres , qu’elles  font  pref. 
que  toujours  inféparablcs.  Mais  plus 
une  nation  fera  parvenue  par  le  grand 
nombre  de  fes  citoyens  , à ce  haut  de- 
gré de  force  & de  puiffance,  plus  ceux 
qui  la  gouvernent  doivent  avoir  d’at- 
tention a lui  fournir  de  nouvelles  oc- 
cupations , pour  l’exercer  & la  tenir 
en  haleine , afin  qu’elle  ne  le  rclâcho 
jamais. 

Car  c’eft  dans  ces  tems  de  grandeur 
& d’opulence,  que  le  trop  grand  nom- 
bre des  citoyens  peut  caufer  des  trou- 
bles dans  l’Etat , ou  s’abandonner  k 
uncoifivetépernicieufe.  De  même  que 
dans  les  corps  trop  remplis  de  fang  & 
d’humeurs , où  la  circulation  ne  fe  fait 
plus  librement , où  il  fe  forme  des  em- 
barras & des  obftnicftior.$,  qui  occa- 
ftonnent  des  maladies , & qui  expo- 
fent  lé  corps  à des  révolutions  capables 
de  le  faire  périr , on  s’empreffe  de  di- 
minuer l’abondance  du  fang , & de  chaC. 
Ter  la  fuperfluité  des  humeurs  ; il  faut 
pareillement  dans  ces  cas , expulfcr  une 
partie  des  citoyens  en  les  envoyant  peu- 
pler & cultiver  de  nouvelles  colonies,  i 
l’exemple  des  anciens  Grecs  & Romains, 
ou  en  faifant  de  grandes  entrepriies , 
qui  puiffent  en  employer  un  grand  nom- 
bre, en  tâchant  de  s’ouvrir  de  nou- 
veaux paffages  pour  le  commerce  , en 
faifant  faire  des  travaux  confidérables, 
& de  toute  autrc^anicrc  qui  foitfnjc- 
tueufe  à la  nation.  C’eft  par  de  fem- 
bkiblcs  vues,  que  les  anciens  iaifoient 
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faire  ces  i'ameufcs  pyrarnrdes , & que 
les  Romains  ont  fait  tant  d’ouvrages 
furprenans  qui  les  immortalifent. 

Combien  de  tous  côtés  la  nature  ne 
nous  oH're-t-clIc  pas  d’ouvrages  immen- 
fes  à faire  ? (^uand  on  auroit  cent  fois 
plus  d’hommes  encore  que  l’on  en  a , 
pourroit-on  jamais  manquer  de  les  oc- 
cuper ? La  navigation  des  grandes  ri- 
vières & celle  des  petites,  leur  com- 
munication par  des  canaux , les  nrro- 
femens  des  contrées  lèches  & llérilcs, 
les  grands  chemins  à travers  même  îles 
montagnes , la  fûreté  des  frontières  & 
de  la  police  du  pays  pardes  places  fortes, 
renibelliiremcnt  des  villes  par  des  édi- 
fices publics,  des  places,  des  marchés, 
des  ports,  des  dehors  agréables,  des 
jeux  publics  i enfin  une  infinité  de  cho- 
ies utiles  pour  Icfquellcs  on  ne  fauroit 
trop  avoir  d’hommes.  C’eft  toujours  à 
l’utilité  qu’une  nation  doit  porter  fes 
vues  dans  fes  entreprifes  ; & elle  peut 
retirer  d’une  grande  quantité  d’hom- 
mes des  ferviccs  fans  nombre,  pour 
étendre  fon  commerce , augmenter  fes 
forces,  & porter  chez  les  peuples  les 
plus  reculés  la  crainte,  l’amour  & le 
rerpeèb  pour  le  fouverain  qui  la  gou- 
verne. 

Ajoutons  quelques  mots  furla/>fl/ut- 
liUioit  des  diilércntes  parties  du  mon- 
de, & des  principales  villes  qu’elles  ren- 
ferment. M.  le  baron  de  Bielfcld  , dans 
fes  injiitiitiom  politiques  , 1 760 , pag. 
J08.  cllime  que  l’Afie  contient  foo 
millions  d’habitans,  les  trois  autres 
parties  du  monde  chacune  ifO,  ce  qui 
fait  pour  toute  la  furfacc  de  la  terre 
9^0  millions  d'habitans.  Il  en  compte 
§ millions  dans  la  grande  lirctagne  , 20 
en  France,  10  dans  le  Portugal  éitl’Ef- 
pagne,  8 en  Italie,  30  dans  l’AlIcma- 
gne,  la  Suilic  & les  Pays-Bas;  6 dans 
le  Danemarck , la  Suède  & la  Norvrer- 
Tome  XL 


gc,  18  en  Rufllc,  & dans  la  Tur- 
quie d’Europe  : le  total  lait  J {’O. 

D’autres  auteurs  donnentà  l’Italie  20 
millions  j mais  ftiivant  des  auteurs  plus 
fûts , il  y en  a de  1 3, à 14.  ün  en  don- 
ne à la  France  22  , à la  Rullic  17,  à la 
Suede  2 j,  au  Danemarck  2j,  à l’EI- 
pagne5{,  au  Portugal  2 , , à la  Hol- 
lande 16  cents  mille,  à la  Chine  feule 
Go  millions. 

Sur  la  popnliUion  de  rAllcmagnc , on 
peut  voir  le  livre  de  M.  Suirmilch  , im- 
primé à Berlin , intitulé  gtcttUcbe  Ord- 
7iuug , &c.  Vordre  de  la  vie  dans  tes  cbaii- 
gemeiis  du  geui  e humain.  On  peut  con- 
l ulter  aufli  pour  h population  les  livres 
dont  nous  parlerons  ci-après. 

Voici  le  relevé  ^e  j’ai  fait  dans  di- 
vers ouvrages , du  iiombrc  d’habitans 
qu’on  attribue  à différentes  villes  i mais 
comme  il  n’y  en  a prcfque  point , où 
l’on  ait  fait  des  dénombremens  exadls 
tète  par  tète , on  ne  peut  regarder  la 
plupart  de  ces  évaluations  que  comme 
une  ellime  fouvent  défeélueufe. 


Amflerdam , 

212  mille. 

Augsbourg, 

Avignon , 

24 

Bailia , 

10 

Bergame , 

30 

Berlin, 

126 

Bologne, 

é8 

Brandebourg, 

7 

Brcfcia, 

îî 

Breslaw , 

4f 

Brunrvick  , 

if 

Bucnos-aircs , 

20 

Chamberi , 

20 

Conltaïuinople , 

fi3 

Copenhague  , 

77 

Dantzick , 

47 

Dijon  , 

Drcfde , 

60 

Erfort , 

ïf  ' 
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Ferra  re , 

mille. 

Rome  , 

ito  mille. 

Francfort  fur  le  Mein 

. 

Roterdam , 

Florence , 

Rouen , 

70 

Genrs , 

IfO 

Stockholm  , 

7^ 

Geneve , 

Stutgard , 

17 

Gotha , 

1 I 

Toulon  , , 

>0 

Goude , 

17 

Turin, 

70 

La  Haie , 

Tortonc, 

8 

Hambourg , 

Touloufe  , 

80 

Hanovre , 

ij 

Venife, 

100 

Harlem  , 

40 

Verone , 

4f 

Kœnisberg  , 

Vienne , 

Leyde  , 

^0 

Verfaillcs , 

80 

Leiplîck, 

36 

Varfovic , 

60 

Livourne  , 

30 

Vittemberg , 

7 

Lisbonne , 

160 

Wefel, 

7 

Londres  , 

S30 

Zurich , 

8 

Lucques . 
Lyon , 

Madrit , 
Mantoue , 
Magdebourg , 

20 

La  population  des  dOCéTcntes  provin- 

80 

16 

18 

ces  de  France,  a etc  calculée  par  M. 

l’abbé  Expilly , dans  fon  grand  DiSlioii- 
naire  Je  France , de  la  maniéré  fuivante. 

Meillnc , 
Metz , 

iî 

JO 

Dépendance 

D’Alençon, 

^7*8^8 

Mexico , 

300 

D’Alface , 

5988^0 

Marfeille , 

80  ■ 

D’Amiens , 

48116^ 

Alitan , 

100 

De  l’Artois  , 

23<SiJ4 

Mofeo-w , 

120 

D’Auch , 

46039 

Munich  , 

D’Auvergne  , 

6if  100 

Names  , 

ÏOO 

De  Bayonne  , 

464746 

Naples , 

47i 

De  Bourdeaux 

134^104 

Nimes  , 

40 

De  Bourges, 

îî?of8 

Nuremberg , 

40 

De  Bourgogne, 

1010079 

Padoue  , 

40 

De  Bretagne, 

I I lOOCO 

Palerme , 

200 

De  Caen , 

703727 

Paris  , 

589 

De  Chalons  en  Champagne 

, 7046^0 

Parme, 

30 

De  Dauphine, 

63817^ 

Pavie , 

3° 

De  Flandres, 

566848 

Pékin , 

4 millions. 

De  Franchecomtér 

6f442Ç 

Petersboiirg , 

80  mille. 

De  Hay naut  iSt  Cambrefis , 

I2Î336 

Pife, 

14 

De  Languedoc , 

163147^ 

Prague , 

8? 

De  Limoges  , 

^o879î 

Riga , 

20 

De  Lorraine  & Barois  , 

641700 

Riojanciro, 

fo 

De  Lyon  , 

^52800 

Ragufe, 

8 

De  Metz, 

320850 
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De  Montauban, 

De  Moulins,  456f8o 

D'Orléans,  7^2170 

De  Paris, 

De  Perpignan  , I794?° 

De  Poitiers,  7i004f 

De  Provence,  69229 j 

De  la  Rochelle,  478849 

De  Rouen , 7479f6 

De  Snillbns,  41S641 

De  Tour  , r J27f8i 

De  la  Dombes,  2842^ 

Du  conitac  d’Avignon , 2iiJ7^ 
Ville  de  Paris,  600000 


Total  pour  la  France 220145^7  habi- 
tans.dont  105626J  i mâles  & 1 1451726 
femelles. 

On  connoit  par  les  regiftres  publics 
le  nombre  des  nailTances,  année  com- 
mune i on  pourroit  en  conclure  le  nom- 
bre des  habitans , fi  l’on  connoilfoit 
bien  le  rapport  entre  ces  deux  nom- 
bres. M.  Halley  penfoit  qu’il  falloit 
multiplier  par  42  , M.  Kerfeboom  par 
3î  , M.  Mcllâncepar  28  dans  les  gran- 
des villes,  & par  24  dans  les  provin- 
ces , M.  Simpi'on  par  26.  Ce  nombre 
varie  fans  doute  d’un  pays  à l’autre,  & 
même  dans  un  feul  pays.  C’cll  ce  qu’il 
importeroit  de  favoir,  pour  juger  de 
ce  qui  cft  favorable  ou  contraire  à la 
population.  Il  faudroit  avoir  pour  cela 
des  dénombremens  tête  par  tète , de 
tous  les  habitans  d’une  paroilTe  ; mais 
les  inquiétudes  du  peuple  fur  la  moin- 
dre opération  du  gouvernement , rend 
CCS  dénombremens  fufpeds  & dès-lors 
impoiliblcs  î les  curés  Ibnt  peut-être 
les  feuls  qui  puilfent  exécuter  avec  exac- 
titude de  pareilles  opérations  , mais  ils 
partagent  eux -mêmes  les  inquiétudes 
de  leurs  paroilîîens. 

Il  y a à Paris  année  commune  4}  ÇOma- 
riages,23J9i  nailfances,  18672  morts, 
par  un  milieu  pris  entre  les  années  1745 


SI 

&1756Î  mais  comme  la  plupart  des  en- 
fans  qui  y nailfent,  n’y  meurent  pas  , 
il  elt  fort  difficile  d’en  conclure  le  nom- 
bre des  habitans. 

M.  Mcifanccfurun  nombre  de  lÿdz; 
habitans  , comptés  tête  par  tète  dans  26 
petites  villes  ou  bourg  du  [.yonnois,  a 
trouve  825  naifiances  fiiviron  177 
mariages,  c’efl  4120  familles,  ce 
qui  fait  4 J pcrlonnes  pour  chaque  fa- 
mille. lia  trou  vêla  fopft/iifion  augmen- 
tée en  62  ans  de  plus  d’un  onzième  dans 
le  total  de  1278  paroilfes,  dontM.de 
la  Michodicre  alors  intendant  de  Lyon, 
fit  faire  le  relevé.  Il  a trouvé  la  durée 
moyenne  de  la  vie  de  25  .à  26  ans  ; les 
mois. de  Juillet,  Mai,  Juin,  Août  lui 
parofifent  les  plus  favorables  à la  con- 
ception. Les  mois  qui  le  font  le  moins, 
font  d’abord  Novembre  , enfuite  Mars  , 
Avril  & Odobre. Voyez  M.  Kerfeboom, 
ejfai  de  calcul  politique , en  hollandois  , à 
la  Haie  1748  i les  recherches  de  M.  Met 
fance  , lur  la  population  de  quelques 
villes  de  France,  Paris,  i766ilc</ic- 
rio««rt/Vf  de  AI.  Expilly  pour  ce  qui  con- 
cerne la  France  J M.  Halley  , dans  les 
tranfaBions  philofophiques  ; les  mifcella^ 
)iea  curiojh-,  l’ouvrage  intitulé  ejj/ày /o 
ejiimate  the  chances  of  the  duratione  of  li~ 
ves  i le  fécond  volume  du  recueil  de  dif- 
férens  traités  de  phyjtque  , par  M.  Des- 
landcs,  Paris,  1748  ; Y Analyje  des  jeu» 
de  hazard,  par  Àl.  de  Montmort , édi- 
tion de  1714;  V Arithmétique  politique 
du  chevalier  Petty  ; le  volume  de  la  col- 
ledion  académique  de  Paris  , où  font 
les  mémoires  de  Stockholm;  l’ouvrage 
du  ma  jor  Graunt;  Yejfaf fur  les  proba- 
bilités de  la  vie  humaine,  par  M.  de  Par- 
deux  ; M.  Simpfbn  dans  fon  traité  an-* 
gloisfur  les  ; M.  Maitland  dans 

les  tranfaBions  philofopisiques  de  17J8  ; 
YhiJIoire  naturelle  de  AI.  de  Buffon,  où 
il  y a une  table  de  hi  durée  de  la  vie 
,M  2 
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liuniain:  ou  de  rcfpiSrance  de  vivre 
qui  relie  à chaque  âge.  (D.L.) 

PORT  d’armes.  Droit  public.  Il 
n’eft  permis  en  France  & dans  d’autres 
pays  qu’aux  feigneurs  , aux  gentils- 
hommes , aux  milit.iires  & à ceux  qui 
font  prepofés  pour  l’exécution  des 
ordres  de  la  jutticc , de  marcher  avec 
des  armes,  de  jour  & de  nuit;  clics 
font,  prefque  généralement  défendues 
à tous  les  autres  fujets , fous  les  peines 
portées  par  les  différentes  ordonnances. 

Il  o(l  des  armes  prohibées  à tout  le 
monde  fans  dillindion  de  qualité , tel- 
les  font  les  armes  à feu  brifées  par  la 
croffe  ou  le  canon  , pillolets  de  poches, 
les  poignards , couteaux  en  forme  de 
poignard,  les  baïonnettes  , les  bâtons 
creux. 

Qiiant  au  port  de  l’épee  , il  n’ell 
permis  qu’aux  perfonnes  nobles  ; ce 
droit  cil  exclulif  à la  nobleffe  , à l’ex- 
ception des  militaires,  officiers  & fol- 
dats  , & de  ceux  des  roturiers  qui  ont 
des  charges  & commilfions  qui  leur 
permettent  de  la  porter. 

Dans  les  campagnes  il  fe  trouve  fou- 
vent  de  faux  nobles  , qui  , pour  s’e- 
xempter des  charges  publiques,  s’arro 
gent  le  droit  de  porter  l’épée  , comme 
s’ils  étoient  nobles.  Les  juges  des  fei- 
gneurs , & fur  - tout  les  procurcurs- 
fifeaux , doivent  réprimer  cet  abus , & 
s’ils  ne  le  peuvent  par  eux -mêmes  , 
implorer  l’autorité  fupéricure  qui  ne 
manquera  pas  de  faire  defarmer  ces 
prétendus  nobles.  (R) 

PÜRT.MJLE  ou  REQUERABLE  , 
Droit  féodal , fc  dit  'du  cens  & autres 
rentes  fcigneuriales , dont  les  unes  font 
portables , les  autres  rcquérables.  Les 
premières  doivent  être  portées  par  le 
tenancier  au  manoir  du  feigneur,  ou 
autre  lieu , au  jour  marqué  p.ar  le  titre , 
fans  qu’il  foit  rcquft  ou  demandé  -,  faute 


de  quoi  le  poffeffcur  de  l’héritage  qui 
ell  lujet  au  cens , doit  payer  l’amende 
réglée  par  la  coutume. 

Dans  certaines  coutumes , le  cens 
ell  rcquérable  , c’cll- à- dire  , que  le 
feigneur  cenlier  ell  tenu  de  l’envoyer 
demander  au  cenfitaire , & ce  dernier 
ne  doit  l’amende  que  quand  il  ell  en 
demeure  de  payer  après  que  le  cens  a 
été  demandé.  De  (à  nature  le  cham- 
part  ell  rcquérable  , s’il  n’y  a titre  au 
contraire. 

La  rente  bordellicre  c(l  portable,  fi 
le  detempteur  de  l’héritage  bordellier 
n’ell.  diftant  que  de  quatre  lieues  de 
l’hôtel  du  feigneur  ; mais  fi  l’hôtel  du 
feigneur  cil  à une  plus  grande  dillan- 
ce , le  bordcllagc  cil  rcquérable. 

Quand  le  cens , ou  autre  rente  fei- 
gneuriale,  cil  llipulé  rcquérable  par  le 
titre  primordial,  fi  par  la  fuite  on  le 
fut  reconnoitre  portable  , c’ell  une 
furcharge  blâmable  qu’on  peut  rétablir 
en  tout  tems  , parce  qu’alors  le  fei- 
gneur étant  de  mauvaife  foi , il  ne  peut 
pas  preferire  contre  fon  propre  titre  , 
& les  reconnoilfimccs  contraires  au 
titre  font  toujours  préfumees  avoir  été 
furprifes  par  fraude  , ou  extorquées 
par  violence.  (R.) 

PORTE,  la.  Droit  public , mot  par 
lequel  nous  entendons  la  cour  du  grand 
feigneur.  Voici  l’origine  de  cette  dé- 
nomination: Molladhcm , dernier  ca- 
life de  la  race  des  Abballîdes  de  la 
première  dynallie,  avoit  fait  enchaflec 
fur  le  feuil  de  la  principale  porte  de 
fon  palais  à Bagdad , un  morceau  de 
la  fameufe  pierre  noire  du  temple  de 
la  JVIecque  , poür  rendre  cette  porte 
plus  rcfpcélable  à tous  fes  fujets.  Ce 
feuil  étoic  allez  élevé,  & l’on  n’entroit 
qu’à  genoux  ou  proflemé,  après  avoir 
plulieurs  fois  appliqué  le  front,  & la 
bouche  fur  cette  pierre  prétendue  fa- 
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crée.  Au  fronton  , au  lieu  le  plus  émi- 
rent de  cette  porte  , il  y avoit  une  piè- 
ce de  velours  noir,  qui  pendoit  pres- 
que jufqu’à  terre,  à laquelle  les  plus 
grands  de  l’Empire  & tous  les  fei- 
gneurs  de  la  cour  rendoient  tous  les 
jours,  auiTi  bien  qu’à  la  pierre  noire, 
des  honneurs  excelbfs;  le  frottant  les 
yeu-v  fur  Tune  & fur  l’autre,  & les 
ballant  avec  le  plus  profond  refpecl; 
lors  même  qu’on  n’avoit  aucune  af- 
faire au  palais , on  venoit  exprès  à cet- 
te parte  pour  lui  rendre  les  honneurs 
& faire  fa  cour  au  calife.  Une  porte  ii 
vénérable  & fi  rcfpcèléc  fut  bientôt  ap- 
pellcc  la  porte  par  excellence , & fut 
prife  dans  l’ufage  ordinaire  pour  le 
palais,  la  cour,  la  demeure  du  prince 
en  faveur  de  qui  fe  faifoient  toutes  ces 
cérémonies.  Cet  ufage  a palfc  des  ca- 
lifes aux  empereurs  Turcs  & aux  rois 
de  Perfe. 

Les  Ttirct  originaires  Tartares  ou 
Scythes  , n’ont  eu  ce  nom  que  dans  le 
moyen  âge  , & ils  ne  le  regardent  pas 
eux-mêmes  comme  leur  étant  propre , 
mais  comme  un  titre  d’honneur  qui 
cft  commun  aux  Tartares  & aux  Mo- 
goles.  Le  mot  Tnr  , pris  adjedlivement , 
fignifie  éininetit,  & comme  fubllantif 
vn  chef-,  ainfi  foie  le  chef  d’une  hor- 
de, foit  la  horde  même  , peut  fc  nom- 
mer T'uréi,  ki  chez  les  Tartares  ligni- 
fiant une  troupe  ou  horde.  La  nation 
feythe  ou  Tartare  à qui  on  a donné  le 
rom  propre  de  Turcs,  habitoit  ancien- 
nement entre  la  mer  noire  & la  mer  caf- 
picnne,&  ne  s’cll  fait  connoître  que 
dans  le  \TI.  fiecle  : elle  fervit  fous  l’em- 
pereur d’O  rient  Heracliusàla  conquête 
delà  Perfe  : enfuite  les  califes  Arabes 
«U  Sarralirts  en  compoferent  leur  garde 
& en  employèrent  un  grand  nombre 
dans  leurs  armées,  d’où  il  arriva  que 
peu  à peu , ils  s’emparèrent  de  l’autorité. 
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dépoferent  & établirent  à leur  gré  les 
califes  , & que  même  quelques  gou- 
verneurs de  cette  nation  s’alîrauchireut 
entictement  de  leur  domination,  fur- 
tout  dans  le  IX'  lleclc.  Les  Turcs  étant 
ainfi  liés  aux  Sarrafins  ou  Arabes  fc 
trouvèrent  difpolcs  à embraflêr  le  ma- 
hométifme , ce  qui  les  unit  au  point 
que  leurs  conquêtes  fe  firent  en  com- 
mun, & qu’à  la  longue  les  Turcs  de- 
venus les  plus  puilfaiis,  les  Sarrafins 
difparurcnt  pour  ainfi  dire  & furent 
confondus  avec  eux.  Quant  à l’origine 
de  l’empire  ottoman  , la  voici  telle 
que  l’hilloire  du  prince  Cnntemif  la 
rapporte.  La  horde  Oguzicnne  con- 
duite par  Tfehingis  chan  palfa  de  la 
grande  Tartarie  aux  bords  de  la  mec 
Cafpienne  , en  Perfe  & dans  l’Afie 
mineure,  & y fit  de  grandes  conquê- 
tes. A fon  exemple,  & fe  flattant  de 
la  même  réuflîte  , le  Scbach  Solynmn 
prince  de  la  ville  de  Nera  au  voifina- 
ge  de  la  mer  Cafpienne  & feigneur  de 
Merttfchahjan , fe  mita  la  tête  de  foooo 
hommes  l’an  1214,  palfa  le  Caucafe, 
traverfa  l’Azetbcjiin  ou  la  MéJie,  & pé- 
nétra jiifqu’aux  frontières  de  Syrie  -, 
arrêté  dans  fes  conquêtes  par  lesTar- 
tarcs  qui  avoient  fuivi  Tfehingis  chan , 
il  pénétra  cependant  de  nouveau  en 
1219  dans  l’Afie  mineure  & jufqu’aux 
bords  de  l’Euphrate.  Le  bruit  de  fes 
exploits  étant  parvenu  à la  cour  de 
Perfe  , on  y donna  à Solyman  & à fon 
peuple  le  même  nom  de  Turcs  qui 
étoit  attribué  communément  aux  peu- 
ples que  Tfehingis  chan  avoit  amenésde 
la  Tartarie.  Son  petit-fils  Ofman  s’em- 
para de  dilférentes  provinces  & places 
de  l'Empire  grec  dans  l’.Afic  miacurc, 
& il  prit  en  1 joo  dans  la  ville  de  Cara- 
chifiir  le  nom  d'empereur  îles  Ofman  s , 
qualifiant  ainfi  fon  peuple  par  fon  pro- 
pre  nom.  Il  établit  fa  réfidcnce  à Ten~ 
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ghifchn-i  , & cntr’autres  conquêtes  il 
s’empara  en  IJ26  de  Prufa,  ville  de 
Bithynie  , dite  aujourd’hui  BurHi , & 
où  Ion  fils  & fucccircur  OrcbiVtes  fixa 
Ton  féjour.  Celui-ci  qui  eut  pour  fem- 
me 1 héodora  fille  de  l’empereur  grec 
Cainncuzcnes , ayant  fait  palfer  fesfils 
Snlyman  & Amurat  en  Europe  , le  pre- 
mier fc  rendit  maître  de  la  ville  de 
Kallipolis , & l’autre  de  celle  de  Ty- 
rilos.  Amurat  Çuccida  à fon  pere  & con- 
quit les  villes  d’Ancyre,  d’Adrianople 
& de  Philippopolis  en  ijéo,  infiitua 
les  janiifaircs  ch  1562  . s’empara  de 
la  Servie,  & fit  une  irruption  dans  la 
Macédoine  & dans  l’Albanie.  Son  fils 
qui  lui  fuccéda,  fit  de  grandes 
conquêtes  en  Europe  & en  Afie,  rem- 
porta la  vidoire  fur  les  chrétiens  à 
Nicopolis  , & fut  enfuite  lui- même 
vaincu  & fait  prifonnier  par  Tamer- 
laii.  Ses  fils  s’étant  difputc  l’Empire , il 
demeura  à Mahomet  I.  dont  le  fils  Amu- 
rat  II.  entr’autres  expéditions  heureu- 
fes  vainquit  les  Hongrois  près  de  Var- 
na en  1444.  Mahomet  II.  le  plusilluf- 
tre  de  tous  les  empereurs  Turcs,  prit 
Conlhntinople  en  1 4f  j,  & réduilît  tout 
l’empire  des  Grecs  Ibus  fon  obéilfance. 
Les  Turcs  prétendent  le  polféder  par 
droit  de  fuccdfion  & fournir  par  là 
un  motif  aux  Grecs  d’aujourd’hui  d’une 
foumillîon  plus  volontaire.  Ils  fc  fon- 
dent fans  doute  fur  ce  qu’Orchancs 
avoit  époufé , comme  nous  l’avons  déjà 
dit , Théodora  fille  do  l’empereur  Can- 
tacuzencs.  Quoiqu’il  en  foit , Mahomet 
11.  pendant  Ibn  régne  conquit  douze 
royaumes  & 200  villes.  liajitzet  II.  & 
Selim  I.  reculèrent  les  bornes  de  leur 
empire  en  Europe,  en  ,^lie  & en  Afri- 
que. Soliman  I.  s’eltdillingué  non  feule- 
ment par  plus  d’une  vicloire  remportée 
fur  les  Hongrois  , mais  aullî  par  un 
code  de  ioix  qu’il  publia.  Les  empe- 


reurs fuiv.ins  ne  furent  pas  fort  heu- 
reux dans  leurs  expéditions.  Mahomet 
IV.  s’empara,  il  c(t  vrai,  de  l’ifle  de  Can- 
die en  \66o  Scalfiégea  Vienne  en  i68l'> 
mais  il  fit  la  guerre  en  Hongrie  avec 
un  fuccès  contraire.  Sous  Solyman  H. 
AchractII.  & Mullapha,  les  fiongrois 
& les  Vénitiens  remportetent  divers 
avantages  fur  les  Turcs , ce  qui  en- 
gagea AI  uflapha  H.  en  1699  à conolur- 
re  la  paix  de  Carlowitz.  Achmet  III. 
fit  celle  de  PalHrowitz  on  tyig  ; & 
Mahomet  V.  par  la  paix  de  Belgrade  en 
1759. ‘T  rendu  à l’Empire  une  moitié  de 
la  Servie  & une  portion  delà  A'alachie. 
Son  frere  Ofinan  Ibrahim  qui  lui  fuc- 
céda, eut  pour  fuccclTcur  fon  frère  Muf- 
tapha  III. 

C’ell  donc  abufivement  que  nous 
donnons  à l’Empire  des  Turcs  le  nom 
d’Ottoman,au  lieu  de  celui  d'Qfman 
fon  premier  fondateur.  L’empereur 
prend  aulTi  le  titre  de  cban  ou  kan , 
qui  de  même  que  le  mot  Arabe  tl  Sultan 
fignifie  un  grand  feigneur,  un  prince, 
qualification  que  la  Porte  Ottomane 
n’accorde  qu’aux  princes  de  la  Crimée. 
Le  titre  de  fultan  dit  le  grand  fultan 
ou  plus  communément  en  françois  le 
grand-feigneur  , elt  fort  étendu  & anii- 
poulé  dans  le  goût  orientait  en  voici 
un  échantillon.  Nous  ferviteur  & fei- 
gneur  des  très- vénérables  & bénites 
villes , des  refpedubles  maifons  & faints 
lieux , devant  lefquels  tout  le  peuple 
feprofterne,  de  la  .Mecque  que  Dieu  a 
comblée  d’honneur , de  Médine  refplen- 
düTantc  de  gloire , & de  la  fainte  Jé- 
rufalcm  , empereur  des  trois  villes 
monarchiques  & défirablcs  de  Conf- 
tantinople , .Adrianopic  & Burfa  , em- 
pereur de  Babylone,  de  Damas,  du 
Paradis  odoriférant  & aduellement  in- 
comparable Egypte , de  toute  l’Ara- 
bie , d’Alcp , d’Antioche. ...  & autres 
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lieux  célèbres , facrés  & dignes  d’être 
mentionnés  ; tant  villes  que  fidelles 
valiaux,  empereur  des  empereurs  % le 
très-gracieux  & le  très-puillant  fultan 
&c.  La  cour  de  l’empereur  des  Turcs 
fe  qualifie  félon  une  ancienne  expref- 
fion  orientale  , la  Forte , ou  lu  fuhlme 
Forte , la  fuhlime  Forte  tin  fultan , la 
Forte  Je  la  jnjiice , la  Forte  Je  la  ma- 
jejié , la  Forte  Je  la  félicité , toutes  cx- 
picllions  qu’employent  les  fultans,  lorf- 
qu’ils  écrivent  à d’autres  puillances. 

Les  Turcs  ont  un  croiflanc  pour  ar- 
moiries. (^iielques-uns  penfent  qu’ils 
l’ont  adopté  de  l’ancienne  Byzance  , fur 
les  monnoies  de  laquelle  fe  voit  fou- 
vent  une  lune  : d’autres  objeélent  qu’a- 
vant la  prife  de  Conftantinople , il  ell 
fait  mention  du  croiifant  chez  les  T urcs, 
& qu’ils  l’ont  probablement  conferve 
dans  leurs  armes  d’après  les  anciens 
Arabes. 

La  foccelTion  au  trône  n’eft  pas  éta- 
blie félon  le  droit  d’ainefle , & les  Turcs 
n’ont  guère  égard  dans  le  choix  d’un 
fuccelfcur  qu’à  le  faire  tomber  fur  quel- 
qu’un du  fang  d’üfman.  Les  empereurs 
depuis  le  commencement  de  ce  fiecle , 
ont  renoncé  à la  politique  cruelle  de 
leurs  prédécelTeurs  qui , à leur  avcnc- 
ment  au  trône,  faifoient  périr  tous  leurs 
freres  ; mais  pour  prévenir  les  révoltes, 
ils  les  traitent  aujourd’hui  en  prifon- 
niers  d’Etat.  Ils  leur  permettent  une 
ou  deux  concubines,  il  faut  cependant 
que  les  médecins  de  la  cour  en  aient 
bien  conliaté  & confirmé  par  ferment 
laltérilité:  aiiilielLil  fans  exemple  que 
quelqu’une  foit  accouchée.  La  maifon 
de  l’empereur  régnant  ne  promet  guè- 
re de  fuccelfeur  : dans  le  cas  qu’elle 
n’en  fournn  oit  point,  la  fucccifion  paf- 
feroit  au  chan  de  Crimée  que  le  divan 
& le  peuple  déolareroit  fuccelfcur  pré- 
ibmptif.  Au  lieu  du  couronnement,  on 


ceint  le  nouveau  grand  feigneur  du  ci- 
meterre du  fultan  üfman  , Otfclmiaii , 
fondateur  de  l’Empire  & que  l’on  gar- 
de dans  la  mofquéed’Yub.  Laformedu 
gouvernement  eft  defpotique  en  Tur- 
quie, quoique  d’ailleurs  le  fultan  court 
rifquc  non- feulement  d’être  dépofé,mais 
même  d’être  mis  à mort,  lorfqu’il  ne 
gouverne  pas  au  gré  du  peuple , & fur- 
tout  des  janillàires. 

Le  divan,  gtdebe  Jirvaiii , cit  le  con- 
fcil  d’Etat  & s’alfcmble  deux  fois  la  fe- 
mainc,  les  dimanches  & mardis  dans  le 
palais  de  l’empereur.  Le  grand  vifir  y 
préfide,  ayant  à {adroite  le  kudileskicc 
ou  kaflijulueskier  de  Romélie  ou  d’Eu- 
rope, & à fa  gauche  celui  d’Anatolie 
ou  d’Afie.  Le  mufti  y alfilte  lorfqu’il 
y eft  formellement  appellé.  Tous  les 
autres  vilirs,  lubhnvi^irs , y ont  aullî 
féance,  & après  eux  fuit  \o  tef ter Jar  ou. 
grand  tréforier , le  rtis-ejfenJi  le  chan- 
celier de  l’empire,  les  autres  officiers  du 
Caletnji  (chambre  des  comtes)  {'ont  de 
bout  de  côté,  mais  ceux  de  l’armée,  tels 
que  l’aga  des  janiifiiircs , le  (pahilar- 
agu , le  filudar-aga  & autres  ilégent  à 
la  fuklime  Forte  dans  l’intérieur  du  di- 
van. Le  fultan  écoute  dans  un  appar- 
tement contigu  d’où  il  peut  voir  à tra- 
vers une  jalüufie  ce  qui  s’y  pafle.  Les 
membres  de  ce  confeil  ont  un  habit  par- 
ticulier pour  y alfifter , & qu’ils  met- 
tent aullî  les  jours  d’audience,  lorfqu’ils 
font  envoyés  auprès  de  quelque  puif- 
fince  chrétienne:  Si  le  grand  feigneur 
convoque  un  confcil  général  , tous  les 
grands  de  l’empire  , le  clergé , Ulema  , 
les  oifiriers  militaires  & autres,  & mê- 
me les  foldats  les  plus  vieux  & les  plus 
aguerris  y affiftent,  & comme  l’alitin- 
hïée  fe  tient  debout,  elle  porte  le  nom 
A'Ajak  Dirrani.  I 

Le  premier  vifir  ou  grand  vifir, 
WeJ]iri  Aejfau,  clt  le  plus  haut  officier 
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& la  première  perfonne  après  l'empe- 
reur. Il  peut  faire  monter  de  bon  droit 
fes  revenus  à fix  cent  mille  rixdnllcs 
ou  2400000  livres , non  compris  les 
préfens  & ce  qu’il  peut  extorquer.  Lorf- 
qu’il  le  rend  chez  l’empereur,  fa  hau- 
tefle  fait  trois  pas  à fa  rencontre  , &lui 
s'inclinant  profondément , baife  le  bas 
de  larobedufultan.  Plus  il  cil  élevé  & 
plus  il  cil  expofé  à de  dangereufes  chu- 
tes : en  cifet,  pour  appaifer  les  murmu- 
res du  peuple,  l’empereur  luifacriBe  le 
grand  vifir,  auquel  il  impute  toutes  les 
fautes  de  l’adminillration , & qu’il  re- 
lègue ordinairement  dans  quelque  isle , 
au  lieu  qu’autrefois  il  étoit  étranglé. 
Le  vicaire  du  grand  vilir  cil  le  kainia- 
Itan  que  le  fultan  choiiît  d’entre  les  vi- 
firs  qu’on  nomme  A trois  queues , & qu’il 
ne  faut  pas  confondre  avec  le  gouver- 
ncur  de  Conllantinople  & celui  d’A- 
drianople  qui  a le  même  titre.  Les  pré- 
rogatives de  cekaimakan  font  prcfquc 
les  mêmes  que  celles  du  grand  vilir, 
dans  le  cas  où  le  grand  feigneur  cil  éloi- 
gné de  Conllantmople  ou  d’Adrianople 
a une  dillance  de  huit  lieues  ; au  lieu 
qu’il  n’aprefque  aucune  autorité,  lorf- 
que  l’cmpcrcur  y fait  fa  réfidcnce.  Ce- 
lui - ci  fe  met  - il  en  campagne,  il  y a un 
kaim.ikan  dénommé , pour , en  l’abfcn- 
cc  du  grand  vifir,  s’il  s’éloigne  du  fultan 
de huitlicucs , prendre  connoilfance de 
toutes  les  affaires , donner  fes  ordres  & 
frire  tels  changemens  qu’il  juge  conve- 
iiahles  , fi  ce  n'eil  qu'il  ne  peut  s’oppo- 
fer  aux  ordces]du  grand  vifir,  ni  dépofer 
ou  faire  décapiter  les  anciens  hachas. 
L’interprète  impérial  ell  aulll  un  des 
olficiers  de  la  couronne  les  plus  en  cré- 
dit , vû  qu’au  nom  du  grand  vifir  il  ell 
chargé  de  toutes  les  négociations  avec 
les  envoyés  des  puilfances  chrétiennes 
qui,  par  cette raifon,  lui  marquent  beau- 
coup d'égards  : c'eit  ordiiiairenicnt  un 


grec  de  nailTance  qui  ell  revêtu  de  cet 
important  emploi. 

Le  tribunal  fuprème  dit  Jiviv:  chant 
s’alfcmble  dans  une  ihlle  du  palais  du 
grand  vifir  qui,  en  qualité  de  chef , ell 
tenu  de  s’y  trouver  le  vendredi , fame- 
di , lundi , mercredi  pour  rendre  la  juf- 
tice  au  peuple.  S’il  étoit  empêché  par 
d'importantes  affaires  , ce  qui  arrive 
rarement , il  feroit  remplacé  par  le 
chiaoiix  bafehi  ou  maître  des  requêtes. 
Le  vendredi  le  grand  vifir  a pour  aifef- 
leurs  les  deux  kadilcskiers  d’Afie  & 
d’Europe,  celui  de  Romélie  à là  droite 
comme  juge,  & celui  d’ .Anatolie  à fa 
gauchc,cominc  fimple  alfellèur  écoutant. 
Le  famedi,c’ell  le  Galata  Mollafi,  ju- 
ge du  fauxbourg  de  Galata , ou  de  Fera 
qui  alfiile  avec  le  vilir  : le  lundi  il  a 
pour  nirelfcurs  l’Ejub  Mollafi,  juge  du 
fauxbourg  de  S.  Job  à Conllantinople, 
éc  l’Iskiuder  Moll.ifi , & enfin  le  mer- 
credi l’illambol  Elfendi , juge  de  la  ville 
de  Conllantinople.  Les  requêtes  ( ar- 
zuhal)  des  parties  étant  lues,  les  alfcf. 
leurs  difent  leur  avis:  fi  le  grand  vifir  ^ 
approuve  leur  fentcnce,  elle  s’écrit  fur 
l’arzuhel  ou  requête.  &•  il  la  ligne  : au- 
trement il  prononce  lui  - même  la  fen- 
tence,  & en  fait  expédier  copie  aux  par- 
ties. La  décifion  des  procès  fe  fait  fur 
le  champ,  des  qu’une  fois  le  cadi , ju- 
ge d’une  province  ou  de  quelque  lieu 
particulier , cil  inflruit. 

Le  gouvernement  militaire  & civil 
cil  partagé  en  deux  départemens , celui 
d’Europe,  Riiniili  , & celui  d’Alie 
anndoli.  Chacun  a pour  préfident  un  Ka- 
dileskior , juge  de  l’armée , dont  le  prin- 
cipal cil  celui  d’Anatolie.  Dans  l’un& 
l’autre  de  ces  départeraens.les  l’urcs  fui- 
vent  la  même  divilion  en  royaumes , 
provinces  & diflriélsqui  avoir  licu.lorf- 
qu’ils  en  ont  fuit  la  conquête.  Les  royau- 
mes & les  provinces  font  gouvernés  par 
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des  pafehas  qui  pour  la  plupart  font  Tes  : la  troineme  eft  celle  de  i'etnperetir 
qualifiés  beglcrbeys , hegilerbegji , c’eft-  & pour  fes  menus  ptaifirs  : leS  tributt 
à-dire  princes  des  princes  : ce  font  des  que  payent  le  Caire  & la  republique  ■ 
beys , begi  ou  fandfchaii , fcmgiacs,  titre  de  Ragufe , de  même  que  les  princes 
moindre  que  le  premier,  qui  font  prepo-  de  la  Valachic  & de  la  Moldavie , dont 
fés  fur  chaque  dillrid.  Si  qui  ont  fous  le  grand  villr  prend  fa  bonne  part,  &' 
eux  des  Zaimi  & des  Timariotes.  les  biens  des  minidres  d’Etat  morts  ou. 
Les  revenus  publics  forment  deux  dépofés , forment  cette  caifle  évaluée 
tréfors,  félon  le  prince  Canterair.  Le  3496;!  bourfes  de  revenu  fixe.  Dans 
tréfor  de  l’Empire,  Difchi  ChæJJhte , eft  la  quatrième  entre  tout  ce  qui  eft  con- 
fous  la  garde  du  tefeerdar  - bacha  qui  facréàl’entretiendelavilledelaMec- 
prefide  à douze  chancelleries,  Calem,  que,  favoir 821  bourfes.  Enfin,  le prîn- 
où  fe  portent  tous  les  tributs , péages  ce  Cantemir  edime  ce  que  les  pafehas, 
& autres  revenus  de  l’Empire,  & d’où  les  beys  , les  zaims  & les  timariottea 
fe  tire  la  paye  de  l’armée.  Le  grand  reçoivent,  monter  à 81  J7|  bourfes,  & 
trélbrier  jouit  du  ao”  de  tout  ce  qui  par  conféquent  tous  les  revenus  de  l’Em. 
entre  dans  le  tréfor,  ce  qui  va  parmi  pire  en  argent  comptant  aller  à J0792I 
à 800000  livres,  & dont  il  cede  le  quart  bourfes  ou  foixante  millions  delivres 
au  Kiet  chudabeg  ou  Kichaja,  qui  ed  à-peu-près.  11  met  aulfi  en  compte  ce 
le  fubditut  du  ^and  viiîr  & au-def.  qui  fe  livre  en  denrées  pour  la  cour 
' fus  du  grand  treforier.  L’argent  de  ce  impériale  ou  pour  la  marine,  & qui  équi- 
tréfor,  dit  l’argent  public  des  mufuL  vaut  à une  fomme  d’argent  confidéra- 
mans , beitulmali  mtalmin , ne  peut  être  ble.  Il  faut  remarquer  aulli  que  depuis 
diverti  par  l’empereur  que  dans  un  pref.  Mahomet  V.  les  revenus  de  l’Empire 
iàntbefoin,  beaucoup  moins  peut-il  être  font  confidérablemcnt  accrus,  vu  que 
employé  pour  fes  intérêts  particuliers,  fous  fon  r^nele  marquis  de  Villeneu- 
11  a fon  propre  tréfor  , Itfch  Ck.tjji>ie , ve,  ambafiadeurde  France,  donna  des 
dont  il  peut  difpofer  à fon  gré , & qui  idées  au  grand  vilir  d’une  adminidra- 
ed  fous  la  garde  du  hafnadar  bafehi,  le  tion  des  finances  plus  avantageufe,  au 
premier  officier  du  palais  ou  icrail  du  moyen  de  laquelle  les  anciens  impôts 
üiltan  , après  le  kislar- aga.  Le  prince  & péages  furent  augmentés  & de  nou- 
Cantemir  alTure  que  de  fon  tems  il  en-  veau  établis,  particulièrement  fur  l’en- 
troit  tous  les  ans  dans  ces  deux  tréfors  trée  & fortie  des  marchandifes  : en  mê- 
vingt-fept  mille  bourfes,  ce  qui  fait  me-tems  on  prit  des  mefures,  & 011  don- 
treize  millions  & demi  de  rixdallês  & na  des  ordres  féveres  pour  empêcher 
plus  de  50  millions  de  nos  livres.  Au  la  contrebande.  Cette  opération  qui 
rapport  du  , comte 'Marfilli , il  y a 4 doit  avoir  porté  les  revenus  de  l’Em- 
caiifes  à Condantinople  pour  les  reve-  pire  à quatre-vingt  millions,  n’a  pas 
nus  de  l’Etat.  1-a  première  ed  le  tréfor  peu  contribué  à le  dépeupler.  AureÂe, 
de  l’Empire  qui  ed  confié  au  grand  tré-  comme  les  monarques  Turcs  mettent 
ibrier,  teficrde-bafcha,  & dont  les  reve-  généralement  leur  gloire  à laifièr  après 
nus  annuels  font  de  I47J1  bourfes.  Là  eux  de  grands  tréfors,  il  y atout  lieu 
féconde  delünée  aux  dépenfes’ de  la  de  croire  qu’aucun  fouverain  n’eft  aufli 
guerre  ou  du  Icjour  du  fultan  à Adria-  richp  qu’eux  en  argent  comptant, 
.noplecd  annuellement  de  21  bour-  • L’armée  de  terre  d’au-delà  300QOO 
.Toiiu  XL  N 
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hommes  efl  partagée  chea  les  Turcs  en 
capiculy  & en  ferfatculy  pour  l’infan» 
terie.  Les  premiers  ne  s’éloignent  pas 
de  la  fortt , Capy , & de  tout  endroit  où 
le  iulun  hiit  la  rélîdence:  ce  font  les 
jengitfeheri , agcmuglani , topey , gebc- 
gy  & fackas.  Les  jengitreheri , jett^i , 
lignifie  nouveau , & tjckeri  (bldats  > ou 
janifiaires,ont  été  inlUtués  par  le  fultan 
Amurat  qui  compofa  ce  corps  d’en&ns 
«firétiens-prifonniers  qu’il  forma  aux 
exercices  militaires.  Qiielqu’un  rappor- 
te que  le  nombre  en  ell  fixé  à 40000 , 
& qu’ils  Ibnt  diliribucs  à Conlbntino- 
ple  en  i6z  odas,  chambres  ou  compa- 
gnies, qu’un  autre  porte  à 196,  favoir 
10 1 de  jajabei , de  boluki  & 34  de 
fèymeny  , tous  enfemble  au  nombre  de 
f 4222  hommes.  Cette  milice  a le  rang 
tiir  tous  les  autres  foldats , & 11’eU  plus 
•omme  autrefois  turbulente , toujours 
prête  à fe  révolter  & ne  refpirant  que 
la  guerre;  aufli  font-ils  pour  la  plupart 
mariés.  Leur  folde  efi  par  jour  de  trois 
afpres , deux  pains  & une  certaine  quan- 
tité de  mouton , de  ris  & de  beurre 
qu’on  leur  fournit  toutcuit  & préparé. 
Entre  les  autres  capiculy  qui  forment 
nn  corps  de  ^8864  hommes,  les  age- 
moglani  font  les  nouveaux  janiliaircs 
au  nombre  de  4012  : les  topey  font  ca- 
noniers , les  gebegy  nettoyent  les  ar- 
mes & en  ont  l’inlpedion  , les  fakkas 
font  porteurs  d’eau.  L’autre  partie  de 
l’infanterie , les  farratculy  font  entre- 
tenus par  les  gouverneurs  des  provin- 
ces , & à leurs  ordres  ; iis  font  delH- 
nés  i renforcer  les  janiffaircs.  La  ca- 
valerie, partie  de  l’armée  la  plus  nom- 
breufe , l’Empire  abondant  en  chevaux, 
efl  coropoféc  de  capiculy  ou  Tpaliis  qui 
forment  un  corps  de  1^248  hommes, 
de  topracly  d’environ  124000  hommes 
que  les  pafehas  entretiennent  des 
ierratculy  employés  à la  garde  destron- 


tieres  ; c’efl  la  cavalerie  du  meilleur 
ufiige  & qui  elf  formée  de  celle  que  les 
pays  tributaires,  lavoir  les  Tartares  & 
les  princes  de  la  Moldavie  & de  la  Va- 
lachie  font  obligés  de  fournir.  La  queus 
de  cheval  attachée  à une  perche  fur- 
montée  d’un  pommeau  doré,  elf  une 
difUndlion  particulière  chez  les  Turcs 
& les  Tartarcs.  On  en  porte  une  de- 
vant le  bay,  deux  devant  un  bacha, 
trois  devant  un  beglerbcy  qui  a le  rang 
de  vilir,  cinq  devant  le  grand  vifir,  & 
fept  devant  le  fultan  , lorfqu’il  marche 
avec  fon  armée,  Le  fameux  comte  de 
Bonneval  s’étoit  propofe  de  donner  tou- 
te une  autre  forme  aux  troupes  de  l'Em- 
pire ottoman  & de  les  mettre  fur  le  pied 
autrichien  : mais  il  y trouva  des  dif- 
ficultés infurmontables,  & à fa  mort 
tous  fes  arrangemens  ne  fubfiflerent 
plut,  jufques-là  que  fon  régiment  qu’il 
avoit  choifi  d’entre  toute  l’armée , & 
exercé  aux  manœuvres  autrichiennes 
avec  une  peine  incroyable , fut  incor- 
poré dans  les  autres  corps  qui  ne  pou- 
voient  le  fouifrir.  Comme  l’agricultu- 
re a beaucoup  diminué  en  Turquie  dans 
ces  derniers  tems,  on  efiime  qu’il  fau- 
droit  s’y  prendre  3 ou  4 ans  d’avsnce 
pour  l’approvifionncr  de  grains,  fi  l’em- 
pereur projettoit  une  nouvelle  guerre. 
Auin  dit-on  que  le  comte  de  Bonneval, 
dans  une  infiruâion  politique,  qu’il 
doit  avoir  lailfée  fur  la  meilleure  ma- 
nière de  gouverner  l’Empire,  décon- 
feille  les  nouvelles  conquêtes,  & par  con- 
féquent  toute  guerre  avec  les  puifian- 
ces  voifines , pour  recommander  la  con- 
fervation  des  pofTclfions  aduelles  en 
s’appliquant  à en  tirer  un  meilleur  parti. 

C’elt  le  fultan  Mahomet  IL  qui  a 
jetté  les  premiers  fondemens  de  la  ma- 
rine chez  les  Turcs,  & Salim  l’a  mife 
fur  un  meilleur  pied  ; clic  etl  compolce 
de  bâtimciu  à voiles  Sc  à rames , êc 
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d’autres  à voiles  feulement:  ceux-ci  font 
les  gallions , & entre  les  premiers  les 
frégattes , brigantins , gallioctes , gale- 
res,  gaiéaiTes  & demi  bâtardes.  Une 
partie  des  vailTeaux  de  cette  pteroiere 
cladè  eil  conilruitc  & équippée  pour  le 
compte  du  tréfor  impérial,  & à cet 
ufage  e(l  delHnc  l’arfenal  du  fauxbourg 
de  Galata  àConftantinople  : une  autre 
partie  eft  fournie  par  les  beglerbeys, 
les  beys , les  zaims  & les  timariotes 
qui  commandent  dans  les  provinces  ma- 
ritimes. Ce  font  ordinairement  les  ré- 
publiques d’Alger,  Tripoli  & Tunis  qui 
donnent  les  gallions.  (O.G.) 

PORTION  VIRILE,  f.  £ , Juri/p.', 
virilit  pmrs , ell  celle  qu’un  héritier  a 
dans  la  fucccilion  , Ibit  »b  inteft/H , ou 
teüamentaire , & qui  e(l  égale  à celle 
des  autres  héritiers. 

On  l’appelle  virile , à caufe  de  l’égali- 
té  qui  ell  entre  cette  portion  & celle  des 
autres  héritiers. 

On  entend  quelquefois  finguliere- 
ment  par  portion  virile  .celle  que  les  pè- 
res & meres  prennent  en  propriété  dans 
la  fuccefllon  d’un  de  leurs  en£in$  au- 
quel ils  fuccedent  avec  leurs  autres  cn- 
iaus  frétés  & fœurs  du  défunt.  Voy. 
la  navel.  CX  y III.  ch.  ij. 

Il  y a encore  une  autre  Ibrte  de  por~ 
tioM  virile , qui  e(l  celle  que  le  conjoint 
furvivant  gagne  en  propriété  dans  les 
gains  nuptiaux , quand  il  demeure  en 
viduités  mais  pour  diftinguer  celle-ci 
des  autres , on  l’appelle  ordinairement 
virile  ûmplement , & celle  des  héritiers 
qui  ell  égale  entr’eux,  jsor/jon  voile. 
« Augmemt  , Bagues  & Joyaux. 

Portion  canonique  , Droit  Ca- 
'uott.  Les  canonilles  appellent  ainû  ce 
que  nous  entendons  plus  communément 
par  quarte  canonique.  Ils  en  diftinguent 
de  deux  fortes , l’une  qui  ell;  due  à Pé- 
vèque , & qui  fe  peut  par  conléguent 


nommer  quarte  épifcopale , & l’autre  qui 
fe  paie  au  curé,  & qu’on  peut  nommer 
quarte  paroiffiale.  Nous  parlons  de  l’une 
& de  l’autre  de  ces  quartes,  fous  le  mot 
Quarte.  (D.  M.) 

Portion  congrue  , Droit  Canon. 
On  entend  ordinairement  per  portion 
congrue,  une  certaine  rétribution  qui 
fe  paie  à un  curé  ou  vicaire  pour  Ion 
honnête  entretien.  Ce  nom  vient  de 
ce  que  les  papes  & les  conciles  l’ont  . em- 
ployé dans  leurs  décrets  : In  ipfa  eccle- 
fia  parochiali  iâoneum  ^ perpetiuan fiu- 
deat  habere  vicariitm  cauonice  infiitn. 
tum , qui  cangruentem  babeat  de  ipfius 
ecclefia  praventibus  portionem.  C.  extir- 
panda,  de  frab.  $.  qui  vero.  Ou  com- 
prend par  les  termes  de  ce  décret  que  la 
portion  congrue  des  curés  & vicaires  a 
comme  une  cfpece  d’hypotheque  fur  les 
fruits  & revenus  des  cures. 

La  portion  congrue  des  curés,  telle 
qu’elle  fe  paie  aujourd’hui,  doit  fon 
origine  à cette  dillindlion  de  l’églife  Se 
de  l’autel , dont  il  ell  parlé  fous  le  mec 
Atttel.  Anciennement  les  curés  ne  per- 
cevoient  leur  fubClfance  que  pu  leurs 
propres  mains,  ou  plus  anciennement  de 
celles  de  l’évêque  ou  de  l’archidiacre , 
chargé  de  la  matricule  des  églifes  ou 
des  diliributions.  Mais  par  les  chaa- 
gemens  arrivés  dans  les  polTeiEons  .des 
cures  & des  dixmes , les  curés  des  pa« 
roides  fe  font  vu  prefque  tous  privés 
des  dixmes , & dans  la  dépendance  de 
quelque  curé  primitif  i qui  il  a fallu 
«mander  de  quoi  vivre.  , 

Le  mal  eût  été  tolérable.  Ci  les  moi- 
^nes  & les  autres  communautés , poflef- 
feurs  des  dixmes  des  paroüTes,  en  eufl 
fent  départi  cette  modique  pottiouque 
les  curés  leur  demandoient  pour  leur 
entre^ea.  Void  comment'  s’exprime  à 
cet  égard  lechap.  extirptmd* , de  prab. 
tiré  du  concile  général  en 
N a 
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tirpanA.t  ctnfuettulims  vititnn  in  qttihiif- 
dam  partihtu  imlevit , qtiod  fcilicet  pti- 
rochialium  ecclefiarum  patroni  ^ alLt 
qjtjedam  perfonjc  provent  us , ipfitrnm  jibi 
penitus  vindicmites , Presbyteris  earum- 
dem  fervitiis  deputatis  , relinqutint  adeà 
exiguam  portioneni , qtcod,  ex  ect  neqiieaut 
congrue  fiijientiiri : tuvti  (ut  pro  certo 
didicimus)  in  qiiibufdaiit  rtgionibiis  pti- 
rochiales  Pretbyteri  pro  fiia  fiijientatione 
non  obtinent , nifi  quartmn  quart,.* , id 
efl , fextam  décimant  deciniariim.  Uiide 
jit,  ut  ht  bit  regionibits  penè  nullus  inve- 
niatur.  Sacerdoi  p,vvchialis , qui  ullant 
vel  modicam  babeat  peritiam  litterarum. 

Ciwi  igitur  ot  Bovis  ligari  non  debeat 
triturantis , fed  qui  altari  fervit , de  aU 
tcvri  vivere  debeat  flatuimus , ut  (con~ 
fnetitdine  qualibet  epifcopi  vel  patron! , 
■feu  mjtislibet  alteritis , nnnobjiante  ) por- 
tio  Presbyteris  ipfs  fufficieiis  q/Jignetur. 

Ce  réglement  tout  îage  qu’il  étoit, 
avoit  cet  inconvénient , que  ne  fixant 
pas  précifément  quelle  étoit  cette  por- 
tion fuffifante,  les  décimateurs  ou  pa- 
trons étoient  toujours  les  maîtres  de 
régler  la  fuffifance  au  taux  que  bon 
leur  fembloit  ; fi  d’autres  conciles  fai- 
■foient  cette  fixation , ou  elle  étoit  bien 
modique,  ou  les  décimateurs  ne  la  fui- 
"Voient  pas , ou  l’éludoient  par  le  moyen 
qu’ils  avoient  de  la  rendre  inutile , foit 
'en  révoquant  les  vicaires  qui  ofbient 
réclamer  en  leur  faveur  l’exécution 
des  canons , foit  en  y imputant  des  re- 
Tenus  qui  ne  leur  appartenoient  point. 
Toutes  ces  raifons  fervoient  donc  à te- 
' air  fans  ceflè  les  curés^ans  un  lilence 
eppreffif,  fouvent  plus  nuifible  à leur 
éêlilè  & b leurs' paroiilieils,  que  les 
'pkitités  qu’ils  formoiént  ftqui  leurva- 
toieiit  unehonteulè  deftîtution.  Tous 
tes  conciles  , fans  excepter  le^contfile 
de  Trente,  & ceux  ternit  dans  ce  royau- 
' SK , OBt  des  régiemem  contre  ces 


abus;  mais  comme  ils  n’en  ont  point 
fait  de  nouveaux  , & qu’en  ordonnant 
feulement  qu’il  fïit  payé  au  jugement 
des  évêques,  une  légitime  & fulTifîinte 
congrue  aux  curés,  ils  n’ont  pas  fappé 
le  mal  par  -fes  fondemens , tantum  re- 
digiUur  quod  pro  re&oris  ac  paroebix 
decenter  fufîcitt. 

Par  tout  ce  que  l’on  vfent  de  voir, 
il  ell:  aifé  de  juger  que  la  portion  con- 
grue e(l  due  aux  curés  & vicaires  des 
paroiifcs  ; mais  qu’elle  n’cft  due  qu’à 
ceux  d’entr’eux  qui  n’ont  pas  en  reve- 
nus fixes  & certains,  la  fomme  néceC- 
faire  pour  leur  entretien.  Sur  cela  l’on 
demande  ; I “.  Si  la  portion  congrue  ell 
due  à des  curés  réguliers  ; 2'.  aux  cu- 
rés des  grandes  villes  ; j“.  au  curé  d’une 
paroiife  démembrée  ou  nouvellement 
érigée  i 4°.  au  delfervanc  ou  provicai- 
re, & comment  dans  ce  cas;  au 
curé  qui , par  des  cas  fortuits  , a per- 
du fes  revenus  ordinaires  ; s’il  eft 
dû  double  congrue  au  curé  qui  bifean- 
tp , ou  à deux  curés  qui  font  titulai- 
res d’une  même  paroiife;  7®.  fi  elle 
efl  due  â tous  les  vicaires,  en  quelque 
nombre  qu’ils  fuient. 

I.  Sur  la  première  de  ces  quellions 
dont  nous  allons  parler,  il  faut  fe  rap- 
peller  de  ce  qui  efl  dit  de  l'état  des  dif- 
férentes cures  régulières  fous  le  mot 
Paroisse,  & ajouter  ici  une  autre  divi- 
fion  des  curés  régulière  en  trois  dallés: 
les  curés  bénédiélins , les  curés  chanoi- 
nes réguliers  de  S.  Augufiin , & les  cu- 
rés proies  ou  croifés  de  Malte. 

Les  curés  réguliers  en  général  font 
compris  dans  la  hvem  des  portions  cott- 
grues,  affedéesi  l’entretien  de  ceux  qui, 
dans  les  paroifics  portent  le  poids  du 
jour  & de  la  chaleur  : Pondus  diei  ^ 
“j^tis.  Mais  comme  il  n’eft  point  ou 
’prefque  point  de  ces  cures  régulières 
' q^àe  fi>ient®de  riches  prieatés-cutei  > 
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ou  dont  les  dixmes  n’nppartienncnt  aux 
communautés  des  religieux  qui  les  dell 
fervent,  portion  congrue  de  ces  cu- 
rés ne  fe  réglé  pas  communément  com- 
me celle  des  curés  féculiers.  Pour  ceux 
d’entre  ces  curés  réguliers  dont  les  pa- 
roüTes  font  attenantes  à leur  monaC- 
tere , & qui  adminiftrent  les  facremens 
dans  réglife  même  de  leurs  monalte- 
res,  leur  place  monacale  fuffifante  pour 
leur  entretien , leur  doit  tenir  lieu  de 
congrue, 

* Si  l’églife  eft  féparée  du  momiftere , 
le  religieux  curé  fe  retirant  dans  Ton 
presby  tere.doit  avoir  fa  portion  congrue. 

La  portion  congrue  des  curés  de  l’or- 
dre de  Malte , fe  réglé  par  des  loix  par- 
ticulières i les  uns  ont  des  portions  de 
' dixmes  & dés  domaines  ou  des  gros  , 
les  autres  ont  des  portions  congrues  qui 
font  payées  par  les  commandeurs  , lorL 
qu’ils  font  gros  décimateurs. 

II.  Il  femble  que  comme  l’efprit  des 
•ordonnances  qui  preferivent  le  paie- 
ment de  la  portion  congrue  aux  curés , 
ell  de  leur  donner  une  fublHlance  hon- 
nête; ceux  qui  par  un  gros  cafuel  plus 
ou  moins  conlidérable,  font  affurés  de 
leur  entretien,  ne  peuvent  demander 
eette  congrue  aux  poflèlfeurs  des  dix- 
mes. Ptulicurs  d’entre  ces  derniers  l’ont 
aulli  refulee  fur  ce  fondement  à des 
curés  de  grandes  villes  , & les  arrêts 
n’ont  rien  décidé  de  bien  pofitif. 

III.  Sur  la  quelHon  de  lavoir  com- 
ment on  doit  pourvoir  à la  portion  con- 

' grue  des  nouvelles  paroiflès , & par  qui 
elle  doit  être  payée  , nous  n’ajouterons 
rien  à ce  qui  elt  dit  à ce  fujet  fous  le 
mot  Paroisse.  Ifeyez  aulli  Succur- 
sale, Vicaire. 

IV.  Sur  la  quatrième  queftion , nous 
avons  encore  moins  à dire , après  ce 
qui  eft  établi  fous  le  mot  Coadjuteur. 

y.  Qpand  un  curé  à qui  le  décima- 


teur  ne  payoit  point  de  dixme  à caufe 
de  Ibn  caiuel , vient  à perdre  en  tout 
ou  en  partie  ce  cafuel  qui  lui  tenoit  lieu 
de  congrue , il  eft  fondé  à demander 
alors  fa  portion  congrue,  parce  qu’elle 
ne  lui  étoitrefufée  que  parce  qu’on  fup- 
pofoit  qu’il  en  avoit  d'ailleurs  l’équiva- 
lent & au-delà. 

Mais  par  la  même  raifon , 11  l’acci- 
dent n’eft  que  momentané  ou  paflager  , 
& que  la  paroifle  redevienne  ce  qu’elle 
étoit , & par  conlequent  le  cafuel  ; en 
ce  cas  te  paiement  de  la  congrue  céde- 
ra , & les  parties  jouiront  de  leurs  an- 
ciens droits,  en  rentrant  dans  leur  pre- 
mier état.  Recueil  Je  jurifpruJence  can. 

Il  en  feroit  de  même  d’un  curé  dont 
les  domaines  tenant  lieu  de  congrue, 
viendroientàdépérirou  mèmeàne  rien 
produire  par  fterilité  ou  cas  fortuits  ; 
fur  rapport  d’experts  , où  les  bonnes 
années  feroient  compenfées  avec  les 
mauvaifes  dans  le  cours  d’un  bail , ou 
lui  adjugeroit  quelque  fomnie  à la  char- 
ge du  décimateur. 

A l’égard  de  la  portion  congrue  qui 
le  paie  invariablement  aux  curés  de  la 
campagne  & autres , elle  eftau-delfusde 
tous  les  événemens,  & il  n’eft  bonne  ou 
mauvaife  récolte  qui  la  filfe  ni  augme'n- 
ter,  ni  réduire.  Tourner,  lettr.P.cb.izi. 

VI.  La  feélion  des  bénéhees  eft  dé- 
fendue. Mais  ft  pour  des  railons  llngù- 
lierss , il  fe  rencontroit  deux  curés  en 
titre  dans  une  même  paroilfe  , comme 
cela  fuppoferoit  qu’il»  y font  néceflai- 
res  & qu’ils  Ont  un  travail  égal , la  por- 
tion congrue  de  joo  livres  leioit  dùe  à 
l’un  & à l’autre. 

A l’égard  des  bifeantats , il  lêroitdif. 
ficile  de  trouver  de  quoi  fournir  deux 
portions  congrues , lorfquecc  double  fer- 
vice  n’a  pour  caulc  que  l’indigence  des 
paroilTes  , qui  chacune  ne  peuvent  pas 
nourrir  un  pafteur-. 
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VII.  n eft  db  autant  âeportivu  cou-  On  demande , Ci  la  portiou  congrue 
grues  de  l f o livres  , qu’il  y a de  vicai-  ne  peut  être  laide  pour  quelque  dette 
res  dans  une  paroidè  ; & il  eft  loiûble  que  ce  foit  en  général.  On  rapporte  i 
aux  évêques  d’en  mettre  un  ou  plu*  ce  fujet  pludeurs  arrêts } les  uns  ont 
deurs , félon  le  nombre  des  habitans  & jugé  que  les  curés  débiteurs  auroient 
les  befoins  de  l’églilè.  au  moins  à eux  la  Ibmme  de  trois  cents 

L’on  voit  ci-dcdus , & encore  mieux  livres , ce  qui  s’accorde  avec  ce  que  dit 
par  les  termes  des  déclarations  rappor-  Toumet,  que  h portion  congrue  adjugée 
tées  , par  qui  Ibnt  dûes  les  portions  con.  au  curé , doit  tomber  liquideraent  en 
gruet.  Comme  ces  déclarations  ne  par-  les  mains , fans  crainte  d’arrêt  ni  d’exé- 
lent  pas  des  curés  primitifs , mais  lèu-  cution  pour  dettes  perfonnelles. 
lement  des  décimateurs , on  a douté  d D’autres  arrêts  ont  accordé  aux 
la  charge  des  portions  congrues  les  rcgar-  créanciers  une  partie  de  la  congrue,  q«i 
doit  aulE.  cependant  n’a  pas  pade  le  tiers,  déduc- 

Les  arrêts  ont  décidé  la  queltion  en  tion  laite  des  décimes  & fubventions , 
faveur  des  décimateurs  ; on  a conddéré  & c’elt  à quoi  la  plus  nouvelle  jurilpru- 
que  les  déclarations  citées  n’ont  pas  dence  paroit  fixée, 
parlé  fpécialement  des  curés  primitifs  ; Suivant  l’ancienne  jurilprudence  con- 
parce  qu’il  elf  rare  que  les  dixmes  ne  forme  ayx  décrétales  des^papes , Ûem. 
leur  appartiennent  pas  ; & que  dans  les  l.  Je  jure  patron,  cap.fiatuto  $.  ubi  au- 
cas  où  d’autres  en  fuliènt  les  podedèurs,  tem  de  decint.  les  queltions  fur  les  per- 
les curés  primitifs  jouiflbient  toujours  fions  congrues  étoient  portées,  & même 
néceflàirement  de  certains  domaines  dé-  renvoyées  aux  juges  ecclédalfiques,  fur 
pendans  des  cures  où  il  ne  feroit  pas  le  fondement  que  telles  aâions  font  plu- 
jufie  que  d’autres  entretindènt  un  curé  tôt  perfonnelles  que  réelles , formées 
làns  qu’il  leur  en  coûtât  rien.  entre  des  perfonnes  eccléfiafliqucs  pour 

Au  relie , quand  il  n’y  a pas  fufRfam-  une  dette  alimentaire.  (O.  M.) 
ment  de  dixmesdansuneparoiirc,  ceux  Portion  privilégiée,  Droir  Ce», 
qui  font  exempts  de  la  payer  doivent  On  appelle  àiniî  dans  les  chapitres  une  ‘ 
contribuer  à la  portion  congrue,  même  certaine por/io»  que  les  chanoines  reti- 
avant  les  dixmes.  rent  de  la  roanfe  capitulaire.  Rcbutfe  dit 

L’option  de  la  portion  congrue  ell  que  la  portion  privilégiée  cil  ainli  appel- 
irrévocable  , quand  une  fois  le  curé  a léc , quand  un  feul  du  chapitre  perçoit 
trouvé  bon  de  la  préférer  aux  autres  les  fruits  pour  en  faire  part  enfuite  au 
domaines  de  la  cure.  On  ne  permet  aux  bout  de  l’année  à chacun  des  chanoines 
fuccefleurs  cuaés  de  s’en  écarter,  que  par  un  privilège  ou  un  (latut  tout  par- 
que lorfque  , par  les  arrangemens  pris  ticulier.  Il  ajoute  que  cette  portion  nê 
entre  les  décimateurs  & leurs  prédécef-  le  donne  pas  à raifon  de  la  réfidence  s 
feurs,  la  porrioM  coH/r»e  ne  leur  demeu-  ce  feroit  alors , dit.il,  de  vraies  dillri- 
re  pas  entière.  . huüonsi  PortioprhUegiatadiciturquan- 

Ùon  voit  par  les  déclarations  fur  les  do  omnes  redditus  font  commîmes  ^per- 
congrues , jufqu’à  quelle  fomme  elles  eipiunturper  unsm  loco  capituli , ^ in 
peuvent  être  chargées  pour  le  payement  fine  anni  fiunt  certa  portiones  fecundun 


clergé.  .tier  poi-tio  fua , non  baiita  ratione  tdicn. 
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jtis  reJiinitU  alias  Jicerentur  iifiribu- 
tioMes.  (D.  M.  ) 

PORTUGAL,  Droit  public,  royanme 
le  plus  occidental  de  l'Europe , borné 
au  nord  par  la  Galice,  au  midi  & au 
couchant  par  l’Océan , au  levant  par 
l’AndaloulK,  la  nouvelle  Caftille  & le 
royaume  de  Leon. 

Le  Portugal  ou  l’ancienne  LuGtanie  paC. 
Ta  de  la  domination  des  Phéniciens  &des 
Carthaginois  fous  celle  des  Romains , 
& l’empereur  Augufie  la  réduiiit  en  pro- 
vince Romaine.  Au  commencement  du 
V‘  Gecle , les  Alains  s’en  rendirent  maî- 
tres , les  Sueves  vers  l’an  440 , & les 
Vifigoths  vers  l’an  f 82.  Dans  le  VIH* 
ftecle , les  Maures  ou  SarraGns  y Grent 
une  invaGon , & en  furent  chaffés  Gic- 
cêlGvement  par  les  chrétiens.  HenrL 
de  la  maifon  des  ducs  de  Bourgogne , 
fervit  G utilement  Alphonlè  VI.  roi  de 
CaGille  contre  les  Maures,  que  celui- 
ci  lui  donna  fa  Elle  Thérefe  en  maria- 
ge , &"lc  déclara  en  109J  comte  de  Por- 
tugal : il  pofféda  ce  pays  en  propre  l’an 
1 1 1 0 en  vertu  du  teGainent  de  fon  beau- 
pere.  Son  Gis  & fon  fuccedeur  Alphonfe 
Henriquès  remporta  en  iijy  une  vic- 
toire Ggnalée  fur  les  Maures  à Ouri- 
que,  prit  en  conlcquence  le  titre  de 
roi,  inGitua  en  1147  l’ordre  d’avis, 
& après  que  le  pape  Alexandre  III.  l’eut 
reconnu  pour  roi  en  1179,  il  convo- 
qua une  diete  à Lamego  l’an  1 181 , où 
la  fucceGion  au  trâne  fut  coiiGrmée  dans 
fa  Gimille.  Alphonfe  III.  acquit  l’Al- 
gnrve  à la  couronne  de  Portugal  : & G>us 
le  roi  Denis  fut  établi  l’ordre  de  ChrifL 
A la  mort  de  Ferdinand , arrivée  en 
148^ , la  ligne  mafeulinede  cette  mal- 
ien s’éteignit  : Jean  I.  Gis  naturel  du 
pere  du  précédent  roi , fut  élu  en  1 38^, 
& fous  fon  régné  les  Portugais  formè- 
rent des  éublidemens  en  Afrique , & 
découvrirent  les  iOes  Asoret.  Son  pe- 


tit-GIs, Jean  II.  recueillit  dans  Tes  Etats 
leÿ  Juifs  chalTés  du  Portugal , 8c-s’occû- 
pa  à perfeâionner  la  navigation  & à 
faire  de  nouvelles  découvertes.  Par  rap- 
porté ces  découvertes  & futures  con- 
quêtes , il  Gt  un  premier  traité  avec 
le  roi  d’Efpagne  , Ferdinand  le  ca- 
tholique, en  1492,  & un  fécond  en 
1494  , par  lequel  il  cédoit  à Ferdinand 
toutes  les  terres  Gtuées  à Poueft  du 
Cap  verd  & des  ifles  Azores  à la  diGan- 
ce  de  370  milles , fe  réfervant  toutes 
les  nouvelles  découvertes  vers  Porient. 
Ce  fut  fous  le  roi  Emanuel  que  la  gloire 
& la  fortune  des  Portugais  parvinrent 
à leur  plus  haut  période  ; Vafques  de 
Gama  découvrit  en  1498  le  chemin 
des  Indes  orientales  : Améric  Vefpuce 
prit  pofleilion  du  BreGl  en  ifoi  : la 
première  forterefle  portugaife  fut  cont 
truite  en  i {■04  dans  le  royaume  de  Co- 
chin,  & la  guerre  contre  les  Maures 
poulie  avec  vigueur  en  Afrique.  Sous 
le  régné  de  Jean  III.  la  forterefle  de 
Diu  en  AGe  fut  bâtie , & il  requt  le 
premier  dans  fes  Etats  en  1 f 40  l’ordre 
des  jéfuites  nouvellement  conGrmé  par 
le  pape.  A la  mort  du  cardinal  Henri , 
il  ne  ceGa  aucun  héritier  mâle  de  cette 
maifon,  & la  couronne  pafla  aux  rois 
d’Efpagne , fous  lefquels  les  Portugais 
perdirent  la  plApart  de  leurs  conquê- 
tes ; les  Perfans  s’empareront  de  Pifle 
d’Ormus  en  1622;  les  Hollandois  ac-‘ 
quirent  la  fupériorité  dans  les  Indes- 
^orientales , conquirent  les  Hles  Moluc- 
oues , & en  163^,  une  moitié  du  Bre- 
nl,  & fe  rendirent  maîtres  en  »S37 
de  S.  George  del  Mina  en  Afrique  : le 
commerce  duj^onen  1^39,  & leur 
principal  établiflement  â Malacca  fut 
perdu  pour  les  Portugais.  Comme  ils 
fe  trouvoient  maltraités  dans  leur  pro- 
pre pays , ils  fecouerent  le  joug  efpa- 
guol  en  1640,  & élurent  pour  roi  Jean, 
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duc  de  Bragance:  il  prit  le  nom  de 
Jeun  IP\  chadà  les  Hollandois  du  Bre< 
en  iff4>  mais  il  perdit  Tille  de  Cey- 
lan  en  i6j6.  Alphoniè  VI.  perdit  la 
cpuronnc  que  lui  enleva  Ton  frere  &er- 
re  II.  qui  conclut  en  1^68  avec  TEC- 
pagne  une  paix  par  laquelle  le  Portugal 
fut  reconnu  pour  un  royaume  indé> 
pendant,  & reditué  dans  fes  ancien- 
nes bornes,  i l'exception  que  la  ville 
de  Ceuta  en  Afrique  demeura  aux  Ef- 
pagnols.  Sous  le  roi  Jean  V.  la  cha- 
pelle royale  de  Lisbonne  fut  érigée  en 
patriarchat. 

Le  prince  fuccefl*eur  porte  le  titre  de 
prince  du  Brejil  depuis  le  régné  de  Jcarv 
IV.  & les  autres  princes  fils  & freres 
du  roi  fe  nomment  infantt.  Le  roi 
Jean  V.  déclara  Ton  petit-fils  & fils  du 
prince  du  Brefil , prince  de  Beira.  Le 
roi  prend  le  titre  de  roi  de  Portugal 
£5'  des  Algarvet  en-deçà  £5"  au-delà  de 
la  mer , en  Afrique  feigneur  de  Guinée  , 
des  conquêtes  de  la  navigation  ^ du 
commerce  en  Ethiopie  , Arabie , Perfe  £ÿ 
Indes ^ ^c.  Par  une  bulle  de  1749,  le 
pape  Benoit  XIV.  donna  au  roi  le  titre 
de  tris-jidele , Jeqiiel  fut  aulfi-tôt  inféré 
dans  toutes  les  ordonnances  royales , 
& reconnu  des  puHIànces  étrangères.  Il 
femble  que  d’anciens  écrivains , & cn- 
tr’autres  François  de  Albertinis,  oyent 
fourni  au  pape  l’idée  de  ce  titre  pour 
caraélérifer  la  foi  des  rois  de  Portugal 
ou  leur  fidélité  au  S.  fiege. 

Les  armoiries  du  Portugal  font  un 
écu d’argent , chargé  de  cinq  autres  écus 
d'aziy  en  fautoir,  dont  chacun  porte 
cinq  beiàns  d’argent  en  forme  de  croix 
de  S.  André.  L’écu  efi  bordé  de  fept 
châteaux  qui  font  d’Algarve,  & nom- 
luément  les  anciens  châteaux  d’Eftom- 
bar,  de  Paderne,  d’Aljefur,  d’Albufeira, 
de  Cacella,de  Sagres  & de  Callromarim. 

Le  gouvernement  du  royaume  de 


Portugal  ell  monarchique  & abiblu  t 
néanmoins  pour  ce  qui  concerne  les 
nouvelles  impofitions , & Tordre  de  la 
fuccellion  au  trône , il  faut  le  conlen- 
temenc  des  Etats  compofes  du  clergé,  de 
la  haute  uobleBe,&  du  tiers  Etat.  Le  cler- 
gé elf  repréfenté  par  les  archevêques  & 
les  évêques  i la  haute  noblelTe  efi  compo- 
fée.des  ducs,  marquis,  comtes,  vicomtes 
& barons  ; le  tiers  Etaf  qui  comprend 
la  bourgeoifie,  la  nobledè  inférieure» 
& les  raaitrifes  des  ordres  de  chevale- 
rie  ell  repréfenté  par  les  députés  ou 
procurateurs  des  villes  & des  bourgs. 
Ces  Etats  ne  s’aiTcmblent  que  lorfque 
le  roi  convoque  les  Etats  (cortes).  De- 
puis 1697  il  ne  s’cll  point  fait  de  con- 
vocation. Quoique  ce  royaume  foit  hé- 
réditaire , les  enfans  des  freres  du  rot 
ne  peuvent  fiiccéder  fans  requérir  le 
confentement  des  Etats  : les  princcücs 
font  habiles  à fuccéder , mais  elles  per- 
dent leur  droit  fi  elles  fe  marient  hors 
du  pays.  Le  droit  de  repréfentation  par 
rapport  à la  fuccefiion  au  trône  , a été 
confirmé  par  le  manifelle  des  Etats  en 
1641 , mais  il  ne  s’étend  qu’aux  freres 
& à leurs  enfans , au  défaut  defquels  la 
fuccelfion  pailc  au  plus  proche  parent. 
La  conllitutiou  de  Lamego  , eft  une 
loi  fondamentale,  à laquelle  le  manifelle 
des  Etats  de  1641  fert  de  fupplcmejit. 

Le  confcil  d’Etat  (coufelbo  de  Ejlado'), 
cil  la  première  cour  fouveraine  : les 
plus  importantes  atfaircs  du  royaume 
s’y  traitent , toutes  les  charges  civiles 
& eccléfialtiques  qui  ne  relfortUTent  pas 
d’un  autre  tribunal , en  relevent  ou  im- 
médiatement ou  par  appel.  La  préfen- 
tation  fur  tout  des  archevêques , des 
évêoues , des  vicerois , des  capitaiues- 
géneraux , des  gouverneurs  des  provin- 
ces , 8t  autres  dépwdances  de  la  cou- 
ronne i toutes  les  délibérations  pour  la 
paix  ou  la  guerre , les  ambafiades , les 
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alliances , &c.  font  du  département  de 
ce  confeil  d’Etat.  On  en  rapporte  l’éta- 
blidèment  à la  reine  Catherine  pendant 
la  minorité  du  roi  Sébaitien , & fur  le 
modèle  de  la  cour  d’Efpagne  : il  étoit 
compolè  en  1732  de  cinq  minières  d’E- 
tat eccléUalliques  & de  cinq  fcculiers. 
Le  fccretaire  d’Etat  en  eft  proprement 
le  fécrecaire , & cH  aüUlé  par  l’ofRcial 
mayor  & quelques  autres  officiers. 

La  (ècretairerie  d’Etat,  diteauffi/è- 
cretaria  dns  tuerces  e expediente , a été 
rétablie  dans  Ton  ancienne  Forme  le  29 
Novembre  1643  par  le  roi  Jean  IV.  qui 
la  dilHngua  en  deux  départemens,  ce- 
lui des  grâces  (/nerces)  & celui  des  ex- 
péditions. On  y délibéré  Fur  la  nomir 
natioB  à tous  les  emplois  civils,  à l’ex- 
ception des  pinces  de  minières  & de 
Fécretaires , qui  Font  nommés  par  le  con- 
Feil  d’Etat  : les  officiers  militaires , de- 
puis le  capitaine  julqu’au  lieutenant- 
colonel  inclulivcment,  Font  aulfi  l’ob- 
jet de  ce  département,  de  même  que 
les  diFpenFes , la  collation  des  comman- 
deries  des  ordres  de  chevalerie,  les  re- 
venus & dépenFes  de  l’Etat,  la  nomi- 
nation aux  offices  de  judicature,  les 
Fentences  du  grand-maréchal,  &c.  tou- 
tes les  grâces  que  le  roi  accorde  en  titres 
de  chevalerie  , penfions  ( tentas  ) legs 
pieux  (hipellas)  biens  en  déshérence  ou 
con&Fqués , commanderies  ; alcaidarias 
mores  & Feigneuries  : c’ell  auffi  là  que 
s’expédient  les  padeports  pour  les  vaiF- 
Feaux  étrangers  , & les  negocians  Por- 
tugais. 

Le  fécretaire  de  Hgnatures  {da  ajpna- 
tiird)  préFente  au  roi  toutes  les  paten- 
tes les  provifions,  airë||  bre- 

vets (provifoetis , carias  ^ padroeiu) 
que  les  tribunaux  ndredent  à S.  M.  pour 
les  figner,  à l’exception  des  pièces  que 
le  Fécretaire  d’Etat  & celui  des  grâces 
expédient. 

Tome  XI. 


loy 

Ces  trois  lecrétariats  fe  trouvent 
quelqueFois  réunis  en  une  Feule  per- 
lonne,  comme  on  en  a un  exemple 
dans-  le  grand-miniltre  d’Etat  Diego  de 
Mendoqa  Corte  Real. 

Le  conFeil  de  guerre  (cmfellso  de gner- 
rtr)dont  l’inlHtution  ell  du  1 1 Décembre 
1640 , Fous  le  roi  Jean  IV.  &qui  reçut 
fes  llatuts  en  29  articles  trois  ans  après, 
s’occupe  de  tout  ce  qui  a rapport  à la 
guerre  ; il  prend  connoiflance  des  em- 
plois militaires , depuis  le  capitaine  jus- 
qu’aux commandant  {gouvematores  das 
armas')  des  provinces , & capitaines-gô- 
néraux  des  troupes  (capitaens-generaes 
de  exercitos)  & les  ordres  leur  Font  ex- 
pédiés par  la  lecrctairerie  de  guerre.  Le 
juge  allefleur  (jniz  aceejfor)  le  promo- 
teur fiFcal  du  conFeil  de  guerre , les  aJ- 
miniltrateurs  & auditeurs-généraux  de 
toutes  les  provinces  Font  auffi  de  Fon 
redbrt  : il  a à Fa  nomination  depuis  le 
Fergent  juFqu’au  capitaine  exclufivc- 
ment  ; & inFpeclion  Fur  les  Forterefles , 
les  arFenaux,  le  logement  des  gens  de 
guerre,  les  hôpitaux,  l’artillerie,  &c. 
Dans  certains  cas  il  conFereavec  le  con- 
Feil  d’Etat. 

Le  conFcil  du  palais  (defembargo  do 
paço)  le  premier  des  tribunaux  du 
royaume,  duquel  reflbrtiflent  les  au- 
tres dont  on  peut  appeller  à celui-ci. 
Il  pourvoit  à toutes  les  places  de  ju- 
dicature,  décide  des  différends  de  jurif- 
didlion  entre  les  corps  de  jullice  civils 
& cccléllaftiques , examine  les  brefs  des 
légats  du  S.  Hege , dredè  des  flatuts, 
ordonnances , confirmations  , privilè- 
ges, concelfions,  & s'occupe  de  plu- 
fieurs  autres  objets.  Ce  tribunal  eft 
compofé  d’un  préfident,  d’un  nombre 
indéterminé  de  conCeilters  ( defembar- 
gadores)  de  cinq  lécretaircs  de  la  chunt- 
bre  (eferivaens  de  caméra)  dont  chacun 
a Fon  département,  l’un  entr'autres  Fous 
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le  titre  à'efirhao  do  defpacho  da  me  fa, 
un  tréfurier , un  dillributeur  & autres 
oiiîciers  fubalternes.  De  ce  tribunal  dé- 
pend la  chancellerie  de  la  cour  & du 
royaume  ( Chancellaria  mor  da  carte  e 
régna')  qui  a ibn  chancelier,  un  vea. 
dor,  quelques  fccretaires  , un  trél'o- 
rier,  un  huillicr  {porteiro)  & autres 
qfhciers. 

La  chambre  des  appels  qui  llege  à 
Lisbonne , eft  la  cour  fuprème  de  juf. 
tice  pour  le  civil  & le  criminel.  Sa  ju- 
rifdiélion  ordinaire  s’étend  aux  provin- 
ces d’Eliremadure  , Alcmejo  & Algar- 
ve,  ainfi  qu’au  dillrid  Je  Cadcllo  bran- 
co  dans  la  province  de  ficira.  D'ail- 
leurs tous  les  appels  s’y  portent  de 
la  chambre  do  porto  ( cafa  do  civil  do 
porto)  dans  des  caufes  que  j’indique- 
rai , & qui  y font  pleinement  termi- 
nées. On  y compte  jufqu’à  quarante- 
deux  oiheiers  plus  ou  moins , favoir 
un  chancelier,  dix  defembargadores  de 
agravus  e appellacoens , deux  corregidors 
pour  le  criminel,  deux  autres  pour  le 
civil , deux  juges  dosfeitos  da  ceroa  efa- 
zenda , deux  ouvidores  des  appels  en  ma- 
tière criminelle  , un  procurador  doifei- 
tm  da  coi-oa  , un  autre  dafazenda,  un 
juge  de  chancelle) ie  , un  promoteur  de 
jultice  , & dix-huit  cunfeillers  furnu- 
meraires  (defembargiukres  extravagan- 
tes ). 

La  chambre  (cafa  do  civil,  e relaçab)do 
Porto  ell  la  fécondé  cour  de  juliiee  ou  Ic- 
eond  tribunal  des  appels  du  royaume, 
& elle  lîcge  à Porto.  Elle  a fous  fa  ju- 
rifdidion  les  provinces  d’entre- Douro- 
e-Minho  , Tras-os  montes  &Beira,  à 
l’exception  du  difttid  de  Caftelbranco, 
qui  relfortit  de  celle  de  Lisbonne-  Par 
une  ordonnance  de  1^95  , Pierre  JL 
attribua  à cette  cour  toutes  les  caulès 
qui  n’excedent  pas  la  fomme  de  2^0000 
xeis  en  immeubles  & de  300000  en 


meubles  : au  - defl'as  de  cette  fomme  I 
on  peut  en  appeller  à la  chambre  de  Lif- 
bonne.  Celle  de  Porto  eft  compofée 
de  vingt-trois  membres  qui  (ont,  un 
chancelier  i huit  defembargadores  de  ag- 
gravas , deux  corregidors  en  matière 
criminelle  , un  en  matière  civile  , un, 
juge  pour  les  aftèires  de  la  couronne 
Si  de  la  chambre  des  comptes,  trois 
ouvidores  do  crime , dont  l’un  eft  auifi 
juge  de  chancellerie , un  promoteur  de 
juliice , cinq  confcillcrs  furiiuméraires, 
& un  procureur  du  roi. 

Confeil  des  finances  (confelho  da  fa- 
zenda)  a été  fur  le  pied  où  il  fe  trouve 
aducllemcnt , par  le  roi  Jean  IV.  Ce 
confeil  a trois  départemens , auxquels 
préfide  un  vedor  da  fazeiida  : 1e  pre- 
mier eft  pour  les  finances  du  royau- 
me, le  fécond  pour  l’Afrique,  les  comp- 
tes  & pendons  (contos  e tenças),  le  troi- 
ficme  pour  les  Indes,  les  mugazins  & 
les  armadilles.  Outre  ces  trois  préfi- 
dens,  le  confeil  eft  compofé  de  }ninif- 
tros  de  letras , defembargadores  Si  au- 
tres confeillers  de  cape  & d’épée  (de 
capo  efpada)  dont  le  nombre  n’eft 
pas  fixe  : en  outre  d’un  procureur  des 
finances  , de  quatre  fccretaires  ordi- 
naires, de  quelques  autres  tant  fécrerai- 
res  qu’officiers  fubalternes.  A ce  confeil 
font  fubordonnés  la  chambre  des  comp- 
tes , (0  tribunal  dos  contos) , la  douane 
( 0 trdnosal  de  alfandega  ) , la  chambre 
des  Indes  & des  mines  (0  tribunal  da 
cafa  da  India  e muta) , le  tribunal  des 
arfenaux  ou  amirauté , la  cour  & l’hô- 
tel des  nionnoycs  ( a tenesuia  a 
cafa  da  moeda).  De  plus  differens  pa- 
lais , ^voir  , 0 Paço  da  Madeira  , 0 
ConfuTado , os\  Portos  fecos , & a caf» 
dos  Cincos:  enfin  la  junte  du  commer- 
ce a été  réunie  en  1720  au  confeil  des 
finances- 

Quant aux  tribunaux  inférieurs,  les 
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ix  provinces  du  royaume  font  parta, 
fées  en  jurifdiflions  appellées  comar- 
cas  , qui  renferment  des  villes , des 
bourgs  &des  jurifdidlions  fubalternes, 
fous  le  nom  de  cmcelhof,  cotaos,  jtil- 
gados  y t)onras.  Il  y a une  autre  di- 
Vifîon  plus  facile  & que  nous  fuivrons. 
Toutes  les  jurifdidtons  font  des  cor- 
regpdories  (coire/cof»/)  on  des  vigue- 
ries  (ouvidorias)  : les  premiers  relevent 
du  roi , & les  autres  de  perfonncs  ec- 
cléliadiques  ou  féculieres,  qu’on  ap- 
pelle donataireî.  Le  juge  établi  par  la 
cour  dans  un  diftriifl  eitun  corre^/Wor , 
& celui  des  donataires  un  viguicr  (oir. 
vidor).  Outre  qu’une  comarca  s’étend 
à des  lieux  de  di^rentes  currcgidories 
& vigueries  , la  lignification  n’en  eft 
pas  bien  déterminée,  étant  employé  tan- 
tôt pour  déffgner  un  diftriéf  du  do- 
maine royal  & quelquefois  toute  une 
'province  , tantôt  les  partitions  de  quel- 
que évêché , comme,  par  exemple,^ l’ar- 
chevêché de  brngue  a cinq  comurcas, 
qui  comprennent  tout  ce  que  l’archevê- 
que poflede  dans  la  province  de  Traz- 
os-montes  & dans  l’évêché  de  Porto. 
Le  chef-lieu  (cabeça)  d’une  corrégidorie 
ou  viguerie  elf  toujours  une  ville  ou  un 
bourg  où  fiege  le  corregidor  ou  viguier. 
Dans.  CCS  fortes  de  villes,  il  y a com- 
munément pour  la  comarca  ou  corre- 
gidorie  & viguerie  un  provedor  ou  in- 
tendant qui  veille  à ce  que  les  tetta- 
mens  ayent  leur  exécution , & un  juge 
forain  (juiz  de  fora) , quelquefois  aulfi 
un  juge  d’orphelins  (juiz  dot  orphaoi). 
Les  villes  ont  encore  leurs  magiftrats 
particuliers , favoir,  communément  un 
juge  forain  (jniz  défont),  deux  ou 
trois  vereadores  , un  proettradar  do 
coHcelbo  & autres  fubalternes.  Qiielque- 
fùis  au  lieu  du  juge  forain , il  y a un  lé- 
cretaire  ou  un  tréforier  de  la  chambre  , 
& un  juge  du  peuple  (efcrivao,  tke- 


fouretro  da  caméra , juiz  dopovo) , fans 
parler  d’autres  légères  différences.  Le 
droit  romain  avec  Tes  glofes  eff  fuivi 
& autorife  en  Portugal  : les  ordonnan- 
ces du  roi  & les  décillons  des  papes  y 
fervent  aulli  de  loi. 

Les  revenus  du  roi  proviennent  i*. 
des  biens  héréditaires  & conlidérables 
de  la  maifon  de  Bragance  qui  peuvent 
comprendre  jufqu’i  cinquante  bourgs. 
2°.  Des  domaines  dont  le  roi  depuis 
l’année  lyf}  a réuni  à la  couronne  plu- 
fleurs  terres  de  grande  étendue,  qui 
après  la  découverte  des  ifles  du  Brelll 
avoient  été  aliénées  par  les  rois  précé- 
dens,  & pour  lefquelles  il  a donné  aux 
differens  polfelTeurs  un  équivalent,  f*. 
Des  péages  dont  celui  de  Lisbonne  r.ii>- 
porte  le  plus.  4“.  Des  impôts.  De 
la  douane,  qui  ell  fur  un  très -haut 
pied , & dont  le  clergé  n’eft  pas  exempt. 
6*.  De  la  ferme  du  tabac  du  firelK 
en  poudre , & qui  a été  affermée  en 
pour  trois  millions  de  crufadet 
par  an.  7'.  De  la  fabrication  des  mon- 
noyes.  8*.  Du  trafic  des  indulgences 
que  le  pape  accorde  aux  rois  tous  les 
trois  ans  par  une  bulle.  9*.  Des  gran- 
des maitrifes  des  ordres  de  chevalerie 
dont  le  roi  eft  revêtu.  lo*.  Des  dix- 
mes  du  clergé  hors  du  "royaume.  ii“. 
Du  cinquième  denier  dont  le  roi  leve 
fur  l’or  du  Brelll,  ce -qui  fait  plus  de 
deux  millions  de  nos  ccus.  12°.  De  la 
ferme  des  diamans  du  Brelll.  ij°  De 
la  confifeation  des  biens  de  ceux  que 
l’inquilltion  a condamnés  , & autres 
fources.  (D.G.) 

POSITIF , adj. , Jttrifprud. , a dans 
cette  matière  deux  fignifications  diffé- 
rentes. On  appelle  droit  pqfitif  celui 
que  les  hommes  ont  fait , & qui  eft  ar- 
bitraire, à la  différence  du  droit  natu- 
rel & du  droit  divin  qui  eft  immuable. 

On -appelle  un  ^it/tq/i///",  iorlqu’i/  eft 
O a 
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articulé  très  • nettement  & bien  précile- 
nient,  & non  en  termes  équivoques. 

POSSESSEUR,  f.  m.,  Jurifp. , eft  ce- 
lui qui  détient  quelque  chofe. 

On  diftingue  deux  fortes  de  pojjef. 
feurs,  l’un  de  bonne  foi,  l’autre  demau- 
vaife  foi. 

Le pojjijfeur  de  bonne  foi  eft  celui  qui 
a lieu  de  penfer  que  fa  pollèiHon  eft  lé- 
gitime. 

A moyens  égaux  & dans  le  doute , la 
caufe  de  celui  qui  poifede  eft  toujours  la 
meilleure. 

Il  a aufll  l’avantage  de  faire  les  fruits 
Cens , Si  de  répéter  en  tout  événement 
les  impenfes  utiles  & nécedaires,  & mê- 
me voluptuaires  qu’il  fait  de  bonne  foi. 

Le  pojftffeur  de  mauvaife  foi  eft  celui 
Mi  ne  peut  ignorer  qu’il  détient  la  cho- 
ie- d’autrui. 

I 11  eft  obligé  de  reftituer  tous  les  fruits 
qu’il  a perçus  ou  dû  percevoir. 

A l’égard  des  impenfes , il  ne  peut  ré- 
péter que  les  néceifaires  ; & quant  à cel- 
les qui  ne  font  qu’utiles  ou  voluptuai- 
xes,  elles  font  perdues  pour  lui , à moins 
qu’il  ne  puilfe  enlever  ce  qu’il  a édifié 
sans  endommager  le  furplus. 

Depuis  la  conteftation  en  caufe  , le 
pojfejfeur  de  bonne  foi  devient  pour  l’a- 
venir de  même  condition  que  le  pojfef- 
ftitr  de  mauvaife  foi , c’ert-à-  dire , qu’il 
ne  gagne  plus  les  fruits. 

Suivant  le  droit  romain  celui  qui  igno- 
re que  la  chofe  appartient  à autrui , eft 
icputé  pojfejfeur  de  bonne  foi.  arg.  l.  j. 
ff.  pr.  ad  leg.fab.  de  plag.  & il  eft  répu- 
té pojfejfeur  de  mauvaife  foi , dès  qu’il 
que  la  chofe  appartient  à un  autre, 
i.  ^Z.jf.deufurp.  & ufuc.  J’ai  cependant 
qiielques  remarques  à y faire.  Le  droit 
romain  fait  une  oppofition  entre  les 
deux  caradlcrcs  du  pojfejfeur  de  bonne 
ibi , & du  pojjèjfeter  de  mauvaife  fbi , 
qui  oc  me  paioit  pas  jufte.  Relative- 


ment an  pojfejjeur  Je  bonne  foi , il  vent 
que  le  pojfejfeur  le  l'oit  de  bonne  foi , 
dés  qu’il  croit  que  la  chofe  eft  à lui  t 
mais  rélativcmcnt  au  pojfejfeur  de  mau- 
vaife foi,  il  veut  qu’un  p^ejfeur  de 
mauvaife  foi  le  foit , s’il  lait  que  la 
chofe  n’eft  pas  à lui.  Cela  ne  me  paroit 
pas  exadL  Celui  qui  poflède  eft  dans 
l’idée , que  la  chofe  lui  appartient  ou  ne 
lui  appartient  pas , ou  en  doute.  S’il  eft 
dans  l’idée  que  la  chofe  lui  appartient , 
il  ignore  qu’elle  foie  à un  autre , & fk 
trompe.  Cette  erreur  ôte  le  vice  moral 
de  lèn  aétion , qui  le  rendroit  pojfejfeur 
de  mauvailc  foi.  S'il  eft  dans  l’idée  que 
la  chofe  appanient  à un  autre , il  ignore 
qu’elle  eft  à lui  : cette  erreur  produit  un 
vice  moral  dans  fon  a<flion  , qui  le  rend 
pojfejfeur  de  mauvaife  foi.  Conféquem- 
ment  il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  certitude, 
mais  de  l’idée,  dans  laquelle  \e pojfejfeur 
eft  au  fujet  de  l’aâe  qu’il  fait.  De  plus, 
le  droit  romain  fait  conllfter  le  curaétere 
du  pojfejfeur  de  mauvaife  foi.non  pas  feu- 
lement dans  l’aéle  de  potTeder  une  cho- 
fc,  qu’il  fait  appartenir  à un  autre , mais 
il  femble  encore  exiger  dans  cet  aéle  la 
volonté,  d’être  tenu  pour  maître  (//•- 
mimis)  i & cela  me  paroit  aufti  manquer 
d’exaditude.  Tidus  a ( qu’on  fallè  at- 
tention que  je  me  fers  ici  du  mot  avoir 
dans  le  fens  propre  qu’il  a , & non  pas 
comme  on  s’en  fert  quelquefois  pour  ce- 
lui de  pojfeder)  un  livre  qui  appartient 
à Sempronius  : il  le  fait  : il  ne  l’a  point 
en  gage , ni  à quelqu’autre  titre  qui  lui 
permette  de  l’avoir  i il  le  garde  pourtant 
fans  en  inftruire  Sempronius,  avec  le- 
quel il  a des  liaifons  familières  : cepen- 
dant Titius  n’eft  pas  décidé  s’il  le  veut 
retenir  toujours  : il  balance  s’il  le  ren- 
dra ou  non  : fa  volonté  eft  indétermi- 
née : en  attendant  il  ièroit  fâché  de  don- 
ner quelque  marque , par  laquelle  on 
pût  foupqonner  qu’il  fe  l’approprie  : il 
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ne  veut  pas  qu’on  croye  que  ce  li\Te 
lui  appartient.  Titius  ed  - i\  pojfcjjiur 
de  mauvaife  foi , ou  non  ? Je  réponds 
qu’oui , parce  que  Titius  détient  un 
bien  comme  (îen , qu’il  lait  ou  qu'il  fup- 
pofe  ne  pas  lui  appartenir  ; & que  dé- 
tenir comme  lien  n’emporte  pas  tou- 
jours l’ade  de  vouloir  être  tenu  pour 
maître  (jlominus)  ; mais  uniquement  la 
volonté  d’en  dirpofer  à Ton  gré  ; quelle 
que  puifle  être  à tout  événement  la  dé- 
termination de  fa  volonté.  Ainfi  il  fuf- 
fit  qu’un  pojfejfeur,  pour  être  dit  pof. 
fejjiur  de  mauvaife  foi , ait  cette  volon- 
té , avec  la  connoilTance  ou  l'idée  que 
la  chofe  ne  lui  appartient  pas. 

C’ell  viliblement  pour  qu’on  ne  com- 
prenne pas  dans  la  clalfe  des  pojfejfeurî 
de  mauvaife  foi , celui  qui  auroit  le  bien 
d’autrui , fachant  que  ce  bien  ne  lui  ap- 
partient pas,  fans  avoir  cependant  la  vo. 
ionté  de  le  l’approprier  , que  les  jurif. 
confultes  romains  ajoutent  ^ qui cepeu- 
dant  veut  être  tenu  pour  tel  ; mais  il  me 
fcmble  que  la  lignification  du  mot  pnf. 
feder , tenir  comme  Jîen,  prévient  la  dif- 
ficulté. D’ailleurs  un  pojfejfeur  de  bonne 
foi,  un  pojfejfrio-  à julle  titre  peut  fe 
trouver  dans  le  cas  de  ne  pas  vouloir 
qu’on  le  confidere  comme  maître  d’u- 
ne chofe  : ainli  la  volonté  du  pojfejfeur 
à cet  égard  n’entre  pour  rien  dans  le 
véritable  fens  du  mot  pojfeder  : il  fufllt 
d’un  ade  phyllque,  par  lequel  on  dé. 
tienne  la  chofe  , & d’un  ade  moral  par 
lequel  on  la  détienne  comme  à foi  ap- 
partenant. Or  dès  là  qu’un  pojfejfeur 
eft  dans  l’idée  ou  fait  qu’une  chofe  ne 
^ lui  appartient  pas,  qu’il  fait  ou  croit 
favoir  à qui  elle  appartient,  & qu’il  dé- 
libéré  s’il  la  rendra  on  non , il  la  détient 
comme  un  bien  propre  : & c’efl  cela  qui 
le  rend pqjfejjiur  de  mauvaife  foi,  & non 
pas  la  volonté  d’être  tenu  pour  maître 
d’une  chpfe»  qu’il  fait  appartenir  à un 
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autre.  Détenir  comme  flen , ou  comme 
à foi  appartenant , ne  renferme  pas  ef- 
fentiellement  cette  volonté , quoiqu’elle 
puide  en  être  une  conlequcnce. 

L’idée  qu’une  chofe  ne  nous  appar- 
tient point,  & l’ade  de  détenir  cette  cho- 
fe  comme  bien  propre  , font  donc  les 
deux  caraderes  par  lefquels  il  faut  ju- 
ger , fi  un pojfejjeur  l’efl  de  bonne  ou  de 
mauvaife  foi  -,  ainfi  dès  qu’on  ignore 
qu’une  chofe  ne  nous  appartient  pas,  ou 
qu’on  ne  la  détient  pas  comme  à fui  ap- 
partenant, on  edpo^ejfettr  de  bonne  foi  j 
& on  devient  pofeffeur  de  mauvaife  foi 
dès  le  moment  qu’on  fe  perfuade  qu’une 
chofe,  que  nous  détenons  comme  bien 
propre , ne  nous  appartient  pas.  On  n’a 
qu’à  jetter  les  yeux  fur  les  différentes  dé- 
cifions  des  jurifconfultes  romains,  pour 
fe  convaincre  qu’elles  font  toutes  fon- 
dées fur  les  mêmes  principes.  Par  exem- 
ple : c’efi  parce  que  les  ades  commis 
par  quelqu’un , qui  ignoroit  qu’un  bien 
qu’il  poflédoit , ne  lui  appartenoit  pas  , 
ne  peuvent  pas  lui  être  imputés  , com- 
me à un  pofejfeur  de  mauvaife  foi , que 
Marcien  dit  dans  la  /.  j.  ff".  ad  leg.  fab. 
de  plag.  Legis  FabU  crimine  fupprejjl  man- 
cipii  boita  fide  pojfejfor  non  tenetur  : il 
eji , qui  ignorabat  fervtim  alienton  , ^ 
qui  voluntate  domini  put  abat  id  eum  age- 
re,  ^ it a de  honte  jidei  pojfejfor e ip fa  lex 
feripta  eft  : nam  atljicitur  , fi  feiens  doh 
inaJo  hoc  fecerit.  Celui  qui  croit  que  les 
loix  lui  défendent  la  pofièifion  d’une 
chofe , ne  peut  pas  être  dans  l’idée  que 
la  chofe  , qu’il  détient , hii  appartien- 
ne j là  où  celui  qui  reqoit  quelque  cho- 
fe d’un  autre,  qu’il  juge  pouvoir  la  lui 
faire  acquérir,  peut  fe  trouver  dans  cet- 
te idée  ; & voilà  pourquoi  le  jurifeon- 
fultc  Pomponins  dit  /.  ji.  Ç.  i.  jfl  de 
ufurp.^  tiftic.  Si  qui}  id,  qiiod  pqjfidetf 
non  putat  fibi  per  leges  licere  ttfutaper*  t 
^iceudum  eft , etiam  ft  trret,  non  proct- 
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Jere  tamm  tjits  ufucapionem:  vel  quia 
non  bona  fide  videatur  pojjidere , vel  quia 
in  jure  erranti  non  procédât  ufiicapio  j 
&lejurirconruIceGa)us  /.  J8.  tod.  Qitain 
rem  ipfe  quidem  nonpotejl  ufticapere  : quia 
intelligit  alienwn  fe  pnjpdere , Çÿ  ob  id 
mala  fide  pojjidet  : fed  fi  alii  bona  fide  ac~ 
cipienti  tradiderit , poterit  is  ufiuapere  f 
quia  neque  vi  pojjejfitm , neque  fitrtivum 
fqjfidet.  De- là  encore  les  diÜinAtons 
quant  aux  renicutions  à faire  , Toit  par 
■unpojlfejfeitr  de  bonne  foi , Toit  par  un 
foji  ïejeiir  de  mauvaifc  foi. 

Le pojjejfeur  de  bonne  foi  fuivant  quel- 
ques junlconfultcs , devient pojfejjeur  de 
mauvaife  foi , des  qu’il  lait  que  la  chofe 
ii’clf  pas  à lui  ; on  pourroit  dire  avec  plus 
de  raifon  , „ dés  le  moment  qu’il  fe  per- 
f,  fuade  que  la  chofe  n’ell  pas  à lui  c’eft 
iur  ce  principe  qu’il  eff  Ifatué  par  le  fé- 
natus-confulte  , dont  il  elf  parlé  dans  la 
J.  20.  fil  de  hered.  pet.  qu’on  devient  pof- 
fefieiir  de  xvwmvaii'c  foi , dès  que  la  con- 
teftation  elf  formée.  Petitam  atttem  fif- 
€0  heréditatein  ex  eo  tempore  exijiiman- 
dum  efie , qito prhuimi  feierit  qnifque  ea.tt 
à fe peti , id  eji , cum  primum  aut  denun- 
■tiatuM  e^et  ei , aut  literis , vel  edi3o  evo- 
^atui  ejjet  tcrnfuerunt.  Ce  qu’ülpien  ex- 
plique ci  delfus  : Petitam  autein  beredi- 
tatem , &c.  (Jd  eft , ex)  qtio  qtiis  feit  à fe 
petit  i nam  ubi  feit , incipit  efie  mala  fi- 
deipofiefior,  id  ejl , etm  primum  aut  de. 
nuHcratum  efiet.  Dans  le  §.  7.  /.  2f.  eod. 
le  mêmejurifconfulte  nous  fait  voir, 
qu’il  fume  d’une  dénonciation , d’un 
avis , d’une  interpellation  , fi  l’on  n’y 
làtisfait  pas.  Pofi  litem  conteftatam  om- 
nej  incipiunt  mala  fidei  pofiefiores  efie , 
quinimo.pq/l  contrauerfiam  motam.  Quan. 
qumn  enim  litis  -contefiata  mentiofiiU  in 
fenatui  - confullo , tamen  ^ pofi  tnotam 
controverfiatn  omnes  pofiefiores  parts  fiimt, 
quafi  pradones  tenentur.  Et  Iwc  jure 
hedit  utimwr  : capit  enim  feire  rem  ad  fe 


non  pertinentem  pojfidn-e  fe  is , qui  inter, 
pellatur.  La  raifon  de  cette  dilpofition 
elf  très-fimple  ; on  ne  peut  pas  lire  dans 
l’ame  des  hommes  ; celui  donc  qui  a été 
appcllé  en  julfice , ou  qui  même  a été 
amicalement  interpellé,  pour  caufe  d’un 
bien  qu’il  poffede  à tort , doit  être  cen- 
fé  favoir  qu’il  le  polTede  à tort.  Mais 
comme  il  fe  pourroit  aju’on  doutât,  fi 
au  tribunal  civil , celui , auquel  on  n’a 
pas  Fait  une  dénonciation,  ou  qui  n’a  pas 
été  interpellé,  devroit  être  tenu  pour 
unpofiefieur  de  mauvaife  foi , bien  qu’il 
fût  que  la  chofe  ne  lui  appartint  pas  ; 
Ulpien  ajoùte  encore  dans  le  $.  1 1.  /.  ao. 
eod.  Qttid  erio , fit  feit  quidem , nemo  au. 
tem  ei  denunciavit  ’f  an  incipiat  ufurai  de- 
bere  peettnia  reda3a?  Çÿ  (puto)  debere: 
capit  enim  mala  fidei  pofiefior  efie.  La  rai- 
fon en  eft  que  ce  n’elf  pas  l’aéfe  de  dé- 
noncer, qui  rend  quelqu’un  pofiefieur 
de  mauvaife  foi  : mais  c'eft  la  connoif. 
fance  qu’il  acquiert  par  - là  , s’il  ne  l’a 
pas  déjà  , qui  le  rend  tel  : car  l’aéfe  de 
dénoncer  ne  fert  que  de  preuve , pour 
conftater  la  connoillànce  qu’un  pofief. 
feur  a eue , & pour  prévenir  l’excep- 
tion d’ignorance  ; de  forte  que  fi  l’on 
peut  prouver  d'ailleurs,  qu’un  pofiefieur 
a fu  que  lu  chofe  ne  lui  appartenoit  pas , 
il  doit  être  condamné , comme  un  pof. 
fefieur  de  mauvaife  foi , bien  qu’on  ne 
lui  ait  point  fait  d’infinuation:  & d’un 
autre  côté , fi  l’infinuation  a déjà  été 
faite,  fà  que  cependant  il  n’en  a pas 
eu  connoidance , il  n’cft  pas  cenfé  être 
pofiefieur  de  mauvaife  foi,  ainfi  qu’Ul- 
pien  l’enfeigne  dans  la  fuite  de  fon  in- 
terprétation. (Sed)  ponamus  denuncia. 
tum  efie  , non  tamfn  feit  i quia  noti  ipfit, 
fed  procuratori  ejtu  denunciatum  eji  : Se- 
natus  ipfi  deuunciari  exigit , ideo  non 
nocebit  : nifi  forte  is , cui  denunciatum  efi, 
eum  certioraverit  i fed  non  fi  certiorare 
potuit,  necfecit.  Tout  revient,  comme 
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Ton  voie,  à-laconnoiflanceqnele^oj/ry^ 
ftur  doit  avoir  eue. 

Je  dois  obferver  encore  que  dans  les 
pafTages , que  )’ai  cités  ci.deirut  de  Fom- 
ponius  , ce  jurifconrulte  Te  ferc  du  mot 
future , de  celui  A'intelUgere , donnant  à 
connoicre  qu’il  fufTit  qu’on  foit  dansl’i. 
dée , n’importe  bien  ou  mal , qn’on  pof> 
fcde  à tort  pour  être  réputé  poffejjeur  de 
mauvaife  foi.  Dans  le  fêiiatus-  confulte 
le  mot  feire  eft  employé  : Item  eos , qui 
botta invafijfent,  cw» feirent  : Ulpien  con- 
ferve  le  mot  [cire  dans  ftm  commentaire. 
De-là  on  pourroit  demander , Ci  le  mot 
feire  doit  être  pris  ici  dans  le  fens  de  pu- 
tare , intelligere , exifiitnare , le  dernier 
des  mots  étant  employé  dans  le  fénatus- 
confulte  ; ou  bien  s’il  &ut  l’interpréter 
par  une  certitude  ? A confiderer  ce  qui 
rend  l’aélion  du  pojfejfettr  moralement 
vicieure,  il  me  femble  que  le  mot  feire 
o’a  ici  d’autre  lignification , que  celle 
d’être  dans  l’idée.  Car  fuppolons  que 
quelqu’un  fût  interpellé  pour  rcllitucr 
une  podcllion , ( voici  le  mot  de  pojfef- 
fou  pour  la  choft  pojfédée  , comme  elle 
l’elf  quelquefois  en  latin)  & qu’il  crîit 
qu’elle  ne  lui  appartenoit  pas , il  feroit 
VnpoJfeJfeHrde  mauvaife  foi , bien  qu’il 
conlleroit  enfuite  qu’elle  lui  appartint , 
fuivant  ce  que  )’ai  obfervé  ci-deflus. 
(D.F.) 

POSSESSION,  ff.,  Jurifp.  Le  jurit 
confulte  Paul  définit  ainfi  la  pojfejfon  : 
Pojfejfo  appellata  efi  à fedibtu , quafî  po~ 
ftio,  quia  natttraliter  tenetnr  ab  eo  qui  ei 
iufifiit , quam  Gràui  Ketrex»ir  appellant. 

On  peut  la  définir  la  détention  d’une 
chofe  corporelle  que  nous  tenons  en 
notre  puilTance , ou  par  nous-mëme , ou 
par  quelqu’un  qui  la  tient  pour  nous  & 
en  notre  nom. 

La  pejfjifîon  efl  un  fait  plutôt  qu'un 
droit  dans  la  chofe  qu’on  polTede.  Un 
uTurpateur  a véritabfemeat  la  poffejfton. 


de  la  chofe  dont  il  s’eff  emparé  injullc-^ 
ment  ; il  efl  néanmoins  évident  qu’il  n’a 
aucun  droit  dans  cette  chofe. 

Quoique  la  pojfejfon  ne  foit  pas  us 
droit  dans  la  chofe,  elle  donne  néan- 
moins au  poired’eurplufieurs  droits,  par 
rapport  à la  chofe  qu’il  polTede.  i°.  Éllr 
Ten  fait  réputer  le  propriétaire,  tant 
que  le  véritable  propriétaire  ne  le  fait 
pas  connoitre , & ne  la  réclame  pas.  3*. 
La  pojfejfon  donne  au  pofTelTeur  des  ac- 
tions pour  s’y  faire  maintenir,  lorfqu’it 
y eft  troublé  ; ou  pour  fe  la  faire  refti- 
tuer  , lorfqu’il  en  a été  dépouillé. 

Ces  deux  effets  de  la  poffejfon  font 
communs  à la  pojfejfon  qui  procédé 
d’un  jufte  titre , & à celle  qui  eft  defti- 
tuée  de  titre  ; à celle  qui  eft  de  mau- 
vaife foi  , comme  à celle  qui  eft  de 
bonne  foi. 

Un  troificme  effet  de  la  pojfejfon  qui 
eft  particulier  à celle  qui  procédé  d’un 
jufte  titre  , & qui  eft  de  bonne  foi,  eflr 
qu'elle  fait  acquérir  au  pofl'eiTeur  au 
bout  d’un  certain  tems  qu’elle  a duré 
le  domaine  de  la  choie  qu’il  poliède  t 
c’eft  ce  qu’on  appelle  le  droit  d’ufuca-. 
pion  ou  prefeription.  Voj-ea  ces  mots. 

Les  jurifconfultes  romains  avoient 
élevé  fur  la  nature  de  la  pojfejfon  cette- 
queftion  ; Il  deux  perlbnnes  pouvoient. 
avoir  quelquefois  chacune  pour  le  total 
la  pojfejfon  d’une  même  chofe  ? O» 
convenoit  que  c’étoit  iln  principe  pris, 
dans  la  nature  des  chofes , que  deux 
perfonnes  ne  pouvoient  pas  avoir  cha- 
cune pour  le  total  la  pojfejfon  d’une 
même  chofe  ; Pltives  eamdem  rem  ht  fo^ 
liâum  pejfdere  non  pojjunt  : eontranatu^ 
ram  quippe  eft , ut  quttm  ego  aliquid  re- 
neam , tu  auoqtie  id  pqjjidere  videaris.  L- 
J.  §.  f.  ff.  de  aequir.ptffejf. 

Mais  les  Sabiniens  penfoient  que  ce 
principe  étoit  fufceptible  d’une  diftinc- 
tioa  t ils  convenoitnt  bien  que  deux. 
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perlbnnes  ne  pouvoieiit  «voir  chacune 
pour  le  total  la  même  elpece  de  pnjfef- 
fion  d’une  même  chofe:  c’eft  ce  qu’en- 
feigne  Julien , qui  étoit  de  leur  école  : 
Dico  in  folidunt  preenrio  non  magis  pof- 
funt , quàm  duo  in  folidum  vi  pojjldere  mit 
clam  i nam  neqite  jujla  , neque  injtifta 
pojfejpones  diia  concurrere  pojfunt.  L.lÿ. 
£ de  precar. 

Mais  les  jurirconfultcs  de  cette  école 
penfoient  qu’une  pcrlbniie  pourroit  pa- 
roitre  avofr  in  folidum  la  jufte  pojfejjion 
d'une  même  choie  , en  mème-tems  que 
celui  qui  l’en  avoit  dépouillé  ,-avoit  i»« 
folidum.  la  poirelTion  injufte  de  cette  mê- 
me chofe;  pareillement,  que  celui  qui 
avoit  donné  à quelqu’un  à titre  de  pré- 
caire , la  poJfeJJloH  de  ia  chofe , pouvoit 
paroitre  avoir  in  folidum  la  poffejjion  ci- 
vile de  cette  chofe , en  mème-tems  que 
celui  à qui  il  l’avoit  donnée  à ce  titre, 
avoit  in  folidum  la  pnjfejjlon  précaire  de 
cette  même  chofe. 

Les  proculéïens  penfoient  plus  faine- 
ment  & plus  conformément  à la  nature 
des  chofes  ; que  le  principe  que  deux 
perfonnes  ne  peuvent  avoir  chacune 
pour  le  total  la  pajTeJJion  d’une  même 
chofe,  n’étoit  pas  fufccptible  d’aucune 
didinâion;  que  pendant  que Tufurpa- 
teur  avoit  la  pojfejjion  injulle  de  la  cho- 
fe qu’il  avoit  ufurpée,  la  perfonne  qui 
en  avoit  été  dépouillée , n’en  pouvoit 
conferver  aucune  pojfejjion  ; pareille- 
ment , que  celui  qui  avoit  donné  à quel- 
qu’un à titre  de  précaire  la  pojfejjion 
d’une  chofe,  n’en  confervoit  aucune 
pojfejjiên  pendant  que  duroit  h pojfejjion 
récaire  de  celui  à qui  il  l’avoit  donnée 
ce  titre  : Sabinus  feribit , mm , qui  prt~ 
cmrio  dederit  ipfum  pojjidere , ^ ewn 
qui  precario  rogaverit  ; idem  Trebatius 
probavit  exijiimmts  pojfe  alium  jujiè  , 
aliian  injujlè  pojjidere , duos  injujié , vel 
duos  JuJii  non  pojfe  : quam  Labto  rifre- 


hendit , qnoniam  in  fumma  pojfejjionis 
non  multkm  intereji  jujiè  quis  an  injujli 
pqjideat. 

Ce  fentiment  des  Proculéïens  a pré- 
valu ; car  Paul  ajoute  tout  de  fuite  : 
iluod  eji  vérins  ; non  enim  magis  eadem 
pojfejjio  ttpud  duos  ejfe  pot  eji , quam  ut  tu 
Jiare  videaris  in  eo  loco  in  quo  ego  Jlo,  vel 
in  quo  fedeo , tu  jedere  videaris.  d.  L.  J. 
S.f. 

Deux  perfonnes  ne  peuvent  pas , à la 
vérité  , polféder  chacune  féparément 
pour  le  total  une  même  chofe  , mais 
deux  'perfonnes  qui  polfedent  en  com- 
mun une  chofe,  lorfque  cette  chofe  eft 
indivifible,  la  polfedent  conjointement 
chacun  pour  le  total  ; car  ils  ne  peuvent 
pas  pod'eder  pour  partie  , une  choie 
qui  étant  indivifible  , n’en  elb  pas  fuf- 
ceptible. 

Par  exemple  , lorfque  deux  perfonnes 
pofl'edent  en  commun  une  maifon  qui  a 
un  droit  de  fervitude  fur  la  maifon  voi- 
fine  ; ce  droit  étant  une  chofe  indivifi. 
ble,  chacune  d’elles  poifede  pour  le  to- 
tal , non  féparément , mais  en  commun, 
ce  droit  de  fervitude. 

Dans  ce  que  nous  avons  dit , que 
deux  perfonnes  ne  peuvent  pas  avoir  la 
pojfejjion  d'une  chofe  chacune  pour  le 
total , la  pojfejjion  convient  avec  le  do- 
maine, que  deux  perlbnnes  ne  peuvent 
pareillement  avoir  chacune  pour  le  to- 
tal ; Duo  non  pojfunt  eje  domini  in  foli- 
dum i mais  elle  en  différé  en  coque  le 
domaine  ne  peut  procéder  que  d’un  feul 
& même  titre  ; car  ayant  une  fois  ac- 
quis le  domaine  d’une  chofe  à quelque 
titre  que  ce  foit , je  ne  peux  plus  l’ac- 
quérir é un  autre  titre , étant  impolR- 
ble  per  rerwu  naturam  que  j’acquiere 
ce  qui  cil  déjà  à moi  : Quod  meum  eji , 
amplius  meum  fieri  non  poteji  ; au  con- 
traire , pojfejjion  que  nous  avons  d’une 
chofe , peut  procéder  de  plulieurs  titres: 

Ex 
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Ex  phirimis  cattfis  pojjtdeye  pojfumts  ut 
qui  juin  putaut  ^ etim  qui  ujhcepic  , ^ 
pro  emptore  , cÿ  pro  jm  pojjidere  ,•  jk 
enim  0v  fi  ei  qui  pro  emptore  pojjidektt 
heres  Jim , eumdem  rem  £5"  pro  emptore 
pi’O  berede  potjideo  : nec  enim  ,Jlcutdo- 
Minitim  non  potejt  nifi  extmùcmifa  contin- 
gere , itu  Çÿ  pofjidere  ex  itiiû  duiituxut 
cjii/j  pqfiiimiis.  d.  L.  j.  §.  4. 

Il  y a deux  principales  efpeces  de  pnf- 
fejjion  i la  pojfejfioit  civile,  & la  pojfejjinn 
purement  naturelle. La po/7ê///ow  civile  cil 
la  pojfejjhn  de  celui  qui  poiiêdc  une  cho- 
fe  comme  à lui  appartcuanre  en  proprié- 
té , Ibit  qu’il  en  loit  elfeclivement  le 
propriétaire,  foie  qu’il  ait  feulement 
quelque  jufte  fujet  de  croire  l’ètre  : Pof~ 
JeJJio  animo  dommantis. 

Pour  qu’une  pqj'ejfion  foit  pojjejfion 
civile,  il  faut  qu’elle  procédé  d’un  julte 
titre,  c’elt-àdirc,  d’un  titre  qui  foit 
dénaturé  à transférer  la  propriété,  tels 
que  le  titre  de  vente , d’échange , de  do- 
nation , &c.  foit  que  ce  titre  ait  etfec- 
tivement  transféré  la  propriété  de  la 
chofe  au  polfcifeiir,  foit  que  par  défaut 
de  pouvoir  d’aliéner  dans  celui  de  qui 
le  polfclfeur  tient  la  chofe  à ce  titre  , 
le  titre  lui  ait  feulement  donné  un  juf- 
te fujet  de  le  croire  le  propriétaire  de 
la  chofe. 

Ces  différents  titres  d’où  procédé  la 
pnjfeijion  civile , forment  autant  de  dif- 
férentes efpeces  de  pofieijion  civile  qu’il 
y a de  ces  différents  titres  : Généra  pof. 
JeJJhmum  tôt  J'nnt , quot  ^ cmijk  u qui- 
rendi  ejits  qiiod  nojirum  non  fit  ; velut  pro 
emptore  , pro  donato  , pro  legato , pro 
dote , pro  berede , pro  noxx  dedito , pro 
fuo , fient  in  bis  qtix  terra  mariqiie  vel  ab 
bojlibiis  cap  mus , vel  quxipfiut  inrerum 
thxtura  ejjent  fecimtu  i ^ in  fiimmâ  mu- 
gis union  genits  eji  poijidendi , Jpecies  in- 
fini ta.  d.  L.  J.  §.  21.  fl.  d.  tit. 

Pour  qu’une  pojfejjhn  luit  réputée 
Tome  XL 
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procéder  d’un  jufle  titre,  & être  en  con- 
fcquence  pqffejjhn  civile,  i!  faut  que  le 
poifellèur  fade  apparoir  de  ce  titre,  ou 
qu’elle  ait  duré  un  aifez  long-tcms  pour 
faire  préfumer  qu’il  en  ell  intervenu 
un.  Nous  verrons  ailleurs  quel  doit  être 
ce  tems. 

Li  pojfejjhn  qui  procédé  d'un  jiiffc 
titre  , cit  une  julfe  pojfejjhn,  une  paf- 
fejjhn  civile,  quand  meme  ce  titre  n'au- 
roit  pas  transféré  la  propriété  de  la  cho- 
fe au  pollelfeur , comme  nous  l’avons 
déjà  obfcrvé  ci-delfus } mais  il  faut  en 
ce  cas  que  le  titre  foit  accompagné  de 
bonne  foi , c’ell-à-dire,  que  le  polfelfeur 
n’ait  pas  eu  de  connoiifance  , que  celui 
de  qui  il  acquéroit  la  chofe,  n’avoitpas 
le  droit  de  l’aliéner. 

Le  titre  fait  prélumer  cette  bonne  foi 
dans  lepolfell'cur,  tant  qu’on  ne  judiHe 
pas  le  contraire;  c’elt  à celui  qui  atta- 
que la  légitimité  d’une  pojfejjhn  qui  pro- 
cédé d'injullc  titre,  à prouver  que  le 
polfelfeur  a eu  connoifl’ancc  que  celui  de 
qui  il  a acquis  , n’étoit  pas  propriétaire 
de  la  chofe , Ik  n’avoit  pas  le  droit  de 
l’aliéner. 

Il  y a plufieurs  efpeces  de  pojfejfions 
naturelles.  La  première  ell  celle  qui  ell 
dellituée  de  titre , celle  dont  le  polfeC- 
feur  ne  peut  donner  aucune  bonne  rai- 
fon  pourquoi  il  poii'ede  : (jui  interro- 
gatut  cur  pojjiàeat , refponfurus  fit  quia 
pojjideo.  L.  12.  ff.  de  hered.  petit.  On 
appelle  cette , pojfcjjh  pro  pof- 
fejfore. 

Quoique  le  polfclTeur  ne  produife  au- 
cun titre  de  fa  pojfejjhn  , lorfqu’elle  a 
duré  un  tems  alfez  confidérablc  pour  en 
faire  préfumer  un , ne  paruiifant  d’ail- 
leurs aucun  vice  dans  cette  pojfeffhn  , 
on  ne  la  doit  pas  regarder  comme  ab- 
folumcntdelfituéede  titre,  étant  cenfée 
procéder  d’un  titre  prefumé;  elle  cil  en 
coiiféquciice  une  pojfejjion  civile  , & 
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non  une  pojfejjton  purement  naturelle. 

La  féconde  efpece  de  pojfejjwit  pure- 
ment naturelle,  ell  celle  qui  procédé  , 
à la  vérité,  d’un  titre  de  nature  à trans- 
férer la  propriété,  mais  qui  ellinfeélée 
de  mauvaiie  foi , qui  conlïlle  dans  la 
connoiilancc  que  le  pollèifeur  avoitque 
celui  de  qui  il  a acquis  la  chofe  , n'avott 
pas  le  pouvoir  de  l’aliéner. 

La  troilîemc  efpcccde  pojfejpon  pure- 
ment naturelle,  cil  celle  qui  procède 
d’un  titre  nul } car  un  titre  nul,  n’étant 
pas  un  titre  , la  pojfejjîon  qui  en  procédé 
cft  une  pojfejjîon  fans  titre , telle  cil  celle 
que  l’un  des  conjoints  par  mariage  a 
d’une  chofe  dont  l’autre  conjoint  lui  a 
fait  donation  pendant  le  mariage,  contre 
la  prohibition  de  la  loi  ; Qtiod  uxor  viro 
ant  vir  uxori  donavit  pro  pojfejfore  pojjî- 
detttr.  L.  1 6,  if.  de  acqnir.  pojf. 

Enfin  la  quatrième  elpece  depojfejfon 
purement  naturelle,  eft  celle  qui  pro- 
cède d’un  titre  valable , mais  qui  n’eft 
pas  de  nature  à transférer  la  propriété. 

Quoique  \a  pojfejjîon  qui  procédé  de 
tels  titres , fuit  en  un  fens  jujie  , en  ce 
qu’elle  ne  renferme  aucune  injufiiee  , 
elle  n’eft  pas  ce  qu’on  appelle  jufte  pof- 
fejfon , en  prenant  ce  terme , juJle pojfef- 
_^0H,  dans  fon  fens  propre  , pour  une 
pojfejfon  civile,  pour  une  pojfejfon  ani- 
mo  dominantis. 

11  ne  faut  pas  confondre  avec  la  pof- 
fejjhn  naturelle,  la  détention  de  ceux 
qui  détiennent  une  chofe  pour  une  au- 
tre , & au  nom  d’un  autre;  tels  que  font 
des  fermiers,  des  locataires,  des  dépo- 
litaires  des  emprunteurs,  ou  commoda- 
taires;  la  détention  qu’ont  ces  perfon- 
nes  de  la  chofe  qui  leur  a été  louée  ou 
donnée  en  dépôt , ou  prêtée,  n’eft  qu’u- 
ne pure  détention  , niera  aijiodia , & 
n’eft  pas  même  une  pojfejjîon  purement 
naturelle  ; car  détenant  la  chofe  non  en 
leur  nom  , mais  au  nom  de  celui  qui  la 


leur  a louée,  ou  donnée  en  dépôt,  ou 
prêtée;  la  détenant  comme  fes  fermiers, 
fes  locataires , fes  dépofitairesl:  c’eft  ce- 
lui qui  la  leur  a louée,  ou  donnée  en 
dépôt , ou  prêtée , qui  la  poifede  par  leur 
minifterc  ; c’eft  lui  qui  a par  eux  la  pof- 
fejjîon  de  cette  chofe.  Ils  ne  peuvent 
donc  pas  l’avoir  ; car  ces  deux  perlonnes 
ne  peuvent  pas  polféder  en  même  tems 
in  folidnin  la  même  chofe:  Pltires  eamdcm 
rem  infoliditmpojjîdereuonpojfint.  L.  J. 
§.  f.  Æ de acq.  pojfej'.  La  détention  qu’ils 
ont  de  la  choie  ne  peut  donc  pas  être 
regardée  comme  une  pojfejjîon  même 
feulement  naturelle  qu’ils  aient  de  la 
chofe  : Eiut  rem  non  pojîdent  ,fed  fini 
in  pojfejjlune  ejiii  rei  illiiis  nomine  qui 
eam  per  ipfos  pojjîdet.  C’eft  ce  qu’enlci- 
gne  l’Empereur  Alexandre  Severe:  Q/« 
ex  conducio  pojjîdet  qmmvis  corpor aliter 
teneat  , non  tamen  fihi , fed  domino  rei 
(qui  lui  a fait  baiO  creditnr  pojjîdue. 
L.  I.  cod.  comm.  de  uftic.  Car  c’eft  le 
bailleur  qui  procédé  par  le  preneur , Ê? 
per  colonos  £5’  inquilinos  pojjîdemus.  L.2^. 
§.  1 . If.  de  acq.  pojfef. 

Le  vice  le  plus  ordinaire  des  pojfef 
fions  eft  la  mauvaife  foi.  Cette  mauvai- 
fc  foi  n’eft  autre  chofe  que  la  connoif- 
fancc  qu’a  le  polfclfeur,  que  la  chofe 
qu’il  poifede , & dont  il  fe  porte  pour 
propriétaire , ne  lui  appartient  pas , c’eft 
feientia  rei  alienx. 

Ce  vice  ne  fc  préfume  pas  dans  une 
pojfejjîon  qui  procède  d’un  jufte  titre  , 
elle  en  cft  néanmoins  fufceptible  ; mais 
c’eft  à celui  qui  attaque  la  légitimité 
d’une  teWe  pojfejjîon , à prouver  la  mau- 
vaifî  foi  du  polfcllèur  , c’eft-à-dire  , la 
connoiirance  qu'il  a eue  que  celui  de  qui 
il  a acquis  la  chofe,  n’avoit  pas  le  droit 
de  l’aliéner. 

Au  contraire,  le  vice  de  mauvaiie 
foi  fe  préfume  dans  une  pojfejîon  dont 
le  poifelfeur  ne  rapporte  aucun  titre  , 
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moins  qu’elle  n’cût  düré  pendant  un 
tenis  allez  long  pour  en  faire  préiumer 
un. 

Une  fécondé  cfpccc  de  vice  des pojftf- 
Jloiti  cil  le  vice  de  violence.  La  pojfcf- 
fion  violente , renferme  auifi  le  vice  de 
niauvaife  foi}  mais  outre  ce  vice,  elle 
en  a un  autre  qui  clt  le  vice  de  violen- 
ce qui  lui  ell  particulier.  La  pojfejjion 
violente  d’une  chofe,  ell  celle  de  celui 
qui  , pour  l’acquérir , en  u dépouille 
par  violence  l’ancien  polfelleur.  Par 
exemple  , la  pojfejjhn  violente  d’une 
chofe  mobiliaire  , cil  la  pnjfejjton  d’un 
ravilfeur  qui  en  a dépouillé  par  violen- 
ce celui  par-devers  qui  elle  étoit.  La 
poJfeJJion  violente  d’un  héritage  ell  celle 
de  celui  qui  en  a chalfé  par  violence 
l’ancien  polfelfeur. 

Ma  pojfejjion  cil  - elle  une  pojfejjion 
violente , lorique  m’étant,  pendant  l’ab- 
fcnce  du  polfelfeur , introduit  dans  un 
héritage  où  je  n’ai  trouvé  perfonne  , 
depuis , avant  que  j’en  culTc  acquis  la 
pofejjion  par  an  & jour , je  l’ai  empê- 
ché J’y  rentrer  ? La  raifon  de  douter 
ell,  que  je  n’ai  employé  aucune  violen- 
ce pour  entrer  dans  cet  héritage}  néan- 
moins Ulpien  décide  que  la  pojfejjion  ell 
en  ce  cas  une  pofejjion  violente  : Qiii 
ad  mntdinat  profeStis  neminem  retique- 
rit , ^ dwn  aie  à moidinis  redit,  aliquit 
occiipaverit  pojjejjionem ...  fi  reverten- 
tem  dominum  non  admiferit  , vi  uiagit 
intelligi  pojjidere,  non  clnin.  L.  5.  §.  I. 
tf.  de  acq.  polfef. 

La  raifon  de  cette  décillon  ell , que  le 
polfelfeur  qui  étoit  forti  de  fon  héritage 
en  confervoit  h pojfejjion  parla  volon- 
té qu’il  avoit  d’y  rentrer,  comme  nous 
le  verrons  ci-apres.  Ce  n’elt  que  lorf. 
que  je  l’ai  empêché  d’y  rentrer , que  je 
l’ai  dépouillé  de  fa  pojjejjion  , & que  je 
l’ai  acquife  } ayant  employé  pour  cela  la 
violence  , c’ell  par  violence  que  j’ai  ac- 


I lî 

quis  la  pojfejjion  de  cet  héritage,  & la 
P°jRlfiott  que  j’ai  de  cet  héritage  ell  une 
pojfejjion  violente. 

Pour  que  je  fois  cenfé  avoir  acquis 
par  violence  la  pojfejjion  d’une  chofe, 
& en  avoir  dépouillé  l’ancien  polfelleur, 
il  n’importe  que  ce  foit  l’ancien  polfef. 
feur  lui-même  que  j’en  aie  dépouillé , 
ou  ceux  qui  la  tenoient  pour  lui  & en 
fon  nom  : Mis  dejeSlis  , ipfe  de  po  fejjio- 
ne  dejici  videtur,  L.  i.  §.  22.  il.  de  vi  & 
vi  arm. 

11  n’importe  aiilTî  que  celui  que  j’ai 
dépouillé  de  la  chofe  dont  je  me  fuis 
emparé  par  violence  fût,  ou  non  , le 
propriétaire  de  cette  chofe;  il  fulfit  qu’il 
en  fût  le  polfelfeur,  pour  que  la  pojfefi. 
fion  que  j’ai  acq^uife  en  l’cn  dépouillant, 
foit  une  pojfejjion  violente  : Fttlcinins 
dicebqj  vi  pojjideri,  quoties  vel  non  Doini- 
niis  , quton  tamen  pojjideret , vi  deje3us 
ejl.  L.  8.  Æ d.  tit. 

Pour  que  je  fuis  cenfé  avoir  dépouil- 
lé par  violence  le  poll’elfeur  de  la  chofe 
dont  je  me  fuis  emparé,  & que  mapof- 
fejjion  foiccnconféquencc  une  pojfejjion 
violente  , il  n’importe  que  j’aie  exercé 
la  violence  par  moi-même,  ou  par  d’au- 
tres qui  l’aient  fuit  par  mon  ordre  & en 
mon  nom  ; car  je  fuis  cenfé  avoir  fait 
moi-même  ce  qui  a été  fait  par  mon  or- 
dre  Si  en  mon  nom  , fuivant  cette  règle 
de  droit:  Dejicit  qui  mandat.  L i Ç2. 
ff.  de  reg.  jur.  pa>-vi  referre  vifum  ejl  fuit 
manibus  quis  dejiciat  an  per  aliuin.  L.  I. 
§.  12.  IF.  de  vi  & vi  arm. 

Je  fuis  pareillement  cenfé  avoir  fait 
moi-meme  ce  que  quelqu’un  a fait  en 
mon  nom,  quoique  fans  mon  ordre, 
lorfque  j’y  ai  donné  depuis  mon  appro- 
bation : car  c’cll  un  principe  que  in  nia- 
lejîcio  ratihiibitio  mandato  comparatur , 
d.  L.  If 2.  §.  2.  iF.  de  reg.  jur.  Si  quod 
aliiis  dejiiitratum  hnbuero  , funt  qutpu~ 
tant , fecunditm  Sabinsmt  Çy  Cajjitim  qui 
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ratihahitionem  mandato  comparaut  me 
•vider i dejecijïè  . . . Çÿ  hoc  -verum  , d. 
L.  I.  §•  14-  ÏÊ  de  vi  & vi  arm. 

Il  n’importe  aulFi  quelle  cfpccc  de 
violence  ait  été  employée;  il  n’importe 
que  ce  fait  à main  armée,  ou  fans  ar- 
mes, avec  attroupement,  ou  fans  attrou- 
pement ; il  ftiffic  que  par  la  violence  que 
j’ai  exercée , le  polfefléur  de  la  chofe 
dont  ie  me  fuis  emparé  , en  ait  été  dé- 
pouillé malgré  lui  & fans  aucun  confen- 
tement  de  la  part. 

Mais  lî  j’avois  fait  confentir  le  pof- 
reffeuràme  faire  un  abandon  de  fa  cho- 
fe  , quoique  j’eulfe  employé  la  vio- 
lence & les  menaces  pour  extorquer  de 
lui  ce  confentement  ; la  pojfejjioit  de  la 
chofe  que  j’aurois  acquile  par  cet  aban- 
don, feroit  une pojfejjhit  injulle,  comme 
procédante  d’un  titre  injultc  ; mais  elle 
ne  feroit  pas  une violente.  Car 
on  ne  peut  pas  dire,  en  ce  cas,  que  celui 
qui  m’a  fait  l’abandon  de  la  chofe  en  ait 
été  dépouillé  : Non  ejl  vi  dejeSiis  qui 
cumpulfus  ejl  in  pojfejjlouein  indiicere.  L. 
5.  n.  de  vi  & vi  arm. 

Enfin  , il  n’y  a de  pojjejjjon  violente 
que  celle  qui  a été  acquife  par  violen- 
ce. Si  ayant  acquis  fins  violence  hpof- 
fejfton  d’une  chofe , j’ai  employé  la  force 
contre  celui  qui  ell  venu  m’y  troubler, 
ma  pojfejjion  n’efl  pas  pour  cela  une  pof- 
J'eJUon  violente  : Qiti  ptr  vint  pojfejfio- 
nem  Jiumi  retinnerit , Labeo  ait  non  vi 
poJJJdere.  L.  i.  §.  ff.  d.  tit. 

Une  troifieme  efpece  de  vice  des  pof- 
fejjîont  elt  le  vice  de  clandcftinité.  On 
appelle  cLwdeftinite  , la  pojfejlon  que 
quelqu’un  a acquife  d’une  chofe  par  des 
voies  clandeftines , c’eft-à-dire  , en  fe 
cachant  de  celui  qu’il  craignoit  devoir 
la  revendiquer  : Clam  pojldere  emn  di- 
cimut  qui  ftirtivè  inp-ejjiis  ejl  poffefflo- 
nem  ipiorante  eo  qitem  j'ibi  controver- 
fiam  fuclnrr.m  ftifpicabatur  , ^ ne  fa~ 


ceret,  timebat,  L.  6.  ff.  d.  tit. 

C’eft  au  tenis  auquel  quelqu’un  a ac- 
quis là  pojjejjlon  d’une  chofe  qu’on  dort 
avoir  égard  pour  décider  fi  (à  pojjejjlon 
ell  clandcfline.  C’efb  pourquoi , lorf- 
que  le  polfelTeur  d’une  chofe,  qui  n’en 
a point  acquis  la  pojjejfton  par  des  voies 
cinndeilines,  ayant  eu  depuis  avis  qu’el- 
le appartenoit  à une  certaine  perfonne, 
a caché  cette  chofe , pour  empêcher 
cette  perfonne  de  la  revendiquer  en  lui 
en  dérob.mt  la  connoilfance,  ïàpoJjeJ'. 
fion  ne  devient  pas  pour  cela  clandel- 
tine  : Is  qui  qnmn  pojjideret  non  clam  , 
fe  celavit , in  eâ  caitfù  eji  tu  non  videatnr 
dam  poffidere.  Non  eiiim  ratio  obtineu. 
d.t  pojjejjionis , fed  origo  nancifeendx  ex- 
qnh  endti  eji , d.  L.  6. 

Africanus  apporte  cet  exemple  : Ser- 
vnm  timm  à Titio  eini  , ^ traditnm  pof. 
fedi  i deinde  cum  comperijfem  tiiiim  ejfe  , 
celare  expi , non  ideo  magis  clam  poJft~ 
dere  vider  i me  ait.  L.  40.  §.  2.  d.  tit. 

De  même  que  la  pojfejlon  que  je  n’ai 
point  acquife  par  des  voies  clandelf  incs, 
ne  devient  point  une  pojfejfion  clandefl 
tinc , quoique  depuis  je  l’aie  cachée, 
pareillement  la  pojfejfion  d’une  chofe 
que  j’ai  acquife  par  des  voies  clandelli- 
nes , en  la  cachant  à une  perfonne  qui 
eût  pu  la  revendiquer  , ne  celfc  pas  d’è- 
tre  clandefline,  quoique  j’en  aie  depuis 
donné  connoilfance  i cette  perfonne. 
C’elt  pourquoi  .Africanus  , après  ce  que 
nous  venons  de  rapporter  , ajoute  de 
fuite  : Rétro  qiioqiie  Ji  feiens  tuiim  fer- 
vum  non  à Domino  emerim , çj?  tnne  clam 
eam  pojjîdere  capijjèm,  pojlea  eertiorent 
te fecerim , non  ideo  tleftnere  me  dam  pof- 
fidere  ; d.  §.  2. 

Il  n’y  a que  les  chofes  corporelles 
qui  foient  fulceptibles  de  pojfejjion  ; 
l’ojjideri  pnjfnnt  qtix  fnnt  corporalia.  I. 

3 , iP.  de  acq.  pojf. 

Meme  parmi  les  chofes  corporelles. 
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il  y en  a quelques-unes  qui  ne  font  pas 
fufceptibles  tie  pojfeffion.  Telles  font 
celles  qui"  font  divini  aut  ptiblici  jtiris  , 
comme  font  une  églife  , un  cimetiere  , 
une  place  publique.  Il  cft  évident  que 
ces  chofes  ne  peuvent  être  la  matière 
de  la  pojfejpon  des  particuliers. 

Les  chofes  incorporelles  , c’eft-à-di- 
re  , celles  qtut  in  jure  conjijhoit , ne  font 
pas  fufceptibles  , à lu  vérité , d’une  pof. 
JetJion  véritable  & proprement  dite  j 
mais  elles  font  fufceptibles  d’une  quafi- 
pojjejjiotii  jtiramn pojjidentur,  fed  quaft- 
pojjîdentttr. 

Cette  quafi  - pojftjjion  d’un  droit, 
confille  dans  la  jouilfancc  qu’en  a celui 
à qui  il  appartienr. 

Par  exemple  , je  fuis  cenfé  avoir  la 
quafi  -pojfejjio»  d’uii  droit  de  dixme  ou 
d’un  droit  de  champart , par  la  percep- 
tion que  je  fais  de  la  dixme  ou  du 
champart. 

En  général  , la  jouilfancc  que  j’ai  de 
quelque  droit  que  ce  foit,  en  eil:  une 
tp\ii(\-pojfeJ}hn.  Cette  quafi  - pojfejjion 
eil  ful'ceptible  des  mêmes  qualités  & 
des  mêmes  vices  que  la  véritable  pof- 
fejjion. 

Pour  acquérir  la  pojfejjion  d’une  cho- 
fe , il  faut  la  volonté  de  la  polféder , 
jointe  à l’appréhenfion  de  cette  chofe  : 
kdipifeimur  pojfejjlonem  coipwe  & ivii- 
H/o,  neqiieperfe  animo  , aut  per  Je  cor- 
pore.  L.  J , §.  I , iF.  de  acqiiir.  pojfef. 

Il  cil  évident  qu’on  ne  peut  acquérir 
la  pojfejjion  d’une  chofe , îans  avoir  la 
volonté  de  la  pofféder. 

De  ce  principe , il  s’enfuit  que  fi 
j’ai  acheté  de  vous  une  chofe,  vous 
m’en  livriez  une  autre  que  je  prends 
par  erreur  pour  celle  que  j’ai  achetée  & 
dont  j’ai  intention  d’acquérir  la  pojfef- 
Jlon  i je  n’acquiers  la  pojfe£lon  ni  de  cel- 
le que  j’ai  reque  par  erreur  , parce  que 
ce  n’ell  pas  celle  dont  j’ai  la  volonté 


d’acquérir  la  pojfejjion  , ni  de  celle  qu» 
j’ai  la  volonté  d’acquérir  , parce  que  je 
ne  l’ai  pas  reque  : Si  me  in  vaenam  pof- 
fejjlonem  fioidi  Corneliani  m ij'eris  , epo 
pntarem  me  in  ftindttm  Semproniamim 
mijfnm , çj?  in  Cornelianiim  iero  , non 
acquiram  pojfejjlonem , nifi  forte  in  nu- 
mine  tantum  erraverimtis , in  corpore 
confentiamiii  , 1.  J4 , ff.  d.  tit. 

Il  ne  fulfit  pas  que  j’aie  la  volonté  de 
pofl'éder  une  chofe  dont  vous  avez  ton- 
fenti  de  m’abandonner  la  pojfejj'mi  , 
pour  que  je  puilfe  eu  acquérir  la  pffef- 
Jion  i il  faut  une  appréhenfion  corpo- 
relle de  la  chofe  ; fi  c’ell  un  meuble , il 
faut  que  ce  meuble  me  foit  remis  entre 
les  mains,  ou  en  celles  de  quelqu’un  de 
ma  part  qui  le  reqoive  pour  moi  & en 
mon  nom;  fi  c’ell  un  héritage,  il  faut  que 
je  inc  tranfporte  fur  cet  héritage  pour 
m’en  mettre  en pojfe/jlon,  ou  que  j’y  falfe 
tranfporter  quelqu’un  qui  s’en  mette  en 
pojfejjion  de  ma  part.  Au  relie  ,jc  fuis  cen- 
fé avoir  acquis  la  pojfejjion  de  tout  l’héri- 
tage aulfi-  tôt  que  j’y  luit  entré  & que 
j’y  ai  mis  le  pied,  ou  par  moi -même 
ou  par  quelqu’un  de  ma  part,  fans 
qu’il  foit  nécciniirc  que  ni  moi  ni  celui 
que  j’ai  envoyé  de  ma  part , nous  nous 
tranfportions  fur  toutes  les  pièces  de 
terre  dont  l'héritage  eft  compofé  : Qjiod 
dicimiis  ^ coypore  ^ anima  acquirtre 
nos  debere  pojfejjlonem  , non  ntiqiie  ita 
accipiendnm  eji , ut  qui  fimdiim  pojjldere 
vêtit,  omnes  glebas  circummnbulet , fed 
fnjjieit  quamlibet  partent  ejtit  fundi  in- 
troire , diim  mente  Çÿ  cogitatione  h^tc fit, 
ut  totiim  fundtim  itfque  ad  terminum  ve- 
lit  poljldere , 1.  3 > S-  l , ff.  de  acq. 
pojfef 

Du  principe  qu’il  faut  une  appréheii- 
fion  corporelle  de  la  chofe  pour  en  ac- 
quérir la  pojfejjion , naît  la  dccifion  d’u- 
ne quellion  dans  l’efpccc  fuivantc.  Un 
ouvrier  en  faifant  de  mon  ordre  un  folle 
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fur  mon  héritage  , y a découvert  un 
pot  dans  lequel  étoit  un  tréfur , il  m’en 
eli  venu  donner  avis  : on  demande  il  la 
connoilTance  que  j’ai  que  ce  tréfur  eil 
dans  mon  héritage  , jointe  à la  volonté 
que  j’ai  de  le  poiTéder , m’en  Fait  ac- 
quérir la  poJJeJJi'oH , au  moins  pour  la 
part  qui  m’en  appartient  comme  pro- 
priétaire de  l’héritage  ? Les  proculéîeiis 
tenoient  l’afRrmative  ; mais  il  a préva- 
lu conformément  à notre  principe , que 
je  n’en  pouvois  acquérir  la  pojfcjjion 
qu’en  le  fairant  tirer  du  lieu  où  il  étoit: 
Neratiiis  çÿ  Procidiu  (putniit)  . ..Si  the- 
fturiwi  in ftindo  vieo  pofitum  Sciant,  conti- 
nuo  me  pojjidere  , quia  qiiod  défit  natu- 
rali  pojfejjlotii  id  animtis  impie t . . . qiii~ 
dam  piitant  Sabini  fententiam  veriorem 
ejje , nec  alias  eiwt  qui  feit , pojjldere , 
tiifit  de  loco  motus  fin  : quia  non  fit  fié 
cufiodtâ  nofifâ  i qitibus  confentio  , d.  L. 
3 , J , £ de  acq.  pojf. 

La  volonté  d’acquérir  la  pojfelfion 
d’une  chofe , étant  abfolument  nécef. 
faire  pour  l’acquérir,  c’eil  une  coiifé- 
quence  que  les  perfoniies  qui  n’ont  pas 
l’ufage  de  la  raifon , tels  que  les  fous , 
les  infenfés  & les  enfans , & qui  font 
par conféquent incapables  de  volonté, 
font  incapables  d’acquérir  par  eux -mê- 
mes la  pojfejfion  d’aucune  chofe.  C’elt 
ce  qu’enfcigne  Paul  : Furiofiu  ^ pitpiU 
lus  non  potejl  incipere  pofildere , quia  af. 
feBiomm  non  habent , licet  maxime  cor- 
pore  fiuo  rem  contingant  ,•  ficuti  fi  qnis 
donnienti  aliqiiid  in  manu  ponat , I.  ( > 
5.  3 , ff.  de  acq.  pojfef. 

Ce  qui  eft  dit  du  mineur  imptéere  , 
ne  doit  s’entendre  que  de  celui  qui  eit 
dans  l’àge  d’enfance  ; il  en  ell  autre- 
ment lorfquc  ['impubère  a un  âge  futH- 
fant  pour  comprendre  ce  qu’il  fait. 
C’ell  pourquoi  Pau!  ajoute  tout  de  fuite: 
OJlliut  nervt^ius  , etiam  fine  tutoris 
ëuBoritate  pojjtdtre  incipere  pojje  piipifi 


lum  aiunt  ; eam  enim  rem  faBi  non  jtirit 
ejfe , qua  fententia  recipi  potejl , Jt  ejuf 
atatis  funt  ut  intelleBum  copiant. 

Outre  la  raifon  que  Paul  apporte  que 
\a  pojfejjlon  n’elt  qu’une  chofe  de  fait  , 
on  peut  ajouter  que  le  mineur  n’ayant 
pas  belbin  de  l’autorité  de  fon  tuteur 
pour  faire  fa  condition  meilleure,  il  ne 
peut  à la  vérité  rien  aliéner,  ni  s’obli- 
ger fans  l’autorité  de  ton  tuteur  -,  mais 
il  n’en  a pas  befoin  pour  acquérir  : il 
peut  fans  l’autorité  de  fou  tuteur  accep- 
ter  des  donations  , & par  la  tradition 
qui  lui  cil  faite  des  chofes  données  , en 
acquérir,  non  - feulement  h pojfejjion , 
mais  le  domaine. 

A l’égard  des  enfans  & des  fous  qui 
funt  incapables  de  volonté  , ils  ne  peu- 
vent pas  à la  vérité , comme  nous  l’a- 
vons dit , acquérir  par  eux -mêmes  la 
pojfejfion  d’une  chofe  j mais  ils  peu- 
vent l’acquérir  par  le  miniftere  de  leurs 
tuteurs  & curateurs  i la  volonté  qu’ont 
les  tuteurs  & curateurs, d’acquérir  pour 
ces  perfonnes , fupplée  à la  volonté  qui 
leur  manque. 

Par  la  même  raifon , les  corps  & les 
communautés , les  hôpitaux  ne  peu- 
vent , à la  vérité  acquérir  par  eux- mê- 
mes la  pojfejjion  d’aucune  chofe  : Muni- 
cipesper  fe  nihilpoJfiderepoJfunt,quia  uni- 
verfi  pojidere  nonpojfunt,  1.  i , 224 

mais  ils  le  peuvent  par  le  miniftere  de 
leurs  fyndics  & adminiftratcurs. 

Quoiqu’une  femme  fous  puillàncc  de 
mari  qui  n’eft  ni  léparée , ni  marchande 
publique,  ne  puill'e  rien  acquérir  fans 
être  autorifee  de  fon  mari  ou  par  juftice, 
néanmoins  la  pojfejfion  n’étant  qu’une 
chofe  de  fait,  je  crois  qu’elle  peut  fans 
être  autorifée , acquérir  la  pojfejfion  d’u- 
ne chofe  ; mais  elle  ne  peut  fans  être 
autorifée,  exercer  les  droits  qui  réfuU 
tent  de  cette  pojfejjion. 

Nous  pouvons  acquérir  la  pojfejfion 
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d’une  chore,  non- feulement  par  noiis- 
nièmes  ; mais  auflî  par  ceux  qui  la  re- 
çoivent pour  nous  & en  notre  nom. 
Per  promratorem , tntorem , cnnuorein- 
‘vepqjfejjîombis  acquiritiir , l.  I , §.20, 
ff.  Àe  acq.  pnjf. 

Olifervez  que  pour  que  nous  acqué- 
rions \s  jpojU'eJJion  d’une  chofe  par  un  au- 
tre, il  faut  qu’il  ait  intention  de  nous 
l’acquérir. 

De -là  il  fuit , i®.  que  nous  ne  pou- 
vons pas  acquérir  lapq^jT'on  d’uné  cho- 
fe par  le  minilfere  d’une  perfonne  qui , 
n’ayant  pas  l’ufàge  de  la  raifon , eft  in- 
capable de  volonté.  C’elf  pourquoi  li 
j’avois  envoyé  un  fou  prendre  pojfejftou 
pour  moi  d’un  héritage  que  j’ai  acheté  , 
quoiqu’il  s’y  tranfportât , il  ne  m’en  ac- 
quiert pas  h poJTeJJion  : Ille  per  qttemvo- 
Iwnut  poJJtJrre  talis  ejje  debet  ut  habeitt 
inlelle&um  pojjïdeiuli  i I.  l , §.  9 , ff.  d. 
tit.  Et  ideo  Jîfiiriofum  fen-tim  iiiiferis  ut 
pojjideas , nequnquam  viderit  qpprehen~ 
dijfe  pojfejjioiieiii , d.  L.  I , §.  lO. 

De- là  il  fuit,  2“.  que  fi  vous  ayant 
chargé  de  faire  pour  moi  l’emplette  d’u- 
ne certaine  chofe  , au  lieu  de  vous  ac- 
quitter de  votre  commiffion , & de  faire 
cette  emplette  pour  moi,  vous  l’avez 
fuite  pour  vous , je  n’acquiers  point  par 
vous  la  pojfejjion  de  cette  chofe  que  vous 
avez  reçue  pour  vous.  C’eft  pourquoi 
Paul  après  avoir  dit  que  , perprocura~ 
torem , tutorem , curatoremvepojfejjio  no- 
bis  acquiritiir , ajoute:  Quum  autem 
fuo  numine  imnBi  fuerint  pojfejponem  , 
unii  qiium  e,î  mente , ut  opérant  duntaxat 
fuam  accommodarent  nobis , non  pojfunt 
acquirere  j d.  L.  I , §.  20. 

Ainfi,lorfque  quelqu’un  que  j’ai  char- 
gé de  me  faire  l'emplette  d'une  chofe , 
en  a fait  l’emplette  pour  moi , & l’a  re- 
çue pour  moi  fi  en  mon  nom  , j’en  ac- 
quiers par  lui  la  pojfejjîon  aulfi  - tôt 
qu’il  la  reçoit  pour  moi , même  avant 
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que  j’en  aie  eu  avis,  & quoique  j’ignore 
encore  qu’il  l’a  reçue:  Fer  libérant per- 
fonam  ignoranti  qiioque  acquiri  pojfejio- 
nem . . . receptuin  eji , I.  1 , cod.  de  acq, 
pojf. 

De  même  que  nous  acquérons  la  pof- 
JeJJion  d’une  chofe , non-  léulcment  par 
nous -mêmes,  mais  uulfi  par  d’autres 
qui  la  recevroient  pour  nous  & en  no- 
tre nortv,  pareillement  nous  retenons 
la  pojfejjîon  d’une  chofe , non  - feulement 
par  nous -mêmes,  mais  par  d’autres 
qui  la  détiennent  pour  nous  & en  no- 
tre nom  : Et  per  cotonos  ^ hiquilinos 
attt fervos nojiros pojjîdemus , I.  2f  , §.  i , 
If.  de  acq.  po^.  Et  generaliter  quifquii 
omnino  nnjiro  noinine  Jît  in  pojfejjîonem , 
veluti  procurator , bofpes , amiais,  nos 
pnjjidere  videmur.  L.  9 , ff.  d.  tit.  En 
cela  , l’acquifition  de  la  pojfejjîon  & la 
confervation  de  la  pojfejjion  convien- 
nent ; mais  clics  different  principale- 
ment en  deux  points. 

i“.  Pour  acquérir  la  pojfejjîon  d’une 
chofe,  la  feule  volonté  ne  fuffit  pas;  il 
faut  une  préhenfion  corporelle  de  la 
chofe,  ou  par  nous -mêmes,  ou  par 
quelqu’un  qui  l’appréhende  pour  nous, 
& en  notre  nom , comme  nous  Pavons 
vu  ci  - deffus. 

Au  contraire , lorfque  nous  avons  ac- 
quis la  pojfejjîon  d’une  chofe  , la  feule 
volonté  que  nous  avons  de  la  polfeder 
fufFit  pour  nous  en  faire  conferver  la 
pojfejjîon,  quoique  nous  ne  détenions 
pas  cette  chofe  corporellement , ni  par 
nous- mêmes  ni  par  d’autres.' Les  em- 
pereurs Dioclétien  & Maximien  nous 
font  oblèrver  cette  différence  : Licet 
pojfejjio  nndo  animo  acquiri  non  pojjit , 
tamen  folo  animo  retineri  poteji  ; 1.  4 , 
cod.  de  acquir.  poJf. 

Cette  volonté  de  retenir  la  pojfejjîon, 
fe  fuppofe  toujours  tant  qu’il  ne  paroit 
pas  une  volonté  contraire  bien  mar- 
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quéc.  C’ell  pourquoi  quand  même  une 
perfunnc  auruic  abandonné  la  culture 
de  fee  héritages , il  ne  lèroit  pas  pour 
cela  cenfé  avoir  la  volonté  d’en  aban- 
donner la  poffejjîon  ; il  feroit  donc  pré- 
fumé  avoir  la  volonté  de  1a  retenir  , & 
il  la  retiendroit  en  crf’et.  C’elt  ce  que 
décident  les  empereurs  dans  la  loi  ci- 
delfus  citée:  Si  ergo,  continuent- ils  , 
pr^iionim  defertmn  pojfejjioneiii,  )iO)i  de- 
relinqneiidi  ajfeéHoiie  traiifit&o  tempore 
uott  colttijH , J'ed  inctus  neceJJtUUe  cnltit- 
ram  eorwn  dijhtlijii  pricjiidicium  ex  traiij- 
mijjl  temporis  injuria generari  non  potejl , 
d.  L.  4,  cod.  d.  t. 

z".  Pour  que  nous  puiflîons  acquérir 
la  pnjjejjîon  d’une  choie  par  un  autre , 
il  faut  que  celui  par  qui  nous  acqué- 
rons la  pojfejjion,  ait  une  volonté  for- 
melle de  nous  l’acquérir , qui  concoure 
avec  la  nôtre;  au  contraire  , pour  que 
nous  TetcmoaS'h  pojfejjion  d’une  choie 
en  laquelle  d’autres  ont  été  mis  en  pof- 
feljion  pour  nous  , il  n’cit  point  nccef- 
faire  qu’ils  confervent  la  volonté  de  la 
détenir  pour  nous. 

De -là  il  fuit  que  fi  mon  fermier  qui 
détient  pour  moi  & en  mon  nom  mon 
héritage  , vient  à perdre  Tufage  de  la 
railbn  ; quoiqu’il  foit  par  fa  folie  inca- 
pable de  volonté , & qu’il  ne  puiifc  plus 
par  conféquent  détenir  pour  moi  & en 
mon  nom  mon  héritage,  je  ne  lailfe 
pas  d’en  retenir  par  lui  la  pojfejjion  : Per 
colnnof  inqiiilinos  mit  Jervos  nojiros 
poji'demtis  , etji  Moriaiitiir  aiit  furere  c<t~ 
perint  , aiit  alii  loceut , intelligimtir  nos 
rettnere  pojfejjionem.  d.  L.  2'i  , tl.  de 
acq.  poj}: 

11  y a plus;  quand  même  celui 'qui 
a commencé  d’ètre  en  pojfeJJlon  d'une 
choie  pour  moi&  en  mon  nom  , chan- 
gcroit  de  volonté , é!c  auroit  la  volonté 
de  ne  la  plus  détenir  en  mon  nom,  mais 
au  lien  , il  fcruic  toujours  cenié  la  dé- 


tenir en  mon  nom  , & je  continuerois 
de  polfeder  par  lui  mon  héritage. 

Pour  perdre  la  poJfeJJlon  que  nous 
avons  d’une  chofe , il  ne  fulfit  pas  que 
nous  cellîons  de  la  détenir  corporelle- 
ment , fi  nous  n’avons  pas  une  volonté 
formelle  d’en  abandonner  la  pojfejjion  \ 
ou  fi  nous  n’en  fommes  dépotlédcs  par 
quelqu’un  malgré  nous.  C’elt  en  ce  fens 
que  Paul  du  : Vi  nttila  pojfejjîo  acqitiri 
nifi  aniino  ^ corpore  puteji  , ita  nulta 
mnittitur  , tufs  in  qua  tttrwnque  in  con- 
trarimn  achim.  L.  I f 3 , rf.  de  reg. 

Nous  perdons  \-j pojjejjion  d’unecho- 
fe  par  notre  volonté  , ou  par  la  tradi- 
tion que  nous  en  faifonsà  quelqu’un, 
dans  le  dcilein  de  la  lui  transférer , ou 
par  un  abandon  pur  & fiinpie. 

Il  elt  évident  que  la  tradition  que 
nous  faifons  d’une  chofe  à quelqu’un  , 
dans  le  dclfcin  de  lui  en  transférer  la 
pojfejjion  , renferme  la  volonté  de  la  per- 
dre, & qu’elle  nous  la  fait  perdre,  puif- 
que  nous  ne  pouvons  la  lui  transférer 
qu’en  la  pendant. 

Lorfque  la  tradition  eft  une  tradition 
réelle  , nous  perdons  la  pojfejjion  aninio 
05'  corpore  : nous  ne  la  perdons  pas 
moins  par  les  traditions  feintes,  quoi- 
que nous  la  perdions  en  ce  cas  aninio 
foh  nbfqtie  corj  orali  difcejjione. 

La  tradition  étant  une  maniéré  de 
perdre  la  pojfejjion  par  notre  volonté , 
accompagnée  du  fait  de  la  tradition  , il 
fuit  de-  là  qu’un  mineur  , à qui  la  vo- 
lonté d’aliéner  ce  qui  lui  appartient  , 
n’elt  pas  permife  , s’il  n’eft  autorifé  de 
fon  tuteur,  peut  bien,  en  faifant  à 
quelqu’un  la  tradition  réelle  d’une  cho- 
ie , fans  y être  autonfé  par  fon  tuteur, 
cclfer  de  la  polfeder  corporellement , 
mais  qu'il  en  conferve  néanmoins  la 
pojfejjion  : Pojfejjionem  pupillum  fine  tu. 
tons  anthontate  amittere  pojfe  confiât , 
non  ut  aniino,  J'ed  \it  corpore  definat  pqiji. 
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iere , qttoJ ejl tnim fa&i  potejl  am'Utcyt. 
L.  29,  iF.  de  acq.fnjfef. 

Nous  perdons  h poJJeJJîoH  d’une  cho- 
fc , audî-tôt  que  nous  en  avons  Fait  la 
tradition  à quelqu’un,  dans  le  dell'cin 
de  la  lui  transférer  , torique  cette  tra- 
dition fe  fait  purement  & fimplement  : 
mais  lorfque  nous  y avons  attache  quel, 
que  condition  , nous  ne  perdons  la  pq/é 
fejjhn  , & elle  n’ell  transférée  à celui  à 
qui  la  tradition  elf  faite  , que  lorfque  la 
condition  Ibus  laquelle  elle  lui  a été 
faite,  aura  été  accomplie.  C’ell  ce  qu’en- 
feiijne  Julien  ; Si  quis  pojfejjîonemfiindi 
ita  tradiderit  ut  ira  dentwii  cedere  eà  di- 
cat,  fl  ipfitit  ftmdiis  ejfet  , non  videtiir 
pojfejjio  tradita , fi  fundus  alienus  fit  : 
toc  ampUut  exijlimandiim  efi  pojfejfiouet 
fub  conditione  tradi  pojfe  , ficut  res  fié 
conditione  tradimtw- , neqiie  aliter  acci- 
pientis  jiiint  qwim  conditio  extiterit.  L. 
58  . §•  I . ft-  de  acq.  pnjfef. 

Il  y a cette  différence  entre  la  tradi- 
tion dont  nous  avons  parlé , & l’aban- 
don pur  & fimple , que  celui  qui  fait 
la  tradition  d’une  chofe  à quelqu’un , 
dans  le  deifein  de  lui  en  transférer  \apnf 
fejjton  , n’a  la  volonté  de  perdre  la  pof- 
JeJJion  t^ue  pour  la  transférer  à celui  à 
qui  il  fait  la  tradition  : au  contraire , 
celui  qui  fait  un  abandon  pur  & fimple 
de  pojfe Ifion  A' uno  chofe,  a une  vo- 

lonté ubfulue  de  perdre  la  pojfejfion. 

On  peut  apporter  pour  exemple  d’un 
abandon  pur  & fimple  Ac  pojfeffinn  , ce- 
lui que  nous  faifons  de  la  pojfejfion  de 
certaines  chofes  mobiliaires  que  nous 
jettons  dans  la  rue  ou  ailleurs , comme 
chofes  qui  ne  font  bonnes  à rien,  & 
que  nous  ne  voulons  plus  pofTeder, 

L’abandon  qne  nous  faifons  de  la 
fojfejfioii  d’une  chofe , elf  ordinaire- 
ment accompagné  de  l’abandon  que 
nous  faifons  pareillement  du  domaine 

cerre  chofe.  Néanmoins  quelquefois 
Tome  XL 


nous  retenons  le  domaine  des  chofes 
dont  nous  abandonnons  la  pojfejjion  , 
comme  lorfqu’un  marchand , dans  le 
cas  d’une  tempête , jette  à la  mer  fes 
marchandifes  pour  alléger  le  vailfeau. 
lien  abandotinc  la  pojfejfion,  car  il  ne 
peut  pas  être  cenfè  poilêder.ccs  mar- 
chaiulifes  que  la  mer  emporte  , & qu’il 
n’ell  plus  en  fon  pouvoir  de  recouvrer. 
Néanmoins  il  en  confervcle  domaine; 
& s’il  arrivoit  que  la  mer  les  jettât  fur  le 
rivage,  il  auroit  le  droit,  en  les  fai- 
fant  recoimoitre  , de  les  revendiquer. 

L’abandon  que  nous  faifons  de  ht 
pojfejfion  d’une  chofe , lé  fait  ordinaire- 
ment corpore  ^ aniino.  Elle  peut  fe  faire 
aulTi  aniino  folo,  par  lu  feule  volonté 
qu’une  perl’onne  en  fes  droits  a d’en 
abandonner  \o pojfejfion.  Par  exemple: 
Si  infundofis , Çÿ  tainen  nolis  eion  poJJL 
dere,  protinus  amittes  pojfefiotiein , igi- 
tur  aiiiitti  £5'  animo  folo  potejl  , quatnvit 
acquiri  non  potejl , 1.  3 , $.  6 , If. 
acq.  pojf 

En  cela,  la  pojfejfion  efl  différente 
du  domaine  : car  nous  ne  pouvons,  par 
notre  feule  volonté  , perdre  le  domaine 
d’une  chofe  tant  que  nous  en  retenons 
la  pnjfelfion  : Dijferentia  inter  dominium 
^ pofièljloiiem  hxc  eJl,  qiiod  dominiwH 
nihiloininiis  ejtii  manet  qui  doininus  ejji 
non  vult  ; po'fejfio  aiitem  recedit  ut  quif 
que  cnnjlituit  nolie  poj/tdere , I.  17,  §. 
I , (£.  d.  fit. 

La  pajfefion  d’an  ^ jour , efl  celle  qui 
a duré  pendant  une  année  entière  & en- 
core un  jou^pu-delâ.  Pour  pouvoir  s’ai- 
der de  coite  pojfejfion,  il  faut  qu’elle  ait 
duré  pendant  l’an  & jour  qui  ont  pré- 
cédé le  trouble. 

La  pojfefion  annale-,  c’efl ainfi qu’en 
matière  canonique  ^ bénéjiaale , on  ap- 
pelle h pojfeljlon  du  bénéficier  qui  jouit 
paifiblemeuc  depuis  un  an  de  Ion  béné- 
fice. 
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Cette  pejfefjlon  fe  compte  du  jour  de 
la  prife  de pnjfeljiott  du  bénéfice  , & doit 
être  paifibie'&noa  interrompue  pur  au- 
cun exploit. 

Elle  donne  droit  au  pourvu  de  de- 
meurer en pojfejio»  du  bénéfice,  jufqu’à 
ce  que  le  qiétitoire  (i>it  jugé. 

Telle  cft  la  teneur  de  la  réglé  de  clian- 
cel'erie  romaine  , appeliée  règle  tie  itu- 
vali  pojfelfore. 

La  pojfcjjioti  artifiàelle  o\i  feinte , eft 
une  fiction  de  droit  qui  nous  fait  répu- 
ter  pojfejjeur  d'une  chofe  qu’un  autre 
poil'ede  ibus  notre  nom  , comme  dans 
le  ras  de  la  rclocation  , du  conlhtutou 
précaire. 

La  pnjftjjlon  Je  bonne  foi , eft  celle  où 
le  pnjjejfeiir  cft  convaincu  qu’il  pollcde 
léginmémcnt.  v.  Prescription. 

La  pojfejjioit  cente)iinre,  eft  celle  qui 
dure  depuis  cent  ans  ; cette  pnjfcjjion 
eft  aulTi  appeliée pajfejfion  ancienne  & im- 
tnimoriiJet  elle  vaut  titre. 

La  pojfejiüii  continue , eft  celle  qui  a 
toujours  été  fuivie  & non  interrompue. 

La  pojfejjlon  corporelle,  eft  lorfquc  l’on 
polTedc  réellement  & véritablement  la 
chofe,  & non  pas  lorfqu’on  a une  Am- 
ple pnjfeljîon  de  droit , qui  eft  ma^is  ani- 
»i  quant  facii. 

La  pojfejfton  Je  Jrùit , eft  celle  qui  eft 
Ibndcc  îur  une  failine  légale , & qui  eft 
plutôt  de  volonté préfumée  que  de  fait, 
comme  la  pojfejjion  d’un  héritier  pré- 
fomptif  ; ou  bien  comme  celle  d’un 
pourvu  qui  prend  une  pojfejfwn  fidive 
d’un  bénéfice  dont  un  au#eeftenp«P 
fejfion  réelle  ; cette  pqffejfon  eft  la  mê- 
me chofe  que  la  poifejfton  civile. 

La  poJTeiJlun  Je  fait , n’eft  qu’une  dé- 
tention  de  la  chofe  fans  intention  ni  ha- 
bileté, pour  eu  acquérir  la  propriété. 
Telle  eli  la  poJfeJJion  du  dcpoC\ti'ne  , du 
commoditaire , du  fermier,  & autres 
qui  podédeae  pour  & au  nam  d’au- 


trui. Voyez  phishas  Ppjfeffîon précairef 

La  pojfejjton  Je  fait  Je  Jroit , ani- 
mi  ^ faili,  cft  celle  où  la  détention  de 
la  choie  eft  accompagnée  de  l’intention 
de  la  poflèder  propnétairement , telle 
que  la />oj/êÿ/o«  d’un  acheteur  légitime. 

La  pojfejfton fiâ'tve,  cft  celle  qui  n’eft 
pas  réelle,  mais  que  l’on  l'uppofe  com- 
me fi  elle  exiftüit  réellement  ; telle  eft 
la  pojfejjion  civile  ou  de  droit  fimple- 
ment. 

La  pojfejjton  furtive , eft  celle  qui  a 
été  ufurpée  par  de  mauvaifes  voies,  & 
qui  n’eft  ni  publique  ni  légitime,  com- 
me quand  on  a enlevé  les  grains  la  nuit. 

La  pojfejfon  imniémoriale , eft  celle 
qui  pâlie  la  mémoire  des  perfonnes  vi- 
vantes, & dont  on  ne  voit  point  le  com- 
mencement. La  pnfejjion  centenaire  eft 
une  pojfejjion  de  cent  ans,  une  pojfejjion 
immémoriale  i mais  il  n’tft  p.is  nécefl'aire 
de  prouver  cent  ans  de  pojfejjion , pour 
pouvoir  qualifier  Ç,\  pojfejjion  d'immémo- 
riale : il  luHit  qu’elle  fuit  au-dclTus  de 
trente  ans. 

Cette  pojfejjion  tient  lieu  de  titre  à 
beaucoup  de  iéigncurs  qui  n’en  ont  pas 
d autres  pour  prouver  l’exiftence  de 
quantité  de  droits  qii’ils  perçoivent  i 
mais  pour  que  h pojfejjion  imnténiorialt 
ait  cet  avantage  en  maticre  de  droits 
feigneuriaux , il  faut  qu’elle  foit  ac- 
compagnée de  deux  conditions. 

1*.  Il  faut  qu’elle  ait  pour  objet  un 
droit  qui  ne  foit  pas  abfolumcnt  impreC. 
cripiible,  c’eft-à-dire,  donc  la  loi  ou  la 
coutume  ne  prohibe  pas  expreffément 
la  prefeription  par  quelque  tems  que  ce 
foit. 

Il  faut  que  les  titres  polTefirpires 
foienc bien  fuivis,  bien  géminés,  &ne 
fe  contredifent  point. 

C’eft  avec  beaucoup  de  raifon  qu’on 
déféré  entièrement  à une  pojfejjion  6 
bien  prouvée  & li  bien  fuivie  ; il  fexoit 
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déraifonnable  de  forcer  ceux  qui  ont 
nind  joui , de  rapporter  des  titres  que 
les  injures  du  tems , les  guerres , les 
incendies , & beaucoup  d’autres  acci- 
dents femblables  , peuvent  avoir  dé- 
truits. 

La  pojjejpm  mamelle , eft  celle  que 
l’on  a d’une  chofe  que  l’on  tient  en  les 
mains  , comme  un  meuble  ou  effet  mo- 
bilier.ll  n’y  a point  de  pojfejjion  manuel- 
le pour  les  immeubles,  ces  fortes  de 
biens  ne  pouvant  être  tenus  dans  la 
main. 

La  poffejjhn  de  matrvaife  foi , eft  celle 
où  le  poffelfeur  a connoillànce  que  la 
chofe  ne  lui  appartient  pas. 

La  pnjfejjlon  momentanée , eft  celle  qui 
n’a  point  été  fuivic,  & en  vertu  de  la- 
quelle on  n’a  pu  acquérir  ni  la  pojfef. 
fion,  ni  la  propriété. 

La  pojfejjion  paifible  eft  celle  qui  n’a 
point  été  interrompue  de  fait  ni  de 
droit. 

La  pojfejjion  précaire  eft  celle  que  l’on 
tient  d’autrui  & pour  autrui , & dont 
l’objet  n’eft  point  de  transférer  la  pro- 
priété au  polfellcur  : telle  eft  hpoJfe(JInn 
d’un  fermier  ou  locataire , d’un  dépoü- 
taire  ou  iéqueftre. 

La  pojfejjion  publique  eft  celle  qui  a été 
acquife  au  vu  & au  lu  de  tous  ceux  qui 
étoient  naturellement  à portée  d’être 
témoins  de  cette  pojfejjion. 

La  poffejlon  réelle  eft  la  même  chofe 
que  pojfejjion  corporelle  ; elle  eft  diffé- 
rente de  la  pojfejjion  naturelle  & de  fait 
feulement,  en  ce  que  \a  pojfejion  réelle 
peut  être  tout  à la  fuis  de  lait  & de 
droit. 

La  pojfejjion  triennale , en  matière  bé- 
tiijiciale , eft  celle  d’un  bénéficier  qui  a 
polfédé  paifiblement  & avec  un  titre  co- 
loré. pendant  trois  années  confccutives 
de  non  interrompues. 

Cette  pojfejjion  opère  en  fa  faveur  une 


prefeription  qui  le  rend  poffelfeur  paill- 
ble  tant  au  polic^Rjiro  qu’au  petitoire. 

L’exception  réfultante-de  la  pojfejjion 
triennale  , a lieu  pour  les  bénéfices  con- 
fiftoriaux,  de  même  que  pour  les  au- 
tres. 

En  France,  fi  celui  quia  \ia pojfejjion 
triennale,  eft  troublé  par  quelqu’un  pré- 
tendant droit  au  bénéfice,  obtient  eu 
chancellerie  des  lettres  ou  commillioa 
appellées  de  pacifeis  pojfejforihus  , par 
lefquelles.le  roi  ordonne  aux  juges  de 
maintenir  l’expofant , s’il  leur  appert 
qu’il  foit  mpojfejfton  plus  que  triennale. 

Au  moyen  de  ces  lettres , il  excipe  de 
fa  pojfejjion  & de  la  réglé  de  triennale 
poffejjlon,  ou  de  pacijicis  pojfejforibut  ^ 
qui  eft  du  pape  Paul  III.  , 

Ceux  qui  font  intrus  ne  peuvent , 
qiibi  qu'ils  ayent  polfédé  paifiblement 
pendant  trois  années  , fe  fervir  de  la 
réglé  de  pacifeis , parce  que  le  tems  ne 
diminue  pas  l’énormité  du  crime. 

Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  eft  cou^ 
pablc  de  fimonie. 

On  tient  néanmoins  qu’il  en  eft  au- 
trement de  celui  qui  eft  entre  dans  uh 
bénéfice  avec  irrégularité , parce  que  ce 
cas  n’eft  pas  excepté  de  la  réglé  de paci. 
feit. 

La  pojfejjion  ts-iennale  d’un  bénéfice 
pour  lequel  on  eft  en  procès , s’acquiert 
iorfquc  le  collitigant  a difcontiuué  fa 
procédure  pendant  trois  ans;  mais  elle 
ne  court  point  dans  le  cas  de  l’appel 
comme  d’abus  , parce  que  l’abus  ne  le 
couvre  pas. 

Pour  interrompre  la  pojfejjion  trie»- 
nale,  il  faut  qu’il  y ait  eu  alllgnatioa 
donnée  au  poffeffeur;  qu'en  conféquence 
les  parties  fe  fuient  communique  leurs 
titres  & capacités , & que  les  délais  étas 
blis  par  les  ordonnances , avant  que 
d’entrer  dans  la  véritable  conteftation« 
foient  expirés. 
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L’intemiption  civile  ne  TuPpend  la 
pojftjjîoit  triennale  , qu’à  l’égard  de  celui 
qui  a fait  le  -trouble , & non  à l’égard 
d’un  tiers  ; mais  l’interruption  naturel- 
le & la  dépolfcillon  fervent  à tous  les 
contendans. 

La  pojj'ejjlon  trietmale  n’ell  pas  inter- 
rompue par  la  réfignation , lorfqiie  le 
réfignant  rentre  dans  fon  bénéfice  par 
la  voie  du  regrès , parce  que  la  pojfef. 
yîo«  tft  toujours  fondée  fur  le  même  titre. 

La  pnjfejjlon  vkieufe  cil  celle  qui  eft 
infcélée  de  quelque  déiaut,  comme  de 
mauvaife  foi , ou  qui  cli furtive  ou  fon- 
dée fur  quelque  titre  vicieux.  (P-O-) 

POSSESSOIRE,  aii). , JuriJ'pr. , eft 
en  général  quelque  chofe  relative  à la 
polfeinog. 

On  entend  quelquefois  pvc pojfejjoire, 
la  pofTellion  même  ou  l’inftance  de  cdm- 
plainte , comme  quand  on  dit  que  l’on 
a jugé  le  pojf^oire. 

Æion p(^ejJoire , eft  celle  qui  ne  tend 
qu’à  être  maintenue  ou  réintégrée  dans 
la  polfellion.  v.  Possession. 

POSrÉRIORIlÉ,  f.  f.,  Jurifpr., 
eft  oppolè  à priorité.  Ces  termes  ne  font 
guere  ulltés  qu’en  matière  d’hypothe- 
que & d'ordre  entre  créanciers  t en 
nifant  l’ordre,  on  a égard  à la  priorité 
oupq^rrion/é  d’hypotheque  de  chacun. 
V.  HvpoTHEauE  & Priorité. 

POSTHUME , adj. , Jnrifprud.  eft 
un  enfant  né  depuis  le  décès  de  fon 
pere;  on  l’appelle  , parce  qu’il 

eft  venu  foji  humatwn  patrem. 

Lea pojihwnes  font  réputés  déjà  nés, 
toutes  les  fois  qu’il  eft  queftion  de  leur 
avantage,  & notamment  dans  Icsfuc- 
cellîons.  ' 

Suivant  l’ancien  droit  romain,  il 
ftlloit  les  inftituer  ou  deshériter  nom- 
mément i mais  par  le  droit  du  code , 
un  pojihuute  ne  peut  être  déshérité , 
puce  qu’il  ne  peut  pas  avoir  démérité. 


Quand  il  eft  prétérit  dans  le  tefta- 
rnent  de  fon  pere,  il  n’eft  pas  réduit  i 
demander  fa  légitime , mais  à demander 
fa  part  entière  , fans  avoir  égard  au 
teftament , lequel  en  ce  cas  eft  cadé. 

La  prétérition  du  pnjthume  rompt  le 
teftament,  quand  même  ce  pojihiime 
mourroit  aulli-tût,  & quand  meme  ce 
feroit  entre  les  mains  de  la  iage-femme. 

Quand  il  eft  prétérit  par  là  mere , la- 
quelle a été  prévenue  de  la  mort  fans 
avoir  eu  le  tems  de  changer  fon  tefta- 
ment , il  eft  tenu  pour  inftitué  fi  ce 
font  les  autres  enfaus  qui  font  nom- 
més héritiers  ; mais  fi  ce  font  des  étran- 
gers , le  teftament  eft  rompu.  Voyez  au 
code  le  titre  depojtlmmis  hxredibus,  injiit. 
vel  exhM-edasidis  vel  pritteritis  , & aux 
inftit.  le  tit.  exharedatione  tiberorum. 

POSTLIMINIE  , droit  de  , Ç.  m. 
Droit  des  gens.  Le  droit  de  pnjiliminie  eft 
ce  droit,  en  vertu  duquel  les  perfon- 
nes  & les  chofes  prifes  par  l’ennemi, 
font  rendues  à leur  premier  état , quand 
elles  reviennent  fous  la  puilTance  de  la 
nation  à laquelle  elles  appartenoient. 

V'^oici  quelle  eft  l’étymologie  du 
mot  pnjlliininie  , fuivant  Juftinien  , 
$.  f.  Inftitut.  quib.  mod.  Pairia  po- 
teftas  folvitur  : dicîum  ejl  autem  pojl- 
limittium  a limine  Çg"  poji.  Vnde  eum , 
qui  ab  bojiibiis  captus  eji  , ^ in  fines 
tiofiros  pofiea  pervenit , pofiUminia  re. 
verfum  recté  dicimtu.  Nain  Jiinina , fient 
in  domo  finein  queindain  faciunt , fie  ^ 
imperii  finem  ejfe  limeu  , zeteres  zolue- 
rimt.  Hiiic  Çÿ  liinen  di3iuu  ejl , quia  ad 
idem  limen  revertebatiir  , qitod  ainij*.. 
rat.  Sed  qui  eaptus  viclis  hofiibus  re~ 
citperatur,  pofiliminio  redrijfe  exifiima- 
tur.  Mais  ce  droit  de  pojiliniinie , quoi 
qu’en  dife  Juftinien  , & quoique  Ména- 
gé défende  cette  étymologie  , ne  s’ap- 
pelle point  pofiliinisiium , de  ce  que  le 
prifoouiei  de  guerre  levenoic  de  chez 
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Pennemi  rt/i , c’eft-i-dire  fur  les 
frontiures  de  l’empire  , par  comparaifoii 
avec  celui  qui , fa  captivité  finie , ren- 
trolt  dans  fa  maifon.  En  eifet , ceux 
qui  revenoient  de  captivité , n’entroient 
point  dans  leurs  maifonsper  limen , par 
le  feuil  de  la  porte,  fi  la  nouvelle  de 
leur  mort  s'étoit  déjà  fauifement  répan- 
due , parce  qu’alors  il  fembloit  être  de 
mauvais  augure , qu’ils  touchalfeiit  le 
feuil  delà  meme  porte,  par  où  étoit 
paile  le  convoi  , lorfqu’on  leur  avoit 
fait  des  obléques  fur  le  faux  bruit  de 
leur  mort  -,  mais  ils  revenoient  poji  li- 
men , en  s’introJuifant  chez  eux  par 
une  ouverture*  pratiquée  au  toit  de  la 
maifon.  Plutarque  examine  fur  quoi  cet- 
te coutume  étoit  fondée.  Il  traite  d’a- 
bord de  fable , la  raifon  qu’en  donnoit 
Varron.  Celui-ci  difoit  qu’à  la  fuite 
d’un  grand  combat  naval  , qui  s-’étoit 
livré  dans  la  guerre  de  Sicile,  le  bruit 
de  la  mort  de  beaucoup  de  gens , qui 
néanmoins  avoient  échappé  au  carna- 
ge , s’etant  fauifement  répandu , ces 
gens  étoient  enfuite  tous  morts  après 
leur  retour  chez  eux  , dans  un  très- 
court  cfpace  de  tems  ; qu’un  foui  d’en- 
tr’eux  trouva  par  hazard  la  porte  de 
fa  maifon  fermée  ; que  ne  pouvant 
l’ouvrir  , il  s’endormit  devant  cette 
porte  i que  durant  fon  fommeil  il  lui 
apparût  un  fpeétre,  qui  lui  ordonna 
de  s’introduire  dans  fa  maifon  par  le 
toiti  qu’à  fon  réveil,  il  fuivit  ce  con- 
feil , & qu’il  vécut  long  • tems  fx  heu- 
reux ; que  l’exemple  de  cet  homme, 
fut  la  caufe  de  la  coutume  qui  s’intro- 
duifit.  Plutarque,  après  avoir  rejette 
cette  fable  , établit  que  cette  coutume 
étoit  empruntée  des  Grecs,  qui  regar- 
doient  comme  fouillés  ceux  auxquels 
on  avoir  fait  des  obfeques , dans  la  fup- 
pofition  qu'ils  étoient  morts  ; qu’ils  ne 
conunuoiquoient  point  avec  eux  & ue 


les  admettoient  point  aux  facrificcs. 
Plutarque,  à cette  occallon  , dit  i.“.uir 
lu  dans  des  mémorcs,  qu’un  ccrt.îin 
Ariliinus  qui  fe  trouvoit  dans  les  liens 
de  cette  efprce  d’excommunication  , 
envoya  confultcr  l’oracle  de  Delphey. 
La  Pythie  répondit  en  deux  vers  : 
„ quand  tu  auras  folcmncllonient  ac- 
„ compli  tout  ce  qu’on  fait  du  fruit 
„ d’une  accouchée,  tu  te  préfenteras 
„ aux  autels  des  Dieux  , & tu  leur  fc- 
„ ras  tes  o^andes  ArilHnus  com- 
prenant le  fSis  de  l’orasle  , fè  remit 
entre  les  mains  des  femmes  , pour  qu’el- 
les le  lavalfent,  l’emmaillotallènt  & l’al- 
laitadènt,  comme  s’il  étoit  né  une  fc. 
conde  fois.  Les  autres  enfuite  , qui  fè 
trouvèrent  dans  les  mêmes  conjonc- 
tures, fuivireut  cet  exemple,  & on  les 
appclla  vaoBTrSjfMi  , pour  lignifier  , 
qu’après  les  avoir  crus  morts  , ils 
étoient  revenus  à la  vie.  Quelques- 
uns  penfent,  ajoute  Plutarque,  que 
cette  coutume  de  purifier  les  CçtpéTréjfw, 
elf  plus  ancienne  qu’Arilliniis , & re- 
monte à des  tems  fort  reculés.  Il  n’eft 
donc  pas  étonnant  que  les  Romains, 
à l’exemple  des  Grecs,  qu’ils  ont  imi- 
tés en  bien  des  chofes,  aient  cru  que 
ceux  qu’on  a voit  regardés  comme  morts 
& auxquels  on  avoit  fait  des  obfeques , 
rie  dévoient  p.as  eutrer  dans  leurs  mai- 
fons  par  le  feuil  de  la  porte , mais  y 
defeendre  du  haut  des  airs.  Cette  céré- 
monie étoit  une  efpece  d’expiation;  & 
les  expiations  fe  faifoient  en  plein  air. 

Au  refte  Julfinien  , en  donnant  cet- 
te étymologie  de  foJlUminiw» , ne  fait 
qu’adopter  celles  des  jurifconfultes  Sco- 
vola  & Scryius  Sulpicius  , toutes  deux 
rapportées  par  Cicéron.  Voyez  fur  cet- 
te étymologie,  une  note  cuticule  d« 
Grotius , & joignez  à cette  note,  celle 
de  Barbey  rac,  fon  trmludeur. 

Ce  droit  de  po^limintt  s'arquiert  par 
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celui  qui,  après  avoir  été  fait  prifbn- 
nicr  de  guerre,  cO:  de  retour  fur  les 
frontières  de  l’Empire  , fiiivant  Pin- 
terprctation  du  jurifconfultc  Paul  i & le 
jurifconfulte  Pomponius  dit  qu’on  a 
ce  droit  de  retour , du  moment  qu’ou 
elf  arrivé  dans  quelque  endroit  dont 
l’Etat  cft  maître.  Mais  le  confentcmcnt 
des  peuples  a étendu  plus  loin  ce  droit 
àe  pojWmhtie , i caufe  de  certaines  cir- 
conltances , où , comme  l’obferve  Gro- 
tius , la  même  raifon  4 lieu.  ” Il  elt 
établi , continue  ce  favant , par  le  droit 
des  gens,  que,  (î  une  perfonne  ou  une 
choie , du  nombre  de  celles  qu’on  u’a 
pas  voulu  excepter  en  matière  de  poJ{- 
limmit,  e(i  p.wniîie  à nos  amis  , com- 
me s’c.xprime  Pomponius,  ou  comme 
le  jurifconfulte  Paul  l’explique  par  un 
autre  exemple , à quelque  roi  de  ms  al- 
liés ou  de  nos  amis , elle  retourne , ou  efl: 
recouvrée  dès  lors , comme  fi  elle  étoit 
parvenue  jufques  chez  nous.  Par  amis 
ou  alliés  on  entend  ici,  non  pas  ceux 
avec  qui  l’on  ell  Amplement  en  paix  , 
mais  ceux  qui  font  de  même  parti  que 
nous  dans  la  guerre  prefente.  Si  donc 
lin  de  nos  gerrs  , après  avoir  été  fait 
prifonnier  de  guerre,  retourne  chez 
ceux  qui , quoique  de  nos  amis  , ne  fe 
font  pas  déclarés  pour  nous  contre  l’en- 
nemi , il  ne  change  point  d’état  , à 
moins  qu’il  n’y  ait  là  dclTus  quelque 
convention  particulière.  Par  exem- 
ple , dans  le  fécond  traité  entre  les 
Romains  & les  Carthaginois  , il  étoit 
porté  que , fi  les  prifunniers  faits  par 
les  Carthaginois  , fur  quelque  peuple 
ami  des  Romains  , venoient  dans  les 
ports  dont  les  Romains  étoient  maîtres, 
ils  pourroient  être  réclamés  , & rede- 
viendroient  libres  ; & que  les  amis  des 
Carthaginois  auroient  le  même  droit. 
De-là  vint  que , dans  la  fécondé  guerre 
punique,  ceux d’enuc  les Romaûu  qui. 


ayant  été  faits  prifonniers  & vendus 
comme  efclaves,  étoient  parvenus  de 
maître  en  maître,  jufques  dans  la  Grè- 
ce , n’y  jouirent  point  du  droit  depqfl~ 
liminie,  parce  que  les  Grecs  avoient 
été  neutres  dans  cette  guerre  : c’eR 
pourquoi  il  fallut  les  racheter.  On  voit 
même , en  plufieurs  endrois  d'Homere 
des  prifonniers  de  guerre  , tels  que 
Lycaon  & Eurimédufe,  vendus  dans 
des  pays  neutres”. 

Selon  l’ancien  langage  des  Romains, 
on  difoit  des  perfonnes  libres  , qu’el- 
les étoient  recouvrées  par  droit  de  pofl- 
liminie  , comme  on  le  difoit  des  efcla- 
ves, des  chevaux,  des  mulets  , des 
vailfeaux , &c.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  un  palfage  d’jElius  Gallus  que  le 
grammairien  Feftus  nous  a confervé. 
Mais  les  jurifconfultes  des  tems  pof. 
teriéurs , s’etant  fait  des  idées  plus 
nettes,  & s’étant  exprimés  avec  plus 
de  précifion , on  difiingua  deux  fortes 
de  droits  de  pojiliminit  ; l’un  , par  le- 
quel les  perfonnes  elles-mêmes  retour- 
nent à leur  premier  état  j l’autre  , en 
vertu  duquel  on  recouvre  quelque  cho- 
fe.  Ce  droit  de  pojiliminie  pour  les  cho- 
fes , n’avoit  lieu  que  pour  les  immeu- 
bles. A l’égard  des  chofes  mobiliaires, 
c’ell  une  réglé  générale  qu’elles  ne  re- 
tournent point  à leurs  anciens  maîtres 
par  droit  de  pojiliminie,  mais  qu’elles 
font  partie  du  butin.  En  eifet  le  jurif- 
confulte Labéon  oppofe  ces  deux  idées. 
Ainli  , lors  même  que  ces  chofes  mo- 
biliaires ont  palfé  de  l’ennemi  en  d’au- 
tres mains,  par  la  voie  du  commerce, 
en  quelqu’endroit  qu’elles  fe  trouvent, 
elles  refient  à l’acheteur  ; & l’ancien 
propriétaire  ne  peut  les  réclamer,  quoi- 
qu’il les  trouve  en  pays  neutre , ou  mê- 
me dans  Ton  propre  pays.  Obfervons 
néanmoins  que  cette  régie , concernant 
les  chofes  mobiliaires , efi  purement  de 
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droit  civil.  Les  mêmes  raiPons  qui  aii- 
torifcnt  le  droit  de  pojilimiuie  , à 1’cgard 
des  immeubles , fubliltent  également , 
dans  toute  leur  force , pour  les  eifets 
mobiliers.  Coccéius  l’avoue,  & ce  fa- 
vant  commentateur  ajoute  que  H les 
loix  romaines  ont  décidé  autrement, 
c’étoit  pour  animer  les  foldats  au  butin. 
A cette  conlidération  il  a pu  s’en  join- 
dre une  autre  : s’il  avoit  fallu  rendre 
aux  anciens  propriétaires  , les  clfets 
mobiliers  éfc  inanimés  , c’eût  été  une 
fource  intarilFablc  d’embarras  & de  con- 
teftations.  D’ailleurs  , ces  chofes  ne 
pouvant  revenir  d’elles  mêmes  du  mo- 
ment qu’elles  avoient  été  prifes  par  l’en- 
nemi , le  propriétaire  devoit  les  regar- 
der comme  perdues , fur-tout  ne  fa- 
chant  pas  entre  les  mains  de  qui  elles 
étoient  tombées. 

On  voit  à préfent  pourquoi  les  eC- 
claves  , quoique  mis  au  nombre  des 
biens,  & même  des  biens  mobiliers, 
furent  exceptés  de  la  régie  générale. 
Ziegler  en  donne  pour  raifen  , que  les 
efclaves  peuvent  fe  dérober  à leurs  maî- 
tres, parla  fuite,  & prétendre  enfuite 
avoir  été  pris  ; niai.s  il  eft  plus  vraifem- 
blable  que  ce  fut,  i°.  parce  qu’il  étoit 
plus  facile  de  favoir  à qui  un  efclave 
avoit  appartenu  : 2*.  parce  qu’un  et 
dave  pouvoit  avoir  la  volonté , & trou- 
ver les  moyens  de  revenir. 

On  excepta  encore,  autrefois,  les 
chofes  deifinées  aux  ufages  de  la  guer- 
re,  fans  doute  a6n  que  l’erpérance  de 
les  recouvrer  par  le  droit  de  pnjUiminie , 
fit  qu’on  eût  moins  de  répugnance  à 
s’en  pourvoir.  Comme  dans  ces  tems- 
là  , les  vues  & les  loix  de  la  plupart 
des  nations , étoient  tournées  du  côté 
de  la  guerre , cette  exception  obtint 
ailement  le  confentement  des  nations. 
Parmi  les  chofes  qu’on  regardoit  corn- 
me  d’ufage  à la  guerre,  ou  comptait 
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les  vaifleaux  de  guerre  , les  vailTeaux 
marchands,  les  vailTeaux  detranfport, 
les  gnleresj  ma'is  non  les  gondoles  ou 
galiotcs,  qui  ne  fervoient  que  pour  le 
plaifir.  Saumaife  néanmoins  obfcrve 
qu’il  y avoit  de  ces  vailTeaux  nommés 
uaves  ItiforU,  qui  jouilTuient  du  droit 
àt  pojiitminie , lorTqu’ils  étoient  en  mê- 
me tems  dclHnés  aux  ufages  de  la 
guerre.  Tels  étoient  ceux  qui,  fur  le 
Danube  ou  fur  le  Rhin , fervoient  à 
la  garde  des  frontières. 

Ce  droit  depq/î//)//ô;/>  ne  fubfiftspliis 
chez  "les  peuples  modernes, .tel  qu’il 
e.xillüit  chez  les  anciens  ; tous  les  chré- 
tiens , & même  la  plupart  des  m:\ho- 
métnns,  ayant  rétabli  l'humanité  dans 
Tes  droits  , celui  de  faire  des  prilbn- 
nisrs  , hormis  entre  les  nattons  qui 
font  en  guerre  , & en  même  tems  le 
droit  de  pojUtmims , ont  été  abolis.  Ce- 
pendant , l’ancienne  réglé  du  droit  des 
gens , peut  encore  avoir  Ibn  application, 
par  exemple , à l’égard  d’une  nation  qui 
{'croit  allez  barbare  pour  croire  qu’il  eli 
permis  & légitime,  d’exercer  des  aéîes 
d'hollilité  contre  la  perfonne,  ou  fur 
les  biens  de  tous  les  étrangers,  fans 
aucune  déclaration  de  guerre,  ni  fans 
avoir  aucun  grief. 

Suivant  le  nouveau  droit  des  gens^ 
adopté  parles  peuples  de  l’Europe,  on 
ne  recouvre  point,  en  vertu  du  droit 
de  pnjUiminie,  les  vailfeaux  dont  l’enne- 
mi s’c({  emparé , à moins  qu’il  ne  les 
ait  reperdus  le  même  jour , dans  un  iè- 
cond  combat  naval.  Mais  s’ils  ont  été 
au  pouvoir  du  vainqueur , l’efpace  de 
vingt-quatre  heures,  alors  ils  lont  fen- 
fés  vraiment  pris , & appartenir  à celui 
qui  s’en  eft  empa^.  Cette  régie  des 
vingt- quatre  heures  , s’obferve  aufli 
fur  terre.  Noushfons  dans  M.  de  Thon 
que  la  ville  de  Lier  , en  Brabant  , 
ayant  été  prüè  & reprife  dans  Is  meme 
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jour,  le  butin  fait  fur  les  habitans,  leur 
fut  rendu  , parce  qu’il  n’avoit  pas  été 
entre  les  mains  de  l’ennemi  pendant 
■vingt-quatre  heures. 

ün  n’avoit  pas  befoin  du  droit  de 
foJtUmhtie , difent  les  jurifconfultes  ro- 
mains, pour  recouvrer  les  choies  pri- 
fes  par  des  brigands  ou  corfaires  , par- 
ce que,  félon  Grotius  , le  droit  des 
gens  ne  les  autorife  point  à fe  les  ap- 
proprier , au  préjudice  de  l’ancien  pro- 
priétaire. C’cll  fur  ce  fondement  que 
les  Athéniens  prétendirent  autrefois 
que  l’iile  d’Halonefc , qui  leur  avoft  été 
prife  par  des  pirates,  & dont  ceux-  ci 
avoient  été  chalVés  par  Philippe  de  Ma- 
cédoine, leur  fut  rendue,  comme  leur 
appartenant,  & non  pas  comme  un  don 
de  ce  prince.  Mais  cette  régie  eft  en- 
core purement  de  droit  civil , & nul- 
lement du  droit  des  gens,  quoi  qu’en 
dife  Grotius,  que  l'itius,  théologien 
& jurifconfulte  Allemand,  tâche  vaine- 
ment de  jultifier  ; comme  fi  Grotius  ne 
parloit  que  de  ce  qui  a lieu  par  rapport 
au.x  fu jets  du  même  Etat , entre  lelquels 
il  ne  peut  guère  y avoir  de  difpute  à 
cet  égard , tant  que  les  chofes  reprifes 
fur  l’ennemi  ne  font  pas  encore  en  lieu 
de  fùreté. 

Telle  ell  l’idée  générale  qu’on  doit 
fe  former  du  droit  de />a/î/ô/«we , foit 
chez  les  anciens  , foie  chez  les  mo- 
dernes. 

Mais  entrons  dans  quelques  details 
fur  les  devoirs  des  nations  rélativement 
au  droit  de  pojlliminie. 

Le  fouverain  cil  obligé  de  protéger 
la  perfonne  & les  biens  de  fes  fujets  , de 
les  idéfcndre  contre  l’ennemi.  Lors  donc 
qu’un  fujet  ou  quïlque  partie  de  fes 
biens,  font  tombés  entre  les  mains  de 
l’ennemi , fi  quelque  heureux  événe- 
ment les  remet  en  la  puillimce  du  fou- 
Tcrain  , il  n’y  a nul  doute  qu’il  ne 


doive  les  rendre  à leur  premier  état  T 
rétablir  les  perfoiincs  dans  tous  leurs 
droits  & dans  toutes  leurs  obligations  , 
rendre  les  biens  aux  propriétaires  , en 
un  mot,  remettre  toutes  choies  comme 
elles  étoient  avant  que  l’ennemi  s’en 
fût  rendu  maître. 

La  juifice  ou  l’injudice  de  la  guerre 
n’apporte  ici  aucune  dififércnce , non 
feulement  parce  que,  fuivaiu  le  droit 
des  gens  volontaire,  la  guerre,  quant 
à fes  effets  , eft  réputée  julte  de  parc  & 
d’autre  , mais  encore  parce  que  la  guer- 
re, julle  ou  non,  cil  la  caufe  de  la 
nation  fi  les  fujets  qui  combattent, 
ou  qui  foulfrent  pour  elle  , après  être 
tombés , eux  ou  leurs  biens , entre  les 
m'ai  ns  de  l’ennemi , fc  retrouvent,  par 
un  heureux  accident,  fous  la  puilTance 
de  leur  nation,  il  n’y  a aucune  raifoii 
de  ne  pas  les  rétablir  dans  leur  premier 
état  : c’ell  comme  s’ils  u’eufTent  point 
été  pris.  Si  dans  une  guerre  julle , ils 
avoient  été  pris  injullemenc,  rien  de 
plus  naturel  que  de  les  rétablir  , dès 
qu’on  le  peut  : fi  la  guerre  eft  injufte  , 
ils  ne  font  pas  plus  obligés  d’en  porter 
la  peine  que  le  relie  de  la  nation.  La 
fortune  fait  tomber  le  mal  fur  eux  , 
quand  ils  font  pris  ; elle  les  en  délivre  , 
lorfqu’üs  échappent  : c’cll  encore  com- 
me s’ils  n’eud’ent  point  été  pris  ; ni 
leur  fouverain,  ni  l’ennemi,  n’ont  au- 
cun droit  particulier  fur  eux  : l’ennemi 
a perdu  par  un  accident , ce  qu’il  avoic 
gagné  par  un  autre. 

Les  perfonnes  retournent , les  chofes 
fe  recouvrent  par  droit  de  pnjlliminif , 
lorfqu’ayant  été  prifes  par  reunemi  elles 
retombent  fous  la  puilfance  de  leur  na- 
tion. Ce  droit  a donc  lieu  aulfi-tût  que 
ces  pcrlbniies  ou  ces  chofes  prifes  par 
l’ennemi , tombent  entre  les  mains  des 
foldats  de  la  même  nation,  ou  fe  re- 
trouvent dans  l’atméc . dans  le  camp . 

dais 
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dans  les  terres  de  leur  (buverain , dans 
les  lieux  où  il  commande. 

Ceux  qui  fe  joignent  à nous  pour 
faire  la  guerre , ne  mnt  avec  nous  qu’un 
même  parti  : la  caufe  eft  commune , le 
droit  e(i  un  ; ils  font  conlldérés  com- 
me ne  faifànt  qu’un  avec  nous.  Lors 
donc  que  les  perfonnes  ou  les  chofes 
prifes  par  l’ennemi  , font  reprifes  par 
nos  alliés , par  nos  auxiliaires , ou  re- 
tombent de  quelqu’autre  maniéré  entre 
leurs  mains,  c’eft  précifément  la  mê- 
me chofe , quant  i l’effet  de  droit , que 
fl  elles  fe  retrouvoient  immédiatement 
en  notre  puiflance,  la  puüTance  de  nos 
alliés  & la  nôtre  n’étant  qu’une  dans 
oetee  caufe. 

Le  droit  de  pofllintinie  a donc  lieu 
dans  les  mains  de  ceux  pui  font  la  guer- 
re avec  nous  : les  perfonnes  & les  cho- 
ies qu’ils  délivrent  des  mains  de  l’en- 
nemi , doivent  être  remifès  dans  leur 
premier  état. 

Mais  ce  droit  a-t-il  lieu  dans  les  ter- 
res de  nos  alliés  ? il  faut  diftinguer , fi 
ces  alliés  font  caufe  commune  avec 
nous , s’ils  font  aflbciés  dans  la  guerre , 
le  droit  de  pojilimime  a nécelTairemcnt 
lieu  pour  nous  dans  les  terres  de  leur 
obéiflance , tout  comme  dans  les  nôtres , 
car  leur  état  eft  uni  au  nôtre  , & ne 
fait  qu’un  même  parti  dans  cette  guer- 
re : mais  fi  , comme  cela  fe  pratique 
füuvent  aujourd’hui , un  allié  fe  borne 
à nous  fournir  les  fècours  fiipulés  dans 
les  traités,  fans  rompre  lui-même  avec 
notre  ennemi , leurs  deux  Etats  conti- 
nuant a obferver  la  paix  dans  leurs  re- 
lations immédiates  -,  alors  les  auxi- 
liaires feuls  qu’il  nous  envoie,  font  pac- 
ticipans  & alfociés  à la  guerre  s lès  Etats 
gardent  la  neutralité. 

Or  le  droit  de  poJUimmie  n’a  point 
lieu  chez  les  peuples  neutres  ; car  qui- 
conque veut  demeurer  neutre  dans  une 
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guerre  , eft  obligé  de  la  confidérer  » 
quant  à fes  effets,  comme  également 
jufte  de  part  & d’autre , & par  confe- 
quent  de  regarder  comme  bien  acquis 
tout  ce  qui  eft  pris  par  l’un  ou  l’autre 
parti.  Accorder  à l’un  le  droit  de  reven- 
diquer les  chofès  enlevées  par  l’autre , 
ou  le  droit  de  poftliminie , dans  fes  ter- 
res , ce  feroit  le  déclarer  pour  lui  & 
quitter  l’état  de  neutralité. 

Naturellement  toutes  fortes  de  biens 
pourroient  fe  recouvrer  par  droit  Je 
poJUimmie  ; & pourvu  qu’on  les  recon- 
noiffe  certainement , il  n’y  a aucune 
rnifon  intrinfeque  d’en  excepter  ley 
biens  mobiliaires.  Auffi  voyons- nous 
que  les  anciens  ont  fbuvent  rendu  à. 
leurs  premiers  maîtres  ces  fortes  de 
chofes  reprifes  fur  l’enneim.  Alais  la 
difficulté  de  reconnoitre  les  biens  de 
cette  nature , & les  différends  fans  nom- 
bre,qui  naitroient  de  leur  revendica- 
tion , ont  fait  établir  généralement  un 
ufage  contraire.  Joignez  à cela  que  le 
peu  d’efpéraiicc  qui  refte  de  recouvrer 
des  effets  pris  par  l’ennemi,  & une 
fois  conduits  en  lieu  de  fureté  , fait 
raifonnablement  préfumer  jqu’ils  font 
abandonnés  par  les  anciens  proprié- 
taires. C’eft  donc  avec  raifon  que  l’on 
excepte  du  droit  de  pojUminie  les  cho- 
fes mobiliaires  ou  le  butin,  à moins 
qu’il  ne  foit  repris  tout  de  fuite  à l’en- 
nemi qui  venoit  de  s’en  faifir  i auquel 
cas  il  n’eft  ni  difficile  à reconnoitre , ni 
préfumé  abandonné  par  le  propriétaire. 
Or  la  coûtume  étant  une  fois  reque  & 
bien  établie,  il  feroit  iiijufte  d’y  don. 
ner  atteinte.  11  eft  vrai  que  les  efcla- 
ves  chez  les  Romains  n’étoient  pas  trai- 
tés comme  les  autres  biens  mobiliai- 
res i on  les  rendoit  à leurs  maîtres  , par 
droit  de  pojlliminie , lors  même  qu’on 
ne  rendoit  pas  le  refte  du  butin.  La 
raifon  en  eft  claire , comme  il  eft  tou- 
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joul-s  aifé  de  reconnoitrc  Uii  efclavc. 
Si  de  favoit  à qui  il  a appartenu  , le 
maître,  confervant  l’efpérancede  le  re- 
couvrer , n’étoit  pas  préfumé  avoir 
abandonné  fou  droit. 

Les  prifonniers  de  guerre  qui  ont 
doriné  leur  parole,  les  peuples  & les 
villes  qui  fe  font  fournis  à l’ennemi , 
qui  lui  ont  promis  ou  juré  fidélité  , ne 
peuvent  d'eux- mêmes  retourner  à leur 
premier  état  par  droit  de pojilhiiiuiei  car 
la  foi  doit  être  gardée,  même  aux  en- 
nemis. 

Mais  fi  le  fouverain  reprend  ces  vil- 
les , ces  pays  ou  ces  prifonniers  qui  s’e- 
toient  rendus  à l’ennemi,  il  recouvre 
tous  les  droits  qu’il  avoit  fur  eu.x,  & il 
doit  les  rétablir  dans  leur  premier  état. 
Alors  ils  jouiflènt  du  droit  dcpojllimiiiie, 
fans  manquer  à leur  parole,  fans  violer 
leur  foi  donnée.  L’ennemi  perd  par  les 
armes  le  droit  qu’il  avoit  acquis  par  les 
armes  : mais  il  y a une  dillindion  à faire 
au  fujet  des  prifonniers  de  guerre  ; s’ils 
étoient  entièrement  libres  iur  leur  pa- 
role, ils  ne  font  point  délivrés  par  cela 
feul , qu’ils  tombent  fous  la  puiflànce  de 
leur  nation,  puifqu’ils  pouvoient  même 
aller  chez  eux  , fuis  cetlêr  d’être  prifon- 
niers  : la  volonté  feule  de  celui  qui  les  a 
pris,  ou  fl  foumiffion  enticre,  peutks 
dégager.  Mais  s’ils  ont  feulement  pro- 
mis de  ne  pas  s’enfuir  , promefTo  qu’ils 
font  fbuvent  pour  éviter  les  incommo, 
dites  d’une  prifon  , ils  ne  font  tenus 
qu’à  ne  pas  fortir  d’eux-mêmes  des  ter- 
res de  l’ennemi , ou  de  la  place  qui  leur 
eft  aflîgnée  pour  demeure  : & fi  les 
troupes  de  leur  parti  viennent  à s’em- 
parer du  lieu  où  ils  habitent , ils  font 
remis  en  libené  , rendus  à leur  nation 
& à leur  premier  état  par  le  droit  des 
armes. 

Quand  une  ville  foumife  par  les  ar- 
mes de  l’ennemi , eft  reprife  par  celles 


de  fon  fouverain,  elle  eft  rétablie  dans^ 
fon  premier  état , cqninic  nous  venons 
de  le  voir , & par  conféquent  dans  tous 
fes  droits.  On  demande  fi  elle  recouvre 
de  cette  manière  ceux  de  fes  biens  que 
l’ennemi  avoit  aliénés  lorfqu’il  étoit  le 
maître.  Il  faut  d’abord  diftingucr  entre 
lesbiens  mcbiliaires,  qui  ne  fe  recou- 
vrent point  par  droit  de  pojilimhiie , & 
les  immeubles.  Les  premiers  appar- 
tiennent à l’ennemi  qui  s’en  empare , 
& il  peut  les  aliéner  fans  retour. C^uant 
aux  immeubles , il  faut  fe  fouvenir  que 
l’acquifition  d’une  ville  prife  dans  la 
guerre , n’eft  pleine  & confommée  que 
par  le  traité  de  paix,  ou  par  la  foumif- 
fion entière,  par  la  deftruéfion  de  l’Etat 
auquel  elle  appartenoit.  Jufques  - là  il 
refte  au  fouverain  de  cette  ville  l’efpé- 
rance  de  la  reprendre  ou  de  la  recou- 
vrer par  la  paix  ; & du  moment  qu’elle 
retourne  en  fa  puilfance  , il  la  rétablit 
dans  tous  fes  droits  -,  & par  conféquent 
elle  recouvre  fes  biens,  autant  que  de 
leur  nature  ils  peuvent  être  recouvrés. 
Elle  reprendra  donc  fes  immeubles  des 
mains  de  ceux  qui  fe  font  trop  predes 
de  les  acquérir.  Ils  ont  fait  un  marché 
hazardeux , en  les  achetant  de  celui  qui 
n’y  avoit  pas  un  droit  abfolu  ; & s’ils 
font  une  perte , ils  ont  bien  voulu  s’y 
expofer  ; mais  fi  cette  ville  avoit  été 
cédée  à l’ennemi  par  un  traité  de  paix, 
ou  fi  elle  étoit  tombée  pleinement  en  fa 
puidance , par  la  foumiffion  de  l’Etat 
entier  ; le  droit  de  pojUimiv.ie  -n’a  plus 
de  lieu  pour  elle , & fes  biens  aliénés 
par  le  conquérant,  le  font  validement 
& fans  retour  : elle  ne  peut  les  recla- 
mer,fidar.s  la  fuite  une  heureufe  révolu- 
tion la  fouftrait  au  joug  du  vainqueur. 
Lorfqu’ .Alexandre  fit  prélcnt  aux  Thef. 
faliens  de  la  fomme  qu’ils  dévoient  aux 
Thebains  , il  étoit  maître  abfblu  de  la 
république  de  Thebes , dont  il  détrui- 
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fît  la  ville  & fit  vendre  les  habitans. 

Les  mêmes  décifions  ont  lieu  pour 
les  immeubles  des  particuliers , prifon- 
iiiers  ou  non  , aliénés  par  l’eitnemi  pen- 
dant qu’il  étoit  maître  du  pays.  Grotius 
propofe  la  queftion  à l’égard  des  biens 
immeubles,  polfédés  en  pays  neutre  par 
un  prifunnicr  de  guerre , mais  cette 
quefiion  e(l  nulle  dans  nos  principes  ; 
car  le  fouverain  qui  fait  un  prifonnier 
à la  guerre , n’a  d’autre  droit  que  ce- 
lui de  le  retenir  jufqu’à  la  fin  de  la  guer- 
re , ou  jufqu’à  ce  qu’il  foit  racheté  , & 
il  n’en  acquiert  aucun  fur  les  biens , fi- 
non  en  tant  qu’il  peut  s’en  faifir.  Il  elt 
impollîble  de  trouver  aucune  raifon  na- 
turelle , pourquoi  celui  qui  tient  un 
prifonnier  auruit  le  droit  do  difpofer  de 
fes  biens  , quand  ce  prifonnier  ne  les  a 
pas  auprès  de  lui. 

Lorfqu’unc  nation,  un  peuple,  un 
Etat,  a été  fubjugué  tout  entier , on  de- 
mande fl  une  révolution  peut  le  faire 
jouir  du  droit  de  pojiliminie  ? Il  faut  en- 
core difHnguer  les  cas  pour  bien  répon- 
dre à cette  quellion.  Si  cet  Etat  fu^jju- 
gué  n’a  point  encore  donné  les  mains 
à la  nouvelle  fujettion  , s’il  ne  s’eft  pas 
rendu  volontairement,  & s’il  a feule- 
ment celfé  de  réfilfcr  par  impuiifancc  ; 
li  fou  vainqueur  n’a  point  quitté  l’épée 
de  conquérant  pour  prendre  le  feeptre 
d’un  fouverain  équitable  & pacifique  ; 
ce  peuple  n’cll  pas  véritablement  fou- 
rnis , il  e(l  feulement  vaincu  & oppri- 
mé ; & lorfqiie  les  armes  d’un  allié  le 
délivrent,  il  retourne  fans  doute  à fon 
premier  état.  Son  allié  ne  peut  devenir 
fon  conquérant  ; c’eft  un  libérateur 
qu’il  clt  feulement  obligé  de  récompen- 
Itr.  Que  fi  le  dernier  vainqueur  n’é- 
tant point  allié  de  l’Etat  dont  nous  par- 
lons , prétend  le  retenir  fous  fes  loix 
comme  un  prix  de  fa  viéloire , il  fe  met 
à la  place  du  premier  conquérant,  & 


devient  l’ennemi  de  l’Etat  opprimé  par 
celui-  ci  : cet  Etat  peut  lui  réfifter  légi- 
timement , & profiter  d’une  occafion 
favorable  pour  recouvrer  fa  liberté.  S’il 
avoit  été  opprimé  injufiement,  celui 
qui  l’arrache  au  joug  de  l’opprclfeur  , 
doit  le  rétablir  généreufement  dans  tous 
fes  droits. 

La  queftion  change  à l’égard  d’un  Etat 
qui  s’eft  rendu  volontairement  au  vain- 
queur. Si  les  peuples  traités  non  plus 
en  ennemis,  mais  en  vrais  fujets,  fe 
font  fournis  à un  gouvernement  légiti- 
me , ils  relèvent  déformais  d’un  nou- 
veau fouverain,  ou  ils  font  incorporés 
à l’Etat  conquérant , ils  en  fiant  partie , 
ils  fui  vent  fa  deftinée.  Leur  ancien 
Etat  eftabfolument  détruit!  toutes  fes 
relations  , toutes  fes  alliances  expirent. 
Quel  que  foit  donc  le  nouveau  conqué- 
rant qui  fubjugué  dans  la  fuite  l’État 
auquel  ces  peuples  font  unis,  ils  fubif- 
fent  le  fort  de  cet  Etat,  comme  la  par- 
tie fuit  le  fort  du  tout.  C’eft  ainfi  que 
les  nations  en  ont  ule  dans  tous  les 
tems}  je  dis  les  nations  mêmes  juftet 
& équitables  î fur-tout  à l’égard  d’une 
conquête  ancienne.  Les  plus  modérés 
fe  bornent  à remettre  en  liberté  un  peu- 
ple nouvellement  fournis,  qu’ils  ne  ju- 
gent pas  encore  parfaitement  incorpo- 
ré, ni  bien  uni  d'inclination  à l’Etat 
qu’ils  ont  vaincu. 

Si  ce  peuple  fecoue  le  joug  lui-mè- 
me , & fe  remet  en  liberté  , il  rentre 
dans  tous  fes  droits,  il  retourne  à fon 
premier  états  & les  nations  étrangères 
ne  font  point  en  droit  de  juger  s’il  s’eft 
fouftrait  à une  autorité  légitime  , ou 
s’il  a rompu  fes  fers.  Ainfi  le  royaume 
de  Portugal , qui  avoit  été  envahi  par 
Philippe  II.  roi  d’Efpagne,  fous  cou- 
leur d’un  droit  héréditaire , mais  en  ef- 
fet par  la  force  ou  par  la  terreur  des  ar- 
mes , rétablit  fa  couronne  indépendan- 
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te , & rentra  dans  Tes  droits  anciens  , 
quand  il  chaâh  les  Efpagnols  !c  mit  fur 
le  trône  le  duc  de  Bragance. 

Les  provinces , les  villes  & les  terres, 
que  Pennemi  rend  par  le  traité  de  paix  , 
}ouiiTent  fans  doute  du  droit  AepoJilimi~ 
nie  : car  le  fouverain  doit  les  rétablir 
dans  leur  premier  état , dès  qu’elles  re- 
tournent en  là  puiiTance , de  quelque  fa- 
çon qu’il  les  recouvre.  Quand  l’ennemi 
rend  une  ville  à la  paix  , il  renonce  au 
droit  que  les  ormes  lui  avuient  acquis } 
c’en  comme  s’il  ne  l’eût  jamais  prife.  Il 
n’y  a là  aucune  raiibn  qui  puilfe  difpen- 
fer  le  fouverain  de  la  remettre  dans  fes 
droits , dans  fbn  premier  état. 

Mais  tout  ce  qui  ell  cédé  à l’ennemi 
par  le  traité  de  paix , e(l  véritablement 
& pleinement  aliéné  : il  n’a  plus  rien  de 
commun  avec  le  droit  de  poJUiminie  ; à 
moins  que  le  traité  ne  foit  rompu  & 
annullé. 

Et  comme  les  choies  dont  le  traité  de 
paix  ne  dit  rien , relient  dans  l’état  où 
elles  fe  trouvent  au  moment  que  la  paix 
e(l  conclue,  & font  tacitement  cédées 
de  part  ou  d’autre  à celui  qui  les  polTe- 
de  ; difons  en  général  que  le  droit  de 
foJUitHinie  n’a  plus  de  lieu  après  la  paix' 
conclue  : ce  droit  ell  entièrement  relatif 
à l’état  de  guerre. 

Cependant,  & par  cette  raifon  même, 
il  y a ici  une  exception  à faire,  en  la- 
veur des  prifonniers  de  guerre  i leur  fou- 
verain  doit  les  délivrer  à la  paix.  S’il  ne 
le  peut,  li  le  fort  des  armes  le  force  à 
recevoir  des  conditions  dures  & iniques, 
qui  devrait  relâcher  les  prifonniers,  lorf- 
que  la  guerre  ell  finie,  lorfqu’il  n’a  plus 
rien  à craindre  d’eux  , continue  avec 
eux  l’état  de  guerre  , s’il  les  retient  en 
captivité,  & fur- tout,  s’il  les  réduit 
en  efclavage.  Ils  font  donc  en  droit  de 
iè  tirer  de  fes  mains , s’ils  en  ont  les 
moyens  , & de  revenir  dans  leur  patrie. 


tout  comme  en  tems  de  guerre , puifque 
la  guerre  continue  à leur  égard  ; & alors 
le  fouverain  qui  doit  les  protéger,  ell 
obligé  de  les  rétablir  dans  leur  premier 
état. 

Difons  plus , ces  prifonniers  retenus 
après  la  paix  fans  raifon  légitime,  font 
libres  , dès  qu’échappés  de  leur  prilbn, 
ils  fe  trouvent  en  pays  neutre  : car  des 
ennemis  ne  peuvent  être  pourfuivis  & 
arrêtés  en  pays  neutre } & celui  qui  re- 
tient après  la  paix  un  prifonnicr  inno- 
cent , perlille  à être  fon  ennemi.  Cette 
réglé  doit  avoir , & a elfedlivement  lieu 
entre  les  nations  chez  lefquelles  l’efcla- 
vage  des  prifonniers  de  guerre  n’etl 
point  reçu  & autorile.  (D.F.) 

POSTULANT,  part.  Jia-iJpnuL 
On  dit  un  procureur  pofttdant , parce 
que  la  fondion  d’un  procureur  ell  de 
polluler  pour  les  parties.  On  donne 
quelquefois  le  nom  de  poJhJant  à de 
fimples  patriciens  qui  font  la  pollula- 
tioii , tels  que  ceux  qui  font  admis  en 
cette  qualité  aux  confuls  de  Paris  où 
il  n’y  a point  de  procureurs  en  titre. 
V.  Procureur. 

Pqfiulant  fe  dit  aulll  de  celui  qui  fol- 
licite  pour  entrer  dans  une  mailbn  re- 
religieufe,  St  y prendre  l’habit.  Voyez 
ci-après  Postulation. 

POSTULATION,  f.  £,  g?  POS- 
TULER , v.  ad. , Jurifprtti. , en  ter- 
mes de  pratique , fignifient  l’expoiition 
qui  fe  lait  devant  le  juge  des  demandes 
& défenlès  des  parties. 

La  loi  I au  digdle  de  fofiulmdo , dé^ 
finit  ainfi  la  pojhdation , pojhdare  ejl  de- 
fiderium  ftium  vel  amici  Jid  in  jure  upud 
eunt  qui  jurifdiSioni  prueft  exponere , vel 
alterms  defiderio  contradicere. 

Il  y avoit  certaines  perfonnes  qui 
étoient  exclufes  de  la  poflulatim  ; favoir 
un  mineur  jufqu’à  l’âge  de  dix-neuf ans, 
un  fou  ou  imbéciUe , un  muet , un  aveu- 
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gle  , celui  qui  étoit  affligé  de  quelqu’au- 
tre  infirmité,  un  prodigue,  celui  qui 
avoit  été  condamné  publiquement  pour 
calomnie , un  hérétique , un  infâme,  un 
parjure , celui  qui  avoit  été  interdit  par 
le  juge  de  la  faculté  de  poftuler,  celui  qui 
s'étoit  loué  pour  combattre  contre  les 
bêtes. 

L’avocat  du  fifc  ne  pouvoit  pas  pof- 
tuler contre  le  hfc , ni  les  décurions  con. 
tre  leur  partie  ; il  étoit  auflî  interdit  de 
pojhiler  à l’avocat  qui  avoit  refufé  fon 
miniliere  au  mandement  du  juge. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d’être  dit, 
qu’à  Rome  les  avocats  pouvoient/iq^ 
1er  s leur  profelllon  en  elle>même  étoit 
cependant  differente,  & s’appelloit 
trocinimu  II  y avoit  des  procureurs  ad 
iites,  dont  l’emploi  étoit  üngulierement 
de  poftuler  & de  faire  la  procédure. 

La  poftuliUion  e(l  totalement  diltinc- 
tc  du  minillere  des  avocats  , 11  ce  n’eft 
dans  quelques  bailliages  où  les  avocats 
font  en  même  tems  la  profelllon  de  pro- 
cureur. 

Poftuler,  c’eft  demander  quelque  cho- 
fc  au  juge , ce  qui  fe  fait  en  leur  pré- 
fentant  requête,  & en  prenant  devant 
lui  les  conclullons  des  requêtes  -,  c’ed 
aufll  poftuler  , que  de  faire  les  procédu- 
res néced'aires  à l’occaflon  des  deman- 
des & défenfes  des  parties  ; tout  cela 
eft  eflenticllement  attaché  à la  fondlion 
de  procureur; tellement qu’autrefois  les 
procureurs  étoient  toujours  préfens  à 
la  plaidoirie;  ils  prenoient  les  conclu- 
Ilons  de  leurs  requêtes , & lifoient  les 
procédures  & autres  pièces  à mefure 
que  le  cas  le  requéroit,  l’avocat  ne  Bii- 
foit  qu’ezpofer  les  moyens  de  fait  & de 
droit,  il  ne  prenoit  point  de  conclu- 
flons  , & ce  n’efi  que  pour  une  plus 
prompte  expédition , que  l’on  a intro- 
duit que  les  avocats  prennent  eux-mê- 
mes les  conclufîojis. 


Dans  toüs  les  tribunaux  où  il  y a des 
procureurs  en  titre , eux  feuls  peuvent 
faire  hpoftulation.  Il  efl  défendu  à leurs 
clercs  & autres  perfonnes  fans  qualité, 
defe  mêler  de  poftulation. 

Voyez  au  digefte  & au  code  les  titres 
depoftulanJo , & le  recueil  des  reglement 
faitt  au  fujeti  de  la  poftulation. 

Poftidation,  lignifie  aufll  dans  le  droit 
canon  les  démarches  que  fait  une  per- 
fomte  pour  être  admife  dans  une  com- 
munauté religieufe.  v. Probation, 
Profession  , Religieux. 

POTEAU , f.  m. , Droit  féod. , eft  un 
gros  pieu  fiché  en  terre  par  le  bout, 
qui  fert  aux  feigneurs  à plulleurs  ufa- 
ges. 

Les  feigneurs  qui  ont  droit  de  péage, 
pontonage  , bac , leyde , font  tenus  de 
faire  mettre  dans  les  lieux  où  il  perçoi- 
vent ces  droits , des  poteaux , fur  let 
quels  eft  affichée  la  pancarte  contenant 
les  droits  à percevoir. 

Le  poteau  eft  encore  dans  les  fei- 
gneuries  un  gros  pilier  auquel  eft  at- 
taché un  collier  de  fer  qu’on  met  au 
col  des  criminels  condamnés  à cette  in- 
famie. 

Enfin  les  poteaux  fervent  aux  fei- 
gneurs pour  marquer  les  limites  de 
leurs  feigneuries  & juftices  : ces  poteaux 
ont  ordinairement  le  haut  taille  à qua- 
tre faces  quarrées  ; fur  chacune  des  fa- 
ces qui  eft  du  côté  du  territoire  de  la 
feigneurie , ou  de  la  juftice , le  fèigneur 
a droit  de  faire  peindre  fes  armes  ; mais 
il  doit  laifièr  vuide  le  côté  qui  regarde 
la  juftice  d’autruL 

Au  coin  des  chemins  biviaires  & tri- 
viaires , on  met  des  poteaux , au  haut 
defquels  font  des  mains  traverfantes , 
avec  infeription  ou  marque  apparente 
du  lieu  où  chacun  conduit.  (R.) 

POTENCE,  f.  f. , Jurifpr. , gibet 
de  bois , compoie  d’un  montant,  àl’ex- 


Digitized  by  Google 


134 


POT 


POT 


trèmité  duquel  il  y a un  chevron  afl*em- 
blé , lequel  chevron  eft  foutenu  en-def- 
fous  par  une  pièce  de  bois  qui  s’emmor- 
taife  & avec  le  montant  & avec  le  che- 
vron. C’elt  à l’extrémité  de  ce  chevron 
qu’ell  attachée  la  corde  que  l’exécuteur 
palTe  au  col  du  malfaiteur,  v.  Four- 
ches PATIBULAIRES. 

POTHIER,  Robert  Jofeph , Hift. 
Utt. , naquit  le  9 Janvier  1^99 , de  Ro- 
bert Por/ner,  conlciller  au  préfidial  d'Or- 
léans, & de  Marie  Madclaine  Jacquet. 
Florent  Pothier , ion  ayeul , étoit  aulfi 
confeiller  au  même  ficge , & defeendoit 
de  Florent  Pothier,  élu  maire  de  la  ville 
d’Orléans  en  1^03. 

Il  fit  fes  premières  études  au  college 
des  jéfuites  d’Orléans , & s’y  dillingua 
par  fon  efprit  & par  la  Facilité  avec  la- 
quelle il  réuffit.  Sorti  des  humanités  & 
de  philofophie  , il  s’appliqua  pendant 
quelque  tems  à l’étude  de  la  géométrie 
& des  bcllcs-icttrcs  j mais  une  inclina- 
tion naturelle  qui  fe  déclara  bientôt , 
le  porta  à la  jurifprudence.  Il  étudia 
en  droit  dans  riiniverlité  d’Orléans , & 
dés  qu’il  eut  lu  les  btjlituts  de  Jultinien , 
il  devint  jurifconfulte,  & Fe  livra  entiè- 
rement à cette  fcience.  Ce  n’elF  pas  que 
M.  Pothier  n’eût  d’ailleurs  beaucoup  de 
goût  & d'hcureuFcs  dil’polîtions  pour 
les  autres  genres  d’étude.  Il  paroilToit 
même  dans  fa  converfation  qu’il  avoit 
lu  avec  Fruit  les  poètes  Latins;  il  fe 
plaiibit  fouvent  à en  rapporter  des  paf- 
fages,  & fur-tout  de  Juvenal  qui  étoit 
fon  poète  Favori  ; mais  il  négligea  tou- 
tes les  autres  fcicnces  pour  s’attacher 
uniquement  à la  jurifprudence , pour 
laquelle  il  i'emit  bientôt  qu’il  étoit  né. 

Aullî-tôt  qu’il  eut  fini  fon  droit,  il 
fut  pourvu  d’un  ollicc  de  confeiller  au 
préfidial  d’Orléans.  Il  y fut  requ  à l’â- 
ge de  11  ans,  és  ne  tarda  guere  à s’y 
dilliugucr  dans  un  âge  où  los  autres 


commencent  à peine  â fe  faire  connoi- 
tre.  Comme  il  avoit  un  goût  vif  & dé- 
cidé pour  la  jurifprudence , il  faililToit 
toutes  les  occafious  de  s’y  perfeclion- 
ner  ; & pour  fe  mettre  plus  en  état  de 
réfoudre  les  quedionsde  droit  qui  pou- 
voient  fe  préfenter,  il  alloit  fouvent 
paffer  des  journées  chez  un  avocat  très- 
employé  pour  y voir  propofer  & ré- 
foudre  les  différens  cas  fur  Icfquels  on 
venoit  le  confulter. 

Son  amour  pour  la  fcience  des  loir 
alla  toujours  en  augmentant,  & dés 
qu’il  fut  en  âge  d’opiner,  il  devint  un 
des  juges  les  plus  célébrés.  Un  goût 
particulier  le  porta  d’abord  vers  le  droit 
romain  , & il  en  fit  une  étude  particu- 
lière. Il  le  polféda  à fond , & on  peut 
même  dire  qu’il  fut  à cet  égard  un  des 
plus  fnvans  jurifconfultes  du  royaume. 
C’ell  pour  fe  former  de  plus  en  plus 
dans  cette  fcience,  qu’il  entreprit,  quoi- 
que jeune  encore  , de  mettre  dans  leur 
ordre  naturel  toutes  les  loix  du  digefte. 

On  fait  que  le  digclle  eft  une  collec- 
tion de  loix  faite  par  l’empereur  Jufti- 
nicn.  Cette  colleélion  eft  infiniment 
précieufe  , mais  elle  renferme  pluficurs 
défauts.  .En  effet  il  n’y  régné  aucune 
méthode  , le  texte  des  auteurs  qui  y 
font  cités  n’y  eft  pas  toujours  fidèle- 
ment jrapporté  ; & quoique  Juftinieit 
dans  le  préambule  de  ce  recueil,  ait  or- 
donné que  les  décifions  des  jurifcon- 
fultes dont  il  eft  tiré,  fervilfent  de  loix , 
on  y trouve  cependant  pluficurs  de  ces 
décifions,  qui  font  contraires  entr’el- 
les , & qui  ne  peuvent  fe  concilier. 

L’ouvrage  de  M.  Pothier  eft  pour  re- 
médier à ces  défauts.  Il  le  donna  au 
public  en  l’année  1748,  fous  le  titre 
de  PandeBiS  JiiJiwianea  iu  tiovilin  ordi- 
nem  digejljt , en  j vol.  in-folio.  L’objet 
qu’il  fe  propofe  dans  cet  ouvrage  eft  do 
rétablir  la  méthode  qui  manque  dans. 
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le  digeftc,  où  fans  déranger  en  rien  l’or- 
dre des  livres  & des  titres  , mais  feu- 
lement celui  des  loix  & des  paragra- 
phes de  chaque  titre , il  les  place  dans 
Uurdre  qui  leur  convient,  en  expofant 
fuus  chaque  titre  des  définitions , des 
divifions  , des  réglés  & des  exceptions 
qu’il  ell  fouvent  même  obligé  de  fup- 
plécr.  11  établit  enfuite  des  règles  qui 
en  font  voir  la  liaifon  & l’enchaine- 
ment  ; il  y applique  les  textes  qui  ap- 
partiennent à ces  loix , ce  qui  en  fa- 
cilite beaucoup  l’étude;  & pour  ne  pas 
confondre  les  additions  avec  le  texte, 
il  a eu  foin  que  toutes  ces  additions 
différentes  du  texte  des  loix  , fulient 
marquées  en  caraderes  italiques. 

Dans  les  articles  particuliers  qui  con- 
cernent  chaque  cfpecc  de  droit , il  exa- 
mine en  peu  de  mots  quelle  étoit  autre- 
fois fun  autorité  ; & pour  parvenir  à 
cette  connoilfance  , il  ralTemble  & con- 
fère enfcmblc  tous  les  differens  endroits 
des  PandeSes  où  il  relie  des  traces  de 
l’ancien  droit , les  differens  fragmens 
qui  nous  reffent  de  celui  qui  avoit  lieu 
avant  Jullinien  , les  conftitutions  de 
cet  empereur  qui  l’abrogent,  ainli  que 
les  inffitiitesdu  même  empereur , avec 
la  paraphrafe  de  Théophile,  qui  font 
abfolument  nécelTaires  pour  l’intelligen- 
ce de  cet  ancien  droit,  & fur- tout  de 
celui  qui  avoit  lieu  du  tems  des  juriC 
confultes  dont  les  ouvrages  ont  fervi  à 
compofer  le  digellc.  Sans  cette  connoif. 
fance  on  court  rifque  à chaque  inllant 
de  s’égarer  dans  l’intelligence  & l’appli- 
cation d’un  grand  nombre  de  loix  : & 
afin  de  n’avoir  rien  à dellrer  là  - deiTus , 
M.  Püthier  a cru  devoir  à fon  ouvrage 
les  fragmens  qui  nous  relient  de  la  loi 
des  douze  tables , avec  divers  morceaux 
tirés  des  inllitutesde  Gaïus  & des  frag- 
mens d’L'Ipien,  des  fentences  de  Paul, 
& de  quelques  autres  auteurs  anciens. 


Outre  les  loix  du  digeffe , M.  Pothier 
a eu  foin  d’inférer  dans  fon  ouvrage  un 
grand  nombre  de  loix  & du  code  & des 
novelles , fur-tout  les  loix  qui  fervent 
à éclaircir  & développer  le  droit  des 
PandeBes , & principalement  celles  qui 
abrogent  l’ancien  droit.  Enfin  pour  ren- 
dre plus  facile  l’intelligence  de  fon  ou- 
vrage , il  y a ajouté,  d’après  Cujas  & 
les  meilleurs  interprètes,  des  notes  cour- 
tes^qui  fervent  à éclaircir  ce  qu’il  y a 
d’obfcur  dans  le  texte  des  loix , à con- 
cilier celles  qui  paroilTcnt  fc  contredi- 
re , à corriger  des  leqons  défeélueufes  , 
& à dillinguer  les  chofes  que  Tribonicn 
ou  fes  affbciés  ont  ajoutées  au  vrai 
texte  des  anciens  jurifconfultcs. 

Cet  ouvrage  de  M.  Pothier , auquel 
il  a travaillé  pendant  plus  de  vingt  ans , 
le  fit  bientôt  coiuioitre  de  tous  les  ju- 
rifconfultes  de  l’Europe,  & en  particu- 
lier de  M.  le  chancelier  d’Aguelléau  qui 
en  faifoit  un  grand  cas , (k.  qui  donna 
dans  plufieurs  occalîons  des  marques 
particulières  de  fun  effime  à l’auteur. 

La  chaire  de  profefleur  en  droit  fran- 
qois  de  runiverlité  d’Orléans  étant  ve- 
nue à vaquer  par  la  mort  de  M.  Prévôt 
de  la  Joncs,  en  l’année  1749,  M.  Pothier 
fut  choili  par  M.  le  chancelier  pour  rem- 
plir cette  place,  fans  l’avoir  demandée  ; 
& depuis  ce  tems-là  il  s’attacha  panicu- 
liercmcnt  à cette  partie  du  droit. 

11  y avoir  déjà  plufieurs  années  qu’il 
avoit  établi  chez  lui  une  conférence  de 
droit,  qui  s’y  tenoit  toutes  les  femaines, 
& à laquelle  ainiloicnt  plufieurs  jeunes 
confeillers  & avocats  pour  s’inltruire  & 
fe  perfeélionner  dans  la  fcience  des  loix  : 
mais  devenu  profelfeur  en  droit  fran- 
gois , il  voulut  ranimer  encore  de  plus 
en  plus  l’étude  du  droit,  en  établilfant 
tous  les  ans  un  prix  pour  celui  des  étu- 
dians  qui  fe  dillingucroit  le  plus  dans 
un  exercice  fur  le  droit  frangois , & un 
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autre  prix  deiHné  pour  un  exercice  Tur 
le  droit  romain;  ce  qui  a beaucoup 
contribué  à donner  de  l’émulation  & à 
former  d’exccllens  fujeu  pour  le  bar- 
reau. 

M.  Pothier , quoiqu’extrêmement  ap- 
pliqué ù Tes  fondions  de  profefleur,  n’en 
etoit  pas  moins  allidu  i remplir  celles 
de  juge  i & pendant  tout  le  tems  qu’il 
a exercé  fa  charge;  qui  a été  près  de 
f Z ans,  il  n’a  jamais  manqué  d’aller  exac- 
tement au  palais , tant  aux  audiences 
qu’aux  affaires  de  rapport,  à moins  qu’il 
ne  ibt  malade  ou  abfcnt.  Aullt  Ton  goût 
& Ton  attachement  à l’étude  des  loix 
étoient-ils  incroyables.  Il  y étoit  oc- 
cupé depuis  Ton  lever  jufqu’à  Ton  cou- 
cher , c’ed  - à - dire  , depuis  quatre  ou 
cinq  heures  du  matin  jiiîqu’à  neuf  heu- 
res du  foir , fans  être  dillrait  par  aucun 
plailîr  ni  par  le  moindre  amufement , 
ni  mime  par  des  promenades  ou  des  vi- 
fîtes , qu’il  ne  faiioit  <^uc  très-rarement, 
n avoit  feulement  rélervé  un  après-dî- 
ner dans  lafemaine  , qu’il  appelloit  fon 
jottr  de  congé  , à l’exemple  des  écoliers , 
& qui  étoit  le  jeudi , qu’il  employoit  en 
vifites , & plus  ordinairement  en  pro- 
menade. C’ell  à cette  afllduité  au  tra- 
vail que  nous  fommes  redevables  des 
différens  ouvrages  qu’il  a donnés  au  pu- 
blic , dont  pluHeurs  ont  paru  d’abord 
manuferits , & qui  depuis  ont  été  im- 
primés pour  la  plus  grande  partie. 

Quoique  d’un  tempérament  très-dé- 
licat , & malgré  fon  allîduité  au  travail, 
M.  Pothier  avoit  toujours  joui  d’une  af- 
fez  bonne  fanté , dont  il  étoit  redeva- 
ble à fa  vie  réglée  & uniforme , & à la 
figelfe  de  fes  mœurs  : mais  fur  la  fin  du 
mois  de  Février  1772 , il  fut  attaqué 
d’une  fievre  léthargique,  dont  il  eft  mort 
le  2 Mars  fuivant , après  huit  jours  de 
maladie,  i l’:lge  de  7;  ans  & deux  mois. 
Sa  mort  nous  a privé  de  plufieurs  ou- 


• 

vrages  qu’il  étoit  prêt  de  donner  au  pu- 
blic fur  la  jurifprudence  franqoife , & 
qui  dévoient  être  la  fuite  de  ceux  qu’il 
nous  a donnés  de  (bn  vivant  Outre  les 
excellens  ouvrages  dont  M.  Pothier  » 
enrichi  le  public , il  étoit  regardé  avec 
raifon  comme  l’oracle  de  la  province. 
La  confiance  univerfelle  lui  avoir  mé- 
nagé chez  lui  une  efpece  de  tribunal  pu- 
blic, dans  lequel  il  terminoit  une  gran- 
de quantité  d’ailàires , & prévenoit  par 
fes  confeüs  les  procès  qu’elles  auroiene 
occafionnes.  Sa  réputation  n’étoit  pas 
même  bornée  à la  province  : il  étoit 
«onfulté  de  toutes  parts,  & les  premiers 
magillrats  s’adreffoient  i lui  dans  plu- 
fieurs occafions , & fe  fâifoient  gloire 
de  déférer  à fes  avis. 

Outre  les  PandeSet  nous  avons  un 
grand  nombre  d’excellens  ouvrages  de 
M.  Pothier  , imprimés  d’abord  en  2 S 
vol.  in -11.  & enfuite  en  4 gros  vol. 
in  - 4°.  donc  on  va  augmenter  le  nom- 
bre par  fes  œuvres  polihumes.  (D.  F.) 

POURSUITE,  f f. , Jwifpriid.  Ce 
terme  fignifie  quelquefois  en  général 
toutes  les  démarches  & diligences  que 
l’on  fait  pour  parvenir  à quelque  choie , 
comme  quand  on  dit  que  l’on  pourfuit 
le  recouvrement  d’une  créance , la  li- 
quidation d’un  compte  , que  l’on  pour- 
fuit fa  réception  dans  un  oifice. 

Quelquefois  le  terme  de  pourfuite  ne 
s’entend  que  des  procédures  qui  font 
faites  en  julHce  contre  quelqu’un , no- 
tamment contre  un  débiteur,  pour  le 
contraindre  de  payer. 

Enfin  le  terme  de  pourfuite  s’entend 
quelquefois  fpécialement  de  la  condui- 
te & dircâion  d’une  procédure , comme 
quand  on  dit  la  pourfuite  d’une  inftan- 
ce  de  préférence  ou  de  contribution  ; la 
pourfuite  d'une  faifie  réelle,  h pourfuite 
d’un  ordre. 

Celui  qui  a la  pourfuite , & qu’on  ap- 
pelle 
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pelitfour/imMi/,  eil  celui  qui  (ait  toih 
tes  les  diligences  & opérations  néceflai- 
res  i les  autres  créanciers  font  feule, 
ment  oppofuis  pour  la  confervation  de 
leurs  droits.  Si  le  pourfuivant  eft  né. 


Poursuite,  Droit  Je,  Droit  féoJ., 
c’eli  le  droit  que  le  feigiieur  a de  fuivre 
fes  hommes  (crfs  , quelque  parc  qu’ils 
fe  retirent  ; car  les  hommes  ferfs  font 
partie  du  Ëef , & fe  donnent , ainfi  que 
les  héritages  qui  le  compofent , en  aveu 
& dénombrement.  (R.)  i 

P9URSUI VANT , f m. , Jtirifp. , eft 
celui  qui  fait  des  diligences  pourparve. 
nir  à quelque  chofe.  On  dit  d'un  réci. 
piendaire , qu’il  eft  pourfuivant  fa  ré- 
ception dans  un  tel  ofHce. 

On  appelle  aulll  pourfuivant,  celui 
d'entre  les  créanciers  qui  a le  premier 
introduit  une  inftance  de  préférence  ou 
de  contribution , de  faidc-réelle,  d’or, 
dre,  & qui  fait  les  diligences  néceftiii. 
res  pour  mettre  ladite  inftance  i Bn. 

On  appelle  pourfuivant  la  faifie  réel- 
le , criées , vente  & adjudication  par 
décret , celui  qui  a fait  (aiflr  réellement 
un  immeuble  de  Ton  débiteur  , pour  le 
faire  vendre , & être  payé  fur  le  prix. 

POURVOIR,  f.  m. , Jurifi.,  ligni- 
fie mettre  ordre  à quelque  chofe , en  dif- 
pofer. 

Celui  qui  préfente  requête  au  juge, 
& qui  fe  plaint  de  quelque  trouble,  en- 
treprife  ou  fpoliation  qui  fe  fait  à fon 
préjudice,  conclut  à ce  qu’il  plaife  au 
juge  y pourvoir , c’eft  - à - dire , y met- 
tre ordre. 

On  fe  fait  pourvoir  d’un  office  ou 
d’un  bénéfice.  Cela  s’appelle  auffipoHr- 
voir  , parce  que  celui  qui  donne  des 
provifîons  pourvoit  à ce  que  l’office  ou 
le  bénéfice  foit  rempli  & dcifervi.  v. 
Bénéfice,  Office,  Provision. 
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POUVOIR  , f.  m. , Droit  Natur. 
Nous  entendons  par  ce  mot  une  fupé- 
riorité  morale  d’une  perfonne  fur  une 
autre  ou  fur  pluficurs  autres,  accor- 
dée par  les  loix;  & nous  donnons  le 
nom  de  puijfancei  une  fupériorité  phy. 
fique  qui  confifte  dans  la  force. 

Pouvoir  LÉGISLATIF,  exécutif. 
ou  pouvoir  fouverain.  Droit  nat.  Q* 
polit. , c’eft  le  droit  qu’a  le  fouverain 
de  faire  des  loix  & de  les  faire  exécuter. 

La  grande  fin  que  fe  propofènt  ceux 
qui  entrent  dans  unefociété,  étant  de 
jouir  de  leurs  propriétés  en  fhreté  & 
en  repos  ; & le  meilleur  moyen  qu’on 
puiife  employer  par  rapport  i cette  fin , 
étant  d’établir  des  loix  dans  cette  focié- 
té , la  première  & fondamentale  loi  po- 
fîtive  de  tous  les  Etats  , c’eft  celle  qui 
établit  le  pouvoir  législatif,  lequel , 
aulll  - bien  que  les  loix  fondamentales 
de  la  nature , doit  tendre  à conferver  la 
fociétéi  & autant  que  le  bien  public  le 
peut  permettre , chaque  membre  & 
chaque  perfonne  qui  la  compofe.  Ce 
pouvoir  législatif  n’eft  pas  feulement  le 
fuprème  pouvoir  de  l’Etat , mais  enco- 
re  il  eft  fàcré  & ne  peut  être  ravi  à ceux 
à qui  il  a été  une  fois  remis.  Il  n’y  a 
point  d’édit  de  qui  que  ce  foit , & de 
quelque  maniéré  qu’il  foit  conqu , ou 
par  queli^ue  pouvoir  qu’il  fbit  appuyé,- 
qui  loit  légitimé  & ait  force  de  loi , s’il 
n’a  été  fait  & donné  par  cette  autorité 
législative  , que  la  fociété  a rhoifle  8c 
établie  : fans  cela  une  loi  ne  fauroic 
avoir  ce  qui  eft  abfolument  néceflaire 
à une  loi , favoir  le  confèntement  de  la 
fociété,  à laquelle  nul  n’eft  en  droit  de 
propoferdes  loix  à obferver  qu’en  vertu 
du  confentement  decette  fociété  & en 
confequence  du  pouvoir  qu’il  a requ 
d’elle.  C’eft  pourquoi  toute  la  plus 
grande  obligation  où  l’on  puidc  être  de 
témoigner  ne  l’obciiTance,  n’eft  fondée 
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. que  fur  ce  fmvolr  fiifirème  qui  a cîé  re- 
mis à certaines  perfoiines , & fur  ces 
Joix  qui  ont  été  faites  par  ce  pouvoir.  De 
même , aucun  ferment  prêté  à un  pou- 
voir étranger,  qtiel  qu’il  foit,  ni  au- 
cun pouvoir  domelHque  ou  fubordon- 
né  , ne  peuvent  décharger  aucun  mem- 
bre de  l’Etat , de  i’obéiflùnce  qui  elt  dûc 
‘au  poinvir  légistatif  t\u\  agit  contbrmé- 
.ment  à l’autorité  qui  lui  acté  donnée, 
ni  l’obliger  à faire  aucune  démarche 
contraire  à ce  que  les  loix  preferivent , 
étant  ridicule  de  s’imaginer  , que  quel- 
qu’un pût  être  obligé  , en  dernier  ref- 
U)Tt , d’obéïrau  pouvoir  à'uno  fociété  , 
.lequel  ne  feroit  pas  fuprême. 

Quoique  le  pouvoir  législatif,  foit 
qu’on  l’ait  remis  à une  feule  perfonne 
•eu  à plulkurs,  pour  toujours  ou  Icule- 
meut  pour  un  tems  & par  intervalles, 
doit  le  fuprême  poirooir  d’un  Etat } ce- 
pendant il  n’eft  premièrement,  & ne 
peut  être  abfolument  arbitraire  fur  la 
,vie  & les  biens  du  peuple.  Car  ce  pou. 
ro/r  n’étant  autre  choie  que  ]e  pouvoir 
de  chaque  membre  de  la  Ibciété  remis  à 
cette  pcifonneou  à cette  alfcmblée  , qui 
jeft  le  législateur,  ne  fauroit  être  plus 
;grand  que  celui  que  toutes  ces  dilféren- 
tes  perlônnes  avoient  dans  l’état  de  na- 
ture , avant  qu’ils  entralfent  en  Ibciété, 
& euifent  remis  leur  pouvoir  à la  com- 
munauté qu’ils  formèrent  enfuite.  Car 
enfin  , petfonne  ne  peut  conférer  à un 
autre  plus  de  pouvoir  qu’il  n’en  a lui- 
mème:  or,  perfonne  n’a  un  pouvoir 
abfolu  & arbitraire  fur  foi -même,  ou 
fur  un  autre,  pour  s’ôter  la  vie  ou 
pour  la  ravir  à qui  que  ce  foit,  ou  lui 
invir  ancun  bien  qui  lui  appartient  en 
propre;  Un  homme  ne  peut  fc  foumet- 
tre  3U  pouvoir  arbitraire  d’un  autre  ; & 
dans  l’état  de  nature , n’ayant  point  un 
pouvoir  atbitraire  fur  la  vie , liir  la  li- 
hcit*  ou  fur  les  poflèlHons  d’quuui, 


rmais  Ton  pouvoir  s’étendant  feulement 
jufqu’où  les  loix  de  la  nature  le  lui  per- 
mettent, pour  la  confervation  de  fa 
perfonne  , & pour  la  confervation  du 
relie  du  genre  humain  t c’eft  tout  ce 
qu’il  donne  & qu’il  peut  donner  à une 
fociété  i & par  ce  moyen , au  pouvoir 
législatif  i enforte  que  le  pouvoir  légis- 
latif ne  fauroit  s’étendre  plus  loin.  Se- 
Ion  fa  véritable  nature  & fes  véritables 
engagemens  , il  doit  fc  terminer  au  bien 
public  de  la  fociété.  C’elf  un  potrvoir 
qui  n’a  pour  fin  que  la  confervation,  & 
qui , par  conféquent , ne  fauroit  jamais 
.avoir droit  de  détruire,  de  rendre  ef. 
clave  ou  d’appauvrir  à delfcin  aucun  fu- 
jct.  Las  obligations  des  loir  delà  na- 
ture ne  celfent  point  dans  la  fociéié  ; el- 
les y deviennent  même  plus  fortes  en 
plulicurs  cas  ; & les  peines  qui  y font 
annexées  pour  contraindre  les  hommes 
aies  obfcrver,  font  encore  mieux  con- 
nues par  le  moyen  des  lotx  humaines. 
Ainfi  les  loix  de  la  nature  fubfiftent  tou- 
jours comme  des  règles  éternelles  pour 
tous  les  hommes,  pour  les  législateurs, 
auH'i  bien  que  pourics  autres.  S’ils  font 
des  loix  pour  regler  les  aélions  des 
membres  de  l’Etat  ; elles  doivent  être 
aulli  faites  pour  les  leurs  propres  , & 
doivent  être  conformes  à celles  de  la 
nature,  c’elf- à - dire  , à la  volonté  de 
Dieu , dont  elles  font  la  déclaration  : & 
la  loi  fondamentale  de  la  nature  ayant 
pour  objet  la  confervation  du  genre  hu- 
main , il  n’y  a aucun  décret  humain 
qui  puitTe  être  bon  & valable  , lorfqu’il 
ell  contraire  i cette  lot. 

En  fécond  lieu,  \e  pouvoir  législatif 
n’a  point  droit  d’agir  par  des  décrets  ar- 
bitraires & formés  furie  champ,  mais  il 
cft  tenu  de  difpcnftr  la  jullice,  & de 
décider  des  droits  des  fujets  par  les  loix 
publiées  & établies  -,  & par  des  juges. 
coiHius:&  aufoiifés.  Car  les  loix  de  la. 
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Hitnre  n’étant  point  écrites , & par  con- 
féquent  ne  pouvant  iè  trouver  qne  dans 
le  cœur  des  hommes  , il  peut  arriver 
que  par  paâlon  ou  par  intérêt , ils  eA 
faâ'ent  un  très  mauvais  ufage , les  ex- 
pliquent & les  appliquent  mal , & qu’il 
foit  difficile  de  les  convaincre  de  leur 
erreur  & de  leur  injudice , s’il  n’y  a 
point  de  juges  établis  ; & par  ce  moyen 
le  droit  de  chacun  ne  fauroit  être  déter- 
miné comme  il  faut , ni  les  propriétés 
être  mifes  à couvert  de  la  violence,  cha- 
cuti  fe  trouvant  alors  juge , interprète 
& exécuteur  dans  fa  propre  caufe.  Celui 
qui  a le  droit  de  fon  côté , n’ayant  d’or- 
dinaire à employer  que  fon  feul  pouvoir  •, 
n’a  pas  aflex  de  force  pour  fe  défendre 
contre  les  injures , ou  pour  punir  les 
malfaiteurs.  A6n  de  remédier  à ces  in- 
convéniens  qui  caufent  bien  du  défor- 
dre  dans  les  propriétés  des  particuliers, 
dans  l’état  de  nature , les  hommes  s’u- 
nilfent  en  fociété , ahn  qu’étant  ainQ 
unis,  ils  aient  plus  de  force  & employent 
toute  celle  de  la  fociété  pour  mettre  en 
fureté  & défendre  ce  qui  leur  appar- 
tient en  propre  , & puilfent  avoir  des 
loix  (fables,  par  lefquclles  les  biens 
propres  foient  déterminés,  & que  cha- 
cun reconnoiiTe  ce  qui  e(t  (len.  C’ell 
pour  cette  fin  , que  les  hommes  remet- 
teiu  à la  fociété  , dans  laquelle  ils  en- 
trent , tout  leur  pouvoir  naturel  ; & 
que  la  communauté  remet  le  pouvoir  lé. 
gislatif  entre  les  mains  de  ceux  qu’elle 
juge  à propos,  dans  l’aifurance  qu’ils 
gouverneront  par  les  loix  établies  & 
publiées:  autrement  la  paix,  le  repos 
Sc  les  biens  de  chacun,  feroient  tou- 
jours  dans  la  même  incertitude  & dans 
les  mêmes  dangers  qu’ils  étoient  dans 
l’état  de  nature,  v.  Société  civile. 

Un  pouvoir  arbitraire  & ablblu  , & 
un  gouvernement  fans  loix  établies  & 
fiables , ne  fauroit  s’accorder  avec  les 


fins  de  la  fociété  & du  gouvernement. 
Enefiet  , les  hommes  quitteroient- ils 
* la  hberté  de  l’état  de  nature  pour  fe  fou- 
mettre  à un  gouvernement,  dans  le- 
quel leurs  vies,  leurs  libertés  , leur  re- 
pos, leurs  biens  ne  feroient  point  en 
ïùreté  ? On  ne  fauroit  fuppofer  qu’ils 
aient  l’intention  , ni  même  le  droit  de 
donner  à un  homme  ou  à plufieurs , un 
pouvoir  abfolu  & arbitraire  fur  leurs 
perfonnes  & fur  leurs  biens  , & de  per- 
mettre au  magifirat  ou  au  prince  de 
faire  àleur  égard  tout  ce  qu’il  voudra, 
par  une  volonté  arbitraire  & fans  bor- 
nes: ce  feroitalfurémentfe  mettre  dans 
une  condition  beaucoup  plus  mauvaife  , 
que  n’efi  celle  de  l’état  de  nature  , dans 
lequel  on  a la  liberté  de  défendre  (un 
droit  contre  les  injures  d’autrui  & delà 
maintenir , fi  l’on  a atfez  de  force,  cou- 
tre  l’invafion  d’un  homme  ou  de  plu- 
fieurs joints  enfemble.  En  elFet,  lup- 
pofant  qu’on  fe  foit  livré  au  pouvoir  ab- 
folu & à la  volonté  arbitraire  d’un  lé- 
gislateur, on  s’efi  défarmé  foi- même 
& on  a armé  ce  législateur  , afin  que 
ceux  qui  lui  font  ioumis  , deviennent 
fa  proie  & foient  traités  comme  il  lut 
plaira.  Celui  - là  efi  dans  une  condition 
bien  plus  fâcheufe , qui  e(f  expofé  nu 
pouvoir  arbitraire  d’un  feul  homme,  qui 
en  commande  looooo,  que  celui  qui 
efi  expofé  au  pouvoir  arbitraire  de 
looooo  hommes  particuliers  : perfon- 
ne  ne  pouvant  s’aflurer  que  ce  feul  hom- 
me qui  a un  tel  commandement,  ait 
meilleure  volonté  que  n’ont  ces  autres  , 
quoique  fa  force  & (à  puiilànsc  foit 
looooo  fois  plus  grande.  Donc,  dans 
tous  les  Etats , le  pouvoir  de  ceux  qui 
gouvernent , doit  être  exercé  félon  les 
loix  publiées  & reçues,  non  par -des 
arrêts  faits  fur  le  champ  & par  des  ré- 
iiilutions  arbitraires  ; car  autrement, 
on  fe  crouveroit  dans  un  plus  trille  & 
S 2 
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plus  dangereux  état  que  n’cft  l’état  de 
nature,  (i  l’on  avoit  armé  du  pouvoir 
réuni  de  toute  une  multitude , une  per- 
fonne  ou  un  certain  nombre  de  perfon- 
nes,  afin  qu’elles  (è  filTent  obéir]  félon 
leurplaillr,  fans  garder  aucunes  bor* 
nés  , & conformément  aux  décrets  ar. 
bitraires  de  la  première  penfèe  qui  leur 
viendroit  ; fans  avoir  juffju’alors  donné 
à connoitre  leur  volonté,  ni  obfervé 
aucunes  réglés  qui  pulfent  judiBcr  leurs 
actions.  Tout  le  pouvoir  d’un  gouver- 
nement n’étant  établi  que  pour  le  bien 
delà  fociété,  comme  il  nefauroit,  par 
cette  raifon,  être  arbitraire  & être 
exercé  fuivant  le  bon  plaidr,  aulTi  doit- 
il  être  exetcé  fuivant  les  loix  établies  & 
connues:  enforte  que  le  peuple  puilTe 
connoitre  fon  devoir,  &être  en  fureté 
à l’ombre  de  ces  loix , & qu’en  même 
tems  , les  gouverneurs  fe  tiennent  dans 
de  julfes  bornes , & ne  foient  point  ten- 
tés d’employer  le  pouvoir  qu’ils  ont  en- 
tre les  mains  , pour  fuivre  leurs  paf- 
fions  & leurs  intérêts,  pour  làire  des 
choies  inconnues  & défavantageufes  à 
la  fociété  politique , & qu’elle  n’auroit 
garde  d’approuver. 

En  troifieme  lieu  , la  fuprême  puif. 
fance  n’a  point  le  droit  de  fe  failtr  d’au- 
cune partie  des  biens  propres  d’un  par- 
ticulier, fans  fon  confentement.  Car 
la  confervation  de  ce  qui  appartient  en 
propre  à chacun , étant  la  Bn  du  gou- 
vernement, & ce  qui  engage  i entrer 
en  fociété  j ceci  fuppofe  néceflTairement 
que  les  biens  propres  du  peuple  doivent 
fctre  facrés  & inviolables  : ou  il  faudroit 
fiippofer  que  des  gens  entrant  dans  une 
fociété  , auroient  par  - là  perdu  leur 
droit  à ces  fortes  de  biens  , quoiqu’ils 
y fuflent  entrés  dans  la  vue  d’en  pou- 
voir agir  avec  plus  de  likreté  & plus 
commodément.  L’abfurdité  eft  (t  gran- 
de , qu’il  n’y  a perlbime  qui  ne  la  len- 


te. les  hommes  donc  , poflêdant  dans 
In  fociété  les  chofes  qui  leur  appartien- 
nent en  propre,  ont  un  11  grand  droit 
fur  ces  chofes,  qui  par  les  loix  de  la 
communauté  deviennent  les  leurs  , que 
perfonne  ne  peut  les  prendre,  ou  tou- 
tes , ou  une  partie  , fans  leur  confen- 
tementi  enforte  que  fi  quelqu’un  pou- 
voit  s’en  faillr , dès  - lors  , ce  ne  fe- 
roient  plus  des  biens  propres.  Car , à 
dire  vrai , je  ne  fuis  pas  le  propriétaire 
de  ce  qu’un  autre  eli  en  droit  de  me 
prendre  quand  il  lui  plaira , contre 
mon  confentement.  C’ell  pourquoi  , 
c’eli  une  erreur  que  de  croire  que  le 
pouvoir  législatif  d’un  Etat  puifl’e  faire 
ce  qu’il  veut , & difpolèr  des  biens  des 
fuiets  d’une  maniéré  arbitraire , ou  le 
faiflr  d’une  partie  de  ces  biens,  comme 
il  lui  plaît.  Cela  n’elf  pas  fort  à crain- 
dre dans  les  gouverneinens  où  le  pou- 
voir législatif  réfide  entièrement , ou 
en  partie,  dans  des  affemblées  qui  ne 
font  pas  toujours  fur  pied  , mais  com- 
polèes  des  mêmes  perfonnes  •,  & dont 
les  membres,  après  que  l’aflemblée  a 
étéféparée  & diduute , font  fujets  aux 
loix  communes  de  leur  pays  , tout  de 
même  que  le  relie  des  citoyens.  Mais 
dans  les  gouvernemens , où  l’autorité 
législative  réfide  dans  une  alfemblée  fia- 
ble ou  dans  un  homme  feul , comme 
dans  les  monarchies  abfolues  , il  y a 
toujours  à craindre  que  cette  aflèmbice 
ou  ce  monarque  ne  veuille  avoir  des  in- 
térêts à part  & lèparcs  de  ceux  du  refie 
de  la  communauté  i & qu’ainll  il  ne  foie 
difpolé  à augmenter  fes  richeffes  St  fon 
pouvoir , en  prenant  au  peuple  ce  qu’il 
trouvera  bon.  Ainfl , dans  ces  fortes  de 
gouvernemens  , les  biens  propres  ne 
font  guere  en  lùreté.  Car  ce  qui  appar- 
tient en  propre  à un  homme , n’ell  gue- 
re lùr  , encore  qu’il  foit  dans  un  Etat 
où  il  y a de  très  - bonnes  loix , capa-' 
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blés  de  teminer  d’une  maniéré  julte  & 
équitable  les  procès  qui  peuvent  s’éle- 
ver entre  les  (u)ets , Ci  celui  qui  gouver- 
ne CCS  fujets-là  , a le  de  pren- 

dre à un  particulier , de  ce  qui  lui  ap- 
partient en  propre  , ce  qu’il  lui  plairq, 
& de  s’en  fervir  & en  difpofer , com- 
me il  jugera  à propos. 

Mais  le  gouvernement , entre  quel- 
ques mains  qu’il  fe  trouve , étant 
confié  fous  cette  condition  , & pour 
cette  fin,  que  chacun  aura  & pode- 
«lera  en  Hireté  ce  qui  lui  appartient 
en  propre ,v.  Gouvernement, 
quelque  poutw/r  qu’aient  ceux  qui  gou- 
vernent , de  faire  des  loix  pour  ré- 
gler les  biens  propres  de  tous  les  fu- 
}ets , & terminer  eiur’eux  toutes  fortes 
de  différends,  ils  n’ont  point  droit  de  fe 
fitifir  des  biens  propres  d’aucun  d’eux, 
pas  même  de  la  moindre  partie  de  ces 
biens  , contre  le  confentement  du  pro- 
priétaire. Car  autrement  ce  feroit  ne 
leur  laiffer  rien  qui  leur  appartint  en 
propre.  Pour  nous  convaincre  que  le 
pouvoir  abfolu , lors  même  qu’il  eftné- 
celfiire  de  l’exercer,  n’efl  pas  néanmoins 
arbitraire,  mais  demeure  toujours.limi- 
té  par  la  raifon  & terminé  par  ces  mê- 
mes fins  qui  requièrent , en  certaines 
rencontres,  qu’il  foit  abfolu, nous  n’a- 
vons qu’à  confidérer  ce  qui  fe  pratique 
dans  la  difcipline  militaire.  La  confer- 
vation  & le  falut  de  l’armée  & de  tout 
l’Etat  demande  qu’on  obéiflè  abfolu- 
ment  aux  commandemens  des  officiers 
fupérieurst  & on  punit  de  mort  ceux 
qui  ne  veulent  pas  obéir quand  mê- 
me celui  qui  leur  donne  quelque  ordre, 
feroit  le  plus  fâcheux  & le  plus  dérai- 
fbnnable  de  tous  les  hommes  i il  n’efi 
pas  même  permis  de  contefier;  & fi  on 
le  fait , on  peut  être  avec  juftice , puni 
de  mort  ; cependant  nous  voyons  qu’un 
fergent  qui  peut  commander  à un  loldat 
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démarcher , pour  aller  fe  mettre  devant 
la  bouche  d’un  canon , ou  pour  fe  tenir 
fur  une  brèche  où  ce  foldat  efi  prefque 
aflùré  de  périr , ne  peut  lui  commander 
de  lui  donner  un  fol  de  fon  argent.  Un 
général  non  plus , qui  peut  condamner 
un  foldat  à la  mort , pour  avoir  quitté 
un  polie,  pour  n’avoir  pas  voulu  exé- 
cuter quelque  ordre  infiniment  dange- 
reux , pour  avoir  défobéi  tant-fbi-peu, 
ne  peut  pourtant , avec  tout  fon  pouvoir 
ablolu  de  vie  & de  mort,  difMfcr  d’un 
liard  du  bien  dê  ce  foldat , ni  fe  laillr  de 
la  moindre  partie  de  ce  qui  lui  appar- 
tient en  propre.  La  raifon  de  cela  elf, 
que  cette  obéiffance  aveugle  eil  nécef. 
faire  pour  la  fin,  pour  laquelle  un  gé. 
néral  ou  un  commandant  a reçu  un  fi 
grand  pouvoir,  c’e(l-à-dire , pour  le  fa- 
lut  & l’avantage  de  l’armée  & de  l’Etat, 
& que  dilpofer  d’une  maniéré  arbitrai- 
re des  biens  & de  l’argent  des  foldats , 
n’a  nul  rapport  avec  cette  fin. 

Il  efl  vrai  d’un  autre  c6té , que  les 
gouvernement  ne  fauroient  fubfiller 
fans  de  grandes  dépenfes , & par  con- 
féquent , fans  fubfides,  & qu’il  efl  à-pro- 
pos que  ceux  qui  ont  leur  part  de  la 
proteélion  du  gouvernement , payent 
quelque  chofe  & donnent  à proportion 
de  leurs  biens,  pour  la  défenfe  & la  con- 
fervation  de  l’Etat  : mais  toujours  faut- 
il  avoir  le  confentement  du  plus  gran 
nombre  des  membres  de  la  fociété  qui 
le  donnent , ou  bien  eux- mêmes  immé- 
diatement , ou  bien  par  ceux  qui  Ift 
repréfentent  & qui  ont  été  chojfis  par 
eux.  Car  Ci  quelqu’un_prétendoit  avoir 
le  pouvoir  d’impofer  & de  lever  des  ta- 
xes fur  le  peuple  de  là  propre  autorité^ 
& fans  le  confentement  du  peuple,  il 
violeroit  la  loi  fondamentale  de  la  pro- 
priété des  chofes , & détruiroit  la  fin 
du  gouvernement.  En  effet,  comment 
ms  peut  appanenir  en  propre  ce  qu’tua 
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autre  a droit  de  me  prendre  , lorf^u’il 
lui  plairii  'i 

En  quatrième  lieu , l’autorité  légifla- 
tive  ne  peut  remettre  en  d’autres  mains 
le  pouvoir  de  faire  des  loix.  Car  , cette 
autorité  n’étant  qu’une  autorité  confiée 
par  le  peuple,  ceux  qui  l’ont  reque.n’ont 
pas  droit  de  la  remettre  à d’autres.  I.e 
peuple  feul  peut  établir  la  forme  de  l’E- 
tat . c'elt-i-dire,  faire  réfider  lepoffwj/V 
législatif  dans  les  perfonnes  qu’il  lui 
plait , éit  de  la  maniéré  qu’il  lui  plait.  Et 
quand  le  peuple  a dit,  luitis  voulons  être 
Ibiimis  aux  loix  de  tels  hommes,  & en 
téiie  maniéré;  aucune  autre  perfonne 
ji’ell  en  droit  de  propofer  à c*  peuple 
des  loix  à obfervcr,  puifqu’il  n’cft  te- 
nu de  fc  conformer  qu’aux  reglemens 
faits  par  ceux  qu’il  a choilis  & autorifés 
pour  cela. 

Ce  font-li  les  bornes  & les  reftriélions 
que  la  confiance  qu’une  fociété  a prife 
en  ceux  qui  gouvernent , & les  loix  de 
Dieu  & de  la  nature  ont  mifes  au  pouvoir 
législatif  de  chaque  Etat , quelque  forme 
de  gouvernement  qui  y Toit  établie.  La 
première  reltriélion  e(f,  qu’ils  gouver- 
neront félon  les  loix  établies  & publiées, 
non  par  des  loix  muables  & variables, 
fuivantles  cas  particuliers  ; qu’il  y aura 
les  mêmes  reglemens  pour  le  riche  & 
polir  le  pauvre  , pour  le  fevori  courti- 
fan,  & pour  le  bourgeois  & le  habourcur. 
La  fécondé , que  ces  loix  & ces  regle- 
mens ne  doivent  tendre  qu’au  bien  pu- 
Rlic.  La  troilleme,  qu’on  n’impoféra 
point  de  taxes  fur  les  biens  propres  du 
peuple , fans  (bn  oonfenteraent , donné 
immédiatement  par  lui-mème,  ou  par 
fes  députés.  Cela  regarde  proprement 
& uniquement  ces  fortes  de  gouverne- 
mens  dans  lefquels  le  pouvoir  législatif 
fubnife  toujours  & eft  fur  pied  fans  nul- 
le difeontinuation  , ou  dans  lefquels  du 
moins  le  peuple  n’u  réfervé  aucune  pat- 


rie de  ce  pouvoir  aux  dépotés , qui  peu- 
vent être  élus  de  tems  en  tems , par  lui- 
même.  En  quatrième  lieu,  que  le  pou- 
voir  légiflatif  ne  doit  conférer  à qui  que 
ce  foit,  le  pouvoir  de  faire  des  loix  ; ce 
pouvoir  ne  pouvant  réfider  de  droit  que 
la  où  le  peuple  l’a  établi. 

Il  n’eft  pas  nécclfaire  que  le  pouvoir 
législatif  [oh  toujours  fur  pied,  n’ayant 
pas  toujours  des  affaires  qui  l’occupent. 
Et  comme  ce  pourroit  être  une  grande 
tenution  pour  la  fragilité  humaine  St 
pour  ces  perfonnes  qui  ont  le  pouvoir  de 
faire  des  loix  , d’avoir  aufii  entre  leurs 
mains  le  pouvoir  de  les  faire  exécuter, 
dont  ils  pourroient  fc  fervir  pour  s’e- 
xempter elles-mêmes  de  l’obéiifance  dùe 
à ces  loix  qu'elles  auroient  faites , & 
être  portées  à ne  fè  propofer , foit  en  les 
faifant,  loit  lorfqu’il  s’agiroit  de  les  exé- 
cuter , que  leur  propre  avantage , & à 
avoir  des  intérêts  dillinéls  & fèparés  des 
intérêts  du  relie  de  la  communauté,  & 
Contraires  à la  fin  de  la  fociété  & gou- 
vernement : c’elt  pour  cette  raifon  que 
dans  les  Etats  bien  réglés , où  le  bien 
public  e(l  confidéré  comme  il  doit  être, 
le  pouvoir  législatif  eft  remis  entre  les 
mains  de  diverfes  perfonnes  , qui  due- 
ment  aficmblées  ont , elles  feules , ou 
conjointement  avec  d'autres , \e  pouvoir 
de  faire  des  loix,  auxquelles,  après  qu’el- 
les les  ont  faites  & qu’elles  fc  font  fépa- 
rées , elles  font  elles  - mêmes  fiijettes  : 
ce  qui  eft  un  motif  nouveau  & bien  fort 
pour  les  engager  à ne  faire  des  loix  que 
pour  le  bien  public. 

Mais , parce  que  les  loix  qui  font  une 
fois  & en  peu  do  tems  faites,  ont  une 
vertu  confiante  & durable  , qui  oblige 
à les  obfervcr  & à s’y  foumettre  conti- 
nuellement , il  eft  nécclTaire  qu’il  y ait 
toujours  quelque  puilTance  fur  pied  qui 
fade  exécuter  ces  loix-,  & qui  conferve 
toute  leur  force  : & c’cil  »nli  que  Icpou- 
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voir  législatif  Si  le  pouvoir  execntif  fe 
trouvent  fuuvent  iëparés. 

Il  y a un  autre  pouvoir  dans  chaque 
focictc  qu’on  peut  appellcr  naturel , à 
caufe  qu'il  répond  au  pouvoir  que  cha- 
que homme  anacurcUement,  avant  qu’il 
entre  en  focieté.  Car , quoique  dans  un 
Etat  les  membres  fuient  des  perfonnes 
dilUndles  qui  ont  toujours  anc  certaine 
relation  de  l’une  à l’autre  , & qui , com- 
me telles , font  gouvernées  par  les  loix 
de  leur  fociétc  ; dans  cette  relation  poûr- 
tant , qu’elles  ont  avec  le  refte  du  genre 
humain , elles  compofent  un  corps  qui 
eil  toujours  , ainll  que  chaque  membre 
rétoit  auparavant , dans  l’état  de  na- 
ture , tellement  que  les  dilférends  qui 
arrivent  entre  un  homme  d’une  fociété 
& ceux  qui  n’en  font  point , doivent 
intéreifer  cette  fociété-li  ; & une  inju- 
re faite  à un  membre  d’un  corps  poli- 
tique, engage  tout  le  corps  à en  deman- 
der réparation.  Ainfl , toute  communau- 
té cft  dans  l’état  de  nature , par  rap- 
port aux  autres  Etats,  ou  aux  perfon- 
nes qui  font  membres  d’autres  commu- 
nautés. 

C’eli  fur  ce  principe  qu’efi  fondé  le 
droit  de  la  guerre  & de  la  paix  , des  li- 
gues, des  alliances , de  tous  les  traités 
qui  peuvent  être  faits  avec  toutes  for- 
tes de  communautés  & d’Etats.  Ce  droit 
peut  être  appelle,  fi  l’on  veut , droit  ou 
pouvoir  confédératif',  pourvu  qu’on  en- 
tende la  chofe,  il  eli  allez  indiiférent 
de  quel  mot  on  iè  ferve  pour  l’expri- 
mer. 

Ces  deux  pOKooirr,  \c pouvoir  exécutif 
8t  le  pOKUoiV  confédératif,  encore  qu’ils 
liaient  réellement  dilfindls  en  eux-mê- 
mes, l’un  comprenant  l’exécution  des 
kiix  pofitives  de  l’Etat , de  laquelle  on 
prend  foin  au  dedans  de  la  fociété  ; l’au- 
tre, les  foins  qu’on  prend  & certaine 
adtclfc  donc  on  ufc.pouc  méangpr  les 


intérêts  de  l’Etat , au  regard  des  gens 
de  dehors  & des  autres  fociétés  : cepen- 
dant ils  ne  laiffent  pas  d’ètre  prefque 
toujours  joints.  Pour  oc  qui  regardé 
en  particulier  \c  pouvoir  confédératif,  de 
pouvoir,  foit  qu’il  foitbienou  mal  exer- 
cé , e(l  d’une  grande  confequence  à un 
Etat  : mais  il  eli  pourtant  moins  capa- 
ble de  fe  conformer  à des  loix  antécé- 
dentes , fiables  & pofitives  que  n’eft  le 
pouvoir  exécutif-,  & par  cette  raiibn , il 
doit  être  laiifé  à la  prudencë  & à la  f^ 
gefil;  de  ceux  qui  en  ont  été  revêtus’, 
afin  qu’ils  le  ménagent  pour  le  bien  pu- 
blic. En  effet , les  loix  qui  concernent 
les  fujets  entr’eux , étant  defiinées  à ré- 
gler leurs  aélions,  doivent  précéder  ces 
aélions-là:  mais  qu’y  a-t-il  à faire  de 
femblablc  à l’égard  des  étrangers , fur 
les  aélions  defquels  on  ne  fauroit  comp- 
ter ni  prétendre  avoir  aucune  jurifdic- 
tion?  Leurs  fentimens  , leurs  delTtins, 
leurs  vues , leurs  intérêts  peuvent  va- 
rier ; & on  cfi  obligé  de  laiifer  lu  plus 
grande  partie  de  ce  qu’il  y a à faire  au- 
près d’eux , à la  prudence  de  ceux  à qui 
l’on  a remis  \e pouvoir  confédératif,  afin 
qu’ils  employent  ce  pouvoir  & ména- 
gent les  chofes  avec  le  plus  de  foin  & 
avec  le  plus  d'adreife  qu’ils  pourront, 
pour  l’avantage  de  l’Etat. 

Qiioique , comme  j’ai  dit , \e  pouvoir 
exécutif  Si  \e  pouvoir  confédératif  de  cha- 
que fociété , foient  réellement  difiincis 
en  eux- mêmes,  ils  fe  féparent  néanmoins 
mal  - aiiément , & on  ne  les  voit  guère 
réfider  en  un  même  tems  dans  des  per- 
fonnes  differentes.  Car  l’un  & l’autre 
requérant,  pour  être  exercés , les  forces 
de  la  fociété  ; il  efi  prelqu’impolliblc  de. 
remettre  les  forces  d’un  Etat  à différen- 
tes perfonnes  qui  ne  foient  pas  fubor- 
données  les  unes  aux  autres.  Qiic  (Î  le- 
pouvoir  exécutif  & \c  pouvoir  confédéra- 
tiffoiu  remis  entre  les  mains  de  pcdcU>- 
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nés  qui  agiflent  (eparément  , les  for- 
ces du  corps  politique  feront  fous  de 
diiTércns  commandemens  i ce  qui  ne 
pourroic  qu’attirer  tôt  ou  tard , des  mal- 
heurs & la  ruine  à un  Etat. 

Dans  un  Etat  formé,  qui  fublifte  & fe 
foutient , en  demeurant  appuyé  fur  fes 
fbndemens  , & agit  conformément  à fa 
nature,  c’eft-à-dire,  par  rapport  à la 
confervation  de  la  fociété , il  n’y  a qu’un 
pouvoir  fuprime  qui  eft  le  pouvoir  légis- 
latif, auquel  tous  les  autres  doivent  être 
fubordonnés  : mais  cela  n’em  pèche  pas 
que  le  pouvoir  législatif  oy  ml  été  conBé, 
imn  que  ceux  qui  l’adminifh'eroient , 
agiflent  pour  certaines  fins , le  peuple 
ne  fe  rcferve  toujours  le  pouvoir  fouve- 
rain  d’abolir  le  gouvernement  ou  de  le 
changer , lorfqu’il  voit  que  les  conduc- 
teurs en  qui  il  avoit  mis  tant  de  con- 
fiance , agiflent  d’une  maniéré  contrai- 
re i la  fin  pour  laquelle  ils  avoient  été 
revêtus  d’autorité.  Car  tout  le  pouvoir 
ut  e(t  donné  & confié  en  vue  d’une 
n , étant  limité  par  cette  fin  là  , dès 
que  cette  fin  vient  à être  négligée  par 
les  perfonnes  qui  ont  reçu  le  pouvoir 
dont  nous  parlons , & qu’ils  font  des 
chofes  qui  y font  diredemem  oppofées, 
la  confiance  qu’on  avoit  prife  en  eux, . 
doit  néceflai rement  cefler,  & l’autori- 
té qui  leur  avoit  été  remife , ell  dévo- 
lue au  peuple , qui  peut  la  placer  de 
nouveau  où  il  jugera  à propos  pour  fa 
lùreté  & pour  foii  avantage.  Ainfi , le 
peuple  garde  toujours  le  pouvoir  fouve- 
rain  de  fe  délivrer  des  entrepriles  de 
toutes  fortes  de  perfonnes , même  de 
leurs  légiflateurs , s’ils  venoient  à être 
aflèz  fous  ou  alfez  méchans  pour  former 
des  delfcins  contre  les  libertés  & les  pro- 
priétés des  fujets.  En  eifet,  peribnne, 
ni  aucune  Ibciété  d’hommes , ne  pou- 
vant remettre  fa  cunlèrvation  , & con- 
féquemment  tous  les  moyens  qui  la  pro- 


curent, à la  volonté  abfolue  & à la  domi- 
nation arbitraire  de  quelqu’un,  quand 
même  quelqu’un  en  auroit  réduit  d’au- 
tres à la  trille  condition  de  l’efclavage, 
ils  feroient  toujours  en  droit  de  main-  ■> 
tenir  & conferverce  dont  ils  n’auroient 
point  droit  de  fe  départir , & étant  en- 
trés en  fodété  , dans  la  vue  de  pouvoir 
mieux  conferver  leurs  perfonnes , & 
tout  ce  qui  leur  appartient  en  propre, 
ils  auroient  bien  raifon  de  fe  délivrer 
de  ceux  qui  violeroient , qui  renverfè- 
roient  la  loi  fondamentale , &crée  & in- 
violable, fur  laquelle  feroit  appuyée  la 
confervation  de  leur  vie  & de  leurs 
biens.  De  forte  que  le  peuple  doit  être 
confidéré  , à cet  égard , comme  a3rant 
toujours  le  pouvoir  iouverain,  mais  non 
toutefois  comme  exerçant  toujours  ce 
pouvoir  : car  il  ne  l’exerce  pas , tandis 
que  la  forme  de  gouvernement  qu’il  a 
établie  , fubfille  ; c’ed  feulement  lorf. 
qu’elle  ell  renverléc  par  l’infradion  des 
loix  fondamentales  fur  lefquelles  elle 
étojt  appuyée. 

Dans  toutes  les  caufes  & dans  toutes 
les  occalîons  qui  fe  préfentent , lepou- 
voir  législatif  ell  le  pouvoir  louverain. 
Car  ceux  qui  peuvent  propofer  des  loix 
à d’autres  , doivent  néceflairement  leur 
être  fupérieurs  : & puifque  l’autorité  lé- 
gillative  n'ell  l’autorité  légi/lative  de  la 
fociété  , que  par  le  droit  qu’elle  a de 
faire  des  loix  pour  toutes  les  parties  & 
pour  tous  les  membres  de  la  lociété , de 
preferire  des  réglemens  pour  leurs  ac- 
tions , & de  donner  le  pouvoir  de  punir 
exemplairement  ceux  qui  les  auroient 
enfreints  ; il  ell  néceflàire  que  le  pon- 
voirl^islatif  (oit  Couvenin,  & que  tous 
les  autres  pouvoirs  des  dilférens  mem- 
bres de  l’Etat  dérivent  de  lui  & lui  Ibient 
fubordonnés. 

Dans  quelques  Etats  , où  l’alTeiiiblée 
de  ceux  qui  ont  le  posnmr  législatif  n’ell 

pas 
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pas  toujours  fur  pied , Se  où  une  fciife 
pctiônneelt  revêtue  du  potreoir  exécutif, 
& a aullî  la  part  au  législatif,  cette  per- 
Ibnne  peut  être  conliderée  en  quelque 
maniéré  comme  fouveraine.  Elle  eft  fou- 
veraine , non  en  tant  qu’en  elle  feule 
rélîdc  tout  le  pouvoir  fouverain  de  faire 
des  lois  , mais  prenùcrement,  entant 
qu'elle  a en  loi  le  pouvoir  fouverain  de 
faire  exécuter  les  loix  , & que  de  cq petit 
voir  dérivent  tous  les  ditferensponuo/Vr 
fiibordonnés  des  magiftrats , du  moins 
la  plupart  ; & en  fécond  lieu , entant 
qu’il  n’y  a aucun  fupérieur  légiflatif  au- 
delius  d’elle,  ni  égal  à elle,  & que  l’on 
ne  peut  faire  aucune  loi  fans  Ion  con- 
fentement.  Cependant  il  faut  obferver 

Su’encore  que  quoique  les  ferniens  de 
délité  lui  loicnt  prêtés  , ils  ne  lui  font 
pas  prêtés  comme  au  légiflateur  fuprè- 
nie,  mais  comme  à celui  qui  a le  poii~ 
voir  fouverain  de  faire  exécuter  les  loir 
faites  par  lui , conjointement  avec  d’au- 
tres. La  fidélité  à laquelle  on  s’engage 
parles  fermens , n’étant  autre  chofe  que 
l’obéiflance  que  l’on  promet  de  rendre 
conformément  aux  loix  , il  s’enfuit  que 
quand  il  vient  à violer  & à méprifer  ces 
loi.v,  il  n’a  plus  droit  d’exiger  de  l’o- 
béiifance  & de  rien  commander , à cau- 
fe  qu'il  ne  peut  prétendre  à cela  qu’en- 
tant qu’il  elt  une  perfonne  publique  re- 
vêtue du  pouvoir  des  loix , & qui  n’a 
droit  d’agir  que  félon  la  volonté  de  la 
fociété  qui  y ell  manifeltée , par  les  loix 
qui  y font  établies.  Tellement  que  dès 
qu’il  cefle  d’agir  félon  ces  loix  & la  vo- 
lonté de  l’Etat,  & qu’il  fuit  fa  volonté* 
particulière  , il  fe  dégrade  par-là  lui-mê- 
me & devient  une  perfonne  privée,  fans 
poin/oir  & fans  autorité. 

Le  poirvoir  exécutif  remis  à une  feule 
perfonne  qui  a fa  part  aullî  du  pouvoir 
législatif,  ell  vifiblcmcnt  fubordonné  & 
doit  rendre  compte  à ce  pouvoir  légishu 
Tome  XI. 
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tif,  lequel  peut  le  changer  & l’établir 
ailleurs,  comme  il  trouvera  bon:  en- 
forte  que  le  pouvoir  fuprême  exécutif 
ne  conflle  pas  à être  exempt  de  fubor- 
dination , mais  bien  en  ce  que  ceux  qui 
en  font  revêtus  , ayant  leur  part  du  pou- 
voir législatif,  n’ont  point  au-dcifus 
d’eux  un  fupérieur  légiflatif  didir.él, 
auquel  ils  foient  fubordonnés  & tenus 
de  rendre  compte , qu’autant  qu’ils  fe 
joignent  à lui  & lui  donnent  leur  con- 
léntement , c’ell  à.dire , autant  qu’ils  le 
jugent  à propos  : ce  qui  certainement  eft 
une  fubordination  bien  petite.  Quant 
aux  autres  pouvoirs  fubordonnés  d’un 
Etat,  il  n’cll  pas  récclfaire  que  nous 
en  parlions.  Comme  ils  font  multipliés 
en  une  infinité  de  maniérés , félon  les 
différentes  coutumes  & les  différentes 
conftirutions  des  difl'érens  Etats  , il  eft 
impolfiblc  d’entrer  dans  le  détail  de  tous 
ces  pouvoirs.  Nous  nous  contenterons 
de  dire  par  rapport  à notre  fujet  & à 
notre  dcifein  , qu’aucun  d’eux  n’a  au- 
cune autorité  qui  doive  s’étendre  au- 
delà  des  bornes  qui  lui  ont  été  pref. 
crites  par  ceux  qui  l’ont  donnée  ; & 
qu’ils  font  tous  obligt-s  de  rendre  comp- 
te à quelque  porifO/V  de  l’Etat. 

Il  li’clt  pas  néceflaire,  ni  à propos, 
que  le  pouvoir  législatif  foit  toujours 
fur  pied  i mais  il  cil  abfolument  nécef- 
faire  que  le  pouvoir  exécutif  le  foit , s 
caufe  qu’il  n’ell  pas  toujours  néceffaire 
de  faire  des  loix  , mais  qu’il  l’cll  tou- 
jours de  faire  exécuter  celles  qui  ont 
été  faites.  Lorfque  l’autorité  légiflativc 
a remis  entre  les  mains  de  quelqu’un 
le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  loix, 
elle  a toujours  le  droit  de  le  reprendre 
des  mêmes  mains  , s’il  y en  a un  judo 
fujet,  & de  punir  celui  qui  l’a  admi- 
nillré  mal  & d’une  maniéré  contraire 
aux  loix.  Ce  que  nous  difons  par  rap. 
port  au  pouvoir  exécutif,  fe  doit  pa- 
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reillement  entendre  du  pouvoir  confé- 
dératif; l’un  ^ l’autre  l'ont  fubordon- 
nés  au  pouvoir  législatif,  lequel , ainli 
qu’il  a été  montré , cft  la  puiü'ance  fu- 
prème  de  l’Etat.  Au  relie,  nous  fup- 
pofons  que  l’autorité  légillative  réfide 
dans  une  alfemblée  ou  dans  pluGeurs 
perfonnes;  car  G elle  ne  réGdoit  que 
dans  une  feule  perfonne,  cette  auto- 
rité ne  pourroit  qu’être  fur  pied  per- 
pétuellement ; & le  pouvoir  exécutif  & 
icpoiivoir  législatif  fe  trouveroient  tou- 
jours enfcmblc.  Nous  entendons  donc 
parler  de  pluGeurs  perfonnes  qui  peu- 
vent s’aflèmbler  & exercer  le  pouvoir 
législatif,  dans  de  certains  tems  preP. 
crits  ou  par  la  conGitution  originaire 
de  cette  alfemblée , ou  par  fon  ajour- 
nement i ou  bien  dans  un  tems  que 
ceux  qui  en  font  membres , auront 
choiG  & marqué  , s’ils  n’ont  point  été 
ajournés,  pour  aucun  tems,  ou,  s’il 
n’y  a point  d’autre  voie,  par  laquelle 
ils  puilTcnt  s’alfembler.  Car  le  pouvoir 
fouverain  leur  ayant  été.  remis  par  le 
peuple , ce  pouvoir  réGde  toujours  en 
eux  ; & ils  lont  en  droit  de  l’exercer , 
lorfqu’il  leur  plaît:  à moins  que  par 
la  conGitution  originaire  de  leur  af- 
lèmblée , certains  tems  ayent  été  limi- 
tés Sc  marqués  pour  cela  t ou  que , 
par  un  aéle  de  leur  puilTunce  fupréme , 
elle  ait  été  ajournée  pour  un  certain 
tems,  dans  lequel , dès  qu’il  eG  échu, 
ils  ont  droit  de  s’adembler , de  délibé- 
rer & d’agir. 

Si  ceux  qui  exercent  le  pouvoir  lé- 
gislatif , lequel  repréfente  le  pouvoir 
du  peuple,  ou  d’une  partie  , ont  été 
élus  par  le  peuple  , pour  s’alTembler 
dans  le  tems  établi  ; & qu’enfuite 
ils  retournent  dans  l’état  ordinaire 
drs  fuiets,  & ne  puidènt  plus  avoir 
de  part  à l’autorité  légillative  qn’en 
vertu  d’uue  nouvelle  éleéhon  > le  pott- 


voir  d’élire,  en  cette  rencontre,  doit 
être  exercé  par  le  peuple,  foie  dans  de 
certains  tems  précis  & deGinés  à cela , 
ou  lorfqu’il  en  eG  follicité  & averti. 
Et  en  ce  dernier  cas , le  pouvoir  de  con- 
voquer l’ad'emblée,  réGde  ordinairement 
dans  le  pouvoir  exécutif,  qui  a une  de 
ces  deux  limitations  à l’égard  du  tems  : 
l’une,  que  la  conGitution  originaire  de 
Palfemblée  demande  qu’elle  foit  fur  pied, 
& agilTe  de  tems  en  tems  & dans  de  cer- 
tains tems  précis  -,  & alors  le  pouvoir 
exécutif  n’a  autre  chufe  à faire  qu’à  pu- 
blier des  ordres,  afin  qu’on  élife  les 
membres  de  l’aifcmblée , félon  les  for- 
mes accoutumées  : l’autre , qu’on  a laif- 
fé  à la  prudence  de  ceux  qui  ont  lepoK- 
voir  exécutif,  de  convoquer  l’aiTemblée 
par  une  nouvelle  élcdlion  , lorfque  les 
conjondures  &.  les  atfiires  publiques  le 
requièrent  & qu’il  eG  nécedaire  de  chan- 
ger,  réformer,  abolir  quelque chofe de 
ce  qui  s’étoit  fait  & obfcrvé  aupara. 
vant,  ou  de  remédier  à quelques  incon- 
véniens  fâcheux , & de  prévenir  des 
malheurs  qui  menacent  le  peuple. 

On  peut  demander  ici,  qu’eG-ce 
qu’on  devroit  faire,  G ceux  qui  font 
revêtus  du  pouvoir  exécutif,  ayant  en- 
tre les  mains  toutes  les  forces  de  l’EÎ- 
tat , fe  fervoient  de  ces  forces  pour  em- 
pêcher que  ceux  à qui  appartient  le  potç. 
voir  législatif,  ne  s’aflemblalfent  & n’a- 
gilTent,  lorfque  la  conGitution  origi- 
naire de  leur  ademblée  ou  les  nécel& 
tés  publiques  le  rcquerroient  ? Je  réw 
ponds  , que  ceux  qui  ont  \e  pouvoir  exé- 
cutif, agilTant , comme  il  vient  d’être 
dit,  fans  en  avoir  requ  d’autorité,  & 
d’une  maniéré  contraire  à la  confiance 
qu’on  a prife  en  eux,  font  dans  l’état 
de  guerre  avec  le  peuple,  qui  a droit 
de  rétablir  l’aüèmblée  qui  le  repréfen- 
te, & de  la  remettre  dans  l’exercice 
du  poinoir  législatif.  Car  ayant  établi 
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«ette  nflemWée,  & Tayant  deftîiiée  à 
exercer  le  fouvoir  de  faire  des  loix , 
dans  de  certains  tems  marqués , ou  lorf- 
qu’il  efl  néced'aire  j fi  elle  vient  k être 
empêchée  par  la  force , de  faire  ce  qui 
e(f  li  nécedaire  à la  fuciété  & en  quoi 
la  (iireté  & la  confervation  du  peuple 
condlie,  le  peuple  a droit  de  lever  cet 
obffacle  par  la  force.  Dans  toutes  for- 
tes d’états  & de  conditions , le  vérita- 
ble remede  qu’on  puilTe  employer  con- 
tre la  force  fans  autorité,  c’elt  d’y  op- 
pofer  la  force.  Celui  qui  ufe  de  la  force 
fans  autorité , fe  met  par-là  dans  un  état 
de  guerre,  comme  étant  l’aggrelTeur , 
& s’expofe  à être  traité  de  la  maniéré 
qu’il  vouloit  traiter  les  autres. 

Le  pouvoir  de  convoquer  l’aflemblée 
législative,  lequel  rédde dans  celui  qui 
a le  pouvoir  exécutif, , ne  donne  point 
de  fupériorité  au  pouvoir  exécutif  fur 
le  pouvoir  législatif  : il  n’eft  fondé  que 
fur  la  confiance  qu’on  a mife  en  lui  à 
l’égard  du  fulut  & de  l’avantage  du  peu- 
ple ; l’incertitude  Si  le  changement  or- 
dinaire des  affaires  humaines  empêchant 
qu’on  n’ait  pu  prefcrire  d’une  manière 
utile , le  tems  des  ademblées  qui  exer- 
cent le  pouvoir  législatif.  En  effet,  il 
n’efi  pas  poflîble  que  les  premiers  inlH- 
tuteurs  des  focictés  ayent  fi  bien  prévu 
les  chofes , & ayent  été  fl  maîtres  des 
événemens  futurs,  qu’ils  ayent  pu  fixer 
un  tems  jufte  & précis  pour  les  affem- 
blées  du  pouvoir  législatif  & pour  leur 
durée  ; enforte  que  ce  tems  répondit 
aux  néceflltés  de  l’Etat.  Le  meilleur  re- 
mede qu’on  ait  pu  trouver  en  cette  oc- 
cafidn  , c’ell  fans  doute  de  s’être  remis 
à la  prudence  de  quelqu’un  qui  fût  tou- 
jours préfent  & en  aélion  , & dont  l’em- 
ploi confifiàt  à veiller  fans  cclfe  pour 
le  bien  public.  Des  aflTemblées  du  pou- 
voir législatif  perpétuelles  , fréquentes , 
longues  fans  nécelCté>  ne  pourroient 


qu’être  à charge  au  peuple , & que  pro- 
duire avec  le  tems  des  inconvéniens 
dangereux.  Mais  aullî  des  affaires  fou- 
daines,  imprévues,  urgentes,  peu^nt 
quelquefois  exiger  l’alfiliance  promp- 
te de  ces  fortes  d’allèmblées.  Si  les 
membres  du  corps  législatif  différoient 
à s’alfembler,  cela  pourroit  caufer  un 
extrême  préjudice  à l’Etat  : & même 
quelquefois  les  atfairesqui  font  fur  le  ta- 
pis , dans  les  féances  de  ce  corps,  fe  trou- 
vent fi  importantes  & fi  difficiles , que  le 
tems  qui  auroit  été  limité  pour  la  du- 
rée de  l’aflemblée  , feroit  trop  court 
pour  / pourvoir  & y travailler  comme 
il  faudroit , & priveroit  la  fuciété  de 
quelqu’avantage  confidérable  qu’elle  au- 
roit pu  retirer  d’une  meure  délibéra- 
tion. Que  fauroit-on  donc  faire  de 
mieux , pour  empêcher  que  l’Etat  ne 
foit  expofé , tôt  ou  tard  , à d’éminent 
périls,  d’un  côté  ou  d’autre,  à caufe 
des  intervalles  & des  périodes  de  tems 
fixés  & réglés  pour  les  ademblées  du 
pouvoir  législatifs  que  fauroit-on,  dis- 
je  , faire  de  mieux , que  de  remettre  la 
chofe  avec  confiance  à la  prudence  de 
quelqu’un  qui  étant  toujours  en  adtion, 

& inflruit  de  l’état  des  affaires  publi- 
ques, peut  fe  fervir  de  fa  prérogative 
pour  le  bien  public  '{  Et  à qui  pourroit- 
on  fe  mieux  confier  pour  cela , qu’à 
celui  à qui  on  a confie  pour  la  même 
fin , \e pouvoir  de  faire  exécuter  les  loix? 

Ainfi , fi  nous  fuppofons  que  l’aifem- 
blée  légiflative  n’a  pas,  par  fa  conliitu- 
tion  originaire,  un  tems  fixe  & arrêté, 

\e  pouvoir  de\a  convoquer,  tombe  na- 
turellement entre  les  mains  de  celui  qui 
a lepostvoir  exécutif,  non  comme  ayant 
un  pouvoir  arbitraire  , un  pouvoir  qu’il 
ait  le  droit  d’exercer  félon  (bn  plaillr, 
mais  comme  tenant  Ton  pouvoir  de  gens 
qui  le  lui  ont  remis  dans  ralTurance 
qu’il  ne  l’employeroit  que  pour  le  biea  '■ 
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public , félon  que  les  conjondlures  & 
les  arfàircs  de  l’Etat  le  demanderoient. 
Du  relie,  il  n’eft  pas  de  mon  fu jet  ici 
d’oaaminer  fi  les  périodes  des  tems  fixes 
pour  les  alfcmblées  Icgillativcs , ou  la 
liberté  laill’ée  à un  prince  de  les  convo- 
quer, ou  peut-être,  le  mélange  de  l’un 
& de  l’autre,  font  fujets  à des  incon- 
•véniens  : il  fuffit  que  je  montre  qu’en- 
core  que  le  pouvoir  exécutif  ait  le  pri- 
vilège de  convoquer  & de  diilbudrc  les 
conventions  du  pouvoir  législatif  y il  ne 
s’enfuit  point  que  le  pouvoir  exécutif  foie 
fupérieur  au  pouvoir  législatif. 

Les  chofes  de  ce  monde  font  expo- 
Jees  à tant  de  vicilfitudcs,  que  rien  ne 
demeure  long-tems  dans  le  même  état. 
Les  peuples , les  richelfes , le  commerce, 
le  pouvoir,  font  fujets  à de  grands  chan- 
gemens.  Les  plus  puiifantes  & les  plus 
fioriflantes  villes  tombent  en  ruine  & 
deviennent  des  lieux  défolés  & aban- 
donnés de  tout  le  monde  ; pendant  que 
d’autres , qui  auparavant  étoient  déferts 
& iilFreux , deviennent  des  pays  con- 
lldécablcs , remplis  de  richelfes  ilc  d'ha- 
bitans.  Mais  les  chofes  ne  changent 
pas  toujoucs  de  la  même  maniéré.  En 
eifet,  fouvcnt  les  intérêts  particuliers 
confervant  les  coutumes  & les  privilè- 
ges , lorfque  les  raifons  qui  les  avoient 
établis  ont  celle  j il  e(l  arrivé  fouvent 
auflt  que  dans  les  gouvernemens  où  une 
partie  légiflativc  repréfente  le  peuple  , 
& efi  choifie  par  le  peuple,  cette  re- 
préfentation  dans  la  fuite  du  tems  , ne 
s’eft  trouvée  guere  conforme  aux  rai- 
fons qui  l’avoient  établie  du  commen- 
cement. Il  e(l  aifé  de  voir  combien 
grandes  peuvent  être  les  nbfurdités  dont 
feroit  fuivie  i’obfervation  exaéle  des 
coutumes,  qui  ne  fo  trouvent  plus  avoir 
de  proportion  avec  les  raifons  qui  les 
ont  introduites  : il  efi  aifé  de  voir  cela, 
& l’on  conlldéie  que  le  ûmple  nom  d’u- 


ne fameufe  ville,  dont  il  ne  refte  que 
quelques  mnfurcs,  au  milieu  delquclles 
il  ii’y  a qu'une  étable  à moutons  , iSc 
ne  le  trouve  pour  hubitans  qu’un  ber- 
ger , fait  envoyer  à la  grande  aifeinbléo 
des  légiflateurs,  autant  de  députés  repré- 
fentatifs , que  tout  un  comté  infiniment 
peuplé,  puilfant&  richey  en  envoyé.  Les 
étrangers  demeurent  tout  furprisde  ce- 
la ; & il  n’y  a perlbnne  qui  ne  confelfe 
que  la  chofe  a befoin  de  rcmede.  Cepen- 
dant, ileft  très-difficile  d’y  remédier, 
à caufe  que  la  conllitution  de  l’autorité 
légiflativc  étant  l’ade  originaire  & fu- 
prême  de  la  fociété,  lequel  a précédé 
toutes  les  loix  polltives  qui  y ont  été 
faites,  & dépend  entièrement  du  peu- 
ple , nul  pouvoir  inférieur  n’a  droit  de 
l’altérer.  D’ailleurs  , le  peuple,  quand  le 
pouvoir  législatif  ell  une  fois  établi , 
n’ayant  point,  dans  cette  liirte  de  gou- 
vernement dont  il  eft  queliion,  \cpou~ 
voir  d’agir 'pendant  que  le  gouverne- 
ment fublille  , on  lie  fauroit  trouver 
de  remede  a cet  inconvénient. 

Salus  populi  fuprénta  lex.  C’ell  une 
maxime  jullc  & li  fondamentale,  que 
quiconque  la  fuit,  ne  peut  jamais  être  en 
danger.  C’eft  pourquoi , fi  le  pouvoir 
exécutif,  qui  a le  droit  de  convoquer 
l’aflcmbléc légiflativc,  obfcrvant  plutôt 
la  vraie  proportion  de  l’alfemblée  re- 
préfentative,  que  ce  qui  a coutume  de 
iè  pratiquer  lorfqu’il  s’agit  d’en  faire 
élite  les  membres,  réglé,  non  fuivant 
la  coutume,  mais  fuivant  la  droite  rai- 
fon,  le  nombre  de  fes  membres,  dans 
tous  les  lieux  qui  ont  droit  d’être  di- 
redement  repréfentés,  & qu’il  com- 
munique ce  droit  à une  partie  du  peu- 
ple, qui  quelqu’incorporée  qu’elle  fût, 
n’y  avoir  nulle  prétention  , & qu’il  le 
lui  communique  à caufe  des  avanta- 
ges que  la  Ibciété  en  peut  retirer;  on 
ne  peut  dire  qu’un  nouveau  pouvoir 
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Ughtatif  ait  été  établi,  mais  bien  que 
l’ancien  a été  rétabli  & qu’on  a remé- 
dié aux  défordres  que  la  luccefTion  des 
tems  avoir  inrcniibicmcnt  & inévitable- 
ment introduits.  En  effet,  l’intérêt, 
aulH-bicn  que  l’intention  du  peuple 
étant  d’avoir  des  députés  qui  le  repré- 
fentent  d’une  maniéré  utile  & avanta- 
geufe,  quiconque  agit  conformément 
à cet  intérêt  & à cette  intention  , doit 
être  cenfé  avoir  le  plus  ij’affedion  pour 
le  peuple  & le  plus  de  ;tcle,pour  le 
gouvernement  établi,  & ce  qu’il  fait, 
ne  fauroit  qu’être  approuvé  de  tout  le 
corps  politique.  (D.F.) 

Pouvoir  jfARixAL,  Droit  mt. 
civil.  L’on  appelle  ainli  une  cfpece  d’au- 
torité qu’on  a reconnue  de  tout  tems 
dans  le  mari  à l’égard  de  fa  femme. 

Il  elt  établi  qu’outre  l’obéiffance  gé- 
nérale, la  femme  en  doit  une  particu- 
lière aux  volontés  du  marii  mais  com- 
me il  elf  allujetti  lui-même  à deux  et 
peces  de  loix , les  divines  & les  hu- 
maines , il  ne  peut  ordonner  ce  qui 
leur  ell  contraire,  & la  femme  fmi- 
mife  à ces  mêmes  loix  , fe  peut  difçen- 
fer  de  l’obéiffance  conjugale,  lorlque 
le  mari  lui  ordonne  de  les  tranrgrcller. 

Je  parle  ici  de  la  femme  véritable. 
Ce  n’eft  pas  affez  pour  lui  donner  ce 
nom  qu'elle  Toit  liée  (Iraplement  par 
les  nœuds  extérieurs  du  mariage  i ce 
n’ell  pas  affez  qu’elle  ait  fuivi  le  mari 
dans  fa  maifoni  il  faut  que  la  liaifon 
la  plut  intime  qui  peut  unir  les  deux 
fexes , ait  acquis  au  mari  la  fupério- 
lité  qu’il  revendique:  la  femme  alors 
a paffé  fous  le  joug. 

Si  cependant  il  e(f  lui-même  fous  la 
puiiTince  d’autrui , comme  le  61s  de  fa- 
mille ou  l’cfclave , dans  ce  cas , les  uns 
& les  autres , de  même  que  leurs  en- 
fans  , dépendent  du  chef  de  la  famille. 

Cette  dépendance  néanmoins  n’dl  pas 


de  la  même  nature  : l’autorité  du  pere 
fur  la  femme  de  fon  61s , du  feigneur 
fur  celle  de  fon  efclave , ne  s’étend 
qu’aux  chofes  rélatives  au  gouverne- 
ment delà  maifon,  & qui  fontdebien- 
féance } elle  n’eft  point  étroite  comme 
celle  qui  attache  la  femme  aux  ordres 
légitimes  du  mari;  c’eft  pour  elle  le 
devoir  le  plus  facré , tout  autre  lut 
cede , 6 l’on  excepte,  comme  je.  viens 
de  le  dire,  celui  qu’impofent  les  loix 
de  la  religion,  & une  grande  partie  de 
celles  de  l’Etat. 

Tout  dide  à la  femme  l’obéiffancc 
qui  lui  eft  preferite.  Comme  fon  nom 
fe  perd  dans  celui  du  mari , fa  volonté 
doit  fe  perdre  dans  la  fiennc.  11  exerce 
fes  adions  ; il  jouit  de  fes  biens , que 
peut-il  lui  tefter  lorfqu’elle  s’eft  livrée 
elle  même? 

De  pareilles  loix  ne  font  pas,  comme 
on  pourroit  l’imaginer , injuftes , ni  l’cC. 
fet  de  la  feule  volonté  des  hommes  ; elles 
font  puifées  dans  la  nature.  Il  eft  confor- 
me à fes  lumières  que , dans  une  fociété 
établie  pour  la  fureté  & la  tranquillité 
communes,  on  ne  trouve  pas  deux  vo- 
lontés adivesi  elles  auroienc  le  droit 
de  fe  contredire. 

Si  le  bon  ordre  ne  permet  pas  qu’u- 
ne même  famille  rccoiinoUlè  deux  maî- 
tres , dont  le  fentiment  contraire  opé- 
reroit  d’abord  l’inadion , & enfuite  le 
trouble  & le  dérèglement}  fi  la  néceC. 
filé  veut  qu’une  volonté  prédomine, 
il  eft  tout  naturel  que  le  plus  foible 
fuit  fournis  au  plus  fort.  C’eft  la  nature 
qui  en  a décidé , par  le  partage  qu’elle 
a fait  des  forces  : la  femme  doit  bien 
lui  pardonner  cette  ombre  de  fupério- 
rité  donnée  à l’homme,  le  dédomma- 
gement qu’elle  a requ  paffe  l’équiva- 
lent. 

Il  dérive  encore  de  cet  avantage  des 
forces , un  ientimeat  de  juftice  en  6i« 
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vcur  de  l’autorité  de  l’homme.  Une  det  te , pour  ruppolîtion  d’enfant , pour 
premières  réglés  de  la  Ibciété , c(l  de  avoir  de  fauliès  clefs , & pour  avoir  bu 
faire  la  comparaifon  de  ce  que  chacun  du  vin. 

y conféré , pour  l’égalifer , autant  qu’il  Cette  puiflàncc  a été  commune  à la 
ell  pollible.  La  fociécé  conjugale  eft  fi  plus  grande  partie  des  peuples  connus, 
étroite , & en  même  rems  li  univer-  Les  Gaulois , au  rapport  de  Céfar , 
Telle  , qu’elle  comprend  toutes  les  ef-  avoient  le  pouvoir  de  vie  & de  mort 
peces  de  (ôciétés  polliblcs.  Les  pre-  fur  leurs  femmes  & leurs  enfàns.  Les 
mieres  que  les  hommes  ont  contrac-  Lombards  ufoient  des  mêmes  loix  : ce 
tées , ont  eu  pour  objet  une  défenfe  mu-  droit  étoit  en  ufage  par  toute  la  Gre- 
tuclle:  c’elt  la  fuite  naturelle  des  pre-  ce,  dans  le  cas  d’adultere.  Il  femble 
mieres  liaifons.  La  femme  porte  a cet  par  ces  marques  apparentes  d’une  aufiî 
égard  beaucoup  moins  que  l’homme  grande  fupériorité  , que  les  hommes 
dans  la  fociété;  le  mari  eit  l’appui  de  etoient  convenus  de  fe  révolter  con- 
rafoibieirc:  les  honneurs,  les  dignités,  tre  un  afeendant  dont  ils  fentdtent 
la  nobleilêdu  mari,  rcjaillilTent  fur  el-  la  force;  ils  fe  dattoieiit  de  fe  dégui- 
le:  il  ell  jufte  qu’elle  récompenfe  ces  fer  à eux-mêmes  leurs  maîtres,  en  lui 
avantages  par  l’obéilfance  à celui  qui  donnant  les  dehors  d’une  dépendance 
s’elt  chargé  de  la  défendre.  fervile.  Foibles  ertbrts  contre  un  fexe 

Le  mari  avoit  autrefois  fur  la  femme  auquel  il  eft  donné  de  rogner  jut 
le  droit  de  vie  & de  mort  : il  étoit  jufte  ques  dans  les  lieux  où  il  paroit  le  plut 
dans  l’origine.  Lorfque  l’on  ne  con-  efclave. 

noidbit  encore  que  la  lui  naturelle,  le  L’ufage modéra, peu-à- peu, langueur 
chef  de  la  famille  étoit  fouverain  chez  de  la  loi  ; la  peine  d’adultere  fut  remiiè 
lui  ; il  étoit  le  feul  juge , il  avoit  par  à la  difcrétion  des  parons  de  la  femme  i 
conféquent  le  droit  de  condamner  à la  la  répudiation  contenta  les  efprits  les 
mort  pour  les  caufes  qui  l’avoient  mé-  plus  doux.  Cependant  les  loix  conti- 
ritée  ; mais  c’étoit  feulement  comme  nuoient  à retenir  les  femmes  dans  une 
exerçant  la  juftice  attachée  à la  fouve-  tutelle  éternelle  ; elles  paflbient  de  celle 
iraineté  : quel  autre  que  lui  auroit  pu  du  pere  dans  celle  du  mari  ; fi  elles  for- 
l’exercer?  toient  de  celle  ci , c’étoit  pour  rentrer 

Mais  après  que  les  corps  politiques  fe  ibus  celle  d’un  frere  ou  de  quolqu’au- 
furent  formés  ; lorfque  les  hommes  fe  tre  parent.  Nous  voyons  les  mêmes  loix 
furent  fournis  à une  autorité  fixe  & chez  les  anciens  Germains , avant  qu’ils 
réglée  , cet  empire  du  chef  do  la  fa-  eulTont  été  connus  des  Romains, 
mille  âuroit  dû  celfer.  Ce  fut  un  abus , La  loi  Julia , donnée  par  Augufte,  ôta 
quand  il  conferva  en  qualité  de  mari  aux  maris  cette  autorité  fans  bornes, 
un  droit  qu’il  n’avoit  qu’en  qualité  de  que  l’ufage  avoit  déjà  modérée:  il  ne 
juge  fouverain.  lailTa  le  droit  de  mort  qu’au  pere  de  la 

Cependant  on  en  trouve  pa^-tout  les  femme,  & dans  le  cas  du  flagrant  délit, 
veftiges.  Par  la  loi  de  Romulus , le  mari  Mais  dans  la  fuite , l’impératrice  Theo- 
avoit  fur  fa  femme  un  pouvoir,  i peu  dora,  maitreife  abfolue  de  l’efprit  de 
de  chofes  près  , (ans  limites  ; il  pou-  l’imbécille  Juftinien  , nourrie  de  fenti- 
voit  la  faire  mourir  fans  forme  judi-  mens  conformes  à la  bairelTc  de  fa  naif- 
Claire , dans  quatre  cas  : pour  adulte-  iancc  , & refpirant  l’opprobre  dans  le- 
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quel  elle  ne  cefla  de  croupir,  fit  faire 
des  loix  à l’avantage  des  femmes  , auüî 
favorables  qu’un  empereur'pouvoit  les 
donner  fans  en  rougir.  Elle  changea  la 
peine  de  mort  encourue  par  l’adultcre, 
en  une  note  d’infamie:  étoit-ce  une 
peine  d’ôter  l’honneur  à qui  l’avoit  dé- 
jà livré? 

Pour  les  fautes  domelUques  où  le  pu- 
blic ell  moins  intérelTé , op  eft  toujours 
demeuré  d’accord  que  le  mari  a le  droit 
de  corriger  la  femme  avec  modération. 
La  femme  avoir  autrefois  une  adion 
contre  le  mari , lurfque  le  traitement 
qj’cllc  elTuyoit,  étoit  trop  rude,  trop 
fréquent,  ou  fans  caufe.  Depuis  JulH- 
nien,  l’adion  d’injures  n’eft  plus  permi- 
fc  entre  le  mari  & la  femme  , fi  clics  ne 
font  afl'ea  graves  pour  mériter  la  fepa- 
tation.  V.  Divorce,  Répudiation. 

Mais  fi  nous  confiderons  le  pouvoir 
marital  relativement  à l’équité  naturelle, 
le  mari  n’a  aucun  pouvoir  fur  fa  femme; 
car  cette  prétendue  fupériorité  du  mari 
furjfa  femme  ell  contraire  à l’égalité  na- 
turelle , que  ni  la  force  , ni  la  majellé,  ni 
le  courage  ne  peuvent  détruire  ; outre 
qu’il  n’ell  pas  toujours  vrai  que  tous  les 
hommes  podèdentees  qualités  exclufi- 
vement  aux  femmes.  Quant  à laraifon, 
je  crois  bien  difficile  de  prouver  que  la 
nature  en  ait  mieux  partagé  les  hommes 
que  les  femmes. 

Le  contradl  de  mariage,  que  quel- 
ques-uns font  valoir  pour  établir  \o pou- 
voir marital,  n’a  pas  lieu  dans  les  ma- 
riages réguliers,  à moins  que  par  une 
loi  particulière  une  nation  ne  l’exige, 
ou  que  les  circonllances  particulières 
des  contradlans  ne  demandent  nécelTai- 
rement  cette  condition.  Dans  tout  au- 
tre cas  , le  contrad  du  mariage  lailfe 
dans  une  parfaite  égalité  le  mari  & la 
femme  , & tels  qu’ils  étoient  avant  que 
* de  fe  muier.  v.  Mariage.  ( D.  F.  ) 


Pouvoir  paternel.  Droit  Nat^ 
^ Civil. , ell  le  droit  ou  l’autorité  que 
In  loi  accorde  au  perc  & à la  mere , de 
diriger  les  adions  de  leurs  enfans , & 
même  de  les  châtier  ; afin  qu’au  moyen 
d’une  bonne  éducation  , ils  fe  forment 
à la  (àgeife  & à la  vertu , & qu’ainfi  ils 
puilfent  fe  rendre  heureux , & devenir 
un  jour  utiles  â leur  famille , & à la  fo- 
ciété  humaine  dont  ils  font  membres. 

ht  pouvoir  paternel  tient  diredemeiit 
au  bonheur  de  l’humanité  ; c’ell  pour- 
quoi je  crois  devoir  traiter  cette  matiè- 
re avec  quelque  étendue  ; d’autant  plus 
qu’il  ne  me  î'emble  pas  qu’on  foit  juR 
ques  ici  remonté  à la  véritable  origine 
de  ce  pouvoir.  Commençons  par  expo- 
fer  les  principales  opinions  des  jurifeon- 
fuites. 

L’opinion  de  PufFcndorf  ne  nous  mon- 
tre l’origine,  ni  la  nature  Au  pouvoir  pa- 
ternel proprement  dit.  Car  de  ce  que  la 
loi  naturelle  ordonne  aux  pères  & aux 
meres  d’avoir  foin  de  leurs  enfans  , de 
les  élever  & de  les  former  à la  vertu . il 
ne  s’enfuit  pas  un  pouvoir  des  pères  fur 
leurs  enfans  ; car  c’cll  plutôt  un  privilè- 
ge des  enfans  ; & un  devoir,  une  obli- 
gation  rigoureufe  du  côté  desperes  Si 
des  meres.  « 

Gemment  feroit  • il  polfible , dit -on, 
que  les  peres  & les  meres  travaillalTenc 
avec  fuccèsà  la  confefvation  , à l’éduca- 
tion & au  bien  de  leurs  enfans,  s’ils  n’a- 
voient  pas  fur  eux  quelque  autorité,  & 
s’ils  ne  pouvoient  diriger  leurs  aélions 
avec  empire  ? Or  celui  qui  oblige  à 
une  fin , accorde  les  moyens  néccllai- 
rcs  pour  y parvenir.  L’objeélion  fem- 
ble  fpécieufe  ; & il  faut  en  démêler  le 
fophifme.  Il  ell  certain  , que  les  pères 
& les  meres  font  chargés  dans  l’état  na- 
turel par  la  nature,  de  l’éducation  de 
leurs  enfans;  il  ell  fur  aulfi  qu'ils  ne 
ikuroieut  s’en  charger  faus  avoir  du 
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poinnh-  fur  eux;  mais  on  ne  voit  pas 
encore  l’origine  & le  fondement  du  pou- 
voir paternel.  Car  comme  nous  ver- 
rons , ce  ii’eil  ni  en  tant  que  pere  ou 
mere,  ni  en  tant  qu’tnilicuteurs  , en 
bieuLiteurs , que  les  peres  & les  mères 
ont  du  pouvoir  fur  leurs  enfans.  Ces 
qualités  ne  mettent  pas  encore  une  iné- 
galité dans  l’état  de  nature  entre  celui 
qui  commande  & celui 'qui  obéit,  qua- 
lité néceil’aire  pour  établir  le  droit  de 
commander,  & l’obligation  d’obéir.  La 
force  apparente  donc  de  cet  argument 
confilie  en  ce  que  l’on  confond  la  qua- 
lité de  pere  avec  celle  que  nous  déve- 
lopperons d’abord , & fur  laquelle  elf 
fondée  l’origine  du  pouvoir  paternel. 

J'ai  dit  que  cette  opinion  cit  celle  de 
Pu.’fendorf , qui  croit  que  l’autorité  des 
peres  & des  meres  e!l  fondée  , outre  le 
devoir  de  l’éducation,  fur  un  confen- 
temenr  préfumé  des  enfans  , & par  con- 
féquent  fur  une  efpecc  de  convention 
tacite.  Mais  outre  que  toute  conven- 
tion fuppolc  une  aélion  libre  ; & que 
les  peres , les  meres  & leurs  enfans  ne 
font  pas  libres  quant  à leurs  devoirs 
réciproques  ; cette  convention  ell  en- 
tièrement inutile,  parce  que  les  devoirs 
en  font  déjà  fondés  fur  ce  qu’il  y a de 
plus  facré  dans  les  loix  naturelles. 

Grotius  & phincurs  autres  jiirifcon- 
fultcs , font  dépendre  ce  pouvoir  de  l’aéle 
même  de  la  génération , par  lequel  le 
pere  & la  mere  tiennent  la  place  de 
Dieu  , en  quelque  maniéré , & font  ou- 
vriers avec  lui,  puifqii’ils  mettent  au 
inonde  un  être  qui  n’exiftoit  pas  en- 
core. Mais  la  génération  toute  feule 
n’eft  pas  un  titre  fulfifant  de  l’autorité 
que  l’on  acquiert  fur  une  créature  hu- 
maine , à qui  l’on  a donné  la  nailTan- 
ce;  car  quoiqu'un  enfant  (bit  produit 
de  la  fubllance  de  fon  pere  & de  fa 
tnere  ; cependant  comme  il  devient  fèm- 


blable  à eux , & qui  leur  cft  égal , par 
rapport  aux  droits  naturels , communs 
à Cous  les  hommes  ; il  faut  quelque 
chofe  de  plus  pour  le  foumettre  à leur 
empire;  d’autant  plus  que  l’aéle  de  la 
génération  ayant  d’ordinaire  unique- 
ment pour  but  le  plailîr  qui  l’accompa- 
gne, un  pere  & une  mere  ne  fauroicnc 
prétendre  qu’en  vertu  de  cela  lèul  les 
enfàns  foient  tenus  de  leur  obéir,  bon 
gré  malgré  qu’ils  en  ayent:  outre  que 
la  conception  & la  nailfancc  ne  font 
pas  au  pouvoir  des  peribniies  qui  y 
fervent  d’inllrumcnt. 

Suivant  Hobbes , chacun  ayant  une 
entière  liberté  dans  l’état  de  nature  , d’ae 
gir  par  rapport  aux  autres  félon  qu’il  le 
juge  à propos  pour  là  propre  conferva- 
tion,  le  vainqueur  devient  par-là  maî- 
tre du  vaincu  , le  plus  fort  du  plus  loi- 
ble.  D’où  il  s’enfuit,  que  par  le  droit 
naturel , un  enfant  dépend  originaire- 
ment de  fa  mere , qui  l’a  eu  la  première 
en  fa  puillîince.  Or,  comme  félon  les 
principes  d’Hobbes , tous  ceux  qui  ne 
font  ni  fujets  l’un  de  l’autre,  ni  dépen- 
dans  d’un  maître  commun , peuvent  fe 
regarder  réciproquement  comme  enne- 
mis, fi  une  mere  veut  élever  fon  en- 
fant , elle  ell  cenfée  ne  s’y  engager  qu’à 
condition  que , quand  il  fera  homme 
fait,  il  ne  devienne  pas  fon  ennemi  , 
c’ell  à-dire,  qu’il  lui  obéitfe  ; car,  on 
ne  fauroit  vraifemblablemcnt  préfumer 
qu’une  perlbnne  donne  la  vie  à une  au- 
tre , afin  que  celle-ci  acquérant  des  for- 
ces avec  l’àgc , acquiert  en  même  tems 
le  droit  de  lui  réfiller.  Dans  l’état  de  na- 
ture , toute  femme  devient  donc  en  mê- 
me tems  mere  & maitrelfc  de  l’enfant 
qu’elle  mec  au  monde.  Ainfi,  fuivant 
Hobbes,  dans  l’état  de  nature,  il  n’y  a 
que  la  mere  qui  ait  du  pouvoir  fur  fes 
enfans  ; car,  dit-il,  dans  cet  état,  on  ne 
peut  pas  favoir  qui  cil  le  pere  de  l’enfant 
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n la  mere  ne  le  déclare,  & par  confé- 
queiit  l’enfant  qui  e(l  naturellement  à 
la  mere , appartient  à celui  a qui  elle 
le  donne,  il  étoit  déjà  à elle.  Mais  dans 
les  fociétés  civiles;  H une  femme  habite 
avec  un  homme  en  conféquence  d’un 
concradl  dans  les  formes  & félon  les 
loix,  les  enfans  font  fous  la  puilTance 
du  pere  ; parce  que  tout  gouvernement 
civil , ayant  été  établi  par  des  hommes , 
l’autorité  domellique  appartient  à cha- 
' que  pere  de  famille. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à réfu- 
ter ce  fyftème , parce  que  nous  l’avons 
fait  ailleurs,  v.  Droit  naturel  & Loi 

NATURELLE. 

Pour  remonter  donc  à la  véritable  ori- 
gine du  ponvo/rpa/erne/,  il  faut  dilHn- 
guer  l’état  de  nature  d’avec  celui  de  la 
fociété  civile.  Dans  l’étnt  de  nature  cha- 
que famille  ifoléc  étoit  un  état  dont  le 
chef  avoit  un  droit  abfolu  fur  tous  les 
membres,  femmes,  enfans , ferviteurs , 
cfclaycs , tous  dépendoient  entièrement 
de  ce  chef  : c’étoit  leur  véritable  fouve- 
rain,  entre  fes  mains  on  reconnoilToit  le 
pouvoir  légiflatif,  le  droit  de  taire  la 
guerre , & de  conclure  des  traités  & des 
alliances.  Les  femmes,  les  enfans  étoient 
naturellement  égaux  aux  maris  & aux 
peres;  mais  inférieurs  & fujets  à leurs 
fouverains.  Si  on  ne  conHdere  donc 
dans  le  chef  de  famille  que  la  qualité  de 
pere,  ou  de  mari , c’ett  en  vain  qu’on 
y cherche  l’origine  d’un  pouvoir  quel- 
conque. Mais  n on’l’envirage  comme 
ibuverain,  il  en  eil  la  fource,  parce  qu’il 
en  a la  plénitude.  Mais  comme  les  peu- 
ples ne  conferverent  pas  long-tems  la 
lumière  de  la  loi  donnée  par  le  maître 
de  la  nature,  ils  perdirent  de  vue  les 
devoirs  envers  leurs  enfans,  auxquels  le 
pouvoir  fouverain  les  obligeoit:  ils  ne 
crurent  rien  devoir  à leurs  enfans.  Ils 
ne  regardèrent  pas  leur  coiifervation 
tome  XL 
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comme  une  obligation  naturelle  ; ils 
n’appercevoient  en  eux  qu’un  bien  qui 
leur  appartenoit  pour  en  difpofer  à leur 
gréi  une  propriété  qui  leur  laifloit  la 
liberté  de  les  faire  croître  pour  leur  uti- 
lité , ou  de  les  expofer  comme  des  hail- 
Ions  que  l’on  ne  livre  pas  au  feu  , & 
qu’on  abandonne  à ceux  qu’un  béfoin 
extrême  peut  porter  à les  amaffer.  Ce 
qui  At  encore  fentir  la  nécelllté  dé  l’é- 
tabliflement  des  fociétés  civiles. 

Par  cet  établilTement,  le  pouvoir  des 
chefs  de  famille  palTa  au  chef  de  la  na- 
tion , qui  l’abforba  tellement  qu’il  n’en 
relia  pas  feulement  l’ombre.  Aihfi  le 
pouvoir  paternel , qui  émanoit  delà  qua- 
lité de  fouverain  ou  de  chef  de  famille, 
par  l’étahlilfement  des  fociétés  civiles  , 
fe  trouva  entièrement  entre  les  mains  du 
magidrat , du  prince  & du  monarque  •, 
les  enfans  qui  naquirent  après  l’époque 
de  rétablillément  des  fociétés  civiles, 
furent  cenfés  ipfofaSo  fujets  de  ce  nou- 
veau fouverain , obligé  par-là  aux  foins 
que  la  confervation  & l’éducation  de  ces 
nouveaux  fujets  demandoient.  -Mais 
comme  u%chcf  ne  fauroit  veiller  aux 
foins  que  demandent  tous  les  membres 
de  la  nation  , il  y fubllitua  à là  place 
les  perfonnes , qui  apres  lui , doivent 
avoir  le  plus  d’intérêt  à leur  conferva- 
tion & à leur  éducation , fondant  fes 
juflcs  cfpérances  fur  la  tendrefle  de  ceux 
qui  leur  ont  donné  la  naiflance.  De- là 
vient  que  les  fouverains  ont  étendu , ou 
mis  des  bornes  au  pouvoir  paternel,  c’elt- 
à-dire,  à cette  branche  de  pouvoir  Ibuve- 
rain  qu’ils  avoient  confiée  aux  peres  & 
meres , fuivant  qu’ils  l’ont  jugé  conve- 
nable aux  moeurs  de  leurs  nations. 

Un  pouvoir  paternel  indépendant  & 
différent  même  du  pouvoir  fouverain 
dont  le  chef  de  la  fociété  civile  ell  re- 
vêtu , c’cfl  une  chimere.  Il  n’y'a  dans 
la  nature  qu’un  feul  pouvoir  phyOque 
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qui  e(l  le  foiulcment  du  pouvoir  moral. 
Le  fouverain  eft  une  puilFance  morale 
foutenue  par  le  pouvoir  phyllque  de  la 
nation,  qui  s’en  elt  dépouillée  morale- 
ment en  faveur  de  la  fouvcraincté.  Or 
après  cette  abdication  totale  de  pouvoir , 
comment  oferons  nous  reconnoitre  chez 
les  peres  & les  meres  xxnpouvoir  fur  leurs 
enfans,  c’eft- à-dire,  lur  leurs  égaux, 
diâcrent  de  celui  du  fouverain  ’i  l’hom- 
me, avant  d'ètrc  pere , n’avoit  point  de 
pouvoir  paternel-,  or  du  moment  qu’il 
devient  pere,  d’oùreqoit-il  ce  pouvoir? 
L’adle  de  la  génération  a précédé  celui 
de  la  naidance  de  neuf  mois  , pendant 
lequel  tems  il  n’avoit  pas  ce  pouvoir 
la  nailTancc  de  l’enlànt  n’augmente  chez 
le  pere , ou  la  mere , ni  les  qualités  phy- 
üques , ni  les  qualités  morales  : quelle 
fera  donc  la  caufe  de  ce  pouvoir  ? Ce 
font  les  loix,  dit-on.  Mais  ce  ne  font 
les  loix  naturelles  qu’entant  que  le  pere 
étoit  fouverain  chez  lui-même  dans  l'é- 
tat de  nature , les  loix  naturelles  regar- 
dant d’ailleurs  les  hommes,  fans  la  qua- 
lité de  fouverains , comme  parfaitement 
égaux.  C’elf  donc  le  fouvcivin  , qui  en 
déclarant  le  pere  & la  mere  de  l’enfimc 
tuteurs  nés , leur  en  confie  le  pouvoir 
néceflaire. 

Concluons  donc,  que  \e  pourvoir  pater- 
nel , dans  l’état  de  nature  appartenoit  au 
pere , en  qualité  de  fouverain  : la  fem- 
me n’y  avoit  point  de  part,  parce  qu’elle 
étoit  fujette  à la  fouveraine  puiiTance 
auin  bien  que  fes  enlàns.  Mais  après 
rétablidèment  des  corps  politiques , où 
les  chefs  de  famille  ont  renoncé  à leur 
pouvoir  en  faveur  du  fouverain  légitime, 
le  pourvoir  paternel  le  trouve  entre  les 
mains  du  fouverain,  qu’il  confie  aux 
peres  & meres  pendant  le  tems  de  l’édu- 
cation, qui  doit  être  celui  de  la  minori- 
té : & lorfque  les  loix  déclarent  un  jeune 
homme  majeur , le  fouverain  efl  cenfe 


retirer  le  pouvoir  qu'il  avoit  confié  au 
pere  & à la  mere  pour  s’acquitter  du  de- 
voir de  l’éducation.  Je  parle  du  pere  & 
de  la  mere,  parce  que  dans  l’état  civil 
il  n’y  a point  d’inégalité  entr’eux  i d’ail- 
leurs les  enfans  font  ordinairement  (bus 
la  difcipline  des  meres  pendant  leur  bas 
âge , & enfin  , parce  qu'il  n’elf  pas  rare 
de  voir  des  femmes  s’acquitter  du  devoir 
de  l’éducation  avec  bien  plus  de  raifon 
& de  fagcife  que  les  maris.  Le  plus  fage 
des  législateurs  fentit  très-bien  qu’après 
rétablilfement  des  fociétés  civiles , les 
enfans  n’étoient  plus  ni  au  pere  ni  à la 
mere , mais  a l’Etat  ; & il  ne  voulut  pas 
en  confier  l’éducation  au  pere  & à la  me- 
re i mais  au  moment  qu’ils  naitToient , 
on  étoit  obligé  de  les  remettre  entre  les 
mains  d’un  certain  nombre  de  perfon- 
nes  propofées  pour  avoir  foin  de  les 
élever.  Tous  les  enfans  de  Sparte  étoicnc 
en  conféquence  nourris  , vêtus , cou- 
chés , Si  en  un  mot  élevés  d’aine  manié- 
ré uniforme , & aux  dépens  de  l’Etat , 
fous  le  pouvoir  du  fouverain , qui  en  eft 
la  vraie  fource. 

Toutes  les  queftions  qui  ont  du  rap- 
port à cette  matière , peuvent  fe  décider 
par  le  principe  que  nous  avons  établi 
pour  fondement  de  l’autorité  paternelle. 

On  demande  d’abord  , li  le  pouvoir 
paternel  appartient  à la  mere  aulfi  bien 
qu’au  pere.  Je  réponds  que  la  mere  a 
un  droit  égal  à celui  du  pere  fur  les  cn^ 
fans  qui  naiffent  de  leur  mariage.*  De 
forte  que , pour  parler  exaélement , il 
faudroit  appeller  cette  autorité  le  pou- 
voir des  parent , & non  pas  le  pouvoir 
patersul. 

A l’égard  des  enfans  qui  font  nés  hors 
du  mariage,  comme  il  eft  pour  l’ordinai- 
re très-difficile  de  connoitre  avec  quel- 
que certitude  qui  en  eft  le  pere,  c’eft 
avec  raifon  que  le  droit  romain  adju- 
geoit  ces  fortes  d’enfans  à la  mere.  Le» 
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natm*  efi , ut  qui  nafcitur  fine  legitimo 
tmtrimonio , matrem  fequatur. 

Au  reltc , les  coutumes  des  nations 
n’ont  pas  été  uniformes  à l’égard  des 
enfans  naturels  < ni  à l’égard  des  enfàns 
adoptifs.  Les  Athéniens  étoient  obligés 
d’adopter  les  enfans  naturels  qu’ils 
avoient  des  citoyennes  : ils  ne  repu- 
toient  bâtards  que  ceux  des  peres  ou 
meres  étrangers.  Une  des  loix  de  So- 
lon refufoit  la  puitfancc  paternelle  fur 
les  bâtards.  11  e(t  fenfible  que  l’efprit 
de  cette  loi  étoit  de  rappeller  les  mœurs 
aux  devoirs  & à l’utilité  de  la  républi- 
que. La  volupté  ne  porte  pas  fes  vues 
au-delà  de  la  fatisfadion  momentanée, 
il  n’ell  pas  jufte  qu’elle  (oit  recompenfée 
par  une  ohéilfance  qu’elle  n'a  pas  eu 
pour  objet:  la  loi  de  Solon  avoit  quel- 
que chofe  de  plaudble  ; mais  elle  n’a- 
voit  devant  les  yeux  que  le  peu  que  mé- 
ritoient  les  peres  ; elle  oublioit  l’iiué- 
rèt  des  en  fins.  Les  peuples  d’orient  ont 
toujours  fait  peu  de  ditférence  entre  les 
enfans  naturels  & légitimes.  Les  Ro- 
m.iins  au  contraire  ne  faifoient  aucun 
cas  des  premiers:  ils  étoient  cependant 
libres  d’abord  de  leur  faire  parc  de  leurs 
biens , ce  ne  fut  que  Condantin  qui  leur 
en  ôta  la  liberté. 

C’elt  toujours  en  fuivant  les  mêmes 
principes , que  Ton  peut  juger  dA’éten- 
due  & des  bornes  que  la  loi  naturelle 
met  i la  puilfance  paternelle. 

En  général,  un  perc  confidéré  comme 
tel,  étant  dans  une  obligation  indifpcn- 
fable  de  bien  élever  fes  enfans,  & de  leur 
donner  tous  les  foins  julqu’â  ce  qu’ils 
foient  en  état  de  fe  conduire  eux- mê- 
mes , fon  pmrjoir  doit  être  aullî  étendu 
qu’il  ell  nécelfaire  pour  cette  fin , & pas 
davantage.  Par  conlequent  les  pareils 
font  en  droit  de  diriger  la  conduite  & 
lesaâions  de  leurs  enfans  delà  maniéré 
qu’ils  jugent  être  la  plus  avaiitageufe  à 
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une  bonne  éducation  -,  ils  peuvent  les 
ch  itier  avec  modération , pour  les  ra- 
mener â leuf  devoir  j & fi  un  enfant  e(l 
tout- à -fait  rebelle  & incorrigible , la 
plus  grande  peine  qu’un  perc , comme 
tel  , puüTe  lui  infliger , c’ell  de  le  cha(^ 
fer  de  la  famille  & de  le  déshériter. 

Car  fi  les  enfans  doivent  hériter  les 
biens  de  leurs  parens , ce  n'cll  pas  tant 
en  vertu  d’une  loi  cxprelTe  du  droit  na- 
turel, que  parce  qu’ordinairement  il  n’y 
a perfonne  pour  qui  les  peres  & les  me- 
res s’intérelient  plus  que  pour  leurs  en- 
fans } mais  lorfqu’ils  fe  montrent  incor- 
rigibles , & qu’ils  payent  les  foins  que 
les  peres  & les  meres  ont  donnés  à leur 
éducation  , par  une  noire  ingratitude , 
le  tems  de  l’éducation  preferit  par  les 
loix  civiles , étant  fini  , les  peres  & 
les  meres  peuvent  les  déshériter  & les 
chalfer  même  de  la  maifun,  n’ayant  plus 
aucune  obligation  vis-â-vis  de  leurs  en- 
fans qui  patfciit  alors  fous  l’obéilTance 
des  loix. 

Mais  la  puiflhnce  paternelle  ne  va  pas 
jufqu’â  pouvoir  expofer  ou  tuer  un  en- 
fant lorfqu’il  ell  venu  au  monde  ; car  un 
enfant  dés  fa  nailTance  jouit , entant  que 
créature  humaine , de  tous  les  droits  de 
l’humanité , aiiffi  bien  que  toute  autre 
perfonne.  Cependant  cette  coutume  dé- 
tellable  & inhumaine  d’expofer  les  en- 
fans, ou  de  les  tuer  même,  étoit  très- 
commune  autrefois  dans  la  Grece  & dans 
l’empire  Romain  i mais  elle  s’abolit  peu- 
à-peu  par  l’ufage,  & enfin  la  chofe  fut 
défendue  exprelfément.  Il  y a une  belle 
loi  du  jurifconfulte  Paul  là  - dclTus.  N»- 
care  videtur , non  tantum  if  qui  partum 
perforât , ftd  Ç#  it  qui  abjicit } Ëf  qui 
alimenta  denegat  i Q it  qui  publicit  lo- 
cit , mifericerditt  caufâ  , exponit , quàm 
ipfe  non  habet.  „ L’on  tue  fon  enfant , 
„ dit- il,  non  - feulement  lorfqu’on  l’é- 
„ touffe , mais  encore  lorfqu’on  l’abaii- 
V i 
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donne  i lorfqu’on  lui  refufe  la  nour- 
„ riture,  & lorrou’on  l’cxpofedans  un 
„ lieu  public,  ann  qu’il  trouve  dans 
„ les  autres  une  compallion  dont  on  n’a 
JJ  point  été  touché  ibi  - mènie  envers 
„ lui.”  On  peut  coniulter  fur  cette  ma- 
tière le  beau  traité  de  M.  Noodt , in- 
titulé Ju/iiif  Pattlus. 

Le  poinoir  pafeynel  ne  renferme  pas 
non  plus  en  lui-mème  le  droit  de  vie  & 
de  mort  (ur  les  enfans  qui  ont  commis 
quelque  crime  i tout  ce  qu’un  pere,  com- 
me tel , peut  faire , c’ell  de  les  challér  de 
fa  iàmille,  & les  dénoncer  au  fouverain  , 
a&n  qu’il  les  puniiTe  fuivant  la  qualité 
des  crimes.  Car  d’abord  le  pere  eft  ci- 
toyen avant  que  d’être  pere , & les  inté- 
rêts de  la  fociété  doivent  précéder  ceux 
de  la  famille,  qui  ne  font  qu’apparens 
lorfqu’ils  fe  trouvent  en  oppofition  avec 
ceux  de  la  fociété.  Or  l’intérêt  de  la  fo- 
ciété demande  que  le  crime  foit  puni. 
D’ailleurs , comme  les  enfans  font  fujets 
du  fouverain  , qui  en  confie  l’éducation 
itux  peres'ét  aux meres , ceux-ci  en  font 
refponfables,  & n’ayant  pas  \eponvoh-  de 

f)unir  leurs  crimes,  ayant  d’ailleurs  tout 
'intérêt  qu’ils  foieht  imputés  efficace- 
ment à leurs enfàiis  coupables,  ils  doi- 
vent recourir  à l’autorité  du  fouverain , 
noür  fauver  à la  fois  ce  qu’ils  doivent  au 
fouverain  & à l’Etat.  ' C’eft  une  fuite  de 
ce  que  les  fouverains  dans  la  fociété  ci- 
vile  ont  pris  la  place  des  pcrcs  dans  l’é- 
tat dénaturé , où  ils  avoient  le  droit  de 
vie  & de  mort  fur  leurs  enfans;  or  com- 
ment le  fouverain  exerccroit-il  ce  droit, 
lî  les  peres  & meres  n’étoient  pas  obli- 
gés de  lui  déclarer  les  crimes  de  leurs 
cniàns  ? Le  fils  de  CafEus  étoit  fur  le 
point  de  publier  la  loi  du  partage  des 
terres , loi  fatale  au  repos  des  Romains. 
Son  pere  n’ayant  pu  l’en  détourner , le 
fit  mourir , parce  que  les  peres  chez  les 
Romains  avoient  tout  le  pouvoir  fouve- 
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rain  fur  leurs  enfans.  Le  peuple  étonne 
vit  arracher  l'on  magilfrat  de  la  tribune  _ 
aux  harangues,  & n’ofa  faire  de  rédlfan- 
ce.  Cependant  une  des  loix  qu’ils  appel- 
loient  Jacréet , vouoità  Jupiter  , c’eft-à- 
dire , dévouoit  à la  mort , celui  qui  au- 
roit ièulement  tenté  d’approcher  du  tri-, 
bun  dans  le  deffein  de  le  maltraiter.  Mais 
le  peuple  étoit  perfuadé  du  devoir  d’un 
pere,  & il  connoilfoit  que  ce  devoir  pour 
le  bien  public , étoit  encore  plus  facré 
que  la  loi  en  faveur  de  la  periùnne  du 
tribun. 

Comme  c’eft  la  foiblefle  de  la  raifon  , 
& l’impoflibilité  où  font  les  enfans  de  fe 
conferver,  de  fe  conduire , & de  pour- 
voira leurs  befoins,  qui  les  foumet  né- 
cclfairement  à la  diredlion  & au  pouvoir 
de  leurs  parens  ; il  s’enfuit,  qu’à  mefure 
que  la  raifon  iè  développe  & fe  perfec- 
tionne dans  un  enfant,  à mefure  qu’il 
approche  d’un  âge  mûr,  l’autorité  pater- 
nelle diminue,  pour  ainfi  dire,  infenfi- 
blement  ; & certainement  on  ne  doit  pas 
traiter  un  homme  fait  comme  un  jeune 
homme  en  bas-âge.  C’eft  le  but  du />on- 
voir paternel.  Un  enfant  dans  Ton  bas- 
âge  , ne  connoit  pas  ce  qui  convient  à fa 
confervation  : c’eft  à fan  pere , à fa  mcrc 
à le  lui  procurer , & à le  lui  faire  em- 
bralTcr  : il  n’a  ni  intelligence , ni  volon- 
té à cellâge-là  ; les  loix  veulent  qu’un  fi's 
alors  fui  ve  la  volonté  du  pere , de  la  me- 
re,  de  fon  conduéleur , qui  ont  de  l’in- 
telligence , de  la  volonté  , & de  la  liber- 
té pour  lui  ; mais  à mefure  que  l’intelli- 
gence fe  développe  avec  l’âge  dans  l’en- 
fant, le  pere  & la  mere  diminuent  leurs 
attentions,  parce  qu’ils  voyent  que  dans 
les  affaires  au  moins  les  plus  fimplcs  , il 
peut  fe  diriger  par  lui-même  & que  leurs 
attentions  commencent  à devenir  moins 
nécelTaires.  Et  à mefure  qu’il  avance 
dans  la  connoilTance  des  loix,  il  appro- 
che de  fa  liberté;  de  maniéré  que  lurf- 
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m’il  eft  parvenu  à cet  état  qui  a rendu 
ion  perc  un  homme  libre  « le  fils  devient 
homme  libre  auflî.  Il  ne  lui  refte  de  lieu 
que  celui  de  la  reconnoiflance , qui  ell 
bien  fort  dans  une  ame  bien  née. 

Si  un  enfant,  pendant  qu’il  ell  fous  la 
puilTance  & la  diredlion  paternelle,  ac- 
quiert quelque  chofe,  foitpar  donation , 
oU  autrement , le  pere  doit  l’accepter 
pour  lui  ; mais  cela  appartient  en  propre 
à’ l’enfant;  le  pere  peut  feulement  en 
jouir,  5^n  entretenir  fou  enfant,  juf- 
ques-à-^^ue  celui-ci  foit  capable  d’en 
prendre  lui- même  l’adminiflration. 

Car,  d’un  côté,  les  chofes  qui  entrent 
en  propriété  ne  fervent  pas  moins  aux 
enfans , qu’aux  hommes  faits  pour  les 
ufages  de  la  vie,  & font  même  beaucoup 
plus  néceifaires  aux  premiers,  à caufe  de 
leur  peu  de  force  & de  la  foiblefle  de 
leur  jugement , qui  ne  leur  permettent 
pas  de  pourvoir  à leurs  befoins  & de  mé- 
nager convenablement  leurs  intérêts. 
Mais , d’un  autre  côté , les  enfans  ne 
pouvant  acquérir,  à caufe  du  défaut  de 
jugement  & du  manque  de  conduite,  les 
loix  civiles  y ont  pourvu  en  chargeant 
les  peres  & les  meres  ou  leurs  conduc- 
teurs de  les  accepter  en  leur  nom  ; de 
plus  les  peres  & les  meres  ont  la  jouif 
fmee  pour  fe  récompenfer  des  dépenfes 
de  l’éducation. 

Pour  ce  qui  efl  des  profits  que  peut 
faireun  enfant  déjà  grand,  parfon  tra- 
vail & parfon  induflrie  , ils  doivent  lui 
appartenir.  Mais  II  ces  profits  prove- 
noient  des  biens  même  du  pere , il  fe- 
roit  raifonnable  que  le  pere  fe  les  ap- 
propriât , en  dédommagement  des  dé- 
penfes qu’il  efl  obligé  de  faire  pour  fà 
nourriture  & pour  fon  éducation.  En 
général,  il  efl  tout -à- fait  convenable 
que  l’on  donne  quelque  droit  aux  peres 
fur  les  biens  de  leurs  enfans,  pour  tenir 
d’autant  plus  les  enfans  dans  la  foumifi 
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lion  & lé  refpeél  de  l’autorité  paternelle. 

En  effet,  la  foumilllon  & la  dépendan- 
ce des  enfans  envers  leurs  peres  & leurs 
meres,  font  abfolument  néceifaires  â leur 
éducation  ; car  il  n’ell  pas  polTible  de 
s’en  acquitter  autrement.  Or  comme  le 
fouverain  confie  \e  pouvoir  paternel  aux 
parens , afin  qu’ils  puiffent  s’acquitter 
de  ce  grand  devoir  d’une  maniéré  con- 
forme au  bien  de  l’Etat  ; ce  même  pou- 
voir doit  être  tout  employé  à entretenir 
cette  dépendance  & cette  IbumilIIon, 
fans  lefquelles  les  foins  des  peres  & des 
meres  feroient  inutiles.  C’efl  pourquoi 
la  nécelllté  de  ce  pouvoir  augmente  à 
proportion  que  l’âge  le  rend  plus  nécefl 
faire  aux  enfans.  Or  la  raifon  & l’expé- 
rience concourrent  à nous  convaincre , 
que  la  propriété  des  biens  abandonnés 
aux  enfans  efl  un  moyen  lùr  de  les  ren- 
dre  indépendans  du  pouvoir  paternel. 
La  raifon  n’ayant  guere  encore  de  prife 
fur  eux , ils  ne  reconnoiffent  point  d’au- 
tre reffort  que  les  plaifirs  : or  quoi  de 
plus  propre  pour  en  augmenter  le  nom- 
bre & l’intenfité  dans  cet  âge  fougueux 
que  la  propriété  des  biens  '<  L’accorder 
aux  enfans  avant  que  leur  éducatioli 
foit  finie , c’efl  y renoncer.  Mais , au 
contraire,  ôtez-en  leur  toute  idée  : fai- 
tes leur  fentir  qu’ils  n’ont  rien  en  pro- 
pre , que  tout  appartient  à leurs  parens., 
& que  tout  ce  qu’ils  en  reçoivent , c’efl 
par  un  effet  de  leur  libéralité,  & qu’ils 
peuvent  la  fufpendre  lorfqu’ils  le  trou- 
veront néceffaire  à leur  éducation , vous 
en  obtiendrez  tout.  La  foumiflion  & la 
dépendance  de  la  jeuneffe  (bnt  en  raifon 
inverfe  de  la  propriété  des  biens  : ^)e 
fuccès  de  l’éducation  efl  en  raiton.  çli- 
reéle  de  la  dépendance  de  la  jeuneffe  de 
ceux  qui  en  font  chargés... 

Au  refie,  que  les  enfans,  pendant  leur 
: minorité,  ne  doivent  rien,  ppffeder  en 
propre,  c’efl  une  fuite  néceffaire  de  leur 
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état  pendant  ce  teras-Ià  ; état , où  ils  font 
cenfés  n’avoir  ni  intelligence  ni  volonté, 
ni  liberté  i & en  effet  ils  n’en  ont  guere 
ia  plupart.  J’entends  ici  par  propriété 
pouvoir  d’en  exercer  le  droit  par  ibi-më- 
rne  : & l'aliénation  & autres  femblables 
maniérés  de  difpofer  de  Ton  bien,  fuppo- 
fent  de  leur  nature  un  ade  d’une  volon- 
té rairontiabic,  qui  ne  peut  Te  trouver 
dans  ces  fortes  de  perfonnes. 

Ces  principes  font  aulli  les  fonde- 
mens  généraux  des  figes  loix  des  Ro- 
mains fur  le  pécule  des  âls  de  famille. 
Voyez  ce  mot. 

Les  peres  n’ayant  d’autre  pottvoir  fur 
leurs  enfans  que  celui  que  le  foiiverain 
leur  confie  pour  s’acquitter  du  grand  de- 
voir de  l’éducation , dès  qu’elle  eft  6nie , 
ce  que  les  loix  déclarent  en  fixant  l’àgc 
de  majorité  i le  fouverain  retire  le  peit- 
•voir  paternel , & le  pere  ne  doit  plus  en 
Êire  ufage.  Dès  qu’un  jeune  homme 
e(f  majeur  , il  efi  cenfé  avoir  atteint 
l’âge  de  liberté , le  pere  & le  fils , le  tu- 
teur & le  pupille  font  égaux , ils  font 
tous  également  fournis  aux  mêmes  loix  •, 
& un  pere  ne  peut  plus  prétendre  à au- 
cune domination  fur  la  liberté  ou  fur 
les  biens  de  fon  fils.  Alors  le  fils  ne  dé- 
pend plus  du  pere. 

Mais  fi  les  enfans  font  entièrement 
indépendans  de  leurs  peres , dès  qu’ils 
font  majeurs , toute  relation  entre  les 
peres  & leurs  enfans  celfe- t-elle  f les 
peres  deviennent- ils  donc  indifférens 
à leurs  enfans?  A Dieu  ne  plaife  que 
nous  tirions  une  conclufion  direèlement 
uppolce  à nos  principes  ! L’expérience 
du  pere , fon  jugement , fon  âge  font 
des  qualités  qui  lui  acquièrent  un  droit 
à être  honoré  de  fon  enfant  : tout  ce  que 
le  pere  a fait  pour  lui  jufqu’alors , pen- 
dant le  tems  de  l’éducation  qu’il  lui  a 
.donnée  , lui  a mérité  une  reconnoüfan- 
ce  fans  bornes.  Et  ces  droits  qui  fout 
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ceux  de  l'humanité,  font  des  droits  très- 
parfaits  au  jugement  de  la  raifon,  quoi- 
que le  jargon  des  jurifconfultes  les  ap- 
pelle imparfaits.  Concluons  donc  que 
les  enfans  majeurs  ne  dépendent  point 
de  leurs  p&res,  parce  qu’il  n'y  a point 
de  dépendance  où  il  n’y  a point  de  pou- 
voir , & que  le  pere  n’en  a point  fur  fon 
enfant  majeur.  Mais  il  doit  honorer 
fon  pere  & fa  merc , & être  pénétré  toute 
fa  vie  d’un  fentiment  très  - vif  de  recon- 
noiifance,  Ik  par  conféquent  Ms^devoirs 
des  enfans  dépendent  en  partre%es  qua- 
lités perfonnelles  des  peres,  & des  foins 
qu’ils  en  ont  éprouvés  ; car  il  y a bien 
des  enfans  , qui  dans  l’âge  même  de  mi- 
norité , font  bien  plus  elfimables  par 
leurs  qualités  que  leurs  peres  & meres  : 
& d’autres  qui  par  une  heureufccrife  de 
leur  génie  ont  pu  parvenir  à fe  former 
eux-mêmes  un  plan  d’éducation,  que  les 
peres  & meres  avoient  négligée. 

L’enfant  peut  fortir  de  la  famille  de 
fon  pere  pour  caufe  d’éducation  , d’ap- 
prentiifage  ou  de  mariage.  Dans  les  deux 
premiers  cas  il  n’ell;  pas  maître  de  foi- 
même  , ne  le  fuppofant  pas  encore  ma- 
jeur, mais  il  cit  fous  le  pouvoir  paternel 
confié  pendant  le  tems  de  l’éducation  ou 
de  l’apprentilfageà  fon  conduéleur  ; car 
le  fbuverain  ne  le  retire  que  lorfqu’il  dé- 
clare l’enfant  libre , & fournis  aux  mê- 
mes loix  que  le  pere  i & pendant  que  le 
fouverain  ne  retire  pas  ce  pouvoir , l’en- 
fant elf  cenfé  y être  toujours  fournis. 
Mais  en  cas  de  mariage , comme  le  pere 
par  fon  confentement  le  déclare  capable 
defe  gouverner  lui-même , le  fouverain 
retirant  alors  le  pouvoir,  l’enfant  ell  cen- 
fé libre , émancipé  & indépendant  du 
pouvoir  paternel  que  le  pere  ne  confer- 
ve  plus.  L’on  voit  par-là  pourquoi  les 
mariages  des  enfans  mineurs  font  nuis, 
fans  le  confentement  des  peres , qui  par 
cette  approbation  font  cenfés  atteller 
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l’intelligence  des  enfans , qualité  néceC' 
faire  pour  être  émancipé,  avant  le  teros 
prefcrit  par  la  loi. 

Au  relie,  il  faut  faire  attention  que 
nous  ratfonnons  ici , fins  avoir  aucun 
égard  aux  ufages  des  différentes  nations. 
Car  je  n’ignore  pas  qu’il  y a des  coutu- 
mes où  le  fils  efl  tenu  pour  émancipé 
par  l’habitation  féparée  de  celle  de  Ton 
pere  : ce  qui  peut  être  tiré  de  la  novelle 
de  l’empereur  Léon.  En  quelques- 
uns  le  mariage  n’émancipe  pas  les  en- 
fans  nobles,  fi  l’émancipation  n’y  eft 
exprimée,  & n’émancipe  les  roturiers 
qu’après  qu’étant  mariés,  ils  ont  demeu- 
ré an  & jour  hors  de  la  maifon  & com- 
pagnie de  leurs  peres.  Et  il  y a aufifi  des 
Etats  où  le  mariage  n’émancipe  point. 
Le  pouvoir  paternel  appartenant  en  pro- 
pre au  fouverain , il  elf  le  maître  d’en 
difpofer  fuivant  qu’il  juge  être  le  plus 
convenable  au  bonheur  de  Tes  fujets. 

Enfin  la  puiflance  paternelle  peut  fi- 
nir en  différentes  maniérés. 

I".  Et  premièrement,  fi  un  enfant 
déjà  grand  ell  châtié  de  la  famille , à 
caufe  de  Tes  mauvaifes  adlions  & de  Ton 
incorrigibilité.  C’elf  ce  <^ue  l’on  appel- 
le abdication.  Mais  afiurement  un  pere 
n’en  peut  venir- là  qu’à  la  derniere  ex- 
trémité , & après  avoir  mis  en  œuvre 
tous  les  moyens  polTîbles,  pour  tâcher 
de  ramener  un  enfant  à lôn  devoir. 

Arillote  dit , qu’il  n’arrive  guère 
qu’un  perc  renonce  Ton  fils  pour  fien  , 
à moins  que  le  fils  ne  Toit  exceffivement 
méchant.  L’abdication  étoit  fort  en 
ufage  parmi  les  Grecs.  Quant  aux  Ro- 
mains ils  avoient  recours  à l’exhéréda- 
tion. Grotius  prétend  que  le  droit  d’ab- 
dication & d’exhérédation  ne  s’étend 
pas  jufqu’à  donner  droit  au  pere  irrité 
de  priver  Ton  indigne  enfant  de  la  nour- 
riture même  , à moins  qu’il  n’ait  mérité 
la  mort.  Mais  il  tire  cette  conféqucnce 


d’un  faux  principe.  Suivant  lui,  le  pere 
eft  obligé  de  nourrir  Ton  fils  toute  fa 
vie  ; tandis  que  le  fils  ne  fauroit  l’exi- 
ger que  jufqu’à  l’époque  où  il  peut  la 
gagner  par  lui-même  -,  après  quoi  les 
loix  naturelles  n’obligent  à rien  le  pere 
vis-à-vis  de  fon  enfant. 

Mais  lorfque  le  pere  chalTe  de  fa  mai- 
fon fbn  fils  incorrigible,  encore  mineur, 
qui  en  eft  le  tuteur?  Je  réponds,  que 
ce  font  les  loix.  Le  pere  ayant  trouvé 
fon  fils  incapable  d’éducation , il  fc  dé- 
met du  pouvoir  paternel,  & en  même 
tems  de  la  charge  qui  y étoit  attachée. 
Le  fouverain  en  reprenant  le  pouvoir 
confié  au  pere,  prend  fous  fa  tutelle  le 
jeune  homme  émancipé  négativement , 
s’il  m’eft  permis  de  m’exprimer  ainfi , & 
fujetparconféquentàla  rigueur  des  loix. 

2°.  Un  pere , qui  pour  l’avantage  de 
fon  fils , le  donne  à quelqu’un  qui  l’a- 
dopte, lui  transféré  le  droit  qu’il  avoit 
fur  lui , & s’en  prive  uinfi  lui  - même. 

Bien  entendu  que  l’adoption  fe  faflè 
pendant  la  minorité  de  l’enfant  ; car  le 
fils  étant  majeur , l'adoption  ne  fait  pas 
perdre  le  pouvoir  paternel  au  pere  , qui 
i’nvoit  déjà  perdu  du  moment  que  le 
fils  eft  entré  dans  fa  majorité. 

Un  pere  affez  dénaturé  pour  expo- 
fer  fon  enfant , en  même  tems  qu’il  re- 
nonce à la  tendreffe  paternelle  , il  fe  dé- 
pouille  aufll  du  pouvoir  qu’il  avoit  fur 
lui , & ce  pouvoir  palfe  tout  entier  au 
pere  nourricier  de  l’enfant  expofé , qui 
touché  de  compaflion  le  retire  pour  l’é- 
lever & en  prendre  foin. 

C’eft  une  fuite  de  la  ceifation  du  pou- 
voir paternel.  Car  alors  le  pere  ayant 
renoncé  à fon  droit,  il  palfe  entièrement 
à celui  qui  ramaife  l’enfant  expole , par 
droit  de  premier  occupant , quoique 
improprement  dit,  parce  qu’on  n’ac- 
quiert pas  le  droit  à l’utilité  du  po& 
Iclfeur , qui  n’acquiert  que  le  droit  que 
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le  pere  naturel  avoit , qui  ne  s’étendoit 
qu’au  pouvoir  de  châtier  Ton  fils  lorique 
fou  éducation  l’auroit  exigé. 

4*.  Le  poicvoir  paternel  proprement 
ainil  nommé , finit  dés  qu’un  enfant  eft 
parvenu  à un  âge  parfait  de  raifon  & de 
maturité , & qu’il  peut  fe  conduire  par 
lui>  même. 

V®.  Enfin , fi  uri  filsTort  de  la  famille 
de  fon  pere  pour  fe  marier , ou  pour 
quelque  autre  raifon  , alors  il  devient 
ion  maître  à tous  égards. 

Tels  font  les  principes  naturels  fur  la 
puiflance  paternelle.  Il  eft  de  la  derniere 
importance  pour  le  bonheur  du  genre 
humain  & des  familles,  que  dans  les 
fociétés  civiles  les  loix  maintiennent 
dans  toute  la  force  cette  autorité  des 
peres  fur  les  enfiins , & qu’elles  la  fhf- 
fent  refpeéler  comme  un  droit  facré  & 
inviolable , & que  Dieu  lui-même  a éta- 
bli. C’eft  de- là  que  dépend  le  bonheur 
des  familles  & le  bien  de  l’Etat , qui  ne 
feront  jamais  établis  fur  des  fondemens 
plus  folides , que  lorfque  les  peres  de 
himille  auront  toute  l’autorité  néceifai- 
re  pour  donner  à leurs  enfans  une  bon- 
ne éducation  , proportionnellement  à 
leur  condition  & à leur  état. 

Cette  confideration  de  la  puilfance 
paternelle  dans  fon  rapport  avec  les  in- 
térêts civils , mérite  toute  l’attention 
d’un  fage  législateur.  La  puilfance  pa- 
ternelle , ayant  peu-à-peu  perdu  de  fes 
droits  dans  Rome , l’ancienne  vertu  dé- 
clina & s’évanouit.  On  jugea  à propos, 
après  Augufte , pour  mitiger  la  féverité 
de  la  loi , d’interpofer  l’autorité  du  ju- 
ge , mais  on  ne  fut  pas  prendre  les  mi- 
lieux que  Moïfe  avoit  tracés.  L’ambi- 
tion commune  aux  hommes , porta  les 
magiftrats  à attirer  à leur  tribunal  l’en- 
ticre  connoidance  des  fautes  des  en- 
fans  i c’étoit  à-peu-près  abroger  la  loi. 
Ecoutons  Séneque , & frémifibns  à la 
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vue  des  fuites  fatales  de  cette  abroga- 
tion. „ On  a vu,  diibit-il  à Néron  , 
„ punir  plus  de  parricides  en  cinq  ans 
„ Ibus  le  régné  de  votre  pere , que  l’on 
„ n’avoit  fait  depuis  la  fondation  de 
„ Rome,  ” Lorlqu’on  voit  la  nature , 
l’amour  propre,  la  liberté  & l’attrait  des 
plaifirs  balancer  la  reconnoifiance , on 
doit  fentir  la  nécellitéde  mettre  en  oeu- 
vre des  relTorts  pour  la  foutenir.  Si  on 
ne  compte  pour  entretenir  la  fournit, 
fion  filiale , que  fur  un  relie  de  princi- 
pes donnés  dans  l’éducation , cette  bar- 
rière fera  bientôt  rompue.  La  fociété 
civile , ayant  enfin  reconnu  fes  vérita- 
bles droits , a ôté  aux  peres  le  droit  de 
mort  fur  leurs  eniàns  ; mais  ayant  ôté 
la  crainte  aux  eniàns , il  falloit  lailfer 
du  moins  quelque  intérêt  puiffant  qui 
les  retint.  Chez  les  Romains,  les  droits 
des  peres  étoient  fins  bornes  : les  biens 
acquis  par  le  fils  , & ceux  de  fa  mere, 
leur  appartenoient  : ils  en  pouvoient 
difpofer  à leur  gré. 

Conllantin  fut  le  premier  qui  affura 
aux  eniàns  la  propriété  de  leurs  biens, 
& celle  de  leur  pécule.  Ces  loix  étoient 
bonnes:  il  étoit  juile  d’arrêter  un  pere 
dillîpateur  à l’excès  , & on  doit  corri- 
ger tous  les  extrêmes.  Mais  quel  eil 
l’aveuglement  des  coutumes  qui  en  ont 
ôté  au  pere  l’ufufruit.^  Elles  renver- 
fent  tellement  l’ordre  de  la  nature , que 
fouvent  le  pere  fe  trouve  fournis  au  fils, 
pour  tirer  de  lui  une  fubfiilance  qu’il 
refufe  quelquefois  ou  qu’il  donne  avec 
dureté.  Et  lorfqu’une  mere  meurt,  on 
<roit  les  enfans  iàire  la  loi  à celui  du- 
quel Dieu  & la  nature  les  obligent  de  la 
recevoir.  Ces  coutumes  ont  fait  croire 
à quelques  jurifconfultes  Italiens  que 
les  François  ne  connoiilbient  point  le 
pouvoir  paternel.  En  général  ôter  l’u- 
fuiriiit  au  pere , faire  des  loix  qui  ten- 
dent au  partage  égal  de  la  fuccelfion , 
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flxer  la  légitime  à une  partie  aflez  con- 
lldérable  , ou  plutôt  faire  des  loix  pour 
y obliger  le  pere , mettre  des  obdacles 
à l’exécution  de  fa  volonté  , c’ell  con- 
courir avec  les  pallions  à étoulfer  chez 
les  enlàns  tout  fcintment  de  refpeâ, 
d’honneur  & de  reconnoilfancc  envers 
leurs  peres  ; & par  une  cunféquence 
légitime  renverfer  dans  l’état  civil  l’or- 
dre établi  par  la  nature. 

On  dit  que  le  bon  législateur  challè 
les  voleurs  de  fes  Etats  , & que  le  plus 
habile  les  empêche  de  s’y  former.  Il  eft 
mieux  fans  doute,  de  garantir  les  mœurs 
de  la  corruption,  que  de  chercher  à les 
puriHer  quand  elles  font  corrompues. 
Toute  l’attention  doit  être  à empêcher 
la  contagion  de  s’introduire.  L’autorité 
des  peres , eft  le  préfervatif  le  plus  na- 
turel , le  plus  légitime  & le  plus  alTuré. 
Or  l’éducation  de  l’enfance , quoique 
d’une  très-grande  conféqucnce  , ne  de- 
mande que  des  attentions  ; le  poids  de 
l’autorité  n’eft  pas  néceiîiiire  dans  un 
ûgc  II  foible;  mais  lorfqu’npres  la  pu- 
berté , le  germe  de«  palfions  fe  déve- 
loppe, que  leur  impétuolité  agit  avec 
violence , les  loix  puniront  celles  qui 
iront  jufqu’au  crime  : la  feule  puilfance 
paternelle  peut  étoulfer  les  vices  naif- 
fants.  Si  on  compare  les  forces  du  tor- 
rent qu’il  faux  vaincre , avec  celles  de  la 
digue  que  l’on  doit  lui  pppofer,  on 
verra  que  celles-ci  doivent  être  bien 
grandes  pour  être  fupéricurcs  com- 
me on  doit  le  defirer:  Il  vous  ôtez  la 
crainte  & l’intérêt,  je  ne  vois  plus  de 
frein  capable  d’arrêter  la  fougue  de  la 
jeunelfc.  Cependant  on  s’éloigne  de  cet 
efprit  d’une  maniéré  bien  étrange  ; l’on 
fc  relâche  du  pou uolr  paternel  lorfqu’on 
devroit  en  faire  le  plus  d’ufrge.  On 
commence  à regarder  la  jeunelfc  qui  at- 
teint l’âge  de  puberté , comme  des  êtres, 
dit  on  , raifonnablcs.  ils  ne  font  plus 
Tome  XL 


def  enfàns  ; toute  rigueur , toute  puid 
fance  eft  alors  mal-placée  : il  faut  rai- 
fonner  avec  eux  : c’eft  par  la  raifon 
qu’on  doit  les  amener  & les  former  à 
la  vertu  : ce  ne  font  que  les  bêtes  qui 
font  des  êtres  d’habitude.  Les  peres 
tout  remplis  d’idées  (I  étranges  & lî 
contraires  à la  marche  de  la  nature , 
commencent  à accorder  aux  enfant 
quelque  propriété  •,  excellent  moyen 
pour  fatisfaire  leurs  palfions  nâilfan- 
tes , & pour  les  porter  au  comble  de 
l’impétuollté  i ils  les  affranchilfent  de 
tous  les  foins  des  maîtres  circonfpeds, 
& qui , pénétrés  de  leur  devoir , voii- 
droient  que  les  difciples  s’acquittalTent 
aulll  des  leurs  i ils  leur  fovt  fentir  que 
leur  âge  ne  demande  plus  de  frein , ce- 
lui qui  inconteftabicment  en  demande 
le  plus , & qu’ils  n’ont  qu’â  fe  conduire 
fuivant  la  raifon  , qui  malheurcufc- 
ment  commence  alors  à avoir  le  dedout 
des  pallions  ; en  un  mot , lorfqu’il  fau- 
droit  cor.'.mencer  l’éducation  , nous  la 
croyons  finie  t lorfqucla  puilfance  pa- 
ternelle auroit  le  plus  à faire,  le  pere  y 
renonce  contre  les  intentions  du  fouve- 
rain,  & on  lailfe  les  enfans  maîtres 
d’eux-mêmes  â l’âge  qui  a le  plus  d'in- 
fluence fur  le  bonheur  ou  le  malheur  du 
refte  de  la  vie  ; âge  où  on  n’a  ni  pré- 
voyance de  l’avenir  , ni  expérience  du 
palfé , ni  modération  pour  ménager  le 
préfent  -,  & par  conféquent  on  borne 
i’ufigc  du  pouvoh-  paternel  à former  l’a- 
nimal , tel  qu’un  enfant  jufqu’à  la  pu- 
berté, & on  s’en  défait  lorfqii’il  fau- 
droit  commencer  à former  l’homme. 
Crainte  & intérêt  j voilà  les  deux  grands 
relforts  de  l’éducation  ; fi  l’on  en  fup- 
prime  l’un  ou  l’autre,  le  chemin  â l’édu- 
cation, aux  bonnes  mœurs,  au  bonheur 
de  l’Etat,  eft  entièrement  perdu.  (D.F.) 

Pouvoir  ecchjhjîiqnt , v.  Eculé- 
SIASTmUE. 
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•PRÆMUNIRE , Droit  d'Angleterre , 
ofTenfe  contre  le  roi,  ainfi  nommée  des 
mots  de  l’ordre  préparatoire,  pour  faire 
le  procès  à l’accufe  ” Pramunire  focias , 
„ ailîgncz  un  tel  ù comparoitre  devant 
„ nous  pour  répondre  au  délit  dont  il 
„ ell  chargé  Cette  procédure  mo- 
derne e(l  née  du  pouvoir  exorbitant 
que  le  pape  avoit  ufurpé  & exercé  en 
Angleterre  , joug  qui  parut  trop  pefant 
aux  anciens  Anglois , même  au  temps  du 
zélé  ignorant  & aveugle. 

C’eft  une  remarque  bien  fage  que  les 
principes  religieux,  quand  ils  font  purs 
& vrais , ont  une  tendance  dircÂe  à 
pcrfcèfionner  l’homme  & le  citoyen  : 
mais  fi  on  les  corrompt  par  l’erreur , 
ils-  renverfent  ordinairement  le  gouver- 
nement  civil , ils  deviennent  le  toefin 
& rinÜrumcnt  du  crime  dans  le  cœur 
humain.  Le  pouvoir  illimité  qui  fut 
exercé  par  les  druides  en  Occident,  au 
temps  de  la  fiiperllition  payenne  , & 
les  affreures  dévaflations  des  Sarra- 
fins  en  Orient  pour  étendre  le  maho- 
métifme  , témoignent  que  dans  tous 
les  pays,  la  tyrannie  civile  & la  rcligieu- 
fc  fe  font  engendrées  l’une  de  l’autre. 
Et  c’ell  une  gloire  pour  l’églife  Angli- 
cane , & une  forte  préemption  pour 
la  pureté  de  fa  doélrine,  qu’ellç  elfde 
ht  plus  grande  foumilfion  & fidélité  au 
gouvernement  civil.  Son  clergé  aullî 
édifiant  dans  fa  conduite  que  modéré 
dans  fon  ambition , fe  nourrit , s’en- 
tretient de  notions  juftes  fur  les  liens 
de  la  edété  & fur  les  droits  du  gou- 
vernement ; comme  en  matière  de  foi 
& de  moralité,  il  ne  reconnoit  pour 
guide  que  les  faintes  écritures  , ainfi 
en  matière  de  politique  & de  droits  , il 
dérive  tous  fes  titres  de  la  magillrature 
civile  i il  regarde  le  roi  comme  l'on  cheli. 
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le  parlement  comme  fôn  Icgiflateiir  ; A 
il  ne  fe  glorifie  de  rien  tant  que  d’être 
vrai  membre]d’une  églife,  emphatique- 
ment établie  par  la  loi  ; tandis  que  les 
principes  des  autres  églifes,  à les  pren- 
dre dans  l’une  ou  l’autre  e.vtrêmité, 
coupent  également  les  liens  de  la  focié- 
té , en  empiétant  fur  les  droits  dont  la 
rnifon  & le  contrat  originel  de  tout 
Etat , ont  revêtu  la  fouveraineté , & 
en  alfedant  une  fuprémntie  indépen- 
dante dans  tout  ce  qui  concerne  les 
perfonnes  ou  les  affaires  fpirituelles. 
Les  terribles  effets  de  cette  religieufe 
bigoterie,  quand  elle  eft  fomentée  par 
des  principes  erronés,  même  dans  la 
religion  proteftante  , fe  font  montrés 
dans  l’hiftoire  des  anabaptifies  en  Alle- 
magne , des  presbytériens  en  Ecoffe  , 
& dans  ce  déluge  de  Seéfaires  en  An- 
gleterre , qui  ont  affalEné  leur  fouve- 
nnn , qui  ont  culbuté  l’églife  & la  mo- 
narchie , & qui  ont  ébranlé  tous  les  fon- 
demens  de  la  légifiation  , de  la  jufiiee 
& de  la  propriété , pour  établir  en  leur 
place  un  royaume  de  faints.  Mais  en- 
fin ces  horribles  dévaftations , ces  en- 
fans  de  la  folie  & du  zélé , n’ont  eu  qu’u- 
ne courte  durée.  La  politique  romaine 
exaltée  long-temps  par  une  fucceflîon 
de  pontifes  nerveux  , avoit  jetté  de 
profondes  racines  -,  mais  enfin  elles  ont 
été  arrachée#  dans  plufieurs  pays,  en 
attendant  ce  qui  arrivera  dans  les  autres. 

L’ancienne  églife  d’Angleterre , quel 
qu’en  ait  été  le  fondateur , étoit  étran- 
gère à l’évêque  de  Rome  & à fa  pré- 
tendue jurifdidion.  Les  premiers  chré- 
tiens avoient  été  relégués  dans  un  coin 
de  l’i/le  par  les  payens  qui  l’avoicnt 
envahie.  Le  moine  Augufiin  & d’autres 
miflîonnaires  de  la  cour  de  Rome  , 
vinrent  convertir  les  Saxons.  Cette 
révolution  introduifit  quelques  corrup- 
tions dans  le  culte  : mais  nous  ne  tcou- 
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Tons  aucun  veftige  de  l’autorité  tem- 
porelle du  pape , dans  ce  royaume , jut 
qu’à  l’époque  de  la  conquête  des  Nor- 
mands. Ce  fut  alors  que  le  pontife  ré- 
gnant , par  la  faveur  qu’il  accorda  à 
î’invadon  du  duc  Guillaume,  par  les 
bénédidlions  qu’il  donna  à fon  armée 
& à (es  drapeaux , faifit  l’occafion  d’é- 
tablir fes  ufurpations  ; & le  conqué- 
rant politique  le  laiifa  faire  dans  la  vue 
d’abailfer  le  clergé  Saxon , & d’élever 
fes  prélats  Normands  i prélats  nés  dans 
la  dodlrine  & les  pratiques  de  l’efcla- 
vage , accoutumés  à refpeéler  leurs  chaî- 
nes, ils  en  chargèrent  un  peuple  né  libre. 

Le  gouvernement  légal  & railbnna- 
ble  elHolidcment  fondé  fur  la  fubordi- 
nation  des  rangs,  & l’échelle  graduel- 
le des  pouvoirs.  La  tyrannie  imite  en 
quelque  forte  ce  fyftèmc}  elle  s’élève 
par  les  degrés  du  defpotifmc , de  l’ef- 
clave  jufqu’au  fultan , avec  cette  diffé- 
rence que  dans  le  gouvernement  légal , 
la  mefure  de  l’obéilfance  elt  tracée  fur 
les  principes  de  la  fociété , & ne  s’étend 
pas  plus  loin  que  la  raifon  & la  nécef- 
lité  le  demandent  ; au  lieu  que  dans  la 
tyrannie  elle  n’cll  bornée  que  par  la 
volonté  & le  bon  plaillr  du  defpote. 
Delà  pour  enchaîner  plus  fùrcmcnt  les 
âmes  & les  confciences  du  peuple , le 
clergé  de  l’églife  romaine  paye  fes  évê- 
ques d’une  obéidànce  fans  bornes;  & 
les  évêques  à leur  tour , la  rendent  au 
fouverain  pontife , en  tenant  fes  déci- 
fîons  pour  infaillibles,  & en  étendant 
fon  autorité  fur  tout  le  monde  chré- 
tien. Delà,  fes  légats  <r/e/e>-e  introduits 
dans  tous  les  Etats  de  l’Europe;  delà  , 
fes  bulles  & fes  décrétales  qui  étoient 
devenues  la  règle  de  la  fui  & de  la  dif 
ciphne  ; delà,  fes  jugemens  en  dernier 
rclfort  dans  toutes  les  affaires  douteufes 
& difficiles  ; delà  encore  ces  anathèmes , 
qui  donnoient  une  nouvelle  force  à fes 
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décrets.  Armé  de  cette  force , il  détrA- 
noit  les  rois , & il  refufoit  aux  royau- 
mes réfraélaires  l’exercice  des  devoirs 
chrétiens  4 & les  biens  de  l’évangile. 

Mais  quelqu'importante  que  fût  cet- 
te fuprématie  fpintuclle  fur  les  conf- 
ciences tendres  & délicates , la  cour  de 
Rome  n’ignoroitpas  que  fur  la  malle  du 
genre  humain  le  pouvoir  ne  peut  fe 
foutenir  fans  les  richefles  ; c’eil  pour- 
quoi elle  s’appliqua  de  bonne  heure  à 
toutes  les  méthodes  pécuniaires  ; elle 
fe  fervit  du  dogme  du  purgatoire , & de 
la  vente  des  melfes , pour  racheter  les 
âmes  foulfrantcs,  & vendit  des  indul- 
gences. La  loi  canonique  prit  connoif- 
fànce  des  crimes,  prononqa  des  peines 
j>yo  faliUe  anim^ , & les  commua  pour 
de  l’argent.  La  non-rélîdencc  & la  plu- 
ralité des  bénéfices  dans  le  clergé  , les 
mariages  jufqu’au  fejjticme  degré  par- 
miles  laïques,  étoient  rigoureufement 
défendus  ; mais  les  difpenfes  fe  refu- 
foient  rarement  à quiconque  pouvoir 
les  acheter.  En  uu  mot,  l’argent  des 
chrétiens  coula  par  mille  canaux  dans 
le  réfervoir  de  l’églife. 

D’ailleurs  , rétablilfement  du  fyffê-" 
me  féodal,  prerque  dans  toute  l’Euro- 
pe , en  vertu  duquel  toutes  les  pro- 
priétés rclevoientdu  prince,  donna  l’i- 
dée à la  cour  de  Rome  d’ufurpcr  le  mê- 
me droit  fur  les  propriétés  de  l’églife. 
Cet  abus  commenta  en  Italie,  &fe ré- 
pandit par  degrés  en  Angleterre.  Le 
pape  fe  fit  feigneur  féodal  de  tous  les 
bénéfices , & tous  les  patrons  ordinaires 
ne  purent  exercer  le  droit  de  patrona- 
ge que  fous  l’autorité  du  patron  univer- 
fcl.  Les  terres  qu’on  tenoit  en  fief,  ori- 
ginairement donations  gratuites , fu- 
rent nommées  bénéfices;  c’étoit  un  nom 
emprunté  auffi  - bien  que  la  conffitu- 
tion  elle -même.  A cette  imitation  le 
foin  des  aines  par  paroilTc , prit  auffi  le 
X 2 
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«om  de  béivcticc  ; les  fiefs  laïques  fu- 
rent conférés  parinveltiture  ou  prife  de 
poifcnion  corporelle  ; de  même,  les  bé- 
néfices , Jonations  purement  gratuites , 
furent  fournis  à rinvelHture  fpirituel- 
le  par  l’infUtutioii  de  l’évêque , & l’en- 
voi en  poUéinon  } & comme  les  fiefs 
échéoicnc  aufeigneur  féodal,  au  défaut 
d’un  titulaire  légal , les  bénéfices  tom- 
boient  également  à la  nomination  de 
l’évèque , au  défaut  de  la  préfentation 
du  patron,  échutes  d’une  naturefpiri- 
tuelle.  Les  décimes  annuelles  recueil- 
lies par  le  clergé , étoient  équivalentes 
aux  redevances  que  le  fetgneur  féodal 
fe  réfervoit  fur  fon  préfent.  Le  l'erment 
d’obéiflance  canonique  étoit  copié  fur 
le  ferment  de  fidélité  que  le  valfal  prè- 
toit  à fon  feigneur , & les  premiers 
tuits  des  fiefs  militaires  que  le  fei- 
gneur exigeoit  durement  des  héritiers 
qui  parvenoient  au  fief,  donnèrent  liait 
lance  à la  cruelle  exadion  des  premiers 
fruits  pat  le  haut  clergé } & les  aydes 
•ufTi-bien  que  la  taille  levées  occalion- 
ncllement  par  le  prince  fur  fes  vafl’aux , 
fournirent  un  prétexte  au  pape,  pour 
lever  dans  ce  royaume  par  le  moyen  de 
les  légats  é latere , k:  denier  de  Saint 
Pierre,  & d’autres  taxes. 

Enfin , le  faint  pere  fit  un  pas  plus 
grand  qu’aucun  empereur  ou  feigneur 
féodal  i il  fe  réferva  à lui-même , par 
l’autorité  Apoftolique  , la  nomination 
à tous  les  bénéfices  qui  viendruient  à 
vaquer  par  la  mort  du  titulaire  en  cour 
de  Rome  , ou  en  chemin  pour  y venir, 
ou  pour  y retourner  ; bien  plus  , par 
là  promotion  à un  évêché  ou  à une 
abbaye , etiamfi  ad  ilia  perfon^t  conftteve- 
rint  îÿ  debiieriiit  per  ekdioiievi  mit  quei/i- 
•vis  aliiim  modum  ajfunii  i & les  cano- 
nises déclarent  que  ce  n’étoit  point 
faire  tort  au  patron,  que  ce  n’étoit  pour 
kii  qu'ua  dùiig^emiut  de  feigneur  féo- 


dal. Les  difpenfcs , pour  éviter  ces 
fortes  de  vacances , enfantèrent  les  com- 
mendes  ; é<  les  provifions  papales  ga- 
gnèrent de  vitelle  les  nominations  , par 
une  Ibrtc  d’anticipation , avant  la  va- 
cance même  des  bénéfices.  Le  pape 
ufurpa  enfin,  fans  dilfinélion,  tous  les 
droits  de  patronage , & en  conféquen- 
ce  les  nKillcurs  bénéfices  tombèrent 
dans  les  mains  des  Italiens  , ou  d'autres 
étrangers  également  ignorans  ou  enne- 
mis de  la  conftitmion  Angloife.  La 
nomination  même  aux  évêchés,  cet- 
te ancienne  prérogative  de  la  courofi- 
ne , fut  enlevée  à Henri  I.  & enfuite 
à fon  fucceifeur  Jean , pour  être  con- 
férée en  apparence  aux  chapitres  de 
chaque  cathédrale  i mais  en  réalité,  par 
le  moyen  de  fréquens  appels  à la  cour 
de  Rome  , & l’obfcurité  des  loix  qui 
rcgloient  les  éleftions  canoniques , le 
pape  eu  fut  éventuellement  revêtu.  Et 
pour  combler  la  mefure,  le  pape  In- 
nocent III.  par  une  tranfatîlion  bien 
étonnante  dans  cette  efpcce  , ofa  de- 
mander au  roi  Jean  la  réfignation  de  la 
couronne,  pour  devenir  à jamais  le  pa- 
trimoine de  Saint  Pierre.  Une  chofe 
plus  tnonftrucufe  encore  , c’eft  que  ce 
lâche  prince  y confentit , & reprit  foti 
feeptre  des  mains  du  légat,  pour  ne 
plus  le  porter  que  comme  vafl'al  du  S. 
iiege , à charge  d’un  hommage  & rede- 
vance de  mille  marcs  d’argent. 

Une  autre  machine  mife  en  mouve- 
ment , & grandement  perfedionnée  par 
la  cour  de  Rome,  fut  un  coup  de  maî- 
tre dans  la  politique  papale.  Les  pa- 
pes non  contens  des  dixmes  copieufès 
que  la  loi  du  pays  avoit  accordées 
aux  miniftres  de  l’églife  , portèrent 
leurs  mains  avides  fur  toutes  les  ter- 
res & les  héritages  du  royaume;  & 
G la  légiUation  ne  les  eût  arrêtés , 
ils  euüciit  envahi  julqu’au  dernier  pou- 
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ce  de  terre.  Dans  cette  vue  ils  intro- 
duifirent  les  religieux  de  S.  Benoit 
& d’autres  moines , gens  d’auftere  & 
fombre  religion , ieparés  du  monde  & 
de  tous  fes  intérêts  par  un  vœu  de  cé- 
libat perpétuel , tout  propres  à fiifcincr 
les  yeux  des  peuples  par  des  prétentions 
à une  fainteté  extraordinaire;  maison 
profitant  de  la  proteâion  du  fouverain 
pontife  , leur  grand  monarque  , pour 
former  leurs  établilfemens,  ils  voulurent 
la  mériter  en  exaltant  fon  pouvoir  , 
qu’ils  étendoient  fans  mefurc;  & coin- 
mc  dans  ces  temps  de  troubles  civils  , 
des  feigncurs  trop  puilfans,  avec  leurs 
adhérons  , s’abandonnoient  journelle- 
ment à toutes  fortes  de  brigandages, 
de  licence  & de  violence,  ils  fe  per- 
fuadoient  qu’en  fondant  des  monaite- 
res,  au  moment  de  mourir,  ils  expioient 
une  vie  pleine  d’incontinence  , de 
défordres  & de  meurtres.  C’ell  fur  ces 
fondemens  que  s’élevèrent  tant  d’ab- 
bayes & de  maifons  religieufes  dans  le 
fiecle  qui  fuivitla  conquête  Norman- 
de. Elles  furent  dotées  non-feulement 
des  dixmes  ecclélîaftiqucs  enlevées  au 
clergé  féculier , mais  encore  des  terres , 
mailons,  feigneuries,  éc  grandes  baro- 
nies  ; car , félon  la  doélrine  du  temps  , 
tout  ce  qu’on  donnoitaux  moines  étoit 
eonfacré  à Dieu  lui-même.  Delà  , on  ne 
pouvoir  ni  aliéner,  ni  enlever  ces  biens 
cohfacrés,  fans  un  énorme  facrilége. 

Nous  pourrions  encore  nous  étendre 
fur  d'autres  inventions  de  la  cour  de 
Rome  , pour  tirer  le  clergé  de  toute 
jurifdiiflion  civile;  par  exemple,  la  le- 
paration  des  cours  eccléfiaftiques  d’a- 
vec' les  leculicrcs  , leur  conftitution 
làns  aucune  entremife  de  la  couronne; 
leur  jurifdiclion  exclufive  fur  toutes 
les  perfonnes  ecclélialHques , & leurs 
caufes  , & leur  frivilége  clérical  dont 
nous  aurons  occallon  d’examiner  am> 


plement  la  nature.  Le  plan  du  pouvoir 
pontifical , qiielqu’avancé  qu’il  fût  par 
l’indéfatigable  politique  & l’opiniâtre- 
té de  la  cour  de  Rome  durant  une  lon- 
gue fuite  defiecles,  a encore  été  limé 
& amélioré  par  une  fociété  d’hommes 
qui  ont  augmenté  les  fciences  de  l’Eu- 
rope. Aimi  perfeélionné  & exalté  par 
rcnthounafme  qui  prévalut , non-ièu- 
lement  fur  le  foible  & le  limple,  mais 
encore  fur  les  gens  éclairés  qui  avoient 
des  lumières  naturelles  & acquifes,  il 
fut  mis  en  pleine  exécution  par  des. 
dcfpotcs  qui  rompoient  tous  les  liens 
qui  les  uniffoient  à leurs  malheureux 
fujets , totalement  indiflférens  fur  ce  qui 
pouvoir  arriver  à une  poftérité  qui  leur 
devenoit  étrangère.  Mais  enfin  ce  pou- 
voir abufif s’cii  dillipé  en  fumée,  lorC- 
que  les  yeux  du  peuple  fe  font  ouverts  , 
& qu’il  a employé  fa  vigueur  à le  dé- 
truire. Tant  elt  vain  & ridicule  le  plan 
de  vivre  en  fociété , fans  rcconnoitre 
les  devoirs  qui  la  lient,  & d’affeder 
une  entière  indépendance  de  l’état  ci- 
vil qui  protège  tous  les  droits , & qui 
nous  donne  toute  liberté , excepté  cel- 
le d’enfreindre  les  Iqix. 

Après  avoir  tracé  en  raccourci  les 
ufurpations  papales  en  Angleterre , ex- 
pofons  les  ftatuts  de  framuiiire  qui  les 
ont  réprimées.  Le  roi  Edouard  I.  prince 
lage  & magnanime  , fut  le  premier  à 
fecouer  le  joug.  Il  ne  voulut  pas  per- 
mettre à fes.  évêques  d’aller  à un  con- 
cile général,  fans  avoir  juré  auparavant 
qu’ils  ne  recevroient  pas  la  bénédidion 
du  pape.  Il  tint  peu  de  compte  des  bul- 
les & des  pourfuites  en  cour  de  Rome  ; 
il  l'aifit  le  temporel  du  cicigé  d’Ecofle- 
qui  , fous  le  prétexte  de  la  taxe  qu’il' 
payoit  au  pape,  refufoit  de  fe  foumet- 
tre  à celle  du  parlement  ; il  corrobora; 
les  ftatuts  contre  les  gens  de  main- 
morte i.  il  travailla  à fetmei  It  go^jürs 
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qui  mcnaçott  d'engloutir  tous  les  biens 
du  royaume  ; & en  vertu  d’une  ancien- 
ne loi , il  fit  exécuter  un  de  (es  ilijcts 
qui  avoir  obtenu  une  bulle  d’excom- 
munication contre  un  autre.  Il  Te  (î- 
gnala  auill  dans  ce  genre  par  un  (iatut 
contre  les  provilîons  en  cour  de  Rome, 
iiatut  qui  , au  lentiment  d'Edouard 
Coke , lut  le  pero  de  tous  les  (tatuts 
py.ciiiuiiire  qui  mettent  au  rang  des  of- 
fenfes  immédiates  contre  le  roi  toute 
entreprilb  de  la  cour  de  Rome,  dont 
on  ne  fauroit  fomenter  le  pouvoir  , 
fîtns  diminuer  l’autorité  royale. 

Sous  le  foible  régne  d’Edouard  II.  le 
pape  fit  des  tentatives  pour  rétablir  l'es 
ururpations  dans  le  royaume , mais  le 
parlement  l’arrêta  d’une  main  ferme; 
& parmi  les  griefs  dont  fut  chargé  ce 
malheureux  prince  , l’un  des  princi- 
paux fut  d’avoir  autorifé  les  bulles  de 
Rome.  Mais  Edouard  III.  Ton  fils , fe 
trouva  d’un  caraétere  bien  différent  ; 
& d’abord  pour  appliquer  à ce  mal  des 
remèdes  doux , il  écrivit  nu  pape , con- 
jointement avec  fa  noblelTe , une  let- 
tre de  plainte  , d’un  ftyle  modéré  ; mais 
à la  réception  de  la  réponfe,  haute  & 
menaçante,  qui  lui  apprcnoitque  l’em. 
pereur  & le  roi  de  France  venoient  de  ‘ 
fe  foumettre  aux  prétentions  du  S.  fie- 
ge  fur  les  memes  objets , il  répondit 
que  fi  l’empereur  & le  roi  de  France  cm- 
bralfoientlc  parti  de  1a  cour  de  Rome, 
U feroit  la  guerre  à tous  deux  , pour 
défendre  les  libertés  de  fa  couronne. 
Delà  fortirent  des  loix  plus  feveres  con- 
tre ceux  qui  obtiendroient  des  provi- 
fions  en  cour  de  Rome.  Il  fut  flatué 
que  les  pourvus  payeroient  une  amen- 
de à la  volonté  du  roi , & qu’ils  gar- 
deroient  prifon  jufqu’à  ce  qu’ils  cuucnc 
renoncé  aux  provilîons  obtenues.  La 
même  peine  fut  infligée  à celui  qui  ci- 
teroit  le  roi  ou  quelqu’un  de  Tes  lüjets 


à cette  cour.  Et  lorfque  le  pape  Ur- 
bain V.  tenta  de  faire  revivre  la  vaf. 
Iklité  & le  tribut  annuel  dont  le  roi  Jean 
avoit  flétri  le  royaume , les  Etats  aR 
femblés  en  parlement  fous  Edouard  HL 
prononcèrent  que  la  donation  du  roi 
Jean , comme  laite  fans  la  concurrence 
du  parlement,  & contraire  au  ferment 
qu’il  avoit  prêté  en  recevant  la  cou- 
ronne, étoit  nulle  & de  nul  effet;  dé- 
cifion  que  toute  la  noblelfe  unie  avec 
les  communes , s’engagea  à foutenir  par 
la  force , s’il  en  étoit  befoin. 

• Sous  le  régné  de  Richard  II.  les 
loix  fur  cette  matière  furent  encore 
plus  féveres.  Les  ftatuts  3 , ch.  3 , 7 
& 12,  défendirent  aux  étrangers  qui 
avoient  des  bénéfices  en  cour  de  Ro- 
me de  les  allcrmcr.  Le  motif  étoit  de  les 
forcer  du  moins  à y réfider  , déclarant 
en  même  temps  pous  l’avenir  que  tout 
étranger  feroit  incapable  d’être  préfen- 
té  k aucun  bénéfice  dans  le  royaume. 
Quant  aux  fujets  du  roi,  s’ils  parve- 
noient  à quelque  bénéfice  par  des  pro- 
vifions  étrangères , ils  étoient  mis  hors 
de  la  protcélion  du  roi , & le  bénéfice 
étoit  déclaré  vacant  par  le  Ifatut  ta  , 
ch.  15,  auquel  des  llatuts  fublcquens 
ajoutèrent  le  bannilfement  & la  con- 
filcation  des  biens  ; & pour  donner  en- 
core plus  de  force  à ces  llatuts , fi  quel- 
qu’un réclamoit  en  cour  de  Rome  ou 
en  apportoit  quelque  excommunica- 
tion, il  s’expoferoit  à la  prifon , à la  con- 
fifeation  de  fes  biens,  & même  à la  peine 
de  mort. 

Dans  les  lettres  exécutoires , pour 
faire  obferver  ces  llatuts,  les  mots  pra- 
munire  fadas , ayant  été  employés  pour 
citer  les  délinquans,  ils  s’appliquèrent 
non-feulement  aux  lettres  exécutoires, 
mais  encore  à l’aélion  même  qui  tend 
à maintenir  l'ufurpation  papale  ; & c’ell 
ce  qu’on  nomme  le  délit  de  prtemunire. 
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Dans  des  tems  poftéricurs  on  a fui- 
vi  les  mêmes  principes.  Par  le  (iatut 
2.  de  Henri  IV.  ch.  }.  quiconque  ac- 
ceptoit  une  exemption  de  la  cour  de 
Rome  , pour  fc  fouftraire  à l’obéilTan- 
cc  canonique  de  l’ordinaire,  écoic  fou- 
rnis aux  peines  de pwicwire , & ce  fut 
là  le  dernier  des  anciens  ftatuts , tou- 
chant cette  efpece  de  délit  } parce  que 
le  pouvoir  abufif  de  Rome  tiroit  à fa 
fin.  Peu  de  tems  après , fous  le  règne 
de  Henri  V.  l’cfprit  de  la  nation  s’éleva 
tellement  contre  la  difpofuion  des  prieu- 
rés & désabb-.iyes  en  faveur  des  moines 
étrangers  , qu’on  fupprima  ces  bénéfi- 
ces ; & les  terres  de  leur  dépendance 
furent  adjugées  à la  couronne. 

On  étoit  fi  fort  en  garde  contre  le 
pouvoir  que  la  cour  de  Rome  s’étoic  ar- 
rogé, que  l’archevêque  de  Cantorberi, 
primat  du  royaume  fous  le  régné  de 
Henri  V.  empêcha  le  frere  du  roi  même 
d’être  promu  au  cardinalat , & à la  lé- 
gation A latere , fur  le  principe  qu’on 
ne  pouvoit  recevoir  ni  l’un  ni  l’autre 
fans  les  lettres  du  pape,  & fans  déroger 
aux  libertés  de  l’églife  nationale  ; & il 
fe  regardoit  lui-même , ainfi  qu’il  l’e-x- 
pofe  dans  fà  lettre  au  roi,  „ comme  obli- 
„ gé  par  fon  ferment  de  fidélité  de  s’op- 
„ po.fer  à cette  promotion  , pour  s’ac- 
„ quitter  de  ce  qu’il  devoir  à Dieu  & au 
„ roi  qui  l’avoient  prépofé  au  gouver- 
„ nement  de  réglife anglicane”.  Par  la 
même  raifon,  fous  le  régné  de  Henri  VI. 
il  rcfufa  de  facrer  pour  l’évêché  d’Ely 
un  fujet  nommé  par  le  pape  Eugene  IV. 
Le  pape  Martin  V.  lui  ordonna  abfolu- 
ment  de  faire  l’impofTible  pour  anéantir 
l’exécrable  (fatut  (ce  font  les  termes)  de 
frxmwüre.  Il  rcfulà.  Cette  conduite  fou- 
tenue  irrita  tellement  le  pape, qu’il  le  fuf- 
pendit  de  tous  fes  pouvoirs  par  une  bulle 
folemnclle  ; le  primat  n’en  tint  pas  comp- 
te, & ciiappellaau  futur  concile.  Les  fei- 
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gneiirs  fpiritucis  & temporels  avec  toute 
la  nation  applaudirent  à fa  conduite,  & 
fc  foutinrent  contre  la  cour  de  Rome. 

Telle  fut  dans  fii  fource  la  nature  du 
délit  prteunmire.  C’étoit  de  vouloir  in- 
troduire un  pouvoir  étranger  dans  cette 
terre , & créer  imptriitm  in  imperio  un 
Etat  dans  l’Etat,  en  rendant  au  pape  une 
obéiifance  qui  n’étoit  dûc  par  les  conf- 
titutions  qu’au  roi  feul , même  avant  la 
réforme  fous  Henri  VTIl.  réforme  qui 
rompit  enfin  toute  communion  avec  le 
fiege  de  Rome.  Ce  fut  alors  que  les  an- 
ciens (fatuts  qui  n’avoient  pas  été  tou- 
jours obfcrvés  dans  la  gtande  rigueur, 
reprirent  toute  leur  force;  que  les  ap- 
pels des  cours  royales  à la  cour  papale, 
que  les  demandes  dans  cette  cour  pour 
lesdifpenfes  & exemptions,  que  le  re- 
fus de  facrer  des  évêques  nommés  par 
le  roi  furent  fournis  rigoureufement  aux 
peines  de  prMitiaiire.  Et  dans  la  fuite, 
par  le  ftatut  f d’Elifabcth , ch.  i,  refufer 
le  ferment  de  luprématie , ou  foutenir  la 
jurifdiétion  du  pape,  c’eft  encourir  les 
peines  de  py.ammire  pour  la  première 
fois , & celle  de  hautc-trahifon  pour  la 
fécondé.  Par  un  autre  ftatut  de  la  même 
reine , ch.  2 , ceux  qui  apporteroienc 
dans  le  roj'aiime  des  Agmu  Dei,  des  croix 
& des  chapelets,  ou  ceux  qui  ne  dénon- 
ceroient  pas  au  confeil  privé  ceux  qui 
les  apportent,  fur- tout  un  juge  de  paix, 
les  uns  & les  autres  feront  coupables  du 
prMmmirei  mais  d'introduire  feulement, 
ou  de  vendre  des  livres  de  melfe , ou  au- 
tres livres  pieux  de  la  communion  pa- 
pale , le  ftatut  J de  Jacques  1.  ch.  f , fe 
contente  d’une  amende  de  quarante  fehe- 
lings.  Enfin , un  ftatut  d’Elifabeth,  27, 
ch.  Z,  condamne  aux  peines  de  pt'^eniM- 
nire  quiconque  contribucroit  à l’entre- 
tien d’un  college  de  jéfuites , ou  d’un 
féminaire  papifte  au  - delà  de  la  mer, 
ou  encore  d'uii  jéfuite  en  - deqà. 
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JufqueS'Ià  les  peines  da  pr^munlre 
fe  trouvent  renfermées  dans  leur  inlti- 
tution  originelle  , qui  ctoit  d’abolir  les 
ufurpations  papales  ; mais  on  a encore 
jugé  à-propos  de  les  appliquer  à d’autres 
délits,  dont  quelques  uns  y ont  fort  peu 
de  rapport , & d’autres  point  du  tout. 

C’elt  ainfi  i“.  que  par  le  (btut  12  de 
Charles  II.  ch.  14,  il  ell  défendu  de  fixer 
un  prix  aux  denréfcs  que  l’on  acheté  pour 
la  maifon  du  roi , contre  la  volonté  du 
propriétaire.  2”.  Défendu  par  un  autre 
uatut  cb.  I,  de  foutenir  par  paroles 
ou  par  écrit , que  les  deux  chambres  du 
parlement  ont  le  pouvoir  législatif  fans 
le  concours  du  roi.  }“.Défendu  par  l’aéle 
kabeas  corpus  d’envoyer  prifonnicr  au- 
delà  de  la  mer  aucun  l'ujet  de  la  Grande- 
Bretagne.  4".  Le  ftatut  de  Guillaume  III. 
oblige  toute  perfonne  âgée  de  dix  - huit 
ans  de  prêter  le  ferment  defidéHté  & de 
fupréniatie  , (1  elle  en  eft  requife  par  le 
magillrati  & par  le  ftatut  7 & 8 du  mê- 
me règne,  cb.  24,  tout  officier  de  juftice 
qui  cxerceroit  fon  emploi  fans  avoir  prê- 
té CCS  deux  fermons , feroit  encore  plus 
coupable,  f*.  Défendu  par  le  ftatut  6 de 
la  reine  Anne,  c/j.7,  d’enfeigner,  prêcher, 
que  le  prétendu  prince  de  Galles  , ou 
toute  autre  perfonne,  que  les  dénommés 
dans  l’aéle  d’établi ifement  & d’union  , 
ont  quelque  droit  au  trône  de  la  Gran- 
de-Bretagne; comme  aiîlîî  de  foutenir 
que  le  roi  & le  parlement  ne  peuvent 
faire  des  loix  pour  limiter  la  fucceliion 
à la  couronne  : une  telle  doélrinc  arrive 
même  au  degré  de  haute  - trahifon.  6*. 
Par  le  ftatut  6 de  Georges  I.  cb.  1 8,  fait 
Tannée  d’après  que  Tinfàmc  projet  de  la 
compagnie  de  la  mer  du  Sud  eut  appau- 
vri la  moitié  de  la  nation  , toute  entre- 
prife  qui  n’a  pour  garant  que  des  fouf- 
criptions  illégales,  appcilées  communé- 
ment alors  duperies  , eft  founiiic  aux 
peines  du  pr<anuuire. 


Dans  Texpofition  que  nous  venons 
de  faire  de  la  nature  des  differentes  ef. 
pcces  du  délitpr^mionVe , on  peut  aife- 
ment  apperccvüir  les  peines  qui  y font 
attachées.  Le  chevalier  Edouard  Coke, 
ï.liijiit.  p.129,  en  adonné  lefommaircî 
„ le  délinquant,  après  la  conviélioii,  eft 
„mis  hors  de  la  proteélion  du  roi,  ati 
„ profit  duquel  fes  terres  & fes  biens  font 
„ confilqués  ; & il  cft  condamné  à la  pri- 
„ fon , tant  qu’il  plaira  au  roi , ou  com- 
„ me  d’autres  auteurs  dilent , à une  pri- 
„ fon  perpétuelle  ”.  Mais  les  deux  fens 
reviennent  au  même  ; puifque  le  roi,  par 
fa  prérogative  royale,  peut  en  tout  tems, 
remettre  la  peine  en  totalité  ou  en  par- 
tie , excepté  dans  le  cas  où  le  délinquant 
auroit  tranrgreilè  la  loi  baheas  corpus. 
Les  forfaitures  attachées  aux  délits  prte~ 
tnunh-e,  ne  les  font  pas  monter  au  degré 
de  félonie,  attendu  qu’elles  font  décer- 
nées par  des  ftatuts  particuliers , & non 
par  la  commune  loi.  Néanmoins  ces  dé- 
lits font  ff  odieux,  qu’au  fentiment  d’E- 
douard Coke  , tout  homme  peut  tuer 
impunément  le  coupable  fans  être  repris 
par  la  loi , parce  que , dit  il,  en  vertu  de 
la  loi , tout  homme  peut  en  tout  tems  le 
traiter  en  ennemi  du  roi , & que  l’cnns- 
mi  du  roi  eft  l’ennemi  de  tout  le  monde; 
mais  une  telle  doélrine  n’ert  pas  foute- 
nablc.  Il  eft  feulement  permis  par  la  loi 
de  nature  & celle  des  nations  de  tuer 
un  ennemi  dans  le  feu  d’une  bataille,  ou 
pour  fa  propre  défenlé  : & pour  obvier 
à une  doclrine  fi  barbare,  le  ftatut  f d’E- 
lifabeth,  cb.\.  déclare  qu’il  n’eft  pas  per- 
mis de  ruer  un  coupable  convaincu  de 
pr.tmunire  , non-obftant  toute  loi , tout 
ftatut,  toute  opinion  , toute  interpréta- 
tion contraire.  Cependant  le  délinquant, 
quoique  protégé  encore  comme  membre 
de  la  fociété , contre  les  injures  publi- 
ques , ne  peut  intenter  aucune  aélion 
contre  les  injures  civiles  quelque  gran- 
des 
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des  qu’elles  puiflcnt  être  i il  eft  tellement 
hors  lie  la  protection  de  la  loi , qu'elle 
ne  fe  charge  plus  de  lui  conferver  fcs 
droits  civils  , ni  de  remédier  aux  torts 
qu’on  pourroit  lui  faire  > & aucun  hom- 
me, avccconnoiirancede  fou  crime,  ne 
peut  en  fureté  lui  prêter  aide  & iêcours. 
(D.G.) 

PRAGMATiaUE  SANCTION  , 
Droit  caii.  qu'on  appelle  aulfi  quelque- 
fois tîmplemcnt  pragmatique,  cil  le  nom 
que  l’on  donne  à certaines  ordonnances. 

Hofman  dit  que  l’on  entendoit  par 
le  terme  de  pragmatique  fanïlion  , un 
referit  du  prince , non  pas  fur  l’atlaire 
d’un  fimple  particulier,  mais  qui  con- 
cernoit  quelque  corps  , communauté 
ou  province. 

On  appelloit  un  tel  réglement  prag- 
ntatique,  foit  parce  qu’il  preferivoit  les 
formes  que  l’on  devoir  pratiquer  dans 
une  certaine  matière  , foit  parce  que 
ce  réglement  n’étoit  interpofé  qu’après 
avoir  pris  l’avis  des  gens  pragmatiques  , 
c’ell-à-dire , des  meilleurs  praticiens  , 
des  perfonnes  les  plus  expérimentées; 
fauülion  éioit  le  terme  qui  caractérifoit 
une  ordonnance  ; en  eifet  faii&io  dans 
la  loi  eft  la  partie  qui  prononce  quel- 
que  peine  contre  les  contrevenans. 

L’hilloire  fait  mention  à'unc pragma- 
tique fattilion  , faite  par  le  roi  S.  Louis , 
en  ia68-  Les  principaux  articles  font 
que  les  prélats  du  royaume,  les  colla- 
teurs  des  bénéfices  & les  patrons  feront 
maintenus  dans  la  polTelIlon  paifible 
de  tous  leurs  droits;  que  l’élcélion des 
prélats  fera  faite  librement  par  les  égli- 
f'es  cathédrales  ; que  l’on  tâchera  d’em- 
pêcher la  fiinonie  & la  vente  des  bé-' 
uéfices  , que  la  cour  de  Rome  ne  pour- 
ra mettre  aucune  impofition  fur  le  cler- 
gé du  royaume,  que  dans  le  cas  d’une 
iiéccinté  prelfante  & avec  le  confente- 
roeiit  du  roi  & de  l’églife  gallicane  ; que 
Tosne  XL 


toutes  les  églifes  & tous  les  eccléfiafti- 
ques  du  royaume  jouiront  pailiblc- 
ment  des  privilèges  & franchilés  qui 
leur  ont  été  accordés  par  les  rois  de 
France,  fcs  prédéceiiêurs. 

La  plus  fanieufe  pragmatique  eft  cel- 
le qui  fut  faite  en  France,  en  I4î8» 
fous  le  régné  de  Charles  VIL  Ce  prin- 
ce, confidérant  qu’il  s’étoit  gliil'é  de 
grands  abus  dans  le  royaume  , parti- 
culièrement au  fujet  de  l’éledion  des 
prélats  & de  la  collation  des  bénéfices, 
réiiilut  d’y  remédier.  Il  convoqua  une 
afl'emblée  du  clergé  à Bourges  en  1431. 
On  y drelTa  des  mémoires  que  l’on  en- 
voya au  concile  qui  fe  tenoit  alors  à 
Bâle  ; & , après  fepe  ans  de  difcullions 
& de  délibérations,  on  acheva  enfin 
cette  pragmatique , qui  devoit  être  la 
bafe  de  la  difeipline  eccléliaftique  dans 
le  royaume.  Elle  contient  vingt  trois  ar- 
ticles drefles  fur  les  décrets  du  concile 
de  Bâle.  Le  premier  établit  la  fupério- 
rité  du  conule  général  fur  le  pape.  Le 
fécond  traite,  en  particulier,  de  l’au- 
torité du  concile  de  Bâle  , qui  avoit 
dépolé  le  pape  Eugene  IV.  Le  troifiemc 
ordonne  que  les  églifes  auront  la  liber- 
té d’élire  leurs  prélats  , & marque  la 
forme  des  éledions.  Le  quatrième  & 
le  cinquième  traitent  de  la  collation 
des  bénéfices , & abolüTent  les  réferves 
& les  grâces  expedatives  du  pape  & 
de  fes  légats.  Le  lixicme  concerne  les 
caufes  & les  jugemens.  Le  fcpticme 
traite  des  appels  en  cour  de  Rome  ; & , 
pour  abréger  cette  énumération  , les 
articles  fuivans  règlent  ce  qui  regarde 
le  fait  des  poifcllions  paillbics;  con- 
tiennent diverfes  ordonnances  fur  les 
cérémonies  du  fcrvice  divin  & la  poli- 
ce des  églifes  cathédrales  ; abolilfcnt 
les  annates  ; écablilfent  les  prébendes 
théologales , & alfedent  le  tiers  des  bé- 
néfices aux  gradués.  Le  pape  Pie  IL 
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élevé  fur  le  fiege  apoftolique , en  14^  8 , 
fit  tous  Tes  efforts  pour  faire  abolir  en 
France  une  ordonnance  fi  contraire  aux 
intérêts  de  la  cour  de  Rome.  L’évèque 
de  Terni  qui  étoit  à la  cour  de  Louis 
XI.  en  qualité  de  nonce,  fut  manier, 
avec  tant  d’habileté  , l’efprit  de  ce  prin- 
ce , qu’il  l’engagea  à publier  un  édit , 
en  1461,  qui  abolilïbit  \i 
que.  Le  pape , ravi  de  ce  fuccès  , fit 
traîner  ignominieufementdans  les  rues 
de  Rome  la  charte  de  la  pragmatique-, 
& , pour  marquer  fa  reconnoilfance  à 
Louis  XL  il  lui  envoya  une  épée  qu’il 
avoit  bénie  à la  melfc  de  minuit  à 
Noël  , & dont  le  fourreau  étoit  en- 
richi  de  pierreries.  Il  accompagna  ce 
préfent  d’une  piece  de  vers  à la  louange 
de  ce  prince. 

Cependant  l’abolition  de  la  fragma- 
tiqiie,  qui  caufoit  tant  de  joie  à la  cour 
de  Rome , fit  en  France  un  grand  nom- 
bre de  mécontens.  On  ne  Initfa  pas  mê- 
me d’en  obferver  plufieurs  articles  , 
malgré  l’édit  du  roi.  Il  n’y  eut  que 
ceux  qui  concernoient  les  réferves  & 
les  grâces  expedatives  qui  demeurè- 
rent fims  exécution.  Paul  II.  ayant  fuc* 
cédé  à Pie  II.  en  1464,  envoya  un  lé- 
gat en  France,  en  1467,  pour  prefler 
le  roi  d’abolir  entièrement  cette  odieufe 
pragmatique.  Ce  légat  étoit  aullî  chargé 
de  donner  à Jean  Balue , évêque  d'E- 
vreux , le  chapeau  de  cardinal , s'il  vou- 
loir s’employer  à faire  réulCr  cette  af- 
faire. Balue , ébloui  de  l’éclat  de  la  pour- 
pre romaine  , fc  dévoua  aux  intérêts 
du  pape,  & obtint  de  Louis  XI.  les 
lettres  qui  confirraoient  l’abolition  de 
la  pragmatique.  Le  prélat  , après  les 
avoir  fait  publier  au  châtelet,  voulut 
les  faire  enrégiftrer  au  parlement  ; mais 
le  procureur- général,  Jean  de  S.  Ro- 
main, s’oppofa  à l’enrégiftrement.  Il 
reprélènta  vivement  qu’il  ne  pouvoit 
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y avoir  rien  de  plus  funefie  pour  le 
royaume  que  l’abolition  de  la  pragma- 
tique-, que,  pendant  trois  ans  que  l’exé- 
cution en  avoit  été  fufpciidue,  il  étoit 
forti  de  France  trois  cents  quarante 
mille  écus  pour  les  évêchés  , les  ab- 
bayes, les  prieurés,  & deux  millions 
d’écus  pour  les  grâces  expedlatives  des 
cures  & autres  bénéfices.  Il  fit  de  faii- 
glans  reproches  à l’évêque  d’Evreux.qui 
facrifioit  à fon  ambition  particulière  le 
bien  commun  de  la  patrie,  & protefia 
qu’il  ne  confentiroit  jamais  à l’aboliticii 
d’une  ordonnance  auffi  utile  au  royau- 
me que  la  pragmatique  fatiSioit.  L’uni- 
verfité  témoigna  aullî  un  grand  zele 
pour  la  défenfe  de  la  pragmatique  -,  & 
le  redleur  alla  déclarer  au  légat  qu’il 
appciloit  au  futur  concile  de  tout  ce 
qui  (croit  fait  à l’encontre. 

Louis  XI.  étant  mort  en  148} , nti 
demanda  avec  emprclfcment  le  rétablifî. 
fement  de  la  pragmatique  dans  une  al- 
fcmblée  générale  des  Etats  du  royau- 
me, que  Charles  VIII.  tint  dans  la 
ville  de  Tours.  Il  n’y  eut  que  les  évê- 
ques qui  avoient  été  promus  fous  le 
régné  de  Louis  XI.  contre  la  forme 
preferite  par  la  pragmatique , qui  s’op- 
poferent  au  vœu  de  l’aifemblée  ; mais 
on  n’eut  aucun  égard  à leur  oppofition. 

pragmatique  fut  remifeen  vigueur, 
& continua  d’être  obfervée  fous  le  régné 
de  Charles  VIII.  & de  Louis  XII.  fbn 
fuccefleur.  Au  mois  de  Décembre  i y 1 2, 
le  pape  Jules  II.  prélîdcnt  au  concile  de 
Latran  , ordonna  que  tous  ceux  qui 
favorifoient  la  pragmatique  fancîion  , 
euffent  à comparoitre  au  concile , dans 
refpacc  de  loixante  jours.  Jules  II. 
étant  mort  en  Février  ifij  > Léon  X, 
fon  fuccefleur , renouvella  cette  fom- 
mation.  C’ell  pourquoi  Louis  XII.  en- 
voya fes  amballàdeurs  au  concile  de 
Latran  -,  mais  & mort , qui  arriva  le 
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premier  de  Janvier  if  14  , l’empêcha 
de  voir  la  fin  de  cette  affaire.  François 
I.  qui  lui  fuccéda  , prince  plus  occupé 
de  Tes  expéditions  militaires , que  des 
affaires  civiles,  féduic  parle  chancelier 
du  Prat  qui  s’étoit  vendu  à la  cour  de 
Rome  pour  un  chapeau  de  cardinal , 
conclut  à Bologne  , avec  le  pape  Leon 
X.  ce  fameux  traité  connu  fous  le  nom 
de  Concordat,  qui  aboliifoit  la  pragma- 
tique. Ce  traité  fut  proprement  l’ouvra- 
ge du  chancelier  du  Prat , qui  le  con- 
dut  avec  les  cardinaux  d’Ancone  & de 
Sanciquatro,  pendant  que  François  I. 
étoit  à Milan.  U.  Concordat. 

Pour  ce  qui  e(l  des  pragmatiques  d’ .Al- 
lemagne , ce  font  des  réglemcns  ou  con- 
cordats que  l’empereur  fait  agréer  par 
la  dicte.  La  pragmatique  fauSion  de  l’em- 
pereur Charles  V'I.  eft  un  paéle  de  fa- 
mille pour  la  fuccelTion  de  fes  Etats 
héréditaires  qu’il  déclare  indivifibles  , 
& pour  le  droit  de  fucceffion  de  mâle 
en  mâle  , au  défaut  dcfquels  il  appelle 
fes  filles , à leur  défaut  fes  nieces , â 
leur  défaut  fes  fœiirs  ; elle  fut  accep- 
tée en  i7-4<  dans  la  plupart  des  Etats 
héréditaires  d’Autriche  , & préfentéc  à 
la  dicte  de  Ratisbonne  en  173 1 , où  l’em- 
pereur en  demanda  la  garantie.  Voyez  le 
tableau  de  P Empire  germanique , p.  i f 4. 

PRATICIEN  , f m. , Jurifprud. , ell 
celui  qui  eft  verfè  dans  la  pratique  judi- 
ciaire. 

Ce  n’eft  pas  feulement  aux  Iniifncrs 
& aux  procureurs  que  la  connoilfance 
de  la  pratique  eft  nécelfaire  j leftylc  des 
procédures  qui  font  de  leur  miniftere 
doit  leur  être  familier  pour  les  rédiger 
comme  il  faut.  Les  avocats  & les  juges 
doivent  être  également  inftruits  des  ré- 
glés de  la  pratique , pour  connoitre  fi 
les  ades  qu’on  leur  préfente  font  dans 
la  forme  où  ils  doivent  être  î fi  les 
«onclufions  font  bien  libellées , bien  di- 


rigées, s’il  n’y  a point  quelque  nullité 
dans  la  procédure. 

On  dit  d’un  avocat  qu’il  eft  meilleur 
prrtric/e«que  jurifconfulte,  lorfqu’il  s’ar- 
rête à des  fubtilités  de  procédure  plutôt 
qu’à  difeuter  le  fond. 

(iyand  on  parle  A'vm praticien  fimple- 
mcnt,on  entend  quelqu’u.-.  qui  n’a  d’au- 
tre emploi  que  celui  de  poftulcr  dans 
quelque  jufticc  fous  un  officier  public, 
on  comprend  auffi  fous  ce  terme  les 
clercs  des  procureurs,  ceux  des  greffiers 
& huiffiers.  v.  ces  articles. 

PRATK^'E  du  barreau  , Jurifpr. , 
tritura  fori , c’eft  l’ufage  qui  s’y  ob- 
ferve  pour  l’ordre  judiciaire,  v.  Pro- 
cédure. 

On  appelle  pratique  d’un  procureur  le 
fond  de  dofiers,  de  facs  & autres  papiers 
qu’il  a concernant  les  affaires  dont  il  eft 
chargé. 

La  pratique  d’un  notaire  confifte  dans 
fes  minutes. 

La  pratique  d’un  procureur  ou  d’un 
notaire  eft  meuble. 

PRÉBENDAIRE , f m.  . Droit  can. , 
fe  dit  de  celui  qui  a une  prébende  dans 
une  églife  cathédrale  ou  collégiale,  v. 
Chanoine,  & ci-après  Prébende  & 
Pp  pRPMn^ 

PRÉBENDE,  f f.  , Droit  can.,  eft 
une  certaine  portion  des  biens  d’une 
églife  cathédrale  ou  collégiale  , qui  eft 
affignée  à un  eccléfiaftique  titulaire  de 
cette  prébende , pour  fa  fubfiftance. 

Une  prebende  n’eft  , comme  on  voit, 
autre  chofe  qu’un  bénéfice  établi  dans 
une  cathédrale  ou  collégiale. 

On  confond  quelquefois  les  termes 
de  prébende  & de  canonicat , parce  qu’il 
y a ordinairement  une  prébende  unie  à 
un  canonicat  [ cependant  ce  n’eft  pas 
toujours  la  même  chofe.  En  effet , il  y a 
des  prébendes  qui  n’ont  pas  le  titre  ni 
les  droits  de  chastohies  ■,  & des  chanoi- 
Y 2 
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nés  qui  ne  font  p-ébendés , te’s  que 
les  chanoines  ad  eÿe&itm. 

II  y a aulli  dans  quelques  cathédrales 
& collégiales  des  bénéficiers  que  l’on  dif- 
tingue  des  p-tbeudés  , tels  que  font  les 
fimples  chapelains,  v.  Bénéfice  , Ca- 
NONiCAT,  Chanoine,  & ci-après  Pré- 
BENDÉ. 

PRÉBEXDÉ , ad). , Droit  can  , fe  dit 
d’un  eccléfiallique  qui  a une  prébende 
dans  un  églife  cathédrale  ou  collégiale, 
c’eft-à-dire  une  portion  des  revenus  de 
cette  églife  qui  lui  ell  alfignée  pour  fa 
fublillance. 

On  nppcWe  chanoine  prébendé , celui 
qui  a une  prébende. 

Il  y a des  chanoines  honoraires  &ad 
honores,  qui  ne  font  pas  prébendes. 

Il  y a au  contraire  des  ecciclialliqucs 
attachés  à une  collégiale  qui  font/n-eic»- 
dés,  (iins  avoir  le  titre  & le  rang  de  cha- 
noine. 

On  appelle  femi. prébende  celui  qui  n’a 
que  la  moitié  d’une  prébende,  v.  Cha- 
noine & Prébende. 

PRÉCAIRE , ad). , Jnrifpr. , fedit  de 
ce  qu’on  ne  poflede  pas  a titre  de  pro- 
priété. Un  titre  précaire  ell  celui  en 
vertu  duquel  on  ne  jouit  pas  animo  do- 
vtini , tel  que  la  commiliion  d’un  gar- 
dien, d’un  dépolltaire,  un  bail  à ferme. 
La  polfelfion  d’un  fermier  n’ell  pareille- 
ipent  qu’une  polfelfion  précaire. 

Le  précaire  dans  le  droit  romain  , eft 
une  convention  par  laquelle , à votre 
priere  , je  vous  donne  une  chofe  pour 
vous  en  fervir  tant  que  je  voudrai  bien 
le  permettre , & à la  charge  de  me  la 
tendre  à mu  requifiuon  : Precariwn  eft 
qitod  precibus  petenti  utendum  concedi- 
tur,  tarndiit  qtuxmdin  is  qui  concejjît  pati- 
tisr.  L.  I . tf.  de  prccar. 

Cette  convention  tient  beaucoup  du 
prêta  ufigej  cl'e  renferme,  de  même 
que  le  prêt  à ufage , un  bieniiiit , & un 


bienfait  qui  a pour  objet  plutôt  l’ufage 
de  la  chofe  que  la  chofe  même  : Eft  gemts 
liberalitatis , d.  I.  §.  i.Çÿ  eftfwule  com- 
tiiodato  î nain  £5?  qui  commodat  fie  com- 
modat rem  ut  non  faciat  accipientis , 
fed  nt  ei  uti  repermittat , d.  I.  §.  2. 

Cette  convention  àc  précaire  n’cfl  pas 
néanmoins  le  vrai  contrat  de  prêt  à ufa- 
ge«  qu’on  appelle  Commodatiim  •,  & la 
ditfércnce  eilcntielle  qui  les  dillingue, 
c’eft  que  dans  le  vrai  contrat  de  prêt 
à ufage , la  chofe  ell  prêtée  pour  un  cer- 
tain ufage  déterminé,  ou  pour  un  cer- 
tain tems , & la  rellitution  n’en  peut 
être  demandée  qu’aprés  l’expiration  du 
temps  convenu , ou  de  celui  qui  eft  né- 
celfaire  pour  que  l’emprunteur  puilfe 
s’en  fervir  pour  l’ufage  pour  lequel  elle 
lui  a été  prêtée;  r. Prêt  à ufage,  au  lieu 
que  la  convention  du  précaire , celui 
qui  ret;oit  une  chofe  précairement , la 
reçoit  pour  s’en  fervir  indiliindement, 
& à la  charge  de  la  rendre  incontinent 
au  prêteur  toutes  fuis  & quantes  il  la 
demandera. 

Dans  les  principes  du  droit  romain, 
il  y avoir  encore  d’autres  différences  1 
le  prêt  à ufage  étoit  un  contrat,  du  nom- 
bre de  ceux  qu’on  appciloit  Contrats 
nommés,  (k  il  produifoit  conféquemment 
de  part  & d’autre  , des  obligations  civi- 
les ; au  contraire  le  précaire  n’étoit  pas 
un  contrat  nommé;  & même  félon  l’o- 
pinion de  plufieurs  dodeurs  , il  n’étoit 
pas  en  tout  contrat  ni  quafi- contrat  ; 
celui  qui  avoit  accordé  précairementru- 
fagede  la  chofe,  n’avoit  pour  fe  la  faire 
rendre , que  des  remedes  prétoriens,  tel 
que  celui  qu’on  appelloit  Interdi&iim  de 
precario.  C’eft  ce  que  nous  apprenons 
de  Paul  en  la  loi  14.  ff.  deprecar.  où  il 
eft  dit  : InterdiSum  de  precario  mérita 
introduEiwn  eft  , quia  nuUa  eo  nomine  jtt- 
ris  civi/is  a&io  ejfet , magis  enim  ad  do- 
uationis  ^ btneftcii  caiijasu , quiiiti  ad 
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negotii  contraBi  fpeBat  precarit  miditio. 

Celui  qui  avoir  accordé  précairement 
l’ufage  de  la  choie,  outre  \' Intirdicluut 
de  precm-io , avoir  aulfi  une  adion  Pref- 
criptis  verbis.  L.  2.  §.  2 & L.  19.  §.  2. 
ff  d.  lit.  mais  cette  aélion  n’étoit  qu’u- 
ne adlion  utile,  c’eft-à-dire , qui  n’avoit 
fon  fondement  que  dans  l'équité  & la 
jurifdidion  prétorienne. 

C’eft  en  conféquencede  ces  difTéren- 
ces  qu’au  lieu  que  dans  le  prêt  à ufage 
l’emprunteur  eli  tenu</e  levijjmâ  culpà, 
parce  qu’il  contraéie  une  obligation  ci- 
vile de  rendre  la  chofe  , & d’en  avoir 
tout  le  foin  polüblc  , dans  le  précaire, 
fuivant  le  droif  romain , celui  à qui 
l’ufage  d’une  chofe  elf  accordé  précai- 
rement , ne  contradant  aucune  obliga- 
tion civile,  & celui  qui  la  lui  a donnée, 
n’ayant  contre  lui  que  des  remedes  pré- 
toriens qui  n’ont  pour  but  que  d’em- 
pêcher fa  mauvaife  foi , il  n’ell  tenu  que 
de  dolo , ^ de  latj  culpà  qua  dolo  coin- 
paratur. 

Quoique  l’ufage  d’une  chofe  qui  eft 
accordée  précairement,  ncfott  pas  dé- 
terminé, celui  à qui  il  a été  accordé  ne 
peut  néanmoins  fe  fervir  île  la  chofe  qu’à 
des  ufages  auxquels  elle  elf  propre  & 
delfinée.  . 

Etant  obligé  de  la  rendre  à celui  de 
qui  il  l’arcque  aullî-tôt  qu’il  la  deman- 
dera, il  ne  doit  pas  la  tranfportcr  au 
loin  , puifqu’il  fe  mettroit  par  - la  hors 
d’état  de  fatisfaire  à cette  obligation. 

Si  la  chofe  étoit  périe  ou  perdue  par 
un  accident  de  force  majeure  dans  le 
lieu  où  il  l’a  induement  tranfportéc , 
il  feroit  tenu  de  cette  perte,  parce  qu’il 
elf  en  faute  de  l’y  avoir  tranfportéc. 

On  appe  loit  aullî  anciennement  prê- 
taire  & en  latin  precaria  ou  precnrici , 
un  contrat  de  bail  d'héritages  que  l’on 
renouvel  oit  tous  les  cinq  ans,  ou  bien 
à titre  d’emp’uitiiéofe  ou  à vie.  On  en  a 


vu  dont  la  jouilHincc  devoit  palTer  juf- 
qu’à  la  cinquième  génération.  Ces  for- 
tes de  baux  à rente  fe  faifoient  ordinai- 
rement en  faveur  de  l’églife;  quand  quel- 
qu’un donnoit  fon  bien  à l’églife,  on  lui 
donnoit  deux  ou  trois  fois  autant  du 
bien  de  l’églife  pour  en  jouir  pendant  le 
tems  porté  par  le  contrat  du  précaire  i 
& en  reconnoiflance  de  ce  que  ces  terres 
appartenoient  à l’églilc,  il  lui  en  payoit 
quelquefois  une  petite  rente  annuelle. 
Ces  p'écaires  ne  s’accordoient  d’abord 
qu’à  des'  cccléfialliqucs , mais  dans  la 
luite  cela  fut  étendu  à des  lai'cs.  (P.O.) 

PRÉCAIREMENT , adv., ywi/p. , lè 
dit  de  ce  qui  elf  fait  à titre  précaire,  pre- 
cario  nomine  ; par  exemple,  pollédcr  pré- 
cairemeut , c’cll  lorfqu’on  ne  polfedc  pas 
aiiiiiio  domini , comme  un  dépolitaire, 
fequeftre  ou  fermier , lequel  ne  jouit 
pas  de  la  chofe  comme  ficnne.  v.  Pos- 
session Précaire. 

PRÉCEPTEUR,  i;m.  Mar.  On  appel- 
le précepteur  celui  qui  elf  chargé  d’inf. 
truire  & d’élever  un  enfant  avec  lequel 
il  elf  logé  dans  la  mailon  paternelle. 

Montagne  difoiti,  liv.  1.  chap.  xxv. 
„ Je  voudrois  qu’on  fût  foigneux  de 
„ choilîr  à un  enfant  de  maifon  un  con- 
„ dudeur  qui  eût  plutôt  la  tête  bien 
„ faite  que  pleine,  & qu’on  y requit 
„ tous  les  deux;  mais  plus  les  mœurs 
„ & l’entendement  que  la  fciencc.  Je 
„ voudrois  que  de  belle  arrivée , félon 
„ la  portée  de  l’ame  qu’il  a en  main , 
„ il  Commençât  à la  mettre  fur  la  mon- 
„ tre,  lui  faifant  goûter  les  chofes  , les 
„ choifir  & difeerner  d’elles -mêmes  î 
„ quelquefois  lui  ouvrant  le  chemin, 
„ quelquefois  le  lui  lailfant  ouvrir.  Je 
„ ne  veux  pas  qu’il  invente  & parle 
„ feul  ; je  veux  qu’il  écoute  fon  difcipic 
„ parler  à fon  tour. ...  Il  eft  bon  qu’il 
„ le  fijfe  trotter  devant  lui  , pour  ju- 
„ ger  jufqu’à  quel  poim  il  doit  fe  rava. 
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„ 1er  pour  s’accommoder  à fa  force. T 
„ Ceux  qui , comme  notre  ufage  porte, 
„ entreprennent  d'une  même  leçon  & 
„ pareille  mefure  de  conduite  , régenter 
„ plulîeurs  el’prits  de  fi  iliverfès  mefu- 
„ rcs  & formes  , ce  n’elt  pas  merveille 
„ fi  en  tout  un  peuple  d’enfans  ils  en 
„ rencontrent  à peine  deux  ou  trois  qui 
„ rapportent  quelque  fruit  de  leur  dif- 
„ cipline.  Qu'il  ne  lui  demande  pas 
„ feulement  compte  des  mots  de  fa  le. 
„ çon  , mais  du  fens  & de  la  fubfian. 
„ ce  ; & qu’il  juge  du  profit  qu’il  aura 
„ fait , non  par  le  témoignage  de  fa 

„ mémoire , mais  de  fa  vie Qu’il 

„ lui  falfe  tout  palTer  par  l’efiamine  , & 
„ ne  loge  rien  en  fa  tète  par  fimple  au- 
„ torité  & à crédit  ; que  les  principes 
„ d’.\rillote  ne  lui  foient  principes,  non 
„ plus  que  ceux  des  lloïciens  & épieu. 
„ riens.  Qji’on  lui  propofe  cette  diver- 
„ fité  de  jugemens , il  choifira  s’il  peut; 
,,  finon  il  demeurera  en  doute  , „ Che 
„ non  men  che  faver  Aubiar  m'aggraâa. 

„ Au  demeurant , cette  infii. 

„ tution  fe  doit  conduire  par  une  fe. 
„ vere  douceur  , non  comme  il  fe  fait. 
„ Au  lieu  de  convier  les  enfans  aux  Ict. 
,,  très  , on  ne  leur  préfente  à la  vérité 
,,  qu’horreur  & cruauté:  ôtez -moi  la 
„ violence  & la  force  ; il  n’ell  rien  , à 
„ mon  advis , qui  abartadiffe  & étour. 
„ dilTc  fi  fort  une  nature  bien  née.  Si 
„ vous  avez  envie  qu’il  craigne  la  bon. 
„ te  & le  châtiment , ne  l’y  endurcil- 
„ fez  pas  : cndurcilfez-le  à la  fueur  & 
„ au  froid , au  vent , au  foleil  & aux 
y,  hafurds , qu’il  lui  faut  mefprifer.  Of- 
„ tez-lui  toute  mollelfe  & délicatelfe  au 
„ vcifir  & coucher,  au  manger  & au 
„ boire  ; accoutumez  - le  à tout.  Que 
„ ce  ne  foit  pas  un  beau  garçon  & da- 
„ meret , mais  un  garçon  vert  & vigou- 
„ reux.  La  police  de  la  plupart  de  nos 
• colleges  m’a  toujours  déplu  ; combien 


„ leurs  claifes  fèroient  plus  décemment 
„ jonchées  de  fleurs  8i  de  feuillécs,  que 
„ de  tronçons  d’ofier  fanglans  ! J’y  fe- 
„ rois  pourtraire  la  joie,  l’allégreflè, 
„ Flora  & les  grâces  : où  eft  leur  profit, 

„ que  là  fût  aulfi  leur  esbat  ; on  doit 
„ enfucrer  les  viandes  falubres  à l’en. 
„ fant , & cnfieller  celles  qui  lui  font 
„ nuilibles”. 

Les  Komains  choififlbient  ordinaire- 
ment entre  leurs  efclavcs  celui  qui  étoit 
le  plus  capable  d’inllruire  un  jeune  en- 
fant. Long  - tems  l’éducation  a été  chez 
eux  trés-foignée  ; mais  la  mauvaife  édu- 
cation fuivit  de  près  le  luxe.  Les  études 
furent  négligées  & altérées,  parce  qu’el- 
les ne  conduifoient  plus  aux  premiers 
polies  de  l’Etat.  On  vouloir  qu’un  pré- 
cepteur coûtât  moins  qu’un  efclave.  On 
fait  à ce  fujet  le  beau  mot  d’un  philofo- 
phe;  comme  il  demandoit  mille  drach- 
mes pour  inltruire  un  jeune  homme  : 
c’cll  trop , répondit  le  pere , il  n’en  coûte 
pas  plus  pour  acheter  un  efclave.  Hé 
bien  , à ce  prix  vous  en  aurez  deux  , 
reprit  le  philofophe , votre  fils  & l’et 
clave  que  vous  achèterez. 

On  raconte  que  üiogene  étant  expole 
en  vente  dans  l’isle  de  Crete , pria  celui 
qui.  le  publioit  de  déclarer  qu’il  étoit  ef. 
clave , & qu’il  favoit  fort  bien  enfeigner 
les  jeunes  gens.  Ce  fut  cette  publication 
qui  engagea  Céniades  de  l’acheter.  On 
appclloit  les  précepteurs  gardiens,  cnjlo- 
Aes.  Horace  dit  dans  fa  poétique  , 

Imberbit  jiivenis  tmiAem  cullode  re- 
moto. n 

On  e(l  trop  heureux  de  trouver  un 
précepteur  ami  des  mufes  & de  la  vertu, 
qui  veuille  fc  charger  de  l’éducation  d’un 
enfant , & prendre  les  fentimens  d’un 
pere  tendre  : rien  n’eft  plus  rare  qu’un 
maître  de  cette  forte.  Il  y a fans  doute 
encore  dans  le  monde  des  hommes  qui 
feroient  d’excellens  précepteurs  i mais 
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comme  ils  font  fcnies,  & qu’ils  connoif- 
fent  tout  le  prix  de  leur  liberté,  ils  ne 
peuvent  fe  refoudre  à la  facriner  qu’on 
ne  leur  donne  des  dédommagemens  ca- 
pables de  les  tenter  ; c’eft-à-dire  , un  peu 
de  fortune  & beaucoup  de  confidération. 
Souvent  ils  ne  trouvent  ni  l’un  ni  l’au- 
tre : on  attache  un  affez  grand  mépris  à 
leur  profclfion  J ce  mépris  eft-il  bien 
fondé?  Qiioi  ! parce  que  l’enfance  clt 
un  état  de  foiblelfc  , le  foin  de  la  per- 
feélionner  fêta- 1 -il  un  emploi  bas  & 
honteux  ? fi_ue  la  feene  couvre  leur 
maintien  de  ridicule , il  n’eft  pas  moins 
certain  que  la  plupart  des  républiques 
n’auroient  pas  eu  bcHnn  de  faire  tant  de 
loix  pour  réformer  les  hommes , li  elles 
avoient  pris  la  précaution  de  former  les 
mœurs  des  enfans.  v.  Éducatiov. 

PRÉCIPU T , f ni. , Jnrifpr. , lignifie 
en  général  fvxàpua  pars,  c’elt-à-dire, 
une  portion  qui  le  prend  avant  partage. 

Les  officiers  qui  font  bourfe  commu- 
ne , prennent  un prèciptit  fur  ce  qui  pro- 
vient de  leur  travail. 

Le  précipitt  de  l’ainé  confifte  à avoir 
feul  le  principal  manoir  du  fief  avec  le 
vol  du  chapon,  c’elf-ü<  dire  , un  ar- 
pent de  terre  adjacent  au  principal  fief 
ou  manoir. 

Sur  quoi  remarquez  que,  s’il  n’y  a 
point  de  principal  manoir  au  fief,  l’ainé 
eft  en  dioit  de  prendre  pourrécomnen- 
fe  un  arpent  de  terre  noble  à fon  choix. 
Il  n’en  eft  pas  de  meme  du  vol  du  cha- 
pon, lequel  manquant,  l’a  né  n’en  peut 
prétenilrc  récompenfe.  v.  Aînesse. 

PRECONISATION , f f. , Droit ca. 
non , du  latin  prAconitun , qui  lignifie 
proclamation  ou  hitanpe  d’une  perfonne , 
eft  la  leélure  & publication  que  le  car- 
dinal propofant  fait  dans  le  facré  con- 
fiftoire  à Rome,  des  mémoriaux  & in- 
formatioiis  qui  lui  ont  été  remis  tou- 
chant la  perfonne  nommée  par  le  fouve- 
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rain  à un  bénéfice  confiftorial  : ces  me- 
moriaux  font  proprement  une  inftruc- 
tion  & un  extrait  des  titres  & qualités 
du  nommé , & du  procès  verbal  de  fes 
vie , mœurs,  profelfion  de  foi  & de  l’état 
de  réglil’e  vacante  , fait  par -devant  le 
nonce  du  pape , ou  par  devant  l’ordi- 
naire de  celui  qui  eft  nommé.  La  préco~ 
tiifation  fe  fait  en  ces  termes  : Biatijji- 
nie  pater  , ego  N.  cardinatis , in  proximo 
coiijljiorio  , Ji  Sanditati  vejlr^  placiterit , 
proponam  ecclefimn  N.  qinc  uacat  per  obi- 
tiiiii  N.  ultimi  illius  epifcdpi  : ad  eam  no~ 
minât  rex  uts'iufqiie  Sicilia  D.  D....  ut 
illi  ecclefut  prxjiciatnr  in  epifeopim  ^ 
paftorem  i illius  aiitens  qualitates  £5’  alia 
requifita  latiùs  in  eodem  confjiorio  decla- 
rabuntur.  Cet  aéle  de  préconifation  eft 
fuivi  de  pludenrs  autres  formalités , en 
cotiléquencedefquelles  , fi  le  fujet  nom- 
mé eft  jugé  digne  , on  lui  expédie  fes 
bulles. 

PRÉDICATEUR , f.  m. , Morale  , 
eccléfiaftique  qui  monte  en  chaire  pour 
annoncer  dans  l’églife  les  vérités  du 
chriftianifmc.  On  a fait  je  ne  fais  com- 
bien de  livres  fur  l’éloquence  de  la  chai- 
re, & les  devoirs  de  prédicateur  -,  mais 
la  Bruyere  a dit  en  peu  de  mots  fur 
ce  fujet  tout  ce  que  je  connois  de  plus 
vrai  & de  plus  fenlë.  Voici  fa  réfle- 
xion. 

„ Il  me  femble,  dit-il,  qu'un  prédi- 
„ cateur  devroit  faire  choix  dans  cha- 
„ que  difeours  d’une  vérité  unique  , 

„ niais  capitale , terrible  ou  inftruéli- 
„ ve,  la  traiter  i fond  & fépuifer, 

„ abandonner  toutes  ces  divilions  fi 
„ recherchées , fi  retournées , fi  rema- 
„ niées  & fi  différenciées  , ne  point 
„ fuppofer  ce  qui  eft  faux,  je  veux  dite_^. 
„ que  le  grand  ou  le  beau  monde  fait 
„ fa  rc'igion  & fès  devoirs  , & ne  pas 
„ appréhender  de  faire  faire  à ces  bor>- 
„ nés  tètes  ou  à ers  efprits  fi  raffinés 
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„ descat^ehifines  ; ce  tems'fi  long,  que 
„ l’on  ulc  à compolcr  un  long  ouvrage, 
J,  l’employer  à fe  rendre  fi  maître  de  fa 
„ matière,  que  le  tour  & les  expref. 
„ fions  nailfcnt  dans  l’adion  , coulent 
„ de  fource,  fc  livrer  après  unecenai- 
„ ne  préparation  à fon  génie  & aux 
„ mouvemens  qu’un  grand  fujet  peut 
„ infpirer  j qu’il  pourroit  enfin  s’épar- 
„ gner  ces  prodigieux  efibrts  de  mé- 
„ moire  , qui  retfcmblent  mieux  à une 
„ gageure  qu’à  une  affaire  lerieufe , qui 
„ corrompent  le  geite  & défigurent  le 
„ vifage  ; jetter  au  contraire  par  un  bel 
„ enthoufiafiTie  la  perfuafion  dans  les 
„ el'prits  & l’alarme  dans  le  cœur , & 
„ toucher  fes  auditeurs  d’une  toute  au- 
„ tre  crainte  que  de  celle  de  le  voir  de- 
„ nieurer  court”.  , 

PRÉDICATION , f.  F. , Mm^/e , c’eft 
l’adion  d’annoncer  & d’enfeignerla  pa- 
rôle  de  Dieu  , en  public,  faite  par  une 
perfonne  autorilée  & placée  dans  un 
lieu  convenable  pour  ce  miniftere  im- 
portant. V.  Sermon  , Evangile. 

Dans  l’églife  apollolique  les  apôtres 
& les  difciples  , choills  par  jefus- 
Chrill , prêchèrent  d’abord  l’Evangile  ; 
«//«  , leur  dit-il , & enfeigiiez  toutes  les 
Mutions. 

Leurs  pyéâications  courtes,  (impies, 
accommodées  aux  auditeurs,  ne renfer. 
inoient  qu’un  petit  nombre  de  dogmes 
fondamentaux  , avec  les  préceptes  d’une 
morale  pure  & nécelTaire.  On  peut  s’en 
convaincre  en  lifantlcs  A^esdes  apôtres. 
Tems  heureux  , où  les  chrétiens , tous 
d’un  accord , n’étoient  point  divilès  fur 
des  dodrincs  bien  moins  elTentielles , & 
où  la  bonne  conduite , la  vertu  & la  cha- 
rité caradérifoient  les  difciples  du  Sau- 
veur, aulfi-bien  que  les  prédicateurs  de 
l’Evangile.  Voyez  Cbrijiian.  raijonnable 
de  Locke. 

Dans  la  fuite  la  commiilîon  de  prê- 


cher , dans  l’églife  primitive  encore  ^ 
étoit  confiée  paj:  les  églifcs  mêmes  , ou 
par  les  premiers  difciples  du  Seigneur  , 
a ceux  que  leur  conduite  rendoit  les  plus 
refpcdubles. 

Quand  l’églife  fut  plus  nombreufe, 
qu’on  y eut  diltingué  des  rangs,  qu’on  y 
introduifit  une  fubordination , des  gra- 
des & une  hiérarchie  , il  n’étoit  permis 
d’abord  qu’aux  évêques  de  prêcher.  Au- 
jourd’hui ils  s’en  dilpenfent. 

Nous  voyons  cependant  des  excep- 
tions faites  en  faveur  de  certaines  per- 
fonnes  diliinguées.  Ainfi  S.  Chryfolto- 
nie,  (impie  prêtre,  prêchoit avec  éclat 
à Antioche,  & S.  Auguliin,  avec  zé- 
lé , à Hyppone  i mais  ces  cas  étoienc 
rares,  lur- tout  dans  les  églifes  d’oc- 
cident. 

Depuis  plufieurs  Ccclcs , des  prêtres, 
fur-tout  parmi  les  réguliers,  ont  fait  leur 
capital  de  cette  fonction,  prêchant  indif- 
féremment dant  toutes  les  églifcs  où  ils 
font  appelles  pour  cela.  Chaque  palicur 
auparavant  inliruifoit  fon  troupeau  , ce 
qui  étoit  plus  édifiant  & plus  convena- 
ble à tous  égards.  L’n  palieur  permanent 
connoit  en  eâèt  bien  mieux  fon  trou- 
peau. 

Dans  réglife  romaine  il  faut  être  dia- 
cre au  moins  pour  prêcher.  Parmi  les 
protelians  il  faut  en  avoir  requ  la  per- 
miillon  d’un  évêque  ou  d’un  lynode,  ou 
d’une claife,  ou  d’une  académie,  félon 
les  divers  pays,  & félon  la  forme  du  gou- 
vernement de  l’églife. 

La  prédication  défigne  non-feulement 
l’adion  de  prêcher , mais  encore  l’art , 
& le  difcours  même  prêché  , qui  prend 
aulfi  le  nom  de  ftrmon.  Aiiili  on  dit , 
il  s’applique  à la  prédication  , il  réulilc 
dans  la  prédication  & il  fait  de  bons  fer- 
mons. L’abbé  de  Villiers  a fait  un  poê- 
me  en  quatre  chants  fur  l’art  de  la  prédi- 
cation , ou  l’art  de  prêcher. 

La 
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htpriJication  Te  dit  encore  au  figuré 
de  tout  ce  qui  peut  en  tenir  Heu  : ainfi 
Us  bons  exemples  des  minidres  de  la  re- 
ligion font  une  prédication  vivante  , 
comme  les  vertus  de  nos  ancêtres  font 
la  cenfure  muette,  mais  perpétuelle , du 
llecle. 

L’abbé  Coyer  , dans  l’ouvrage  qu’il 
a intitulé  la  prédication , prend  ce  mut 
dans  la  plus  grande  étendue  : Adam , les 
patriarches , Noé , Moïfe , les  prophè- 
tes, les  philoPophes,  les  orateurs,  les 
poetes,  les  légiilateurs  font , ièlon  lui, 
autant  de  prédicateurs  de  la  vertu,  dont 
cependant  les  prédication!  ont  été  alTez 
infrudlueufes  ; & Ton  ouvrage  même , 
quoique  bien  écrit,  grollira  la  lidede 
ceux  qui  ont  été  faits  , fans  avoir  pro- 
duit une  ^ande  réformation  dans  les 
mœurs. 

Le  prédicateur  peut  trouver  dans  les 
préceptes  de  l’éloquence , & dans  ceux 
qui  ont  été  donnés  aux  orateurs, les  ré- 
glés de  Ton  art.  Mais  c’ed  encore  dans 
l’Ecriture- fainte  qu’il  doit  toujours  pui- 
fer  la  matière  de  fes  difcours  & de  fes 
cnfeignemens. 

Il  doit  bien  connoitre  fans  doute  fa 
langue , l’écrire  avec  pureté  ; mais  fon 
(lyle  doit  être  (Impie , fon  organe  net , 
& s’il  efi  polTible , fon  ton  doit  être 
agréable  , mais  toujours  grave  & na- 
turel. 

Jamais  le  prédicateur  ne  doit  porter 
en  chaire  des  matières  qui  regardent  le 
gouvernement,  ni  l’adminifiration.  El- 
les lui  font  abfolument  étrangères. 

C’ell  la  morale  qui  convient  aux  peu- 
ples , qui  elt  utile  à la  fociété , qui  doit 
être  par  là  même  le  fond  de  tous  fes  dil^ 
cours.  , 

Les  dogmes  obfcurs , les  queftions 
épineufes,  les  myfteres  profonds,  les 
controverfes  , qui  divifent  malheureu- 
femeiit  les  chrétiens , n’auroient  jamais 
Tome  XL 


dft  entrer  dans  des  difcours  adreilês 
aux  peuples , puifqu’ils  ne  fervent 
alors  qu’à  les  animer  les  uns  contre  les 
autres,  v.  Religion,  Révélation. 

Un  (lyle  fleuri , orné , qui  convient 
dans  un  difcours  académique , n’efl  pas 
de  la  dignité  de  la  chaire  évangélique  , 
& n’ed  point  à la  portée  du  commun  ou 
du  plus  grand  nombre  des  auditeurs  , 
pour  lefquels  on  doit  prêcher. 

Les  dillèrtations  théolngiques  fur  des 
doârincs  épineufes , contellées  , diver- 
fement  envifagées  , font  faites  pour  les 
auditoires  académiques,  & non  pour  la 
chaire  de  Jefus-ChrilL 

Il  e(l  des  églifes  catholiques  où  l’on 
prêche  trop  rarement  : l’inllrudion  du 
peuple  ed  cependant  une  partie  elTen- 
tielle  du  culte  te  de  la  religion.  Il  ed 
des  églifes  protedantes  où  la  prédication 
ed  regardée  comme  la  partie  principa- 
le du  fervice  divin,  & la  priere,  l’ado- 
ration , le  chant  des  louanges  de  Dieu 
paroiifent  n’y  être  que  des  acceflùires  : 
ce  font  cependant  des  ades  nécelTaires 
du  culte  religieux.  Il  y a des  églifes, 
comme  en  Angleterre  , où  les  fermons 
font  lus  fans  grâce  ; en  d’autres , ils 
font  recités  avec  une  volubilité  qui  em- 
pêche la  plupart  des  auditeurs  de  les 
fuivre.  Par- tout  il  rede  ainfi  des  abus 
à réformer,  v.  Ministre  de  fEvantik. 

(B  C-l  , 

PRÉFÉRENCE , f f.  Jarifp. , ed  un 
avantage  que  l’on  donne  à l’un  de  plu- 
fieurs  concurrens  ou  contendans  fur  les 
autres. 

En  matière  civile , on  préféré  en  géné- 
ral celui  qui  a le  meilleur  droit,  & dans 
le  doute , on  donne  la  préférence  à celui* 
qui  a le  droit  le  plus  apparent.  C’ed  fur 
ce  dernier  principe  qu’ed  fondée  cette 
réglé  de  droit , in  pari  caufà , melior  efi 
pqjjidentis. 

De  même  dans  le  doute , celui  qui 
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contefte  pour  éviter  le  dommage  ou  la 
diminution  de  fou  bien,  cii  préférable 
à celui  qui  certat  de  liicro  captaudo. 

Entre  créanciers  hypothécaires,  les 
plus  anciens  font  pretérés , qui  p ior  eji 
tempore , potior  eji  jure.  Ce  principe  ell 
obfervé  par-tout  pour  la  diiiribution  du 
prix  des  immeubles. 

PRÉFET,  f m. , Droit  Rom.  La 
charge  de  préfet  de  la  ville  eft  prefque 
«uflî  ancienne  que  Rome , puifque,  fé- 
lon Tacite,  Ann.lib.VI.  c.  Il,  Romu- 
lus  lui -même  l’établit  , & en  revêtit 
Denter  Romulus , pour  qu’il  excrqât 
l’autorité  repaie  en  l’abfencc  du  roi. 
Comme  les  fréquentes  guerres  que  les 
Romains  avoientà  foutenir.obligeoient 
les  rois  & les  confuls  de  s’abfenter  très- 
'Ibuvent , ils  établiflbient  un  lieutenant 
chargé  de  faire  leurs  fbndlions  en  leur 
abfence , & principalement  de  rendre  la 
juftice , & de  pourvoir  à toutes  les  af- 
faires qui  ne  pouvoient  fouffrir  de  re- 
tardement. Il  avoit  le  pouvoir  de  con- 
voquer le  fénat , & d’y  propofer  les  ma- 
tières. Il  avoit  de  même  celui  de  con- 
voquer les  comices  des  centuries,  com- 
me cela  fe  voit  par  l’exemple  de  Sp.  Lu- 
cretius , que  Tarquin  avoit  établi 
de  Rome,  & qui  prélîda  à l’éleéfiondes 
deux  premiers  confuls , Liv.  lib.  I.  c.  ult. 
Nous  ne  voyons  point  d’autre  exem- 
ple fous  la  république,  où  un  préfet  de 
la  ville  ait  préfidé  aux  comices  pour  l’é- 
leélion  des  magiflrats.  On  a vu  que 
lorfqu’il  n’y  avoit  point  de  confuls , c’é- 
toit  un  entreroi,  ou  que,  lorfque  les 
confuls  ne  pouvoient  point  y vaquer 
eux -mêmes,  ils  nommoient  un  diéfa- 
teur.  D’ailleurs  depuis  qu’on  eut  établi 
un  préteur  en  l’an  387  > ce  magiftrat 
chargé  de  l’adminillration  de  la  julHce, 
fut  aufll  chargé  de  hiire  toutes  les  au- 
tres fondions  des  confuls  en  leur  ab- 
- iènee,  & il  ne  fut  apparemment  plus 


néceflaire  d’établir  de  préfet  de  la  ville. 

On  continua  pourtant  d’en  établir 
un  tous  les  ans  , mais  feulement  pour 
peu  de  jours,  à l’occadondes  fériés  la- 
tines. Cette  fête  fe  célébroit  tous  les 
ans,  avec  toute  la  folemnité  poiTible 
furie  mont  Albain , en  l’honneur  de  Ju- 
piter Latial,  c’e(f-à-dire  de  Jupiter 
protedeur  du  Latium.  Dion.  Hul.  lib. 
IV.  p.  x^o.  Tarquin  le  fuperbe  avoit 
inftitué  cette  fête  commune  à tous  les 
peuples  du  Latium , pour  ferrer  les 
nœuds  de  la  confédération  qu’il  avoit 
faite  avec  les  Latins.  Les  principaux 
magillrats  de  toutes  les  villes  de  la  con- 
fédération dévoient  fe  trouver  au  me- 
me  lieu , allilfer  cnfemble  aux  mêmes 
facriBces , & manger  enfuite  enfemble, 
en  ligne  de  la  plus  parfaite  union.  On 
avoit  réglé  ce  que  chaque  ville  devoit 
contribuer  pour  les  facrifices , & la  por- 
tion qu’elle  en  devoit  avoir.  S’il  y avoit 
guerre  entre  quelques-uns  de  ces  peu- 
ples, il  devoit  y avoir  une  fufpenfion 
d’armes  & ceflation  de  toutes  hoftilités , 
tant  que  duroit  la  fête.  La  principale 
vidinie  qu’on  y facrifioit,  étoit  un 
taureau,  dont  chaque  peuple  ( & ils 
étoient  au  nombre  de  quarante- fept) 
devoit  avoir  fa  portion.  Ces  facrifices 
étoient  accompagnés  de  prières  pour  la 
confervation  & la  profpérité  commune 
de  tous  ces  peuples , & pour  celle  de 
chaque  peuple  en  particulier.  Liv.  lib. 
XLI.  c.  20.  Entre  ces  diHérens  peuples , 
les  Volfques  & les  Henriques  tenoient 
le  premier  rang  après  les  Romains,  dont 
Tarquin  avoit  par  - là  fait  reconnoitre  la 
fupériorité,  puifque  c’étoit  eux,  ou 
plutôt  d’abord  le  roi,  & depuis  les  con- 
fuls qui  rcgioient  le  tems  de  ces  fêtes  , 
& qui  en  avoient  la  principale  direc- 
tion. Les  Romains  regardoient  cette 
affaire  comme  une  des  plus  importan- 
tes , & obfervoient  ces  fêtes  fi  ferupu- 
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Icufement , que  c’étoit  toujours  un  des 
prcoiiers  oI^etsTur  lequel  les  confuis, 
des  qu’ils  étoient  entrés  en  charge,  con- 
fultoient  le  fénac  i & ils  ne  partoient 
jamais  de  Rome  , pour  aller  îè  mettre 
à la  tète  des  armées , qu’ils  n’y  eulTcnt 
aififté.  U lib.  XXL  c.  ult.  lib.  XXII.  c. 

I.  Cic.  ad  Qtiirit.  c.  S-  Cs?  ibi  Gtxv. 
Tous  les  magillrats  de  Rome  Te  ren- 
doient  au  mont  d’Albe  , & les  tribuns 
du  peuple  même , qui  dans  un  autre 
tems  ne  pouvoieiit  pas  s’abfenter  pour 
une  nuit  entière  , pouvoient  y paiTer 
tout  le  tems  des  fériés  latines.  Tar- 
quin  le  fuperbe  n’avoit  tnftitué  qu’un 
jour  de  fête  , mais  après  qu’il  eut  été 
détrôné  , le  peuple  romain  y en  ajouta 
un  fécond.  Dion.  Hal.  lib.  VI.  p.  41  f. 
Après  la  réconciliation  du  fénat  & du 
peuple,  lorfque  celui- ci  fe  fut  retiré 
fur  le  mont  facré , on  y en  ajouta  un 
troilieme , & encore  un  quatrième  , 
après  que  Camille  eut  rétabli  la  con- 
corde entre  ces  deux  ordres.  Plutarch. 
in  Camillo./).  If  i.  F. 

La  ville  étant  fans  magidrats  pen- 
dant ces  quatre  jours,  on  y établüToiC 
un  préfet  pour  ce  court  efpace  de  tems. 
On  choifllToit  parmi  la  nobleife  un  jeu- 
ne homme  qui  n’avoit  pas  encore  l’âge 
requis  pour  être  fénateur.  On  prétend 
cependant  qu’il  pouvoit  convoquer  le 
fénat  dans  les  cas  qui  ne  foudroient 
point  de  délai , Gell.  lib.  XIV.  c.  8* 
comme  je  l’ai  remarqué  ailleurs.  V.  Iru. 

II.  chap.  I.  On  ajoute  qu’il  ne  pou- 
voit convoquer  l’ademblée  du  peuple  , 
parce  que  cela  n’étoit  pas  permis  les 
jours  de  fête.  Ce  font  de  ces  queffions 
frivoles  fur  lefquelles  les  favans  fe  plai- 
(ent  quelquefois  à s’exercer.  Car  tous 
les  fénateurs,  de  même  que  les  magiL 
trats  , & une  grande  partie  du  peuple 
fe  rendoient  à ces  fériés , ou  du  moins 
les  ^fénateurs  prenoient  ce  tems  pour 


s’abfenter , de  forte  que  le  préfet  n’en 
auroit  pu  former  une  alTemblée.  D’ail- 
leurs le  mont  d’Albe  étoit  à 11  peu  de 
didance  de  Rome,  qu’il  eût  été  facile 
aux  magidrats  d’y  accourir , en  cas  que 
leur  préfence  y eût  été  nécelTaire. 

Après  qu’Augude  eut  établi  un  pré. 
fet  de  la  ville  f dont  la  dignité  étoit  à 
vie , il  ne  lailfa  pas  de  continuer  d’eti 
établir  un  tous  les  ans  pour  le  tems  des 
fériés  latines , qu’on  appelloit 
feriarum  latiiiarum  caufa.  Leg.  2.  §.  3J, 
D.  de  Orig.  Jur.  D’abord  Augude  fit 
exercer  cette  charge  par  des  fils  de  che- 
valiers encore  tout  jeunes.  Dio  CalT. 
lib.  XLIX.  p.  475.  C.  Mais  depuis  , les 
empereurs  la  firent  exercer  par  leurs 
proches  parens , & meme  par  ceux  qu’ils 
dedinoient  à l’empire.  Augude  même 
eût  fouhaité  que  Claude , qui  fut  de- 
puis empereur , n’eût  pas  été  trop  du- 
pido  pour  en  remplir  les  fonclions  de 
bonne  grâce.  Suéton.  in  Claud.  c.  4. 
Drufus , fécond  fils  de  Germanicus  , 
fut  préfet  de  la  ville  fous  Tibere.  Tacit. 
Àn.  lib.  IV.  c.  }f.  Néron  le  fut  fous 
Claude , après  avoir  été  adopté  par  cet 
empereur,  Suéton.  in  Nerone.  c.  j..& 
Marc  - Aurele  le  fut  fous  Adrien.  Capi- 
tolin.  in  Marco,  c.  4.  Dion  Cadlus  rap- 
porte qu’Augude  en  l’an  739,  établie 
deux  de  ces  préfets  pour  chaque  jour 
de  ces  fériés , de  forte  qu’il  y en  eut 
huit  pour  les  quatr#jours  que  dura  la 
fête,  dont  il  y èn  a voit  un  qui  n’étoit 
pas  encore  forti  de  l’enfance.  Lib.  HH, 
p.  f94-  E- 

C’ed  à Augude  qu’il  faut  rapporter 
l’établiflcment  d’un  préfet  de  la  ville , 
dont  la  dignité  fut  à vie.  Jules  Céfar,  en 
partant  pour  l’Efpagnc , avoir  déjà  éta- 
bli huit  préfets , pour  diriger  toutes  les 
affaires  de  la  ville  en  fon  abfence.  Dio. 
Calf.  lib.  XLIII.p.  2f8-  .d.  Mais  c’ed 
un  cas  dont  il  n’y  avuit  point  eu  d’e» 
Z a 
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zem[/le  auparavant , & dont  il  n'y  en  a 
point  eu  depuis.  Augufte  ayant  encre-' 
pris  la  guerre  contre  Sextus  Pompée, 
qui  étoit  maître  de  la  Sicile,  & étant 
obligé  de  s’abrenter  de  Rome  , donna 
à Mécenas  l’adminiRration  de  toutes  les 
aâaires  de  Rome  & de  l’Italie  , pour  les 
gouverner  en  Ton  abiSnce.  Id.  lib. 
XLIX.  p.  4f9-  Vell.  Pat.  lii.  II.  c.  88- 
Tacit.  An.  lib.  VI.  c.  1 1.  Quoique  Mé- 
cenas  ne  fût  que  llmple  chevalier,  & 
qu’il  n’eùc  été  revêtu  d’aucune  autre  di- 
gnité, il  conTerva  celle-ci  toute  fa  vie. 
Après  fa  mort , Auguite , fuivant  le 
Gonfeil  que  Mécenas  lui  - meme  lui 
avoit  donné  , de  ne  conférer  cette  di- 
gnité qu’à  ceux  qui  auroient  exercé 
avec  dilhnâion  les  premières  magiflra- 
tures , donna  la  chaîne  de  préfet  de  la 
ville  à Valerius  Merialla  confulaire. 
DioCaÆ  lib.  I.  Celui-ci  ne  s’en étant 
pas  acquitté  comme  il  devoit,  Scatilius 
Taurus  qui  avoit  été  deux  fois  confui, 
en  fut  revêtu , & apres  lui  L.  Pifon  aulR 
confulaire,  qui  l’exerqa pendant  vingt 
ans.  Tacit.  I.  c. 

Ce  préfet  delà  ville  fe  faifoit  accom- 
pagner par  fix  liûeurs  avec  leurs  faif- 
ceaux , &c.  Vid.  Spanh.  de  Ufu  0’  prnji. 
Num.  Tom.  II.  p.  n8.  H empiéta  bien- 
tôt fur  la  jurifdiéUon  des  préteurs  & 
des  autres  magillrats , attirant  à fun 
tribunal  la  connoidance  de  tout  le  cri- 
minel , & de  toift  ce  qui  regardoit  la 
police.  Sa  jurifdiûion  s’étendoit  fur  la 
ville  de  Rome  & hors  de  fon  enceinte , à 
cent  lieues  à la  ronde.  Leg.  I.  $.  4.  D. 
4e  Ojîc.prnf.  ürb.  Les  principales  cau- 
fesqui  étoienc  de  fa  compétence,étoient 
d’écouter  les  plaintes  des  efclaves  cort- 
tre  la  dureté  de  leurs  maîtres , & d’un 
autre  côté  les  plaintes  des  maîtres  con- 
tre leurs  efclaves  i Ib.  J.  I.  & ^.  de  mê- 
me que  les  plaintes  d’un  patron  contre 
riogratitude  de  fou  aHranchL  Ib,  $.  a. 


& 10.  Sa  jurifdiéHon  s’érendoit  auiS 
furies  tuteles,  lorfque  l’adminillration 
du  tuteur  avoit  été  Âauduleufe,  & qu’il 
méritoit  un  châtiment  exemplaire.  Ib. 
5.7.  Il  avoit  étendu  fa  jurifdidlion  fur 
les  banquiers  , fur  les  ufuriers , & en 
général  fur  tout  ce  oui  concernoit  la 
police  & la  tranquillité  de  la  ville , ce 
qui  avoit  été  auparavant  du  départe- 
ment des  édiles.  Ib.  $.  9.  & 12.  Encon- 
Icquence  , il  mettoit  le  prix  à la  viande 
de  boucherie,  faifoit  régner  l’ordre  dans 
les  fpeélacles  & dans  toute  la  ville , en 
difpoliint  des  gardes  dans  les  düférens 
quartiers.  $.  11.&12.  En  général  tout 
le  criminel  entroit  dans  mn  départe- 
ment , & il  avoit  le  pouvoir  de  bannir 
de  Rome  & de  toute  l’Italie,  & même 
de  faire  tranfporter  les  coupables  dans 
telle  isie  que  l’empereur  lui  auroit  déli- 
gnée à cet  eifet.  Ibid.  $.  & ij. 

Les  empereurs  mirent  toujours  dans' 
ce  polie  des  perfonnes  dillinguées  par 
leur  mérite , & par  les  charges  qu’elles 
avoient  exercées,  & comme  le  préfet 
de  la  ville  étoit  le  lieutenant  du  prince, 
il  s’éleva  bientôt  au-dclfus  de  tous  les 
autres  magillrats.  Jullinien  veut  que  le 
préfet  de  la  ville  ait  la  prééminence  fur 
tous  les  autres  officiers  de  l’empire, 
Novell.  LXXI.  $.  2.  & on  voit  qu’ailleurs 
il  e(l  égalé  en  rang  au  préfet  du  prétoi- 
re. Leg.  I.  cod.  de  praf  pr<et.  Les  cm- 
pereurs  Sévere  & Caracalla  le  qualifient 
notre  ami(  Amicitinqfier').  Leg.  4.  de 
O fie.  pr<tf.  VigH  II  avoit  fous  lui  un 
vicaire,  qui  en  fon  ablénce,  nu  par  fon 
ordre , étoit  autorifé  à remplir  toutes 
fes  fonâions.  Calfiod.  Vnr.  lib.  IX.  Ep. 
If.  Noodtife  Jurifd.  lib.  II.  c.  I. 

Comme  les  rois  établiflbirnt  on  gé- 
néral de  la  cavalerie  ( Tribtinus  cele- 
rtim)i  comme  fous  la  république,  le 
didlateur,  dés  qu’d  entroit  en  charje, 
nommoit  un  maître  ou  général  de  la 
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cavalerie  qui  tenoit  le  même  rang,  & 
faifoit  fous  lui  les  mêmes  fondions  que 
le  premier  avoir  laites  auparavant  lous 
les  rois , de  même  aulli  les  empereurs 
eurent  leur  préfet  du  prétoire,  qui  te- 
noit  fous  eux  le  même  rang,  & faifoit 
à - peu  - prés  les  mêmes  fondions  que 
les  premiers  avoient  laites  Ibus  les  rois 
& ibus  les  didateurs.  Leg.  Un.  D.  de 
OJîc.  prjtf.  prit.  Augulle , en  établif- 
fant  cecce  charge  purement  militaire , 
ne  lui  donna  pas  cette  grande  conlldé* 
ration  à laquelle  elle  parvint  depuis  ) 
car  il  choifit  fes  préfets  du  prétbire,  non 
dans  le  lenat,  mais  dans  l’ordre  des 
chevaliers  , & ne  leur  attribua  aucune 
jurifdidion  civile  , mais  (Iroplement  le 
commandement  de  fes  gardes,  qu’on 
nommoit  les  cohortes  prétoriennes.  Ce 
fut  en  l’an  747  qu’Augufte  établit  cette 
charge  , fuivant  le  confeil  que  Mécenas 
lui  en  avait  donné , & comme  il  pré- 
vit d’abord  qu’elle  prendroit  bientôt  de 
grands  accroilfemens , il  la  partagea  en- 
tre deux  chevaliers , afin  qu’en  cas  que 
l’un  formât  quelque  mauvais  delfein,  il 
trouvât  un  obllacle  dans  fon  collègue. 
Dio  Caff  lib.  LUI.  p.  f49.  D.  lib.  LV. 
f.  635.  B.  Séjan  à la  faveur  du  crédit 
qu’U  avoit  gagné  fur  refprit  de  Tibere , 
étendit  extrêmement  l’autorité  de  cette 
charge,  en  ratfemblant  dans  un  camp 
auprès  de  Rome  toutes  ces  cohortes, 
qui  auparavant  étoient  difperfées  dans 
tous  les  quartiers  de  la  ville.  Tacit.  Ass. 
lib.  IV.  c.  2.  D'ailleurs , comme  il  exer- 
qoii  feul  cette  charge,  & que  la  faveur 
du  prince  l’autoriloit  à s’ingérer  dans 
beaucoup  d autres  aiiàires , il  jetta  le 
premier  les  fondemens  de  la  grande  au- 
torité & de  la  confidération  où  les  pré- 
fets du  prétoire  s’é'everent  dans  la  fui- 
te. Cette  charge  fut  quelquefois  parta- 
gée entre^eux  préfets , & quelquefois 
réunie  en  la  perfonne  d’un  lèul.  Afra- 
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nius  Burrbus  l’eSerqa  feul  fous  NértHi , 
mais  après  fa  mort  ce  prince  en  établit 
deux.  Id.  lib.  XIV.  c.  f I.  Il  y en  avoit 
deux  fous  Vefpafieii.  Id.  Hijl.  lib.  IV. 
c.  68.  Sous^ommode  , Perennis  le  fut 
feul } Hérodian.  lib.  I.  c.  9.  mais  Sévere 
partagea  encore  cette  charge , & cela 
varia  toujours  jufqu’au  régné  de  ConC 
tantin. 

D’abord  ces  officiers  n’étendoient 
leur  autorité  que  furie  militaire^  mais 
comme  c’étoit  un  pofte  de  confiance , il 
étoit  naturel  que  les  empereurs  fuifent 
bicn-aifes  d’augmenter  l’autorité  d’un 
oificierauquel  ilsconfioient  la  garde  de 
leur  perfonne.  Cependant  il  ne  paruit 
pas  qu’avant  le  régné  de  Marc-  Aurcle , 
ils  fe  foient  mêlés  des  alfiiires  civiles. 
Capitol. /n  Marco,  c.  11.  Cet  empereur 
fut  le  premier  qui  dans  les  caulès  civiles, 
lefquelles  par  appel  ou  autrement,  fè 
portoient  devant  lui , ne  prononça  que 
de  l’avis  de  fes  préfets  du  prétoire , dont 
il  fe  faifoit  accompagner  par-tout.  Com- 
mode leur  fournit  l’occafion  d’étendre 
encore  davantage  leur  autorité , s’ptant 
déchargé  fur  Pérennis,  qui  étoit  ièul 
prtfet  du  prétoire , du  foin  de  toutes  les 
afiaires  , pourfe  livrer  tout  entier  â fes 
plaifirs.  Herod. /.  c.  Depuis  ce  tems- là 
les  préfets  du  prétoire  devinrent  les 
principaux  juges  civils,  &on  portoit 
à leur  tribunal  toutes  fortes  de  caufes , 
tant  en  première  inllance  que  par  ap- 
pel i Leg.  32.  cod.  de  appellat.  &.  on  ne 
pouvoir  appeller  de  leurs  fentences. 
Leg  Un.  D.  de  offic.  pnf.  prit.  Panci- 
rolli  Notit.  imp.  occid.  c.  j.  Julqu’au 
tems  de  l’empereur  Alexandre  Sévere, 
ils  ne  fortirent  gucre  de  l’ordre  des  che- 
valiers, ou  du  moins  il  étoit  bien  rare 
qu'ils  fuifent  (enateurs.  Suétone  dit  que 
Titus  voulut  exercer  cet  emploi  fous 
Cm  pere , & qu’il  fut  le  premier  préfet 
du  prétoire  qui  fiit  fenateur.  In  Tito. 
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appeüoit  un  Aiocefe,  qui  comprenoit 
pludeurs  provinces , dont  chacune  avoie 
fa  capitale , qu’on  appelloit  métropole  , 
& fous  chaque  métropole  il  y avoit  en- 
core diverfes  autres  villes. 

Entre  les  magiftutures  extraordi- 
naires,  qui  eurent  lieu  fous  la  républi- 
que , on  peut  compter  celle  de  préfet 
des  vivres  (Pr<tfe&us  Amon*').  Nous 
voyons  qu’il  en  eft  fait  mention  dans 
Tite  • Li  ve  dès  l’an  de  Rome  3 1 ; > que 
L.  Minucius,  patricien,  fut  revêtu  de 
cette  charge.  Lih.  IV.  c.  12.  & ij.  On 
n’en  établüToit  que  dans  les  cas  de  la 
néceilité  la  plus  preiTanct , & cette  com- 
miilion  étoit  des  plus  honorables  & des 
plus  confidérées,  puifque  Pompée, après 
toutes  fes  vidloires , ne  la  dédaigna  pas. 
Cic.  pro  domo  c.  7.  ad  Attic.  lib.  IV.  Ep. 
I.  Elle  lui  fut  conférée  pour  cinq  ans. 
Le  peuple  romain , en  oifrant  à AuguRe 
les  dignités  de  didlateur  & de  cenfeur , 
y vouloit  joindre  celle  de  préfet  des  vi- 
vres, avec  la  même  étendue  de  pou- 
voir qu’elle  avoit  été  accordée  à Pom- 
pée. Dio  Cad!  lib.  LIV.  pag.  f 96.  Au- 
guRe  ayant  refufé  les  deux  premières  , 
n’ofa  refufer  celle-ci,  & établit  fous 
lui  deux  perfonnes , qui  dévoient  avoir 
exercé  la  préture  cinq  ans  auparavant , 
& qui  fc  renouvelloient  tous  les  ans. 
Ils  furent  chargés  du  foin  de  faire  au 
peuple  les  diRributions  ordinaires  de 
bled.  Ainli  AuguRe  fut  lui  - même  pré- 
fet des  vivres  pendant  une  partie  de 
fon  régné  ; mais  à la  6n  il  établit  un 
officier  particulier  dans  cette  charge  , 
& l’on  voit  Turanniuspr^rt  des  vivres, 
nommé  un  des  premiers  entre  ceux  qui 
prêtèrent  ferment  à Tibere,  après  la 
mort  d’AuguRe.  On  peut  juger  par  tout 
ce  que  je  viens  de  dire , que  cet  officier 
tenoit  un  rang  conlidérable  dans  l’Em- 
pire , ik  Tacite  rapporte  que  Mucien 
ayant  ôté  à Arrius  Varus  fa  charge  de 


préfet  du  prétoire , lui  donna  pour  dé- 
dommagement celle  de  préfet  des  vi- 
vres. On  voit  par  quelques  loix  du  di- 
geRe  , quefa  jurifdiétion  s’étendoit  fur 
tous  ceux  qui  trafiquoient  en  grains, 
& qu’il  étoit  le  juge  de  tous  les  procès 
qui  furvenoient  à ce  fujet.  Il  avoit  en- 
core une  infpeéUon  générale  fur  le  prix 
du  Tel , du  vin , de  la  viande  & d’autres 
denrées.  Cette  charge  qui  avoit  été  G 
conGdérable  dans  fon  origine,  s’avilit 
infenfiblement  fous  le  bas  Empire  , de 
forte  que  Boece  fe  plaint  que  rien  n’é- 
toit  plus  méprife  de  fon  tems  que 
ce  miniRere,  dont  anciennement  les 
perfonnages  les  plus  illuRres  s’étoient 
tenus  honorés.  (H.M.  ) 

PRËGADI , f.  m. , Droit  de  Venife , 
nom  du  fénat  de  Venife,  dans  lequel 
réGde  toute  l’autorité  de  la  république. 
On  y prend  les  réfol  utions  de  la  paix  ou 
de  la  guerre,  des  ligues  ou  des  allian- 
ces; on  y élit  les  capitaines  généraux  , 
les  provéditeurs  des  armées,  & tous 
les  officiers  qui  ont  un  commandement 
conlidérable  dans  les  troupes  : on  y 
nomme  les  ambadadeurs  ; on  y réglé 
les  impoGtions  ; on  y choilît  tous  ceux 
qui  compofent  le  college  ; on  y exami- 
ne les  réfolutions  que  les  fages  prennent 
dans  les  confiiltations  du  college , fur 
lefquelles  le  fénat  fe  détermine  à la  plu- 
ralité des  voix.  En  un  mot , le  prégadi 
eR  l’ame  de  l’Etat , & pat  confequent 
le  principe  de  toutes  les  adions  de  la  ré- 
publique. 

L’origine  du  nom  de  prégadi  vient  de 
ce  qu’autrefois  le  fenat  ne  s’affemblant 
que  dans  des occafions  extraordinaires, 
on  alloit  prier  les  principaux  citoyens 
dcs’y  trouver  , lorfque  quelque  aRaire 
importante  méritoit  qu’on  prit  leur 
avis  : aujourd’hui  le  fénat  s’affemble 
les  mercredis  & les  famedis;  mais  le 
fage  de  femaitte  peut  faire  tenir  extraor- 
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dtnairement  \eprigadi , lorrque  les  af> 
fàires  qu’on  y doit  porter  , demandent 
une  prompte  délibération. 

Le  prégadi  fut  compofé  de  foixante 
fenateurs  dans  la  première  inftitution  ) 
c’ell  ce  qu’on  appelle  prégaâi  ordinaire. 
Mais  comme  on  étoit  obligé  d’enjoin- 
dre fou  vent  pludeurs  autres  dans  les  af- 
faires importantes  , on  en  créa  encore 
foixante;  ce  qu’on  appelle  la  giimte. 
Ces  cent  vingt  places  font  remplies  par 
des  nobles  d’un  âge  avancé,  & de  la 
première  noblelfe.  Tous  les  membres 
du  college , ceux  du  confcil  des  dix , 
les  quarante  juges  de  la  quarantie  crimi- 
nelle , & les  procurateurs  de  faint  Marc 
entrent  aulH  au  prigadi  j de  forte  que 
l’adèmblée  du  (enat  ell  d’environ  deux 
cents  quatre-vingts  nobles  , dont  une 
partie  a voix  délibérative , & le  relie 
n’y  ell  que  pour  écouter  & pour  fe  for- 
mer aux  atfaires.  Le  doge,  les confeil- 
1ers  de  la  feigneurie  & les  fages  grands , 
font  les  feuls  dont  les  avis  peuvent  être 
balotcs , pour  éviter  la  confulîon  qui 
naitroit  de  la  diverfité  des  fentimens 
dans  une  11  grande  aflemblée  où  les  avis 
ne  peuvent  paffer , qu’ils  n’aycnt  la 
moitié  des  voix.  Cependant  ceux  qui 
n’ont  pas  le  droit  du  fuifrage,  peuvent 
haranguer  pour  approuvât  ou  pour  con- 
tredire les  opinions  que  l’on  propofe; 
mais  leurs  harangues  ne  changent  guece 
les  rélblutio'ns  du  lénat. 

Il  rcfultede  ce  détail  que  le  re- 

préfente  une  parfaite  ariHocratie , avec 
un  pouvoir  abfolu  dans  les  plus  impor- 
tantes art'aires  de  l’Etat  ; de  forte  que  le 
même  corps  de  magillrature  a , comme 
exécuteur  des  loix , toute  la  puilTance 
qu’il  s’ell  donnée  comme  législateur.  Il 
peut  ravager  l’Etat  par  Tes  volontés  gé- 
nérales i & comme  il  a encore  la  puif- 
fance  déjuger,  il  peut  détruire  chaque 
citoyen  par  fes  volontés  particulières. 


En  un  mot,  toute  la  puiflànce  y 'ell 
une  ; & quoiqu’il  n’y  ait  point  de  pom- 
pe extérieure  qui  découvre  un  prince 
defpotique,  on  le  fent  â chaque  inllant. 
On  dira  peut-être  que  les  tribunaux  de 
Venifefe  tempèrent  les  uns  les  autres  ( 
que  le  grand  confeil  a la  législation  ; le 
prigadi  y l’exécution;  les  quarancies, 
le  pouvoir  de  juger  : mais  je  réponds 
avec  l’auteur  de  ŸEfprit  det  loix,  que 
ces  tribunaux  diiférens  font  formés  par 
des  magillrats  du  même  corps,  ce  qui 
confequemment  ne  Elit  guere  qu’une 
même  puilTance. 

PRÉJUDICE  , f.  m.  , Jurifpriid. , 
ngniüe  quelquefois  tort , grief,  domma- 
ge , comme  quand  on  dit  que  quelqu’un 
TbulFie  un  préjudice  notable  par  le  fait 
d’autrui.  Voyez  ces  articles. 

Ce  même  terme  fert  auRI  quelquefois 
il  exprimer  une  réferve  de  quelque  cho- 
f«,  comme  quand  on  met  à la  fuite  d’u- 
ne claufe , que  c’ell  fans  préjudice  de 
quelque  autre  droit  ou  aâion. 

PRÉJUDICIA UX , frais , f.  ra. , Ju. 
rifpntd.  , font  des  frais  de  contumace , 
que  le  défaillant  ell  obligé  de  rembour- 
ier  avant  d’être  admis  à pourfuivre  fut 
le  fond. 

PRÉJUDICIELLE,  queftion,  f f, 
Jurifprttd. , ell  celle  qui  pourra  jetter 
de  la  lumière  fur  une  autre  , & qui  par 
conlequent  doit  être  jugée  avant  celle- 
là.  Si , 4>ar  exemple , dans  une  quef- 
tion  fur  la  part  que  quelqu’un  doit  avoir 
dans  une  fuccefuon , on  lui  contelle  la 
qualité  de  parent,  la  queftion  d’état  ell 
une  queftion  préjudicielle,  qu’il  faut 
vuider  avant  de  pouvoir  décider  quelle 
part  appartient  au  fbi  - difant  parent. 

PRÉJUGÉ,  f.m..  Morale.  Ce  mot 
formé  de  la  prépofîtion  latine pr.e, avant, 
& du  participe  du  verbe  judicare,  juger, 
(îgnifie  dans  fa  vraie  acception  , un  ju- 
gement déterminé , porte  fur  la  vérité 
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•U  la  ^ufleté  d’une  propo(itioïîi  avant 
que  d’en  avoir  connu  & examiné  fuifi- 
iammeiu  les  preuves  qui  (ont  i notre 
portée. 

Lefréjugi  différé  de  l’opinion,  d’un 
côté,  en  ce  que  l’opinion  ne  fuppore 
pas  l’abfence  de  tout  examen  inltruiflif 
précédent,  quoiqu’elle  fuppolc  la  prU 
vation  des  connoilfances  TufRfantes 
pour  opérer  dans  un  bon  efprit  une  en- 
tière convidion  : fouvent  même , c’elt 
un  examen  plus  approfondi  qui  chan- 
ge la  croyance  en  lîmple  opinion , parce 
qu’il  nous  découvre  dans  le  fujet  des 
difficultés  que  nous  n’y  voyions  pas 
d’abqrd , & nous  fait  appercevoir  des 
raifons  valables  de  douter  de  la  vérité 
de  la  propoGtion  donc  on  juge.  Une 
plus  grande  connoiffance  du  fujet , fl 
elle  etoit  à notre  portée  , changeroit 
l’opinion  en  certitude , & nous  feroit 
voir  la  prupofition  décidément  vraie  ou 
fauffe  i au  lieu  que  le  préjugé  fans  nul 
•xamen  du  fujet , ou  au  moins  fans  un 
examen  fuffifant  de  ce  qui,  dans  ce  fu- 
jet, nous  peut  être  connu , décide,  pro- 
nonce, avant  que  de  connoitreque  la 
propofltion  qu’on  nous  offre , efl  vraie 
ou  fauffe.  O’un  autre  côté  , l’opinion 
ne  décide  rien  par  un  jugement  défini- 
tif, ne  bannit  point  le  doute  fur  la  vé- 
rité de  la  propoHtion  : quoiqu’elle  trou- 
ve plus  de  raifons  de  la  regarder  comme 
vraie.elle  conferve  l’idée  de  la  poffibilité 
qu’elle  foit  fauffe.  v.  Opinion  , Cer- 
titude. Au  lieu  que  le  préjugé  pro- 
nonce , décide  définitivement , il  ban- 
nit le  doute  fur  la  vérité  de  la  propofi- 
tion  qu’il  admet , & il  rejette  fans  hé- 
fiter  comme  étant  faux , tout  ce  qu’il 
eoit  la  contredire. 

Nous  avons  ajouté  que  le  préjugé 
pronongoit  fans  connoitre  & fans  exa- 
miner fliffifamment  les  preuves  qui 
ftnt  à notre  portée  i car  juger  après 
Twnt  XL 


•voir  examiné  tout  ce  que  nous  pou- 
vons connoitre  d’un  fujet , ce  n'efl  par 
préjuger  , quand  même  il  feroit  connu 
par  d’autres  qu’il  y a encore  bien  des 
chofes  à découvrir  dans  ce  même  fu- 
jet ; pourvu  que  le  jugement  que  nous 
portons  foie  une  conféquence  légitime 
& bien  tirée  de  ce  qui  nous  e(l  connu  , 
& que  nous  ayons  examiné  tout  ce  qui 
peut  nous  être  connu  ; car  fl  l’on  nom- 
moit  préjugé  tout  jugement  porté  fur 
un  fujet  fur  lequel  il  nous  relie  encore 
des  découvertes  à (aire,  il  n’y  aurott 
aucun  jugement  qui  ne  fût  un  préjugé  : 
au  lieu  qu’on  ne  doit  qualifier  ainfi  que 
celui  que  nous  portons  fans  avoir  con- 
nu & examiné  fuffifamment  les  preu~ 
ves  qui  (bnt  à notre  portée. 

Nous  avons  dit  auUÎ  qu’il  falloit  pour 
ne  pas  préjuger  que  le$  preuves  à notre 
portée  euffent  été  connues  & examinées 
fuffifamment,  c’ell- à-dire,  que  nous 
en  ayons  acquis  des  idées  dillinâes, 
enforte  que  nous  en  voyions  clairement, 
le  rapport  avec  ce  qu’affirme  la  propo- 
fition  qu’on  appute  par  elle  i car  fi 
nous  n’en  avons  qu’une  idée  confufe, 
telle  qu’on  l’ acquiert  par  la  feule  énu- 
mération qu’on  en  fait,  fans  les  dé- 
velopper, fans  les  approfondir , ce  n’cll 
pas  là  connoitre  & examiner  des  preu-. 
ves.  Quand,  par  exemple,  il  s’agit  de 
faits , il  ne  fuffit  pas  pour  convaincre 
un  homme  fage.que  celui  qui  le  rappor- 
te , l’affirme , qu’il  nomme  un  certain 
nombre  de  témoins  comme  l’affirmant 
auffi,  qu’on  dife  en  général  , chacun 
fait  que  telle  chofe  eft  i qu’on  cite  un 
grand  nombre  d’auteurs  comme  rappor- 
tant la  même  chofe  dans  leuts  écrits  i 
s’en  tenir-là,  c’eft  préjuger.  Si  fur  de 
telles  affertions  non  examinées , non 
approfondies , non  vérifiées , on  don- 
ne fon  affentiment  à ce  qu’on  veut 
nous  faire  croire  j il  faut  rechercher 
Aa 
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quelles  raifons  celui  qui  parle,  peut 
avoir  eues  d’aJïîrmer  ce  qu’il  dit,  il 
{but  s’aflurer  fl  les  témoins  nommés 
donnent  en  effet  le  témoignage  qu’on 
leur  attribue , s’ils  font  dignes  de  foi  ; 
11  la  connoilfance  & la  croyance  de  ce 
fait  cd,  comme  on  le  dit , commune  à 
chacun  , ou  fl  celui  qui  l’alTure  n’ell 
point  de  ceux  qui  avec  effronterie  , du 
lent  que  chacun  fait , ce  que  tout  le 
inonde  ignore,  & ce  qu’eux  feuls  ou 
leurs  parrifans  ont  inventé  ; il  faut  vé- 
rifier les  citations  qu’on  allégué  en  con- 
fultant  les  auteurs  qu’on  indique,  com- 
me faifant  mention  du  meme  fait , &c. 
A ces  précautions  qui  roulent  fur  des 
circonÜances  extérieures  au  fait  dont  il 
t’agit,  un  efprit philofophique joindra 
l’examen  du  fait  même,  defescirconfi 
tances,  de  Tes  fuites i recherchera  s’il 
«ft  d’accord  avec  d’autres  faits  incon- 
telfables,  & fl  le  fait  en  lui-même  eft 
poflible  par  les  moyens  indiqués  com- 
me en  étant  la  caufe. 

S’il  eff  qucfhon  d’une  propofition 
fpéculative  d’un  dogme , cet  homme 
fage  examinera  la  nature  du  fujet  & de 
l’attribut  de  la  propofition , pour  en 
découvrir  lui  même  le  rapport  , il 
écartera  tous  les  raifonnemens  par  les- 
quels on  veut  la  prouver  , il  les  pefera 
avec  attention  , il  en  comparera  le  ré- 
fultat  avec  les  principes  certains  qui 
hii  font  connus  & qui  ne  peuvent  être 
contredits  que  par  des  propofltions  fauS 
fes , il  écoutera  les  difficultés  par  les- 
quelles on  combat  ce  dogme,  tout  com- 
me les  argumens  par  lefquels  on  veut 
l’établir  comme  certain. 

S’agit- il  d’une  propofition  morale, 
d’un  précepte  donné  pour  déterminer 
les  aélions  ? L’homme  fage  fe  fait  une 
idée  jufte  & précife  de  la  conduite  exi- 
gée , il  examine  attentivement  la  na- 
ture , l’état , les  lélations , & la  dcUi- 


nation  de  celui  à qui  on  donne  ce  pré- 
cepte , & il  employé  toute  fon  atten- 
tion à découvrir , fi  cette  réglé  d’aélion 
ne  contredit  en  rien  ces  diverfes  cir- 
conflanccs  de  l’être  qu’on  veut  faire 
agir,  fl  ce  précepte  ne  choque  en  au- 
cune faqon  les  réglés  invariables  de  la 
droiture,  en  écartant  des  routes  de  la 
perfeélion  & du  bonheur , foit  l’agent , 
foit  les  objets  de  fon  aéHon. 

Telle  cft  la  marche  à laquelle  s’aC- 
treint,  telles  font  les  précautions  que 
prend  tout  homme  fage  qui  aime  la  vé- 
rité , & qui  craint  les  erreurs  où  lepré- 
jugé  nous  entraîne  fuuvent. 

Nous  difons  que  fouvent  le  frijugi 
nous  entraîne  dans  l’erreur,  & nous 
ne  difons  pas  qu’il  nous  y entraîne  tou- 
jours, parce  qu’en  effet  \e  préjugé  n’eft 
pas  néceffairement  un  faux  jugement , 
il  peut  être  également  un  jugement 
vrai  : c’eff  le  rapport  de  la  propofition 
avec  la  nature  des  chofes  qui  lai  rend 
faufiie  ou  vraie  i mais  n’avoir  pas  con- 
nu cette  nature  des  choies  , ce  n’eff  pat 
avoir  prononcé  contr’elle  ; on  peut 
aufll-bicn  rencontrer  le  vrai  que  le 
faux , en  jugeant  fans  la  connoître , & 
fans  avoir  examiné  les  preuves  de  ce 
qu’on  admet  comme  vrai.  C’eff  donc 
à tort  que  quelques  écrivains  moder- 
nes, qualifiant  de  préjugé  tout  juge- 
ment prononcé  fans  examen  , toute 
croyance  non  appuyée  fur  des  preuves 
fiiffifantes  & bien  connues,  prennent 
le  mot  de  préjugé,  comme  nedéfignant 
jamais  qu’un  jugement  erroné } décla- 
rent la  guerre  à tout  préjugé  comme  à 
une  erreur  décidée , & fe  font  en  cfièc 
une  gloire  de  rejetter  comme  faux, 
tout  ce  qui  a été  reçu  par  quelqu’un 
fans  examen.  Ils  ne  font  pas  attention 
que  fi  toutpré/Mg'êétoit  une  erreur,  il 
ne  feroit  aucune  partie  de  ce  que  les 
hommes  croient , qui  ne  fût  une 
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feti , puifqu’il  n’eft  rien  ou  à-peo-prèt 
rien  qui  ne  foit  cru  par  pluûeurs  per- 
fonnes  fans  aucun  examen  précédent. 
Le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
croyeiic  une  propolltion  comme  vraie , 
qui  obéiflent  à un  précepte  comme  ju(^ 
te , n’eft  certainement  pas  compoie  de 
Ceux  qui  ont  examiné  attentivement, 
avant  que  de  croire  ou  d’agir  ; qui 
n’ont  cru  une  propolltion  que  parce 
qu’ils  ont  vu  clairement  qu’elle  étoit 
vraie.  Nous  difons  plus  encore,  & nous 
ne  craignons  pas  d’alHrmer  que , vu 
l’état  de  l’humanité,  le  plus  grand  nom- 
bre des  humains  font  réduits  i n’avoir 
que  le  préjugé  pour  guide  fur  la  plus 
grande  partie  des  chofes  qu’ils  jugent 
vraies , & qu’il  eft  impoUible  qu’il  en 
foit  autrement. 

Quand  on  examine  les  hommes  (ans 
prévention  , on  découvre  bientôt  com- 
bien font  étroites  les  bornes  des  talens 
de  plulleurs,  combien  font  défavora- 
bles à l’indruélion  & à l’examen , les 
circonftances  extérieures  où  la  plupart 
fe  trouvent  placés , combien  peu  ont  i 
leur  difpo(ltion  les  fecours  nécedaires , 
pour  ne  juger  qu’après  l’examen  requis 
pour  opérer  dans  un  efprit  fage  une 
conviûion  éclairée.  Exigera -t- on  de 
ce  commun  des  humains  de  ne  croire 
& de  ne  prendre  un  parti , que  quand 
l’examen  les  aura  mis  en  état  de  ne  ju- 
ger qu’avec  une  certitude  éclairée , & 
enfuite  d’une  convidlion  opérée  par  la 
vue  évidente  de  la  vérité?  ne  fera- ce 
pas  les  condamner  fur  un  nombre  très- 
conlldéiable  de  fujets  importans  , à fe 
réduire  au  pyrrhonifme  le  plus  défa- 
vantagcux , à l’indruélion  la  p'us  nui- 
flble?  Que  de  tems  ne  faudra  t-il  pas 
avant  qu’on  les  ait  inftruits  aflèz  pour 
qu’ils  ayent  le  droit  de  fe  décider,  & 
quel  d’entr’eux  aura  le  loifir  de  s’y  ap- 
pliquer , & la  volonté  de  tout  quitter 


pour  recevoir  & méditer  ces  inftruo. 
tions? 

Peut  - être  auroit-oa  le  droit  de  de. 
mander  encore  ici,  s’il  feroitbien  avan- 
tageux , pour  l’humanité  en  général , 
pour  les  fociétés  civiles,  domeftiques 
& particulières  , que  chacun  de  leurs 
membres  ne  voulût  croire  & agir  qu’a- 
près un  mur  examen,  & rte  s'en  rap- 
porter  qu’a  fes  propres  connoilTances  ? 
Nous  avons  déjà  obfervé  que  les  cir- 
conllances  individuelles  de  la  plupart 
des  fujets  rendent  cette  prétention  im- 
polHble;  nous  ajoutons  que  même  en 
la  fuppofant  pollible , elle  feroit  défa- 
vantageufe  au  bien  des  fociétés  & des 
particuliers.  La  croyance  que  produit 
le  préjugé,  banniflânt  le  doute,  déter- 
mine aux  adions  exigées  par  les  cir- 
confiances  bien  plus  efficacement  que 
ne  le  feroit  le  produit  des  recherches , 
des  difculEons , de  l’examen  approfon- 
di i par  ces  moyens  donc  l'ufage  e(l  re- 
ferve  au  plus  petit  nombre , le  plus 
grand  nombre  ne  parviendroit  qu’à 
voir  des  difficultés  embarralTantcs , des 
objedions  qu’il  ne  pourroit  pas  lever , 
des  raifons  multipliées  de  douter , de 
refufer  de  croire  ou  d’agir  ; & combien 
ces  doutes,  ces  incertitudes  ne  favo- 
riferoient  - elles  pas  les  penchant  vi- 
cieux , qui  trouveroient  une  excule 
dans  ces  difficultés  apperques  ? On  ne 
fait  jamais  avec  zele  ce  que  le  doute  ac- 
compagne & fur  combien  de  fujets  la 
plus  grande  partie  des  hommes  ne  fe- 
roient  - ils  pas  dans  le  doute , quand 
ils  n’auront  que  leurs  méditations 
pour  guide  ? On  me  propofera  ces  quet 
tions.  Quel  droit  naturel  & nécedaite 
a fur  moi  le  fouverain  du  pays  , où  je 
fuis  né?  La  feule  nature  dunne  t-elle 
à un  homme  le  droit  de  com  nander  aux 
autres,  de  difpiifer  en  maître  de  leurs 
biens , de  leur  honneur , de  .eur  vie  ? 
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~ Suis- je  dans  üobligation  d’obéir  à*  celui 
à qui  fans  ma  participation  mon  pere 
,ou  mes  ancèties  ont  promis  obéiliàn- 
ce  ? mes  peres  ont  ils  pu  prendre  des 
engngemcns  obligatoires  pour  moi  ? 
.Pourquoi  mes  fwursque  j’aime,  ne  fe- 
(oicnt- elles  pas  pour  moi  des  femmes 
.auilî-bicn  que  pour  mes  camarades 
. qui  les  chérident  moins  ? Que  l’on  me 
.fuppofe , ce  qui  n’ed  pas  rare , de  l’am- 
bition , du  goût  pour  l’indépendance , 

' du  penchant  au  plaiilr  ; où  ne  me  mè- 
neront pas  mes  recherches , quand  fem- 
blable  au  plus  grand  nombre  des  hom- 
mes pour  la  capacité  k fuivre  un  rai- 
funnement , & à analyfer  une  propo- 
iîtion , je  ne  voudrai  m’en  remettre 
.qu’â  moi  pour  juger  de  ces  qucüions, 
& que  je  n’aurai  pas  le  tems  de  (aire 
une  étude  académique  de  droit  & de 
morale  ? Mais  accoutumé  dès  mon  en- 
fance k en  croire  mes  pnrens , mes  con- 
citoyens plus  âgés  que  moi,  jemeper- 
iùade  fans  examen  que  je  ne  puis  fans 
crime  refufer  de  me  fouraettre  au  gou- 
vernement du  pays  où  je  fuis  né  & où 
je  demeure , que  je  fuis  lié  par  les  fer- 
mens  de  fidélité  & d’obéüTance  qu’ont 
prêtés  mes  peres  t je  lailTerai  ma  patrie 
tranquille , je  refpeélerai  le  fouverain 
comme  le  pere  du  peuple;  l’incefiefera 
i mes  yeux  un  crime  digne  des  plus  fe- 
veres  châtimens,  & je  ne  porterai  point 
d’atteinte  à la  pureté  des  mœurs  de  ma 
fiimille.  Avouons- le  naturellement, 
«0  a plus  à compter  fur  la  régularité 
de  la  conduite  de  celui  que  les  préjugés 
communs  conduifent,  que  fur  laconf. 
tance  vertueulc  de  bon  nombre  de  ceux 
qpi  déclament  iàus  celle  contre  les pri- 
jngés. 

Cet  aveu  va  fins  doute  paroitre  bien 
extraordinaire  à pludcurs  de  nos  lec- 
teurs. Quoi  ! un  philofophe  qui  fe  dit 
ami  du  viai>  qui  dana  le  coûta  de  cet 


ouvrage  a travaillé  à le  faire  cotiiiol- 
tre  , & a encouragé  a fa  recherche  ; . un 
ouvrage  le  plus  iiuéreirant  pour  l’hu- 
;manité,  qui  doit  faire  connoitre  les 
vrais  principes  de  la  morale  , nous  pré- 
fente  un  plaidoyer  en  faveur  des  pré- 
jugés ennemis  de  la  lumière!  mais  cet- 
te furprife  celfera  aux  yeux  de  quicon- 
que ne  donnera  à nos  exprellions  que 
l’étendue  de  feus  qu’elles  renferment. 
Nous  n’avons  pas  dit  que  l’homme  ne 
devoit  confulter  que  le  préjugé,  & que 
perfonne  ne  devoit  travailler  â y fubfi 
tituer  la  connoüTance  : mais  cortduitt 
par  la  connoiflancc  du  fait  & de  l’état 
des  chofes  humaines  , nous  avons  dit 
que  l’examen  de  tout  ce  qu’on  propolè 
à croire  ou  à faire,  n’étoit  pas  & ne 
pouvoir  pas  être  le  partage  de  tous  les 
hommes , que  le  fort  de  la  plûpart  des 
humains  étoit  de  n’avoir  que  le  préjugé 
pour  guide,  parce  qu’ils  ne  font  pas  ca- 
pables de  juger  par  eux -mêmes  d’un 
grand  nombre  de  vérités  fpéculativet 
& pratiques,  dont  il  leur  importe  ce- 
pendant d’être  perfundés;  que  l’sxamen 
imparfait  qu’ils  en  feroient , ne  fervi- 
roit  qu’â  remplir  leur  efprit  de  doutes 
funclles,  qu’à  rendre  incertaines  à leurs 
yeux  les  vérités  les  plus  intérefiantes , 

Se  qu’à  en  alTuiblir  l’efficace  hécelfiire. 
Aucun  homme  non  prévenu , je  penfe  , 
ne  niera  ces  faits  que  nous  n’avanqons 
pas  à la  légère.  Voilà  ce  que  nous  ofons 
affirmer.  Mais  fi  le  préjugé  efi  le  feut 
guide  de  la  multitude,  il  n’en  e(l  pas 
de  même  de  ceux  qui  font  chargés  par 
leur  vocation , ou  qui  entreprennent 
par  goût  & par  zclc  pour  le  vrai , d’infi 
truire  les  autres. 

Parmi  cette  foule  de  mortels  qui  dans 
tous  les  rangs  , dans  toutes  les  condi- 
tions, dans  tous  les  états , font  conduits 
prefque  en  tout  par  les  préjugés , il  en 
ell  qui  décident  de  la  croyance  des  ai>- 
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1res  par  leur  autorité,  t».  Aitorité, 
qui  règlent  leurs  adions  par  les  loix  & 
par  leur  puilTanee  , qui  déterminent  les 
mœurs  par  leurs  difcours  & par  leur 
exemple,  qui  par  les  écrits  qu’ils  pu- 
blient peuvent  répandre  la  lumière  dans 
les  efprits  , & rendre  commune  à tous 
la  connoiflimce  des  propofitions  vraies 
& utiles , des  préceptes  julles  & con- 
venables aux  hommes.  Quand  ces  per» 
Jbnnes  ont  une  fois  gagné  la  confiance 
de  la  multitude,  fe  font  préfentées  à 
elle  comme  plus  éclairées,  plus  puif- 
&ntes,  plus  habiles,  plus  fages  que  les 
autres}  c’eft  leurs diieours,  leurs con- 
feils,  leurs  loix,  leurs  décidons,  leur 
exemple  , leurs  écrits  , les  principes 
qu’ils  admettent  & qu’ils  profeifent,  qui 
deviennent  pour  les  autres  la  réglé  de 
leur  façon  de  penfer , de  leur  croyance , 
de  leurs  mœurs  : on  ne  fe  donne  pas  la 
peine  d’examiner:  leurs  décidons,  & 
^ur  exemple  déterminent , fans  autre 
preuve , la  vérité  ou  la  faulTeté  des  dog- 
mes , la  judice  ou  le  crime  des  adlions  i 
& c’ed  cette  déférence  de  la  multitude 
pour  ceux  qu’elle  croit  fupérieurs  aux 
autres  en  capacité  pour  juger  des  oho- 
lès , qui  conditue  proprement  le  pré- 
fu£é  : plus  ed  forte  la  prévention  en 
leur  faveur,  & plus  on  marche  avec 
docilité  fur  leurs  traces;  & qui  pourroit 
blâmer  cette  déférence  de  la  part  de 
tant  de  gens  d peu  capables  de  juger 
par  eux-mêmes  ? C’ed-là  cependant  ce 
qui  a été  la  fource  infeéle  des  erreurs 
les  plus  mondrueufes  répandues  chez 
les  peuples  & dans  les  focictés  ; mais 
à qui  Faut-il  s’en  prendre  ? Imputerez- 
vous  les  mauvais  fuccès  d’une  cam- 
pagne militaire  aux  foldats  &auxod^ 
ejers  fubalternes  qui  n^ont  pù , ni  dû 
agir  que  (èlon  qu’ils  ont  été  dirigés  par 
des  chefs  qu’on  leur  a donnés  pour  gui- 
des > qui  n’ ont  pas  pâleur  caor 
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noitre  toutes  les  parties  de  leur  plan , 
ni  dû  leur  expliquer  leurs  vues  ni  les 
raifons  de  leurs  démarches?  c’ell  aux 
chefs  feuls  qu’on  doit  s’en  prendre, 
ce  font  eux  qui  ont  mal  dirigé  des  gens 
qui  fe  laifToient  conduire;  c’ed de  mê- 
me ces  perfonnes  qui  dans  toutes  les 
fociétés  ont  une  lùrte  d’autorité,  & dont 
tes  jugemeus  & l’exemple  fervent  de  ro. 
gle  â la  multitude , qui  feules  font  re& 
ponfables  de  l’erreur  de  fesprgugésr 
foit  de  fpéculation.  Toit  de  pratique. 
Pour  ceux-ci,qui  prétendent,  à droit  ou 
à tort , qu’on  ait  de  la  déférence  pour 
leurs  jugemens , nous  ne  craignons  pas 
de  l’alHrmer  avec  tous  les  fages,  ils  font 
abfulumcnt  tenus,  & dans  la  plus  étroi- 
te obligation , d’examiner  fcrupuleufe- 
ment  tout  ce  qu’ils  admettent  ou  rejet- 
tent, de  ne  jamais  embralTer  comme 
vrai  ou  comme  juflc,  que  ce  dont  il* 
ont  vu  ^r  eux  - mêmes  avec  certitude 
la  vérité  & la  convenance  , de  ne  ja- 
mais nier  & condamner  comme  &ux  ou 
mauvais , que  ce  dont  la  faulTeté  & Tin- 
convenance  morale  leur  a été  découver- 
te clairement.  Ils  ne  doivent  fc  permet- 
tre nulle  aiTertion , qu’autant  qu’ils  en 
ont  vu  la  vérité  avec  toute  l’évidence 
dont  le  fujet  eff  fufceptible , & qu’il» 
en  ont  apperçu  difiindlcment  l’utilité 
pour  le  bonheur  & la  perfeAion  de  ceux 
à qui  leurs  enfeignemens  s’adrefTent. 
Four  eux  toute  croyance  qui  n’a  d’ap- 
pui que  le  préjugé  eH  un  crime  : s’il» 
ne  veulent  pas  fc  donner  la  peine  d’exa- 
miner , qu’ils  renoncent  à leurs  préten- 
tions à quelque  autorité,  qu’ils  ren. 
trentdans  la  foule  du  peuple,  & Ce  con- 
fondent avec  la  multitude.  Toute  ten- 
tative de  leur  part  pour  influer  fur  ce 
u’il  faut  croire  ou  faire,  toute  déci- 
on  fur  les  opinions  ou  les  mœurs, 
tout  defTein  de  fournir  des  modèles  de 
manières  d’agir  ou  de  goût  ^ fout  de» 
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ufurpadons  injuftes,  des  prétentions 
tyranniques.  Un  homme  à préjugé  e(l 
fait  pour  être  conduit  : il  e(l  un  im- 
podeur  & un  traître  quand  il  veut 
conduire  les  autres  i c'elt  un  aveugle 
qui  fe  vante  de  voir  clair , & qui  s’of- 
fre pour  fcrvir  de  guide  à d’autres  aveu- 
gles,  pour  les  conduire  avec  lui  dans 
un  précipice  qu’il  ne  fait  pas  apperce- 
voir.  Quelque  généralement  répandue 
que  foit  une  croyance  fpéculative  ou 
pratique quelque  fermement  que  tout 
le  monde  y paroiiTe  attaché . le  fage  qui 
veut  avoir  le  droit  d’infhruire  les  au- 
tres , ne  doit  pas  fc  permettre  de  fouf- 
crire  à l’opinion  univerfelle  , avant  que 
d’en  avoir  vérifié  la  certitude.  Envain 
une  foule  d’hommes  refpeélés  s’accor- 
dent à prononcer  la  même  décifion , en- 
vain  tous  les  livres  enfeignent  la  même 
diofe , tant  que  ces  décillons  & ces  en- 
ftigiiemens  ne  fournidênt  pas  les  preu- 
ves réelles  de  la  vérité  de  ces  aflertions, 
l’homme  ami  du  vrai  doit  les  foumettre 
à fon  examen  , & les  envifager  comme 
douteufes,  jufqu’i  ce  qu’il  en  ait  conC. 
taté  la  vérité.  Voy.  l’article  Doute  . 
dans  lequel  ces  réSexions  font  dévelop- 
pées fuffifammene  pour  nous  difpen. 
fer  de  les  étendre  ici  davantage. 

Jamais  l’erreur,  par  elle-même,  ne 
peut  être  un  bien  pour  les  hommes  ; 
leur  repréfcntant  les  chofes  autrement 
qu’elles  ne  font,  elle  les  expofe  tou- 
jours à agir  contre  ce  que  font  les  cho- 
fes , & par  conlequent  à agir  mal.  Ce- 
lui qui  voulant  inftruire  les  hommes , 
ne  s’informe  pas  fcrupuleufement  de  ce 
qui  eft  vrai,  s’expofe  de  gayetc  de  creur 
à les  abufer  dans  la  fpéculation , & à les 
égarer  dangereufement  dans  la  prati- 
que. Si  inftruit  lui-même  du  vrai , il  les 
induit  en  erreur  le  voulant  & le  Tachant, 
il  e(l  un  impnffeur  haïlTable , qui  abufe 
de  la  confiance  qu’on  a cru  qu’il  méri- 


toit , pour  tromper  à leur  délàvantage 
des  hommes  qui  s'étoient  abandonnés 
à fa  conduite.  Trop  long-tems  on  a vu 
dans  la  fpéculation  & dans  la  pratique, 
foit  à l’égard  delà  vie  civile,  fbita  l’é- 
gard de  la  vie  religieuiè,  desperfonnes 
refpedlées,  jouer  ainfl  le  perfonnage  de 
fourbes  odieux , & d’empoifonneurs  des 
efprits,  remplir  l’ame  de  leurs  fembla- 
blés  , des  préjugés  les  plus  erronés  con- 
tre ce  qu’ils  favoient  en  leur  confcience 
être  vrai  & iude.  Avouons-le,  i la  hoiv- 
te  des  miniltres  de  toutes  les  religions, 
c’eit  le  clergé  fur-tout  qui,  chez  tous 
les  peuples , dans  tous  les  lïeclcs , & 
dans  toutes  les  religions  , a le  plus  mé- 
rité ce  reproche  deshonorant , depuis 
les  mages  des  Perfes  & les  prêtres  d’E- 
gypte, jufqu’aux  convulflonnaires  de 
faint  Médar,  & aux  derniers  difciples 
de  faint  Ignace.  Plufieurs  d’entr’eux 
ont  fans  doute  eux-mêmes  porté  en  celt 
le  joug  du  préjugé,  & défendoient  la 
caufe  de  l’erreur  Dns  le  favoir  : mais  un 
grand  nombre  ont  facrifié,  la  fachanC 
bien,  la  vérité  qu’ils  connoilToient,  mais 
qui  gênoit  leurs  vues  criminelles  , à 
l’erreur  qui  favorifoit  leurs  paillons. 
La  multitude  qui  les  relpeéloit , reque 
fans  examen  ce  que  la  roauvaife  foi  lui 
ofiroit  fous  les  dehors  du  vrai , l’erreur 
fe  répandit , & le  grand  nombre  l’ayant 
embraffée , le  préjugé  l’emporta  fur  la 
raifon  du  petit  nombre  des  fages  qui 
examinent  ; il  ne  leur  fut  plus  pofllble 
de  réililer  au  torrent,  il  n’y  eut  plus  de 
lïkreté  pour  eux , dès  qu’ils  voulurent 
réclamer  en  faveur  de  la  vérité,  & le 
préjugé  vit  ainil  établir  fon  empire } l’er- 
reur fe  répandit  : plus  il  y eut  de  per- 
fonnes  qui  la  profelToient , plus  ceux  qui 
n’examinent  pat , eurent  des  motifs  é 
leur  portée  de  s’attacher  k elle  comme 
au  vrai.  Les  enfans  la  reçurent  avec 
confiance  de  leurs  parens , la  multitude 
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Jes  hommes  faits,  l’embraflcrent  avec 
déférence,  puilqu’elle  leur  étoic  enfei. 
gnée  par  leurs  chefs  civils  ou  religieux , 
comme  étant  la  vérité  -,  les  mœurs,  les 
loix  , le  gouvernement , le  culte  s’afTor- 
tirent  à ces  idées  fauifes  , tout  en  reçut 
l’empreinte  , elle  devint  auilî  naturelle 
aux  efprits  que  les  premières  vérités  les 
plus  fimples  ; les  condudleurs  des  peu- 
ples intérefles  à fon  maintien  , la  proté- 
gèrent avec  xele  ; perfonne  ne  penfoit 
à rien  examiner  ; & fi  quelqu’un  s’avi- 
ibit  de  montrer  des  doutes  , de  l’attn- 
quer  par  des  difficultés , de  faire  con- 
tr’elle  des  objeéUons  embarraflàntes , il 
étoit  regardé  comme  un  rebelle , & un 
impie  qui  attaquait  les  dieux  & les  prin- 
ces. Il  étoit  difficile  cependant  que  des 
efprits  naturellement  jufles  & difpofes 
i la  méditation , ne  découvriffent  pas  de 
tems  en  tems  la  faud’eté  des  idées  re- 
çues , ne  manifedaffent  pas  à quelques 
perfonnes  les  raifons  puiflàntes  qu’ils 
avoient  de  douter  de  la  vérité  de  ce 
qu’on  enfeignoit,  & de  la  julHce  de  ce 
qu’on  faifoit  pratiquer  ; les  partifans  in- 
térelles  de  l’erreur  en  prenoient  l’allar- 
me , attaquoient  le  fage  & faifoient  boi- 
re la  ciguë  à Socrate.  Mais  cet  aâe  de 
vigueur  frappoit  les  efprits  ; s’il  inti- 
inidoit  les ignorans  lâches,  il  piquoit  la 
curiofité  de  quelques  perfonnes  coura- 
geufes  & amies  du  vrai,  & revoltoic 
ceux  qui  foudroient  perfonnellement  de 
la  pefanteur  du  joug  du  préjugé.  Il  fal- 
loit  alors  que  les  dérenlèurs  des  dogmes 
faux  inventaflènt  de  nouvelles  erreurs 
pour  étayer  les  anciennes  , dont  le  cré- 
dit s’aifuibliflbit',  mais  ces  doâeurs  du 
menfonge  rendoient  par  - là  leur  caufè 
plus  mauvaife  encore  { multiplier  les  er- 
reurs, c’étoit  multiplier  les  côtés  foibles 
ft  attaquables , offrir  de  nouvelles  rai- 
fons de  douter , engager  les  efprits  pru- 
deus  à être  encore  plus  fur  leurs  gar- 


des , & à force  cTappénintir  un  joug  dé- 
jà trop  gênant,  impatienter  ceux  qui  le 
portent,  & en  les  excédant,  les  pouffer 
à réunir  leurs  forces  pour  le  mettre  en 
pièces  : c’eft  - là  ce  qui  ne  manque  ja- 
mais d’arriver  tôt  ou  tard.  Un  tyran 
veut  à force  de  meurtres  détruire  tout 
ce  qui  s’oppofe  à lès  injudices  j les  plut 
lâches  enfin  voyant  le  danger , prennent 
du  courage , & le  feu  de  la  révolté  dé- 
truit la  tyrannie.  La  cour  de  Rome  veut 
en  vain  s’élever  au-deflus  de  tout  pou- 
voir humain , elle  en  vient  preique  i 
bout  ; on  s’avife  de  difeuter  fes  droits  » 
elle  excommunie  & condamne  à la  mort 
l’examinateur,  elle  lui  oppofe  de  nou- 
velles abfurdités  fpéculatives  & mora- 
les ; nombre  d’efprits  fermes  & amis  de 
la  lumière  pefent  les  prétentions , & en 
découvrent  l’injudice  & la  fauffeté , ils 
communiquent  leurs  idées  , la  multitu- 
de elle- même  voit  des  abus,  & en  fouC. 
fre  avec  impatience  les  réfultats  •,  enfin 
le  jour  fe  leve , le  feu  du  vrai  s’allume* 
on  difpute , on  s’échauffe , on  fe  révol- 
té, on  le  jette  de  part  & d’autre  dans 
des  excès  dangereux  ; de  ce  confiiâ  * 
jaillit  pour  plufieurs  les  étincelles  du 
vrai , mais  pour  plufieurs  autres , il  n’en 
rcfulte  que  des  nuages  qui  l’obrcurcif. 
fent , les  haines  s’animent,  les  partis  fe 
forment , chacun  dans  cet  état  d’anar- 
chie veut  regler  la  croyance  des  autres  » 
comme  dans  le  civil , chacun  veut  fuc» 
céder  au  tyran  détrôné,  chacun  veuc 
fubdituer  fes  opinions  particulières  aux 
fydêmes  abandonnés  i on  fè  perlecute, 
les  plus  forts  l’emportent , les  plus  foU 
btes  fe  plaignent,  de  nouveaux 
prennent  la  place  des  anciens , la  mul- 
titude fans  examen  fuit  le  dodeur  qui 
fait  le  mieux  la  flatter  ou  lui  en  impo- 
fer  ; alors  il  fe  forme  des  autres  partis  * 
l’un  compote  d’un  très-petit  nombre  de 
fages  qui  jugeant  d’après  le  bon  lens  ièul 
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éclairé  par  l'étude , recueillent  le  vrai 
parmi  les  débris  des  opinions , & le 
confervent  pour  eux  feuls  auili  long- 
tems  que  les  pallions  & l’aveuglement 
rendent  les  autres  hommes  incapables 
de  le  goCiter  : ils  approfondirent , ils  re- 
cherchent , ils  difeutent  les  raifons  des 
divers  partis  , & ne  fe  rendent  qu’à  la 
vue  de  la  vérité,  fuivant , fur  tous  les 
fujets  oft'erts , les  réglés  que  nous  avons 
indiquées  dans  les  articles  Autorité 
& Doute,  auxquels  nous  ren- 
voyons. 

L’autre  parti  e(l  compoie  d’un  aflex 
grand  nombre  d’hommes  qui  trouvant 
que  tout  dogme  quelconque  conduit  à 
des  conféquences  pratiques  qui  pour- 
roient  les  gêner  dans  leurs  goûts,  rejet- 
tent tout  ce  qu’on  regarde  comme  vrai , 
& s'abandonnent  à l’incrédulitéûls  n’ont 
pas  examiné  par  eux  • mêmes , ils  n’ai- 
ment pas  alTez  le  vrai  pour  prendre  cette 
peine  ; mais  ils  ont  vu  chaque  propoû- 
tion  attaquée  par  l’un  ou  l’autre  parti , 
ils  veulent  en  conclure  que  le  plus  court 
cil  de  tout  nier  : femblables  à ceux  qui 
dans  le  civil , voudroient  que  perfonne 
n’y  fût  maître , & que  nulle  loi  ne  s’op- 
poiàt  à leurs  dclTeins  : c’eli  ainll  qu’on  a 
vu  l’incrédulité  naître  de  la  tyrannie 
dogmatique  des  dodteurs  , de  l’auliérité 
outrée  de  certains  moraliftes  ; ils  ont 
enfeigné  comme  dogmes  fondamentaux, 
des  doéîrines  faufles  & obfcures  ou  ab- 
furdes  & non  prouvées  -,  ils  ont  exigé 
pour  elles  une  foi  auHî  foumife  que  pour 
les  vérités  les  plus  évidentes  ; ils  ont  dit 
des  unes  & des  autres  qu’elles  venoient 
de  Dieu:  mais  la  fàufleté  reconnue  de 
quelques  - unes  a prouvé  qu’ils  ne  di- 
foient  pas  vrai , & on  en  a conclu  pré- 
cipitamment , mais  avec  quelque  appa- 
rence de  raifon , qu’aucune  ne  venoit 
de  cette  fource  pure  du  vrai  ; on  a prede 
avec  autant  de  force  la  pratique  de  cer- 


tains aâes  indiSerens  & fans  mérité  , 
que  celle  des  vertus  les  plus  ed'entiellet 
de  la  morale,  on  a interdit  des  ae- 
tions  naturelles , innocentes  , permifès, 
avec  autant  de  feu , qu’on  défendoit  les 
crimes  les  plus  décidés  ; d’aller  au  bal  ou 
à la  comédie,  de  manger  gras  en  certains 
jours , comme  de  faulfer  la  foi  conjuga- 
le , de  mentir  & de  calomnier.  L’abfur- 
dité  d’une  partie  de  cette  morale  capri- 
cieufe  a révolté  les  cœurs , & on  a con- 
clu de  ce  que  quelques-unes  de  ces  loiz 
n’étoient  dues  qu’à  lafantaiHe  des  hom- 
mes , que  nulle  loi  morale  ne  venoit  de 
Dieu , & que  pourvu  qu’on  n’eîit  rien  à 
craindre  des  hommes , tout  ce  qui  pou- 
voit  fe  faire,  & qui  plaifoit,  étoit inno- 
cent , & pouvoir  fe  htire  fans  remords 
ainfî  en  voulant  exiger  une  foi  implici- 
te , on  a étouâe  la  mi  ; en  voulant  exi- 
ger une  fainteté  arbitraire , on  a renver- 
se la  fainteté  réelle , & afToibli  les  mo- 
tifs à la  vertu  ; en  voulant  favorifer  l’er- 
reur par  les  préjugéi , on  a nui  à la  vé. 
rité  mime , & à force  de  vouloir  domi- 
ner fur  les  efprits , & les  traiter  tous 
comme  faits  pour  n’avoir  que  le  préju- 
gé pour  guide,  on  a excité  à la  révolté 
même  contre  l’autorité  refpedable  du 
vrai.  C’eft  ce  dont  devroient  fe  fouve- 
nir  tous  ceux  qui  par  leur  vocation  s’oc-. 
cupent  à inffruire  & à diriger  les  au- 
tres , fbit  comme  chefs  des  peuples , 
foie  comme  leurs  indrudeurs  -,  ils  ne 
doivent  pas  compter  fi  fort  fur  la  dit 
polition  à juger  fans  examen  , & à fè 
ibumettre  à ce  que  leur  préjugé  a une 
fois  établi , qu’ils  puiiTent  leur  tout  per- 
fuader , leur  tout  faire  croire , & les  te- 
nir toujours  dans  des  erreurs  que  l’igno- 
rance  leur  fait  trop  fouvent  embraser  , 
quand  elles  leur  font  préfentées , com- 
me des  vérités  par  des  hommes  qui  ont 
paru  dignes  de  leur  confiance  ; il  vient 
des  tems  & des  tirconflancet  où  la  cor- 
de 
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de  trop  tendue  fe  rompt,  où  la  raifun  p^r préjugé,  comme  elle  reçoit  tout  dog- 
fe  réveille,  éic  où  brilant  le  joug  elle  me,  & qu'elle  ait  de  l’inducncc  lùr  lcs“ 
lie  veut  plus  rien  croire,  & s’ubandon-  nueurs  pour  les  uirujcctir  à des  réglés 
lie  à l’incrédulité  qui  rejette  tout  in-  plus  exaéles,  ou  pouriouniir  des  mo- 
dilHndlcnicnc  vrai  & faux,  met  au  rang  tit’s  à la  vertu  , on  pour  impolcr  queU 
des  erreurs  toutes  les  opinions  retjues , que  devoir  ; cela  fulfit  pour  la  nie'ttre 
fans  autre  motif  que  celui  qui  elf  pris  au  rang  des  préjugés  auxquels  ils  dé- 
de  ce  que  c’ctl  une  croyance  cunimunc.  clarcnt  la  guerre,  l'oiit  dogme  dansle- 
C’eft  de  cette  claifc  imprudente  de  quel  ils  trouvent  des  difficultés , ilir  le- 
mortcls  que  fortent  ces  hommes  qui  quel  ils  peuvent  former  des  queffions 
aujourd’hui  fe  décorent  du  titre  exclu-  cmbarrallàntcs  furrelfencc  de  l’etre,  ou 
lif  de  philofophes,  de  pcnicurs  , d’el-  fur  le  comment  d'un  fait,  s’il  tient  à la 
prits  forts  & exempts  de  préjugés  , & religion  , efl  décidé  par  cela  même  être 
qui  à la  faveur  de  ces  beaux  titres  pré-  une  erreur  j s’il  cil  quelque  principe 
tendent  à devenir  les  feuls  inflrucfcurs  dont  on  ait  tiré  de  faulfcs  conféquen- 
du  genre  humain  , les  réformateurs  des  ces  fpéculatives  , ou  dont  dans  la  pra- 
opinions  & des  dodrincs  , & les  deU  tique  des  cfprits  mat  faits  aient  abufé, 
trudeurs  des  préjugés-,  on  nejfauroit  cela  futfit  à leurs  yeux  pour  le  mettre 
trop  eltimer  des  hommes  qui  ont  le  au  rang  des  erreurs  ; & comment  le 
courage  de  former  une  telle  entreprifè,  prouvent-ils?  en  prouvant  que  le  plus 
pourvu  que  l’amour  lincerc  du  vrai  foie  grand  nombre  n’ont  admis  ces  dogmes 
toujours  leur  guide , qu’un  tendre  in-  que  par  préjugé , ne  faifant  pas  attea- 
terèt  pour  la  perfedion  & le  bonheur  tion  aux  preuves  que  le  petit  nombre 
des  humains,  foit  le  feut  motif  qui  les  des  fages  leur  fournit,  que  par  rapport 
anime,  que  doués  de  talens  pour  décou-  à eux,  l'examen,  l’étude,  la  vue  du 
vrir  & connoitre  le  vrai , allidus  & in-  vrai , l’évidence  a été  leur  guide.  Ils 
fatigables  dans  fa  recherche  , étudiant  font  des  difficultés  , ils  ne  (avent  pat 
tout  ce  furquoi  ils  doivent  prononcer , mieux  les  réfoudre  que  la  multitude  s 
la  connoiiTance  approfondie  des  fujets  mais  d’un  côté  ils  ne  veulent  pas  éeou- 
qu’ils  traitent  , les  éclaire  toujours  , ter  les  folutions  fatisfiilàntcs  , que  des 
que  le  préjugé  ne  décide  fur  rien  de  ce  gens  plus  favans  qu’eux  ont  données  à 
qu’ils  peuvent  connoitre,  & de  ce  ces  difficultés  ; & de  l’autre,  ils  ne  font 
qu’ils  hafanlent  d’enfeigner , & que  la  pas  attention  que  tout  offre  des  côtés 
prudence  réglé  toutes  leurs  tentatives,  au-dcll'us  de  notre  portée,  & que  le  par- 
Mais  qu’il  s’en  faut  que  ces  bniyans  ti  qu’eux-mèmes  prennent,  en  préfente 
ennemis  des  préjugés  remplillènt  aucune  de  plus  embarralfantes  encore.  Ils  prou- 
de  ces  conditions  ! Un  premier  repro-  vent  qu’on  a abufé  de  certains  dog- 
che  qu’on  a droit  de  leur  faire,  toni-  mes  ; mais  ils  ne  prennent  pas  garde, 
be  fur  le  peu  de  foin  qu’ils  prennent  que  tous  les  gens  fenfés  dérapprouvent 
eux  - mêmes,  avant  que  d’attaquer  une  ces  abus,  prouvent  par  la  nature  de 
croyance,  d’examiner  fi  elle  ell  vraie  ces  principes , & par  leur  propre  exem- 
ou  fauife  i il  ruffit  qu’elle  foit  généra-  pie , que  ces  abus  ne  font  point  des 
lement  reçue,  que  les  mimllres  de  la  conféquences  de  ces  dogmes,  par  - là 
religion  la  prêchent , que  les  princes  la  même  n’en  rendent  en  aucune  façon  la 
protègent , que  la  multitude  la  reçoive  vérité  fufpcdle.  Sur  d’aulfi  foibles  fon- 
Toutt  XL  B b 
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Jçmcns , & avec  aulFi  peu  d’étude , de 
fcicuce  & de  précautions  pour  ne  pas 
s’égarer,  attaquer  comme  des  erreurs, 
des  dogmes  & des  ulagcs  généralement 
requs  & refpeélés,  non-lculement  par 
la  multitude  ignorante,  mais  par  les 
làges  les  plus  amis  du  vrai  & les  plus 
éclairés , eft  ee  fe  montrer  bien  digne 
de  devenir  les  dodeurs  des  humains  ? 
n’elt  - ce  pas  au  contraire  , s’expofer  à 
pafl’er  avec  railbn  pour  gens  qui  jugent 
fans  examen,  & qui  fedifant  les  enne- 
mis des  préjugés,  n’ont  en  cela  même  que 
le  feul  préjugé  pour  guide. 

L’amour  du  genre  humain , le  defir 
de  la  perfedion  & du  bonheur  réel  des 
hommes , ne  paroit  pas  être  davantage 
le  mobile  qui  excite  les  clameurs  de  ces 
prétendus  philofophes , contre  ce  qu’ils 
nomment  des  préjugés,  c’cll-à-dirc  , 
contre  les  croyances  religicufcs  les  plus 
généralement  répandues , & contre  les 
principes  & les  motifs  de  la  morale  , 
les. plus  communément  adoptés  ; en  ef- 
fet , non- feulement  comme  nous  venons 
de  l’obfcrver,  ils  attaquent  comme  des 
erreurs  haïlfables , des  croyances  fpé- 
culatives  & pratiques,  qu’ils  n’ont  point 
examinées,  & qu’ils  ne  connoilTcnt  pas 
allez  pour  pouvoir  décider  que  ce  font 
des  erreurs,  & s’expofent  ainfi  par  leur 
précipitation  téméraire  à déclarer  la 
guerre  à la  vérité  ; mais  bien  loin  de  cé- 
der à cette  confidération  , ils  ne  cèdent 
pas  même  i celle  de  l’utilité  réelle,  dont 
ces  croyances  font  pour  le  bonheur  du 
genre  humain.  V'oycz  fur  ce  fujet  les 
articles  Athée  , Déistes,  où  les  preu- 
ves de  cette  aceufation  l'ont  développées 
fulTilainment  pour  nous  dilpciifer  de  les 
étendre  ici  davantage. 

Qiioiqu’on  puilfe  dire  fins  fe  trom- 
per , que  jamais  la  vérité  n’eft  nuilible, 
ni  l’erreur  utile  pour  les  hommes  que 
la  faine  raifon  conduit,  qu’au  contrai- 


re toujours  pour  eux  la  vérité  connue 
elfun  biLMi , & l’erreur  un  mal  •,  cepen- 
dant comme  il  ell  des  cas  où  l’homme 
n’écoute  pas  la  raifon , peut-être  aiiroit- 
on  droit  d’affirmer  que  quelquefois  , 
pour  le  conduire  dans  la  route  du  bon- 
heur, & le  retirer  de  celle  qui  mené  à 
la  miferc,  on  eft  forcé  de  le  tromper  , 
en  lui  faifant  croire  ce  qui  n’eft  pas  , 
& en  lui  déguifant  la  vérué.  Dire  qu'u- 
ne croyance  ell  utile  au  commun  de* 
hommes,  ce  n’ell  pas  peut-être  prou- 
ver à ces  prétendus  philofophes  que  ces 
croyances  utiles  fuient  vraies;  quoique 
je  fois  perfuadé  du  contraire,  à parler 
en  général , je  le  leur  accorderai  pour 
ce  moment  ; mais  à fuppofer  qu’une 
partie  des  alfertions  qu’ils  attaquent , 
ibient  des  erreurs  coiifacrées  p.ar  le  feul 
préjugé  , quel  bien  croyent  - ils  faire 
aux  hommes  en  attaquant  une  croyan- 
ce qui  leur  eft  utile.  Qiiand  j’ai  monté 
un  ches'al  fougueux  que  j’ai  de  la  peine 
à conduire,  parce  que  je  lui  ai  mis  un 
mord  mal  fait,  me  rend -on  fervice  , 
en  lui  ôtant  ce  mord , & en  le  laid'ant 
fans  frein  ; en  ferai-je  alors  plus  maître 
qu’auparavant  '<  Quel  bien  ferez-vous 
aux  hommes  , qui  ne  connoilfent  pour 
eux  de  nourriture  que  le  gland  , en  les 
engageant  par  vos  déclamations  contre 
cet  aliment  grolfier  , à n’en  plus  faire 
ulàge,  fi  vous  ne  leur  en  préféntez  pas 
un  autre  meilleur  qu’ils  puiifent  y fubl- 
tituer  plus  utilement  pour  fe  nourrir? 
C’eft-là  cependant  ce  que  font  aujour- 
d’hui nos  philofophiftes  : hors  d’état 
par  leur  peu  d’étude , d’examen  & de 
recherches  , de  prononcer  fi  ce  qu’ils 
attaquent,  fous  le  nom  de  préjugé  eft 
une  vérité , ne  pouvant  nier  qu’une 
grande  partie  au  moins  de  ce  qu’ils  at- 
taquent , ne  Ibit  utile  aux  hommes , 
mais  ne  s’en  mettant  pas  en  peine,  le 
haïlfant , parce  qu’il  gêne  leurs  pallions. 
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& infpire  de  la  crainte  à ceux  qui  vio- 
lent les  règles  de  la  vertu  i ne  pouvant 
nier  qu’il  ne  faille  à l’homme  des  prin- 
cipes, pour  le  conduire  à fa  delHnation, 
& pour  procurer  le  bien  des  fociétés  i 
on  peut  leur  demander  iî,  à fuppolbr 
même,  ce  qui  n’cll  certainement  pas, 
que  Ibuslc  nom  de  , ils  n’atta- 

quent que  des  erreurs , & jamais  d'uti- 
les vérités,  ils  ont  toujours  foin,  en 
place  de  ce  qu’ils  veulent  renverfer,  de 
poferdes  vérités  qui  en  tiennent  lieu, 
& qui  fuient  les  vrais  principes  etfioa- 
ces , dont  les  hommes  ont  befoin  pour 
parvenir  le  plus  furement  à la  perfec- 
tion, & au  bonheur  qui  font  le  but  de 
leur  exiftence?  C'ed  la  certainement  ce 
dont  ils  n’ofcroicnt  fe  vanter , & c’ell: 
ce  qui  empêche  les  fages  de  es  regarder 
comme  de  bons  citoyens.  L’auteur  de 
YHijioire  naturelle  de  la J'uperJlition,  ban- 
nilfant  du  langage  le  mot  Dieu,  de  la 
fociété  toute  religion , comme  des  cho- 
fes  faulfes  & nuiiihles , a cru  fiitisFaire 
à ce  qu’on  lui  demande  ici , en  difant 
qu’à  ces  préjugés  . il  faut  fubdituer  les 
loix  la  vertu  ; mais  on  lui  demande- 
ra ce  que  fera  la  vertu  , s’il  n’y  a point 
de  religion  , & ce  que  feront  les  loix  , 
s’il  n’y  a point  de  Dieu  ? C’elt-ce  qu’il 
ne  daigne  pas  feulement  tenter  de  nous 
apprendre , parce , fans  doute  , que  s’il 
y a penfé,  il  a bien  fenti  qu’il  pronon- 
qoit  là  des  mots  vuides  de  fens  ou  des 
abfurdités.  D’où  naîtroit  chez  un  hom- 
me le  droit  de  donner  des  loix  à fes 
l'emblables , & de  les  contraindre  à s’y 
fou  mettre  , s’il  ne  l’a  pas  requ  d’un  Lé- 
giflateur  fuprème?  d’où  naitroieiu  les 
règles  de  la  vertu , & l’obligation  de  les 
refperter  quand  mes  inclinations  s’y  re- 
fufent,  & que  mon  intérêt  s’yoppofe? 
Le  fameux  auteur  du  Syfiéme  de  la  na- 
ture , Tentant  bien  que  (ans  un  pouvoir 
fuprème  duquel  tous  les  humains  dépen- 
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dent , il  ne  pouvoir  y avoir  parmi  eux, 
ni  loix  ni  obligations  efficaces  pour  les 
contenir  dans  la  réglé  , a élevé  fon  être 
chimérique,  qu’il  nomme  la  nature,  au 
rang  de  Dieu,  & lui  fait  tenir  le  même 
langage  à divers  égards,  que  la  raifon 
& la  religion  font  tenir  à Dieu  , quand 
il  remplit  envers  les  hommes  les  fonc- 
tions de  Icgillateur.  Il  prête  à un  être 
compofé  uniquement  de  matière  & de 
mouvement,  les  penfées  & les  jugemens 
liiblimcs  de  l’Intelligence  fuprème.  Après 
avoir  fait  fon  Dieu  de  la  totalité  des 
corps  & du  mouvement  > après  l’avoir 
repréfenté  comme  privé  de  fagclTc,  d’in- 
telligence, de  volonté,  de  liberté,  & 
d’aClion  5 après  avoir  dit  que  tout  le 
mouvement  qu’on  y oblèrve  elf  un  mou- 
vement reçu,  fans  admettre  l’être  de 
qui  on  devoit  le  recevoir,  & que  tout 
ce  qui  fe  fait  de  quelque  nature  qu’il 
foit , eil  néceifaire  & n’a  pû  être  autre- 
ment , il  fait  parler  la  nature  comme  un 
être  libre  qui  parle  à des  êtres  libres  , 
qui  les  confeille  , leur  donne  des  leçons, 
des  loix  , des  réglés  , les  cenfurc,  les 
menace  , les  approuve  , leur  fait  efpe- 
rer  des  récompenfes  & craindre  des  chi- 
timens , comme  fi  contre  fes  affertions, 
il  y avoir  quelque  liberté  chez  les  par- 
ties ncceflitécs  de  la  nature.  Telles  font 
les  abfurdités  où  fe  jettent  ces  bruyans 
ennemis  des  préjugés,  ces  hommes  pré- 
fomptueux  qui  attaquant  toutes  les 
croyances  communes , veulent  être  les 
dodeurs  iiniverfels  des  humains. 

A fuppofer  même  que  ces  zélés  adver- 
fiiires  des  préjugés,  aient  vu  évidem- 
ment la  faiillêté  de  ce  qu’ils  attaquent, 
& la  vérité  de  ce  qu’ils  veulent  y fubC- 
tituer  i à fuppofer  qu’en  tout  cela , ils 
parlent  & agilfent  avec  autant  de  fincé- 
rité  & de  droiture,  que  d’amour  pour 
leurs  fcmblables  , je  leur  demanderai  fi 
CCS  vérités  mêmes  qu’ils  veulent  enfei- 
Bb  2 
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gner  , font  de  nature  à avoir  fur  le  plus 
grand  nombre  des  efprits , l’efficace  ué- 
ceffiaire  pour  les  porter  à remplir  leurs 
obligations  eirentiellcs  , & pourront  au- 
près de  la  multitude  tenir  lieu  de  cer- 
tains dogmes  , peut  être  mal  digérés , 
ou  inexactement  exprimés,  mais  tels  ce- 
pendant qu’ils  déterminent  le  plus  grand 
nombre  à remplir  leurs  devoirs  avec 
plus  d’exaditude  ? 

Ici  pour  prévenir  toute  faulTc  explica- 
tion de  cette  dernicrc  reflexion , il  elt 
néceil’aire  de  Faire  une  obFcrvation  im- 
portante , dans  le  fuict  que  nous  trai- 
tons. Nous  l’avons  dit,  d’après  tous  les 
fages,  que  la  connoidance  de  la  nature 
des  chofes  a éclairés , la  vérité  connue 
ne  fauroit  nuire , & l’erreur  met  tou- 
jours obltaclc  à la  perfedion  de  l’ètre 
intelligent  : mais  cette  propofitiou  a 
befoin  de  quelques  reftridions  5 elle  elt 
exadement  vraie,  dans  Fes  deux  mem- 
bres , toutes  les  Fois  qu’il  eft  queltion 
des  principes  de  fpéculation  & des  rè- 
gles de  conduite,  tout  principe  Faux  en- 
traîne dans  des  erreurs  fans  fin , toute 
réglé  de  conduite  contraire  à la  nature 
des  chofes  , ell  une  fource  d’adions  mal 
convenables  i mais  il  n’en  cil  peut-être 
pas  de  même  quand  il  n’cil  quellion 
que  des  preuves  de  la  vérité  , & des  mo- 
tifs à l’accomp'iflemem  des  devoirs,  & 
qu’on  a à perfuader  des  efprits  peu  ca- 
' pables  de  raifonnement , & à détermi- 
ner des  volontés  peu  fenfiblcs  aux  idées 
métaphyliques  de  l’ordre  , de  la  beau- 
té , de  la  convenance  morale,  & qui 
ne  favent  céder  qu’a  l’idée  de  quelque 
intérêt  puillaiu  , qui  touche  à leurs  fen- 
fations  agréables  ou  déiàgtéablcs.  Il  eft 
des  efprits  li  mal  faits,  foit  naturelle- 
ment par  délaut  d’organifation  , foit 
pur  manque  d’éducation  & de  culture, 
iüit  à caulê  de  la  corruption  de  leur 
caui , des  pallions  qui  les  animent , 


& des  habitudes  vicieufes  qu’ils  ont 
comraiflées , que  la  vérité  limpic  & pure 
n’auroit  fur  eux  aucun  empire  ; dans 
bien  des  cas  , on  ell  obligé  d’employer 
avec  eux  les  figures  de  rhétorique  les 
plus  outrées , de  leur  préfenter  des  ob- 
jets fenliblcs , au  lieu  des  idées  pure- 
ment intellectuelles.  De-là  la  nccclfité 
de  mettre  en  iruvre  les  miracles  pour 
fixer  leur  attention  & convaincre  leur 
efprit  : ils  croyent,non  parce  qu’ils  ont 
vu  la  vérité;  n ais  parce  qu’ils  ont  vu 
des  prodiges  : un  ne  les  déterminera  pas 
par  les  plus  folidcs  raifonnemens  ; des 
objets  lèniibles  de  crainte  ou  d'efpé- 
rance  feront  fur  eux  une  impreffioii 
bien  plus  furement  efficace.  Fondés  fur 
ces  faits , je  ne  dirai  pas  avec  quelques 
moines  qu’il  faut  ufet  de  fraudes  pieu- 
fes  , qu’il  faut  inventer  des  fables  & en 
repaître  ces  efprits  grolfiers  ; mais  Je 
demanderai  lî  certaines  croyances  mal 
digérées,  peu  conformes  au  vrai,  de* 
erreurs  même  qui,ont  acquis  du  crédit 
fur  rdprit  île  la  multitude  par  l’etfet  du 
préjugé,  ne  méritent  pas  du  refpeèl  lort 
qu’elles  font  pour  elle  des  motifs  dc- 
terminans  à remplir  fes  devoirs,  Ik  que 
les  vérités  qu’on  pourroit  leur  fubiti- 
tuer,  n’auroient  pas  fur  elle  le  même 
pouvoir  ? 

Aux  yeux  d’un  philofophe,  la  médi- 
tation fait  découvrir  clairement  & difi 
tinclement  des  rapports,  des  convenan- 
ces , des  principes  , des  conféquences 
qui  convainquant  fr  raifon , lui  font  ap- 
peteevoir  rindiljjenfable  néeeffité  de 
fuivre  des  réglés , de  tenir  une  certaine 
conduite,  de  garder  fa  parole  & de  rem- 
plir lés  engagemens,  &c.  Mais  pour 
un  philolbpbe,  il  y a dix  mille  indiv  i- 
dus qui  ne  favent  pas  méditer,  qui  ne 
fentiront  pas  la  force  des  principes  & 
la  jullelfe  îles  conféquences.  Apprenez, 
par  exemple,  à notre  peuple  , que  Dieu 
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n'a  point  de  pallîon  , qu’il  ell  atrurdc 
de  dire  qu’il  fe  met  en  colcrc , qu’il  hait, 
qu’il  fe  vange  de  ceux  qui  lui  défobéif- 
fcnt.  Vous  le  verrez  bientôt  faire  aulli 
peu  de  cas  de  fa  volonté  , que  de  celle 
d’un  homme  qui  lui  dit  de  fang  froid  , 
fins  fe  fâcher,  fans  s’animer, je  vont 
défapproHve  , je  juge  que  ce  que  vous  fai- 
tes n'ejl  pas  bien  i cet  homme  que  rien 
ne  retient  que  la  crainte  des  etfets  de 
la  colcre  d’un  être  puilfant , qui  peut  6c 
qui  veut  fb  vanger , ne  fe  généra  pas 
pour  celui  que  rien  n’irrite,  & il  ne 
comprendra  pas  que  fans  colere  un  maî- 
tre puiifc  punir.  Vous  croyez  qu’il  ell 
utile  pour  le  bien  des  hommes  qu’il  y ait 
une  religion,  que  la  religion  feroit  bien- 
tôt oubliée  , s’il  n’y  avoit  point  de  culte 
établi , en  conlëquence  vous  prouvez  la 
néceifité  du  culte.  Vous  en  faites  un  de- 
voir au  peuple,  vous  lui  avez  dit,  que 
Dieu  l’exige  , que  refufer  de  le  lui  ren- 
dre , c’ell  l’otï'enfcr;  mais  prouvez  au 
eu  pie  que  Dieu  ell  au  - delfus  de  nos 
ommages,  qu’ils  ne  lui  font  ni  bien  ni 
mal , qu’il  n’en  réfultc  pour  lui  ni  pro- 
fit ni  agrément , ni  fentiraens  flatteurs  ; 
vous  verrez  bientôt  ce  peuple  juger  du 
culte  que  vous-  exigez  qu’il  rende  à 
Dieu,  comme  de  l’adion  de  tirer  de 
loin  le  chapeau  à un  aveugle , ou  à un 
homme  qui  lui  a dit , que  cet  ade  ell 
pour  lui  parfaitement  indidérent  : mais 
laillbz  lui  croire  comme  il  fait,  que  Dieu 
ell  flatté  des  hommages  que  les  hommes 
lui  rendent,  comme  un  homme  cil  flat- 
té des  témoignages  de  refped  qu’il  re- 
quit de  les  femblables  -,  lailfez-le  dans  le 
préjugé  que  par  foi  - même  ce  culte  ell 
agréable  à la  Divinité,  il  s’emprclfcra 
de  faire  plaifir  a cet  Etre,  dont  1a  fa- 
veur lui  ell  repréfentée  comme  fource 
de  grands  avantages  pour  lui , & qu’il 
croit  pcrfonncllcment  iiitérellë  à ce  que 
les  hommes  le  fervent.  Moquez  - vous 
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du  peuple  qui  croit  que  le  mariage  en- 
tre un  frere  & une  fteur,  ell  un  crime 
atroce  contraire  à la  nature  des  chofes , 
& aux  réglés  éternelles  de  la  jullice  ; 
quel  bien  aurez- vous  fait  par-là?  pro- 
viendrez vous  les  défordres  dans  les  fa- 
milles, &.  l’effet  des  pallions  naturelles 
entre  gens  qui  vivent  enfcmble  dans  la 
plus  grande  familiarité , lorfque  fublH- 
tuant  à cette  croyance  que  l’incelle  cil 
un  crime  énorme , les  motifs  tirés  de 
l’hilloire  naturelle  de  l’homme  qui  nous 
apprend  que  ces  mariages  font  peu  favo- 
rables à la  population , & font  dégéné- 
rer les  races  , & en  leur  difant  avec  M. 
de  Montcfquieu  , que  fi  l’incelle  n’étoit 
pas  défendu  plus  févérement  que  la 
pnillardile,  il  feroit  impolfible  de  con- 
fetver  la  pureté  dans  les  familles  ? At- 
taquez comme  un  préjugé  l’idée  com- 
munément rerue , que  touslcs  hommes 
font  égaux,  que  la  naiffance  ne  donne 
pointa  l’un  d'eux  , le  droit  de  comman- 
der aux  autres  ; que  les  peres  n’ont  pas 
pu  prêter  ferment  pour  obliger  les  gé- 
nérations fuivantes  ; que  dès  qu’un  prin- 
ce manque  envers  fou  peuple , aux  de- 
voirs d’un  perc  tendre  & zélé  pour  le 
bien  de  fes  enlans , il  a violé  le  con- 
tracl  focial , & a perdu  tous  fes  droits 
à prétendre  qu’on  lui  obéiife;  que  le 
prince  ell  l’homme,  le  minillre  du  peu- 
ple , & que  le  peuple  n’cll  point  le  pa- 
trimoine du  prince  , &c.  aurez  - vous 
aifuré  par-là  le  bonheur  , la  paix  & la 
tranquillité  de  la  nation  & de  lés  mem- 
bres ■'  Moquez-vous  de  l’enfer,  élevez- 
vous  contre  l’idée  d’un  feu  dévorant , 
inllrumentdu  fupplice  des  vicieux  ; af- 
firmez qu’il  n’y  a point  de  peines  éter- 
nelles , ou  même  comme  quelques-uns 
de  vous,  l’ont  ouï  dire , qu’il  ii’y  a point 
de  peines  à craindre  i tournez  eu  ridi- 
cule ceux  que  la  crainte  de  ces  peines 
empêche  d’aübuvir  leurs  dcllrs  crimi- 
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nels  ; aurez- vous  favorife  la  pratique 
de  la  vertu  & la  fuite  du  crime,  parmi 
les  hommes  qui  jul'qu’a  vous  avoient 
cru  ce  que  vous  attaquez  avec  tant  d’im- 
prudence ? iuppléerez- vous  a ces  npi- 
tuons  en  y fubllituant  les  idées  méta- 
phyliques  des  lloïciens , & les  raifoii- 
nemens  fubtils  des  philofuphes  '<  Mon, 
vous  aurez  ôté  tout  frein  à un  cheval 
fougueux.  Tous  vos  beaux  raifonnc- 
nicns  s’évanouiront  comme  la  rofée,  à 
la  première  fougue  d’une  palfion  , au 
premier  retour  d’une  habitude  vicicu- 
îè  , & vous  ferez  forcé  par  le  propre  in . 
térèt  de  votre  tranquillité,  de  votre  fu- 
reté & de  votre  bonheur,  de  regretter 
ces  idées  que  vous  avez  effacées  de  l’ef- 
prit  des  hommes  i & vous  conclurez 
alors  avec  nous , mais  trop  tard , que 
même  parmi  les  erreurs  que  le  préjugé 
a fait  recevoir  parmi  les  hommes , il  en 
elf  de  refpedfables  , que  l’imprudence 
feule  fe  permet  d’attaquer  ; que  fi  les 
idées  reçues  qu’on  attaque  font  vraies  , 
il  y a plus  que  de  l’imprudence  à vou- 
loir en  affuiblir  la  croyance  i que  vu 
l’état  de  grolfiereté  , d’ignorance  &.  de 
corruption  où  plufieurs  hommes  font 
plongés,  il  feroitfbuvent  dangereux  de 
leur  ôter  toutes  les  idées  fauifes  ou 
incxacles  , dont  ils  font  imbus  } que  la 
plupart  n’étant  pas  capables  de  raifon- 
nemens  un  peu  profonds , & de  faillr 
certaines  vérités  abUraues,  quoiqu’in- 
contelfablcs , on  court  grand  nfque  en 
les  dépouiliaiu  de  tout  ce  qui  leur  eft 
étranger,  pour  les  ramener  a la  llmpli- 
cité  la  plus  pure  du  vrai,  d’en  atfoiblir 
la  force , de  les  rendre  doutculès  aux 
yeux  de  ceux  qui  ne  les  ont  guère  goû- 
tées qu’a  la  faveur  des  légères  erreurs  , 
dont  les  a revêtues  un  langage  figuré  , 
feul  propre  à faire  imprcilion  fur  des 
efprus  peu  faits  à la  méditation. 

De  CCS  oblervations  nous  pouvons 


tirer  certaines  règles , dont  un  fage  ne 
le  départira  jamais. 

i".  Il  ell  iies  préjitgés  refpedables , 
même  parmi  ceux  qui  lont  des  erreurs, 
& cela  elf  vrai  de  tous  ceux  qui  tien- 
lient  à la  pureté  des  mœurs  , & qui 
fourniifent  des  motifs  à les  avoir  plus 
vertueufes  , & à fuir  avec  plus  de  zolc 
le  vice. 

2’.  Il  ne  faut  jamais  attaquer  une 
erreur  qui  tient  la  place  d’une  vérité 
utile  , que  quand  on  peut  lui  fubffiruer 
cette  mile  vérité,  avec  le  même  degré 
d’efficace  avantageufe  que  l’erreur  avoir 

CUC. 

}*,  Il  cil  des  erreurs  qui  n’ont  pas 
été  enfeignées  pofitivcincnc,  mais  qui 
font  nées  de  l’abus  des  termes  & des 
exprelfions  figurées  , employées  dans 
l’expofition  de  certaines  vérités  elicn- 
ticlles  , & qui  par  cela  même  tien- 
nent à tout  le  fvitème  de  la  croyan- 
ce & des  opinions  civiles  & religieu- 
l'es,  fpéculatives  & morales.  Attaquer 
ces  erreurs,  c’eft  aux  yeux  de  toute  la 
multitude  attaquer  toute  fa  croyance, 
ébranler  la  perfuallon  avec  laquelle  elle 
reçoit  même  les  vérités  les  plus  cer- 
taines & les  plus  importantes  ; c’eft 
faire  tomber  en  ruine  toutes  fes  idées, 
& rendre  douteufes  celles  fur  lefqucl- 
Ics  il  importe  le  plus  au  bonheur  des 
humains  , de  conferver  une  convic- 
tion inébranlable.  Avant  que  de  ten- 
ter de  bouleverferainfi  toute  la  croyan- 
ce des  hommes  , il  faut  avoir  tracé 
uii  fylleine  bien  clair  , facile  à faifir  , 
aifé  à prouver , Ik  dans  lequel  les  vé- 
rités nouvelles  fe  préfenteiu  liées  avec 
les  anciennes , d’une  maniéré  fi  natu- 
relle , que  refprit  des  hommes  meme 
les  moins  pénétrans  puiile  d’abord  en 
faifir  l’enfemble,  & n’y  voyc  nulle  con- 
tradiclion.  Si  le  raifonnemetu  ne  fuf- 
Ët  pas , pour  cet  effet , il  faut  ou  que 
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l’exemple  de  ceux  qui  ont  de  l’autorité 
fur  la  mulrittide,  leur  trace  la  route, 
& lui  itifpire  d’y  marcher  avec  con- 
6.mce  j ou  que  des  circoiillanccs  Frap- 
pantes leur  ait  fait  Ibupqonner  ces  er- 
reurs,ou  que  des  miracles  réels  fcelentdu 
fceau  de  l’autorité  divine  , les  déci(îons 
qtii  bannilFent  l’erreur  & lui  fubllituent 
les  vérités  oppolces.  La  plupart  de  ces 
circonihnces  accompagnèrent  la  publi- 
cation de  rtvangile , & les  deux  pre- 
mières préparèrent  les  voies  à la  réfor- 
ma tion. 

4".  Lai  (Tons  fubfifter  un  préjugé  qui 
caufe  moins  de  défordres  en  fublîilant , 
que  nous  n’en  ferions  naître  en  le  dé- 
truifant.  Il  faut  pour  cela  confultcr  les 
tems  , les  lieux,  les  perfonnes,  les  ufa- 
ges , les  habitudes , la  conlHtution  des 
gouvernemens , avant  que  d’attaquer 
une  erreur  pour  lui  fubftituer  une  vé- 
rité; voyons  11  les  efprits  font  difpo- 
fés  à la  recevoir:  il  faut  les  y pré- 
parer avec  réferve  , commencer  par 
établir  folidement  & généralement  les 
principes,  dont  cette  vérité  ou  la  def- 
truflion  de  l’erreur  oppofée,  clf  une 
conféqucnce  ; familiarifons  les  efprits 
avec  CCS  principes  , mettons-en  la  vé- 
rité dans  un  jour  de  la  plus  grande  évi- 
dence, enforte  qu’il  ne  foit  pas  polfible 
de  les  révoquer  en  doute  ; déduifuns-en 
par  degrés  les  conféquences  premières , 
offrons  la  vérité  à établir,  long  - tems 
avant  que  d’attaquer  l’erreur  contraire  ; 
par  ce  moyen  \e]^éjugé  à détruire  s’éva- 
nouiraf  fans  qu’on  ait  prefquebefoin  de 
l’attaquer  dircéfement  ; alors  ayant  fui  vi 
les  règles  de  la  prudence  que  nous  prêt 
crit  un  docteur  plus  que  fage,  plus  que 
refpcdablc,  nous  pourrons  dire  ouver- 
tement , ce  qui  d’abord  n’a  dû  fe  dire 
qu’en  cachette,  publier  dans  les  rues 
ce  qui  ne  fc  dut  dire  d’abord  qu’à  l’o- 
rcillc  i nous  n’aurons  pas  jette  les  cho- 


fes  faintes  aux  chiens,  ni  les  perles  de- 
vant les  pourceaux , & nous  n’aurons 
pas  commis  l’imprudence  de  celui  qui , 
trop  emporté  dans  fes  delfeins , & cher- 
chant plutôt  fa  gloire  perfonnelle,  que 
le  bien  de  ceux  qu’il  inftruit , arrache 
le  bon  grain  de  fon  champ , parce  qu’a- 
vant le  tems  il  a voulu  eu  attacher  l’y- 
vraie. 

f •.  S’il  eft  des  erreurs  qui  nuifènt  à 
la  vertu,  qui  fkvorifent  le  vice,  qui 
rendent  les  hommes  atroces , & qui  les 
encouragent  a faire  le  ma!  ; alors  phi- 
lüfuphes,  allez  leur  livrer  la  guerre, 
comptez  fur  la  voix  de  la  confcience 
de  vos  auditeurs  & de  vos  leCleurs , 
elle  répondra  à la  vôtre  , pourvu  que 
tous  puiffent  voir  dans  vos  difeours  & 
vos  procédés  figes,  lumineux  & cha- 
ntables, que  l’amour  du  vrai  & de  la 
vertu  eft  votre  unique  guide,  & qu’un 
delir  ardent  de  la  perfedion  & du  bon- 
heur de  vos  femblables,  eft  votre  uni- 
que mobile,  que  nulle  vue  d’avarice, 
d’ambition , de  vainc  gloire , de  volupté 
ne  fc  mêle  dans  vos  motifs.  Qji’il  faut 
de  figefle , de  vertu  , de  pureté  dans 
les  fentimens  & dans  les  mœurs , pour 
pouvoir  s’arroger  le  droit  d’attaquer  les 
p-éjtigés  reçus  ! Quelle  confiance  méri- 
teront de  la  part  des  hommes , ces  dé- 
clamateurs  qui  prétendent  attaquer  les 
erreurs  des  autres , tandis  qu’eux  - mê- 
mes profelfent  des  erreurs  dangereufes, 
font  vains  dans  leurs  prétentions,  or- 
gueilleux dans  leurs  procédés,  hautains 
dans  leurs  difeours , tyranniques  dans 
leurs  décifions,  intolérans  contre  tout'ce 
qui  ne  code  pas  à leurs  fèntences , qui  fe 
donnent  pour  les  feuls  fages,  les  feuls 
éclairés, les  fsulsinftruits  du  vrai, lesiculs 
qui  le  difent,  tandis  qu’on  a mille  preu- 
ves de  leur  ignorance  & de  leur  mau- 
vaife  foi  'i  Qiiel  droit  d’attaquer  des  pré- 
jugés comme  nuifiblcs  à la  vertu,  pour- 
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roient  avoir  des  hommes  de  mœurs  dé- 
réglées , dont  les  propos  l'ont  indccens , 
qui  ne  relpedent  rien  do  ce  qui  elt  ref- 
pcdable , qui  ne  cherchent  qu’à  s’éle- 
ver par  ambition , qu’a  s’enrichir  par 
toutes  Ibrtes  de  moyens  , qu’à  fc  faci- 
liter la  jouilfancedes  voluptés  les  moins 
innocentes,  qu’a  féJuireles  foiblespour 
en  faire  les  complices  de  leurs  excès  ; 
qui  ne  montrent  que  de  la  lâcheté  pour 
la  defenfe  de  cette  vérité  dont  ils  le 
difent  les  foutiens , dès  que  leur  atta- 
chement pour  elle  les  expofe  à quelque 
diljjrace. 

Malgré  ce  que  nous  venons  de  dire 
fur  les  égards  que  l’on  doit  avoir  pour 
les  préjugés  des  hommes , & les  ména- 
gemens  qu’on  doit  employer,  lors  mê- 
me qu’on  attaque  des  erreurs  avérées 
& nuilîbles , à Dieu  ne  plaife  que  l’on 
nous  puiife  taxer  avec  julHce  de  plaider 
ici  la  caufe  de  l’erreur , & des  préjugés 
qui  la  reçoivent.  Nous  fommes  inti- 
mément  perfuadés  que  l’on  ne  peut  fans 
crime  favorifer  aucune  erreur,  & qu’on 
doit  recevoir  comme  une  réglé  obliga- 
toire pour  quiconque  veut  ou  peut  inf. 
truire  les  autres,  la  réglé  fui  vante. 

6'.  Tout  homme  fagedoit  faire  tous 
fes  elforts  pour  fe  délivrer  de  tout  pré- 
jiigé  , pour  ne  rien  admettre  comme 
vrai , & ne  rien  rejetter  comme  faux , 
qu’après  un  examen  d’autant  plus  ri- 
goureux , que  l’objet  elf  plus  de  na- 
ture à influer  fur  les  aélions  & fur  le 
fort  des  hommes.  Voyez  fur  ce  fujet  ce. 
que  nous  avons  indiqué  comme  règles 
à cet  égard  dans  les  articles  Autorité, 
Doute. 

7“.  Souvenons-nous  encore,  qu’il  y 
a bien  de  la  ditférence  entre  enfeigner 
une  erreur  nouvelle , & favorifer  une 
emur  ancienne,  entre  favorifer  une 
C”.''ur  reçue,  & ufer  de  ménagement 
envers  ia  cioyance  des  hommes  qui 


l’admettent.  Enfeigner  aux  autres  ce 
qu’on  lait  Ibi-mème  être  faux,  c’cll  l’ac- 
tion d’un  impolteur  &.  d’un  fourbe  di- 
gne de  tout  le  mépris  des  honnêtes 
gens.  Favorifer  par  fes  difeours  ou  l'es 
uclions  une  erreur  quelque  ancienne 
qu’elle  foit,  mais  qu’on  lait  être  une 
erreur  , c’elt  l’aclion  d’un  lâche  qui 
.parle  par  intérêt  , qui  veut  fc  con- 
cilier la  faveur  de  ceux  qui  peuvent 
flatter  fes  pallions.  Vous  voulez  inf- 
iruire  les  autres  , ch  bien  ! lailfez 
de  côté  ces  propoiîtions  faulfcs,  que 
vous  ne  fauriez  favorifer  fans  parler 
contre  votre  confcicnce  , & Il , fans 
vous  expofer  à vous  perdre , vous  ne 
pouvez  enfeigner  qu’autant  que  vous 
enfeignerez  des  erreurs , renoncez  à la 
vocation  d’inllrudeur  des  autres.  S’il  ell 
quelque  erreur  qui  vous  paroilfe  de  con- 
lequence,&  que  vous  croyez  qu’il  feroie 
de  votre  devoir  d’attaquer,  lors  même 
que  vous  feriez  aliiiré  de  pouvoir  l’en- 
treprendre, fins  avoir  à craindre  au- 
cun mal  pour  vous-même  comme  en 
gardant  l’anonyme,  ou  en  vous  reti- 
rant dans  un  autre  paysj  voyez  au- 
paravant fi  en  attaquant  ce  préjugé  er- 
roné , vous  ne  cauferez  pas  parmi  ceux 
qui  le  profeflent,  des  défordres  plus  fu- 
neltes  que  ceux  qui  réfultent  de  cette 
erreur  profelTce;  fi  cela  elf,  concluez 
que  les  circonllances  pour  l’attaquer 
ne  font  pas  tàvorabics  , & qu’il  faut 
prudemment  attendre  des  tems  plus 
heureux , & que  les  efprits  lôient  mieux 
préparés;  il  n’y  a point  de  prcicription 
contre  1a  vérité.  Enfin  fi  le  préjugé  n’cll 
pas  nuifible , s’il  n’cll  pas  une  de  ces 
erreurs  capitales  qui  entraînent  au  mal, 
fi  au  contraire  elle  fert  de  motif  à la 
vertu,  convenable  à un  peuple  grof. 
fier,  rcfpcélez  ce  préjugé  Si  ne  l’atta- 
quez jamais  que  dans  l’eljirit  de  ceux 
qui  aiment  le  vrai , qui  faveut  le  cher- 
cher, 
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Aier,  le  goûter  & en  tirer  d’utiles  confe- 
queiices. 

Il  l'cmble  que  tous  les  hommes  ayant 
la  railun  en  partage  , devroient  tous 
être  difpofés  à écouter  tout  ce  qu’on 
leur  propoPe , & que  quiconque  leur 
parle  d’objets  intéreiTans , devroit  avoir 
le  droit  de  fe  faire  écouter , par  des 
gens  qui  peuvent  examiner  avant  que 
de  croire , & fur  qui  perfonne  ne  peut 
exercer  un  empire  qui  les  contraigne 
dans  leur  croyance , que  par  conle- 
uent  perfonne  ne  doit  avoir  à craindre 
e mauvais  traitemens  pour  avoir  dit 
ce  qu’il  alfure  qu’il  croit  vrai.  Il  n’y  a 
que  celui  par  rapport  auquel  il  ell  prou- 
vé , qu’il  a cherché  contre  fa  propre 
cunfeience  à en  impofar , pour  faire 
fon  probt  aux  dépens  de  ceux  qu’il 
trompe,  qui  peut  avec  juftice  être  pu- 
ni  ; cependant  il  n’arrive  que  trop  fou- 
vent  que  celui  qui  enfeigne  la  vérité , 
trouve  des  gens  qui  le  traitent  en  enne- 
mi. Mais  obfervons  ici  pour  rendre  rai- 
fon  de  ce  phénomène  étonnant,  que  ce 
n’eft  jamais  de  la  part  de  la  multitude 
qui  n’enfeigne  rien , mais  qui  croit  feu- 
lement ce  qu’on  lui  enfeigne , qu’on  a 
à craindre  de  mauvais  traitemens,  tant 
qu’on  ne  l’excite  & qu’on  ne  l’anime 
pas  ; ce  n’ed  jamais  d’elle  que  partent 
les  coups,  & qu’on  a à craindre  les  ef- 
fets de  l’intolérance}  c’ed  uniquement 
de  la  part  des  condudlcurs  de  la  mul- 
titude , de  la  parc  de  ceux  qui  font  fes 
guides  & fes  inllruélcurs.  Les  raifons 
de  ces  procédés  différens  ne  font  pas 
mal-aifécs  à découvrir;  H la  multitude 
n’efl  pas  prévenue  d’avance  contre  une 
doclrinc  nouvelle,  elle  ne  s’irrite  pas 
naturellement  contre  celui  qui,  dans 
fes  difeours , fatisfait  fon  goût  pour  la 
nouveauté  ; elle  n’a  nul  intérêt  de 
gloire  à maintenir  la  vérité  des  dog- 
mes , qu’elle  n’a  ni  inventés  ni  en- 
Tumt  XI. 


lèignés  , & pour  lefquels  rien  ne  la 
paliioime  ; on  lui  prélënte  les  nouvel- 
les opinions  avec  un  appareil  de  preu- 
ves qui  quelquefois  la  frappent,  & com- 
me ayant  pour  elle  des  cunféquences 
avantageufes , ainit  que  cela  fera  tou- 
jours quand  ce  qu’on  enfeigne  de  nou- 
veau elt  vrai  ; pourquoi  haïroit-elle  ce- 
lui qui  lui  donne  des  lumières  qu’elle 
trouve  qui  lui  manquoient,  & jamais 
il  ne  viendra  dans  l'efprit  du  peuple , 
de  maltraiter  celui  qui  penfe  autrement 
que  lui,  pourvu  qu’on  lui  lailTe  la  li- 
berté de  juger  & de  fuivre  fes  opi- 
nions. 

Il  en  ell;  tout  autrement  de  ceux  qui 
enfeignent,  & dont  on  contredit  les  le- 
çons ; découvrir  & montrer  des  erreurs 
dans  les  enfeignemens  qu’ils  donnent , 
c’eft  choquer  l’amour-propre  de  l’int 
truéleur  par  l’endroit  le  plus  fenfible 
pour  une  perfonne  de  fa  vocation , c’eft 
i’aceufer  ou  d’ignorance  ou  d’impollu. 
re } c’eft  lui  faire  perdre,  ou  le  préfenter 
comme  digne  de  perdre  cette  confiance 
que  lui  donnoit  la  multitude , c’eft  nui- 
re à fon  crédit  ; & comme  fouvent  par- 
mi ceux  qui  dirigent  le  peuple,  il  y 
en  a qui  ont  enfeigne  des  erreurs , par- 
ce qu’elles  leur  ctoient  profitables,  at- 
taquer ces  erreurs , c’eft  tarir  la  fource 
du  profit  qu’ils  en  tiroient.  Eft  il  fur- 
prenant  n dans  ce  cas , les  auteurs  & 
les  publicateurs  de  nouvelles  dotftri- 
nes  trouvent  des  ennemis  acharnés, 
chez  ceux  dont  ils  choquent  l’amour- 
propre  , dont  iis  attaquent  le  crédit , 
& dont  ils  font  ceflèr  le  profit  ? telles 
font  les  fources  impures  de  l’intoléran- 
ce. Meilleurs  les  philofophiftcs  ne  doi- 
vent pas  triompher  de  cet  aveu , puif. 
qu'eu.x- mêmes  tombent  dans  ce  défaut 
honteux  & haïlfable:  avec  quelle  vio- 
lence ne  s’élevent-ils  pas  contre  ceux 
qui  les  critiquent , qui  dévoilent  leurs 
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erreurs,  leur  ignorance , leurmauvaiPe 
foi , & les  vues  criminelles  de  quelques- 
uns  d’entr’eux  dans  leurs  ademons  ? 
A ces  caufes  de  l’intulérance , & des  pré- 
jugés qu’elle  défend , il  faut  joindre  la 
parellé  de  pluHeurs  qui  redoutent  un 
examen  qui  leur  paroit  pénible,  & à 
qui  il  couteroit  beaucoup  en  quittant 
les  erreurs  qu’ils  avoient  profclfées , 
pour  admettre  de  nouvelles  vérités  qu’ils 
ignoroient , de  fè  tracer  un  nouveau  fyC- 
ténie  de  dodrine , pour  le  fubllituer  à 
celui  qui  leur  a coûté  tant  de  peine  à 
apprendre. 

De  là  il  eft  aile  de  comprendre , com- 
bien il  eft  diifictie  de  détruire  les  pré- 
jugés erronés  une  fois  répandus  ; & 
combien  il  faut  de  lumières,  de  fagefle, 
de  fermeté,  defincérité  &de  prudence, 
pour  réulfir  dans  une  telle  entreprife. 
Il  eft  des  cas  dans  Icrquels  les  circont 
tances  font  il  favorables  au  vrai ,'  à caufe 
des  abus  exceflifs  qui  font  gémir  les 
hommes  fous  le  poids  de  l’erreur,  qu’il 
fuflît  de  préfenter  la  vérité  avec  cou- 
rage, & fans  ménagement  pour  la  faire 
recevoir  i c’eft  ce  qui  eut  lieu  lors  de 
la  réformation  ; alors  on  auroit  man- 
qué de  fuccès  en  temporifant.  D’autres 
fois,  ce  n’eft  qu’à  force  de  prudence,  de 
rclérve,  de  ménagemens  qu’on  alfoiblit 
l’erreur,  & qu’on  avance  les  intérêts  de 
la  vérité.  (NI.D.B.) 

Préjugé  , Jurifpr. , fignifie  ce  qui 
eft  jugé  d’avance , ainfi  quand  on  ad- 
met les  parties  à la  preuve  d'un  fait , 
on  regarde  la  quelHon  comme  préjugét , 
parce  que  l«  fait  étant  prouvé,  il  n’y 
.a  ordinairement  plus  qu’à  prononcer 
fur  le  fond. 

On  appelle  auffi  préjugés  les  juge- 
jnens  qui  (ont  rendus  dans  des  efpeces 
fcmblnblcs  à celles  qui  le  préfentent  ; 
les  arrêts  rendus  en  forme  de  réglement 
icivent  de  réglé  pour  les  jugemens , les 


autres  ne  font  que  de  fimples  préjugés 
auxquels  la  loi  veut  que  l’on  s’arrête 
peu , parce  qu’il  eft  rare  qu’il  fc  trouve 
deux  efpeces  parfaitement  femblables , 
nou  exetisplis,  fed  legibtis  judicandtim , dit 
la  loi  IJ.  au  code  de  fenttnsiis  ^ inter- 
locut.  cependant  une  fuite  de  jugemens 
uniformes  rendus  fur  une  même  quef- 
tion , forment  une  jurifprudence  qui  ac- 
quiert /orce  de  loi. 

PRÉLAT , f.  ni. , Droit  canon , fupé- 
rieureccléliaUique,  conftitué  dans  une 
éminente  dignité  de  l’églile.  Ce  mot 
vient  du  latin  pralatus , depr.e , devant, 
& fera,  je  porte,  mis  ou  conjiittié devasti 
ou  au  dejfus  des  autres. 

Les  patriarches , primats , archevê- 
ques , évêques , généraux  d’ordre , cer- 
tains abbés  crolfés  & mitrés , tréforiers, 
doyens,  archidiacres,  font  mis  au  rang 
des  prélats,  dans  les  actes  de  quelques 
conciles,  & particulièrement  dans  ce- 
lui de  Bàlc  ; mais  aujourd'hui  dans  l’u- 
fage  ordinaire,  ce  nom  ne  fe  donne 
qu’aux  évêques. 

Prélats  de  la  jarretière , en  Angle- 
terre, c’eft  le  premier  officier  de  cet 
ordre,  & il  eft  «uffi  ancieh  que  lui. 

Guillaume  d'Edynton  , évêque  de 
Winrhefter,  a été  le  premier  pré/<ir  de 
cet  ordre , lors  de  Ton  inftitution , & 
fes  fuccelTeurs  dans  cet  évêché  ont  été 
depuis  continués  dans  cette  dignité. 

Cette  charge  eft  fort  honorable , mais 
elle  n’a  d’autres  droits  que  celui  d’un 
logement  au  château  de  Windlbr,  & 
toutes  les  fois  que  l’évèque  de  Win- 
chefter  y vient,  il  y eft  nourri  avec 
toute  fl  fuite  aux  dépens  du  roi. 

PRÉLAT  ION , droit  de , f.  f. , Droit 
féod. , c'eft  le  droit  qu’a  le  feigiieur  en 
pays  de  droit  écrit  de  retirer  un  héritage 
vendu  dans  l’étendue  de  fa  fdgneurie , 
en  rembourfant  l’acquéreur.  Ce  droit  eft 
la  même  chofe  que  le  retrait  féodal  qui 
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à lieu  dans  les  pays  ceututniers.  v,  Re. 
TRAIT  FÉODAL.  ' 

Ce  mot  prélation  vient  du  latin  prit- 
latio,  parce  que  le  feigneur,  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  a la  préférence  fur 
le  lignager.  Mais  dans  la  plupart  des 
coutumes  le  retrait  féodal  cède  au  li- 
gnager. 

On  a aufll  nommé  prélation  un 
droit , en  vertu  duquel  les  enfans  font 
maintenus  par  préférence  dans  les  char- 
ges que  leurs  pcrcs  ont  pollèdées. 

PRÉLEGS , fubft.  ra. , Jurifprud. , 
légat um  per  praceptionem , ou  pralega- 
tion  i e(t  un  legs  qui  e(l  laide  à quel- 
qu’un de  plulîeurs  héritiers , pour  être 
par  lui  prélevé  hors  part  & ians  confu- 
ïjon  de  fa  portion  héréditaire. 

Les  prélegs  font  valables  fuivant  le 
droit  romain.  Ces  fortes  de  legs  fe 
prennent  hors  part  & fans  confulion 
de  la  part. héréditaire;  de  manière  que 
l’on  peut  être  héritier  & légataire,  quoi- 
que l’on  ait  des  co-héritiers. 

PRÉLIBATpN  , Droit  de,  f.  f.. 
Droit  féod.  i c’étoit  ce  droit  que  les  fei- 
gneurs  s’arrogèrent  avant  & dans  le 
tems  des  croifades,  découcher  la  pre- 
mière nuit  avec  les  nouvelles  mariées , 
leurs  valfales  roturières.  On  nommoit 
aullï  populairement  ce  droit  le  droit  de 
ctiifage  en  France,  & de  marchette  en 
Angleterre.  Des  évêques  , des  barons 
s’attribuèrent  ce  droit  en  qualité  de 
hauts-barons  ; & quelques-uns  fe  font 
fait  payer  dans  le  dernier  fiede  par  leurs 
fujets , la  renonciation  à ce  droit  étran- 
ge, qui  eut  long-tcms  cours  danspref- 
que  toutes  les  provinces  de  France  & 
d’Ecolfc.  (D.,1.) 

PRÉLIMINAIRES  , f m.  pl. , Droit 
polit.  Lorfque  des  puitfances  font  en 
guerre , ils  penfent  à terminer  leur  que- 
relle par  un  truité  de  paix,  on  nom- 
me préliminaires  Us  articles  principaux 


dont  ces  puiflances  font  convenues  en-' 
tr’elles  ; ces  articles  font  lignés  par  les: 
miniftres  des  puUfaiices  belligérantes,. 
& ils  précédent  ordinairement  un  con- 
grès où  les  ambalfadeurs  s’alTcmblent 
pour  applanir  les  difficultés  de  détail 
qui  peuvent  encore  s’oppofer  à la  con- 
clullon  de  la  paix.  La  llgnature  des- 
prèliminaires  cft  ordinairement  fuivie 
d’une  fufpenflon  d’armes  ou  d’une  trê- 
ve. D.  Pai.k  , Treve  , Traité. 

PRÉMICÉS,  f.  f.  pl. , Droit  canon. 
On  donnoit  ce  nom  aux  préfens  que 
les  Hébreux  faifoientau  Seigneur,  d’u- 
ne partie  des  fruits  de  Uur  récolte, 
pour  témoigner  leur  foumilllon  & leur 
dépendance,  &.  pour  reconnuitre  le  fou- 
verain  domaine  de  Dieu , auteur  de  tout 
bien. 

OnofFroit  \es  prémices  temple  d’a- 

bord , avant  que  de  toucher  aux  moit 
fons  , & enfuite  après  les  moilTons  , 
avant  que  les  particuliers  commençai!. 
lent  à en  ufer  ; & c’eft  pour  cela  qu’on 
les  appelloitpmMfCf/. 

Les  premières  prémices  qui  s’offroient 
au  nom  de  toute  la  nation , ctoient  une 
gerbe  d’orge  que  l’on  cueilloit  le  foie 
du  If  de  Nilan,  & que  l’on  battoic 
dans  le  parvis  du  temple.  Après  l’avoir 
bien  vanné  8c  nettoyé,  on  en  prenoit 
environ  trois  pintes  que  l’on  rôtiifoic 
& concalfoit  dans  le  mortier  ; on  jet- 
toit  par  - delTus  un  log  d’huile  : on  y 
ajoùtoit  une  poignée  d’encens  ; & le 
prêtre  prenant  cette  olTrande,  l’agitoit 
devant  le  Seigneur  vers  les  quatre  par- 
ties du  monde.  Il  en  jettoit  une  poi- 
gnée fur  le  feu , & le  relie  étoit  à luL 
Après  quoi  chacun  pouvoit  mettre  la 
faucille  dans  fa  mnilfon. 

Lorfque  la  moiifon  du  froment  étoit 
achevée,  c’eft-à-dire,  le  jour  de  la  Pen- 
tecôte , on  olifoit  encore  au  Seigneur 
des  préff/ice/ d’une  autre  forte,  au  nom 
Ce  a 
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de  toute  la  nation  , lefquelles  conlir- 
toienc  en  deux  pains  de  deux  aflaronsi 
c’elt- à- dire,  de  trois  pintes  de  farine 
chacun  : ces  pains  étoient  de  pâte  le- 
vée. Jofephe,  mitiq.  l.  J II.  c.  x.  ne  met 
qu’un  pain  ; & il  dit  qu’un  le  fervoit 
aux  prêtres  à louper  le  loir  même  avec 
les  autres  offrandes , & qu’il  falloit  les 
manger  ce  jour-là,  fans  qu’il  en  reliât 
rien  pour  le  lendemain. 

Outre  ces  prémices  qui  s’offroient  au 
nom  de  toute  la  nation,  chaque  parti- 
culier étoit  obligé  d’apporter  fes  prémi- 
ces au  temple  du  Seigneur.  L’c-criture 
n’en  preferit  ni  le  teins  ni  la  quantité , 
mais  les  rabbins  enféignent  qu’il  falloit 
apporter  au  temp-e  au  moins  la  foixan- 
tieme  partie  de  la  récolte  & de  fes  fruits, 
quoiqu’il  ne  fût  pas  défendu  d’ttre  plus 
libéral.  Ün  s’all'embloit  par  troupes  de 
vingt-quatre  perfonnes , pour  apporter 
en  cérémonie  ces  prémices.  Cette  trou- 
pe étoit  précédée  d’un  bœuf  dciliné 
pour  le  facrifice , couronné  d’une  cou- 
ronne d’olivier  , & ayant  les  cornes  do- 
rées. Un  joueur  de  flûte  marchoit  devant 
euxà  Jérufalem.  Laprémices  étoient  de 
froment,  d’orge,  de  railîns,  de  figues, 
d’abricots,  d’olives  & de  dattes.  Cha- 
cun portoit  Ton  panier  : tes  plus  riches 
en  avoient  d’or , d’autres  d’argent,  les 
plus  pauvres  en  avoient  d’ofier.  Ils  mar- 
choient  en  pompe  jufqu’au  temple,  en 
chantant  des  cantiques  ; lorfqu’ils  ap- 
prochuient  de  la  ville  fainte,  les  bour- 
geois alloient  au-devant  d'eux  , & les 
jfliluoient  civilement. 

Quand  ils  arrivoient  à la  montagne 
du  temple,  chacun,  même  le  roi,  s'il 
y étoit , prenait  fon  panier  fur  fon 
épaule , & le  portoit  jufqu'au  parvis  des 
prêtres  ; alors  les  lévites  entonnoient 
quelques  paroles  du  pfemime  xxjci  & 
celui  qui  apportoit  les  prémices  difoit  : 
Je  rtçQuttois  futjourJ  bid  ptéliqnement  de- 


vant le  Seigneur  votre  Dieu , que  je  fuir 
entré  dans  la  terre  qu'il  avait  promife 
avec  ferment  à nos  peres  de  nous  domier. 
Alors  il  mettoit  le  panier  fur  fa  main; 
& le  prêtre  le  foutenant  par-deifous; 
celui  qui  l’otfroit  récitoit  une  efpccc  de 
priere  où  il  faifoit  mention  de  l’entrée 
& de  la  fortie  d’Ifrael  en  Egypte,  des 
merveilles  que  Dieu  avoit  opérées  pour 
l’en  délivrer , de  fon  introduélion  dans 
la  terre  de  Chanaan  , & il  la  termi- 
noit  par  ces  paroles  : Ceji  pourquoi  f of- 
fre maintessant  les  prémices  des  fruits 
de  ta  terre  que  le  Seigneur  sn'a  dotsnée. 
On  voit  par-là  quel  étoit  le  motif  &* 
le  fondement  de  cette  cérémonie  reli- 
gieufe.  Après  ces  mots,  il  mettoit  fuit 
panier  fur  l’autel , fe  proflernoit  & s’en 
alioit.  La  Mifna  parle  fort  au  long  de 
ce  qui  regarde  les  présnices  , dans  les 
traités  intitulés  Tisrssmotb  & Becorhse. 

Il  y avoit  une  autre  efpece  de ps-ésssicet 
qu’on  payoit  au  Seigneur , & dont  il  efl 
fait  mention  dans  les  Nossibres , ch.  xjv. 
verf  19.  Ç5'  20.  Lorfqu’on  avoit  pétri  le 
pain  dans  chaque  famille , on  en  mettoit 
à part  une  portion  qui  fedonnoit  au  prê- 
tre ou  au  lévite  qui  demeuroit  d.ans  la 
ville  ; que  s’il  ne  s’y  trouvoit  ni  prêtre 
ni  lévite , on  la  jettoit  au  four  & on  la 
laiflbit  confumer  par  le  feu.  La  loi  n’en 
avoit  pas  fixé  la  quantité  -,  mais  faint  Jé- 
rôme dit  que  la  coutume  & la  tradition 
l’avoient  déterminé  entre  la  quarantiè- 
me & la  foixantieme  partie  de  ce  qu’oa 
pètrilfoit.  Philon , lih.  deprasssijf.  facer- 
dot.  en  parle  comme  d’une  coutume  ufl- 
tée  parmi  tous  les  Juifs.  Léon  de  Mo- 
dene  cérésu.  des  Juifs,  part.  II.  cb.jx.  té- 
moigne qu’elle  s’obferve  encore  aujour- 
d’hui : c’efl  un  des  trois  préceptes  qui 
regardent  les  femmes , parce  que  ce  font 
elles  ordinairement  qui  font  le  pain. 
Lorfqu’on  a fait  un  morceau  de  pâte 
gros  à-peu-prés  comme  quarante  ocuis» 
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on  en  prend  une  petite  partie  dont  on 
fait  une  efpece  de  gâteau  qu’on  jette  au 
feu,  en  dii'ant  : Sc^'iz  béni , Seigneur  no- 
tre Dieu  , roi  du  monde , qui  nous  avez 
fanSiJié  par  vos  préceptes  , qui  nous 
avez  commandé  de  féparer  un  gâteau  de 
notre  pâte.  Les  rabbins  tiennent  qu’on 
n’ell  obligé  de  payer  les  prémices  que 
dans  la  terre  promire  , qu’on  doit  don- 
ner au  moins  la  vingt-  quatrième  par- 
tie de  la  malîc  qu’on  a pétrie  , & que 
les  boulangers  n'en  doiveut  que  la  qua- 
rante- huitième. 

On  donne  auiïi  dans  l’ancien  Tefta- 
ment  le  nom  de  prémices  aux  offrandes 
de  dévotion  que  les  Ifraelites  appor- 
toient  au  temple , pour  y faire  des  re- 
pas de  charité,  auxquels  ils  invitoient 
leurs  parens  , leurs  amis,  & les  lévites 
qui  étoient  dans  les  villes  ; aulIi  bien 
qu’aux  offrandes  qu’on  faifoit  de  tous 
les  premiers  nés. 

Le  nom  latin  de  prémices , primitU , 
fe  prend  dans  l’Ecriture  non-léulement 
à la  lettre  pour  les  prétnices  des  fruits  de 
la  terre , & les  offrandes  qu’on  faifoit  au 
Seigneur , mais  aulli  pour  ce  qu’il  y a 
d’excellent  en  chaque  chofe.  Par  exem- 
ple, S.  Paul,  Rom.viij.  dit  que  les 
chrétiens  ont  les  prémices  du  S.  Ei'prit, 
primitias  Spiritus  habentes , c’ell-à-dire  , 
une  plus  grande  abondance  de  l’efprit 
de  Dieu  , & des  dons  plus  parfaits  que 
n’en  avoient  eu  les  Juifs.  Ailleurs  il  dit 
que  J.  G.  eft  reffufeité  d’entre  les  morts , 
comme  Us prémi. es  de  ceux  qui  font  dé- 
cédés : primitif  dorvtienttvn.  I Cor.  xxv. 
20.  Il  elt  appellé  dans  l’apocalypfc  le 
premier  né  des  morts , c’elLà-dirc,  le  pre- 
mier des  reffufeicés  par  fa  propre  vertu  , 
primogenittu  mortuorum , & dans  Vépl- 
tre  2.  aux  Thejfal.  c.j.  v.  12.  S.  Paul  leur 
dit  qu’iis  font  comme  des  prémices  que 
Dieu  a choiGs  pour  les  fauver , elegit  vos 
Deus  primitias  i»Jâ/«/r/»,par  une  diftinc- 


tion  particulière,  comme  on  choifît  les 
prémices  parmi  ce  qu’il  y a de  plus  ex- 
quis dans  les  fruits  pour  les  olltir  au 
Seigneur. 

Dans  les  premiers  (lecles  de  l’églife , 
les  hdcles  mettoient  tous  leurs  biens  en 
commun;  les  miniftres  de  l’églilé  vi- 
voienc  d’oblations  en  général,  lans  qu’il 
y eût  aucun  précepte  pour  leur  donner 
les  prémices  ni  la  dixme. 

La  première  rétribution  qui  fut  éta- 
blie en  leur  faveur*,  ce  fut  la  dixme. 

Alexandre  IL  y ajouta  les  prémices  i 
il  fe  fonda,  pour  établir  ce  nouveau 
droit,  fur  l’ancien Tellament.  Ces  pré- 
mices étoient  offertes  fur  l’autel , & bé- 
nites à la  medè.  C’eff  à ces  fruits  que 
s’appliquoit  cette  priere  qui  fe  dit  au 
canon  de  la  meffe.  Per  qtiem  bac  omnia 
Domine  femper  botta  créas , fan^ijicas  , 
benedicis  ^prafias  nobis , &c.  préfente- 
ment  que  les  prémices  ne  s’offrent  plus 
ainlî , ces  paroles  s’appliquent  au  pain 
& au  vin  déjà  confacrés. 

La  quotité  des  prémices  n’étoit  pat 
Ëxée  par  la  loi  de  Moïfe.  Saint  Jérôme 
tient  que  les  rabbins  établirent  qu’elle 
feroitau  moins  du  foixantieme,  & qu’el- 
le n’excéderoit  pas  le  quarantième  ; ce 
que  Frapaolo  dit  avoir  été  imité  chez 
les  liens , ayant  établi  le  quarantième , 
qu’on  appelle  aujourd’hui  le  quart. 

Cette  efpcce  d’oblations  s’eff  confon- 
due en  général  dans  le  tribut  de  la  dix- 
me; mais  l’ufage  s’en  eft  confervé  dans 
quelque  pays,  ou  du  moins  il  fe  paye  en 
quelques  Etats  un  droit  aux  curés  fous 
le  même  nom  àe  prémices  ou  àepacaire  , 
qui  conliftent,  en  certaines  paruiffes, 
en  une  portion  de  fruits  convenus  en- 
tre le  curé  & les  habitans.  Dans  d’au- 
tres, c’en  un  certain  nombre  de  gerbes 
que  les  paroilfiens  donnent  à leur  paC 
leur.  Enfin  dans  d’autres,  cen’eft  autre 
chofe  qu’une  portion  de  la  dixme.  Il 
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n’y  a pas  fur  ce  droit  d’ancicrute  loi  gé- 
nérale. (D.  M.) 

PREMIER,  adj. , Droit  nat.  & Ju~ 
rifprnd.,  elt  celui  donc  le  titre  précédé 
en  date  ceux  des  autres.  Il  y a une  ma- 
xime en  droit , que  le  prunier  en  date 
a le  meilleur  droit  : non  que  le  tems  en 
lui -même  confère  aucun  droit  fur  la 
chofc  ; ce  qui  fait  que  le  dernier  ne  peut 
rien  prétendre  à cette  même  chofe  i 
mais  parce  que  lorfqu’unc  perfonne  a 
acquis  quelque  droit  fur  notre  bien, 
ou  fur  quelqu’une  de  nos  adions , on 
ne  peut  rien  permettre  là-delfus  valide- 
roent  à un  tiers.  Ainfi  un  homme  qui 
a promis  de  transférer  à quelqu’un  la 
propriété  d’une  chofe,  s’eit  ôté  par- là 
le  pouvoir  de  transférer  aduellement 
cette  propriété  à tout  autre , jufqu’au 
terme  limité  ou  illimité,  dont  il  eil  con- 
venu ou  exprelTément , ou  tacitement. 
La  vérité  efl , que  félon  le  droit  naturel 
feul , tant  qu’il  n’y  a point  de  délivran- 
ce, le  premier  en  date  a le  meilleur 
droit , fur  quel  pied  que  la  vente  ait  été 
faite  : mais  lorfque  la  chofe  vendue  a 
été  aduellemenc  délivrée  , celui  à qui 
elle  a été  délivrée , n’eft  point  tenu  de 
ht  rendre  , foit  qu’il  foit  le  premier  ou 
te  dernier  fM  date,  pourvu  qu’il  n’ait 
ïien  fu  de  la  vente  faite  à l’autre.  Q.ue 
le  p-emier  en  date  ait  le  meilleur  droit , 
quand  il  n’y  a point  de  délivrance,  cela 
paroit  par  la  raifon  que  je  viens  d’allé- 
guer, tirée  de  la  nature  même  des  pro- 
meifes.  Encore  même  qu’il  y ait  eu  un 
tranfport  préfent  de  propriété  en  faveur 
du  dernier  en  date , dès  là  que  ce  tranR 
port  n’a  point  été  accompagné  de  la  dé- 
livrance , l’acheteur  a pu  penfer  qu’il 
pourroit  fe  faire  que  l’exécution  du  con- 
traél  ne  s’enfuivit  pas,  h caufe  de  plu- 
tîcurs  accidens,  tel  qu’eft  un  droit  an- 
térieur d’autrui.  La  chofe  cil  alors  en 
mtuie , U n’a  pat  été  au  pouvoir  du 


Tendeur  d’en  difpofer.  Ainlî  iepremier 
acheteur  ou  celui  qui  y a le  premier 
droit , peut  le  faire  valoir  ; & l’autre 
doit  fe  contenter  d’exiger  du  vendeur 
les  dommages  & intérêts  pour  avoir  été 
amufé  par  un  contrat  illufoire.  Cela 
a lieu  fur-tout,  quand  il  n’a  tenu  qu’au 
derruer  acheteur , de  fe  faire  remettre  la 
chofc  dés  le  moment  du  contraéi  con- 
clu & arrêté.  Mais  lorfque  la  choie 
vendue  a été  aéluellcment  délivrée  à 
l’un  des  acheteurs , même  au  dernier 
en  date , elle  n’eR  plus  en  nature,  elle 
doit  être  regardée  comme  perdue.  Ce 
n’elt  pas  la  faute  de  celui  à qui  elle  a' 
été  délivrée,  fi  elle  étoit  comme  hypo- 
théquée à un  autre , puifque  nous  fup- 
pofuns  qu’il  n’en  favoit  rien.  En  vertu 
de  (|uoi  cet  autre , avec  qui  il  n’a  rien 
à démêler,  prétendroit-il  qu’il  lui  ren- 
dît  une  chofe  qu’il  a acquife  à jufie  ti- 
tre ? comme,  pendant  que  la  chofe  n’eil 
pas  encore  délivrée  , le  premier  en  date 
peut  s’en  prendre  au  vendeur,  qui  l’a 
encore  entre  les  mains , parce  qu’il  n’a 
pu  ni  dû  prévoir  que  le  vendeur  la  pro- 
mettroit  à un  autre  : de  même , lorii^ue 
le  vendeur  s’en  eft  aéluellement  défait 
en  confêquence  d’un  engagement  pof- 
térieur,  celui  à qui  elle  a été  délivrée 
n’eft  pas  obligé  de  s’informer,  tant  qu’il 
ne  voit  aucune  raifon  de  le  foupqonner, 
s’il  y a quelqu’autre  perfonne  à qui  le 
vendeur  eût  déjà  transféré  fon  droit. 
La  nécelîîté  du  commerce  de  la  vie  de- 
mande également  Tune  & l’autre  de  ce» 
chofes  ; ainli  dans  l’un  & l’autre  cas , 
c’eft  un  malheur  pour  celui  qui  a comp- 
té d’avoir  la  chofc  vcndue.s’il  eftfruftré 
de  Tes  efpérances  , ou  par  la  découverte 
d’un  droit  antérieur,  ou  par  la  délivran- 
ce de  la  chofc , qui  met  le  vendeur  hors 
d’état  d’en  donner  la  poifellîon.  (O.F.) 

Premier  occupant,  v.  Occupant, 
premier. 


Digitized  by  Googl 


PRE 


PRE 


PRENEUR,  f.  m. , Jurifpr.  , cft  un 
ternie  uGté  dans  les  baux  a cens  ou  à 
rente,  pour  exprimer  celui  qui  prend  à 
cens  ou  à rente  l'héritage.  Bailleur  eft 
celui  qui  donne  l’héritage  , le  preneur 
celui  qui  le  reçoit,  v.  Locataire. 

PRÉPARATOIRE,  adj. , Jurifpr.  , 
fe  dit  de  ce  qui  n’ell  qu’une  préparation 
à quelqu’autre  chofc}  ainlî  on  appelle 
jugement prépm-iUoire,  celui  qui  ne  tend 
qu’à  quelqu’éclaircilicment,  comme  ce- 
lui qui  ordonne  une  enquête , une  vifitc 
ou  deicente,  un  procès-verbal,  une  com- 
munication de  pièces. 

On  appelle  queiiion préparatoire , en 
matière  criminelle  , la  torture  qui  ell 
donnée  à un  acciifé  avant  iim  jugement 
définitif,  pour  tâcher  de  tirer  de  lui  la 
vérité  & la  révélation  de  iès  complices , 
11  l’on  penfe  qu’il. puilfe  en  avoir  quel- 
qu’un. V.  Question. 

PRÉROGATIVE . f.  f. , JurifpruJ., 
lignifie  privilège , prééminence , avantage 
qu’une  perfonne  a fur  une  autre  -,  les  pro- 
villons  d’une  charge  la  confèrent  avec 
tous  fes  droits , privilèges,  prérogative! , 
franchifes  & immunités.  Ce  terme  vient 
du  nom  que  portoit  à Rome  la  centurie , 
qui  donnoit  la  première  fon  futt'rage 
dans  les  comices  pour  l’cledion  des  ma- 
gillrats.  Prarogativa  qnafi  prxrogata. 

Prérogative  royale.  Droit  pu- 
hlic  iPAngl.  On  nomme  aind  dans  le 
gouvernement  d’Angleterre  un  pouvoir 
accordé  au  prince  , pour  faire  du  bien 
non  du  mal  ; ou  pour  le  dire  en  moins 
de  mots , c’elt  le  pouvoir  de  procurer  le 
bien  public  fans  réglemens  & fans  loix. 

Lorfque  le  pouvoir  léeillatif  & le  pou- 
voir exécutif  font  en  differentes  mains , 
comme  dans  toutes  les  monarchies  mo- 
dérées & dans  les  gouvernemens  bien 
réglés,  le  bien  de  la  fociété  demande 
qu’on  laiffe  quantité  de  chofes  à la  diR 
crédon  de  celui  qui  a le  pouvoir  exccu- 
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tif.  Carleslégiflateurs  n’etant  pas  capa- 
bles de  prévoir  tout,  ni  de  pourvoir,  par 
des  loix , à tout  ce  qui  peut  être  utile  & 
néceifaire  à la  communauté  ; celui  qui 
fait  exécuter  les  loix , étant  revêtu  de 
pouvoir , a , par  les  loix  de  la  nature , le 
droit  d’employer  fon  pouvoir  pour  le 
bien  de  la  fociété,  dans  pludcurscns, 
auxquels  les  loix  de  l’Et.it  n’ont  point 
pourvu  , jufques  à ce  que  le  pouvoir  lé- 
gillatif  puilfe  être  duement  affemblé,  & 
y pourvoir  lui-même.  Et  certainement , 
il  y a plulleurs  cas  auxquels  les  légilla- 
teurs  ne  fauroient  pourvoir  en  aucune 
manière;  & ces  cas-la  doivent  nécclfai- 
rcment  être  lailfés  à la  difcrétion  de  ce- 
lui qui  a le  pouvoir  exécutif  entre  les 
mains  , pour  être  réglés  par  lui , félon 
que  le  bien  public  & l’avantage  de  la  fo- 
cicté  le  demandera.  Cela  fait  que  les 
loix  mêmes  doivent  , en  certains  cas, 
céder  au  pouvoir  exécutif,  ou  plutôt  à 
la  loi  fondamentale  de  la  nature  & du 
gouvernement,  quicll,  qu’autant qu’il 
clt  pollible,  tous  les  membres  de  la  fo- 
ciété doivent  être  confervés.  En  efi’et , 
plulieurs  accidens  peuvent  arriver,  dans 
Icfquels  une  obfervation  rigide  & étroi- 
te des  loix  , ell  capable  de  caufer  bien 
du  préjudice,  comme  de  ne  pas  abattre 
la  maifon  d’un  homme  de  bien  pour  ar- 
rêter le  ravage  d’un  incendie  ; & un 
homme  , en  s’attachant  fcrupuleufe- 
meut  aux  loix , qui  ne  font  point  diR 
tindion  des  petfonnes , peut  faire  une 
aélion  qui  mérite  une  recompenfe , & 
qui  en  même  tems  ait  befoin  de  pardon. 
C'elt  pourquoi,  celui  qui  tient  les  rê- 
nes du  gouvememeut , doit  avoir,  en 
divers  cas , le  pouvoir  d’adoucir  la  fé- 
vérité  des  loix , & de  pardonner  quel- 
ques crimes,  vu  que  la  fin  du  gouver- 
nement étant  deconferver  tous  les  mem- 
bres de  la  fociété,  autant  qu’il  Pj  peut , 
des  coupables xkiiveuc.êuc. épargnés  & 
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obtenir  leur  pnrdon , lorfqu’on  voit  mn- 
nifcltement  qu’en  leur  faifunt  grâce , 
on  ne  caufe  aucun  préjudice  aux  in- 
nocens. 

Le  pouvoir  d’agir  avec  diferétion  pour 
le  bien  public,  lorfque  les  loix  n’ont  rien 
preferit  l'ur  de  certains  cas  qui  Te  pré- 
Icntent , ou  quand  même  elles  auroient 
preferit  ce  qui  doit  fe  faire  en  ces  fortes 
de  cas,  mais  qu’on  ne  peut  exécuter 
dans  de  certaines  conjonâures  fans  nui- 
re fort  i l’Etat:  ce  pouvoir  , dis -je, 
cil  ce  qu’on  appelle  prérogative  ; & il 
cH  établi  judicieufement.  Car  puifque 
dans  quelques  gouvernemens  le  pou- 
voir légidatif  n’ell  pas  toujours  fur  piedt 
que  même  l’adcmblée  de  ce  pouvoir  eft 
d’ordinaire  trop  nombteulè  & trop  len- 
te à dépêcher  les  al&ires  qui  demandent 
une  prompte  exécution  ; & qu’il  edim- 
polHble  de  prévoir  tout , & de  pour- 
voir , par  les  loix  , à tous  les  accidens 
& à toutes  les  nécedltés  qui  peuvent 
concerner  le  bien  public , ou  de  Faire 
des  loix  qui  ne  foient  point  capables  de 
caufer  du  préjudice  dans  certaines  cir- 
condances , quoiqu’on  les  exécute  avec 
une  rigueur  inflexible  dans  toutes  for- 
tes d’occafions  & à l’égard  de  toutes 
fortes  de  perfonnes  : c’ed  pour  toutes 
CCS  raifons  qu’on  a donné  une  grande 
liberté  au  pouvoir  exécutif,  & qu’on 
a laifle  à fa  diferétion  & à fa  pruden- 
ce , bien  des  chofes  dont  les  loix  ne  di- 
fent  rien. 

Tant  que  ce  pouvoir  ed  employé  pour 
l’avantage  de  l’Etat , & conformément  à 
la  confiance  de  la  fociété , & aux  fins 
du  gouvernement , c’ed  une  prérogative 
incontedable , & on  n’y  trouve  jamais  à 
redire.  Car  le  peuple  n’cd  guere  féru- 
puleux  ou  rigide  fur  le  point  de  la  pré~ 
rogative,  pendant  que  ceux  qui  l’ont , 
s’en  fervent  aifez  bien  pour  l’ufage  au- 
quel elle  a été  dediaée,  c’ed-à-dire,  pour 


le  bien  public , & non  pas  ouvertement 
contre  ce  même  bien.  Que  s’il  vient  à 
s’élever  quelque  contedation  entre  le 
pouvoir  exécutif  & le  peuple , au  fujet 
d’une  chofe  traitée  de  prérogative  $ on 
peut  aifément  décider  la  quedion , en 
confidérant  fi  l’exercice  de  ceue  préro- 
gative tend  à l’avantage  ou  au  délàvan- 
tage  du  peuple. 

Il  ed  aifé  de  concevoir  que  dans  l’en- 
fance , pour  ainfi  dire , des  gouverne, 
mens  , lorfque  les  Etats  différoient  peu 
des  familles  , eu  égard  au  nombre  des 
membres,  ils  ne  dilFéroicnt  non  plus 
guère  eu  égard  au  nombre  des  loix.  Les 
gouverneurs  de  ces  Etats , aulTi  bien 
que  les  peres  de  ces  familles,  veillant 
pour  le  bien  de  ceux  dont  la  conduite 
leur  avoit  été  commife  i le  droit  de  gou- 
verner  & de  conduire  étoit  alors  pref. 
que  toute  la  prérogative.  Comme  il  n’y 
avoit  que  peu  de  loix  établies,  la  plu- 
part  des  chofes  étoient  laillees  à la  dif- 
erétion , à la  prudence , & aux  foins  des 
conduéleurs.  Mais  quand  l’erreur  ou 
la  flatterie  ell  venue  à prévaloir  dans 
l’efprit  foible  des  princes,  & â les  porter 
à fe  fervir  de  leur  puilTance  pour  des  fibs 
particulières  & pour  leurs  propres  inté- 
rêts , non  pour  le  bien  public  ; le  peu- 
ple a été  obligé  de  déterminer , par  des 
loix,  prérogative,  de  la  régler  dans  les 
cas  qu’il  trouvoit  lui  être  défavantageux, 
& de  faire  des  reftriélions  pour  des  cas , 
où  les  ancêtres  avoient  lailTé  dans  une 
extrême  étendue  de  liberté , à la  fageife 
de  ces  princes,  qui  failuient  unbonufa- 
ge  du  pouvoir  indéfini  qu’on  leur  laif. 
foit , c’ed-à-dire  , un  ufage  avantageux 
au  peuple. 

Ainfi,.  ceux-là  ontunetrès-mauvaile 
idée  du  gouvernement,  qui  difent  que 
le  peuple  a empiété  fur  la  prérogative , 
lorfqu’il  a entrepris  de  la  déterminer  & 
de  la  borner  par  des  loix  pollcives.  Car 
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éfl  agiffant  de  la  forte , il  n’a  point  arra- 
ché au  prince  une  chofe  qui  lui  appar- 
tient de  droit;  il  n’a  fait  que  déclarer 
que  ce  pouvoir  , qui  avoit  été  lailfé  in- 
déhni  entre  Tes  mains,  ou  entre  les 
mains  de  fes  ancêtres , aSn  qu’il  fût 
exercé  pour  le  bien  public,  n’étoit  pas 
ce  qu’il  penfuit,  lorfqu’il  en  ufoit  d’u- 
ne maniéré  contraire  à ce  bien-là.  Car 
la  fin  du  gouvernement  n’étant  autre 
chofe  que  le  bien-être  de  la  commu- 
nauté, tous  les  changemens  & toutes 
les  relfridions  qui  tendent  à cette  fin, 
ne  font  nullement  une  ufurpation  du 
droit  de  perfonne;  puifque  perfoniie , 
dans  le  gouvernement , n’a  droit  de  fe 
propofer  une  autre  fin.  Cela  feulement 
doit  être  regardé  comme  une  ufurpa- 
tion , qui  ell  nuifible  & contraire  au 
bien  public.  Ceux  qui  parlent  d’une 
autre  maniéré , raiibnnent  comme  fi  le 
prince  pouvoir  avoir  des  intérêts  dif- 
tindls  & iéparés  de  ceux  de  la  commu- 
nauté , & que  le  prince  ne  fût  pas  fait 
pour  le  peuple.  C’eft  là  la  fource  de 
prefque  tous  les  malheurs,  de  toutes 
les  miferes , de  tous  les  défordres  qui 
arrivent  dans  les  gouvernemens  monar- 
chiques. Et  certes,  s’il  falloit  que  les 
chofes  allalfcnt,  comme  elles  vont  dans 
ces  fortes  de  gouvernemens,  le  peuple 
ne  feroit  point  une  fociété  de  créatu- 
res raifunnables,  qui  compolàlTeni  un 
corps  pour  leur  mutuel  avantage , & 
qui  eulfent  des  condudleurs  établis  fur 
elles  pour  être  attentifs  à procurer  leur 
plus  grand  bien  ; mais  plutôt  un  trou- 
peau de  créatures  inférieures , fous  la 
domination  d'un  maître  qui  les  feroit 
travailler  & empinyeroit  leur  travail 
pour  Ion  plailir  & pour  fon  profit  par- 
ticulier. Si  les  hommes  étoient  alfez 
dellitués  de  raifon  & alfez  abrutis  pour 
entrer  dans  une  fociété  fous  de  telles 
conditions  , la  prérogative , entre  les 
Tome  XL 
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mains  de  qui  que  ce  fût  qu’elle  fe  trou- 
vât ,-pourroitetre  un  pouvoir  arbitrai- 
re & un  droit  de  faire  des  chofes  pré- 
judiciables au  peuple. 

Mais  puifqu’on  ne  peut  fuppofèr  qu’u- 
ne créature  raifonnable , lorfqu’elle  elt 
libre,  fe  fnumette  à une  autre,  pour  fin 
propre  défavantage , (quoique  fi  l’on 
rencontre  quelque  fage  & bon  conduc- 
teur , on  ne  penfe  peut-être  pas  qu’il 
foit  nécelfaire  ou  utile  de  limiter  en 
toutes  chofes  fon  pouvoir,}  la  préro- 
gative ne  fauroit  être  fondée  que  fur  la 
permifiîon  que  le  peuple  a donnée  à 
ceux  à qu'il  a remis  le  gouvernement, 
de  faire  diverfes  chofes , de  leur  propre 
Si  libre  choix , quand  les  loix  ne  pref- 
crivent  rien  fur  certains  cas , qui  fe 
préfentent , & d’agir  même  quelqiiefuit 
d’une  maniéré  contraire  à des  loix  ex- 
prelfes  de  l’Etat , fi  le  bien  public  le 
requiert , & fur  l’approbation  que  la  fo- 
ciété ell  obligée  de  donner  à cette  con- 
duite. Et  véritablement,  comme  un  bon 
prince , qui  a toujours  devant  les  yeux 
la  confiance  qu’on  a mife  en  lui , & qui 
a à cœur  le  bien  de  fon  peuple , ne  fiu- 
roit  avoir  une  prérogative  irop  grande» 
c’ell-à-dire , un  trop  grand  pouvoir  de 
.procurer  le  bien  public  ; aulfi  un  prince 
foible  ou  méchant , qui  peut  alléguer  le 
pouvoir  que  les  prédécelfeurs  ont  exer- 
cé, fans  la  dire^ion  des  loix,  comme 
une  prérogative  qui  lui  appartient  de 
droit,  & dont  il  peut  fe  fervir,  fe'on 
Ion  plaifir,  pour  avancer  des  intérêts 
dilFérens  de  ceux  de  la  f>ciéré , donne 
fujet  au  peuple  de  reprendre  fon  droit, 
& de  limiter  le  pouvoir  d’un  tel  prin- 
ce, ce  pouvoir  qu’il  a été  bien  aife  d’ap- 
prouver & d’accorder  tacitement . tan- 
dis qu’il  a été  exercé  en  faveur  du  b. en 
public. 

Si  nous  voulons  jetter  les  yeux  fur  ' 
VHiJtoire d'Angleterre,  nous  trouverons 
Dd 
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quehpriragative  a toujours  crû  entre 
les  mains  des  plus  fages  & des  meilleurs 
princes,  parce  que  le  peuple  reniarquoit 
que  toutes  leurs  adions  ne  tendoiont 
qu’au  bien  public , ou  11 , par  la  fragilité 
humaine  (car  les  princes  font  hommes , 
& faits  comme  les  autres;  ils  fc  détour- 
noient  un  peu  de  cette  fm  , il  paruillbit 
toujours  qu’en  general  leur  conduite 
tendoit  à cette  6n-là  , & que  leurs  prin- 
cipales vues  avüient  pour  objet  le  bien 
du  peuple.  Ainll,  le  peuple  trouvant 
qu’il  avoir  fujet  d’être  l'atisfiùt  de  ces 
rinces  ; toutes  les  fois  qu’ils  venoient 
agir  fans  aucune  loi  écrite  , ou  d’une 
maniéré  contraire  à des  loix  formelles , 
il  acquiefqoità  ce  qu’ils  faifoient,  & fans 
fe  plaindre , il  leur  lailluit  étendre  & 
augmenter  ]evr  prérogative , comme  ils 
vuuloient , jugeant  avec  raifon  qu’ils 
ne  pratiquoient  rien  en  cela  qui  préju- 
diciât à Tes  loix  , puifqu’ils  agitlbient 
conformément  aux  fondemeiis  &'  à la 
fin  de  toutes  les  loix , c’cll-à-dire , con- 
formément au  bien  public. 

Certainement,  ces  princes,  femblables 
à Dieu  autant  qu’il  étoit  poiiîble, a voient 
quelque  droit  au  pouvoir  arbitraire,  par 
la  raifon  que  la  monarchie  abiblue  le 
meilleur  de  tous  les  gouvernemens,  lorf- 
que  les  princes  participent  à la  fagede, 
&â  la  bonté  de  ce  grand  Dieu  , qui  gou- 
verne, avec  un  pouvoir  abiblu,  tout 
Tunivers.  Il  ne  lailfe  pourtant  pas  d’être 
vrai  que  les  régnés  des  bons  princes  ont 
été  toujours  très  dangereux  & trés-nui- 
£bles  aux  libertés  de  leur  peuple;  parce 
que  leurs  fuccelTeurs,  n’ayant  pas  les  mê- 
mes fentimens  qu’eux  , ni  les  mêmes 
Vues  & les  mêmes  vertus , ont  voulu 
tirer  à confequence  & imiter  les  aâions 
de  ceux  qui  les  avuient  précédés,  & fe 
fervir  de  la/réro/a/itie  de  ces  bons  prin- 
ces, pour  autorifer  tout  ce  qu’il  leur 
ÿhiibit  làire  de  mal  j comme  û la  pré- 


rogative accordée  & permife  feulement 
pour  le  bien  du  peuple,  étoit  devenue 
pour  eux  un  droit  de  faire,  félon  leur 
plaiflr,  des  chofes  nuifibles  defavan- 
tageufes  â la  fociété  & à l’Etat.  Aulli , 
cela  a-t-il  donné  occafion  à des  murmu- 
res & à des  mccontcntemens , & a caufé 
quelquefois  des  délbrdres  publics,  parce 
que  le  peuple  vouloir  recouvrer  (bn  droit 
originaire , & faire  arrêter  & déclarer 
que  jamais  fes  princes  n’avoient  eu  une 
prérogative  femblable  à celle  que  ceux 
qui  n’avoient  pas  à cœur  les  intérêts  & 
le  bien  de  la  nation , s’attribuoient  avec 
tant  de  hauteur.  En  effet , il  efl  impôt 
fible  que  perfonne,  dans  une  fociété, 
ait  jamais  eu  le  droit  de  caufer  du  pré- 
judice au  peuple  & de  le  rendre  mal- 
ncureux , quoiqu’il  ait  été  poffible  & 
railbnnable  que  le  peuple  n’ait  point  li- 
mité la  prérogative  de  ces  rois  ou  de 
ces  condudteurs , qui  ne  paffoient  point 
les  bornes  que  le  bien  public  marquoit 
& preferivoit.  Après  tout,  \zprérogative 
n’efl  rien  autre  chofe  que  le  pouvoir  de 
procurer  le  bien  public  (ans  réglcmcns 
& fans  loix. 

Le  pouvoir  de  convoquer  les  parle- 
mens  en  Angletene , & de  leur  marquer 
précifément  le  tems,  le  lieu  & la  durée 
de  leurs  alfemblees,  ell  certainement  une 
prérogative  du  roi  ; mais  on  ne  la  lui  a 
accordée  & on  ne  lu  lui  laide  que  dans 
la  perfuafion  , qu’il  s’en  fervira  pour  le 
bien  de  la  nation,  félon  que  le  tems  & 
la  variété  des  conjoniflures  le  réquerra. 
Car  étant  impollible  de  prévoir  quel  lieu 
fera  le  plus  propre,  & quelle  faifon  la 
plus  utile  pour  l’adcmblée , le  choix  en  ' 
ell  laitle  au  pouvoir  exécutif,entant  qu’ü 
peut  agir  à cet  égard  d’une  maniéré 
avantngeufe  au  peuple  & conforme  aux 
Êns  des  paricmens. 

On  pourra  propofer  fur  cette  matière 
de  la  prérogative , cette  vieille  quelUon  : 
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Sir 


Qui  jugera  (î  le  pouvoir  exécutif  a fait 
un  bon  ufage  de  fa  prérogative  '{  Je  ré- 
ponds , qu’il  ne  peut  y avoir  de  juge  fur 
la  terre  encre  le  pouvoir  exécutif  qui , 
avec  une  Cemh\ah\e prérogative , eft  fur 
pied,  & le  pouvoir  léginacif  qui  dépend , 
par  rapport  à fa  convocation  , de  la  vo- 
lonté du  pouvoir  exécutif  -,  qu’il  n’y  en 
peut  avoir  non  plus  entre  le  pouvoir  lé- 
giflatif  & le  peuple I de  forte  que,  fuit 
que  le  pouvoir  exécutif  ou  le  pouvoir 
légillatif,  lorfqu’il  a la  fuprème  puiiTan- 
ce  encre  les  mains , ait  deifein  & entre- 
prenne de  le  rendre  efclave  & de  le  dé- 
truire, le  peuple  n’a  d’autre  remedei 
employer  en  cette  forte  de  cas,  aufli  bien 
que  dans  tous  les  autres , dans  lefquels 
il  n’a  point  de  juge  fur  la  terre , que  d’en 
appelier  au  ciel.  D’un  côté,  les  con- 
duâeurs,  par  de  celles  entreprifes , exer- 
cent un  pouvoir  que  le  peuple  n’a  ja- 
mais remis  encre  leurs  mains  & ne  peut 
jamais  y avoir  remis , puifqu’il  n’eilpas 
polltbie  qu’il  ait  jamais  coniènti  qu’ils 
le  gouvernaflènt , & qu’ils  dominalTent 
fur  lui,  i fon défavantage & i fon pré- 
judice, & fiffcnt  ce  qu’ils  n’avoient  point 
droit  de  faire  ; de  l’autre , le  peuple  n’a 
point  de  juge  fur  la  terre  à qui  il  puüfe 
appelier  contre  les  injullices  de  fes  con- 
duéleurs:  ainü  de  tout  cela  rcfuice  le 
droit  d’appeller  nu  ciel , s’il  s’agit  de 
quelque  chofe  qui  fôit  alTez  importante. 
C’eff  pourquoi , quoique  le  peuple , par 
la  conftmicioii  du  gouvernement , ne 
puidc  être  juge  ni  avoir  de  pouvoir  fu- 
périeur , pour  former  des  arrêts  en  cette 
rencontre  : néanmoins , en  vertu  d’une 
loi  qui  précédé  toutes  les  loix  polïtives 
des  hommes  & qui  eft  prédominante , 
il  s’eft  réfervé  un  droit , qui  appartient 
généralement  à tous  les  hommes , lorfl 
qu’il  n’y  a point  d’appel  fur  la  terre  j 
lavoir  , le  droit  d’examiner  s’il  a jufte 
Itijet  d’appeller  au  ciel.  On  ne  peut 


même  légitimement  renoncera  un  droit 
fî  elfeiitiel  & (1  conlidérable,  parce  que 
perfonne  ne  peut  fe  foumettre  à un  au- 
tre, julqu’à  lui  donner  la  liberté  de  le 
détruire  & de  le  rendre  malheureux. 
Dieu  & la  nature  ne  permettent  jamais 
à qui  que  ce  foit  de  s’abandonner  telle- 
ment foi-  même , que  de  négliger  fa  pro- 
pre confervation  -,  comme  nous  ne  fons. 
mes  point  en  droit  de  nous  ôter  la  vie , 
nous  ne  fautions,  par  conféquent,  avoir 
droit  de  donner  à d’autre  le  pouvoir  de 
nous  l’ôter.  Et  que  perfonne  ne  s’ima- 
gine que  ce  droit  & ce  privilège  des 
peuples  (oit  une  (ôurce  de  perpétuels 
défordres  •,  car  on  ne  s’en  fert  jamais 
que  lorfque  les  inconvéniens  font  deve- 
nus n grands  , que  le  plus  grand  nom- 
bre des  membres  de  l’Etat  en  fouftfe 
beaucoup , & iènt  qu’il  eft  abfolument 
néceflaire  d’y  remédier.  Les  princes  fa- 
ges,  qui  gouvernent  félon  les  loix  & qui 
ont  à coeur  le  bien  public , n’ont  point 
à craindre  cette  forte  de  dangers  & de 
délbrdres , qu’on  fait  fonner  fi  haut  : il 
ne  tient  qu’aux  condutfteurs  de  les  évi- 
ter , comme  des  choies  auxquelles  eftèc- 
tivement  ils  doivent  prendre  garde  de 
n’être  pas  expofés.  (D.  G.> 

PRESCRIPTIBLE,  adj.,  Jurijpr.t 
fe  dit  de  ce  qui  eft  fujet  é la  preferip- 
tion.  Ce  terme  eft  oppofé  à celui  d’tns- 
prefcriptible , qui  fe  dit  des  choies  que 
l’on  ne  peut  preferire,  comme  le  do- 
maine du  fouverain  qui  eft  impreferip- 
tible.  V.  Prescription. 

PRESCRIPTION,  f f. , Jiirifpr., 
eft  un  moyen  d’acquérir  le  domaine  des 
choies  en  les  pollédant  comme  propriér 
taire  pendant  le  temsquelaloi  requiert 
i cet  eifet.  C’eft  auifi  un  moyen  de  s’af- 
franchir des  droits  incorporels , des  ac- 
tions & des  obligations,  lorfque  celui 
k qui  ces  droits  & aélions  appartien- 
nent , néglige  pendant  un  certain  tenu 
Dd  a 
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de  s’en  fervir  & de  les  exercer. 

Alnis  comme  dtinsrufage  ordinaire, 
l’on  confond  la  prefcription  avec  ï’uftt- 
capion,  il  clf  néceifaire  d’en  marquer 
ici  la  dilféreiice. 

L’aftitapion  ell  l’acquifition  du  do- 
maine, fondée  fur  une  longue  polTef- 
floii , non  interrompue  & non  contet 
tée  ; c’df-à  dire  , une  acquillcion  qui 
fe  prouve  par  cette  feule  poifelfion.  M. 
'V^'olf  la  définit  , une  acquifition  de 
domaine  fondée  fur  l’abandonnement 
prefumé.  Sa  définition  explique  lama- 
niere  dont  une  longue  & paifible  poil 
deliion  peut  fervir  à établir  î’acquilition 
du  domaine.  Modeliinus , Digeji.  liv. 
lU.Aett  urp  tifuciip.  dit,  conformé- 
ment aux  principes  du  droit  romain , 
que  l’ufuciipion  e!t  i’acquifinon  du  do- 
maine par  uncpoifuîion  continuée  pen- 
dant un  tems  defini  par  la  loi.  Ces  trois 
définitions  n’ont  nen  d’incompatible, 
& il  cli  ailé  de  les  concilier  , en  faifant 
abllraél'on  de  ce  qui  fe  rapporte  au 
droit  civil  dans  la  dennere.  Nous  avons 
cherché  à exprimer  clairement  dans  la 
première  , l’idée  que  l’on  attache  com- 
munément au  terme  à'ufucapion. 

La  prefcfiption  eli  rcxcUilion  de  tou- 
te prétention  à quelque  droit,  fondée 
iùr  la  longueur  du  tems  pendant  lequel 
on  l’a  nég'igé  ; ou , comme  la  définit 
M.  Wolf,  c’c'lt  la  perte  d’un  droit  pro- 
pre, en  vertu  d’un  coiifentement  pré- 
îumé.  Cette  définition  encore  eft  réelle, 
c’eft  à dire , tju’elle  explique  comment 
«ne  longue  ncg’igence  d’un  droit , en 
®pere  la  perte,  & elle  s’accorde  avec 
la  définition  nnminalc  que  nous  don- 
nons de  h pyefeription  , éi  dans  laquel- 
le nous  noos  bornons  à expofer  ce  que 
Fon  entend  communément  par  ce  ter- 
me. Au  rtffe.  le  terme  de  •'«/«cirprô» 
cft  peu  ullté  en  franqois,  A:  dans  cette 
kngue,  celui  ’ do 


tout  ce  que  defignent  en  latin  les  mot* 
ufucapio  & prefcripttQ.  Nous  nous  fer- 
virons  donc  du  terme  de  p)-e/i:n/-r»o«, 
toutes  les  fois  que  nous  n’aurons  point 
de  raifuns  particulières  d’employer 
l’autre. 

Pour  décider  maintenant  laqueftion 
que  nous  nous  femmes  propoféc,  il 
faut  voir  d’abord  fi  l’ufucapion  & la 
prefcription  font  de  droit  naturel.  Plu*. 
fieurs  illuftres  auteurs  l’ont  dit  & prou- 
vé. V’oycz  Grotius  Je  Jure  B.  & P.  lib. 
II.  cap.  IV.  Puffendorf , Jus  Nat. 
Gent.  lib.  IV.  c.  XII.  & fur-tout  Wolf, 
Jus  Nat.  part.  III.  c.  VII. 

La  nature  n’a  point  elle-même  établi 
la  propriété  des  biens  & en  particulier 
celle  des  terres  ; elle  approuve  feule* 
ment  cette  introdiiélion  , pour  l’avan- 
tage du  genre  humain,  v.  Propriété. 
Des-tors  , il  feroit  nbriirdc  de  dire,  que 
le  domaine  & la  propriété  une  fois  éta- 
blis , la  loi  naturelle  puiil'e  adurer  au 
propriétaire  quelque  droit  capable  de 
porter  le  trouble  dans  la  fociété  hu- 
maine.  Tel  feroit  le  droit  de  négliger 
entièrement  une  chofe  qui  lui  appar- 
tient, de  la  lailfer  pendant  un  long  e(l 
pace  de  tems,  fous  toutes  les  apparen- 
ces d’un  bien  abandonné,  ou  qui  n’eft 
point  à lui , & d’en  venir  enfin  dépouil- 
ler un  polfelTcur  de  bonne  foi , qui  l’au- 
ra peut-être  acquife  à titre  onéreux  , 
qui  l’aura  reçue  en  héritage  de  fes  pe- 
les  , ou  comme  la  dot  de  fon  époufe, 
& qui  auroitfatt  d’autres  acquifitions  , 
s’il  eût  pu  connoitre  que  ceHc  là  n’é- 
tüit  ni  légitime,  ni  folide.  Loin  de  don- 
ner un  pareil  droit,  la  loi  naturelle 
preferit  au  propriétaire  le  (îiin  de  ce  qui 
lui  appartient,  & lui  impofe  l’obliga- 
tion de  faire  connoitre  Tes  droits,  pour 
ne  point  induire  les  autres  en  erreur  : 
elle  n’approuve  fa  propriété,  elle  ne  la 
tut  attire  qu’à  ces  condiùoiu.  S’il  la  ai» 
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gliçe  pendant  un  tems  aflèz  long  pour 
qu’il  ne  puiiTe  être  admis  à la  réclamer, 
lans  mettre  en  péril  les  droits  d'autrui, 
la  loi  naturelle  ne  l’admet  point  a la  re- 
vendiquer. Il  ne  faut  donc  point  con- 
cevoir la  propriété  comme  un  droit  11 
étendu , & tellement  inamilTible,  qu'on 
puidè  le  négliger  abrolument  pendant 
long  tems , au  ril'que  de  tous  les  incon- 
véniens  qui  en  pourront  réfulterdans 
la  fociéié  humaine,  pour  le  faire  va- 
loir enfuite,  fuivant  fon  caprice.  Pour- 
quoi la  loi  naturelle  ordonne -t- elle  à 
tous  de  refpeélcr  ce  droit  de  propriété 
dans  celui  qui  s’en  fert , fi  ce  n’ell  pour 
le  repos,  le  falut  & l’avantage  de  la 
fuciété  humaine  '{  Elle  veut  donc,  par 
la  même  raif'on,  que  tout  propriétaire 
qui  néglige  Ton  droit  pendant  long. tems 
& fins  aucune  jufte  raifon,  fuit  préfu- 
mé  l’abandonner  entièrement  & y re- 
noncer. Voilà  ce  qui  forme  la  préforap- 
tion  abfulue , ou  jiaris  ^ de  jure , de 
l’abandunnement,  & fur  laquelle  un  au- 
tre fe  fonde  légitimement , pour  s’ap- 
proprier la  chofe  abandonnée.  La  pré- 
fomption  abfolue  ne  lignifie  pas  ici  une 
eonjedure  de  la  volonté  fccrette  du 
propriétaire,  mais  unepofltion,  que 
la  loi  naturelle  ordonne  de  prendre 
pour  vraie  & (fable  , & cela  en  vue  de 
maintenir  l’ordre  & la  paix  parmi  les 
hommes  : elle  fait  donc  un  titre  aulli 
ferme  & aulfi  ju(te  que  celui  de  la  pro- 
priété même,  établi  & fuutenu  par  les 
mêmes  raifons.  Le  poireifeur  de  bonne 
foi , fondé  fur  une  préfomption  de  cet- 
te nature,  a donc  un  droit  approuvé 
de  la  loi  naturelle i & cette  même  loi, 
qui  veut  que  les  droits  d’un  chacun 
iuient  fermes  & certains,  ne  permet 
point  qu'on  le  trouble  dans  (à  podèt 
fion: 

Le  droit  d’ufiicapton  fignifie  propre- 
nmt,  que  le  pofikfeur  de  bonne  foi 


n’eft  point  obligé,  après  une  longue  & 
paillble  polfcdion , de  mettre  fa  pro- 
priété en  compromis  i il  la  prouve  par 
fil  pufTelIion  même  , & il  repuulfie  la 
demande  du  propriétaire  par  la  pref- 
cription.  Rien  n’eft  plus  équitable  que 
cette  réglé.  Si  le  demandeur  étoit  admis 
à prouver  fia  propriété , il  pourroit  ar- 
river qu’il  admiuilfreroit  des  preuves 
très-évidentes  en  apparence  , mais  qui 
ne  feroient  telles  que  par  la  perte  de 
quelque  document , de  quelque  témoi- 
gnage, qui  eût  fait  voir  comment  il 
avoir  perdu  ou  tranfporté  (on  droit. 
Seroit-il  raifonnnble  qu’il  pût  mettre 
les  droits  du  poirdfcur  en  compromis , 
lorfque  par  (a  faute , il  a laülé  venir 
les  choies  en  tel  état , que  la  vérité 
courroit  rifque  d’être  méconnue  'i  S’il 
faut  que  l’un  des  deux  Toit  expofé  à per- 
dre le  lien , il  clf  jude  que  ce  (bit  celui 
qui  e(f  en  faute. 

Il  elt  vrai , que  (1  le  pofièlTeur  de 
bonne  foi  vient  à découvrir  avec  une 
entière  certitude,  que  le  demandeur 
ê(l  vrai  propriétaire , & qu’il  n’a  jamais 
abandonné  fon  droit , il  doit  alors  en 
confcience  & par  le  droit  interne , re(l 
titucr  tout  ce  dont  il  fe  trouvera  plus 
riche  du  bien  du  demandeur.  Mais 
cette  effimatton  n’elt  pas  aifée  à faire 
& elle  dépend  des  circondanccs. 

Julfinien  dans  une  de  (es  novetles, 
qualifie  la  prefeription,  à'impiiim  pr^c- 
fiflium-,  cette  exprefiîon  pourroit  faire 
croire  que  (a  prefeription  cil  odieufej 
mais  la  novelle  n’applique  cette  ex- 
prelfion  qu’à  propos  d’iifurpateurs  du 
bien  d’égltfc,  & qui  le  retiennent  de 
m.iuvaife  foi  : & il  e(l  certain  , qu’en 
général  la  prefeription  eft  un  moyen  lé- 
gitime d’acquérir  ét  de  fe  libérer  : les 
loix  mêmes  difent  qu’elle  a été  intro- 
duite pour  le  bien  public , boiio  p»^ 
bUeQufucnptu iutrodtùjfl.  eji-.  Se  ailieins 
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la  prefcription  eft  appcllée  patroitam 
generis  bumaiii. 

La  lui  des  douze  tables  avoit  autorüe 
& réglé  la  prefcription  ; on  prétend  mê- 
me qu’elle  étoic  déjà  établie  par  des  loue 
plus  anciennes. 

On  ne  connoüToit  d’abord  chez  tes 
Romains  d’autre  prefcription  que  celle 
qu’ils  appelloient  ufiuapion. 

Pour  entendre  en  quoi  rufucapion 
difTéroit  de  la  prefcription , il  faut  fa- 
voir  que  les  Romains  dilHnguoient 
deux  fortes  de  biens,  les  uns  appelles 
ret  mancipi , les  autres  res  nec  numeipi. 

Les  biens  appellés  res  mancipi , dont 
les  particuliers  avoient  la  pleine  pro- 
priété , étoient  les  meubles , les  efcla- 
ves  , les  animaux  privés , & les  fonds 
iîtués  en  Italie  ; on  les  appelloit  res  inan- 
tipi , quod  qtiafi  manu  caperentur\  & 
parce  qu’ils  paflbient  en  la  puiiTancede 
l’acquéreur  par  l’aliénation  qui  s’en 
faifoit  par  fidion,  per  as  Çÿ  librant, 
ie  manu  ad  manunt , que  l’on  appelloit 
mancipatio. 

Les  biens  nee  mancipi  étoient  aind 
appellés , parce  qu’ils  ne  pouvoient  pas 
être  aliénés  par  la  mancipation  : les 
particuliers  étoient  cenfés  n’en  avoir 
que  l’ufage  & la  podeilion  ; tels  étoient 
les  animaux  fauvages  & les  fonds  (îtués 
hors  de  l’Italie,  que  l’on  ne  pofledoit 
que  fous  l’autorité  & Le  domaine  du 
peuple  Romain  auquel  ou  en  payoit  un 
tribut  annuel. 

On  acquéroit  irrévocablement  du  vé- 
ritable propriétaire,  en  obfervant  les 
formes  preferites  par  la  loi. 

On  acquéroit  auilî  par  l’ufage , ufu , 
lorfqu’on  tenoit  la  chofe  à quelque  titre 
légitime  i mais  de  celui  qui  n’en  étoit 
pas  le  véritable  propriétaire , & qu’on 
l’avoit  pofTédée  pendant  un  an  H c’étoit 
un  meuble , & pendant  deux  ans  ü c’é- 
•oic  un  immeuble. 


Telle  étoit  la  difpontton  de  la  loi  des 
douze  tables,  & cette  façon  d’acquérir 
par  l’ufage  ou  polTcinoii , eft  ce  que 
l’on  appelloit  nfticapion,  terme  formé 
de  ces  deux-ci  ufu  capere-,  les  anciens 
Romains  ne  connoilfoient  la  prefcrip- 
tion que  fous  ce  nom  d’ufucapion. 

Pour  acquérir  cette  forte  de  preyir/p. 
tion , il  falloit  un  titre  légal , qu’il  y eût 
tradition , & la  poifellton  pendant  un 
certain  tems. 

Elle  n’avoit  lieu  qu’en  faveur  des  ci- 
toyens Romains , & de  ceux  auxquels 
ils  avoient  communiqué  leurs  droits, 
& ne  fervoit  que  pour  les  cliofes  dont 
les  particuliers  pouvoient  avoir  la  plei- 
ne propriété}  auilî  produifoit-elle  le 
même  effet  que  la  mancipation. 

Le  peuple  Romain  ayant  étendu  (es 
conquêtes  , & les  particuliers  leurs  pof. 
feilîons  bien  au-delà  de  l’Italie,  il  parut 
aulfi  néceifaire  d’y  étendre  un  moyen 
fi  propre  à aifurer  la  tranquillité  des  fa- 
milles. 

Pour  cet  effet  les  anciens  jurifeon- 
fultes  introduifirent  une  nouvelle  ju- 
lifprudence,  qui  fut  d’accorder  aux  pof. 
felfeurs  de  dix  ans  des  fonds  fitués  hors 
l’Italie , le  droit  de  s’y  maintenir  par 
une  exception  tirée  du  laps  de  tems,  & 
qu’ils  appeWerent  prefcription.  Cette  ju- 
rifprudence  fut  enfuite  autorifee  par  les 
empereurs  qui  précédèrent  JufUnien. 
Cod.  vij.  tit.  Î9- 

Mais  il  y avoit  encore  cette  différence 
entre  l’ufucapion  & \a  prefcription , que 
la  première  donnoit  le  domaine  civil  & 
naturel , au  lieu  que  la  prefcription  ne 
communiquoit  que  le  domaine  naturel 
feulement. 

Juftinien  rejetta  toutes  ces  diftinc- 
tions  & ces  fubtilités } il  fupprima  la 
diftinâion  des  chofes  appellées  mancipi 
& nec  mancipi  des  biens  fitués  en  Ita- 
lû  • & de  ceux  qui  étoient  hors  de  cett« 
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province  ; & déclara  que  l’exception 
tirée  de  la  policllion  auroic  lieu  pour 
les  uns  comme  pour  les  autres  i favoir, 
pour  les  meubles  après  trois  ans  de  po(- 
felTion  , & pour  les  immeubles  par  dix 
ans  entre  préfens,  & vingt  ans  entre 
abfens , & par  ce  moyen  rufucapiün 
& la  prefeription  furent  confondues  , fi 
ce  n’ell  que  dans  le  droit  on  employé 
plus  volontiers  le  terme  d’ufucapion 
pour  les  chofes  corporelles , & celui  de 
prefeription  pour  les  immeubles  & pour 
les  droits  incorporels. 

Li  prefeription  de  trente  ans  qui  s’ac- 
quiert fans  titre  fut  introduite  parThéo- 
dofe  le  Grand. 

Celle  de  quarante  ans  fut  établie  par 
l’empereur  Anaftafe  J elle  eft  nécellaire 
contre  l’églife,&  aufiî  quand  l’aélion  per- 
fonnellc  concourt  avec  l’hypothécaire. 

Lo  prefeription  de  cent  ans  a été  intro- 
duite à ce  terme  en  faveur  de  certains 
lieux  ou  de  certaines  perfoniies  privi- 
légiées; par  exemple,  l’églile  romaine 
n’eif  fujette  qu’à  cette pre^rip/ion  pour 
les  fonds  qui  lui  ont  appartenu. 

La  prefeription  qui  s’acquiert  par  un 
tems  immémorial , ell  la  fource  de  tou. 
tes  les  autres  ; aullî  eff  elle  dérivée  du 
droit  des  gens , le  droit  romain  n’a  fait 

Î|ue  l’adopter  & la  modifier  en  établif- 
ant  d’autres  prefcriptioiu  d’un  moin- 
dre efpace  de  tems. 

Les  conditions  néceflaires  pour  ac- 
quérir la  prefeription  en  générai , font  la 
bonne  foi,  un  julie  titre,  une  polfellion 
continuée  fans  interruption  pendant  le 
tems  requis  par  la  loi , & que  la  chofe 
foit  prefcriptible. 

La  bonne  foi  en  matière  de  preferip- 
tion confilfe  à ignorer  te  droit  qui  ap- 
partient à autrui  dans  ce  que  l’on  poilè- 
de;  lamauvaife  foi  elf  la  connoifiance 
de  ce  droit  d’autrui  à la  chofe. 

Suivant  le  droit  civil , la  bonne  foi 


eftrcquife  dans  les  preferiptions  qui  exi- 
gent un  titre,  comme  font  celles  de 
trois  ans  pour  les  meubles,  & de  i3 
& ao  ans  pour  les  immeubles  ; mais  il 
fulïit  d’avoir  été  de  bonne  foi  en  com- 
mençant à pofleder  ; la  mauvaife  foi 
qui  furvient  par  la  fuite  n’empèche  pas 
la  prefeription. 

Ainli , comme  fuivant  ce  même  droit 
civil,  \e%  preferiptions  de  trente  & qua- 
rante ans , & par  un  tems  immémorial , 
ont  lieu  fans  titre , la  mauvaife  foi  qui 
feroit  dans  le  polTeiïèur  même  au  com. 
mcncement  de  fa  poilèfilon , ne  l’empê- 
che pas  de  preferire. 

Au  contraire,  fuivant  le  droit  canon, 
que  nous  fuivons  en  cette  partie, la  bon. 
ne  foi  elf  néceflaire  dans  toutes  \espref. 
criptions.  Se  pendant  tout  le  tems  de  la 
polfellion. 

Mais  il  faut  obferver  que  la  bonne  foi 
fe  préfume  toujours , à moins  qu’il  n’y 
ait  preuve  du  contraire,  & que  c’elf  à 
celui  qui  oppofe  la  mauvaife  foi  à ca 
rapporter  la  preuve. 

Le  julfe  titre  requis  pour  preferire  eft 
toute  caufe  légitime  propre  à transférer 
au  podelTeur  la  propriété  de  la  chofe , 
comme  une  vente,  un  échange,  un  legs, 
une  donation  ; à la  différence  de  certains 
titres  qui  n’ont  pas  pour  objet  de  trans- 
férer la  propriété , tels  que  le  bail , le 
gage,  le  prêt,  & en  vertu  defquelsoii 
ne  peut  preferire. 

Il  n’elt  pourtant  pas  nécelTaire  que  le 
titre  foit  valable;  autrement  on  n’au- 
roit  pas  befoin  de  la  prefeription , il  fuf- 
fit  que  le  titre  foit  coloré. 

La  polTeflîon  nécelTaire  pour  acquérir 
la  prefeription , eft  celle  où  le  poftclfeur 
jouit  auitno  domini , comme  quelqu’un 
qui  fe  croit  propriétaire.  Celui  qui  ne 
jouit  que  comme  fermier , féqueftre  ou 
dépoiltaire , ou  à quciqu’autre  titre  pré- 
caite , ne  peut  preferire. 
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Il  Faut  auflî  que  la  polTeflIon  n’ait 
point  été  acquife  par  violence,  ni  clan- 
delHncment,  mais  qu’elle  ait  été  pai- 
Hble  , & non  iiuctrompue  de  fait  ni  de 
droit. 

Quand  la  prefcription  efl  interrom- 
pue , la  polTcllIun  qui  a précédé  l’inter- 
ruption ne  peut  fervir  pour  acquérir 
dans  la  fuite  la  prefcription. 

Mais  quand  la  prefcription  eft  feule- 
ment fufpendue , la  polTelIIon  qui  a 
précédé  & celle  qui  a fuivi  la  fufpen- 
iion,  fe  joignent  pour  former  le  tems 
nécelfaire  pour  prefcrire  ; on  déduit 
feulement  le  tems  intermédiaire  pen- 
dant lequel  la  prefcription  a été  fut 
pendue. 

Suivant  le  droit  romain,  la  prefcrip- 
tion de  trente  ans  ne  court  pas  contre 
les  pupilles  ; la  plupart  des  coutumes 
ont  étendu  cela  aux  mineurs,  & en  gé- 
néral la  prefcription  cil  fufpendue  à l’é- 
gard de  tous  ceux  c^ui  font  hors  d’état 
d’agir,  tels  qu’une  femme  en  puiifance 
de  mari , un  6ls  de  famille  en  la  puit 
fance  de  fou  pere. 

C’eft  par  ce  principe  que  le  droit  ca- 
non fufpend  la  prefcription  pendant  la 
vacance  des  bénéfices  & pendant  la 
guerre  ; les  doéleurs  y ajoutent  le  tems 
de  pede,  & les  autres  calamités  publi- 
ques qui  empêchent  d’agir. 

La  prefcription  de  trente  ans , & les 
autres  dont  le  terme  e(l  encore  plus 
long , courent  contre  ceux  qui  font  ab- 
fens , de  même  que  contre  ceux  qui 
font  préfens  ; il  n’en  eft  pas  de  même 
de  celle  de  dix  ans  , il  faut,  fuivant  la 
plupart  des  coutumes , doubler  le  tems 
de  cette  prefcription  é l’égard  des  ab- 
fens  , c’ell  à x dire,  de  ceux  qui  de- 
meurent dans  un  autre  bailliage  ou  fé- 
néchauilee. 

Ceux  qui  font  abfens  pour  le 
fer  vice  de  l’Etat,  Ibnt  à couvert  pen- 
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dant  ce  tems  de  toute  preferiptitnù 

L’ignorance  de  ce  qui  fe  pajj'e  n’eft 
point  un  moyen  pour  interrompre  ni 
pour  fufpend  re  la  prefcription , cette  cir- 
conftance  n’eft  même  pas  capable  d’opé- 
rer la  reftitulion  de  celui  contre  qui  ou 
a preferit. 

11  y a des  chofes  qui  font  fmpreferip- 
tibles  de  leur  nature,  ou  qui  font  dé- 
clarées telles  par  la  difpollcion  de  la  loi. 

Ainll  l’on  ne  preferit  jamais  contre 
le  droit  naturel , ni  contre  le  droit  des 
gens  primitif,  ni  contre  les  bonnes 
mœurs  , & contre  l’honnêteté  publi- 
que j une  coutume  abuflve  quelque  an- 
cienne qu’elle  foit,  ne  peut  fe  foute- 
nir;  car  l’abus  ne  fe  couvre  jamais; 
il  en  eft  de  même  de  l’ufure. 

On  ne  preferit  pas  non  plus  contre 
le  bien  public. 

Le  domaine  du  fouverain  eft  de  mê- 
me imprcfcriptible. 

L’obéilfance  que  l’on  doit  à (bn  fou- 
verain & à Tes  autres  fupéricurs  eftaulC 
imprcfcriptible. 

La  prefcription  n’a  pas  lieu  entre  le 
feigneur  & Ion  valTal  & cenfitaire  , & 
dans  la  plupart  des  coutumes  le  cens 
eft  imprefcriptible  ; mais  un  feigneur 
peut  prefcrire  contre  un  autre  feigneur. 

Les  droits  de  pure  faculté,  tels  qu’un 
droit  de  paffage , ne  fe  perdent  point 
par  le  non  ufage. 

La  faculté  de  racheter  des  rentes 
conftituées  à prix  d’argent , ne  fe  pref- 
erit jamais  par  quelque  tems  que  ce 
foit. 

Enfin  on  ne  preferit  point  contre  la 
vérité  des  faits , ni  contre  fon  propre 
titre. 

La  pre/cr/priwf  ne  pouvant  être  fon- 
dée que  fur  une  prefcription  abfolue, 
ou  fur  une  préfomption  légitime,  elle 
n’a  point  lieu  (i  le  propriétaire  n’a  pas 
véritablement  négligé  Ion  droit.  Cette 
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condition  emporte  trois  chofe»  : i*. 
que  le  propriétaire  n’ait  point  à allé- 
guer une  ignorance  invincible,  foit  de 
fa  part,  foit  de  celle  de  Tes  auteurs.  2°. 
Qu’il  ne  puillè  juftifier  fon  lllence  par 
des  raifons  légitimes  & folides.  j°.  Qu’il 
ait  négligé  fon  droit  ou  gardé  le  fi- 
lence,  pendant  un  nombre  conlldéra- 
ble  d’années  ; car  une  négligence  de  peu 
d’années,  incapable  de  produire  lacon- 
fulîon  & de  mettre  dans  l’incertitude 
les  droits  rcfpec'bfs des  parties,  nefuf- 
fit  pas  pour  fonder  ou  autorifer  une 
préfomption  d’abandonnement.  Il  ell 
iinpolfible  de  déterminer  en  droit  na- 
turel , le  nombre  d’années  requis  pour 
fonder  la  prefeription.  Cela  dépend  de 
la  nature  de  lachofe,  dont  la  propriété 
e(l  difputée  , & des  daco'nllanccs. 

Ce  que  nous  venons  de  remarquer, 
regarde  la  prefeription  ordinaire.  11  en 
eft  une  autre  , que  l’on  appelle  immémo- 
riale, parce  qu’elle  eft  fondée  fur  une 
poflelfion  immémoriale:  c’ell  - à-dire , 
fur  une  poflêlllon  dont  l’origine  eft  in- 
connue , ou  tellement  chargée  d’obfcu- 
rité,  que  l’on  ne  fauroit  prouver  fi  le 
poircffeur  tient  véritablement  fon  droit 
du  propriétaire,  ou  s’il  a requ  la  pot 
felfion  d’un  autre.  Cette  prefeription 
immémoriale  met  le  droit  du  poilbifcur 
i couvert  de  toute  éviélionj  car  tl  eft 
de  droit , préfumé  propriétaire  , tant 
qu’on  n’a  point  de  raifons  folides  à lui 
oppoferj  & où  prendroit-on  ces  rai- 
fons , lorfque  l’origine  de  fa  pofl'elfion 
fe  perd  dans  l’obfcurité  des  tems  ? Elle 
doit  même  le  mettre  à couvert  de  toute 
prétention  contraire  à fon  droit.  Où 
en  feroit-on  , s’il  étoit  permis  de  révo- 
quer en  doute  un  droit  reconnu  pendant 
un  tems  immémorial  , & lorfque  les 
moyens  de  le  prouver  font  détruits  par 
le  tems  ? La  polfelTton  immémoriale  cil 
donc  un  titre  inexpugnable  , & \àpref. 
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cription  immémoriale  un  moyen  qui 
ne  fouifre  aucune  exception  : l’une  St 
l’autre  eft  fondée  fur  une  préfomption 
que  la  loi  naturelle  nous  prêtent  de 
prendre  pour  une  vérité  incontellable. 

Dans  les  cas  de  prefeription  ordinaire, 
on  ne  peut  oppofer  ce  moyen  à celui 
qui  allègue  de  jultes  raifons  de  fon  fi- 
lence,  comme  l’impofllbilité  de  parler, 
une  crainte  bien  fondée,  &c.  parce  qu’a- 
lors  il  n’y  a plus  de  lieu  à la  préfonip- 
tion  qu’il  a abandonné  fon  droit.  Ce 
n’eft  pas  fa  faute , fi^in  a cru  pouvoir 
le  préfumer  ; & il  n’en  doit  pas  fouffrir. 
On  ne  peut  refufer  de  l’admettre  à prou- 
ver clairement  fa  propriété.  Ce  moyen 
de  défenfe  contre  la  prefeription  , a été 
fouvent  employé  contre  des  princes, 
dont  les  forces  redoutables  avoient 
long  tems  réduit  au  lîlcnce  les  foiblcs, 
vidimes  de  leurs  uüirpations. 

Il  eft  bien  évident  aufil , que  l'on  ne 
peut  oppofer  la  prefeription  au  proprié- 
taire, qui,  ne  pouvant  pourfuivre  ac- 
tuellement fon  droit , fc  borne  à mar- 
quer.fuffifamment  , par  quelque  figue 
que  ce  foit , qu’il  ne  veut  pas  l’aban- 
donner. C’eft  à quoi  fervent  les  protef- 
tâtions.  Entre  fouverains , on  conferve 
le  titre  & les  armes  d’une  fouveraineté , 
d’une  province , pour  marquer  que  l’on 
n’abandonne  pas  fes  droits. 

Tout  propriétaire  qui  fait , ou  qui 
omet  exprelfément  des  chofes  qu’il  ne 
peut  faire,  ou  omettre,  s’il  ne  renonce 
à fon  droit,  indique  fuffifamment  par- 
la qu’il  ne  veut  pas  le  conferver , à 
moins  qu’il  n’en  fallè  la  réferve  expret 
fe.  On  eft  fans  doute  en  droit  de  pren- 
dre pour  vrai  ce  qu’il  indique  fuffilam- 
ment  dans  les  occafions  où  il  doit  dire 
la  vérité  ; par  conféquent  on  préfume 
légitimement  qu’il  abandonne  fon  droit, 
& s’il  veut  un  jour  y revenir,  on  eft 
fondé  à lui  oppoier’la  preferiptirou 
Ee  . 
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Après  avoir  démontré  qne  l’ufuca- 
pion  & la  prefcription  font  de  droit  na- 
turel , il  cft  aiiè  de  prouver  qu’elles  font 
pareillement  du  droit  des  gens  & qu’el- 
les doivent  avoir  lieu  entre  les  nations. 
Car  le  droit  des  gens  ii’eft  autre  chofe 
que  l’application  du  droit  de  la  nature 
aux  nations , faite  d’une  maniéré  con- 
venable aux  fujecs.v.DROiT  des  Gens. 
Et  bien  loin  que  la  nature  des  fujets  ap- 
porte ici  quelque  exception  , t’ufuca- 
pion  & la  prtfeription  font  d’un  ufage 
beaucoup  plus  nctcU'aire  entre  les  Etats 
fouverains  qu’entre  les  particuliers. 
Leurs  querelles  font  d’une  toute  autre 
conféquence , leurs  différends  ne  fe 
terminent  d’ordinaire  que  par  des  guer- 
res fanglantes  -,  & par  conféquent  la 
paix  & le  bonheur  du  genre  humain 
exigent  bien  plus  fortement  encore  , 
que  la  pofTclfion  des  fouverains  ne  foit 
pas  troublée  facilement , & qu’après 
tin  grand  nombre  d’années,  fi  elle  n’a 
point  été  conteftée  , elle  foit  réputée 
jufte  & inébranlable.  S’il  étoit  permis 
de  remonter  toujours  aux  tems  anciens, 
il  cli  peu  de  fouverains  qui  fuffent  alTu- 
rés  de  leurs  droits  ; il  n’y  nuroit  point 
de  paix  à efpérer  fur  la  terre. 

• Il  faut  avouer  cependant  que  l’ufu- 
capion  & la  prefcription  font  fouvent 
d’une  application  plus  difficile  entre 
les  nations , en  tant  que  ces  droits  font 
fondés  fur  une  préfomption  tirée  d’un 
long  filcnce.  Perfonne  n’ignorc  com- 
bien il  efl  dangereux  pour  l’ordinaire 
à un  Etat  foiblc,  de  lailfcr  entrevoir 
feulement  quelque  prétention  fur  les 
polfeffions  d’un  monarque  puiffanL  II 
eft  donc  difficile  de  fonder  une  légitime 
préromption  d’abandon nement  fur  un 
long  filence.  Ajoutez  que  le  conduticur 
de  la  fociété  n’aynnt  pas  ordinairement 
le  pouvoir  d’a'iéner  ce  qui  appartient 
à l’Etat,  fou  filence  ne  peut  faire  pré- 


}tidicei  la  nation , ou  èfosfuccéflèurs, 
quand  même  il  fuffiroit  à faire  préfu. 
mer  un  abandotmement  de  fa  part.  Il 
fera  quellion  alors  de  voir , fi  la  nation 
a négligé  de  fuppléer  au  filence  de  fon 
cunduéteur,  fi  elle  y a participé  par 
une  approbation  tacite. 

Mais  il  efi;  d’autres  principes  qui  éta- 
bliil'ent  l’ufàge  & la  force  de  \aprefa-ip- 
tion  entre  nations.  La  tranquillité  des 
peuples  , Icfalutdes  Etats,  le  bonheur 
du  genre  humain  ne  fourfrent  point 
que  les  polfeffions,  l’empire  & les  au. 
très  droits  des  nations  demeurent  in. 
certains  , fujets  à conteftation  , & tou. 
jours  en  état  d’exciter  des  guerres  fan. 
glantes.  Il  faut  donc  admettre  entre  les 
peuples  la  prefcription  fondée  fur  un 
long  efpace  de  tems , comme  un  moyen 
fijlide  & inconteftable.  Si  quelqu’un  a 
gardé  le  filence  par  crainte,  par  une 
efpece  de  nécefiité  ; la  perte  de  fon 
droit-  eft  un  malheur,  qu’il  doit  fouf- 
frir  patiemment , puifqu’il  n’a  pu  l’é. 
viter.  Et  pourquoi  ne  le  fupporteroit- 
il  pas  aufii  bien  que  celui  de  lé  voir  en. 
lever  des  villes  & des  provinces  par  un 
conquérant  injufte  , & forcé  de  les  lui 
céder  par  un  traité?  Ces  rai  Tons  , au 
relie  , n’établilTent  l’ufage  de  la  p'ef- 
cription  que  dans  le  cas  d’une  très-lon. 
giie  polfelfion  , non  conteftée  & non 
interrompue,  parce  qu’il  faut  bien  en. 
fin  que  les  affaires  fe  terminent  & pren. 
nent  une  affiette  ferme  & fiable.  Tout 
cela  n’a  point  lieu  quand  il  s’agit  d’une 
pollèffion  de  peu  d’années  , pendant 
lerquelles  la  prudence  peut  engager  à 
garder  le  filence,  fans  que  l’on  puillè 
être  aceufé  de  InilTer  tomber  les  chofes 
dans  l'incertitude,  & de  renouvetler 
des  querelles  fans  fin. 

Quant  à la  prefcription  immémoria. 
le,  ce  que  nous  en  avons  dit  ci-deffiis, 
fuffit  pour  convaincre  tout  le -monde 
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qu’elle  doit  nécefikiretncnt  avoir  lieu 
entre  les  nations. 

L’ufucapion  & la  prefcription  étant 
d’un  ufage  li  néceflàire  à la  tranquillité 
& au  bonheur  de  la  ibciété  humaine,  on 
préfume  de  droit  que  toutes  les  nations 
ont  confenti  à en  admettre  l’ulàge  légi- 
time & raifonnable , en  vue  du  bien 
commun  & même  de  l’avantage  parti- 
culier de  chaque  nation. 

La  prefcription  de  longues  années, 
de  même  que  l’ufucapion  , font  donc 
établies  encore  par  le  droit  des  gens  vo- 
lontaire. 

Bien  plus , comme  en  vertu  de  ce  mê- 
me  droit , les  nations  , dans  tous  les  cas 
fufceptibles  de  doute , font  réputées 
agir  entr’elles  avec  un  droit  égal;  la 
prefcription  doit  avoir  fon  elfet  entre 
nations , dés  qu’elle  cil  fondée  fur  une 
longue  poirclllon  non  contcllée,  fans 
qu’il  foit  permis  , à moins  d’une  évi- 
dence palpable,  d’oppofer  que  la  pof- 
feifion  eft  de  mauvaife  foi.  Car  hors  ce 
cas  de  l’évidence , toute  nation  ell  cen- 
fée  podéder  de  bonne  foi.  Tel  ell  le 
droit  qu’un  Etat  fouverain  doit  accor- 
der aux  autres  i mais  il  ne  peut  fc  per- 
mettre à lui-même  que  l’ulîige  du  droit 
interne  & néceflaire.  La  prefcription  n’eft 
légitime , au  tribunal  de  la  coiifcience, 
que  pour  le  poflelTeur  de  bonne-foi. 

Puilque  la  prefcription  ell  lujette  à 
tant  de  difficultés  , il  feroit  très  - con- 
venable que  les  nations  voilines  fe  mif- 
font  en  réglé  à cet  égard  , par  des  trai- 
tés, principalement  (ur  le  nombre  d’an- 
nées requis  pour  fonder  une  légitime 
prefcription  ; puifque  ce  dernier  point 
oe  peut  être  déterminé  en  général  par 
le  droit  naturel  feul.  Si , au  défaut  de 
traités  , la  coutume  a déterminé  quel- 
que chofe  en  cette  matière , les  nations 
entre  lefquellei  cette  coutume  ell  en 
vigueur,  doivent  s’y  conformer.  (O.F.) 


«I» 

* La  prefcription,  en  matière  de 
droits  feigncuriaux , c’ell  une  maniéré 
d’acquérir  ou  de  fe  libérer  d’un  droit 
par  un  laps  de  tems  continué  pendant 
un  certain  nombre  d’années , ainG  qu’il 
ell  fixé  par  la  loi.  Suivant  cette  notion, 
la  prefcription  des  droits  foigneuriaux 
ell  aûive  ou  paifive  ; elle  ell  adlive , 
quand  le  feigneur  acquiert  le  droit  ; elle 
ell  palllve  , quand  il  en  fouÆre  la  li- 
bération. 

C’cll  une  maxime  communément  ro. 
que , que  les  droits  feigneuriaux  font 
iinprefcriptibles  ; mais  cette  maxime 
n’ell  pas  11  générale  qu’elle  ne  foulTre 
quantité  d'exceptions,  donc  nous  al- 
lons tâcher  d’expofer  le  plus  grand  nom- 
bre , en  commenqant  par  là  prefcription 
de  feigneur  à feigneur , par  celle  du  fei- 
gneur contre  le  vadUI , & du  valfal  coiw 
tre  le  feigneur. 

La  prefcription  a lieu  de  feigneur  con- 
tre  feigneur  par  trente  ans  entre  laïcs, 
& quarante  ans  entre  eccléGalliques  i 
c’ell,  le  droit  commun  qui  ne  fouâre 
point  d’exception.  Mais  pour  que  cette 
prefcription  foit  légitimement  acquifo, 
il  faut  qu’elle  ait  commencé  par  des  ti- 
tres publics , comme  des  adles  de  foi  & 
hommage  à mutations  publiques  ; en 
roture , par  des  reconnoilTances  palféet 
â un  terrier  publié.  Les  autres  feroieoc 
des  adles  fufpedls  & clandellins. 

Un  feigneur  ne  peut  point  preferire 
contre  fon  co- feigneur. 

La  maxime  ell  générale , attellée  par 
toutes  les  coutumes , que  le  feigneur 
ne  preferit  point  contre  fon  valfal  quand 
il  tient  fon  fief  làiG  , quand  il  l’auroit 
ainG  perifedé  pendant  cent  ans , parce 
qu’alors  le  feigneur  ne  peut  pas  changer 
le  titre  de  là  polfelfion.  D’ailleurs,  pour 
preferire , il  faut  titre  & bonne  foi  -, 
dans  le  cas  propofé  , le  feigneur  n’au- 
roit  ni  l’un  ni  l’autre. 
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St  le  feigneur  tenant  le  fief  faifi . le 
vend  à un  tiers  , après  que  ce  tiers  aura 
joui  pendant  trente  ans,  le  vudiil  ne 
l'cra  plus  reçu  à fe  prefenter  & à le  dé- 
pofieder  , mais  il  aura  Ton  recours  con- 
tre le  feigneur  , qui  fera  contraint  de 
l’indemnifer  avec  dommages  & intérêts. 

Si  le  feigneur  poifede  le  fief  de  fon 
vaffal  en  vertu  d’un  autre  titre  que  la  fai- 
fie  féodale,  par  acquifition,  échange, 
par  droit  de  commife , déshérence , &c. 
il  peui  le  preferire  par  trente  ans , parce 
qu’alors  le  feigneur  poilcde  comme  tou- 
te autre  perfonne. 

Le  valTal  ne  preferit  jamais  la  féoda- 
lité contre  fon  feigneur  par  quelque 
laps  de  tems  que  ce  fuit  i on  verra  plus 
loin  comment  cela  doit  s’entendre.  En- 
trons maintenant  dans  le  détail  des 
droits  qu’on  peut  acquérir  ou  perdre 
par  h prcfcriptioii , & même  que  la  loi 
conferve  contre  les  atteintes  de  la  prej- 
triptiott  ; mais  avant  on  pofera  quel- 
ques maximes  générales. 

1°.  Il  n’y  a aucun  droit, quel  qu’il  foit, 
quand  même  il  ne  feroit  pas  preferipti- 
ble  de  fa  nature  , qui  ne  puiife  le  deve- 
nir par  trente  ans , lidie  contraaiüionis. 
La  raifon  eft , que  par  la  contradiélion  il 
iè  fait  interverfion  de  polfelfion  qui  li- 
béré le  vaflàl  & l’eraphytcote  , vel  folù 
umporis  exceptioue , même  contre  le  ti- 
tre primordial. 

Mais  pour  que  l’emphytéote  foit  li- 
béré par  fa  contradidion,  il  faut  que 
cette  contradidion  foit  formelle, expref 
fe  , faite  en  jugement  -,  une  (impie  dé- 
négation extrajudiciaire  ne  fuffiroit  pas. 

2°.  Les  droits  de  pure  faculté  ne  fe 
preferivent  jamais } telle  elt  la  taille  aux 
quatre  cas,  un  droit  d’ufage,  de  chauf- 
fage , &C.  La  prefcyiptioyt  ne  court  point 
contre  le  droit  qu’on  a de  faire  quelque 
choie , & dont  il  nous  eft  libre  d’ufer 
ou  de  ne  pas  ufer , quoiqu’on  ait  cciic 


d’en  u fer  pendant  un  tems  confîdérable. 

}°.  Les  profits  de  fiefs  & de  judice 
échus,  les  reliefs,  les  rachats,  quints 
& requints , & autres  profits  pécuniai- 
res fe  preferivent  par  trente  ans.  Il  en 
efl  de  même  de  la  quotité  des  arrérages 
du  cens  & autres  femblables  droits. 

Les  droits  feigneuriaux  les  plus  à 
couvert  de  la  prefeription  font  ceux  qui 
dérivent  de  la  coniluution  des  fiefs  & 
de  la  haute  julfice  i car  dans  l’origine, 
jullice  éé  fiefétoient  inféparables.  Ainû 
le  valfal  ne  preferit  jamais  contre  fon 
feigneur  la  foi  & hommage , l’aveu  & 
dénombrement,  & tous  les  devoirs  de 
léodahté , quand  même  , fans  en  rendre 
aucuns,  ilauroit  polfedé  le  fief  pendant 
deux  cents  ans.  Ces  droits  & devoirs  ne 
peuvent  fouffrir  At  p-efiriptim  qw  ceU 
le  qui  s’acquiert  à die  contradidimii. 

Le  droit  d’indemnité  le  prefetit  par 
trente,  quarante,  cinquante  ans  , Sui- 
vant la  difpofition  des  coutumes-,  mais 
l’homme  vivant  & mourant  ne  fe  pref- 
ctit  point , parce  qu'il  cfl  donné  pour 
rendre  la  foi  & hommage  qui  ne  fe  ptef. 
crit  jamais. 

Les  droits  échus  dp  la  haute  juflice  , 
les  confifeations , commife , déshéren- 
ces, aubaine,  bàtardife  fe  preferivent 
par  trente  ans , à compter  du  jour  qu’ils 
font  échus  } & cette  prefeription  a non- 
fculement  lieu  contre  les  feigncurs 
hauts  - jufliciers , mais  même  contre  le 
prince. 

Après  les  droits  des  fiefs  & de  julfice  , 
les  droits  feigneuriaux  les  plus  impreC 
criptibles  font  ceux  qui  dérivent  de  la 
conceliion  des  héritages  ; mais  cette 
imprefcriptibilité  a encore  fes  excep- 
tions & fes  modifications. 

Par  la  dirpofition  générale  de  prêt 
que  toutes  les  coutumes , la  direâe  , le 
cens  font  imprcfcriptibles  i ils  peuvent 
cependant  fe  preferire  de  deux  f^oos. 
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1*.  A die  contraAiSimit , ce  qui  eft  gé- 
néral pour  toute  efpecc  de  droits.  a°. 
Parla  dtrpolîtion  particulière  de  quel- 
que coutume. 

Le  cens  dû  fur  un  territoire  jouxte, 
limitée  circonfeript,  Cil  impreicripti- 
ble  par  - tout , tant  qu’il  y a un  feul  te- 
nancier qui  paye  5 ce  Icul  payement  em- 
pêche tous  les  autres  de  prd'erire. 

La  rente  ou  le  furcens  ajouté  au  cens 
fe  prcl'crivent  par  trente  ans,  quoique 
le  cens  foie  imprcfcriptiblc. 

La  redevance  bordeliere  eft , comme 
le  cens,  iinprefcriptible  j il  n’y  a que 
les  arrérages  qui  peuvent  fe  preferire. 
La  raifon  ell,  que  cette  redevance, com- 
me le  cens , emporte  d^cle  feigneurie. 

Si  le  champart  ou  temge , elt  la  feu- 
le redevance  due  fur  l’héritage  , il  eft 
droit  feigneurial  & imprefcriptible. 

Les  corvées  perfonnclles  ne  fe  peu- 
vent preferire  que  par  la  contrndiélion  ; 
à l’égard  des  corvées  réelles  , elles  fe 
preferivent  par  trente  ans  ; c’eft  même 
In  difpofltion  de  quelques  coutumes.  Il 
faut  cependant  obferver  que,  ilia  cor- 
vée eft  la  charge  unique  impofée  fur 
l’héritage  , elle  peut  alors  être  confide- 
rée  comme  un  cens,  & dans  cette  fup>- 
pofition  elle  ne  fe  preferira  que  comme 
le  cens,  q’dl-à-dire,  pat  contradic- 
tion , Si  dans  les  coutumes  qui  admec- 
•tent  la  prefeription  du  cens.  Si  au  con- 
traire la  corvée  eft  jointe  au  qens , ou 
autres  redevartees,  alors  elle  eft  regar- 
dée comme  un  furcens  ou  une  quotité 
de  cens  qui  eft  prefcriptible  par  trente 
ans. 

Quand  les  corvées  perfonnclles  font 
dues  par  une  communauté , chaque  ha- 
bitant ne  peut  pas  preferire , mais  toute 
la  communauté  le  peut. 

La  bannulitp  du  four  ou  du  moulin 
peut  fe  preferire  par  les  particuliers  , & 
même  par  la  communauté  entière , en 


ceflant  par  les  uns  & les  autres  de  cuire 
ou  moudre  nu  four  & moulin  bannal 
pendant  trente  ans  entre  laïcs  , & qua- 
rante ans  contre  réglife  , iàns  qu’il  fuit 
befoin  d’aucune  contradiélion  de  leur 
part. 

Mais  pour  que  la  prefeription  de  la 
bannalitéait  lieu,  il  faut,  i*.  que  pen- 
dant les  30  ou  40  ans  nécelTaires  pour 
l’acquérir , les  moulins  & four  du  feU 
gueur  aieift  été  en  bon  état  de  travailleri 
car  ii  le  moulin  avoir  été  emporté  par 
une  inondation  , le  four  en  mauvais 
état , la  prefeription  n’auroit  pas  lieu 
en  faveur  des  habitans.  2°.  Il  faut  en 
outre  que  l’habitant  qui  veut  s'aiTran- 
chir  ait  été  à d’autres  moulins  & fours  i 
que,  demeurant  dans  le  lieu  de  la  ban- 
nalité , il  l’ait  fait  au  vu  & au  fu  du  fei- 
gneur , fans  quo»ce  dernier  fe  foit  rais 
en  devoir  de  le  contraindre. 

La  bannalité  du  preflbir  fe  peut  prêt 
crire  comme  celle  du  four  & du  mou- 
lin , & dans  les  mêmes  termes. 

Le  droit  de  pèche  dans  les  rivières 
feigneuriales  eft  droit  de  fief  ou  de  jut 
tice  , & droit  de  pure  faculté  , par  con- 
féquent  imprefcriptible  } mais  il  fe  prêt 
cru  par  un  Icigneur  contre  un  autre, 
quand  l’un  d’eux  ü fait  défenfes  à l’autre 
de  pêcher  t & quand  ce  dernier  a dé- 
féré à la  défenfe , il  eft  alors  cenfé  avoir 
reconnu  le  droit  excluïîfde  l’autre. 

Les  droits  de  retrait  féodal  & cen- 
fuel , de  prélation , fe  preferivent  con- 
tre  les  feigneurs  quand  ils  laiflent  paifer 
le  tems  accordé  par  les  coutumes  pour 
former  leurs  aéliuns  , ou  quand  ils  ont 
fait  quelqu’a<fte  qui  les  en  fait  déchoir. 

Lorfquc  les  fourches  patibulaires 
d’une  juftice  font  tombées  , le  droit  de 
pouvoir  les  relever  eft  preferit  après  ua 
an.  Pour  fe  faire  relever  de  cette  pref- 
cription,  il  faut  des  lettres  du  prince,  v. 
Fourches  Patibui.ai&£s.  (R.) 
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PRÉSÉANCE,  V.  PRBtséANCZ. 

PRÉSENTS , r.  m.  pl. , Jurifprud. , 
dons,  tout  ce  qu’on  donne  gratuite- 
ment & par  pure  libéralité.  Recevoir 
des  préfatUs  dans  l’exercice  de  la  judi- 
cature  , eft  un  délit  contre  la  juf- 
tice  publique.  En  orient , on  demande 
judice  , fût  - ce  au  fouverain  en  per- 
fonne,  un/>-(/if;i/ à la  main.  Cette  per- 
nicieufe  coutume  eif  calculée  fur  le  dell 
potiTme  de  ces  contrées , où  les  vrais 
principes  du  gouvernement  Ibnt  igno- 
rés , & où  l’on  penfe  qu’il  n’y  a point 
de  devoir  du  maître  aux  eiclaves  , ni 
du  gouvernant  aux  gouvernés.  La  loi 
romaine , m.ilgré  des  précautions  fé- 
Vercs  contre  ce  genre  de  corruption,  fe 
laiilà  aller  i une  indulgence  bien  étran- 
ge , lorfqu’elie  permit  aux  magidrats 
de  recevoir  quelques  petits  préfem  , 
pourvu  qu’ils  n’cxcédailbnt  pas  la  va- 
leur de  cent  ccus  de  notre  monnoie , 
dans  le  cours  d’un  an  -,  ils  ne  conlidé- 
roient  pas  aüez  la  nature  de  ce  vice  for- 
dide  qui  marche  bientôt  à pas  de  géant, 
lorfqu’une  fois  on  l’a  mis  fur  pied.  Pla- 
ton avoit  été  plus  fage  dans  Ton  plan  de 
république  t il  décernoit  des  peines  fé- 
veres  contre  ceux  qui  recevroient  des 
préjhts  , pour  remplir  leur  devoir  } & 
les  loix  d’ Athènes  pourAiivoient  ceux 
qui  oJfroient  comme  ceux  qui  rece- 
voieiit.  En  Angleterre  on  punit  ce  dé- 
lit dans  les  ofRciers  inférieurs  par  l’a- 
mende & la  prifon  : même  peine  pour 
le  plaideur  qui  a voulu  corrompre  le  jir- 
ge  par  xmpréfint , quand  même  le  pri- 
mant auroit  été  rcfufé  ; mais  dans  les 
juges  des  cours  fuprêmes,  ce  délita  paru 
il  grave  & (I  criant , que  le  lord  grand 
juge  - mage!  d’Angleterre  Thorpe  fut 
pendu  fous  le  régné  d’Edouard  III.  pour 
s’ètre  laiHè  corrompre.  Le  flatnt  2 de 
Henri  IV.  condamne  tout  officier  de 
jullice  oouvaincu  d’avoir  i«qu  un  pri- 


fent , i une  amende  triple  de  la  valent 
du  préfeut , i la  perte  de  fon  office  , à 
l’incapacité  pour  tout  autre , & telle 
autre  peine  à la  volonté  du  roi.  On  en 
a vu  plus  d’un  exemple  dans  des  mem- 
bres du  parlement  trés-éminens  & très- 
capables  , qui  s’étoient  fouillés  dans  la 
fange  de  cette  corruption. 

La  corruption  des  jurés  qui  ne  font 
pas  des  juges  ordinaires , mais  des  pairs 
qu’on  donne  à un  aceufé  pour  juger  d’un 
fait , fur  la  dépofition  des  cémoins,cettc 
corruption  cil  punie  dans  le  corrup- 
teur par  l’amende  & l’emprifonnement , 

& dans  le  juré  par  l’infamie  perpétuel- 
le , par  l’emprifonnement  pour  un  an , 

& par  une  ame^c  dix  fois  au  - deffijs  de 
la  valeur  de  ce^’il  a requ.  C’eft  ce  que 
portent  pluiieurs  llatuts  du  régné  d’E- 
douard 111. 

Présent,  Jurifprud.,  dans  les  cou- 
tumes , fe  dit  de  celui  qui  demeure  dans 
le  même  bailliage  ou  fcnéchaulTée,  qu’u- 
ne autre  perfonne. 

Celui  qui  a plufleurs  domiciles  en 
diverfes  pays  , eft  réputé  préfmt  dans 
toutes. 

Celui  qui  n’a  aucun  domicile  certain 
eft  réputé  abfent.  Voyez  le  Maître  fut 
Paris , titre  des  preferiptions. 

Dans  le  ftyle  judiciaire  ou  eft  réputé 
préfeut , quoiqu’on  ne  comparoillè  pas 
en  perfonne  lorfque  l’on  eft  repréfenté 
par  fon  avocat  ou  par  fon  procureur. 

PR ÉSENT ATION, f m.,  DroiV cm». 
^ féod.  On  doit  appliquer  ici  ce  mot  à 
l’ade  par  lequel  un  patron  préfente  un 
fujetnu  colinteurdu  bénéfice  de  fon  pa- 
tronage , afin  qu’il  l’cn  pourvoie.  L’on 
voit  fous  le  mot  Patronage  l’origine 
& la  nature  du  droit  de  patronage;  ceux 
qui  peuvent  l’exercer,  dans  quels  cas  dt 
comment  ? Il  ne  nous  relie  à parler  ici 
que  de  la  forme  ou  plutôt  de  la  formule 
de  l’ade  même  de  préfentation.  M.  Bru-  . 
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ffift  en  ion  Hotairt  upofitAique , tom.  IL 
bv.  I.  ch.  1 1.  en  donne  de  toutes  les  for- 
tes : nous  n’en  extrairons  que  les  plus 
ordinaires,  après  avoir  obfervéavec  cet 
auteur , que  les  lettres  de  prifeiitiHiou 
en  général  ont  huit  parties. 

L’adreâe  & le  falut , fi  elle  n’cfl:  faite 
par  - devant  notaire  , dans  lequel  cas  la 
fréfentation  peut  être  fans  adreffe  ni  fq- 
lutation  i ainfi  que  quand  il  y a lieu  à 
la  repréfentation  , c’eft  - à-  dire , à une 
prifentation  de  fécondé  main. 

A l’égard  de  la  repréfentation , il  faut 
fàvoir  qu’il  y a dans  plufieurs  lieux  trois 
degrés  pour  parvenir  aux  bénéfices  qui 
font  en  patronage , la  nomination  ; la 
préfentatioH  & l’inllitution  ; ou  bien  la 
fréfentation , la  repréfentation  & l’infl 
titutiun  i ou  bien  le  choix  de  plufieurs 
fujets  , la  prifentation  que  le  patron  fait 
de  l’un  d’eux,  & l’inititutionque  le  coU 
lateur  donne  au  préfenté  par  le  patron. 
(I  faut  donc  alors  trois  adles  différens. 
.Celui  qui  a droit  de  nommer , nom- 
me au  préfentateur  5 le  préfeinateur  pré. 
fente  au  collatcur  ; le  coilateur  donne 
des  provifions.  Il  en  eft  de  même  du  pré- 
ièntateur  au  repréfentateur,  & de  celui 
qui  nomme  plufieurs  fujets  au  préfenta- 
teur . qui  en  choifit  un  qu’il  prcfentc. 
La  réglé  générale  de  ces  aéfes  efl  qu’ils 
foient  adrefiés  à celui  quiell  dans  le  de- 
gré  fupérieur,  comme  la  nomiiudon  au 
préfentateur  , la  prifentation  au  colla- 
tcur , \a prifentation  firaple  au  repréfen- 
tatcur  , & ainfi  du  refte.  Les  repréfen- 
tâtions fe  font  ordinairement  parles  ar- 
chidiacres, & font  foumifes  aux  mê- 
mes formalités  que  les  premières  pré- 
fentations. 

La  fécondé  partie  efi  la  déclaration 
des  droits  que  le  patron  & le  coilateur 
ont  fur  le  bénéfice  ; le  patron  doit  y 
énoncer  comment  & par  quel  titre  le 
4roit  de  patronage  lui  appartient , & 


«i  quelle  qualité  le  cdiatesic  le  con- 
féré. 

La  troifieme  efl  la  déclaration  du  gen. 
re  de  vacance. 

La  quatrième,  la  prifentation  d’un 
fujet  comme  capable. 

La  cinquième,  la  priere  faite  au  col. 
lateur  d'accorder  les  lettres  de  collatioq 
& de  provifion. 

La  fixieme , le  in  qtmrum fiJem,  &c. 
e’cli-à-dire  , l’énonciation  de  l’expé. 
dition  des  lettres , de  leur  fignature  Sc 
de  l’appofition  du  iceau. 

La  feptieme,  la  date. 

La  huitième  enfin , la  mention  de  la 
préfonce  des  témoins. 

Toutes  ces  parties  doivent  être  né- 
ceffairement  inférées  dans  tous  les  ades 
de  prifentation  ; mais  la  formule  de  ce» 
ades  difière,  foit  par  rapport  nu  nom. 
bre  des  patrons , foit  à enufè  du  genre 
de  la  vacance , &c.  (D.  M.) 

♦ Là  prifentation  doit  fe  faire,fuivant 
l’ufage  des  fiefs , à la  prochaine  cour 
que  tiendra  le  feigneur,  immédiatement 
après  que  l’aâe  de  réfignation  aura  été 
palfé  dans  quelque  coutume  , & la  pré- 
feutation  efl  bonne , quoique  faite  à U 
fécondé  tenue  de  la  cour.  Cette  prifen- 
tation de  l’aâe  de  réfignation  doit  être 
faite  par  ceux  qui  ont  été  colloqué» 
dans  cet  ade , & en  même  tems  que 
l’hommage , & cet  ade  doit  contenir 
tout  ce  qui  ell  contenu  dans  celui  de  ré- 
fignation}  de  faqon  que  fi  celui-ci  cil 
conditionnel , & l’ade  de  la  prifenta- 
tion abfolu  , ces  deux  ades  & l’admill 
fion  même  font  également  nuis.  Si  le  ré- 
%nantfait  fonade  de  réfignation  hoi» 
de  la  cour,  & vient  à mourir  avant  que 
là  prifentation  en  (bit  faite , cet  ade  ell 
bon , s’il  efl  conforme  à la  coutume  du 
pays.  Il  en  efl  de  même  fi  le  réfigiiataire 
mourroit  avant  la  préfentatim.  Eanc 
£iite  par  fes  héritiers , clic  ferait  égale- 
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ment  bonne  , & la  loi  veut  dans  ce  cas 
que  le  feigneur  Toit  oblige  de  Faire  l’ad- 
milHon.  Elle  veut  même  que  il  le  Ici- 
gneur  refufoit  de  recevoir  la  préjenta- 
tioii , la  cour  du  Icigncur  la  prononce  ; 
& que  11  cette  cour  la  rcInFuit , le  réli- 
gnant puill'e  s’adrdlcrà  la  cour  de  chan- 
cellerie. (R.) 

, PRÉSIDEMCE  , r F. , JiirifpmJ.  , 
eft  l’aélion  de  préfider  à quelque  aiFem- 
blée.  Qiielquefois  ce  terme  elt  pris  pour 
la  place  ou  oHicc  de  celui  qui  prétidc. 

Ce  n’eil  pas  toujours  celui  qui  a la 
rcniiere  place  qui  prélide  à leur  adem- 
léc  J il  y a , par  exemple , des  officiers 
d’épée  qui  ont  par  honneur  la  première 
place  dans  un  tribunal , où  le  premier 
officier  de  robe  , qui  fiege  après  eux  , 
prclîde  > car  la  prejîdence  conllltc  prin- 
cipalement dans  le  droit  de  convoquer 
l’aiTembléc,  d’ordonner  aux  niiniltrcs 
du  Ficgc  de  recueillir  les  opinions  & de 
prononcer. 

PRÉSIDENT  , préfident  des  pro-jin~ 
tes,  en  latin  pyjcjides provhiciarwii , F. 
m,.  Droit  Roui.  , c’étoit  le  titre  que 
les  Romains  donnoient  aux  gouver- 
neurs de  leurs  provinces.  D’abord  on 
n’y  envoyoit  que  des  préteurs  qui 
étoient  chargés  d’adminillrer  la  julhcc , 
défaire  des  loix  , & de  marcher  contre 
l’ennemi  en  cas  de  befoin.  Mais  lorf- 
que  la  guerre  étoit  plus  furieufe,  on  y 
envoyoit  des  confuls.  Lorfqu’un  con- 
Tul , pendant  fon  confulat  , n’avoit  eu 
aucune  guerre  à foutenir,  & qu’il  éroit 
envoyé  l’année  fiiivante  dans  une  pro- 
vince pour  la  gouverner  , il  prenoit  le 
titre  de  propritettr  ou  de  prnai}i/M. 
Quand  les  confuls  ou  les  proconfuls  al- 
loient  dans  les  provinces , ils  étoient 
précédés  de  douze  lidlcurs  portant  les 
faifeeaux  & les  haches , mais  les  pré- 
teurs & les  propréteurs  dont  l’autorité 
•toit  inférieure , u’en  avoieiit  qtic  lix. 


Avant  leur  départ  de  Rome , on  étoU 
obligé  de  leur  fournir  tout  ce  qui  étoit 
nécelfdire  pour  la  confervation  de  la 
province  , pour  l’entretien  de  leur  ar- 
mée, pour  leur  propre  entretien  & 
pour  les  frais  de  leur  voyage,  c’elf  ce 
qu’on  appelloit  oruare  provinciam.  Sui- 
vant les  dépenfes  que  l’on  fnifoit  dani 
ces  occafiuns,  le  conful  ou  le  procoii- 
ful  paroilToit  auffi  plus  ou  moins  hono- 
ré. Avant  que  d’entreprendre  le  voya- 
ge, ils  avoient  coutume  d’aller  au  Ca- 
pitole pour  y invoquer  les  dieux  , & 
leur  demander  un  heureux  fuccès  de 
leur  voyage  & de  leur  commiinon:  ils 
y faifoient  aulli  des  vœux,&  y prenoient 
pour  la  première  fuis  le  paludameH- 
tmn  ou  habit  de  guerre.  Sortis  du  capi- 
tule , ils  partoient  fans  délai  ; on  les 
compHmentoit  à la  porte  de  Rome,  leurs 
parens  & leurs  amis  leur  faifoient  cor- 
tège une  partie  du  chemin.  Ils  entroient 
en  charge  le  jour  de  leur  arrivée  dans  la 
province  ; & l’ayant  fait  annoncer  à 
celui  qui  gouvernoit  alors,  ils  confé- 
roient  avec  lui  fur  l’état  où  la  province 
fetrouvoitaéluellement.  Celui  qui  for- 
toit  de  la  province  étoit  obligé  de  ré- 
gler & de  liquider  les  comptes  des  de- 
niers publics  qui  y avoient  été  levés 
dans  le  cours  de  fon  adminilfration , & 
de  les  mettre  en  dépôt  dans  deux  diffé- 
rentes villes  de  la  province.  Arrivés  i 
Rome,  ils  y rendoient  compte  de  leur 
geffion.  Dans  le  partage  qu’Augulfe  fit 
des  provinces , celles  qu’il  s’étoit  réfer- 
vées  , & qui  furent  nommées  provinces 
prefidiales  , étoient  gouvernées  par  des 
confuls  ou  proconfuls  , & les  provin- 
ces échues  au  peuple  par  des  préteurs 
ou  propréteurs,  v.  Consul  , Procon- 
sul. PRLTEUR. 

PRÉSIDIAL,  f.  m. , Droit  public  de 
Fronce  , du  latin  pretfidium  , qui  ligni- 
fie fecottrs , proteUion  , en  terme  de  pra- 
tique 
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tique  eft  un  titre  que  l’on  donnoit  en 
France  indifféremment  à tous  les  bail- 
liages , fénéchauffécs  , on  les  appelloit 
aulfi  préfuliaicx  ou  cours préfidiales,  ainfi 
qu’on  le  peut  voir  dans  l’ordonnance  de 
Charles  VIII.  en  1490,  art.  J5.  &dans 
celle  de  Franqois  1.  en  ifjô;  ce  titre 
de  préfidiitux  qu’on  leur  donnoit  alors 
ne  iigniHoit  autre  chofe  finon  que  c’é- 
toicnc  des  juges  ftipérietirt , devant  lef- 
qucls  on  appelloit  des  juges  inférieurs. 

Mais  prclcntemcnt  on  entend  par  le 
terme  de  pré/idiatix  des  juges  ordinai- 
res établis  dans  certains  bailliages  & 
fénéchaullêes , pour  juger  par  appel  en 
dernier  reflbrt  jufqu’à  la  fomme  de  2fO. 
liv.  de  principal,  ou  to.  Iiv.  de  rente, 
& par  provifion  & nonobllant  l’appel 
jurqu’à  foo  liv.  ou  10  liv.  de  rente. 

Ces  tribunaux  furent  inlHtués  par 
Henri  II.  par  édit  du  mois  de  Janvier 
i6fi  , appelle  communément  l’cdit  des 
préjîdiiutx:  l’objet  de  cet  édit  a été  en 
général  l’abréviation  des  procès , & fin- 
gulierement  de  décharger  les  cours  fou- 
veraines  d'un  grand  nombre  d’appella- 
tions qui  y éloient  portées  pour  des 
caufes  légères. 

Cet  édit  ordonne  que  dans  chaque 
bailliage  & fénéchauffée  qui  le  pourra 
commodément  porter  , il  y aura  un  fie- 
gc  préfidial  pour  le  moins  en  tel  lieu  & 
endroit  qui  paroîtra  le  plus  utile  i que 
ce  fiege  fera  compofé  de  neuf  magillrats 
pour  le  moins,  y compris  les  lieute- 
nans  - généraux  & particuliers  , civil  & 
criminel , de  forte  qu’il  doit  y avoir  fept 
confcillers. 

Il  eft  dit  que  ces  magillrats  connoî- 
tront  de  toutes  les  matières  criminel- 
les , félon  le  reglement  qui  en  avoit  été 
fait  parles  précédentes  ordonnances. 

Qu’ils  connoitront  de  toutes  les  ma- 
tières civiles  qui  n’excéderont  pas  la 
Cmime  de  2^0  liv.  tournois  pour  une 
Tmne  XL 
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fois , ou  10  liv.  tournois  de  rente  ou  re- 
venu annuel,  de  quelque  nature  que  foit 
le  revenu , droits , profits , & émolu- 
mens , dépendans  d’héritages  nobles  & 
roturiers  qui  n’excéderont  la  valeur 
pour  une  fois  de  250  liv.  qu’ils  en  juge- 
ront fans  appel , & comme  juges  fouve- 
rains  & 8n  dernier  reffort , tant  en  prin- 
cipal qu’incident  , & des  dépens  pro- 
cédant defdits  jugemens  à quelque  ibm- 
me  qu’ils  pourroient  monter. 

Que  fi  par  la  demande  il  n’appert  pas 
de  la  valeur  des  chofes  conteftées  que 
les  parties  feront  interrogées  , & que 
félon  ce  qu’ils  en  accorderont  ou  qu’il 
paroîtra  par  baux  à ferme,  ades,  cé- 
dules , inftrumens  authentiques  ou  au- 
trement, félon  que  le  demandeur  le 
voudra  déclarer  & réduire  fa  demande  k 
ladite  fomme  de  2fO  liv.  Icfditt  juges  en 
ce  cas  pourront  en  connoitre  comme 
fouverains  & fans  appel. 

Ce  pouvoir  déjuger  en  dernier  rcf. 
fort  jufqu’à  2^0  livres  de  principal  ou 
10  liv.  de  rente , eft  ce  que  l’on  appelle 
le  premier  chef  de  l’édit  des  préjidiaux. 

Ils  ne  peuvent  pas  connoitre  en  der- 
nier reffort  de  plus  de  250  liv.  quand 
même  la  demande  feroit  pour  difleren- 
tes  fommes. 

Il  en  eft  de  même  des  dommages  Sc 
intérêts. 

Les  jugemens  rendus  à ce  premier 
chef  de  l’édit  font  qualifiés  de  jugemens 
derniers  ou  en  dernier  reffort , mais  les 
préfidiaux  ne  peuvent  pas  en  pronon- 
çant ufer  des  termes  d'arrêt  ni  de  cour , 
ni  mettre  l’appellation  au  néant , ils  doi- 
vent prononcer  par  bien  ou  mat  jugé  ék 
appelté. 

Ce  même  édit  ordonne  que  les  fèn- 
tences  rendues  par  lefdits  juges  , pour 
chofes  non  - excédantes  la  fomme  de 
500  1.  ou  10  de  rente,  feront  exécu- 
tées par  provifion  nonobftant  l’appel, 
Ff 
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tant  en  principal  que  dépens  , & quel- 
que fomrae  que  les  dépens  puiiTcnt  mon- 
ter , en  donnant  caution  par  ceux  au 
profit  defquels  les  fentcnces  auront  été 
rendues  , ou  du  moins  fc  conftituant 
pour  raifon  de  ces  acheteurs  de  biens  & 
dépofitaires  de  jiillice  ; au  moyen  de 
quoi  les  appels  qui  léront  interjettes  de 
ces  fentences  n’auront  aucun  etfet  ful- 
pentif,  mais  i’eulcment  dévolutif. 

Le  pouvoir  que  donne  ce  fécond 
«hef  de  l’édit  aux  prélidiaux  , c(t  ce 
qu’on  appelle  ju^fr  a»  fècoud  chef  de  F é- 
dit  ou  juger  préfidiMeniint. 

Les  préftdiivtx  ne  peuvent  juger  qu’au 
nombre  de  fept  juges  ; & s’ils  ne  fe  trou- 
vent pas  ers  nombre  fuffifiint , les  par- 
ties peuvent  convenir  d’avocats  du  lîc- 
ge  pour  complettcr  le  nombre  de  ju- 
ges ; & à leur  refus , les  juges  peuvent 
choifir  les  plus  fameux  & les  plus  no- 
tables. 

Pour  que  le  jugement  foit  en  der- 
nier relfort  au  préjidial,  il  faut  que  cela 
foit  exprimé  dans  le  jugement  même  , 
& que  les  juges  qui  y ont  afllfté  au  nom- 
bre de  fept , Ibient  nommés  dans  le  ju- 
gement. 

L’édit  ordonne  que  toutes  les  appel, 
lations  des  fieges  particuliers  & fubal- 
ternes  relfortiront  au  préjîdiitl  pour  les 
matières  de  fa  compétence,  fans  plus 
attendre  la  tenue  des  afllfcs. 

Il  leur  eft  défendu  de  connoitre  du 
domaine  ni  des  eaux  & forêts  du  roi , 
fbit  pour  le  fond,  foit  pour  les  dégâts, 
entreprifes  & malverfations. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  connoî- 
tre  du  retrait  lignager  , des  qualités 
d’héritier  ou  de  commune,  ni  de  la 
mouvance  féodale  ou  propriété  du  cens, 
parce  que  toutes  ces  chofes  ont  une  va- 
leur que  l’on  ne  peut  pas  définir. 

L’édit  veut  que  les  confeillers  foient 
Hgés  de  vingt -cinq  ans  j licentiés  & 


gradués,  & approuvés  par  examen  dn 
chancelier  ou  du  garde  des  fceaux. 

Il  fut  réfervé  alors  à ll.ituer  fur  ce 
qui  concernoit  les  lièges  du  châtelet  de 
Paris,  de  Touloufc,  iiordeaux,  Dijon 
& Rouen. 

Ce  premier  édit  fut  interprêté  par 
plufieurs  autres , que  l’on  a appelles  édits 
d'ampliation  des  prèfidianx. 

Le  premier  de  ces  édits  qui  fut  don- 
né pour  le  parlement  de  Paris  au  mois 
de  Mars  de  la  même  année,  porte  créa- 
tion de  trente  - deux  prélidiaux  dans  le 
relfort  de  ce  parlement , y compris  le 
préftdial qui  fut  établi  au  châtelet,  & il 
réglé  le  nombre  d’officiers  dont  chaque 
préjtdial  doit  être  compofé. 

On  fit  la  même  chofe  par  le  pays  de 
Normandie , où  l’on  établit  des  préli- 
diaux par  un  autre  édit  du  même  mois. 

Dans  le  même  tems  , on  en  créa  fix 
pour  la  Bretagne. 

Enfin  , on  en  créa  dans  tous  les  par- 
lemens  , il  en  fut  même  établi  quelques- 
uns  dans  des  villes  où  il  n’y  avoit  point 
de  bailliage  ou  fénéchauflée  royale. 

Mais  , par  l’ordonnance  de  Moulins 
de  1^66,  on  fupprima  tous  ceux  qui 
étoient  établis  dans  les  fieges  particu- 
liers des  bailliages  & fcnéchauffées , & 
il  fut  réglé  qu’il  n’y  auroit  qu’un  fiege 
préjtdial  dans  le  principal  fiege  & ville 
capitale  de  chaque  bailliage  & féné- 
chaullec  , de  manière  que  les  juges  du 
préftdial  ne  font  qu’une  même  compa- 
gnie avec  les  juges  des  bailliages  & féné- 
chauflees  où  ils  font  établis  i ils  jugent 
à l’ordinaire  les  caufes  qui  excédent  les 
deux  chefs  de  l’édit  des  prélidiaux  , & 
en  dernier  relfort  ou  prcfidialerr.ent 
celles  qui  font  au  premier  ou  au  fécond 
chef  de  l’édit. 

Il  fut  auffi  défendu  par  l’ordonnance 
de  Moulins  aux  juges  des  préjîdiattx  de 
tenir  deux  féanccs  diiCrcmcs , une  pour. 
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les  cauFcs  au  premier  chef  de  l'édit , 
l’autre  pour  les  caufcs  au  fécond  chef. 

Cette  même  ordonnance  porte  qu’ils 
connoicront  par  concurrence  & pré- 
vention des  cas  attribués  aux  prévôts 
des  maréchaux  , vice  - baillifs  , vice- 
fénéchaux  pour  inilruire  les  procès  & 
les  juger  en  dernier  reübrt  au  nombre 
de  fept , & de  même  pour  les  vagabonds 
& gens  fans  aveu  i c’eil  ce  qu’on  ap- 
pelle les  cas  frévétanx  & préftîlmnx.  On 
peut  voir  fur  cette  matière  l’arrêt  de  re- 
glement du  lo  Décembre  i66f  le  titre 
I.  de  l’ordonnance  criminelle , la  dé- 
claration du  roi  du  29  Mai  1702 , & 
celle  du  5 Février  1731. 

On  ne  peut  fe  pourvoir  contre  un 
jugement  préjldial  au  prcpiier  chef  de 
l’édit  que  par  requête  civile  adreflee  au 
fréfidiai  même,  qui  a rendu  le  juge- 
ment. 

Henri  II.  par  l’édit  du  mois  de  Juin 
I f ^ 5 , créa  dans  chaque  préfidial  un 
olHcc  de  préildcnt , lequel  oHicier  a la 
préféance  fur  le  lieutenant- général  à 
l’audience  du  préfidial.  Ces  offices  de 
préiîdens  furent  fupprimés  par  les  or- 
donnances d’Orléans  & de  Moulins  , 
mais  ils  furent  rétablis  en 

Le  nombre  des  cmifeillers  & autres 
officiers  des  préfidiaiix  a été  augmenté 
& diminué  par  divers  édits,  qu’il  fe- 
roit  trop  long  de  détailler  ici. 

Les  magiftrats  de  plufieurs  préfidianx 
ont  la  prérogative  de  porter  la  robe 
rouge  les  jours  de  cérémonie  ; ce  qui 
dépend  des  titres  & de  la  podeffion. 

Dans  toutes  les  villes  où  il  y a un 
Gege préfidial , &où  il  ne  trouve  point 
de  chancellerie  établie  près  de  quelque 
cour  fouveraine , il  y a une  chancelle- 
rie fre/bf/a/e  deflinécà  fceller  toutes  les 
lettres  de  juftice  nécefliiires  pour  l’ex- 
pédition des  aiiâircs  du  préfidial. 
PRÉSOMPTIF^  adj. . Jwifpr. , fi- 


gnifie  celui  qui  eft  préfumé  avoir  une 
qualité.  Ainfi  préJbmptifYiitinet  eft  ce- 
lui que  l’on  regarde  comme  l’héritier, 
quoiqu’il  n’en  ait  pas  encore  pris  la  qua- 
lité , ni  fait  aucun  aéle  d’héritier,  v. 
Héritier  & Succession. 

PRÉSOMPTION,  f.  f. , Morale^ 
difpoGtion  à fc  croire  plus  de  mérite- & 
de  capacité  qu’on  n’en  a,  à préfumex 
qu’on  s’acquittera  de  fondions , qu’ou 
remplira  des  poftes,  & en  général  qu’on 
fera  des  chofes  quelconques  auxquelles 
on  n’eft  nullement  propre.  C’eft  une 
branche  de  l’orgueil  j & celui  ci  eft  le 
tronc  dont  la  racine  coniille  dans  l’a- 
mour-propre. Un  peu  de  préfomption  ne 
meffied  pas  toujours  , & n’eft  pas  mènve 
nuilîble  au  fuccès  de  certaines  entrepri- 
fes  i au  lieu  que  l’orgueil  gâte  prefque 
tout  ce  dont  il  fe  mêle.  La  jeunelfc  eft 
fur -tout  l’âge  où  l’on  eft  dominé  par 
cette  illuHon  -,  & les  deux  mots , jeune 
préfomptueux , s’allient  ailèment  enfen>- 
ble.Les  connoilfances  ébauchées  qu’on  R 
acquifes , & les  forces  nailfuntes  qu’on 
fent  s’accroître  journellement , perfua- 
dent  qu’on  fait  tout,  & qu’on  peut  tout. 
On  fe  révolte  contre  les  gens  fenfés  qui 
invitent  à délibérer  plus  mûrement, 
contre  les  vieillards  à qui  l’expéripnee 
a donné  des  inftrudlions  qu'ils  veulent 
communiquer.  Après  tout , c’eft  ordi- 
nairement le  fuccès  qui  décide  , & qui 
tranfmetàla  polléritéles  nomsdes  illuf- 
très  préfomptueux  , décorés  de  l’épi- 
thete  de  héros , ou  flétds  de  celle  d’in- 
fenfés.  Alexandre  & Charles  XII.  e(i 
offient  la  preuve.  Tous  deux  à peine 
fortis  de  l’adolefcence , fouverains  d’un 
petit  Etat,  avec  des  troupes  peu  nom- 
breufes,  forment  le  projet  d’alfujettit 
l’univers  ; & dès  - lors , pour  bonnqs 
raifons  , l’un  & l’autre  auroient  pu 
être  mis  aux  petites  mailbns.  Alexan- 
dre veut  engloutir  & détruire  une  puiR 
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fance  vis-à-vis  de  laquelle  il  étoit  dans 
la  proportion  du  nain  au  géant  : il  reuC- 
iît,  & afpire  à la  conquête  du  monde, 
foupirant  qu’il  n’y  en  air  pas  plulieurs. 
Cependant  tout  plie,  tout  cede  à les  ef- 
forts ; & s’il  avoit  été  auili  maître  de 
fes  padions’quc  de  fa  valeur,  il  auroit 
pu  porter  long-ccms  le  plus  brillant  des 
diadèmes , & tranfinettre  à fa  poflérité 
un  empire  folidement  affermi.  Charles 
XII.au  contraire  veut  faire  l’Alexandre, 
mais  il  ne  peut  foutenir  ce  rôle  jufqu’au 
bout.  La  fortune  qui  d’abord  s’étoit 
rangée  fous  fes  étandarts , l’abandonne  ; 
il  veut  la  forcer,  la  braver;  mais  le  hé- 
ros devient  un  avanturier,  qui,  à peine 
réchappé  des  dangers  où  il  s’étoit  ex- 
pofé  fans  la  moindre  ombre  de  raifon  , 
▼a  périr  devant  une  petite  place  , d’un 
boulet  tiré  à la  volée,  ou  de  la  main  d’un 
aCailin.  Du  grand  au  petit  les  chofes 
fe  palfent  de  même.  L’axiome  audaces 
fortuna  jiivat , a fes  exceptions  & fes 
bornes  : mais  il  demeure  vrai  que  la 
timidité  elf  l’écueil  des  fuccés  , que  la 
modellie  a pour  compagne  l’obfcurité, 
& que  la  préfomption  e(l  un  pilote  qui, 
bien  que  fans  boulToIe,  conduit  quel- 
quefois au  port  déliré. 

Tout  le  monde  croit  qu’un  préfomp- 
tueux  s’ellime  trop;  mais  nous  croyons 
pouvoir  dire,  contre  le  fentiment  de 
' tout  le  monde,  qu’il  ne  s’eftime  pas  af 
fez,  & qu’il  manque  par  un  excès  de 
balfeife,  & non  pas  par  un  excès  d’élé- 
vation difpropertionnée  à ce  qu’il  e(f. 
Il  ne  s’apperçoit  point  en  effet  qu’il  y a 
en  lui  une  plus  grande  excellence  que 
celle  qui  fait  l’attention  de  fa  vanité , & 
que  le  mérite  de  l’homme  qui  périt  e(l 
peu  de  chofe  comparé  au  mérite  de 
l’homme  immortel. 

Il  ne  faut  pas  s’étonner  néanmoins 
qu’il  aime  mieux  le  conliderer  par  rap- 
port au  tems  que  par  rapport  à l’étec- 


nité,  puifque  dans  la  première  de  ces 
deux  vues  il  ufurpe  la  gloire  de  Dieu 
en  s’attribuant  tout  & rien  à l’Etre 
fuprême  ; au  lieu  que  dans  la  vue  de 
l’éternité  il  eff  obligé  de  fe  dépouiller 
de  toute  fa  gloire  pour  la  rapporter  à 
Dieu.  Etrange  aveuglement  qui  ne  lui 
permet  pas  de  reconnoitre  qu’il  n’y  a 
point  d’autre  bonheur  véritable  que  ce- 
lui qui  fe  confond  avec  la  gloire  de  Dieu. 
(F.) 

• Présomption,  Jmifprud.,  eftune 
opinion  que  l’on  a d’un  fait  dont  on  n’a 
pas  une  preuve  certaine,  mais  qui  eft 
fondée  fur  certaines  apparences  ; telles 
font  les  conféquences  que  l’on  tire  d’un 
fait  connu  pour  fervir  à découvrir  la 
vérité  d’un  fait  dont  on  cherche  la 
preuve. 

Par  exemple  , en  matière  civile  s’il  y 
a contclfation  entre  le  polfeifeur  d’un 
fonds  & un  autre  qui  s’en  prétende  le 
maître , c’elf  une  préfomption  que  ce 
fonds  eff  au  polfeifeur. 

De  même  en  matière  criminelle  fi  un 
homme  a été  tué  fans  que  l’on  fiche  par 
qui , on  préfume  que  cela  peut  venir  de 
celui  qui  l’avoit  menacé  peu  de  tems  au- 
paravant. 

La  force  des  préfomptions  peut  va- 
rier , de  façon  qu’elles  foient  équiva- 
lentes à un  tanticme  quelconque  d'u- 
ne preuve  , fans  lui  être  égales  : d’où  il 
s’enfuit  qu’il  ne  faut  jamais  décider  d’a- 
près les  préfomptions  les  plus  nombreu- 
fes  ou  les  plus  fortes , dès  que  le  crité- 
rium de  l’évidence  n’en  féfulte  pas , ou 
plutôt  parce  qu’il  ne  fauroit  jamais  en 
réfulter.  Qu’un  homme,  par  exemple, 
foit  l’ennemi  déclaré  d’un  autre,  qu’il 
ait  témoigné  hautement  & fréquemment 
le  defir  de  fe  venger  de  lui , qu’il  ait  mê- 
me pris  des  mefures  pour  y parvenir  ; 
qu’enfuite  on  le  trouve  de  nuit  dans  une 
sue  écarté  à côté  de  cet  homme  bleff4 
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Hiortellcment  , qu’il  tienne  entre  fe* 
mains  l’cpéc  fanglante  qui  étoit  dans  la 
plaie  , que  Tes  habits  fuient  tachés  de 
fang,  &c.  tout  cela  ne  prouve  pas  qu’il 
Ibit  le  meurtrier } & s’il  le  nie  , on  ne 
peut  ni  employer  le  barbare  ufagedela 
torture  pour  le  lui  faire  avouer , ni  le 
condamner  comme  convaincu.  Il  en  ^it 
de  même  d'un  vol  trouvé  en  nature  dans 
la  poche  ou  dans  le  coffre  de  quelqu’un  ; 
il  peut  être  innocent , & le  feul  flagrant 
délit  emporte  conviélion.  Les  Caufes  cé- 
léhrts  oiuent  divers  exemples  de  ce  gen- 
re , celui  du  malheureux  Langlade  en- 
tr’autres  , qui  font  aceablans  pour  l’hu- 
inanité  & déshonorans  pour  les  tribu- 
naux. La  feene  tragique  de  l’infortuné 
Calas  a couvert  d’infâmie  les  magiflrats 
ou  plutôt  les  bourreaux  qui  ont  diélé 
l’arrêt  de  fon  fupplice. 

Les  frifomptious  peuvent  être  telles 
qu’elles  obligent  à s’aflhrer  du  prévenu  ; 
mais  le  droit  de  l’emprifonner  n’en  ré- 
fulte  pas , la  prifon  étant  déjà  une  peine, 
dont  les  fuites  font  ruineufes , tantôt 
pour  la  fanté , tantôt  pour  la  fortune  de 
celui  qui  l’éprouve.  Vbabeas  corpus  eft 
donc  un  privilège  inféparable  de  la  vraie 
liberté  ; mais , pour  tenir  la  balance  avec 
droiture,  & empêcher  la  fuite  d’un  cou- 
pable qui  le  fouflrairoitaux  réparations, 
aux  rcllitutions,&c.  l’ufage  des  cautions 
c(f  très-judicieux , & fauve  tous  les  in- 
eonvéniens.  C’cll  aux  jurifconfultes  de 
profcllîon  à réfléchir  plus  mûrement  fur 
ce  qui  peut  perfeélionner  cette  théorie, 
en  partant  du  principe  que  le  falut  de 
l’innocent  e(l  le  grand  objet  de  la  légis- 
lation , & qu’il  vaut  mieux  que  quel- 
ques coupables  échappent  â la  févérité 
des  loix  civiles  & fur-tout  criminelles , 

Îiue  ce  qu’un  feul  innocent  périfl'e  ou 
oit  vexé.  £n  attendant  on  clf  fondé  à 
fe  défier  d’un  homme  contre  lequel  il  y 
a des  p éfomptiotts , & à l’obfervcr. 


aaj 

Les  p}-éfoJnptions  font  de  deux  efpeces. 
Quelques-unes  font  fl  fortes,  qu’elles 
vont  â la  certitude,  & tiennent  lieu  de 
preuves , même  dans  les  crimes.  Et 
d’autres  ne  font  que  des  conjcâures  qui 
laiffent  dans  le  doute. 

La  certitude  ou  l'incertitude  des  pré- 
fomptions  , & l’effet  qu’elles  peuvent 
avoir  pour  fervir  de  preuves , dépend 
de  la  certitude  ou  incertitude  des  faits 
dont  on  tire  les  préfompsions , & de  la 
juileffe  des  conlèquenccs  qu’on  tire  de 
ces  faits,  pour  la  preuve  de  ceux  dont 
il  s’agit  ; ce  qui  dépend  de  la  liaifon 
qu’il  peut  y avoir  entre  les  faits  connus 
& ceux  qu’il  faut  prouver.  Ainfi  on  tire 
des  conléquences  des  caufes  à leurs  ef- 
fets , ou  des  effets  à leurs  caufes  : ainfi 
on  conclut  la  vérité  d’une  chofe  par  fà 
liaifon  à une  autre  qui  lui  clf  conjointe  ; 
ainfi  lorfqu’une  ch'»!*  elf  ligne  d’une  au- 
tre , on  préfume  la  vérité  de  celle  qui 
elf  lignifiée,  par  la  certitude  de  celle-qui 
la  lignifie.  Et  c’eft  de  ces  différens  pria- 
cipes  quefc  forment  les  indices,  les  con- 
jeétures , les  préfompsions.  Sur  quoi  il 
ne  peut  y avoir  des  règles  précifes;  nüais 
en  chaque  cas,  il  ell  de  la  prudence  du 
juge  de  difeerner  fi  la  prefomption  fe 
trouve  bien  fondée,  & quel  effet  elle 
peut  avoir  pour  fervir  à la  preuve. 

Il  y a des  préfompsions  qui  font  telles, 
que  ce  qu’on  préfümc  paffe  pour  la  vé-* 
rite , fans  qu’il  foit  befoin  de  preuves 
plus  fortes  , fi  le  contraire  n’eff  pas 
prouvé  i & il  y en  a qui  n’ont  pas  d’au- 
tre effet , fi  elles  font  feules , que  de  for- 
mer une  fimple  conjedure  , & qui  ne 
font  pas  paffer  pour  vrai  ce  qui  eff  pré-, 
fumé.  Ainfi  dans  le  cas  d’un  poffelTcur, 
là  poffefiion  fait  préfumer  qu’il  clf  le 
vrai  maître  ; & fans  autres  preuves  il 
ell  tenu  pour  tel , & fera  maintenu  dans 
là  polfcllion,  jufqu’à  ce  que  celui  qui  le 
trouble , établiii'e  clairement  fon  droit. 
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AinG , au  contraire , dans  le  cas  de  celui 
qui  avoit  menacé  de  tuer , cette  menace 
qui*a  précédé  la  mort,  ne  fait  contre  lui 
qu’une  conjcélure  i & quand  il  ne  prou- 
veroit  pas  fon  innocence  , s’il  n’y  aveit 
aucune  autre  preuve  contre  lui,  cette 
préfomption  ne  fuffiroit  pas  pour  le  con- 
damner comme  auteur  du  crime. 

Cette  différence  entre  \es préfomptiout 
qui  ont  l’effet  des  preuves , & celles  qui 
laiffent  du  doute,  ell  le  fondement  d’une 
autre  diftinélion  de  deux  fortes  de  pré. 
fomptions , l’une  de  celles  qui  font  auto- 
rilces  par  les  loix  , & qu’il  elf  ordonné 
de  prendre  pour  preuves , & l’autre  de 
celles  dont  les  loix  laiffent  l’effet  à la 
prudence  du  juge , qui  doit  dilcerner  ce 
qui  peut  fuflîre  ou  ne  pas  fulKre  pour 
donner  à une  préfomption  la  force  de 
preuve.  Ainfi  , dans  ce  même  cas  d’un 
poffeffeur,  la  loi  reut  qu’il  foit  tenu 
pour  le  vrai  maître , s’il  n’ell  prouvé 
qu’k  ne  le  foit  point.  Ainlî  les  loix  veu- 
lent qu’une  chofe  jugée  paffe  pour  vé- 
rité. Ainfl  elles  ordonnent  que  celui  qui 
naît  d’une  femme  mariée,  & qui  fe  trou- 
ve coiiqu  pendant  le  mariage , foit  ré- 
puté le  fils  du  mari.  Ainlj  elles  ont  ré- 
glé que  li  une  femme  mariée  fe  trouve 
avoir  quelque  bien,  quelques  effets  dont 
il  ne  paroillê  pas  de  titre  qui  les  lui  ait 
acquis,  il  foit  jugé  qu’ils  font  à fon  mari. 
•Mais,  au  contraire,  il  y a une  infinité  de 
préfomptioits  que  les  loix  laiffent  dans  le 
doute , ce  qu’il  cft  facile  de  comprendre 
fans  aucun  exemple. 

Il  s’enfuit  de  toutes  les  réglés  expli- 
quées, qu’il  arrive  louvcnt  non- feule- 
ment dans  les  matières  civiles  , mais 
aulfidans  les  matières  criminelles,qu’on 
peut  avoir  des  preuves  certaines  fans 
écrit  & fans  témoins , par  la  force  des 
préfomptions  , quand  elles  font  telles  , 
que  fur  des  faits  certains  & connus , on 
peut  fonder  des  conféquences  néceflai- 


rês  de  la  vérité  de  ceux  qu’il  faut  prou- 
ver; foit  qu’un  juge  des  caufes  par  leurs 
effets , ou  des  effets  par  leurs  caufes , ou 
qu’on  découvre  la  vérité  pat  d’autres 
principes.  Ainfi  dans  le  jugement  de  Sa. 
ïomon  entre  les  deux  femmes , on  voie 
qu’il  prévit  les  mouvemens  que  caulè- 
toit  dans  le  cœur  de  la  mere , la  crainte 
de  la  mort  de  fon  enfant,  & que  con- 
noiffant  la  caufe  par  fon  effet,  il  ju^a 
de  l’une  par  la  teiidreffe  qui  fut  l’effet 
nécedàire  de  fon  amour , qu’elle  étoit  la 
mere  ; & par  l’indifférence  & l’infenfi- 
bilité  de  l’autre , que  cet  enfant  lui  cioic 
étranger. 

Qiiand  il  s’agit  de  l’égard  qu’on  doit 
avoir  aux  préfomptions , il  faut  diftin* 
guer  deux  fortes  de  faits.  Quelques-uns 
font  tels  , qu'ils  font  toujours  réputés 
pour  vrais,  jufqu’à  ce  que  le  contraire 
ait  été  prouvé  ; & il  y en  a d’autres  qui 
font  toujours  réputés  contraires  à la  vé- 
rité, fl  un  ne  les  prouve.  Ainfi  tout  ce 
qui  arrive  naturellement  & communé- 
ment , ell  tenu  pour  vrai , comme  au 
contraire  , ce  qui  n’ell  ni  ordinaire,  ni 
naturel , ne  paffera  pas  pour  vrai , s’il 
n’cll  point  prouvé.  C’eft  fur  ce  prin- 
cipe que  font  fondées  les  préfomptions 
qu’un  pere  aime  fes  enfaiis  ; que  chacun 
prend  foin  de  fes  affaires  ; que  celui  qui 
paye  étoit  débiteur;  que  les  perfonnes 
agilfent  félon  leurs  principes  & leurs  ha- 
bitudes ; que  chacun  ordinairement  fs 
conduit  par  la  raifon,  & par  confequent 
s’acquitte  de  fes  engagemens  & de  fes 
devoirs.  £t  on  ne  doit  jamais  juger  fans 
preuves  , ni  préfumer  qu’un  pere  hatffs 
les  enfans,  qu’une  perfonne  abandonna 
fes  intérêts,  qu’un  homme  fage  ait  fait 
une  adlion  indigne  de  fa  conduite  ordi- 
naire, ni  qu'une  perfonne  ait  manqué 
à quelque  devoir.  Ainfi  en  général , 
tous  les  faits  qui  font  contraires  à es 
qui  doit  arriver  naturellement , ne  font 
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jamais  préfuniés , fi  on  ne  les  prouve. 

C’cft  par  toutes  ces  réglés  qu’on  vient 
d'expliquer,  qu’il  f.iut  juger  de  l’ufage  & 
de  reflet  des  préfomptiom,  qu’il  fautdif- 
tinguer  en  chaque  cas  la  qualité  des  faits 
conteflés , pour  juger  de  ceux  qui  doi- 
vent pnfler  pour  vrais , & de  ceux  dont 
il  faut  des  preuves  , & qu’il  faut  dif- 
cerner  ce  qui  peut  tenir  lieu  de  preu- 
ves, ou  ce  qui  no  doit  pas  avoir  cet 
effet.  Et  c’eft  de  la  prudence  du  juge 
que  dépend  l’ufage  & l’application  de 
toutes  ces  réglés , félon  la  qualité  des 
faits  & des  circonftances. 

Si  la  parenté  entre  un  défunt,  & ce- 
lui qui  fe  prétend  fon  héritier  légitime, 
étoit  conteftée  , cette  parenté  ne  feroit 
pas  préfumée  fans  preuves  \ car  elle  dé- 
pend de  faits  qu’on  ignore  naturelle- 
ment, s’ils  ne  font  prouvés.  Ainfi  ce- 
lui de  qui  la  parenté  n’eff  pas  reconnue, 
doit  en  fttire  preuve. 

Si  une  perfonne  ayant  fait  un  paye- 
ment à une  autre , prétend  que  c’eft  par 
erreur  qu’elle  a payé  une  chofe  qui  n’é- 
toit  point  dite,  & que  celui  qui  a rcqu 
le  payement  foutienne  que  ce  qu’il  a 
reçu  lui  étoit  bien  dû , c’eft  à celui  qui 
a fait  le  payement  à prouver  qu’il  a 
payé  une  chofe  due  ; car  on  prél'ume 
qu’il  n’a  pas  été  fi  imprudent,  que  de 
payer  ce  qu’il  ne  devoit  point.  Mais  fi 
celui  à qui  ce  payement  auroit  été  fait, 
n’en  convenoit  point,  & foiitenoit  n’a- 
voir rien  reçu  , & qu’il  fût  prouvé  que 
le  payement  lui  eût  été  fait , ce  feroit 
alors  à lui  de  prouver , que  ce  qu’il  au- 
roit reçu  lui  étoit  bien  dû;  car  là  mnu- 
vaife  foi  d’avoir  nié  le  payement , le 
rendroit  fufpcél  d’avoir  reçu  une  chofe 
non  due. 

Si  deux  perfonnes  ayant  eu  plufieurs 
affaires  enfemble , ont  fait  fouvent  des 
comptes  entr’eux  de  ce  qu’ils  pouvoient 
fc  devoir  réciproquement , & que  l’un 


d’eux  après  la  mort  de  l’autre , demande 
k fes  héritiers  une  fomme  qu’il  prétende 
avoir  fournie  avant  tous  ces  comptes, 
& dont  il  n’ait  jamais  fait  aucune  de- 
mande, qu’il  n’en  ait  pas  même  pris  con- 
noilfance,  ni  fait  aucune  réferve  dans  ces 
comptes;  on  préfumera,  ou  que  cette 
fomme  n’a  jamais  été  dûe,  ou  qu’elle  lui 
a été  acquittée,  ou  qu’il  l’avoit  remife  ; 
car  s’il  avoit  été  ou  prétendu  être  créan- 
cier, il  auroit  compté  de  cette  fomme  de 
même  que  des  autres  , ou  il  l’auroit  ré- 
fervée , & n’auroit  pas  attendu  pour  la 
demander  la  mort  de  cette  perfonne  , 
qui  auroit  pu  faire  voir  qu’elle  ne  de- 
voir rien.  Et  il  en  feroit  de  même , fi 
on  fuppofe  qu’au  lieu  d'une  fomme  , il 
s’agit  de  quelqu’autre  forte  de  préten- 
tion, dont  il  n’eût  été  fait  aucune  de- 
mande ni  aucune  réferve , à moins  que 
ce  ne  fût  quelque  droit  tel  & bien  fon- 
dé , que  les  circonftances  filfent  voir  que 
ces  comptes  & l’attente  jufqu’après  la 
mort,  ne  duifent  y faire  aucun  préju- 
dice ; comme  feroit  la  garantie  d’une 
éviélion  dont  le  cas  n’arriveroit  qu’a- 
près  tous  ces  comptes  , ou  autre  droit 
femblablc. 

Si  une  promeATe  ou  une  obligation  fe 
trouvoit  remife  en  la  puilfance  du  débi- 
teur, ou  qu’elle  eût  été  barrée,  altérée 
ou  déchirée,  ce  feroit  une prfy'oH//»//o« 
qu’elle  auroit  été  acquittée  ou  annulléc, 
à moins  que  celui  quivoudroit  s’en  fer. 
vir  , n’eût  des  preuves  claires  que  la 
pcomelfe  ou  l’obligation  feroit  encore 
dûe  , & qu’elle  n’auroit  été  mife  en 
cet  état , ou  ne  feroit  entre  les  mains 
du  débiteur  , que  par  quelque  violence 
ou  quelque  cas  fortuit,  ou  autre  événe- 
ment qui  fit  ccll’er  la  prifomption  de  la 
libération  de  ce  débiteur. 

Si  un  tuteur  qui  n’a  voit  pas  des  biens 
propres  , ni  de  fa  femme,  avant  que 
d’entrer  dans  l’adinmillration  de  la  tUr^ 
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telle,  fc  trouve  enrichi  pendant  la  fu- 
tellc,  le  mineur  ne  pourra  pas  pour  ce- 
la prétendre  que  ces  biens  foient  à lui , 
ni  en  conclure  que  le  tuteur  ait  malver- 
ic  dans  Ton  adminidration;  il  d’ailleurs 
il  lui  rend  un  compte  fidele , car  il  fe 
peut  faire  qu’il  ait  acquis  ce  bien  ou 
par  fou  travail  & Ton  indullrie,  ou  par 
d’autres  voies. 

Lorfqu’il  s’ajjit  de  faire  la  preuve  d’un 
fait  ancien , & dont  il  n’y  a ni  preuves 
écrites , ni  témoins  vi  vans  , fi  ce  fait  elt 
tel  que  la  preuve  doive  en  être  reçue, 
comme,  par  exemple,  s’il  s’agit  de  fa- 
voir  depuis  quel  tems  un  fonds  a été 
dans  une  famille , en  quel  tems  un  ou- 
vrage a été  fait , ou  d’autres  faits  fem- 
blables;  on  reçoit  les  déclarations  que 
peuvent  faire  des  témoins , de  ce  qu’ils 
ont  ouï  dire  fur  ces  faits  à d’autres  per- 
fonnes  qui  vivoient  alors  : & la  preuve 
qu’on  tire  de  ces  déclarations  cil  fon- 
dée fur  cette préfomption,  que  les  perfon- 
nes  à qui  ces  témoins  avoient  ouï  racon- 
ter ces  faits,  comme  notoires  de  leur 
teins , étant  mortes  avant  que  la  preu- 
ve en  fût  nécclfaire  , & tjue  rien  les 
obligeât  à dire  autre  choie  que  la  vé- 
rité i le  récit  qu’ils  en  avoient  fait  étoit 
véritable. 

Les  réglés  qui  ont  été  expliquées  re- 
gardent des  faits  qui  font  tels , ou  qu’on 
puilfe  en  prouver  la  vérité,  ou  qu’au 
défaut  des  preuves  on  fâche  par  ces 
réglés  à quoi  précilèment  il  faut  s’en 
tenir.  Ainfi,  par  exemple , on  voit  par 
ces  principes  qu’il  y a des  faits  qui  paf- 
fent  pour  vrais,  quoiqu’il  n’y  en  ait 
point  de  preuves , fi  les  f.iits  contrai- 
res ne  font  pas  prouvés  : qu’il  y en  a 
d’autres  qui  palfent  pour  faux,  s’ils  ne 
f >nt  prouvés  ; que  parmi  les  preuves 
& les  préfnmptions  quelques-unes  font 
furcs  , d’autres  incertaines  : & qu’ainfi 
dans  ces  fortes  de  faits  la  raifoii  peut 


toujours  fe  déterminer  à prendre  un 
parti  , & à juger  fi  on  doit  tenir  un 
mit  pour  douteux  ou  pour  certain , 
pour  faux  ou  pour  vrai.  Mais  il  y a 
une  autre  forte  de  faits  qui  font  tels 
qu’il  eft  impoilîblc  de  connoître  la  vé- 
rité de  ce  qui  cil,  & où  néanmoins  il 
faut  fe  déterminer  à prendre  pour  vrai 
l’un  des  faits  oppoles  , quoiqu’il  n’y 
ait  que  de  l’incertitude  en  l’un  & en 
l’autre,  & qu’il  puilfe  auflî  ftcilement 
arriver  qu’on  prenne  le  faux  que  le  vrai. 
Ainfi,  par  exemple,  fi  un  pere  & fou 
fils  fc  trouvent  tués  dans  une  bataille, 
ou  fi  l’un  & l’autre  périlfent  dans  un 
naufrage  , de  forte  qu’il  n’y  ait  aucun 
moyen  de  favoir  fi  l’un  & l’autre  font 
morts  dans  le  même  inllant,  ou  fi  l’un 
a furvécu , & lequel  des  deux  ; & que 
la  veuve  du  pere  prétende  qu’il  foit  mort 
le  premier,  pour  faire  pafl'er  la  fuccef. 
fion  à fon  fils , & du  fils  à elle  , les  pa- 
rens  collateraux  héritiers  du  pere  pré- 
tendant au  contraire  que  le  pere  ait  fur- 
vécu  , ou  que  l’un  & l’autre  foient  morts 
dans  le  même  inllant,  & qu’ainfi  le  fils 
n’ayant  pu  fuccéder  au  pere  ils  lui  ont 
fuccédéi  cette  quellion  ne  peut  fe  dé- 
cider qu’en  fuppofant , ou  que  le  pere 
ell  mort  le  premier,  & que  le  fils  lui 
ayant  fuccédé  a faitpalTcr  àfamere  les 
biens  de  fon  *pcre , ou  que  le  fils  cil 
mort  le  premier,  & n’a  rien  tranfmis 
à fa  merc  des  biens  de  fon  pere , ou 
que  les  deux  étant  morts  dans  le  même 
inllant,  le  fils  n’ayant  pas  furvécu  n’a 
pas  fuccédé  à fon  pere,  & qu’ainfi  la 
fuccellîon  du  pere  pafle  à fes  heritiers. 
Mais  comme  il  n’y  a aucune  voie  qui 
puilfe  déterminer  lequel  de  ces  événe- 
mens  cil  le  véritable  , les  loix  ont  vou- 
lu que  dans  un  tel  cas  où  il  cil  nécef. 
faire  de  prendre  un  parti , & impolîî- 
blc  de  favoir  la  vérité  du  ftit , d’où 
dépend  la  décifion , ü Ibit  préfumé  que 
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le  pere  eft  mort  le  premier,  & que  le 
fils  lui  ayant  fuccedé , la  mere  recueille 
la  fucceâlon  du  pere  dans  celle  du  fils. 
Et  cette  préfomptim  efi  fondée  d’une 
part  fur  la  pente  à favorifer  la  mere , & 
de  l’autre  fur  l’ordre  naturel  qui  veut 
que  le  fils  furvive  à Ton  pere.  Ainfi, 
dans  cet  événement  où  ce  que  la  nature 
a (ait  demeure  inconnu  , la  loi  Tuppofe 
que  la  nature  n fait  ce  qu’il  (èmble  que 
la  raifon  auroit  fouhaité. 

Il  y a encore  une  autre  forte  de^ré- 
fomptions  qui  ne  regardent  pas  des  evé- 
nemens  ou  des  faits  dont  il  foit  nécef- 
faire  de  conuoitre  la  vérité  , comme 
dans  tous  les  cas  dont  il  a été  parlé  ci- 
delTus , mais  qui  regardent  le  fecret  de 
l’intention  des  perfonnes  , lorfqu’il  eft 
iiécclTaire  deconnoitre  cette  intention, 
& qu’il  n’y  en  a pas  de  preuves  ccr- 
taines  : car  alors  il  faut  la  découvrir  par 
des  prifomptiom , s’il  y en  a de  telles 
qu’elles  puilTent  avoir  ceucifet.  Ainfi 
par  exemple , fi  de  deux  perfonnes  qui 
auroient  le  même  nom,  l’un  fe  trou- 
voit  infiitué  héritier  par  un  teftateur, 
fans  qu’il  y eût  dans  le  tefiament  une 
défignation  précife  qui  pût  difiinguer 
lequel  de  ces  deux  le  tefiateur  auroit 
entendu  nommer  pour  fon  héritier;  on 
jugeroit  de  l’intention  de  ce  tefiateur 
par  les  préfomptions  qui  pourroient  la 
faire  connoitre,  comme  par  les  liaifons 
de  proximité  qu’il  pouvoit  n’avoir  qu’a- 
vec l’un  des  deux  , & par  les  autres 
circonfiances  qui  pourroient  faire  con- 
tioître  lequel  il  auroit  voulu  nommer 
pour  fon  héritier. 

L’ufage  des  préfomptions  dont  nous 
venons  de  parler,  regarde  les  doutes  , 
les  obfcurités,  les  incertitudes  de  l’inten- 
tion des  perfonnes  lorfqu’elle  n’ell  pas 
alTez  expliquée.  Mais  il  y a des  cas  où 
l’on  étend  les  préfomptions  au  delà  de  ce 
qui  a été  dans  la  penfée  de  celui  donc 
Tome  XI. 


il  eft  queftion  de  favoir  U volonté. 
Ainfi,  par  exemple,  fi  un  pere  ayant 
inftitué  fon  fils , & un  enfant  d’un  au- 
tre fils  déjà  décédé  pour  Tes  héritiers, 
& fubftitué  le  fils  au  petit-fils , en  cas 
qu’il  mourût  avant  un  certain  âge,  il 
arrive  que  ce  petit  fils  mourant  au- 
delTous  de  cet  âge , laiife  des  enfans  ; la 
queltion  de  favoir  fi  la  fubftitution  aura 
lieu  au  préjudice  des  enfans  de  celui 
qui  en  étoit  chargé , fe  décidera  par  ceu 
te  préfomptioii , que  le  teftateur  n’avoit 
entendu  fubftitucr  que  dans  le  cas  où 
fon  petit-fils  mourût  fans  enfans , & qus 
fon  intention  ne  pouvoit  ètred’appciler 
fon  fils  à la  fuccelfion  de  fon  petit  fils 
qui  auroit  des  enfans.  (D.  F.) 

* Les  préfomptions  jttris  ^ de ym-e.font 
celles  qui  font  tellement  preuve , qu'el- 
les excluent  toute  preuve  qu’on  voudroit 
faire  du  contraire;  Alciat  définit  la  pré~ 
fomption  juris  ^ de  jure  ainfi  ; ejl  dif- 
pofitio  legis  aliqiiid  præfumentis  , fu- 
I per  prjtfiunpto  tanqwim  ftbi  eomperlo  Jin- 
tuentis  : elle  eft , dit  Menoch.  TV.  de 
prstf.  lib.  I , J.  J , appellée  prxfumptio 
juris,  parce  que  d lege  introdu3a  ejli 
& de  jure , parce  que  fiiper  tali  ^r£- 
fwHptioiie  lex  indsteit  jirmum  jus , ^ ba~ 
bel  eampro  veritate. 

Ces  préfomptions  jttris  ^ de  jure  ont 
quelque  choie  de  plus  que  |a  preuve  lit- 
térale ou  vocale , & même  que  la  con- 
fefiion. 

Ln  preuve  littérale  aufiî-bien  que  la 
vocale , peut  être  détruite  par  une  preu- 
ve contraire;  elle  n’exclut  pas  celui  con- 
tre qui  elle  milite , d’être  écouté  & requ 
à faire,  s’il  le  peut,  la  preuve  du  con- 
traire. 

Par  exemple  , fi  le  demandeur  qui  fe 
prétend  mon  créancier  d’une  fomme  de 
cent  livres  , qu’il  prétend  m’avoir  prê- 
tée, produit  une  obligation  devant  no- 
taire, par  laquelle  j’ai  reconnu  qu’il  me 
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l’avoie  prctée  } la  preuve  littérale  qui 
réfulte  de  cette  obligation,  peut  être 
détruite  par  une  preuve  contraire , & 
sHc  ne  m’exclut  pas  d’ètre  écouté  à fai- 
re, n je  le  puis , la  preuve  du  contraire, 
fiità  , en  rapportant  une  contre-lettre, 
par  laquelle  voüs  auriez  reconnu  que 
)c  n’ai  pas  reçu  la  Tomme  portée  par  la. 
dite  obligation. 

Il  en  elt  de  même  de  la  confeflîon 
quoique  faite  injure.  Nous  avons  vu, 
que  la  preuve  qui  en  réfulte,  peut  être 
détruite  par  la  preuve  que  peut  faire 
celui  qui  Ta  faite,  que  c’ell  une  erreur 
qui  y adonné  lieu.  v.  Confession. 

Au  contraire,  \es  préjoiuptions  juris 
^ Je  jure  ne  peuvent  être  détruites  , & 
la  partie  contre  qui  elles  militent,  n’ell 
pas  admife  à prouver  le  contraire,  corn- 
me  nous  le  verrons  dans  la  fuite. 

La  principale  efpece  de préfomptioii  ju- 
ris êÿ  ;r<re , eft  celle  qui  naît  de  l’au- 
torité de  la  chüfe  jugée.  La  préfoiiiption 
qui  naît  du  ferment  décifoire,  eft  aulfl^ 
une  efpece  de  préfomption  juris  Çg'  Je  ju- 
re. V.  Serment. 

Les  préjoniptions  Je  Jroit  font  auffi 
établies  fur  quelque  loi , ou  par  argu- 
ment de  quelque  loi,  ou  texte  de  droit, 
& font  pour  cela  appelléespr<e/«»«/>rio- 
nes  juris  : elles  font  la  même  foi  qu’une 
preuve , & elles  difpenfent  la  partie  en 
faveur  de  qui  elles  militent,  d’en  faire 
aucune  pour  fonder  fi  demande  ou  fes 
défenfesi  mais,&  c’elt  en  cela  qu’elles 
different  des  préfomptions  juris  Je  ju-  - 

re,  elles  n’excluent  pas  la  partie  con- 
tre qui  elles  militent  d’ètre  ret;ueà  faire 
la  preuve  du  contraire  ; & lî  cette  par- 
tie vient  à bout  de  la  fiire,  elle  détrui- 
ra la  préfomptim. 

Lorfque  deux  perfonnes  d’une  même 
province, dont  la  coutume  admet  la  com- 
munauté de  biens  entre  bomnie  & fem- 
me , y out  conuadé  mariage  , il  y a 


une  préfomptim  de  droit  qu’elles  font 
convenues  d’une  communauté  de  biens 
telle  que  la  coutume  l’admet  i la  femme 
qui  en  conféquence  demande  part  aux 
héritiers  de  fon  mari  dans  les  biens  qu'il 
a acquis,  n’a  pas  befoin  de  fiire  aucu- 
ne preuve  de  cette  convention. 

Cette  préfompsion  eft  établie  par  les 
difpofltions  des  coutumes,  qui  portent 
que  botitme  ëf  femme  font  un  œ co»«- 
muns , ^c.  car  c’eft  comme  11  elles  di- 
foient , qu’ils  font  préfumés  être  con- 
venus qu’ils  feroient  un  & communs, 
&c.  elle  eft  fondée  fur  ce  qu’il  eft  ordi- 
naire en  cette  province  que  les  perfon- 
nes qui  s’y  marient,  conviennent  d’une 
communauté,  d’où  la  loi  a tiré  la  con- 
fèqucnce , que  les  parties  qui  s’étoient 
mariées,  fins  s’être  expliquées,  dévoient 
être  préfumées  être  tacitement  conve- 
nues d’une  communauté  i prsefumptio 
enimah  eo  quoJpler  unique  fit.  Cette  pré- 
fomption  notant  pas. ;Mr»/  ^ Je  jure, 
elle  difpenle  bien  de  faire  la  preuve  de 
la  convention  de  communauté  -,  mais  > 
elle  n’exclut  pas  la  preuve  du  contraire 
qui  peut  fe  fiire  par  un  contrat  de  maria- 
ge, qui  porte  une  claufe  d’exclufion  de 
communauté. 

La  loi  3.  CoJ.  Je  Apoch.publ.  contient 
auffi  une  préfomption  de  droit  : fuivant 
cette  loi , les  quittances  de  trois  années 
confécutives  de  tributs , forment  une 
préfomption  du  paiement  des  années  pré- 
cédentes. Quoique  cette  loi  n’ait  été 
faite  que  pour  les  tributs  , fa  décifioa 
a été  étendue  aux  arrérages  de  rentes, 
foit  foncières  , foit  conftituées  , aux 
loyers  , aux  fermes  & autres  fcmblablcs 
dettes  annuelles;  nam  ubi  eaJem  ratio, 
iJem  jus  fiatuenJum  ejl.  Cette  décifiotl 
eft  fondée  fur  ce  qu’étant  ordinaire  d’e- 
xiger les  anciennes  dettes  avant  les  nou- 
velles, les  paiemens  des  nouveaux  ar- 
rérages plufleurs  fois  répétés , doiveat 
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faire  prlfumer  le  paiement  des  anciens; 
elle  elt  auili  fondée  fur  ce  qu’on  doit 
fubvenir  aux  débiteurs , & ne  les  pas 
obliger  à garder  long-tenis  des  quittan- 
ces & en  trop  grand  nombre  , de  peur 
qu’ils  n’en  égarent  quelqu’une. 

Il  y en  a qui  vont  jufqu’à  dire  que 
la  quittance  d’une  feule  année  doit  fai- 
re prélumer  le  paiement  de  toutes  les 
précédentes;  mais  ce  fentiment  ne  paroit 
pas  autorilè. 

Cette  préfomption  n’a  lieu  , que  lorC 
que  les  arrérages  ou  fermes  des  années 
précédentes,  iont  dues  à la  même  per- 
ibnne  qui  a donné  les  quittances  des 
trois  dernieres , & par  les  mêmes  per- 
funnes  à qui  on  les  a données. 

La  loi  2 , 1 1 1£  de  pa&.  nous  four- 

nit encore  un  exemple  d’une  préfomption 
de  droit.  Cette  loi  préfume  qu’une  dette 
ell  acquittée , lorfquc  le  créancier  a ren- 
du au  débiteur  Ton  billet , elle  ell  fondée 
fur  ce  qu’il  n’eft  ni  ordinaire  , ni  vrai- 
femblable , qu’un  créancier  rende  le  bil- 
let avant  qu’il  foit  acquitté:  n’étant  pas 
jitris  çÿ  de  jure , elle  n’exclut  pas  le 
créancier  de  faire  preuve  que  la  dette 
n’a  pas  été  payée. 

La  préfomption  de  paiement  qui  ré- 
fulte  de  ce  que  le  billet  du  débiteur  fe 
trouve  barré , chirograplmn  concellatiim, 
eft  femblable  i la  précédente;  c’elf  une 
préfomption  de  droit,  la  loi  24.,  de 
prob.  la  fuppofe;  elle  ell  fondée  force 
que  c’ed  un  ligne  ordinaire  de  paiement, 
lorfqu’un  billet  fe  trouve  barré  ; elle 
difpenfe  le  débiteur  d’apporter  d’autres 
preuves  du  paiement;  mais  cette  pré- 
fomption peut  être  détruite  par  une  preu- 
ve que  le  créancier  feroit , que  c’ed 
par  une  erreur  que  le  billet  a été  barré, 
& qu’il  n’a  point  été  réellement  acquit- 
té; \^i4,S-depr(d?at.  Comme  11  le  créan- 
cier produifoit  une  lettre  par  laquelle 
le  débiteur  lui  écrivoit  en  ces  termes  : 


a Je  vous  renvoie  le  billet  de  feu  mon 
„ pere  que  vous  m’avex  envoyé  barré," 
„ comptant  fur  la  parole  que  je  vou> 
„ avois  donnée  de  l’acquitter,  je  fuit 
„ au  défefpoir  de  ne  pouvoir  la  tenir, 
» ^c.  ”, 

La  préfomption  du  paiement  ou  de  la 
lemife  des  profits  , qui  refaite  de  la  ré- 
ception en  foi  faite  làns  referve,  eft 
une  autre  efpece  de  préfomption  de  droit; 
elle  elf  établie  fur  l’art.  66  de  la  cou- 
tume d’Orléans , & elle  eft  fondée  fur 
ce  qu’il  eft  ordinaire  que  le  feigneur 
faife  cette  réferve  , lorfqu’il  n’a  pas  été 
payé  des  profits  , & qu'il  n’entend  pas 
en  faire  remife  : cette  préfomption  dif- 
penfe le  valfal  de  faire  d’autres  preuves 
du  paiement  des  profits,  & d’en  rap- 
porter quittance  ; mais  elle  n’exclut  pas 
le  créancier  de  faire  la  preuve  que  les 
profits  lui  font  encore  dûs  , par 
des  lettres  par  lefquellcs  le  valfal  auroit 
reconnu  en  être  débiteur. 

On  pourroit  rapporter  encore  plu- 
lleurs  autres  exemples  ; ceux  qu’on  a 
rapportés  fulfifent. 

Il  y a quelques-unes  de  ces  préfomp- 
fiont  qui , fans  être  établies  par  aucu- 
ne loi , font  alfee  fortes  pour  faire  la 
même  foi  que  les  préfomptiotis  de  droit, 
fauf  à la  partie  contre  qui  elles  militent 
i faire  la  preuve  du  contraire  : en  voici 
un  exemple  alfez  ordinaire.  Lorfqu’une 
partie  défavoue  le  procureur  qui  a oc- 
cupé pour  elle  fur  une  demande  , Il  le 
procureur  défavoué  eft  porteur  de  l’ex- 
ploit de  demande,  &que  l'huililer  qui 
a donné  l’exploit , ne  foit  pas  défavoué; 
cet  exploit,  dont  il  eft  porteur  , forme 
une  préfomption  en  faveur  du  procureur, 
qui  équipolle  a une  (>reuve  du  mandat, 
& fuftlt  pour  lui  faire  donner  congé  da 
défiveu. 

La  préfomption  eft  encore  plus  forte, 
n le  procureur  eft  aulll  porteur  des  ti- 
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très  de  la  partie,  fur  lefquels  on  a fondé 
la  demande;  & la  p-^»/>rion  qui  réful- 
t*  de  ces  titres  , empêche  auin  la  partie 
de  pouvoir  dcfavouer  l’huillier.  Pareil- 
lement , lorfque  le  procureur  du  défen- 
deur e(i  porteur  des  titres  de  fa  partie 
qui  ont  fervi  à In  défenfe  de  la  caufe , 
ces  titres  forment  une  preuve  du  man- 
dat qu'il  a eu  d’occuper. 

Ces  préfomptions  difpenfent  bien  le 
procureur  d’apporter  d’autres  preuves 
du  mandat . mais  clics  n’excluent  pas 
le  defavouant  de  faire,  s’il  le  peut , la 
preuve  qu’il  n’a  point  chargé  le  procu- 
reur d’occuper.  Comme  s’il  rapportoit 
une  lettre  de  ce  procureur  conque  en 
ces  termes  ; „ J’ai  requ  les  titres  que 
„ vous  m’avez  envoyés  pour  confulter 
^ nos  avocats  ; je  ne  ferai  rien  fans 
„ vos  ordres.  ” Une  telle  lettre  qui  éta- 
blit que  les  titres  ne  lui  ont  été  en- 
voyés que  pour  confulter,  & par  la- 
quelle il  fe  foumet  à attendre  des  or- 
dres pour  former  la  demande  , détruit 
h.  préfomption  du  mandat  d’occuper,  qui 
réfultoit  de  ce  qu’il  eil  porteur  des 
titres. 

Que’quefbis  pourtant  le  concours  de 
pluHeurs  de  ces  préfomptions  réunies  en- 
femble  équipolle  à une  preuve.  Papi- 
Bten  , en  la  loi  i6  , ff.  Je  probat.  en 
rapporte  un  exemple  : une  fœur  étoit 
chargée  envers  fon  frere  de  la  reftitu- 
tion  d’un  fidéicommis  ; après  la  mort 
du  frere  il  étoit  queilion  de  favoir  fi  ce 
fidéicommis  étoit  encore  dû  par  la  fœur 
h la  fuccelTion  du  frere.  Papinien  déci- 
de qu’on  doit  préfumer  que  le  frere  en 
«voit  fait  la  remife  à fa  fœur,  & il  tire 
hi préfomption  de  la  remife , de  trois  cir- 
conftanccs,  I*.  de  l’union  entre  le  frere 
& la  fœur  ; a*,  de  ce  que  le  frere  avoit 
vécu  fort  long  tems  fans  le  demander} 
J®,  de  ce  qu’en  rapportoit  un  très  grand 
sombre  de  comptes  faits  entre  le  fiere 


& la|  fœur,  fur  les  affaires  refpetîlives 
qu’ils  avoient  enfcmble  , dans  aucun 
defquels  il  n’y  en  avoit  aucune  men- 
tion. Chacune  de  ces  circonftances  pri- 
fe  féparément , n’auroit  formé  qu’une 
fimple  préfomption  infuffifante  pour  fai- 
re décider  que  le  défunt  avoit  remis  la 
dette  ; mais  leur  réunion  a paru  à Pa- 
pinien former  une  preuve  fuifilante  de 
cette  remife.  (P.  O ) 
PRÉSOMPTUEUX,  ad j.  jVoru/e. , 
celui  qui  fe  connoit  mal , qui  n’a  pas 
une  idée  julie  de  fon  crédit , de  fes  for- 
ces , de  fon  efprit , de  fon  talent , en  un 
mot  qui  s’elt  furfait  à lui- même  toutes 
les  relfources  naturelles  ou  artificielles, 
à l’aide  defquellcs  on  réuflit  dans  une 
entreprife  ; & qui  ajoute  à cette  igno- 
rance funeflele  ridicule  de  la  vanité  mal 
fondée. 

PRESSÉANCE,f.f.,Afor.^Dr.  cm.t 
pi.sce  d'honneur  due  à des  perfonnes 
qualifiées , foit  pour  la  féance , foit  pour 
la  marche.  i>.  Rang. 

Laprejféan  e eff  ou  de  droit  ou  d’hon- 
neur, & de  fimple  polkcfiè. 

Celle-ci  eil  celle  qui  eft  dùe  à l’âge, 
au  mérite,  &c.  c’eÂ  la  civilité  qui  la 
réglé , & non  pas  la  loi 

Celle  de  droit  eil  celle  qui  eft  dùe  à 
certaines  perfonnes  à la  rigueur,  & qui 
peuvent , fi  on  la  leur  refufe , inteiKer 
adlion  en  jufticc  pour  fe  la  faire  céder. 

Les  nobles  ont  la  prejféance  fur  les 
roturiers  ; & entre  les  perfonnes  qui 
n’ont  pas  d’autre  qualité  que  leur  no- 
btefle , l’ancienneté  de  Tâgc  donne  la 
prejfcancei  auquel  cas  les  femmes  fui- 
vent  le  rang  de  leurs  maris  : ainfi  celle 
qui  ell  plus  âgée  que  la  femme  du  plus 
vieux  gentilhomme,  ne  peut  prétendre 
le  pas  pour  cela. 

La  prejféance  de  droit  (è  règle  ordi- 
nairement fuivant  la  qualité  des  per-, 
{boucs , Tufage  & la  pulfclllou. 
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T es  droits  du  clergé  en  matière ’d* 
prejfc<mce  doivent  être  conlidérés  ref- 
pcClivement  aux  ditTérens  ordres  de  la 
fociété  , aux  ditférens  états  des  parti- 
culiers, & rerpcdlivcmcnt  aux  ecclé- 
tîalTjques  entr’eux. 

Le  clergé  a toujours  été  regardé  com- 
me le  premier  ordre  d’un  Etat , par 
une  rcligieufe  diftiniflinti  qui  fert  à fai- 
re cnnnoitre  la  vénération  que  les  fou- 
verains  ont  pour  les  minillres  de  l’é- 
glifc , & à rendre  ces  minidres  plus  ref- 
pcélables  aux  yeux  du  peuple. 

Dans  tous  les  cas  où  les  ecclcfiafti- 
ues  exercent  les  funélions  fpirituelles 
e leiir  miniftere,  comme  pour  le  fer- 
vice  divin  dans  les  églifes , pourl'admi- 
nidration  des  facremens,  (oit  dans  les 
églifes  ou  dans  d'autres  lieux  , pour 
les  procédions  & autres  occafions  fem- 
blables , tous  les  ecetéfiadiques , fans 
aucune  exception , ont  leur  rang  au-def 
fus  de  tous  les  laïcs , dont  les  premiers 
doivent  aux  moindres  fondions  fpi- 
rituelles, un  très- grand  refpeid.  Les 
laïcs  même  employés  dans  ces  fondlions 
éla  place  des  clercs , & revêtus  comme 
eux  des  ornemens  ecclcdadiques , jouiC- 
lent  de  la  prejfimce. 

Les  archevêques  & évêques  , étant 
dans  leurs  diocefes  , précèdent  dans 
toutes,  les  adèmbices  générales  & parti- 
culières les  gouverneurs  de  provinces, 
i moins  que  les  gouverneurs  ne  foient 
princes  du  fang. 

Les  patrons  fondateurs  ont  la  fref- 
féance  fur  les  feigneurs , & ceux-  ci  fur 
les  gentilshommes  dans  les  églifes. 

Les  ecclédadiques  en  corps  jouident 
tous  fans  didindlion  de  la  prefféance  ac- 
cordée au  clergé  en  général  fur  les  au- 
tres ordres  -,  mais  en  particulier  les  ec- 
clédadiques  ont  leurs  rangs  entr’eux , 
félon  leurs  caradleres  & la  dignité  de 
kurs  fondions  x de  cacdiiuiu , patriar- 


ches , primats , archevêques , évêques 
& autres  prélats  j ou  félon  leurs  or- 
dres facrés  de  prêtres , diacres  , fous- 
diacres  & autres  ordres;  ou  félon  leurs 
minifteres  de  payeurs  , archidiacres , 
doyens  ruraux , curés  ; ou  félon  les  di- 
verfes  qualités  de  leurs  bénéfices,  fois 
féculiers , comme  chanoines  de  la  plù- 
part  des  églifes  cathédrales  & des  cgli- 
fes  collégiales  ; ou  réguliers , comme 
abbés , chefs-d’ordre , abbés  claullraux, 
prieurs  & autres,  & quelques  chapi- 
tres ; ou  tenus  en  commende  , comme 
abbés  , prieurs  & autres  commenda- 
taires. 

C’eft  une  grande  réglé , introduite 
par  l’ancien  droit  canonique,  lorfqu’on 
ne  connoidïiit  pas  encore  les  bénéfices 
dans  l’état  où  ils  font  à préfent , que  la 
prejfiance  doit  toujours  être  accordée 
au  plus  ancien  par  l'ordination  : Dat<t 
meritorum  paritate  fraferenduf  & pro- 
movendiis  ejl  primo  ordimUus.  C Jin.  diJL 
17.  c.  l.  Je  major.  Çj*  ohed. 

Quant  ù la  prejfiance  entre  réguliers» 
on  ne  peut  à cet  égard  établir  aucune 
réglé  certaine  ni  générale.  Les  régie» 
mens  particuliers  que  l’on  peut  citer  i 
ce  fujet,  fe  (ont  déterminés,  ou  par 
l’ancienneté,  ou  par  d’autres  confidé» 
rations  qui  ne  produiroient  peut  - être 
pas  par-tout  le  même  effet  On  peut 
bien  dire  en  général  qu’entre  conten. 
dans  de  même  rang,  de  même  condi- 
tion , l’ancienneté  régie  la  prejfiance  j. 
on  en  a pour  preuve  tous  les  juge- 
mens  & la  tradition  même  de  la  dit 
ciplinc  eccléfiallique.  C.  l.  de  maj. 
ohed.  infr.  mais  comme  il  eff  aulfi  de 
réglé  que  \»prejjèa»ce  fe  régie  de  corps 
ù corps , comme  de  particulier  à par» 
ticulier  , à raifon  de  la  dignité  , de 
la  nobleffè  & de  la  poffcffion  i Rationt 
antiqiiitatis , dignitatis , nobilitatis  aut 
pojfejjjonù  t il  elf  bien  peu  de  ce»  coa» 
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tedations  où  l’une  ou  l’autre  des  par- 
ties ne  prétende  à hprejjiimce  par  les 
idées  avantagcufes  qu’il  fe  forme  ré- 
lativement  à quelqu’un  de  ces  dilférens 
titres. 

L’évêque  efl  le  juge  des  contellations 
fur  h pyejfèmce , qui  furviennent  entre 
les  gens  d’églife  dans  le  fervice  divin , 
ks  procclfions,  les  enterremens,  &c. 
Le  concile  de  Trente,  fejf.  2^.  cap.  13. 
Ae  Rtg.  en  fait  l’évèque  juge  fans  ap- 
pel, & le  concile  de  Narbonne  en  1609, 
ordonna  la  même  chofe  ; mais  on  ne 
fuit  plus  cette  difcipline,  il  faut  tenir 
pour  maxime,  que  le  prince,  par  fes 
officiers , doit  connoitre  des  rangs  & 
prrjfinncer  entre  eccléfiaftiques  , fott 
dans  les  églifes , procelllons  & autres 
femblables  j & que  les  fupérieurs  ec- 
cléfialliqucs  ne  doivent  juger  ces  dilfé- 
tends  que  fur  le  champ,  pour  éviter  le 
Icandale  , & par  provifion  feulement. 

Qirant  à la prejjiance des  nations,  v. 
Gloire  des  nations.  (D. M) 

. PRESSENTIMENT , f.  m. , Morale 
Ce  mot  fe  prend  ou  pour  une  pré- 
voyance qu’on  a d’une  chofe  avant 
qu’elle  arrive,  & cela  par  les  pures  lu- 
mières du  raifonncmcnt  ; ou  pour  un 
mouvement  naturel,  fecret,  & incon- 
nu que  nous  éprouvons  en  nous,  & 
qui  nous  avertit  de  ce  qui  nous  doit 
arriver. 

Une  perception  que  j’ai  eue,  le  préfeiu 
te  de  nouveau  à mon  efprk , je  me  la 
rappelle,  je  reconnois  que  cette  percep- 
tion ell  la  même  que  celle  que  j’ai  eue  : 
Voilà  la  reminifcence  & la  mémoire. 
Lorfqu’on  fimplifie  ces  idées , il  femble 
qu’on  ne  trouve  dans  les  ades  de  ces 
mcultcs  de  notre  ame  qu’une  fenfation 
continuée,  mais  obfcurcie  pendant  un 
intervalle  plus  ou  moins  long.  Qu’en 
feroit-il  de  cet  adede  l’ame  qui  fe  re- 
préfente  une  fenfation  future  i*  Cet  ade 


ne  feroit-il  pas , à proprement  parler , 
une  fenfation  prévenue  ou  anticipée  qui 
ne  ditfere  d’une  fenfation  réelle,  réla- 
tivement  à l’ame , que  par  le  jugement 
qu’on  en  porte. 

Nous  avons  vu  ailleurs  qu'il  y a un 
point  où  la  folie  touche  au  bon  fens , 
comme  il  y en  a un  où  le  fommeil  tou- 
che au  réveil , qu’un  fou  e(l  un  hom- 
me qui  reve  pendant  qu’il  veille , c’elU 
à-dire,  qui  ne  dillingue  pas  les  fenfa- 
t'ons  des  phantomes  de  fon  imagina- 
tion ; ici  nous  confidérerons  l’homme 
envifageant  une  repréfentation  quel- 
conque comme  une  fenfation  future, 
qu’il  fait  fort  bien  n’ètre  point  aduelle, 
mais  qu’il  regarde  comme  aulli  cer- 
taine. 

L’homme  juge  de  fon  état  préfent 
& de  fon  état  pallè  avec  un  degré  pref. 
qu»égal  de  clarté  & de  certitude  : mais 
comment  peut-il  juger  de  même  de  fon 
état  à venir  ou  d’une  partie  de  cet  état? 
Ce  qui  e(l  à venir  elî  (ans  doute  une 
fuite  de  ce  qui  elb  , de  même  que  ce 
qui  cR  doit  être  une  fuite  de  ce  qui  a 
été.  Cette  chaine  de  caufes  & d’eifets, 
qu’on  ne  peut  détruire  fans  y fBblli- 
tuer  un  fatalifme  mille  fois  plus  obfcur , 
quelque  ditficile  qu’elle  foit  à concilier 
avec  la  liberté , cR  lî  nécefTùre , qu’il 
faudroit  renoncer  à tout  raifonnement 
fi  elle  pouvoir  être  conteRée. 

Il  eR  même  quelquefois  allez  aifé  de 
montrer  comment  le  préfent  eRlié  au 
pallé  -,  quelque  forte  & extravagante 
que  foit  l’imagination  d’un  homme, il 
ne  lui  cR  pas  bien  difficile,  s’il  y fait 
attention , de  découvrir  la  liaifon  de 
fes  idées  préfentes  avec  fes  idées  pat 
fées. 

Si  donc  la  même  chaine  qui  lie  mon 
état  adlucl  à tous  les  états  précedens , 
le  lie  encore  à tous  les  états  futurs,  il 
eR  bien  lùr  que  fi  mon  état  préfent  étoit 
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difTéreiU  de  ce  qu’il  ell,  tous  les  états 
futurs  par  où  je  dots  jjalfer , feroient 
autres  qu’ils  ne  feront  effedivement. 
Donc  mon  état  aducl , gros  de  cous  mes 
états  futurs  , doit  avoir  en  lui  des  rai. 
fons  de  tout  ce  qui  compofera  mon 
avertir.  Si  je  voyois  mon  état  aditel 
en  entier , & l’état  aduel  de  tous  les 
êtres  qui  agiilcnt  & qui  agiront  fur 
moi,  je  verrois  mon  état  futur  entière- 
ment déterminé. 

Parmi  les  caufes  qui  concourent  à 
déterminer  les  différens  états  par  où  je 
palfe , il  y en  a de  plus  compofées  les 
unes  que  les  autres.  Un  même  effet  pro- 
duit par  le  concours  de  plufieurs  eau- 
fes , pourroit , avec  d’autres  circondan- 
ces,  l’être  par  une  feule  ou  par  le  moyen 
d’un  plus  pettt  nombre  de  caufes.  Plus 
ces  caufes  produdrices  fotit  compofées, 
moins  aulîî  eft-il  aifé  de  juger  de  l’ef- 
fet qui  en  réfultera.  Voilà  pourquoi 
l’événement  trompe  les  hommes  les 
plus  prudens:  la  complication  de  eau- 
îès  eft  trop  grande  ; l’état  d’un  être 
quelconque,  fur-tout  d’un  être  raifon- 
nable  , e(l  un  étal  fur  lequel  influe  un 
trop  grand  nombre  de  caufes.  Un  hom- 
me tient  à tout. 

Cependant  il  y a des  caufes  prépon- 
dérantes ; il  y en  a qui  agiifent  fi  forte- 
ment que  les  caufes  concomitantes  n’y 
influent  pas  beaucoup  : s’il  arrive  alors 
que  ces  caufes  concourent  à produire 
un  même  effet,  il  femble  qu’il  n’y  en 
ait  eu  qu’une  feule  entr’clles  qui  ait 
été  adive  : fi  au  contraire  elles  tendent 
à produire  des  effets  oppofest  la  pré- 
pondérance de  l’une  de  ces  caufes  cil 
affez  grande  pour  que  l’adivité  des 
autres  foit  imperceptible,  llfuffiradonc 
en  pareil  cas  de  connoitre  cette  caufè 
prépondérante  pour  prévoir  l’effet.  C’elt 
ainfi  que  le  fentiment  l’emportant  fur 
le  raifoimemcnt , que  les  palfious  fub- 


juguant  les  goûts  & les  penchant  na- 
turels , il  nous  ell  affez  aifé  de  juger  ce 
que  feront  dans  de  certaines  circonfian- 
ces  des  hommes  que  nous  connoiflbns 
beaucoup. 

Ce  que  nous  prévoyons,  en  nous  re- 
pré Tentant  clairement  l’effet  & les  caufes, 
eft  un  raifonnement , c’eft  prévoyance  j 
l’habitude  de  conformer  nos  adions  à 
cette  maniéré  de  prévoir  , c’eft  pruden- 
ce : ici  c’eft  la  raifon , aidée  de  l’expé- 
rience, qui  fnifant  attention  aux  circonC 
tances  aduelles,  dev  ine  ou  prévoit  l’évé- 
nement qu’elles  préparent  ou  amènent. 
Mais  il  en  eft  bien  autrement  de  ces 
foupçons , qui  font  ou  des  efpérances  ou 
des  craintes  ; ils  ne  font  pas  l’effet  d’uii 
raifonnement,  ce  ne  font  pas  des  idées 
diftindes  qui  les  ont  fait  appercevoir, 
ce  font  des  idées  confufes,  enfàns  de 
l’imagination  qui  les  ont  produits.  Ce 
foupqon  qu’on  a de  quelqu’évcnement 
futur , fans  qu’on  puifle  en  déterminer 
les  caufes , eft  le  fruit  d’un  penchant 
plus  ou  moins  décidé  à s’occuper  de 
l’avenir. 

Il  n’eft  pas  difficile  de  concevoir  conb 
ment  les  hommes,  toujours  occupés  de 
defirs , toujours  gouvernés  par  les  paC. 
fions,  & toujours  trop  pareffeux  ou  trop 
foibles  pour  tâcher  de  rendre  diftindes 
ces  idées  confufes  qui  les  inquiètent,  il 
n’eft  pas  difficile,  dis- je,  de  concevoir 
comment  ces  hommes  prennent  pour 
prtjjentimeut  l’appréhenfion  ou  le  defir 
confus  d’un  événement  pelfible.  Ce  font 
des  enfans  qui  s’occupent  d’un  phanto- 
mc,  dont  ils  n’ofent  s’approcher  : ils 
défirent , ils  efpercnt , ils  craignent  fans 
en  favoir  la  véritable  caufe  ; éprouvent- 
ils  après  cela  quelque  choie  d'extraor- 
dinaire, ils  ont  deviné  jufte,  ils  ont  eu 
un  prejfentmteut  de  ce  qui  leur  eft  arri- 
vé, c’étoit  une  infpiration  i chimere  dont 
il  eft  difficile  de  faire  revenir  ceux  qui 
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ne  fe  font  pas  familiariles  avec  un  cer- 
tain  raironiiement , que  je  ferois  tenté 
d’appclIcryroiW,  c’e(l-à-dire , avec  cette 
maniéré  de  raUbnner  qui  écarte  les  ima- 
ges que  préfente  l’imagination.  Il  e(l 
bien  naturel  que  ceux  qui  s’occupent 
beaucoup  de  l’avenir  fe  contentent  de 
fe  repréfencer  des  événemens  futurs , 
fans  (ùngcr  aux  caufes  qui  peuvent  les 
produire  , & à la  nature  de  ces  caufes  , 
pour  juger  de  la  probabilité  : ici  l’ima- 
gination ne  fait  que  peindre.  Je  com- 
parerois  volontiers  ces  hommes  appli- 
qués à deviner  l’avenir , a des  gens  qui 
fixant  les  yeux  fur  un  ciel  couvert  de 
nuages,  y croient  découvrir  des  figu- 
res de  toute  elpece } elles  n’y  font  que 
pour  eux. 

Ce  feroit  encore  une  erreur  bien  grof- 
fiere  que  de  croire  avoir  eu  un  prejfen- 
tinieiit  toutes  les  fois  qu’un  événement 
qu’on  a craint  ou  efpéré , vient  à avoir 
lieu  : un  homme  qui  ne  vit  que  dans  les 
momeiis  où  il  efpcre  de  vivre  encore , ne 
doit  pas  croire  qu’il  ait  eu  quelque  pref- 
fentimeut,  fi  entre  une  foule  de  conjeélu- 
res  fWvoles  il  a deviné  jufie  une  fois. 

Les  extrêmes  fe  relTemblent  quelque- 
fois : je  dirai  de  ceux  qui  écartent  conf- 
tamment  l’avenir  de  leur  cfprit  ce  que 
j’ai  dit  de  ceux  qui  s’en  occupent  trop  , 
s’il  relie  dans  leur  ame  une  repréfenta- 
tion  confufe  d’un  événement  à venir, 
malgré  les  foins  qu’ils  fe  donnent  pour 
récarter,  qu’ils  ne  difent  pas  que  c’eft  un 
p-ejfentiment.  Un  jeune  homme  qui  s’ell 
aveuglé  autant  qu’il  lui  a étépofilble, 
auroit-il  eu  un  prejfentimeut  des  maux 
qui  viennent  l’accabler,  fi  s’étant  efforcé 
de  s’étourdir  fur  les  fuites  funelles  de  fes 
égaremens , il  n’etoit  jamais  parvenu  à 
étouifer  entièrement  toute  efpece  de 
crainte  de  l’avenir. 

j’appelle  prejjintimtnt  la  repréfenta- 
üon  d’un  événement  à venir , donc  les 
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caufes  , qui  pourroient  le  produire  t,' 
font  ou  obfcurémcnc  ou  clairement  ap- 
perques , & qu’un  lèntinient  intérieur 
nous  fait  regarder  comme  prochain  : 
quelquefois  la  crainte , quelquefois  l’e& 
pérance  , quelquefois  même  l’indifie- 
rence  accompagne  ce  fentiment.  Cet 
état  fe  dillinguc  de  celui , où  l’on  pré- 
voit un  événement  par  une  connoiflan-  . 
ce  exaéle  du  préfenc , à-peu-près  com- 
me l’efpérance  frivole  d’un  joueur  qui 
attend  & cfpere  un  coup  de  dez  heu- 
reux, fe  diftingue  de  l’efpérance  bien 
fondée  d’un  habile  joueur  d’échecs  qui 
conduit  fon  adverlaire  là  où  il  le  veut 
avoir.  Aux  échecs  l’habile  joueur  peut 
fe  rendre  raifon  de  ce  qui  lui  perfuade 
qu’il  gagnera  la  partie  : aux  dez  le  joueur 
ne  peut  avoir  aucune  raifon  pour  croi- , 
re  quelehafard  amènera  le  coup  qu’il' 
attend. 

Il  n’eft  pas  bien  difficile  de  fe  faire  ; 
une  idée  de  la  maniéré  dont  notre  ame , 
peut  preffentir  l’avenir.  L’ame  e(l  une 
force  repréfentative  de  l’univers  relati- 
vement à la  place  qu’elle  y occupe  : elle 
fe  repréfente  une  foule  d’événemens  > 
poffibles  i ces  poffibles , pour  être  ac-' 
tuels  ou  le  devenir  , ont  befoin  d’être^ 
détermines  de  toute  maniéré , & les  dé- 
terminations doivent  avoir  des  caufes 
qui  les  produifent.  L’ame  fe  repréfente , 
ilellvrai,  bien  des  caufes  différentes , 
mais  ces  caufes  peuvent  être  fuffifkntes 
ou  infuffifantes. 

Pour  les  diilinguer , nous  n’avons 
qu’un  certain  calcuNe  probabilité , que 
nous  faifons  quelquefois  fort  vite  A.  mê- 
me fans  nous  en  appercevoir.  Ces  cau- 
fes clairement  ou  obfcurément  apper- 
ques  font  impreffion  fur  nous , elles  dé- 
terminent le  degré  de  foi  que  nous  ajou- 
tons à l’efpece  de  prédiclinn  que  nous 
nous  faifons.  Cette  impreffion  ne  nous 
doit  point  paroitre  étrange  : ne  nous 

arrive- 


■ > 

■ . 


> J 
. ^ ■ 


^ (i 


■ * J 

m: 


4* 

-VI 


■ V 


I 


PRE 


PRE 


*41 


arrive. t- il  pas  dans  le  fommeil  d’ètre 
frappé  vivcnieiit,  & de  croire  quelque- 
fois même  après  le  réveil  que  ce  que 
nous  avons  vu  en  fonge , exifte  réelle- 
ment ? 

Combien  de  repréfentations  obfcurcs 
& confufes  qui  agifl'ent  fur  nous  ! Mille 
obthcles  empêchent  qu’elles  ne  devien- 
nent claires  & dilliiufles  : des  fenfations 
trop  vives , une  méditation  profonde , 
une  idée  dont  l’cfprit  clf  trop  occupé , 
tant  d’autres  raifons  font  évanouir  des 
repréfentations  très- claires  en  les  obl- 
curcilTant  : des  intervalles  do  tranquil- 
lité pourront  peut-être  les  mettre  dans 
un  plus  grand  jour  ; mais  fi  ces  inter- 
valles font  courts , ce  ne  fera  plus  qu’un 
tableau  qui  pafièra  rapidement , qu’on 
aura  vu , qu’on  fc  rappellera  à peine,  & 
qu’une  nuit  profonde  nous  dérobera  de 
nouveau.  Cependant  ces  repréfentations 
qui  n’ont  point  été  clairement  apper- 
«jues , ou  qui  ne  l’ont  été  qu’un  inliant, 
agident  fur  nous  , fouveiit  même  avec 
une  force  étonnante  : faut  - il  en  allé- 
guer des  exemples  ? Parlez  de  fpec'lres 
a des  âmes  faibles,  ou  à un  poltron  qui 
doit  coucher  fcul  dans  un  endroit  recu- 
lé } allez,  à la  honte  de  rcfprit  humain, 
entendre  quelques  fermons  de  capucin, 
& voyez  ces  efprits  frappés,  étonnés, 
faills , préfenter  le  trille  fpeétaclc  des 
foiblcifcs  do  l’efjtrit  humain.  Quand  le 
fort  de  l’imprclhon  cil  paffé  . l’ame  elt 
comme  un  homme  éveillé  qui  ne  fc  rap- 
pelle un  fonge  qu’imparfaitement  : la 
tranquillité  rcuaic.  Mais,  fi  une  fem- 
biable  imprelfion  a été  accompagnée  de 
l’idée  d’un  événement  à venir,  prochain 
ou  éloigné , alors  l’ame  conferve  un  fen- 
timent  d’efpcrance  ou  de  crainte , fui- 
vant  que  cet  événement  eil  à délirer  ou 
à craiixdrc. 

Lors  donc  qu’on  a une  repréfentation 
d’un  événement  auquel  on  s’attend  plus 
Toi/je  XL 


ou  moins  , fans  qu’on  puirte  donner 
d’autrci  raifons  de  cette  attente  que  l’at- 
tente même  , ou  le  feutiment  de  crain- 
te ou  d’efpéraiice  qui  l’accompagne , on 
a ce  qu’on  appelle  prejfmtiment.  Li  où 
l’ame  celfc  de  prévoir  en  raifonnant , 
là  où  l’cfprit  ceife  do  voir  avec  une  cer- 
titude morale  , là  commence  le  pyejf:]t- 
tiiiient. 

L’avenir  n’efl  point  entièrement  ca- 
ché à l’homme  dans  le  tems  qu’tl  raifim- 
nc , il  ne  l’cll  pas  mime  à l’homme  lorf- 
qu’il  ne  raifonne  pas:  celui  quiraifon- 
ne,  voit  quelquefois  dans  la  liaifon  du 
pallé  avec  le  préfent,  ce  qui  fera  préfent 
à fon  tour  : s’il  le  voyoit  avet  une  cer- 
titude complctte , il  le  verroit  avec  un 
degré  de  clarté  fupérieur,  il  connoîtroit 
les  ditFércns  chaînons  d'une  partie  de  la 
chaîne  immenfè  des  futurs  contingens  , 
il  feroit  prophète , fon  ame  exaltée  s’ap- 
procheroit  en  quelque  façon  de  l’efprit 
divin  : mais  l’homme  ne  peut  voir  ainfi 
l’avenir.  Réduit  aux  conjeélures , faute 
de  connoitre  parfaitcroeiit  le  palTé  & le 
préfent , il  n’a  que  cette  prévoyance  hu- 
maine fi  fort  fujette  à nous  égarer. 

L’homme  qui  ne  tainmne  pas,  obfédé 
de  ^cpréfellt.^tions  confufes , n’a  qu’un 
fentiment  confus  d’un  événement  polfi- 
ble  ; & fi  ce  (intiment  eft  l’cH'et  d’idées 
qui  repréfentent  les  vraies  caufes  de  cet 
événement , cet  événement  doit  arriver 
néceÜ’aircment. 

Je  comparcrois  alfcz  volontiers  Is  pref. 
feutiment  à ce  qu’on  appelle  feui  moral , 
comme  aulfi  à ce  que  nous  appelions 
tati  dans  les  affaires  de  goût , adrelfe  , 
favoir  faire  & talent  par  rapporta  l’exé- 
cution; je  m’explique.  On  juge  le  plus 
ordinairement  de  la  moralité  des  atflions 
li^ar  un  (entiment  confus,  plus  vif  ou 
plus  fréquent  dans  les  uns  que  dans  les 
autres,  i'uivant  que  les  idées  claires  fur 
la  nature , l’importance  & la  iiccelTicc 
H h 
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de  nos  devoirs , ont  été  plus  ou  moins 
prélènces  à l’elprit , & y ont  fait  plus 
ou  moins  d’imprelfioii.  Si  ces  idées  ont 
été  fréquemment  retracées  dans  notre 
ame  , i’imprclHon  n’a  pu  s’en  etfacer , 
elle  renait  à chaque  occalîon  : c’cll  une 
voix  baife  , mais  fi  connue,  qu'on  la 
dilfinguc  fans  peine  : c’eft  le  regard  d’un 
ami  qui  d’un  coup  d’icil  nous  découvre 
fa  penfée.  Ce  fens  moral  elf  foible  dans 
les  hommes  qui  ont  peu  penfé  à leurs 
devoirs } les  motifs  qui  doivenc  nous 
portera  les  obfcrver,  ont  été  rarement 
apptrqus  , nu  ne  l’ont  été  qu’avec  des 
corredifs  qui  ont  anéanti  une  partie  de 
leur  force  : il  eft  foible  dans  les  hom- 
mes qui  n’ont  pas  trouvé  dans  la  vertu 
cette  beauté  & cette  gran.leur  que  l’hon- 
néie  homme  y voit  toujours,  ni  dans 
le  vice  cette  laideur  Ik  cette  baifede  qui 
révoltent  une  belle  ame  ; il  n’y  a point 
eu  d’imprclUon  fivorabic  aux  bonnes 
adions , ou  il  n’y  en  a eu  que  des  foi- 
blés.  C'ell  aiiifi  qu’il  en  elt  à-peu-près 
de  ceux  qui  ont  des  prejfentimcns  ; ac- 
coutumés à s’occuper  des  événemens  à 
venir,  ayant  obfcrvé  peut  être  que  cer- 
taines caiifes  uvoicut  fouveiu  certains 
effets,  portés  peut-être  à croire  que  ce 
qu’ils  défirent  ou  craignent  beaucoup 
arrivera  Rirement  , jugeant  peut-être 
toujours  de  ce  que  les  autres  hommes 
feront  par  ce  qu’ils  auroient  fait  eux- 
mêmes  , il  leur  cil  naturel  de  choifir 
parmi  les  événemens  pofiîbles  , & ce 
choix  ell  bientôt  accompagné  de  la  per- 
fualion  qu’ils  ont  deviné  jufle. 

J’ai  dit  que  l’on  pouvoit  de  même 
comparer  le prejjeiitiiitent  à ce  qu’on  ap- 
ellc  [avoir  faire , adreffe.  En  effet  un 
abilc  ouvrier  agit  & travaille  quelque- 
fois fans  être  en  état  ni  de  s’expliqul^ 
^ lui-même  ni  d’expliquer  à d’autres  ce 
qu’il  faut  faire,  pour  atteindre  à cette 
pcifcdion  où  il  parvient  dans  les  ou- 


vrages qui  fortent  de  fes  mains  : ce  font 
des  repréfentations  tantôt  confufes,  tan- 
tôt obfcurcs  qui  le  guident  : c’eft  le 
coup  d’oeil , le  trait  du  pinceau  ou  du 
burin  , tréfor  de  l'habitude  , qui  a don- 
né le  fini  à ces  chefs-d’œuvre  que  nous 
admirons. 

Mais  dans  CCS  chefs  d’œuvre  celui  qui 
les  admire,  comment  apperqoit-il  fou- 
vent  les  perfèdions  & les  beautés  qui 
s’y  trouvent  ? Je  ne  parle  pas  de  ces 
beautés  que  la  connoiifance  de  l’art  nous 
met  en  état  d’atialyfer,  & qu’il  faut  mê- 
me pofféder  pour  les  voir,  mais  de  cel- 
les dont  on  a de  la  peine  à fe  rendre 
compte  : c’eft  ce  qu’on  appelle /nS,  c’eft 
ce  goût  qui  dirige  l’écrivain  dans  le 
choix  de  fes  exprcfliotis , qui  fait  dit 
cerner  fur  le  champ  le  grand  du  bour- 
fouflé , le  limple  & le  naturel  du  bas. 

Enfin  , & c’eft  encore  une  comparai- 
fon  qno  je  ne  veux  qu’indiquer , le  ju- 
gement que  l’on  porte  fur  les  motifs 
de  certaines  aélions,  n’eft  fouvent  fon- 
dé que  fur  des  idées  confufes  : des  ju- 
ges habiles  , des  hommes  qui  connaît 
fent  le  monde,  devinent  la  vérité  au 
lieu  de  la  découvrir  ; c’eft  un  regard 
perqant , talent  des  grands  politiques  , 
qui  dévoile  les  myfteres , ce  regard  eft 
l’affaire  d’un  moment. 

P^étrer  l’avenir  avec  un  retour  fur 
foi -meme,  c’eft  donc  prf/?è»rf»r.  Mais 
que  dirons-nous-de  cette  efpece  depref. 
fentiment , où  on  ne  s’attend  à aucun 
mal  comme  à aucun  bien  , mais  où  l’on 
fc  trouve  dans  un  état  non  ordinaire 
de  crainte  ou  d’efpérance , dont  on  ne 
fiuroit  fe  rendre  raifoii.  Il  y a peut-être 
peu  de  perfonnes  à qui  il  n’arnve  de  fe 
trouver  dans  une  pareille  fituation:  il 
n’y  a fouvent  rien  qu’on  fâche  devoir 
appréhender  ou  efpérer,  & cependant 
une  crainte  fccrette  trouble  notre  repos, 
une  joie  inattendue  s'éleve  dans  nvtiç 
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■me.  Voici  commenl  je  m’explique  ce 
phénomène. 

Il  y a des  hommes  qui  font  nés  avec 
un  Cl  grand  degré  de  fenlibilité , que  la 
moindre  chofe  tes  aH’ecle  : ils  relFem- 
bleiu  à une  cor  Je  tendue , qui  réfonne 
ians  être  touchée.  Ces  hommes  font  des 
efprus  douillets,  qu’on  me  paiTe  l’ex> 
prellîon , à qui  il  e(l  H naturel  d’être 
alFediés , que  meme  les  reprérentationt 
obfciires  les  agitent:  pour  ces  hommes 
vivre  & penfer  ce  n’ell  que  penfer  & 
efpérer. 

UnecauPe  plus  frequente  & plus  con- 
nue de  cette  efpcce  de  prejjentiment  fe 
trouve  dans  le  corps.  Loriqu’on  a joui 
aflea  long-  tems  d’une  bonne  Panté  & 
d’un  uPage  libre  des  organes , quelques 
obllrudlions  dans  les  vaid'eaux  , ou  une 
foiblelTe  dans  les  relTorts  du  mouvement, 
rallentilTant  l’aélion  ou  la  rendant  plus 
pénible,  font  très  - capables  d’inPpirer 
une  ePpece  de  crainte  : ce  mal-aife  de- 
vient inPupportable  par  la  comparaifun 
qu’on  Fait  de  l’état  préPenl  à l’état  pallc } 
cette  (ituation , nouvelle  pour  nous, 
nous  inquiété  & nous  ne  nous  donnons 
pas  la  peine  de  chercher  la  raiPon  de  no- 
tre inquiétude.  C’cIF  ainlî  que  ces  corps 
fcndbles,  qui  PouiTrent  à l’approche  de 
l’orage,  & Pemblent  revivre  au  milieu 
de  la  tempête , pourroient  prendre  pour 
fnjjentiment  cet  état  d’inquiétude , s’ils 
ne  l’éprouvoient  pas  11  Pouvent,  & que 
la  cauPe  ne  leur  en  fût  pas  connue.  Le 
contraire  arrive  à ces  hommes  foibles , 
malingres , ou  à qui  de  longues  mala- 
dies ont  appris  à PoulPrir  i s’ils  recou- 
vrent la  Pinté  , n i cet  état  de  douleur 
fucceJe  un  état  de  convalePccnce , ils 
éprouvent  cc  qu’ils  avoieiit  prePque  ou- 
blié; ce  Pentiment  de  joie  & de  conten- 
tement ell  le  premier  pas  qu’ils  font  vers 
des  cPpéranccs  flatteul'es  ; les  événemens 
polüblcs  qui  Pe  préPentenc  à leur  el'pric 
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ne  peuvent  guère  paroitre  vraiPcmbla- 
bles  s’ils  ne  font  agréables , & la  joie  • 
qui  ell  dans  leur  cœur  ell  très-propre 
à faire  naître  en  eux  des  prejfnttimtns 
qui  leur  font  plailir.  C’cll  fur- tout 
dans  le  palPage  rapide  du  mal  au  bien, 
de  la  maladie  à la  lànté , que  cet  état  de 
l’homme  qui  attend  du  bien  ou  du  mal , 
fans  trop  (iivoir  pourquoi,  devient  bien 
naturel,  (ü.  F.) 

PRESSER. liworr,  v.  aâ. , Jurifpr. , 
terme  de  droit  ulîté  en  Angleterre,  où 
il  lignifie  faire  foulFrir  à un  criminel 
une  forte  de  torture  qu’on  appelle  pti» 
ne  forte  ^ dure.  v.  PEINE. 

PRESfATION,  f f. , Jttrifprud.  , 
lignifie  l’<ié7ioK  de  /o/tmV  quelque  cho- 
fc,  on  entend  aulfi  quelquefois  par  ce 
terme  la  chofe  même  que  l’on  fournit} 
par  exemple  , on  appelle  prejiation  an- 
nuelle , une  redevance  payable  tous  les 
ans  , foit  en  argent , grains , volailles 
& autres  denrées  , même  en  voitures  & 
autres  devoirs,  v.  Cens  , Reoevam* 
CE,  Rente. 

Prestation  perfounelle,  v.  Péti- 
tion. 

PRESTIMONIE , f f. , Di  oit  can. , 
font  des  efpeccs  de  prébendes  que  l’on 
donne  à des  eccIcliaRiqucs  fous  la  condi- 
tion de  dire  quelques  meliês  ou  prières. 

On  diltingue  plulieurs  fortes  de  p-ef- 
timenies. 

Dans  leur  véritable  objet , ce  Pont  des 
fondations  faites  pour  entretenir  des 
prêtres , pour  aider  & fervir  les  pa- 
roitPes. 

Néanmoins  on  donne  auHi  abulive- 
ment  le  nom  de  prejiimmie  à errtainet 
fondations  de  melfes  ou  autres  prières 
que  l’on  fait  acquitter  par  tel  ecclélialH- 
que  que  l’on  juge  A - propos,  moyennant 
la  rétribution  qui  y ell  attachée  i on  ap- 
pelle même  aulïi  prejiinvmie  y des  fonda- 
tions laites  pour  l’entretien  de  prêtres 
Hh  4 
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qui  ne  funt  charges  que  de  deux  ou  trois 
meilès  par  an. 

Il  3*  a des  preJiimo)iits  ou  portions 
frejiimonialei , qui  font  données  en  ti- 
tre perpétuel  de  bénéfices  , & celles-ci. 
font  en  clfet  de  véritables  bénéfices,  dif- 
férens  néanmoins  des  chapelles,  en  ce 
qu’ils  n’ont  aucun  lieu  qui  leur  Ibic  pro- 
pre & que  ces  p-ejUmonies  s’acquittent 
dans  une  églife  qui  n’appartient  pas  au 
bénéfice  de  celui  qui  eli  chargé  de  les 
acquitter. 

Il  y a encore  d’autres /'re/?/wo«/«  ou 
portions  frejlimouiitles  qui  ne  lont  don- 
nées que  pour  un  tems  , & qui  font 
détachées  des  revenus  d’un  bénéfice , 
mais  qui  doivent  y retournerj  ces  for- 
tes de  frejUmonies  ne  font  pas  des  bé- 
néfices. 

PRET  de  confoniptio» , f m. , Jityifp. , 
c’cll  celui  qu’on  appelle  miitntmi.  On 
peut  le  définir  un  contrat  par  lequel  l’un 
des  eontraélans  donne  & transféré  la 
propriété  d’une  fomnic  d’argent  ou  d’u- 
ne certaine  quantité  d’autres  chofes  qui 
fe  confomment  par  l’ufage , à l’autre 
contraélant,  qui  s'oblige  de  lui  en  ren- 
dre autant.  Celui  qui  la  donne  à l’autre 
à la  charge  qu'il  lui  en  rendra  autant , 
s’appelle  le  p-éteur } celui  qui  la  reqoit, 
en  s’obligeant  d’en  rendre  autant , cil 
ï emprunteur. 

Il  cll  de  l’elTence  du  contrat  de  prit 
de  confomption , i”.  qu’il  y ait  ou  une 
fomme  d’argent , ou  une  certaine  quan- 
tité d’autres  chofes  qui  fe  confomment 
par  l’ufage  , qui  en  fuit  la  matière , & 
qu’elle  foie  prêtée  pour  être  confomméc  ; 
a*,  que  la  délivrance  en  foit  faite  à l’em- 
prunteur i 3’.  que  la  propriété  lui  en 
foit  transférée!  4”.  qu’il  s’oblige  d’en 
rendre  autant  5 f*.  enfin  que  le  confen- 
tement  des  parties  intervienne  fur  tou- 
tes ces  chofes. 

11  ell  évident  qu’il  ne  peut  y avoir 


de  contrat  de  prêt  de  confomption  , s’il 
n’y  II  une  certaine  quantité  de  chofes 
fufccptiblcs  de  ce  contrat , qui  ioit  prê- 
tée par  le  prêteur  à l’emprunteur , & qui 
foit  la  matière  du  contrat. 

Il  cll  de  l’ellénce  du  contrat  de  prêt  de 
confomption  que  le  prêteur  falTe  a l’em- 
prunteur la  tradition  de  la  chofe  prêtée. 

Il  ell  évident  qtie  ce  principe  doit 
foutfrir  exception  dans  le  cas  auquel  la 
chofe  que  je  veux  prêter  à quelqu’un, 
iéroit  déjà  par  devers  lui.  Par  exemple, 
fi  je  vous  avois  donné  en  dépôt  un  fac 
de  mille  livres , & que  je  vouluife  cn- 
fuitc  vous  faire  un  prêt  de  cette  fom- 
me, ne  pouvant  pas  vous  faire  une  tra- 
dition  réelle  d’une  chofe  qui  cll  déjà  par- 
devers  vous  , ta  feule  convention  par 
laquelle  je  conviendrois  avec  vous  de 
vous  transférer  la  propriété  de  ce  liic 
de  mille  livres , donc  vous  pourriez  en 
conléquence  difpofer,i  la  charge  de  m’en 
rendre  autant , feroit  feule,  fulîifante 
pour  vous  transférer  la  propriété  de 
cette  fomme, ■&  pour  opérer  'e  contrat 
de  prêt  que  je  vous  en  fais.  /.  9.  §. 
de  reb.  cred.  Cette  convention  renfer- 
me  une  efpece  de  tradition  feinte  que 
les  interprètes  appellent  traditio  brevis 
manUs , par  laquelle  on  fuppofe  que  vous 
m’avez  rendu  le  fac  de  mille  livres  que 
vous  aviez  à titre  de  dépôt  ; & que  je 
vous  l’ai  remis  pour  l’avoir  à titre  de 
prêt , cette  tra.lition  feinte  fuffit  pour  la 
tranflation  de  propriété , & pour  opérer 
par  conféquent  le  prêt  de  la  fomme,  fans 
qu’il  foie  befoin  d’aucune  tradition  réel- 
le i c’cll  de  ce  cas  & autres  fcmblables 
que  JuHinien  aux  inllicuces  , tit.  de  R. 
div.  §.  46.  dit  : Interdiim  Çÿ  fine  tradi~ 
tione  imda  hominii  voluntas  fujfidtad  rem 
tronsferendaut. 

Oblèrvez  que  cette  convention  que 
nous  venons  de  rapporter , par  laquelle 
je  conviens  avec  vous  de  vous  prêter 
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un  Hic  de  mille  livres,  qui  efl  par-devers 
vous, vous  l’avant  précédemment  mis  en 
dépôt,  elt  très- dirf’éreiue  de  celle  par 
laquelle,  en  vous  donnant  cet  argent 
en  dépôt  , je  vous  permettrai  de  vous 
en  fervir  dans  le  cas  où  vous  vous  trou- 
veriez en  avoir  beloin.  Dans  la  premiè- 
re efpcce  , la  convention  renferme  un 
contrat  de  prit  que  je  vous  fais  de  la 
fomme  que  vous  aviez  en  dépôt , lequel 
eft  parfait  & confommé  par  cette  feule 
convention  , la  propriété  de  l’argent 
vous  en  cil  transférée  , & il  commence 
d’étre  à vos  rifques  ; au  contraire  dans 
la  fécondé  efpece  , la  convention  ne 
contient  pas  un  prit  préfenr , mais  un 
prit  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le 
cas  auquel  par  la  fuite  vous  viendriez 
à vous  fervir  de  l'argent  que  je  vous 
ai  donné  en  dépôt,  & qui  ne  fera  par- 
fait que  du  moment  que  pour  vous  fer- 
vir du  fac  d’argent , vous  l’aurez  retiré 
dti  lieu  où  vous  le  gardiez  en  dépôt. 
C’elf  ce  qu’enfeigne  Ulpien  : Dtpofni 
apiid  te  decem , poteà  permijî  tibi  titi  ; 
Nervix  Procnhtt  etiam  miieqv.am  moveau- 
titr  condicere  qitafi  mutua  tibi  h.ec  pojfe 
aiiiiit , Çÿ  ejl  veritm . . . qiiod  fi  ab  iiiitio, 
quiim  depQ/terem , uti , tibi  ,fi  voles , per- 
tnifero , creditam  non  ejfe  autequam  mo- 
tti  fit.  1.  9.  §.jiit.  Si  1.  10.  tf.  de  reb.  creà. 

Il  efl:  de  l’elfence  du  contrat  de  prêt 
de  coiifomption , que  la  propriété  de  la 
chofe  prêtée  fuit  transférée  à l’emprun- 
teur  i il  ne  fulHt  pas  qu’il  lui  en  ait  été 
fait  une  tradition  réelle  , fi  cette  tradi- 
tion ne  lui  en  a pas  transféré  la  pro- 
priété. C’eft  cette  tranflation  de  pro- 
priété qui  fiit  le  caraélere  eircnticl  & 
diilinélif  du  prêt  de  cotifomption  ; c’cll 
ce  qui  le  dilUnguc  du  prêt  à ufage , & 
c’ell  de  là  que  lui  vient  le  nom  de  iitu- 
tuum-,  car  comme  dit  Paul*  Appellata 
tiuittâ  datio‘ab  eo  qiwd  de  weo  tiismt 
fiiti  çÿ  ideo  fi  non  fiat,  mit  mfeitur 


obligatio.  L.  Z.  §.  2.  ff.  de  reb.  ered. 

Dc-la  il  fuit  que  pour  que  le  prêt  foit 
valable , il  faut  que  le  préteur  foit  le 
propriétaire  de  la  chofe  qu’il  prête;  ou 
s’il  ne  l’ell  pas  , que  ce  ioit  du  confen- 
tement  du  propriétaire  qu’il  en  faife  le 
prêt , puirqu’autrement  il  ne  pourroic 
pas  en  transférer  la  propriété  : ht  >itit~ 
titi  datioiie  oportet  domiitimt  eJfe  diiittait. 

1.  2.  4.  if.  de  reb.  cred.  Quoique  le 

prêteur  foit  propriétaire  de  la  chofe  qu’il 
prête,  il  faut  encore  pour  que  le  prêt 
foit  valable,  qu’il  ait  le  droit  d’aliéner  ; 
c’cll  pourquoi  un/Tétqui  feroit  fait  pat 
un  mineur  ou  par  un  interdit , ne  fwoit 
pas  valiib'ci 

Les  principes  que  nous  venons  d’ex- 
poferfur  la  nécelfité  de  la  tranfiation  de 
la  propriété  de  la  chofe  prêtée  pour  la 
perfeétion  du  contrat  tuitrit/tw,  que  nous 
avons  puifédans  les  textes  des  jürifcon- 
fultes  Romains,&  que  ces  jurifeon fuites 
avoient  eux-mêmes  puifés  dans  la  natu-  . 
re  même  des  chofes,  ont  été  attaqués 
dans  le  ficelé  dernier  par  Saumailè. 

Cet  auteur  très -érudit,  & gr.ind  lit- 
térateur, mais  nullement  jurifconfulte , 
a fait  une  dilfcrtation  par  laquelle  il  s’ef- 
force de  prouver  qu’il  n’intervient  au- 
cune aliénation  dans  le  contrat  mtituum , 

Si  que  le  prêteur  retient  le  dontiiiiUrit , 
ou  la  propriété  de  la  lommeou  quantité 
qu’il  a prêtée,  non  pas  à la  vérité  des 
corps  & individus  dont  la  fomme  ou 
quantité  étoit  compofee , mais  de  la 
fomme  ou  quantité  confidérée  iiufeter- 
minatè  ^ abjiréthendo  à corporibns , qui 
doit  lui  être  rendue  par  l’emprunteur 
à qui  il  n’en  a accordé  que  l’ufage. 

Cette  opinion  a été  folidement  refu- 
tée aulfi-tôt  qu’elle  a paru.  Elle  renver- 
fc  tout  le  fyftême  de  la  fcience  du  droit , 
confondant  \e.jus  in  re  Si\e  jus  adrent , 
dont  la  dillindioti  en  elt  un  des  princi- 
paux foiidcmens. 
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Le  jus  in  re  dont  le  droit  de  Aonciuiuat 
e(l  une  des  principales  efpeces , e(l  un 
droit  que  nous  avons  dans  une  choie  ; 
le  jus  ad  rem  ell  un  droit  de  créance  per- 
fonnelle  que  nous  avons  contre  une  pcr- 
fonne  qui  s’cll;  obligée  à nous  donner 
une  choPe , pour  la  contraindre  i nous 
donner  cette  chofe,  dans  laquelle  nous 
n’avons  encore  aucun  droit  jurqu’à  ce 
qu’il  nous  l’ait  donnée. 

Le  jus  in  re  fuit  la  chofe  en  quelques 
mains  qu’elle  paife,  & il  donne  i celui 
qui  a ce  droit , lorfque  la  chofe  n’eit 
pas  par- devers  lui,  une  aâion  pour 
recUmer  la  chofe , ou  le  droit  qu’il  a 
dans  la  chofe , contre  tous  ceux  qui 
fe  trouvent  la  poflèder. 

Au  contraire  le  jus  ad  rem , qui  eft 
un  droit  de  créance  perfonnelle , fuit 
la  perfonne  qui  a contradlé  l’obligation 
du  donner  la  chofe.  Il  ne  donne  d’aâion 
que  contre  la  perfonne  qui  a contradlé 
l’obligation  de  la  donner,  & contre  fes 
héritiers  ou  autres  fuccelfeurs  univer- 
fels  qui  ont  fuccedé  à fon  obligation  : 
il  n’en  donne  aucune  contre  des  tiers 
qui  poilèderoient  la  choie  qu’on  s’eil 
obligé  de  nous  donner. 

Un  droit  de  créance  perfonnelle  peut 
bien  être  d’une  chofe  que  l’on  conçoive 
abjiraheudo  ab  otmie  corpore  -,  & qui  ne 
doive  fe  déterminer , que  par  le  paye- 
ment qui  en  fera  fait,  aux  corps  cer- 
tains qui  auront  été  donnés  en  paye- 
ment. 

Xu  contraire,  il  ne  peut  y avoir  un 
jus  ht  re,  Sc  fur-tout  un  droit  de  domi- 
niniit , qui  en  cil  une  des  principales 
efpeces , fans  un  corps  certain  & dé- 
« terminé  qui  en  foit  le  fujet  ; ce  droit 

renfermant  celui  de  fuivre  la  choie  en 
quelques  mains  qu’elle  palTe  , & de  la 
reclamer  entre  les  mains  de  quiconque 
s'en  trouve  en  poifeifion  : on  ne  peut 
concevoir  ce  droit,  fans  un  corps  cer- 


tain ii  déterminé  qui  en  foit  le  fujet , 
qui  puide  paifer  en  différentes  mains, 
& qu’on  puiiTe  fuivre  fur  ceux  qui  s’eo 
trouveroient  en  poifeinon. 

Ce  n’eil  qu'en  confondant  toutes  ces 
idées  que  Saumaife  veut  (aire  paifer  le 
droit  qu’a  le  prêteur  d’une  fomme  d’ar- 
gent, de  la  répéter  de  l’emprunteur, 
pour  le  droit  de  dominium  de  la  fomme 
prêtée  qu’il  retient.  Ce  droit  qu’a  le 
prêteur,  étant  un  droit  qu’il  n’a  que 
contre  la  peribnne  de  l’emprunteur  qui 
s’cil  obligé  de  la  lui  rendre,  & contre 
les  héritiers  & autres  fuccelfeurs  uni- 
verfels  de  cet  emprunteur,  qui  ont  fuc- 
cédé  à fes  obligations , ell , fuivant  les 
notions  que  nous  en  avons  données  ci- 
delfiw , un  droit  de  créance  perfonnelle , 
& non  le  droit  de  dominium , lequel  cil 
au  contraire  un  droit  qui  fuit  la  chofe , 
& non  la  perfonne. 

Tout  jus  in  re,  & fur-toutlei/owinûow 
étant,  fuivant  les  notions  ci-delTus  don- 
nées , un  droit  dans  un  certain  corps  , 
qu’on  ne  peut  par  conlcquent  concevoir 
fans  quelque  corps  certain  qui  en  foit 
le  fujet , c’eft  de  la  part  de  Saumaife 
renverfer  les  idées  & les  notions  du  do- 
minium , que  de  fuppofer  dans  le  prê- 
teur , un  dominiwn  indeterminatè  ^ abf- 
trahendo  à corporibus  de  la  fomme  qu’il 
a prêtée. 

Qiiand  même  la  fomme  prêtée  feroit 
périe  par  force  majeure  entre  les  mains 
de  l’emprunteur,  & que  l’emprunteur 
n’auroit  pas  de  quoi  la  rendre  , le  droit 
qu’a  le  prêteur  de  demander  à l’emprun- 
teur une  fomme  pareille  à la  fomme  prê- 
tée, ne  laiife  pas  de  fubfiller  j le  droit 
du  préteur,  n’efl  donc  pas  le 
de  la  fomme  prêtée  que  le  prêteur  re- 
tienne, puifque  le  dominium  oiï  un  jut 
in  re,  qui  ne  peut  ftibliller  fans  une 
ohofe  qui  en  foit  le  fujet , Ac  que  dans 
l’efpece  propoféc  la  fomme  prêtée  ns 
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fubfiftc  plus , ni  rien  qui  puifTe  être  cen- 
fc  In  rcmplnccr. 

Saumailc  tire  argument  pour  Ton  opi- 
nion , des  termes  lo.are  pecuniam , <\\ii 
fe  trouvent  dans  quelques  auteurs.  D'où 
il  inféré  que  dans  le  prêt , le  prêteur 
d’une  fomme  d’argent  en  retient  la  pro- 
priété , de  même  que  dans  le  contrat  de 
louage  le  locateur  retient  la  propriété 
de  la  chüfe  qu’il  a louée;  mais  les  tex- 
tes de  ces  auteurs  dans  lerquels  ces  ter- 
mes de  locare  peciiniam  font  employés 
dans  un  fens  impropre  , ne  doivent  pas 
prévaloir  aux  textes  des  jurirconfuiccs  , 
qui  en  parlant  ex  profejfo  du  muttium , 
difent  formellement  que  dans  \emittium 
la  propriété  de  la  chofe  prêtée  ell  trans- 
férée delaperfonne  du  prêteur  en  celle 
de  l’emprunteur , & que  fans  cette  trans- 
lation de  propriété  le  contrat  ne  peut 
recevoir  fa  perfeétion  , ni  produired’o- 
bligation  : Appeltata  eji  mutuidatio  ab  eo 
quod  de  meo  tiiiim  fit , ^ ideo  fi  mn  fiat 
tunm , non  nafcitnr  obligatio , comme  il 
eft  dit  en  la  loi  2.  S.  2.  ff.  de  reb.  cred. 
qui  a déjà  été  rapportée  ci-delTus. 

L’auteur  d’une  dilTertation  faite  en 
faveur  de  l’opinion  de  Saumaife,  a cru 
trouver  une  autorité  en  faveur  de  cette 
opinion  dans  la  loi  5^.  ff.  de  folnt.  où 
il  eft  dit  : Qtii  fie  folvit  ut  reciperet,  non 
liberatitr  , quemaidmodiwi  non  alienanttir 
nummi  qui  fie  dantiir  ut  reetpiantur}  mais 
cet  auteur  n’a  pas  entendu  cette  loi , ou 
n’a  pas  voulu  l’entendre;  il  n’cll  pas 
quellion  dans  laün  de  cette  loi  du  ntu- 
iuum  , mais  d’un  'prêt  d’efpeces  d’ar- 
gent qui  a été  fait  à quelqu’un , non 
pour  les  dépenfer , mais  pour  les  mon- 
trer , & les  rendre  enfuite  in  iudividuo } 
comme  lorfqu’un  receveur,  averti  que 
le  juge  doit  ves;ir  vifiter  fa  cailfc , em- 
prunte de  fon  ami  des  facs  d’argent , 
pour  les  faire  paroitre  dans  fa  caiife 
lors  de  la  viilte , & les  rendre  in  indivi. 
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duo  incontinent  après  la  vifite,  ce  qui  eft 
le  contrat  eoininodatuin , & non  le  inu- 
tiiuin.  Le  (èns  de  cette  loi  élf , que  pour 
qu’un  payement  foit  valable  & qu’il  ac- 
quitte la  dette , il  faut  qu’il  transféré  la 
propriété  de  la  chofe  qui  eft  payée,  au 
créancier  à qui  elle  eft  payée  ; en  confé- 
qucnce  duquel  principe  la  loi  décide  que 
la  tradition  qu’un  débiteur  qui  veut  fai- 
re accroire  à deux  tiers  qu’il  a acquitté 
fa  dette , fiit  à fon  créancier  de  la  choie 
qu’il  lui  doit,  avec  une  padlion  fecretts 
entre  fon  créancier  & lui,  que  fon  créan- 
cier la  lui  rendra,  n’ell  pas  un  vérita- 
ble payement , & n’a  pas  libéré  le  dé- 
biteur, parce  que  par  une  telle  tradi- 
tion il  n’a  pas  transféré  la  propriété  de 
la  chofe  à fon  créancier  ; de  même  que 
celui  qui  prête  ù quelqu’un  des  efpeces 
d’argent,  feulement  pour  la  montre  , & 
à la  charge  qu’on  les  lui  rendra  in  indi. 
vidtio,  n’en  transféré  pas  la  propriété. 

On  tire  un  autre  argument  de  ce  que 
dans  le  langage  ordinaire  un  dit,  que  ce 
qui  différencie  le  contrat  de  conflitu- 
tion,  àuprèt  ; c’eft  que  dans  le  contrat  de 
conftitution , le  fort  principal , qui  a été 
le  prix  de  la  conftitution  , cil  aliéné  ; 
donc  au  contraire , dit-on , dans  le  con- 
trat de  prêt  la  fomme  prêtée  n’eft  pas 
aliénée , la  propriété  n’en  eft  donc  pas 
transférée  à l’emprunteur  ; je  réponds 
que  l’aliénation,  qui  fait  le  caraélere 
diftiniflif  de  la  conftitution  de  rente  & 
du  prêt , n’eft  pas  une  fimple  ttanfla- 
tion  de  propriété  de  la  fomme  payée 
pour  le  prix  de  la  conftitution , mais 
une  tranilation  de  propriété  faite  fans 
la  charge  d’en  rendre  autant.  Dans  le 
prit , la  propriété  des  efpeces  prêtées 
eft  bien  transférée  à l’emprunteur,  mais 
à condition  qu’il  s’oblige  d’en  rendre 
autant  au  prêteur  ; au  lieu  que  dans  le 
contrat  de  conftitution  de  rente , la  pro- 
priété des  clpcccs  payées  pour  le  prix 
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de  la  conRkution  , cft  transférée  i celui 
qui  comütuc  la  rente , fins  qu'il  s’obli- 
ge il’en  rendre  autant  ; il  ne  s’oblige  qu’à 
la  prellation  de  la  rente  qu’il  a conlH- 
tuée  -,  il  ne  s’oblige  point  à rendre  la  va- 
leur des  efpeccs  qu'il  a reçues  pour  le 
prix  de  la  rente , qu’on  appelle  le  jhrt 
fihicip^ildtiarentf,  la  rcliitution  de 
ce  fort  principal  n’efl  pas  in  obligatioiie , 
elle  n’eli  qu’/«  faadtate  luitimùs. 

Il  cii  de  l’eiTence  du  contrat  de  prit 
de  conjumption  , que  celui  qui  reçoit  la 
chüf'e  prêtée,  s’oblige,  en  la  recevant, 
à en  rendre  autant. 

Il  ne  doit  pas  s’obliger  à rendre  les 
mimes  choies  in  iiulividuo  qui  lui  ont 
été  prêtées  i car  le  prit  lui  en  étant  fait 
pour  s’en  fervir , & ces  chofes  étant  de 
nature  à fe  confommer  par  l’ufage  qu’on 
en  fait , il  n’ell  pas  polfible  qu’il  les  ren- 
de in  indiiiidiio,  mais  il  doit  s’obliger  à 
en  rendre  autant,  c’eft-à-dire,  une  pa- 
reille quantité  de  choies  de  la  même  et 
pece  que  celles  qu’il  a reçues  : Mnttinm 
dniniis , reciptnri  non  eamdem  J'pr.iem 
qua  n dediiuuf,  alio/juiu  cmmmdattiiii  erit 
iiut  depojîtiiia  fed  idem  peints.  1. 2.  Æ de 
reb.  cred. 

11  faut , comme  nous  venons  de  le 
dire , que  renipnintcur  s’oblige  de  ren- 
dre une  pareille  quantité  de  chofes , qui 
foie.'U  de  la  même  cfpece  que  celles  qu’il 
a reçues  : Mant  fi  aliud  gémis  i veluti 
lit  prn  tritko  vimtni  recipiamus  i non  erit 
imttuiiui , d.  /.  2.  ce  n’eil  pas  en  ce  cas 
un  prit,  c’ell  un  échange  qui  elt  fait 
du  bled  contre  le  vin,  que  celui  qui  a 
reçu  le  bled  s’oblige  de  donner  à la  pla- 
ce i & lî  pour  le  bled  qu’il  a reçu , il 
s’obîigcoit  de  rendre  une  funimc  d’ar- 
gent , ce  ne  feroit  pas  un  contrat  de 
prit,  mais  ce  feroit  un  contrat  de  vente 
de  ce  bled,  qui  feroit  faite  pour  le  prix 
de  la  fomme  d’argtiic  qu’il  s’oblige  de 
rendre  a la  place  du  bled. 


Il  faut  que  ce  que  l’emprunteur  s’o^ 
blige  de  rendre  par  ce  contrat , foit  pré- 
cilément  autant  que  ce  qu’il  a reçu. ‘S’il 
s'obligeoit  à rendre  plus,comme  li  ayant 
reçu  cent  livres , il  s’obligeoit  de  ren- 
dre dans  un  an  cent  cinq  livres  ; fi  ayant 
reçu  trente  pintes  de  vin  , il  s’obligeoit 
au  bout  d’un  certain  tems  d’en  rendre 
trente-deux,  le  contrat  de  prêt  & l’o- 
bligation qui  en  nait,  ne  feroit  valable 
que  jufqu’à  concurrence  de  la  fomme  , 
ou  de  la  quantité  que  l’emprunteur  a re- 
çue , le  contrat  pour  le  furplus  feroit 
nul  & ufuraire  , & non  feulement  i!  ne 
prodiiiroit  pas  d’obligation  pour  ce  fur- 
plus;  mais  fi  l’emprunteur  avoir  payé 
ce  furplus , il  en  auroit  la  répétition. 

Si  l’emprunteur  s’obligeoit  à rendre 
moins  que  la  fo.nme  ou  quantité  qu’il  a 
reçue  , comme  fi  je  vous  compeois  une 
fomme  de  vingt  écus  i»à  la  charge  de 
m’en  rendre  feulement  quinze  , le  con- 
trat ne  feroit  contrat  de  prêt  que  jultju’à 
concurrence  de  la  fomme  que  l’emprun- 
teur fc  feroit  obligé  de  rendre:  à l’égard 
du  furplus,  ce  feroit  une  donation  qui 
auroit  été  faite  de  ce  furplus , & non  un 
contrat  de  prêt. 

Lorfquc  le  prêt  n’cft  pas  d’une  fomme 
d’argent , mais  d’une  certaine  quantité 
de  qiielqu’autre  chofe  fungible  ; par 
exemple , lorfquc  je  vous  ai  prêté  un 
tonneau  de  vin,  à la  charge  que  vous 
m’en  rendriez  un  de  pareille  qualité  ; 
quoique  depuis  le  prit , le  prix  des  vins 
foit  confidérabicment  aiigmcnté,ou  con- 
fidérablemciit  diminué  ; & que  le  ton- 
neau de  vin  qui  ne  valoit  que  vingt  écus 
lorfque  je  vous  l’ai  prêté,  en  vaille  qua- 
rante lorfquc  je  vous  le  rends  ; néan- 
moins vous  me  rendez  aucant,  & rien 
de  plus  , ni  de  moins  que  ce  que  je  vous 
ai  prêté;  car  il  n’y  a que  le  prit  d’une 
fomme  d’argent  qui  .lit  pour  objet  une 
valeur  numéiique , dont  la  mounoic  cil 
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le  fijîne  ; le  prêt  des  autres  chofes  fun- 
gibles , au  contraire , n’a  pour  objet  que 
la  quantité  de  la  chofe  prêtée , & non  la 
valeur  numérique  de  la  chofe  prêtée: 
lorfque  je  vous  prête  un  tonneau  de  vin 
qui  vaut  vingt  écus  , ce  n’elt  pas  vingt 
écusque  je  vous  prête,  c’elt  la  quantité 
d’un  tonneau  de  vin  ; & par  conféquent 
dans  ces  p'étSt  l’obligation  de  rendre 
autant  , ne  fe  référé  pas  à la  valeur 
numérique  de  ce  qui  a été  prêté  ; & 
c’eft  rendre  autant,  que  de  rendre  la 
même  quantité  , fans  qu’on  doive  con- 
fnlérer  li  elle  elt  d’une  plus  grande  ou 
d’une  moindre  valeur  qu’au  tenis  du 
prit. 

EnEn  il  eft  de  l’elTence  de  ce  con- 
trat , de  même  que  de  tous  les  autres  , 
que  le  confentement  des  parties  con- 
tradlantes  intervienne  fur  tout  ce  qui  a 
formé  la  fublfance  du  contrat  : il  doit 
donc  intervenir  fur  la  chofe  qui  e(t  prê- 
tée , fur  la  tranflation  de  la  propriété 
de  cette  chofe  , & fur  l’obligation  d’en 
rendre  autant. 

C’eli  pourquoi  fi  vous  avez  requ  de 
moi  une  fomme  d’argent  , que  vous 
croyiez  recevoir  à titre  de  prêt,  & que 
je  comptois  ne  vous  donner  qu’en  dé- 
pôt i il  n’y  aura  pas  de  contrat  àeprit, 
parce  que  le  confentement  des  parties 
n’eft  pas  intervenu  fur  la  tranfiation 
de  propriété  de  cette  fomme  , n’ayant 
pas  eu  la  volonté  de  vous  la  transférer , 
puifque  je  comptois  ne  la  donner  qu’en 
dépôt. 

Au  contraire  , fi  vous  croyiez  me  don- 
ner à titre  de  mutumn  une  fomme  d’ar- 
gent , que  j’ai  reque  croyant  que  c’étoit 
à titre  de  commodatum  que  je  la  recc- 
vois  , ne  vous  l’ayant  demandée  que 
pour  la  faire  voir , il  n’y  aura  pas  en- 
core de  contrat  de  prêt , n’y  ayant  pas 
eu  de  confentement  fur  la  tranfiation 
de  la  propriété  de  cette  fomme  i car  fi 
Tome  XI. 


vous  avez  eu  la  volonté  de  me  la  trans- 
férer, comptant  me  donner  cette  fom- 
me à titre  de  mutiium , je  n'ai  pas  eu 
de  mon  côté  la  volonté  d’acquérir  cette 
propriété , ayant  compté  ne  la  recevoir 
qu’a  titre  de  commodatum.  C’ell  ce  que 
décide  Ulpien  ; Si  ego  qmft  deponem  tibi 
dedero  , tu  quaft  mutiiam  accipiat  nec  de- 
pofitum  liée  MutiiwH  eji  : idem  eji  ^ Ji  tu 
quaft  mutuam  pecwiiam  dederis , ego  quafi 
commodatam  ojieudendi  gratta  accepero. 
L.  18.  §.  I.  ff.  De  R.  Cred. 

N’y  ayant  point  de  contrat  de  prit 
dans  l’une  & l’autre  de  ces  hypothefes  , 
ni  de  tranfiation  de  propriété  de  la  fom- 
me qui  a été  comptée  ; il  s’enfuit  que 
cette  fomme  demeure  aux  rifques  de  ce- 
lui qui  l’a  comptée , à qui  elle  conti- 
nue d’appartenir.  C’ell  pourquoi  tant 
que  la  fomme  que  je  vous  ai  comptée 
fera  par  devers  vous , je  pourrai  bien 
vous  en  demander  la  refiitution  par  ac- 
tion de  revendication  , comme  d’une 
chofe  à moi  appartenante  ; mais  fi  elle 
vous  a été  volée  dans  un  pillage,  ou  que 
par  quelqu’autre  accident  de  force  ma- 
jeure vous  ayez  certé  de  l’avoir  -,  vous 
n’êtcs  tenu  à rien  envers  moi , cette  fom- 
me d’argent , dont  la  propriété  ne  vous 
a pas  été  transférée,  n’étant  pas  à vos 
rifques,  mais  aux  miens,  ayant  continué 
de  m’appartenir. 

Dans  l’une  & dans  l’autre  des  hypo- 
thefes ci-  defl’us  , fi  vous  avez  dépenfé 
l’argent  que  je  vous  ai  compté;  lacon- 
fomption  que  vous  en  avez  faite , re- 
comiliat  viutuum  : elle  nous  met  l’un  & 
l’autre  au  même  état , que  fi  lu  proprié- 
té de  cet  argent  vous  eût  été  transfé- 
rée , & elle  me  donne  la  même  aélion 
contre  vous , que  m’eût  donné  le  con- 
trat de  prit , pour  vous  faire  rendre  la 
fomme  que  je  vous  ai  comptée  : Iti  tttro- 
qtte  cafti  coitftimptii  nummis....  condtciio- 
ni  lotus  erit , d.  $. 
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. La  raifon  ell,  que  le  conrentement 
fur  la  tranflatiun  de  prupriété  de  cette 
fomme , qui  manquoit  pour  la  forma, 
tion  du  contrat  de  prêt , & l’obligation 
qui  en  naît , ne  vous  auroit  procuré  au- 
tre chofe,  s’il  fût  intervenu,  que  le 
pouvoir  de  vous  fervir  de  cet  argent 
en  le  confommaiiL  Vous  en  étant  fer- 
vi,  vous  avez  joui  de  tout  ce  que  vous 
eût  procuré  ce  confentement  i & par 
conféquent  cette  confomption  que  vous 
en  avez  faite,  rétablit  le  contrat,  ou 
plutôt  elf  quelque  chofe  d’équivalent 
qui  doit  produire  la  même  obligation  , 
que  le  contrat  de  prêt  cCit  produite. 

Le  contrat  de  prêt  de  confomption  , 
ntutniiM , eft  de  la  clalfe  des  contrats  du 
droit  des  gens , car  il  fe  régit  par  les 
feules  règles  du  droit  naturel  : il  n’cll 
quant  à fa  fubllance  aifujetti  à aucune 
formalité  par  le  droit  civil.  Il  peut  in- 
tervenir  avec  des  étrangers , de  même 
qu’avec  des  citoyens. 

Ce  contrat  miuitum,  c(l  de  mèmé  que 
le  prêt  conmodatum , de  la  claife  des 
contrats  bienfaifants  ; il  renferme  un 
bienfait  que  le  prêteur  fait  à l’emprun- 
teur, en  lui  accordant  gratuitement  la 
faculté  de  fe  fervir  de  ce  qu’il  lui  prête  , 
fans  que  le  prêteur  retire  aucune  utili- 
té du  contrat  qui  fe  fait  pour  le  feul  in- 
térêt de  l’emprunteur. 

Les  jurifconfultes  Romains  avoient 
porté  il  loin  ce  principe  , qu’ils  en 
avoient  tiré  la  conféquence  , qu’un  pré/ 
n’étoitpas  un  véritable  contrat  de  prit, 
lorfque  le  prêteur  ne  le  faifoit  pas  de 
fon  plein  gré,  nidlo  jurecogente,  mais  en 
exécution  d’une  obligation  qu’il  avoit 
précédemment  contradée  de  faire  le 
prêt , parce  qu’en  ce  cas  le  prit  n’étoit 
pas  un  bienfait  , mais  l’acquittement 
d’une  dette. 

C’ed  ce  que  Julien  décide  en  la  loi 
ao,  li'.  De  R.  Cred.  dans  l’elpece  d’une 


donation  faite  d’une  fomme  d'argent 
à la  charge  que  le  donataire  la  prête- 
roit  au  donateur;  il  décide  que  le  prit 
qu’en  fait  le  donataire  en  exécution  de 
la  claufe  de  la  donation,  n’elt  pas  un 
véritable  prit:  Creditwn  non  ej]e , quia 
exfohendi  caitfà  magit  daretitr , quant 
alterius  obligandi.  Alais  cette  décilîon 
n’étüit  fondée  que  fur  une  fubtilité  , 
comme  il  ell  dit  à la  fin  de  cette  loi  : 
Sed  bac  intelUgenda  funt  propter  fiibtili. 
tateni  verbornm  , beitignius  titiuen  efi 
uirumqne  ( tàni  dunationem  qtimn  nui- 
ttium  ) valerc  , d.  L.  20. 

Le  contrat  de  prit  mutuion , eft  de 
la  claffc  des  contrats  réels , puifqu’il  ne 
peut  fe  former  que  par  la  tradition  de 
la  chofe  qui  en  fait  l’objet,  comme  il 
réfultc  de  ce  que  nous  avons  vu  ci- 
deifus. 

Enfin  le  contrat  de  prêt  mutiium , eft 
de  la  clalfe  des  contrats  uni-latéraux , 
car  il  ne  produit  d’obligation  que  d’un 
côté.  Le  prêteur  par  ce  contrat  oblige 
envers  lui  l’emprunteur,  mais  il  ne  con- 
trade  de  fon  côté  envers  l’emprunteur 
aucune  obligation. 

Il  eft  évident  que  le  contrat  de  prit 
de  confomption,  de  même  que  tous  les 
autres  contrats , ne  peut  intervenir 
qu’entre  des  perfonnes  capables  de  con- 
trader.  v.  Convention. 

C’eft  pourt^uoi  le  prit  d’une  fomme 
d’argent  qui  leroit  fait  i un  fou , à un 
interdit  ; à une  femme  fous  puiiTance  de 
mari , qui  l’emprunteroit  fans  être  auto- 
rilée;  à un  mineur  qui  l’emprunteroit 
fans  l’autorité  de  fon  tuteur , eft  nul. 
Il  eft  vrai  que  11  ces  perfonnes  ont  pro- 
fité de  la  fomme,  elles  font  tenues  de 
la  rendre  jufqu’à  concurrence  de  ce 
qu’elles  en  ont  profité  ; mais  cette  obli- 
gation ne  naît  pas  proprement  du  pré/ 
qui  leur  a été  fait,  puifque  ce  pré/ eft 
nul:  elle  naît  du  précepte  de  l’équité 
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naturelle , qui  ne  permet  pas  de  s’enri- 
chir  aux  dépens  d’autrui  : Jure  nature 
teqitum  ejl  nemhiem  tum  alterius  jaSura 
loupletari.  L.  2o6.  ff.  De  R.  J. 

Par  une  dirpofldon  des  lotx  romai- 
nes , on  ne  pouvoir  pas  valablement 
prêter  de  l’argent  aux  bis  de  famille , 
quoiqu’ils  full'ent  capables  des  autres 
contrats.  Voyez  à cet  égard  le  titre  du 
digefte  De  jenatus  - coiijulto  Macedo- 
ttiano. 

Le  prêteur , pour  que  le  contrat  foit 
valable , doit  non-feulement  être  capa- 
ble de  contraéler  , il  doit  aulfi  être  ca- 
pable d’aliéner,  & par  conféquent  être 
propriétaire  des  efpeces  qu’il  prête , ou 
avoir  le  confentemcnt  du  propriétaire, 
comme  nous  l’avons  déjà  vu.  Mais  la 
confomption  qu’en  fait  l’emprunteur  , 
répare  le  vice  qui  naît  de  l’incapacité 
que  le  prêteur  avoic  de  contradfer  ou 
d’aliéner , de  la  maniéré  dont  nous  l’a- 
vons expliqué. 

Les  termes  de  prêt  de  confomption  , 
donnent  allez  à entendre  que  les  chofes 
rufccptiblcs  de  ce  contrat,  font  celles 
qui  fe  confomment  par  l’ufage  qu’on 
en  fait. 

Il  y a deux  efpeces  de  chofes  qui  fe 
confomment  par  l’ufage  qu’on  en  tait. 

La  première  efpece  , elî  de  celles  donc 
la  confomption  qui  arrive  par  l’ufage 
qu’on  en  fait , eft  une  confomption  na- 
turelle, & une  deftrudfion  de  ces  cho- 
fes  , telles  font  les  chofes  qui  fervent  à 
la  nourriture  de  l’homme  ou  des  ani- 
maux , comme  le  bled  , l’orge , l’avoi- 
ne , l’huile , le  vin  i & de  même  le  bois 
à brûler , &c.  l’ufage  qu’on  fait  du  bled , 
étant  d’eo  faire  du  pain  pour  le  man- 
ger; l’uiàge  qu’on  fait  du  vin,  étant  de  le 
boire  ; celui  qu’on  fait  du  bois  à brû- 
ler, étant  de  le  brûler  pour  préparer  la 
nourriture,  ou  pour  fe  chautfer;  il  ed 
évident  qu’on  ne  peut  faire  ufage  de  ces 


an 

chofes , qu’en  les  confommant  & en  les 
détruifant. 

La  fécondé  efpece,  eft  de  celles  dont 
la  confomption  qui  arrive  par  l’ufnge 
qu’on  en  fait,  n’clf  pas  une  confomp- 
tion naturelle,  mais  une  confomption 
civile. 

Telle  eft  la  confomption  qui  fe  fait 
de  l’argent  compunt  par  l’ufage  qu’on 
en  fait. 

L’ufage  qu’on  en  fait  confifte  à le  dé- 
penfer  , ce  qui  opère  non  pas  à la  véri- 
té une  confomption  naturelle,  puifqu’en 
le  dépcnfmt  je  ne  détruis  pas  les  efpe- 
ces;  mais  une  confomption  civile,  qui 
condfte  dans  l’aliénation  que  je  fais  de 
l’argent  que  je  dépenfe  ; de  maniéré 
qu’il  ne  m’en  relie  plus  rien  , & qu’il 
eft  confommé  pour  moi  lorfque  je  l’ai 
dépenfé. 

Une  autre  efpece  de  confomption  ci- 
vile qui  arrive  par  l’ufage  qu’on  fait 
d’une  chofe , eft  celle  qui  confifte  à ren- 
dre la  chofe  incapable  de  fervir  à d’au- 
tres après  qu’on  s’en  eft  fervi.  Telle  eft 
celle  qui  fc  fait  par  l’ufage  qu’on  fait 
du  papier  ; cet  ufage  confifte  à écrire 
delTus  ; or  cet  ufage  en  opère  , non  une 
confomption  naturelle  , puifqu’on  ne 
détruit  pas  le  papier  en  écrivant  dedus, 
mais  il  en  opère  une  confomption  civi- 
le ; puifque  le  papier  fur  lequel  j’ai  écrit 
ne  peut  plus  fervir  à d’autres. 

Toutes  ces  chofes  qui  fe  confom- 
ment par  l’ufage  qu’on  en  fait,  fontauflî 
connues  fous  le  nom  de  chofes  : Qua 
pondéré,  numéro^  menfttrà  conjlant, 
c’eft-à-dire  , de  chofes  à l’égard  defquel- 
les  011  confidere  plutôt  une  certaine 
quantité  de  poids , de  nombre,  ou  de 
mefure  , que  les  individus  dont  cette 
quantité  eft  compofée. 

On  les  appelle  aufli  pour  cette  raifon 
choCes  fiinpÛes , du  mot  latin  ftmgibilen 
parce  que  eajum  natura  eft  ut  alU  alich 
li  Z 
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rum  ejufdem  generh  rerum  vice  fimgan- 
tur.  De  maniéré  que  lorfque  )’ai  requ 
une  certaine  quantité  de  ces  chofes  , 
par  exemple,  une  femme  de  cent  livres, 
deux  muids  de  bled  froment , deux  ton- 
neaux de  vin  de  tel  canton  , un  cent  de 
pommes  de  reinette , & que  je  rends  une 
pareille  femme  de  cent  livres,  une  pa- 
reille quantité  de  deux  muids  de  bled 
froment , une  pareille  quantité  de  deux 
tonneaux  de  vin  de  tel  Canton  , un  pa- 
reil nombre  de  pommes  de  reinette,  je 
fuis  cenfé  rendre  la  même  chofe  que 
j’ai  rc(;ue,  quoique  je  ne  rende  pas  les 
mêmes  individus  : Reddo  idem  , non  qtii~ 
dem  in  fpecie  fed  genere  idem. 

Toutes  ces  chofes  fungibles  qui  fe 
confoniment  par  l’ufage  qu’on  en  fait, 
quelle  que  foie  l’efpece  de  cette  con- 
fomption , peuvent  être  la  matière  du 
prêi  de  confomptinn , & il  e(l  de  l’elfence 
de  ce  contrat  que  ce  foit  quelqu’une  de 
ces  chofes  qui  en  falfe  la  matière  : Mu- 
tui  datio  confijiit  in  his  rebus  qu*  pon- 
déré , numéro  menfurà  conjinnt , quo- 
niam  eoriim  datione  pojfumus  in  credi- 
tum  ire  , quia  in  genere  fuo  funüionem 
recipiunt  perfolutionemquam  fpecie  ; nam 
in  cateris  rébus  ideè  in  creditum  rre  non 
pojfumus  , quia  aliud  pro  alio  invito  cre- 
ditori  fotvi  non  poteji.  L.  2.  §.  1 . if.  De 
R.  Cr. 

Du  prit  de  eonfomption  naît  une  obliga- 
tion que  l’emprunteur  contraéfe  envers 
le  préteur , de  lui  rendre  la  fomme  ou 
la  quantité  qu’il  lui  a prêtée  j & de  cet- 
te obligation  naît  une  aélion  perfonnel- 
Ic,  qu’on  appelle  condiBioex  mutuo.  qu’a 
le  prêteur  contre  l’emprunteur  pour  en 
exiger  le  payement. 

Le  contrat  de  prêt  de  eonfomption  ne 
produit  d’obligation  que  d’un  côté  i 
c’eil  rempruntenr , qui  par  ce  contrat , 
contracte  envers  le  prêteur  l’obligation 
de  lui  rendre  la  même  fomme,  ou  la 


même  quantité  qui  lui  a été  prêtée. 

Une  perfonne  eft  cenfée  l’emprun- 
teur , foit  que  la  fomme  ou  quantité 
qui  fait  l’objet  du  contrat , lui  ait  été 
comptée  ou  délivrée  à elle-même  , à la 
charge  d’en  rendre  autant , foit  que  par 
fon  ordre  & pour  fou  compte  elle  ait 
été  comptée  ou  délivrée  à un  autre  ; car 
ce  qui  a été  compté  ou  délivré  à un  au- 
tre par  notre  ordre,  efl  réputé  compté 
ou  délivré  à nous-mêmes.  Arg.  L.  180. 
S.  De  R.  J. 

L’aéfion  qui  naît  de  l’obligation  que 
contrade  l’emprunteur , cil  une  adion 
perfonnelle , qui  félon  la  nature  des  ac- 
tions perfonnelles , n’a  lieu  que  contre 
celui  qui  a contradé  l’obligation,  c’eft- 
à-dire,  contre  l’emprunteur  fes  héri- 
tiers, ou  autres  fuccefleurs  univerfcls  : 
elle  ne  peut  avoir  lieu  contre  d’autres  , 
quoiqu’ils  aient  profité  de  la  fomme 
prêtée. 

C’eft  pourquoi  fi  je  vous  ai  prété  une 
fomme  que  vous  n’empruntiez  que  pour 
la  prêter  à Pierre,  à qui  vous  l’avez 
effedivement  remife  ; je  n’ai  d’adion 
que  contre  vous  qui  me  l’avez  emprun- 
tée, je  n’en  ai  aucune  contre  Pierre. 
C’eft  ce  qui  eft  décidé  par  la  loi  i f . cod. 
Si  cert.  pet.  où  il  eft  dit  : Non  adverfut 
te  crédit  or  es  qui  mu  tuant  fumpftfii  pecu- 
niam  , fed  ejns  cui  hanc  cridideras  bere- 
des  experiri , contra  juris  formam  evi- 
denter  pojiulas , c’eft -à.  dire,  vous  de- 
mandez une  chofe  injufte  , lorfque  vous 
demandez  que  vos  créanciers  ne  foient 
pas  requs  à vous  demander  la  reftitu- 
tion  de  la  fomme  que  vous  leur  avez 
empruntée , quoique  ce  fût  pour  la  prê- 
ter vous-mêmeà  un  autre  •,  & c’eft  mal 
à propos  que  vous  voulez  les  renvoyer 
à fe  pourvoir  contre  les  héritiers  de  ce- 
lui 3 qui  vous  l’avez  prêtée. 

L’obligation  que  l’emprunteur  fubit 
par  ce  contrat , eft  envers  le  prêteur , 
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& par  confequent  l’aâion  qui  naît  de 
cette  obligation,  ne  peut  être  acquife 
qu’à  lui;  & il  n’y  a que  lui,  Tes  héri- 
tiers, ou  autres  fuccelTcurs  univerfels 
qui  aient  le  droit  de  l’intenter. 

Le  prêteur  eft  celui,  au  nom  duquel 
la  fomme,  ou  chofe  qui  fait  l’objet  du 
prêt , a été  comptée  ou  délivrée  à l’em- 
prunteur , fuit  que  ce  foit  lui  même  qui 
l’ait  comptée  ou  délivrée,  foit  que  ce 
foit  un  autre  qui  l’ait  comptée  ou  déli- 
vrée pour  lui  à l’emprunteur. 

Quand  même  la  fomme  que  vous 
avez  comptée  par  mon  ordre  à quel- 
qu'un à qui  je  la  voulois  prêter  , ne 
tn’auroit  pas  appartenu  , mais  à vous  ; 
dés  que  ce  n’eft  pas  en  votre  nom , mais 
au  mien  , & pour  moi  que  vous  la  lui 
avez  comptée,  je  n’en  fuis  pas  moins 
le  prêteur;,  c’ell  envers  moi  que  l’obli- 
gation de  la  perfbnne  à qui  vous  avez 
compté  cette  fomme,  clt  contraâée  , 
elle  n’en  contradlc  aucune  envers  vous, 
c’elt  moi  ou  mes  héritiers  & autres  fuc- 
ceifeurs  qui  avons  droit  d’intenter  con- 
tr’elle  l’aélion  ex  niutno  : pour  vous  , 
vous  n’avez  aucune  adion  direde  con- 
tr’elle. 

C’eft  ce  que  nous  apprend  Ulpien  en 
la  loi  I S-  n.  D.  R.  Cred.  où  il  eft  dit  : 
Si  debi forent  tnemi  jtijjero  dare  pecuniam, 
okiigaris  mihi,  queanvis  meos  nHtnmos  non 
acceperis.  Et  en  la  loi  9.  §.  8.  ff  d.  fit. 
Non  dubitavi  qiiiii , fi  meam  pecuninm 
tuo  noinine  volnntate  tuà  dedero , tibi  ac- 
quiratur  obligatioi  cwn  quotidie,  credi- 
tiiri  pecuniam  mutuam  , ab  alio  pofeamus 
ut  nojiro  nomine  crédit  or  nwneret  futiiro 
debitori  nojhro. 

On  appelle  promutuum  le  qualî-con- 
trat,  par  lequel  celui  qui  reçoit  une 
certaine  fomme  d’argent,  ou  une  cer- 
taine quantité  de  choies  fuogibles,  qui 
lui  a été  payée  par  erreur  , contrade 
envers  celui  qui  la  lui  a payée  par  er- 
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reur , l’obligation  de  lui  en  rendre  aiu 
tant.  V.  Contrat,  qtiafi-. 

C’eft  le  payement  qui  eft  fait  par 
erreur,  qui  forme  ce  quail . contrat  ; 
on  l’appelle  promutuum  , à caufe  des 
rapports  qu’il  a avec  le  contrat  mit. 
tumn. 

Ces  rapports  confident  en  ce  que, 
1°.  il  faut  pour  l’un  & pour  l’autre  la 
tradition  d’une  certaine  fomme  , ou 
d’une  certaine  quantité  de  chofes  fun- 
gibles.  2°.  De  même  que  le  mutuum 
n’eft  parfait,  que  lorfque  la  propriété 
de  cette  fomme , ou  quantité  a été  trans- 
férée à l’emprunteur,  ou  lorfqu’à  dé- 
faut de  cette  tranflation  de  propriété , 
l’emprunteur  l’a  confommée  de  bonne 
foi  ; de  même  lorfque  je  vous  ai  payé 
une  certaine  fomme , ou  une  certaine 
quantité  que  je  croyois  par  erreur  vous 
devoir  , le  promutuum  n’eft  point  par- 
fait , & ne  produit  point  en  vous  l’obli- 
gation de  me  rendre  une  pareille  lôm- 
me  ou  quantité  , fi  je  ne  vous  ai  pas 
transféré  la  propriété  des  efpeces  , ou  lî 
à défaut  de  tranflation  de  propriété  vous 
ne  les  avez  pas  confommées  ; en  atten- 
dant vous  êtes  feulement  fujet  à la  re- 
vendication des  efpeces  de  la  part  de 
ceux  à qui  elles  appartiennent.  3*.  Le 
principal  rapport  qu’a  le  promutuum 
avec  le  mutuum,  confifte  dans  la  par- 
faite reifemblance  des  obligations  qui 
en  nailfent  ; car  de  même  que  par  le  con- 
trat mutuum,  l’emprunteur  qui  a reçu 
une  certaine  fomme  d’argent , ou  une 
certaine  quantité  de  chofes  fungibles , 
eft  obligé  envers  le  prêteur , de  qui  il 
l’a  reçue  , à lui  rendre  une  pareille  Ibm- 
me  ou  quantité  ; de  même  par  le  pro- 
mutuum,  celui  qui  a reçu  par  erreur  le 
payement  d’une  certaine  quantité  de 
chofes  fungibles,  qui  ne  lui  étoit  pas 
due,  eft  obligé  envers  celui  de  qui  il 
l’a  reçue,  & qui  la  lui  a payée  par  er- 
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reur , à lui  rendre  une  pareille  fomine  . 
ou  une  pareille  quantité  : c’cft  pourquoi 
la  loi  f.  §.  J.  Æ Deohlig.  05'  «3.  dit  que 
celui  qui  non  debitum  accepit  pn-  errorem 
folventis  obligatur  quafi  ex  mntui  datio- 
ne  ,>  eâdem  athone  tenetur  qua  debito- 
res  a-editoribns. 

Nonobftatit  ces  rapports , le  promu- 
#HHm  elt  très-dilFércnt  du  mutuwu.  Le 
wutnwn  cil  un  contrat;  c’ell  par  le  con- 
fentement  des  parties  qu’cit  formée 
l’obligatioti  qu’il  produit  : le  prêteur  ne 
prête  que  dans  l’intention  que  l’em- 
prunteur s’obligera  envers  lui  à lui  ren- 
dre une  fonimc  , ou  une  quantité  pa- 
reille à celle  qu’il  lui  prête  ; & l’emprun- 
teur confent  & fe  foumet  à s’y  obliger. 
Au  contraire  le  promutuiim  n’ell  pas  un 
contrat,  c’cft  un  quafi  - contrat;  il  eft 
rapporté  parmi  les  quafi  - contrats,  au 
tit.  deinftit.  De  oblig.  qn^ex  quaft-coti- 
tr.  ttafc.  5.  7.  & dans  la  loi  if.  De 
oblig.  ^ abl.  ci-deflus.  Il  n’intervient 
aucun  confentemcnt  des  parties  pour 
former  l’obligation  qui  en  naît  ; celui 
qui  par  erreur  paye  à quelqu’un  ce  qu’il 
ne  lui  doit  pas  , croyant  le  lui  devoir , 
n’a  pas  intention  de  lui  faire  contraéler 
aucune  obligation;  & celui  qui  reçoit, 
n’a  pas  pareillement  intention  d’en  con- 
trader  aucune. 

On  ne  doit  pas  même,  comme  quel- 
ques-uns  l’ont  penlc  , fuppofer  un  pade 
tacite  entre  les  parties  , de  rendre , au 
cas  que  la  chofe  ne  fut  pas  due  ; car  la 
perfuafion  en  laquelle  on  fuppofe  que 
les  parties  étoient  que  la  chofè  étoit 
duc,  exclut  ce  pade  tacite.  Gaïus  , 
en  parlant  du  promutuum  , dit  : Non 
foteji  intelligi  is  qui  ex  eà  caufà  tene- 
tur, ex  contra3u  obligatus  ejfe  , qui 
eniin  folvit  per  errorem , magis  dijira- 
hendjt  obligatioiiif  anima  quant  tontra. 
henda  dare  videtur.  D.  L.  f . if.  de  oblig. 
& ad. 


L’obligation  quinaitduprow«ft/«»<, 
eft  donc  formée,  fans  qu’il  intervien- 
ne, pour  la  former,  aucun  confente- 
ment  des  parties  ; c’eft  l’équité  qui  la 
forme,  & qui  ne  permet  pas  que  celui 
qui  a reçu  le  payement  de  ce  qui  ne  lui 
étoit  pas  dû  , s’cnrichilfc  aux  dépens  de 
celui  qui  le  lui  a payé  par  erreur  : Jure 
natura  aquttm  eft  neminem  cum  alternis 
detrimento  fteri  iocupletiorem.  L.  206.  Æ 
De  R.  J. 

Du  promutuum  naît  l’obligation  de 
rendre  une  fomme  , ou  quantité  pareil- 
le à celle  qui  a été  payée  par  erreur 
comme  due,  quoiqu’elle  ne  le  fût  pas- 
C’cft  celui  à qui  la  fomme , ou  quantité 
a été  payée  , qui  contrade  cette  obliga- 
tion , & il  la  contrade  envers  celui  qui 
l’a  payée. 

La  fomme  ou  quantité  eft  cenfêe 
m’avoir  été  payée,  & je  contrade  l'o- 
.bligation  de  rendre  pareille  fomme  ou 
quantité,  foit  que  je  l’aie  reçue  par  moi- 
même,  foit  qu’elle  ait  été  reçue  en  mon 
nom  par  un  autre  qui  avoit  qualité  pour 
la  recevoir  pour  moi , ou  à qui  j’avoit 
donné  oidre  de  la  recevoir , fuivant  la 
réglé  , quod  jujfu  alterius  folviturpro  eo 
eft  qtutfi  ipfi  folutum  effet.  L.  i)lo.  i£  De 
Reg.  J. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  j’ai  ratifié 
la  réception  qui  en  avoit  été  faite  en 
mon  nom  par  quelqu’un  : Nam  ratiha- 
hitio  mandata  comparatur.  L.  J 2.  $.4.  £ 
De  folut. 

Pareillement  vous  êtes  cenfe  m’avoir 
payé  la  fomme  ou  quantité  qui  ne  m’é- 
toit  pas  due,  & c’eft  envers  vous  que 
je  contrade  l’obligation  de  rendre  une 
pareille  fomme  , ou  pareille  quantité , 
foit  que  vous  me  l’ayez  payée  par  vous- 
même  , foit  que  vous  me  l’ayez  payée 
par  un  autre , qui  me  l’a  payée  en  vo- 
tre nom. 

L’objet  de  cette  obligation  eft  une 
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fomme,  ou  quantité  pareille  à celle  qui 
a été  roque  i en  quoi  cette  obligation 
reflemble  à celle  de  mtttuum. 

Celui  qui  a payé  par  erreur , ne  peut 
répéter  que  la  fomme } il  n’en  peut  pré. 
tendre  aucuns  intérêts.  L.  i.  cod.  De 
condiS.  ÎHileb. 

Suivant  les  principes  du  droit  ro- 
main , de  cette  obligation  nailToient 
deux  adtions , dont  celui  qui  avoit  payé 
par  erreur,  avoit  le  choix. 

La  première  , eft  celle  qu’on  appelle 
condiâio  certi , qui  eft  la  même  qu’avoit 
le  prêteur  dans  le  tnutuum , & en  géné- 
ral la  même  qu’avoient  tous  ceux  qui 
étoient  ex  qnàcumqiie  caufâ  créanciers 
de  quelque  chofe  de  certain  Sc  de  déte>~~ 
mini-,  c’eft  de  cette  action  dont  Gaïus 
entend  parler , lorfqu’il  dit  : Qtii  non 
debitiim  accipit....  eâdetit  adione  tenetur, 
quii  debitores  creditoribtu.  L.  f.  J.  J.  ff. 
De  oblig.  & ad. 

La  fécondé , eft  l’adion  qu’on  appelle 
condi&io  indebiti,  c’eft  celte  qui  a lieu 
toutes  les  fois  que  quelqu’un  a payé 
par  erreur  à un  autre , non-feulement 
une  certaine  fomme  d'argent , ou  une 
certaine  quantité  de  chofes  fungibles  , 
qui  eft  le  cas  du  promtattum , mais  gé- 
néralement quelque  chofe  que  ce  (oit 
qu’il  croyoit  par  erreur  devoir. 

Cette  action  naît  de  l’obligation  que 
celui  qui  a rcqu  quelque  chofe  qui  ne 
lui  étüit  pas  due  , a contractée  par  le 
payement  qui  lui  en  a été  fait,  de  la  ren- 
dre à celui  qui  la  lui  a payée  par  erreur. 
Le  payement  qui  lui  en  a été  fait , eft 
un  quaft-contrat  qui  forme  en  lui  cette 
obligation. 

Le  iondement  de  cette  obligation,  eft 
cette  règle  de  l’équité  naturelle  : Jure 
■nature  aquitm  eji  neniinem  cumalterius 
detrimento  05*  injuriâ  jieri  locitpktiorem. 
L.  zoC.  if.  De  R.  J.  Cette  réglé  ne  per- 
met pas  que  celui  qui  a rcqu  une  cho- 


fe  qui  ne  lui  étoitpas  due,  s’enrichilTe 
par  ce  payement , aux  dépens  de  celui 
qui  lui  a fait  ce  payement  par  erreur  j 
& elle  l’oblige  en  conicquence  à lui 
rendre  ce  qu’il  lui  a ainû  payé  par  er- 
reur. 

Delà  il  fuit , i*.  que  l’aCtion  condi&io 
indebiti  , eft  une  aCtion  perfonnelle  , 
puifqu’elle  naît  de  l’obligation  perfon- 
nelle que  contracte  celui  à qui  on  a payé 
par  erreur  une  chofe  qui  ne  lui  étoit  pas 
due  : a°.  que  l’action  condiJio  indebiti , 
ne  fe  donne  contre  celui  à qui  le  paye- 
ment a été  fait  par  erreur,  que  jufqu’à 
concurrence  de  ce  qu’il  a profité  , & 
s’eft  enrichi  par  le  payement  qui  lui  a 
été  fait  par  erreur  ; car  fon  obligation, 
d’où  liait  l’aCtion  condilïio  indebiti,  n’a 
pour  fondement  que  la  réglé  d’équi- 
té , qui  ne  permet  pas  qu’il  s’enrithiffe 
aux  dépens  de  celui  qui  a fait  le  paye- 
ment. 

Pour  qu’il  y ait  lieu  à l’aCtion  con- 
didio  indebiti,  il  faut,  l“.  que  ce  qui 
eft  payé,  ne  foit  pas  dùi  2".  qu’il  n’y 
ait  eu  aucun  fujet  réel  de  payer;  j®.  que 
le  payement  ait  été  fait  par  erreur. 
(P.  O.) 

PRET  A INTÉRÊT,  f m..  Droit 
Nat.  Civil  ^ Canon.  Le  prit  à intérêt, 
ou  fi  vous  l’aimez  mieux , \e prit  à ufnre, 
eft  tout  contrat,  par  lequel  un  préteur 
reçoit  d’un  emprunteur  un  intérêt  pour 
l’uikge  d’un  capital  d’argent  qu’il  lui 
fournit , en  permettant  à l’emprunteur 
d’employer  ce  capital , comme  il  vou- 
dra,  à condition  de  le  lui  rendre  au 
bout  d'un  tems  limité , ou  de  le  garder, 
en  continuant  le  payement  de  l’intérêt 
ftipulé. 

La  queftion  du  prit  à inth-it , quoi- 
que traitée  avec  beaucoup  de  fubtilité 
pat  les  théologiens  & par  les  jurifeon- 
fultes  , paroit  encore  jufqu’ici  en  quel- 
que forte  indécife  ; il  paroit  même. 
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qunnd  on  l’approfondit,  qu’on  a plus 
difputé  fur  les  termes  que  fur  les  idées, 
& qu’on  a prefque  toujours  manqué  le 
but  qu’on  le  propofoit  j je  veux  dire  la 
découverte  de  la  vérité.  Cependant  cet- 
te queltion  également  intérclfante  pour 
le  commerce  de  la  vie  & pour  la  paix 
des  conlc'iences  , mérite  autant  ou  plus 
qu’une  autre  une  difcullion  philofo- 
phique,  où  la  raifon  ait  plus  de  part 
que  l’opinion  ou  le  préjugé.  C’elt  aulfi 
pour  remplir  cette  vue  & dans  l’efpé- 
rance  de  répandre  un  nouveau  jour 
fur  cette  matière  importante , que  j’ai 
entrepris  cct  article. 

Plulieurs  pratiques  dans  la  morale 
fontiionnes  ou  mauvaifes  , fuivantles 
dilférences  du  plus  ou  du  moins  , fui- 
vant  les  lieux , les  tems , &c.  Qui  ne 
fait,  par  exemple,  que  les  plaillrs  de 
la  table,  les  tendrefles  de  l’amour  , l’u- 
fnge  du  glaive , celui  des  tortures:  qui 
ne  fait,  dis -je,  que  tout  cela  c(l  bon 
ou  mauvais  fuivant  les  lieux  , les  tems, 
les  perfonnes , fuivant  l’iifiige  raifon- 
nable,  cxcelfif  ou  déplacé,  qu’on  en 
fait  ? Je  crois  qu’il  en  elt  de  même  du 
commerce  ufuraire. 

Anciennement  les  intérêts  n’étoient 
connus  que  fous  le  ‘nom  de  frniu  ou 
ufura  i le  terme  à'ufure  ne  le  prenoit 
pas  alors  enmauvaife  part,  comme  on 
fait  préfentement. 

La  loi  deMoyfe  défendoit  aux  Juifs 
de  fe  prêter  de  l’argent  à ufure  les  uns 
aux  autres , mais  elle  leur  pormettoit  & 
même  leur  ordonnoit  d’exiger  des  inté- 
rêts de  la  part  des  étrangers.  Le  motif 
de  cette  loi  fut , à ce  que  quelques-uns 
croyent,  de  détourner  les  juifs  de 
commercer  avec  les  autres  nations  , en 
ôtant  à celles-ci  l’envie  d’emprunter 
des  Juifs  à des  conditions  fi  onéreu- 
fes.  iMoyfe  parvint  par  ce  moyen  à dé- 
tourner les  Juifs  de  l’idolâtrie  & du 


luxe , pour  lefquels  ils  avoient  du  pen- 
chant : & leur  argent  ne  fortit  point 
du  pays. 

S.  Anibroife  remarque  que  ces  étran- 
gers , à l'égard  defquels  iVloyfe  permet- 
toit  l’ufure  , étoient  les  Amalécites  & 
les  Amorrhéeiis , ennemis  du  peuple  de 
Uieu,  qui  avoir  ordre  de  les  exter- 
miner. 

Mais  lorfque  les  Icpt  peuples  qui  ha- 
bitoient  la  Palcftine  , furent  l'ubjugués 
& exterminés.  Dieu  donna  aux  Juifs 
par  fes  prophètes  d’autres  loix  plus  pu- 
res fur  l’ufure,  & qui  la  défendent  à 
l’égard  de  toutes  fortes  de  perfbnnes , 
comme  on  voit  dans  les  Pfeaumes  XIV. 
^ LIV.  dans  Ezéchiel , chap.  XVIII. 
dans? Eccléficijiique , chap.  XXIX.  enfin 
dans  S.  Luc,  ch.  VI,  où  il  e(t  dit  mutmm 
date  nihil  iude  fpn-antes. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  diffe- 
rentes explications  que  l’on  a voulu 
donner  â ces  textes , nous  nous  conten- 
terons d’obferver  que  tous  les  théolo- 
giens & les  canonilles  , excepté  le  fub- 
til  Scot , conviennent  que  dans  le  prêt 
appel  lé  mit/n»/»,  on  peut  exiger  les  in- 
térêts pour  deux  caufes  , Iticrum  cejfans 
Çÿ  dantnum  emergens  , pourvu  que  ces 
intérêts  n’excedent  point  la  jufte  mefure 
du  profit  que  l’on  peut  retirer  de  fon 
argent. 

Les  Romains  , quoiqu’ennemis  de 
l’ufure,  reconnurent  que  l’avantage  du 
commerce  exigeoit  que  l’on  retirât  quel- 
que intérêt  de  fon  argent  : c’elt  pour- 
quoi la  loi  des  I2  tables  permit  \eprêt  à 
un  pour  cent  par  mois.  Celui  qui  tiroit 
un  intérêt  plus  fort,  étoit  condamné 
au  quadruple. 

Le  luxe  ét  la  cupidité  s’étant  augmen- 
tés , on  exigea  des  intérêts  li  forts , que 
Licinius  fit  en  J76  une  loi  appellée  de 
fon  nom  ticinia,  pour  arrêter  le  cours 
de  ces  ufurcs.  Cette  loi  n’ayant  pas  été 

exécutée. 
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exécutée  , DuilHus  & Mxniiis  tribuns 
du  peuple,  en  firent  une  autre,  appeU 
lée  Diiiiiia-MieuLi,  qui  renouvella  la 
tUrpofition  de  la  loi  des  12  tables. 

Les  ufuriers  ayant  pris  d’autres  me- 
fures  pour  continuer  leurs  vexations, 
le  peuple  ne  voulut  plus  fe  foumettre 
même  à ce  que  les  loix  avoient  règle  à 
ce  fujet  i de  forte  que  les  tribuns  mo- 
dérèrent rintérêc  i moitié  de  ce  qui  eft 
fixépar  la  loi  des  12  tables;  on  l’appella 
fifmis  femUiuciarium , parce  qu’il  ne  con- 
lilboit  qu’en  un  demi  pour  cent  par 
mois. 

Le  peuple  obtint  enfuite  du  tribun 
Genutius  une  loi  qu’on  appella^çe/iu/ra  , 
qui  proferivit  entièrement  les  intérêts. 
Ce  plébifcite  fut  d’abord  rc(;u  à Rome , 
mais  il  n’avoit  pas  Heu  dans  le  relie  du 
pays  latin  , de  forte  qu’un  Romain  qui 
avoit  prête  de  l’argent  à un  de  fes  con- 
citoyens tranlportoit  fa  dette  à un  la- 
tin qui  lui  en  payoit  l’intérêt,  & ce  la- 
tin exigeoit  de,fon  côté  l’intérêt  du 
débiteur. 

Pour  éviter  tous  ces  inconvéniens , 
le  tribun  Simpronius  fit  la  loi  Jintpru- 
nia , qui  ordonna  que  les  Latins  & au- 
tres peuples  alliés  du  peuple  romain , 
feroient  fujets  à la  loi  gemtia. 

Mais  bien -tôt  l’intérêt  à 12  pour 
cent  redevint  légitime  ; on  liipula  me- 
me de  plus  forts  intérêts , & comme 
cela  étoit  prohibé , on  comprenoit  l’ex- 
cédent dans  le  principal. 

La  loi  gabinia , l’édit  du  préteur , & 
plulîeurs  fénatus  - confultes  défendi- 
rent encore  ces  intérêts  qui  cxcédoient 
12  pour  cent  ; mais  les  meilleures  loix 
furent  toujours  éludées. 

Condamin  le  Grand  approuva  l’in- 
térêt à un  pour  cent  par  mois. 

Juftinien  permit  aux  perfonnes  il- 
luflres  de  llipulcr  l’intérêt  des  terres  à 
quatre  pour  cent  par  an,  aux  mar- 
To/Jie  XI. 


chands  & négocians  àhuit  pourcent , 

& aux  autres  perfonnes  àfixpour  cent; 
mais  il  ordonna  que  les  intérêts  ne  pour- 
roient  excéder  le  principal. 

Il  étoit  permis  par  l’ancien  droit  de 
ftipuler  un  intérêt  plus  fort  dans  le- 
commcrcc  maritime,  parce  que  le  péril 
de  la  mer  tomboit  fur  le  créancier. 

L’empereur  Bafile  défendit  toute  IH- 
pulacion  d’intérêts  ; l’empereur  Léon 
les  permit  à 4 pour  cent.  ' » 

Pour  le  prêf  des  fruits  ou  autres  cho- 
fes  qui  fe  confument  par  l’ufage  , oit 
prenoit  des  intérêts  plus  forts,  appel- 1 
lés  itimioU  ufiir<t  ou  fefaiplimi  ÿ ce  qui 
revenoit  à la  moitié  du  principal. 

Suivant  le  dernier  état  du  droit  ro- 
main , dans  les  contrats  de  bonne- 
foi  , les  intérêts  étoient  dûs  en  vertu 
de  la  llipulation  , ou  par  l’office  du 
juge  , à caufe  de  la  demeure  du  débi-  - 
leur. 

Mais  dans  les  contrats  du  droit  étroit , 
tel  qu’étoit  le  prit  appellé  imituum  , 
les  intérêts  n’étoient  point  dûs  à moins 
qu'ils  ne  fulfent  ftipulés. 

Le  mot  latin  iifnra , s’appliquoit  chex 
les  Romains  à trois  fortes  d’intérêts  ; fa- 
voir,  î”.  celui  que  l’on  appelloit/ow/wr, 
qui  avoit  lieu  dans  le  prit  appellé  ntti~ 
tiinm , lorfqu’il  étoit  Ilipulé  ; il  étoit 
confidéré  comme  un  accroilfcmcnt  ac- 
cordé pour  l^fage  de  la  chofe.  2*.  L’u- 
fure  proprement  dite  qui  avoit  lieu  fans 
llipulation  par  la  demeure  du  débiteur 
& l’office  du  juge.  3”.  Celui  que  l’on 
appclloit  fW  qtiod  iiitn'ijl  ou  interejfe  : 
ce  font  les  dommages  & intérêts. 

Les  conciles  de  Nicée  & de  Laodi- 
cée  , défendirent  aux  clercs  de  prendre 
aucuns  intérêts  ; ceux  de  France  n’y 
font  pas  moins  précis  , entr’autres  ce- 
lui de  Rheims  en  ifSj.  ' 

Les  papes  ont  aulfi  autrefois  con- 
damné les  intérêts  : Urbain  III.  décla-^ 
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ra  que  tout  intérêt  étoit  défendu  de 
droit  divin  : Alexandre  III.  décida  mê- 
me que  les  papes  ne  peuvent  permettre 
l’ufure , même  fous  prétexte  d’œuvres 
pics , & pour  la  rédemption  des  captifs  ; 
Clément  V.  dit  qu’on  devoit  tenir  pour 
hérétiques  ceux  qui  foutenoient  qu'on 
pouvoit  exiger  des  intérêts  ; cependant 
Innocent  III.  qui  étoit  grand  canonilte, 
décida  que  quand  le  mari  n’étoit  pas 
folvable,  on  pouvoit  mettre  la  dot  de 
fa  femme  entre  les  mains  d’un  mar- 
chand , uf  Je  parte  ivmefii  lucri  diStts 
vir  onera  pojjit  miUrimonii  fujlentare. 
C’eft  de  - là  que  tous  les  théologiens 
ont  adopté  que  l’on  peut  exiger  des  in- 
térêts lorfqu’il  y a htcrimi  cejjlint  ou 
iamman  emergens. 

Pour  moi , je  regarde  l’ufure  comme 
une  fouveraine  qui  regnoit  autrefois 
dans  le  monde , & qui  devint  odieufe 
k tous  les  peuples  , par  les  vexations 
que  des  miniftres  avides  & cruels  fai- 
foientfous  fon  nom , bien  que  fans  fon 
aveu  ; de  forte  que  cette  princclfe  mal- 
heureufe,  par. tout  avilie  & détedée  , 
lè  vit  enSn  chalféc  d’un  tr6ne"  qu’elle 
avoit  occupé  avec  beaucoup  de  gloire  , 
Si  fut  obligée  de  fe  cacher  fans  jamais 
olèr  paroitre. 

D’un  autre  côté  , je  regarde  les  inté- 
rêts & les  indemnités  qui  ont  fuccédé  à 
Tufure  légale  , comme  ccÿ  brouillons 
adroits  & entreprenans  qui  profitent 
des  mécontentemens  d’une  nation,  pour 
s’élever  fut  les  ruines  d’une  puiuance 
décriée;  il  me  femble,  dis -je,  que  ces 
nouveaux  venus  ne  valent  pas  mieux 
que  la  reine  aéluellement  proferite;  & 
que  s’ils  font  plus  attentifs  & plus  habi- 
tes à cacher  les  torts  qu’ils  font  à la  fo- 
ciété , leur  domination  efl , à bien  des 
égards , encore  plus  gênante  & plus  du- 
re. Je  crois  donc  que  vu  l’utilité  fend- 
blf,  vu  l’indifpenfable  néceillté  d’une 


ufure  bien  ordonnée , ufure  aull!  natu- 
relle dans  le  monde  mural , que  l’ell  le 
cours  des  rivières  dans  le  monde  maté- 
riel , il  vaut  autant  rcconnoitre  l’an- 
cienne & légitime  Ibuvcraine  que  des 
ufurpateurs  qui  promettoient  des  mer- 
veilles & qui  n’ont  changé  que  des 
mots.  Je  prends  la  plume  pour  rétablir , 
s’il  fc  peut,  cette  reine  détrônée,  per- 
fuadé  qu’elle  faura  fe  contenir  dans  les 
bornes  que  l’équité  preferit,  & qu’elle 
évitera  les  exces  qui  ont  occafionné  fa 
chiite  & fes  malheurs  ; rouis  parlons 
fans  figure. 

Le  prêt  à intérêt  que  nous  allons  exa. 
miner  ell  proprement  l’intérêt  légal  & 
compenfatoire  d’une  fomme  prêtée  à 
un  homme  aifé,  dans  la  vue  d’une  uti- 
lité réciproque.  Le  prêt  à intérêt  ainll 
modifié  & réduit  au  denier  vingt , ell 
ce  que  j’appelle  ufure  légale  ) je  prétends 
qu’elle  n’eii  point  contraire  au  droit  na- 
turel ; & que  la  pratique  n’en  efl:  pas 
moins  utile  que  tant  d’autres  négocia- 
tions ufitées  & réputées  légitimes. 

Je  prouve  encore , ou  plutôt  je  dé- 
montre que  la  même  ufure  fous  des 
noms  différens  e(I  conflamment  admife 
par  les  loix  civiles  & par  tous  les  ca- 
fuilles;  que  par  confequent  toute  la 
difputc  fe  réduit  à une  quefiion  de 
mots  ; & que  tant  d’invedUves , qui 
attaquent  plutôt  le  terme  que  la  réalité 
du  prêt  à intérêt , ne  font  le  plus  fou- 
vent  que  le  cri  de  l’ignorance  & de  la 
prévention.  Je  fais  voir  d’un  autre  cô- 
te qu’il  n’efl:  prohibé  ni  dans  l’ancien 
Teltament,  ni  dans  le  nouveau;  qu’il 
y eft  même  exprelfément  autorile  ; & je 
montre  enfin  dans  toute  la  fuite  de  cec 
article  que-da  prohibition  vague , in- 
conféquente , déraifonnable  que  l’on 
fait  de  l’ufure  légale , e(I  véritablement 
contraire  au  bien  de  la  fociété. 

La  juiücc  ou  la  loi  naturelle  nous 
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prcfcrit  de  ne  faire  tort  à perfnnne,  & 
de  rendreà chacun  ce  qui  luicft  dû  , a/- 
ttrum  non  Udere  , fiuim  cuiqite  trihnere. 
Imùo  wjiit.  C’elHc  fondement  de  cette 
grande  réglé  que  le  S.  Efprit  a confà- 
crée , & que  les  payons  ont  connue  : 
„ Ne  faites  point  aux  autres  ce  que 
„ vous  ne  voudriez  pas  qu’on  vous  fit  à 
„ vous -même”.  Ql^od  ah  alto  oderis 
jieri  tibi , vide  ne  tu  aliquando  altéré  fa- 
cial : Tob.  4.  16.  ou,  lion  veut,  dans 
un  vers, 

Ne  fadas  aliis  qiue  tu  tihi fi3a  doleret. 

Or  quand  je  prête  à des  gens  aifés  à 
la  charge  de  l’intérêt  légal , je  ne  leur 
fais  pas  le  moindre  tort,  je  leur  rends 
même  un  bon  office  ; & pour  peu  qu’on 
les  fuppofe  équitables , ils  reconnoif. 
fent  que  je  les  oblige.  C’eft  un  voifîn 
que  je  mets  à portée  d’arranger  des  af- 
faires qui  le  ruinoient  en  procès  , ou  de 
profiter  d’une  conjontflure  pour  faire 
une  acquifition  avantageufe.  C’ed  un 
autre  qui  de  mes  deniers  rétablit  une 
niaifon  qu’on  n’habitoit  point  depuis 
long  - tems  faute  de  réparations , ou  qui 
vient  à bout  d’éteindre  une  rente  fon- 
cière & feigneuriale  , tandis  que  je  lui 
donne  du  tems  pour  me  rembourfer  à 
fon  aife.  C’eft  enfin  un  troifienie  qui 
n’a  guère  que  l’envie  de  bien  faire,  St 
à qui  je  fournis  le  moyen  d’entrepren- 
dre un  bon  négoce,  ou  de  donner  plus 
d’étendue  à celui  qu’il  faifoit  aupara- 
vant. Quand  après  cela  je  reçois  de  ces 
débiteurs  les  capitaux  & les  intérêts  , je 
ne  manque  en  rien  ê ce  que  preferit  la 
juftice , alterum  non  ladere  i puifque , 
loin  de  leur  nuire  par  ce  commerce,  je 
leur  procure  au  contraire  de  vrais  avan- 
tages ; & qu’en  tirant  des  intérêts  fti- 
pulés  avec  eux  de  bonne  fui , je  ne  tire 
en  effet  que  ce  qui  m’appartient , foit  à 
titre  de  comfenfatim  du  tort  que  m’a 


caufé  l’abfcnce  de  mon  argent , foit  i 
caufe  des  rifques  infeparables  du  prit. 

D’ailleurs  un  contrat  fait  avec  une 
pleine  cotmoilTance , & dont  les  condi- 
tions refpe(5hvcment  utiles  font  égale- 
ment agréées  des  parties , ne  peut  pas 
être  fenfé  contrat  injufte,  fuivant  une 
maxime  de  droit  dont  nos  adverfaires 
font  un  principe.  Le  créancier , difent- 
ils,  ejl  lui -même  la  caufe  du  dommage 
qu'il fouffre  , quand  il  le  fouffre  de  fon 
bon  gré  ^ très  - volontairement , de  forte 
que , comme  on  ne  fait  aucun  tort  à celui 
qui  le  veut  bien,  VQIENTI  NON  FIT 
INJURIA  , le  débiteur  ne  lus  doit  aucun 
dédommagement  potir  tout  le  tems  qu'il 
veut  bien  fouffrir  ce  dommage.  Confér. 
eccléf.  de  Paris  fur  le  prêt  à intérêt,  tom. 
I.p.  381.  On  ne  peut  rien  de  plus  rai- 
fonnable  que  ces  propofitions  ; mais  fi 
elles  font  juftes  quand  il  s’agit  du  créan- 
cier , elles  ne  changent  pas  de  nature 
quand  on  les  applique  au  débiteur; 
c’eft  auffi  en  partie  fur  cette  maxime , 
volenti  non  fit  injuria,  que  nous  ap- 
puyons notre  prêt  lucratif. 

Un  importun  me  follicite  de  lui  prê- 
ter une  fomme  confidérable  ; & il  en 
réfulte  fouvent  qu’au  lieu  de  loilfer  mes 
fonds  dans  les  emprunts  publics,  au  lieu 
de  les  y porter , s’ils  n’y  font  pas  en- 
core , ou  de  faire  quelque  autre  acqui- 
fition folide,  jecede  à fes  importuni- 
tés ; en  un  mot , je  lui  donne  la  préfé- 
rence, & je  livre  mon  bien  entre  ftp 
mains  à la  condition  qu’il  me  propoft 
de  l’intérêt  ordinaire  ; condition  du 
refte  que  je  remplis  comme  lui  toutea 
les  fois  que  j'emprunte.  Peut -on  dire 
qu’il  y ait  de  l’injuftice  dans  mon  pro- 
cédé ? N’eft  - il  point  vrai  plutôt  que 
je  pèche  contre  moi  • même  en  m’expo- 
fant  à des  rifques  vifibles  , & que  j’ai 
tort  enfin  de  céder  à des  fentimens  d’hu- 
manité dont  je  deviens  fouvent  la  vic- 
Kk  a 
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•time , . tandis  que  les  dés’ots  armés  d’u- 
ne feverc  prudence  fe  conientcnt  de 
damner  les  ufuricrs  , luitrent  crier  les 
importuns,  & font  de  leur  argent  des 
emplois  plus  lùrs  & plus  utiles.  Mais 
lequel  mérite  mieux  le  nom  de  jtijie  & 
ie‘  bietifaifan/  de  celui  qui  hafarde  fes 
fonds  pour  nous  aiderait  bcfoin  en  IH- 
pulant l’intérêt  légal,  ou  de  celui  qui , 
-fous  prétexte  d’abhorrer  le  prêt  â inté- 
rêt , met  fon  argent  dans  le  commerce 
ou  à des  acqiiilitions  folidcs  i qui  en 
conféquencc  ne  prête  à pcrfbnne  , & 
abandonne  ainfl  les  gens  dans  leurs  dc- 
trelTcs , fans  leur  donner  un  iècours  qui 
leur  feroit  très  - profitable , & qui  dé- 
pend de  lui  ? 

Quoi  qu’il  en  foit,  on  le  voit  par 
notre  définition  du  prêt  ,i  intérêt , il 
n’eft  ici  queliion  ni  d’aumône,  ni  de 
générofité.  Ce  n’eft  point  d’ordinaire 
dans  cet  efprit  que  fc  font  les  ftipula- 
tions  & les  contrats.  Eft-ce  pour  fe  ren- 
dre agréable  à Dieu  ? eft- ce  pour  bien 
mériter  de  la  patrie  qu’un  homme  de 
qualité,  qu’un  bourgeois  opulent, qu’un 
' riche  bénéficier  louent  leurs  maifons  & 
leurs  terres  ? eft  - ce  pour  g.igner  le  ciel 
qu’un  feigneur  eccléfiaftique  ou  laïc 
exige  de  Tes  prétendus  valTaux  des  rede- 
vances de  toute  nature  ? Non  certaine- 
ment. Ce  n’eft  point  auffi  par  ce  motif 
qu’on  prête  ou  qu’on  loue  fon  argent  ; 
mais  tous  les  jours  l’on  prête  & l’on  em- 
prunte dans  la  vue  très-louable  d’une 
utilité  réciproque.  En  un  mot,  l’on 
prend  & l'on  donne  à louage  une  fomme 
de  mille  écus , de  dix  ou  vingt  mille 
francs , comme  l’on  donne  & l’on  prend 
au  même  titre  une  terre,  une  maifon  , 
une  voiture  , un  navire , le  tout  pour 
profiter  & pour  vivre  de  fon  induftrie 
ou  de  fes  fonds.  Et  fi  jamais  on  prête 
une  fomme  par  pure  générofité;  ce' 
a’eft point  en  vertu  de  la  loi,  mais  par 


le  mouvement  libre  d’un  cœur  bienfhi- 
Ëmt.  Aulft,  comme  le  dit  un  illuftre 
moderne,  c’eft  bien  une  adion  très- 
bonne  de  prêter  fon  argent  fins  intérêt , 
mais  on  fent  que  ce  ne  peut  être  qu’uti 
conlèil  de  religion , & non  une  loi  ci- 
vile. Efprit  des  loix,  fécondé  partie , p. 
izo.  , 

Un  homme  qui  avoir  beaucoup  bâti , 
fc  voyoit  encore  une  fimme  confidera- 
ble , & las  d’occuper  des  niaqons  , ré- 
folut  d’employer  fon  argent  d’une  au- 
tre maniéré.  Il  mit  un  écriteau  à fa 
porte  , on  lifoit  en  tète  ; belle  maifon  à 
louer , prix  quinze  cents  livres  par  an. 
On  lifoit  au  deifous  : dix  viill*  écus  A 
louer  aux  tnéines  co/iditions.  Un  génie 
vulgaire  & borné  voyant  cet  écriteau: 
à la  bonne  heure,  dit -il,  qu’on  loue 
la  maifon  , cela  eft  bien  permis  ; mais 
la  propolltion  de  louer  une  fomme  d’ar- 
gent eft  mal-foiwante  & digne  de  re- 
préhcnlion,  c’eft  afficher  ouvertement 
l’ufure  , & rien  de  plus  fcandalcux. 
Quelqu’un  plus  fenié  lui  dit  alors  : 
pour  moi , monfieur  , je  ne  vois  point 
là  de  fcandale.  Le  propofant  offre  pour 
cinq  cents  écus  une  maifon  commode , 
qui  lui  coûte  environ  trente  mille  li- 
vres , la  prendra  qui  voudra  , il  ne  fiit 
tort  à perfonne , & vous  paroilTez  en 
convenir.  Il  offre  pareille  fomme  de 
trente  mille  livres  à tout  folvable  qui 
en  aura  befoin  à la  même  condition  de 
cinq  cents  écus  de  loyer,  quel  tort 
fait -il  à la  république?  Avec  fon  ar- 
gent il  pourroit  acquérir  un  fonds , & 
le  louer  auffi -tôt  fans  fcrupule.  Qpc 
notre  propofant  offre  fes  dix  mille  écus' 
en  nature,  ouqu’Ünous  les  offre  fous^ 
une  autre  forme , c’eft  la  même  cho- 
fe  pour  lui  j mais  quelqu’un  qui  aura 
plus  befoin  d’argent  que  d’un  autre 
bien,  fera  charmé  de  trouver  cette 
fomme  eu  elpeces  , & il  en  payera  va- 
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lontiers  ce  qu’un  nutre  psy croit  pour 
un  domaine  de  pareille  valeur.  Rien  de 
plus  équitable,  rien  en  niétne  tems  de 
plus  utile  au  public  j & de  cent  perfon- 
nes  qui  feront  dans  le  train  des  em- 
prunts , on  n’en  trouvera  pas  deux  qui 
ne  foient  de  mon  avis. 

S’il  eft  plulîeurs  genres  d’opulence  , 
il  eft  auffi  plufieurs  genres  de  commu- 
nication. Ainli  tel  eft  riche  par  les  do- 
maines qu’il  donne  à bail,  & par  l’ar- 
gent qu’il  donne  à louage.  , 

Dives  agris , Mvts  pofitis  in  fenore 
, mtmmis.  Horace , /.  I.  J'at.  ij. 
. Celui-ci,  comme . terrien , fe  rend 
utile  au  public  , en  ce  qu’il  loue  (es  ter- 
res , & qu’il  procure  l’abondance  ; il  ne 
fc  rend  pas  moins  utile  comme  pécu- 
nieux  en  mettant  fes  cfpeces  à intérêt 
ou'à  louage  entre  les  mains  de  gens  qui 
en  ufent  pour  le  bien  de  la  fociété.  S’il 
i'uivoit  au  contraire  l’avis  de  certains 
cafuiftes  , & que  pour  éviter  le  prêt  à 
intérêt,  il  tint  fes  efpeces  en  réferve, 
il  ferviroit  le  public  aulll  mal  que  (i , au 
lieu  de  louer  fes  terres  , il  les  tenoit  en 
bruicres  Sc  en  landes.  Ce  qui  fait  dire 
à Saumaife  dans  le  favant  traité  qu’il  a 
fait  fut  cette  matière  , que  la  pratique 
liu  prêt  à intérêt  n’eft  pas  moins  nécef. 
faire  au  commerce  que  le  commerce 
l’eft  au  labourage  , ut  agricidtura  fine 
mercaturâ  vix  potejl  fitbfijiere, ....  ita 
nec  mercattira  fine  feneratione  Jlare  : de 
ufuris,  p.  22}.  , 

Par  quelle  fatalité  l’argent  ne  feroit- 
il  donc  plus  , comme  autrefois , fuf- 
ceptible  de  louage  ? On  difoit  ancien- 
■ nement  locare  nitmmot , louer  de  l’ar- 
gent , le  placer  à profit  ; de  même,  con- 
Jucere  nttinmos , prendre  de  l’argent  à 
louage  I il  n’y  avoit  en  cela  rien  d'illi- 
cjte  ou  même  d’indécent , fi  ce  n’eft 
lorfque  des  amis  intimes  auroient  fait 
ce  négoce  entr’eux , coinmodare  ad  am~ 


cos  pertmet , fenerari  ai  quoslibet.  Sal- 
maiius  ex  Suida  , c.  vij.  de  ufuris  , 
pag.  163.  ^ 

Un  homme  en  état  de  faire  de  la  dé- 
penfe  , ufede  l’argent  qu’on  lui  prête  à 
intérêt,  ou,  pour  mieux  dire,  qu’on 
lui  loue,  comme  d’une  maifon  dcplai- 
fance  qu’on  lui  prête  à la  charge  de 
payer  les  loyers,  comme  d’un  carrofle 
de  remife  qu’on  lui  prête  à tant  par 
mois  ou  par  an  ; je  veux  dire  qu’il  paye 
également  le  louage  de  l’argent , de  la 
maifm  & du  carrolfe } & pour  peu  qu’il 
eût  d’habileté,  le  premier  lui  feroit 
plus  utile  que  les  deux  autres.  11  eft  à 
remarquer  en  effet  au  fujet  d’un  homme 
riche  un  peu  dilTipateur  , que  l’emprunt 
de  l’argent  au  taux  légal  eft  tout  ce  qu’il 
y a pour  lui  de  plus  favorable.  Car  s’il 
fe  procure  à crédit  les  marchandilès,  le 
fervice  & les  autres  fournitures  qu’e- 
xigent fes  fantailies  ou  fes  befbins , au 
lieu  de  cinq  pour  cent  qu’il  payeroit 
pour  le  pré/ des  efpeces  , il  lui  en  coû- 
tera par  l’autre  voie  au  moins  trente 
ou  quarante  pour  cent  ; ce  qui  joint  au 
renouvellement  des  billets  & aux  pour- 
fuites  prefqu’inévitables  pour  parvenir 
au  payement  définitif,  lui  fera  d’ordi- 
naire cent  pour  cent  d’une  ufure  écra- 
fante.  • 

Au  furplus , pourquoi  l’argent , le" 
plus  commode  de  tous  les  biens , feroit- 
il  le  feul  dont  on  ne  pût  tirer  profit  'i  & 
pourquoi  fon  ufige  feroit  - il  plus  gra- 
tuit, par  exemple,  que  la  confultation 
d’un  avocat  & d’un  médecin , que  la 
fentencc  d'un  juge  ou  le  rapport  d’un 
expert , que  les  opérations  d'un  chi- 
rurgien , ou  les  vacations  d’un  procu- 
reur? Tout  cela,  comme  on  fait,  ne 
s’.obtient  qu’avec  de  l’argent.  On  ne 
trouve  pas  plus  de  genérofité  parmi  les 
polfelfeurs  des  fonds.  Queje  demande 
aux  uns  quelque  portion  A terre  poux 
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pluHeu»  innées,  je  fuis  par- tout  écon- 
duit il  je  ne  m’engage  à payer  ; que  je 
demande  à d'autres  un  logement  à titre 
de  grâce , je  ne  fuis  pas  mieux  requ  que 
chez  les  premiers.  Je  fuis  obligé  de 
payer  l’uiage  d’un  meuble  au  tapUTier  ; 
la  ledture  d’un  livre  au  libraire,  &juf- 
qu’à  la  commodité  d’une  chaife  à l’é- 
glife. 

Envain  je  repréfente  que  Dieu  dé- 
fend d’exiger  aucune  rétribution  , ni 
pour  l’argent  prêté  , ni  pour  les  den- 
rées, ni  pour  quelque  autre  chofe  que 
ce  puifle  être,  j’ai  beau  crier , non  fene- 
rabis  fratri  tuo  ad  ufiiram  pecitniam , nec 
fruits , nec  quamlibet  aliam  rem.  Deut. 
xxiij.  19.  Perfonne  ne  m’écoute,  je 
trouve  tous  les  hommes  également  inté- 
relISs , également  rebelles  au  comman- 
dement de  prêter  gratis  ■,  au  point  que 
(Ion  ne  leur  préfente  quelque  avantage, 
ils  ne  communiquent  d’ordinaire  ni 
argent,  ni  autre  chofe  i difpolltionqui 
les  rend  vraiment  coupables  du  prêt  à 
intérêt  au  moins  à l’egard  des  pauvres  i 
puifque  l’on  n’cit  pas  moins  criminel , 
loit  qu’on  refufe  de  leur  prêter,  fuit 
qu’on  leur  prête  à intérêt.  C’cll  l’obfer- 
vation  judicieufe  que  l'aifoit  Grégoire 
de  Nilfc  aux  ufuriers  de  fon  tems , dans 
un  excellent  difeours  qu'il  lui  adrelfe  , 
& dont  nous  aurons  occallon  de  parler 
dans  la  fuite. 

.Du  relie,  (entant l’utilité  de  l’argent 
qui  devient  nccedaire  à tous,  j’en  em.- 
prunte  dans  mon  befoin  chez  un  hom- 
me pécunieux  , de  n’ayant  trouvé  ju(l. 
qu’ici  que  des  gens  attachés  qui  veulent 
tirer  profit  de  tout , qui  ne  veulent  prê- 
ter gratis  ni  terres,  ni  maifons , ni  foins, 
ni  talens , je  ne  fuis  plus  furpris  que 
mon  prêteur  d’efpeces  en|  veuille  auill 
tirer  quelque  rétribution , & je  foudre  , 
fans  murmurer , qu’il  m’en  falfe  payer 
le  prit  ou%  louage. 


C’ell  ainfi  qu’en  réfléchiflant  fur  l’et 
prit  d’intérêt  qui  fait  agir  tous  les  hom- 
mes,  &qui  elt  l’heureux,  l’immuable 
mobile  de  leurs  communications , je 
vois  que  la  pratique  de  l’ufure  légale 
entre  gens  ailes , n’ed  ni  plus  criminel- 
le , ni  plus  injulle  que  l’ufage  refpeéU- 
vement  utile  de  louer  des  terres  , des 
maifons , &c.  je  vois  que  ce  commerce  , 
vraiment  deftiné  au  bien  des  panies  in- 
térelfées , elt  de  même  nature  que  tous 
les  autres , & qu’il  n’elt  en  foi  ni  moins 
honnête , ni  moins  avantageux  à la  fo- 
ciété. 

Pour  confirmer  cette  propofîtion  , & 
pour  démontrer  fans  répliqué  la  jultice 
de  l’intérêt  légal , je  fuppofe  qu’un  pere 
laid'e  en  mourant  à fes  deux  fils,  une 
terre  d’environ  foo  livres  de  rente,  ou- 
tre  une  fomme  de  loooo  livres  comp. 
tant.  L’ainé  choillt  la  terre,  & les  1 0000 
livres  palfent  au  cadet.  Tous  les  deux 
font  incapables  de  faire  valoir  eux  - mê- 
mes le  bien  qu’ils  ont  hérité  ; mais  il  (è 
préfenteun  fermier  folvable,  qui  offre 
de  le  prendre  pour  neuf  années,  à la 
charge  de  payer  ^00  livres  par  an  pour 
la  terre,  & la  même  fomme  annuelle 
pour  les  I0CX30  livres  : fera  - 1 - il  moins 
permis  à l’un  de  louer  fon  argent , qu’à 
l’autre  de  louer  fon  domaine  'i 

Un  fait  arrivé,  dit -on  depuis  peu, 
fervira  bien  encore  à éclaircir  la  que(l 
tion.  Un  (impie  ouvrier  ayant  épargné 
jooc^francs,  par  pluficurs  années  de 
travail  & d’économie  , fe  préfenta  pour 
louer  une  maifon  qui  lui  convenait  fort. 

& qui  valoir  au  moins  écus  de  loyer. 
Le  proprietaire  , homme  riche  k.  en 
même  tems  éclairé,  lui  dit  : „ mon 
„ ami , je  vous  donnerai  volontiers  ma 
„ maifon  ; mais  j’apprends  que  vous 
„ avez  1000  écus  qui  ne  vous  fervent 
„ de  rien  ; je  les  prendrai , (i  vous  vou- 
„ lez , i titre  d’emprunt , & vous  en 


Digitized  by  Googic 


PRE 


PRE 


3«> 


„ tirerez  l’intérêt  qui  payera  votre 
„ loyer  ; ainfi  vous  ferez  bien  logé , 
„ fins  Jébourfer  un  fou.  Penfez-y , & 
„ me  rendez  réponfe  au  plus  tôt 

L’ouvrier  revenant  chez  lui,  rencon- 
tre fon  curé  , & par  forme  de  converfa- 
tion  , lui  demande  fon  avis  fur  le  mar- 
ché qu’on  lui  propofoic.  Le  curé,  hon- 
nête homme  au  fond , mais  qui  necon- 
noilfoit  que  fes  cahiers  de  morale  & fes 
vi«ux  préjugés , lui  défend  bien  de  faire 
un  tel  contrat,  qui  renferme  , félon  lui, 
l'ufure  la  plus  marquée,  & il  en  donne 
pludeurs  raifons  que  celui- ci  va  rap- 
porter à notre  propriétaire. 

Monfieur , dit-  il , votre  propolîtion 
me  convenoit  fort , & je  l’eufle  acce))- 
tée  volontiers  ; mais  notre  curé  à qui  j’en 
ai  parlé , n’approuve  point  cet  arrange- 
ment. Il  tient  qu’en  vous  remettant 
mes  mille  écus,  c’ell  de  ma  part  une  vé- 
ritable ufure,qui  ell  une  aiüiire  bien  dé- 
licate pour  la  confcience.  Il  prétend  que 
l’argent  efl  llérile  par  lui -même  , que 
dès  que  nous  l’avons  prêté , il  ne  nous 
appartient  plus  , & que  par  conlcquent 
il  ne  peut  nous  produire  un  intérêt  lé- 
gitime. En  un  mot,  dit -il,  un  frit 
quelconque  eil gratuit  de  fa  nature,  & 
il  dbit  l’être  en  tout  & par -tout;  & 
bien  d’autres  raifons  que  je  n’ai  pas  re- 
tenues. Il  m’a  cité  li  delTus  l’ancien  & 
le  nouveau  Teftament  , les  conciles, 
les  faints  peres  , les  dédHons  du  cler- 
gé , les  loix  du  royaume  ; en  un  mot, 
il  m’a  réduit  à ne  pas  répondre  , & je 
doute  fort  que  vous  y répondiez  vous- 
même. 

Tiens  mon  ami,  lui  dit  notre  bour- 
geois, fi  tu  étois  un  peu  du  métier  de 
philofophe  & de  fnvant,  je  te  montrerois 
que  ton  curé  n’a  jamais  entendu  la  quef 
tion  du  p-it  À intérêt , & je  te  ferois  tou- 
cher nu  doigt  le  foibic  & le  ridicule  de 
fes  prétentions  iroais  tu  n’ai  pas  le  tems 


d^couter  tout  cela:  tu  t’occupes  plus 
utilement , & tu  fais  bien.  Je  te  dirai 
donc  en  peu  de  mots , ce  qui  efl  le  plus  à 
ta  ponée  ; favoir  que  le  commande- 
ment du  frit  gratuit  ne  regarde  que- 
l’homme  aile  vis-à-vis  du  ne^ceŒteux. 
Il  efl  aujourd’hui  queflion  pour  toi  de 
me  prêter  une  fomme  aflez  honnête , 
mais  tu  n’es  pas  encore  dans  une  cer- 
taine ailànce  , & il  s’en  faut  beaucoup 
que  je  fois  dans  la  néceflité.  Ainfi  en 
me  prêtant  gratuitement , tu  ferois  une 
forte  de  bonne  oeuvre  qui  fe  trouveroit 
fort  déplacée  ; puifque  tu  prêterois  à 
un  homme  aile  beaucoup  plus  riche 
que  toi  : & c’cll  - là  , tu  peux  m’en 
croire,  ce  que  l’Ecriture  ni  les  faints 
peres  , n’ont  jamais  commandé  ; je  me 
charge  de  le  démontrer  à ton  curé  quand 
il  le  voudra.  , « 

D’ailleurs  nous  avons  une  réglé  in- 
faillible pour  nous  diriger  dans  toute» 
les  affaires  d’intérêt:  réglé  de  juftice  & 
de  charité  que  J.  G.  nous  enfeigne  ; & 
que  tu  connois  fans  doute  , c’ell  de  trai- 
ter  les  autres  comme  nous  fouhaiton» 
qu’ils  nous  traitent  ; or , c’elt  ce  que 
nous  faifons  tous  les  deux  dans  cette 
occafion , ainfi  nous  voilà  dans  le  che- 
min de  droiture.  Nous  fentons  fort  bien 
que  le  marché  dont  il  s’agit , nous  doit 
être  également  profitable,  &par  conle- 
quent  qu’il  ell  julle,  car  ces  deux  cir- 
conllanccs  ne  vont  point  l’une  fans  l’au- 
tre. Mais  que  tu  me  laiffes  l’ufage  gra- 
tuit d’une  fomme  confidérable , & que 
tu  me  payes  outre  cela  le  loyer  de  ma 
maifon  , c’ell  faire  fervir  les  lueurs  du 
pauvre  à l’agrandilTement  du  riche  ^ 
c’cll  rendre  enfin  ta  condition  trop  du- 
re , & la  mienne  trop  avantageufe. 
Soyons  plus  judicieux  & plus  équita- 
bles. Nous  convenons  de  quelques  en- 
gagemens  dont  nous  fentons  l’utilité 
commune,  lempliiTons-les  avec  Êdé- 
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lité.  Je  t’offre  ma  raaifon , & tu  l’ac- 
ceptes, parce  qu’elle  te  convient,  rien 
de  plusjulle;  tui  m’offres  une  fomme 
équivalente , je  l’accepte  de  même , cela 
cil  également  bien.  Du  relie,  comme 
je  me.réferve  le  droit  de  reprendre  ma 
maifon , tu  coiifcrvcs  le  même  droit  de 
répéter  ton  argent.  Ainlî  nous  nous 
communiquons  l’un  l’autre  un  genre 
de  bien  que  nous  ne  voulons  pas  alié- 
ner; nous  conrencons  feulement  de 
nous  en  abandonner  le  fervice  ou  l’u- 
fage.  Tiens,  tout  foit  dit,  troc  pour 
troc,  nous  fommcs  contens  l’iin  de 
l’autre , & ton  cure  n’y  a que  faire. 
Ainll  fe  conclut  le  marché. 

Les  emprunteurs  éclairés  fe  moquent 
des  fcrupules  qu’on  voudroit  donner  à 
ceux  qui  leur  prêtent.  Ils  fentent  & dé- 
clarent qu’on  n*.leur  (ait  point  de  tort 
dans  le  prit  de  commerce.  Auilî  voit- 
on  tous  les  jours  des  négocians  & des 
gens  d'affaires,  qui  en  qualité  de  voi- 
lins  , de  parens  même , le  prêtent  mu- 
tuellement à charge  Xiiitirèt  ; en  cela 
fidèles  übfervateurs  de  l’équité  , puif- 
qu’ils  n’exigent  en  prêtant,  que  ce  qu’ils 
donnent  fans  répugnance  toutes  les  fois 
qu’ils  empruntent.  Ils  reconnoillcnt  que 
ces  conditions  huit  également  juttesdes 
deux  c6tés  ; qu’elles  font  même  indif- 
pcnHibles  pour  foutenir  le  commerce. 
Les  prétendus  torts  qu’on  nous  fait, 
difent  - ils,  ne  font  que  des  torts  ima- 
ginaires ; fi  le  prêteur  nous  fait  payer 
l’intérêt  légal , nous  en  fommcs  bien 
dédommages  par  les  gains  qu’il  nous 
procure,  & par  les  négociations  que 
nous  faifons  avec  les  fommes  emprun- 
tées. En  un  mot , dans  le  commerce  du 
prit  lucratif,  on  nous  vend  un  bien 
qu’il  eft  utile  d’acheter  , que  nous  ven- 
dons quelquefois  nous- mêmes  , c’eft- 
à - dire  l’iifiigc  de  l'argent , & nous  trou- 
vons dans  ce  négoce  aélif  & palllf,  les 


• » ,♦ 

mêmes  avantagés  qu’en  toutes  les  au- 
tres négociations. 

Ces  raifoiis  fervent  à juflifier  l’ufaçe 
où  l’on  elf  de  vendre  les  marchandiles 
plus  ou  moins  cher,  félon  que  l’ache- 
teur paye  comptant  ou  en  billets.  Car 
fi  la  néceifité  des  crédits  elf  bien  conf. 
tante,  & l’on  n’en  peut  Jilconvenir , il 
s'enfuit  que  le  fabriquant  qui  emprun- 
te , & qui  paye  en  conièquencc  des  in- 
térêts, peut  les  faire  payera  tous  ceux 
qui  n’achetent  pas  au  comptant.  S’il  y 
manquoit , il  courroit  rifquc  de  ruiner 
fes  créanciers,  en  fe  ruinant  lui -mê- 
me. Car  le  vendeur  obligé  de  payer 
l’intérêt  des  fommes  qu’il  emprunte,  ne 
peut  s’empêcher  de  l’imputer  comme 
fraix  néceflaires , fur  tout  ce  qui  fait 
l’objet  de  fon  négoce  , & il  ne  lui  cil 
pas  moins  permis  de  fe  faire  rembour-- 
fer  par  ceux  qui  le  payent  en  papier , 
que  de  vendre  dix  lois  plus  cher  une 
marchandife  qui  revient  à dix  fols  de 
plus. 

Il  n’y  a donc  pas  ici  la  plus  légere  ap- 
parence d’injuilice.  On  y trouve  au 
contraire  une  utilité  publique  & réelle, 
en  ce  que  c’cll  une  facilité  de  plus  pour 
les  vircmens  du  commerce  ; & là-dcf- 
fus  les  négocians  n’iront  pas  confulter 
Laélance  , S.  Ambroife  ou  S.  Thomas , 
pour  apprendre  ce  qui  leur  ell  avanta- 
geux ou  nuifihlc.  Ils  favent  qu’en  fait 
de  négociation , ce  qui  cil  réciproque«- 
ment  utile,  eft  nécelfaircment  équita- 
ble. Qii’eft  - ce  en  effet , que  l’équité, 
fi  ce  n’eft  l’égalité  conftante  des  intérêts 
rerpediis,  itqiùtas  ab  <cqito  ? Quand  le 
peuple  voit  une  balance  dans  un  parfait 
équilibre,  voilà,  dit- il,  quieftjufte; 
exprclfion  que  lui  arrache  l’identité 
fcnfible  de  la  juftice  & de  l’cgnlité  ; 

Siis  etenim  jufium  getmnà  fnfpenderc 
lance.  Perfe,  IV.  lo. 

Qu’on 
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Qu’on  reconnoifle  donc  ce  grand 
principe  de  tout  commerce  dans  la  fo- 
cicté.  L’avantage  réciproque  des  con- 
tra^ans  eji  la  commune  mejtire  de  ce  que 
Von  doit  appeller  jujlf,  car  il  ne  fauroic 
y avoir  d’injudice  où  il  n’y  a point  de 
lénon.  C’ed  cette  maxime  toujours 
- vraie , qui  eft  la  pierre  de  touche  de  la 
judice;  & c’ed  elle  qui  a dtdingué  le 
faux  nuidble  , d’avec  celui  qui  ne  pré. 
judicie  à petfoaae  : nitllum  faifum  nifi 
nocivum. 

Le  fublime  philofophe  que  nous  avons 
déjà  cité , reconnoitia  certitude  de  cette 
maxime  , quand  il  dit  d’un  ancien  re- 
glement, publié  jadis  à Rome  fur  le 
même  fujet.  „ Si  cette  loi  étoit  nécef. 
,,  faire  à la  république,  delleétoit  uti- 
„ leà  tous  les  particuliers,  H elle  for- 
„ moit  une  communication  d’aifaiice 
y)  entre  le  débiteur  & le  créancier,  elle 
„ n’étoit  pas  injude  lypit  des  loix  , 
II.  part.  p.  127. 

Au  rede,  pour  développer  de  plus 
en  plus  cette  importante  vérité,  remon- 
tons aux  vûes  de  la  législation.  Les 
puidances  ne  nous  ont  pas  impolé  des 
loix  par  caprice,  ou  pour  levain  plai- 
Gr  de  nous  dominer  : Sit  pro  ratione 
voluntas.  ]uv.  fat.vj.  mais  pourgaran- 
tir  les  imprudens  &les  foiblesdc  laiur- 
prife  &de  la  violence  , & pour  ét.iblir 
dans  l’Etat  le  régné  de  la  judice  : tel  ed 
l’objet  nécedaire  de  toute  législation. 
Or,  n la  loi  prohibitive  de  l’intérêt 
modéré  , légal , fc  trouve  préjudicia- 
ble aux  fujets  , cette  loi  dedinée  comme 
toutes  les  autres  à l’utilité  commune,  ed 
dés  - lors  abrolument  oppofée  au  but  du 
législateur;  par  conféquent  elle  ed  in- 
jude, & dés- là  elle  tombe  nécelfaire- 
ment  en  défuétude.  AulFi  -cil  - ce  ce  qui 
arrivera  toujours  à l’éiiard  des  rcglemens 
qui  proferiront  l’intérêt  dont  nous  par- 
lons ; parce  qu’il  n’cd  eu  eifet  qu’une 
Junt  XL 


indemnité  naturelle  , indirpenfable;  m. 
demnité  non  moins  didicile  a fupprimer 
que  le  loyer  des  terres  & des  autres 
fonds.  C’ed  àuill  pour  cette  raifon  que 
les  législateurs  ont  moins  fungé  à le 
profcrire , qu'à  le  regler  à l'avantage  du 
public;  & par  conféquent  c’cdn’avoir 
aucune  connoidànce  de  l’équité  civile, 
que  de  condamner  l’intérêt  dont  il  s’a- 
git. Mais  cela  ed  pardonnable  à des  gens 
qui  ont  plus  étudié  la  tradition  des  mots 
que  rcnchainement  des  idées  ; & qui 
n’ayant  jamais  pénétré  les  rclTorts  de 
nos  communications  , ignorent  en  con- 
féquence  les  vrais  principes  de  la  judi- 
ce, & les  vrais  intérêts  de  la  fociété. 

Qu’il  foitdonc  permis  à tout  citoyen 
d’obtenir  pour  un  prix  modique  ce  que 
perfonne  ne  voudra  lui  prêter  gratis  ; il 
enfera  pour  lors  des  vingt- mille  francs 
qu’il  emprunte , comme  des  bàtimcns 
qu’il  occupe , & dont  il  paye  le  loyer 
tous  les  ans , parce  qu’on  ne  voudroit , 
ou  plutôt  parce  qu’on  ne  pourroit  lui 
en  lailfer  gratuitement  l’ufage. 

Ce  qui  induit  bien  des  gens  en  er., 
reur  fur  la  quedion  préfente , c’ed  que 
d’un  côté  les  ennemis  du  prêt  à intérêt 
conllderent  toujours  leprér  comme  acte 
de  bienveillance , ciVcntiellcment  indi- 
tué  pour  faire  plaillr  à un  confrère  8c  à 
un  ami.  D'autre  côté , les  honnêtes  ufu- 
riers  font  trop  valoir  l’envie  qu’ils  ont 
communément  d’obliger  ; ils  gâtent  par 
là  leur  caufe  , croyant  la  rendre  meiU 
leure  , 8c  donnent  aind  prife  fur  eux. 
Car  voici  le  captieux  raifonnement  que 
leur  fait  Domat  du  prêt  & de  l'ufure, 
tit.  vj.  fe3.  J.  pag.  76.  édit,  de  1 702. 
„ Toute  la  conféqucnce,  dit- il,  que 
„ peut  tirer  de  cette  bonne  volonté  de 
„ faire  plaillr,  le  créancier  qui  dit  qu’il 
„ prête  par  cette  vue  , c’ed  qu’il  doit 
„ prêter  gratuitement;  & li  le  prêt  ne 
„ l'accommode  .pas  avec  cette  condi- 
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tion  qui  en  cft  inféparable , il  n’a  qu’à 
„ garder  Ton  argent  ou  en  faire  quelque 
„ autre  ulùge. ...  puifque  leprér  n’eft 
„ pas  inventé  pour  le  profit  de  ceux 
„ qui  prêtent,  mais  pour  l’ufage  de 
„ ceux  qui  empruntent  ”. 

j’aimerois  autant  qu’on  preferivit 
aux  loueurs  de  carroiTe , ou  de  prêter 
leurs  voitures  gratis  à ceux  qui  en  ont 
befoin , ou  de  les  garder  pour  eux  - mê- 
mes, n la  gratuité  ne  les  accommode, 
par  la  prétendue  raifon  que  les  carrolVcs 
ne  ibnt  pas  inventés  pour  le  profit  de 
ceux  qui  les  équipent , mais  pour  l’u- 
fage  de  ceux  qui  (c  Font  voiturer  : qu’on 
preferivit  à l’avocat  & au  médecin  de 
fiiire  leurs  fondions  gratuitement , ou 
de  fe  repofer  iî  la  condition  ne  leur  agrée 
pas  ; parce  que  leurs  profefTions  no- 
bles ne  font  pas  inventées  pour  le  lucre 
de  ceux  qui  les  exercent , mais  pour  le 
bien  des  citoyens  qui  en  ont  befoin. 
Comme  fi  l’on  (àilîiit  les  fraix  d’une 
■voiture  ou  d’un  bâtiment , comme  fi 
l’on  fe  rendoit  capable  d’une  profcllion, 
comme  fi  l’on  amalfoit  de  l’argent  par 
d’autre  motif  & pour  d’autre  fin  que 
pour  fes  befoins  aduels , ou  pour  en  ti- 
rer d’ailleurs  quelque  profit  ou  quel- 
que  ufure  légale.  En  un  mot , il  doit  y 
avoir  en  tout  contrat  une  égalité  rcf. 
pedive,  une  utilité  commune  en  fa- 
veur des  intérelTcs  ; par  conféquent  il 
n’efl  pas  jufle  dans  notre  efpece  d’attri- 
buer à l’emprunteur  tout  l’avantage  du 
frif  , & de  ne  InilTer  que  le  rifque  pour 
le  créancier  : injuliiee  qui  réjailliroit 
bientôt  fur  le  commerce  national , à qui 
•lie  ôteroit  la  rellburce  des  emprunts. 

Domat,  au  relte,  ne  touche  pas  le 
vrai  peint  de  la  difficulté.  Il  ne  s’agit 
pas  de  favoir  quelle  eft  la  defiination 
primitive  du  frit,  ni  quelle  e(t  la  vue 
aduelle  du  préteur  i toutes  ces  confi. 
dérations  ne  font  rien  ici  : cogitare  tuum 


nil  pmiit  ht  re.  Il  s’agit  fimplement  de 
favoir  fi  le  prêt  d’abord  imaginé  pour 
obliger  un  ami,  peut  changer  fa  pre- 
mière defiination , & devenir  affaire  de 
négoce  dans  la  fociété;  fur  quoi  )c  fou- 
tions qu’il  le  peut , auffi  bien  que  l’ont 
pu  les  roaifons  qui  n’étoient  deflinées 
dan-s  l’origine  que  pour  loger  le  bâtiC- 
feur  & fa  famille , & qui  dans  la  fuite 
font  devenues  un  jufle  objet  de  loca- 
tion ; aulTi-bien  que  l’ont  pu  les  voitu- 
res que  l’inventeur  n’imagina  que  pour 
fa  commodité  , fans  prévoir  qu’on  dût 
les  donner  un  jour  à loyer  & ferme.  Ea 
un  mot,  la  qucllion  ell  de  favoir  file 
créancier  qui  ne  veut  pas  faire  un  pré/ 
gratuit  auquel  il  n’elf  pas  obligé,  peut 
fans  bletfcr  la  julfice  accepter  les  con- 
ditions légales  que  l'emprunteur  lui 
propofe  , & qu’il  remplit  lui  - même 
fans  répugnance  toutes  les  fuis  qu’il 
recourt  a l’emprunt.  Décidera  - 1 - on 
qu’il  y a de  l’inique  & du  vol  dans  un 
marché  où  le  prétendu  maltraité  n’en 
voit  point  lut -même!’  Croira -t- on 
qu’un  homme  habile  fuit  léfé  dans  un 
commerce  dont  il  connoit  toutes  les 
fuites  , & où  loin  de  trouver  de  la  per- 
te, il  trouve  au  contraire  du  profit  t 
dans  un  commerce  qu’il  fait  également 
comme  bailleur  & comme  preneur , Sc 
où  il  découvre  dans  les  deux  cas  de  vé- 
ritables avantages  ? 

Rappelions  ici  une  obfervation  que 
nous  avons  déjà  faite  ; c’efl  que  le  trafi. 
queur  d’argent  ne  fonge  pas  plus  à faire* 
une  bonne  oeuvre  ou  à mériter  par  le 
prêt  les  bénédiélions  du  ciel , que  ce- 
lui qui  loue  fa  terre  ou  famaifbn,  fes 
travaux  ou  fes  talens.  Ce  nefontguere 
là  les  motifs  d’un  homme  qui  fait  des 
affaires  •,  il  ne  fe  détermine  pas  non  plus 
par  de  (impies  motifs  d’amitié , & il 
prête  moins  à la  perfonne  qu’aux  hy- 
potheques & aux  facultés  qu’il  connoit 
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OQ  qu’il  Tuppofe  à remprunteuf  ; de 
forte  qu’il  ne  lui  prèteroic  pas , s’il  ne 
le  croyoit  en  état  de  rendre;  comme 
un  autre  ne  livre  pas  fa  marchandife 
ou  fa  maifon  à un  homme  dont  l’iitfbl- 
vabilité  lui  ed  connue.  Ainli  l’on  pour- 
roit  prefque  toujours  dire  comme  Mar- 
tial, 

Quoi  tnihi  mn  crédit  veteri , Tljelefi. 
ne  foâali , 

Crédit  colliailit , arhoribufque  meit. 

1.  XII.  épig.  2f. 

Notre  prêteur,  comme  l’a  bien  obfer- 
vélepréfident  Perchambaut,  fait  moins 
un  qu’un  contrat  négociatif;  fa 
vue  première  & principale  eft  de  fubfif. 
ter  fur  la  terre , & de  faire  un  négoce 
utile  i lui  même  & aux  autres  ; & il  a 
pour  cela  le  même  motif  que  l’avocat 
qui  plaide,  que  le  médecin  qui  voit  des 
malades , que  le  marchand  qui  trafique , 
& ainli  des  autres  citoyens  dont  le  but 
ell  de  s’occuper  avec  fruit  dans  le  mon- 
de, & de  profiter  du  commerce  établi 
chea  les  nations  policées;  en  quoi  ils 
l’appuyent  les  uns  & les  autres  fur  ce 
grand  principe  d’utilité  commune  qui 
raâembla  les  premiers  hommes  en 
corps,  & qui  leur  découvrit  tout-à-la- 
fois  les  avantages  & les  devoirs  de  la 
ibeiété  ; avantage  par  exemple  dans  no- 
tre fujet  de  dtipofèr  utilement  d’une 
fomme  qu’on  emprunte;  devoir  d’en 
compenfer  la  privation  i l’égard  de  ce- 
lui qui  la  livre. 

Crtjiu  commoda  funt , ejufdan  incom- 
tnoda  funto. 

Quant  à l’option  que  nous  laide  Do- 
nnât , ou  de  garder  notre  argent , ou  de 
le  prêter  gratis , il  faut  pour  parler  de 
la  Ibrte , n’avoir  jamais  lù  l’écriture , 
ou  avoir  oublié  l’exprès  commande- 
ment qu’elle  fait  de  prêter  en  certains 
cas,  dût-on  rifquer  de  perdre  fa  créan- 
ce, DetU.  XV.  7.  8. 


Il  faut  de  même  n’avoir  aucune  ex- 
périence du  monde  & des  différentes  fl. 
tuations  de  la  vie  ; combien  de  gens  , 
qui  Tentent  l’utilité  des  emprunts,  & qui 
n’approuveront  jamais  qu’on  nous  pref. 
crivc  de  ne  faire  aucun  ufage  de  notre 
argent , plutôt  que  de  le  prêtera  charge 
d’intérêt;  qui  trouveront  enfin  ce  pro- 
pos aufll  déraifonnable  que  fl  l’on  nous 
confeilloit  de  laiffer  nos  maifons  fans 
locataires,  plutôt  que  d’en  exiger  les 
loyers  ; de  lailTcr  nos  terres  fans  cuitu,. 
re,  plutôt  que  d’en  percevoir  les  re- 
venus ! 

Tout  ell  mêlé  de  bien  & de  mal  dans 
la  vie , ou  plutôt  nos  biens  ne  font  d’or- 
dinaire que  de  moindres  maux.  C’eft 
un  mal  par  exemple  d’acheter  fa  nour- 
riture, mais  c’efl  un  moindre  mal  que 
de  fouffrir  la  faim  ; c’efl  un  mal  de 
payer  fon  gîte , mais  c’eft  un  moindre 
mal  que  de  loger  dans  la  rue;  c’eft  un 
mal  enfin  d’être  chargé  d’intérêts  pour 
une  fbmme  qu’on  emprunte,  mais  c’eft 
un  moindre  mal  que  de  manquer  d’ar- 
gent pour  les  affaires  ou  Tes  befoins , & 
c’eft  juftement  le  mauvais  effet  qui  fui- 
vroit  l’abolition  de  toute  ufure  légale; 
nous  le  fentirons  mieux  par  une  com- 
paraifon. 

Je  fuppofe  que  les  propriétaires  det 
maifons  n’euffent  que  le  droit  de  les 
occuper  par  eux-mêmes , ou  d’y  loger 
d’autres  à leur  choix,  mais  toujours 
fans  rien  exiger.  Qu’arriveroit-  il  de 
cette  nouvelle  difpofition  '{  c’eft  que  les 
propriétaires  ne  fe  gêneroient  pas  pour 
admettre  des  locataires  dont  ils  n’au- 
roient  que  l’incommodité.  Ils  com- 
menceroient  donc  par  fe  loger  fort  au 
large,  & pour  le  furplus,  ils  préfere- 
roient  leurs  parens  & leurs  amis  qui  ne 
fe  gêneroient  pas  davantage  , & il  en 
réfulteroit  dès- ê-préfent  que  bien  des 
gens  làns  proteéUon  coucheroieut  à la 
Ll  2 
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belle  étoile.  Mais  ce  feroit  bien  pis 
dans  la  fuice:  les  riches  contens  de  fe 
loger  commodément  , ne  bàtiroient 
plus  pour  la  (impie  location  , & d’ail- 
leurs les  maifons  adluellemenc  occupées 
par  les  i>ctits  iSt  les  médiocres  feroicnt 
entretenues  au  plus  mal.  Qui  voudroit 
alors  fe  charger  des  réparations?  fe- 
roit-ce  les  propriétaires  qui  ne  tire- 
roient  aucun  loyer?  feroit-ce  les  loca- 
taires, qui  ne  feioient  pas  lùrs  de  jouir, 
& qui  füuvcnt  ne  pourroieiu  faire  cette 
dépenfe  ? On  verroit  donc  bien-tôt  la 
plus  grande  partie  des  éditices  dépé- 
rir , au  point  qu’il  n’y  auroit  pas  dans 
quarante  ans  la  moitié  des  logemens 
nécellàires.  Obfervons  encore  que  tant 
d’ouvriers  employés  aux  bàtimens  fe 
trouveroient  prelque  déliruvrés.  Ainli 
la  plupart  des  hommes  fans  gîte  & mê- 
me fans  travail  feroient  les  beaux  fruits 
des  locations  gratuites  ; voyons  ce  que 
' la  gratuité  des  priti  nous  amenwoit. 

On  voit  au  premier  coup  d’œil,  que 
pofé  l’abolition  de  tout  prêt  à intéréf , 
peu-  de  gens  voiidroient  s’expofer  aux 
xifques  inféparables  du  prit-,  chacun 
en  conféquence  garderoitfes  efpeces  & 
voudroit  les  «roployer  ou  les  tenir  par 
Tes  mains  •,  en  un  mot , dés  que  la  crain- 
te de  perdre  ne  feroit  plus  balancée  par 
l'efpérance  de  gagner , on  ne  livreroit 
plus  fon  argent , & il  ne  feroit  plus 
guere  fur  cela  que  des  efpeces  d’aumô- 
nes, des  prêtés- donnés  de  peu  de  con- 
féquenee  & prefque  jamais  des  prêts 
confidérables  ; combien  de  Fabriques 
& d’autres  fortes  d’entreprifes , de  tra- 
vaux & de  cultures  qui  fe  verroient  hors 
d’état  de  fe  foutenir,  & réduites  enfin 
à l’abandon  au  grand  dommage  du  pu- 
blic ? -T 

i Un  chartier  avoir  imaginé  d’entre- 
tenir  quatre  chevaux  .de. trait- au  bas 
de  Sauit  - Germain  >:  pour  fitcilker  la 


Tfiontéc  aux  voituriers,  il  auroit  four- 
ni ce  fccours  à peu  de  fraix,  & le  pu- 
blic eu  eût  bien  profité  -,  mais  quel- 
qu’un donna  du  fcrupule  à celui  qui 
founiilfoit  l’argent  pour  cette  entre- 
prife.  On  lui  fit  entendre  qu’il  ne  pou- 
voir tirer  aucun  profit  d’une  fomme 
qu’il  n’avoit  pas  aliénée  -,  il  le  crut  com- 
me Un  ignorant,  & en  conféquence  il 
voulut  placer  fes  deniers  d’une  maniéré 
plus  licite.  Les  chevaux  dont  on  avoit 
déjà  fait  emplette,  furent  vendus  auflî- 
tôt , & l’établiirement  n’eut  pas  lieu. 

L’empereur  Bafiie,  au  IX'  (iccle,  ten- 
ta le  chymerique  projet  d’abolir  l’u- 
fure  légale , mais  Léon  le  fage , Léon 
fon  fils,  fut  bientôt  obligé  de  remettre 
les  chufes  fur  l’ancien  pied.  „ Le  nou- 
„ veau  reglement,  dit  celui-ci,  iies’ell 
„ pas  trouvé  auifi  avantageux  qu’on 
„ l’avoit  efpéré , au  contraire , les  cho- 
„ fes  vont  plus  mal  que  jamais;  ceux 
„ qui  prètoient  volontiers  auparavant 
„ à caufe  du  bénéfice  qu’ils  y trou- 
„ voient , ne  veulent  plus  le  (aire  de- 
„ puis  la  fupprc/Tion  de  l’ufure  légale, 
„ & ils  (ont  devenus  intraitables.  ” In 
eos  qui  pecuniis  indigent , difficiles  aique 
immites  funt , novella  Leonis  83. 

Léon  ne  manque  pas  d’aceufer  k l’or- 
dinaire la  corruption  du  cœur  humain, 
car  c’efi  toujours  lui  qui  a tort , & on 
lui  impute  tous  les  défoidres.  Accu- 
fons  à plus  jufie  titre  l’immuable  na- 
ture de  nos  befuins , ou  l’invincible  né- 
cellité  de  nos  communications  ; néçei^ 
(ité  qui  renverfera  toujours  tout  ce  que 
l’on  s’efforcera  d’élever  contr’dle;  i II 
efi:  en  général  impoilîblc,  il  cRinjuRa 
d’engager  un  homme  à livrer  fa  fortune 
au  hafard  des  faillites  & des  pertes,  en 
prêtant  fans  indemnité  à une  peribnne 
ai  fée;  c'eR  pour  cette  raifon  que  les  in- 
térêts font  au  moins  tolérés  en  France 
dans  les  emprunts,  du  rç!  dt  du  clergé , 
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dans  ceux  de  la  compagnie  des  Indes, 
des  i'erniiers généraux  , &c.  undis  que 
les  mêmes  iiucréts,  par  une  inconfé- 
quence  bifarre,  funt  défendus  dans  les 
atfàircs  qui  ne  regardent  que  les  parti- 
culiers : il  en  faut  pourtant  excepter  le 
pays  doBugey  & fes  dépendances,  où 
l’imérèt  elt  publiquement  autorifé  en 
.toutes  fortes  d'addires.  Les  provinces 
qui  rellbrtiircnt  aux  parlentensdc  Tou- 
loufe  & de  Grenoble  ont  ui\  ulàge  pres- 
que équivalent,  puifque  toute  obliga- 
tion fansfraix  & fans  formalité  y porte 
intérêt  depuis  fon  échéance. 

Réponfe  aux  objediom  prifet  du  droit 
naturel.  On  nous  foutient  que  le  prit 
à intérêt  elf  contraire  au  droit  naturel , 
en  ce  que  la  propriété  fuit , comme  l’on 
croit , l’ufage  de  la  fomme  prêtée.  L’ar- 
gent que  nous  avons  livré,  dit -on, 
ne  nous  appartient  plus  i nous  en  avons 
cédé  le  domaine  à un  autre,  mutuui» , 
id  efi  ex  weo  tuum.  Telle  elb  la  raifon 
détinitive  de  nos  adverfaires.  On  fait 
beaucoup  valoir  ici  l’autorité  de  S. 
Thomas,  de  S.  Bonaventure,  de  Ger- 
Ibn , de  Scot , &c.  Qiii  miituat  pecu- 
tiiam , transfert  doniiniwn  pecunia , 
Thom.  XXll.  quxlb.  8.  art.  a.  In  rnii- 
tuatione  pecunU  transfertur  peatnia  in 
dominium  aliemim.  Bouav.  in  j.feisten. 
dijf.  37- 

De  cette  propofition  confiderée  com- 
me principe  de  morale , on  inféré  que 
c’elb  une  injulbice , une  efpece  de  vol 
de  tirer  quelque  profit  d’une  fomme 
qu’on  a prêtée  ; une  telle  fomme , dit- 
un,  elb  au  pouvoir,  comme  elle  efb 
,aux  rifques  de  l’emprunteur.  L’ufage 
lucratif  qu’il  en  fait,  doit  être  pour 
fon  compte  -,  un  tel  gain  elb  le  fruit  de 
Ton  travail  ou  de  Ion  indulbrie  i & il 
.n’elb.pas  ju|be,qu’un'  autre, vienne  le 
:parugEi;.  , ' , r, 

.O  ^fqoucmçns  que.};<ut 
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oppofe  contre  l’ufurc  légale , au  moins 
de  ceux  qu’on  prétend  appuyer  fur  l'é- 
quité naturelle,  voilà  celui  qui  elb  re- 
gardé comme  le  plus  fort  ; néanmoins 
ce  n'elb  au  fond  qu’une  miférablc  chi- 
cane j & de  telles  objections  méritent 
à peine  qu’on  y réponde.  En  effet  elb- 
ce  la  prétendue  formation  du  mot  mu- 
tuuiH  qui  peut  fixer  la  nature  du  prêt 
& les  droits  qui  en  dérivent  ? Cela  m.tr- 
que  tout  au  plus  l’opinion  qu’en  ont 
eu  quelques  jurifconfultes  chez  les  Ro- 
mains i mais  cela  ne  prouve  rien  au- 
delà. 

Quoiqu’il  en  fuit,  didinguons  deux 
fortes  d*  propriétés  : l’une  individuel- 
le , qui  confilbe  à podeder,  par  exem- 
ple, cent  louis  dont  ou  peut  difpofer 
de  la  main  à la  main  i & une  propriété' 
civile,  qui  conlllbe  dans  le  droit  qu’on 
a fur  ces  cent  louis , lors  même  qu’on 
tes  a prêtés.  Il  ctb  bien  certain  que  dans 
ce  dernier  cas  , on  ne  conlerve  plus  la 
propriété  individuelle  des  louis  dont 
on  a cédé  l’ufage,  & dont  le  reinbour- 
fementfe  peut  faire  avec  d'autres  moit- 
noies,  mais  on  conferve  la  propriété 
civile  fur  la  fomme  remife  à l’emprun- 
teur , puifqu’on  peut  la  répéter  au  ter- 
me convenu.  En  un  mot,  le  prit  que 
je  vous  fuis , elb,  à parler  exadbement,. 
l’ulàge  que  je  vous  cede  d’un  bien  qui 
m’appartient,  & qui  lors  même  que 
vous  en  jouilfez  , ne  celle  pas  de  m’ap- 
partenir, puifque  je  puis  le  palfer  en 
payement  à un  créancier. 

Tout  roule  donc  ici  du  côté  de  nos 
adverfaires , fur  le  défaut  d’idées  clai- 
res & précifes  par  rapport  à la  nature 
du  prêt  ; ils  fouticnnent  que  l’cmprun- 
leur  a réellement  la  propriété  de  ce 
qu’on  lui  prête,  au  Heu  qu’il  n’en  a ~ 
que  In  jouilTunce  ou  l’ufage.  En  effet 
un  peut  jouit  du  bien  d’autrui  à difie- 
icus  i mais  ou  ne  fiiuroit  eu  eue 
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propriétaire  fans  l’avoir  juftement  ac-  propriété  d’une  Ibmme  prêtée  appnr- 

Î|uis.  Les  julles  maniérés  d’acquérir  tient  à l’emprunteur,  que  par  conlé- 
bnt  entr’autres,  l’échange,  l’achat,  la  quent  c’eil  une  injuftice  au  créancier 
donation,  &c.  Le  pré/  ne  fut  jamais  d’en  tirer  un  protît,  puifqiic  c’eft , 
regardé  comme  un  moyen  d’acquérir  difent  ils,  profiter  fur  un  bien  qui  n’eft 
ou  de  s’approprier  la  chofe  empruntée,  plus  à lui}  la  force  du  fentiment  & de 
parce  qu’il  ne  nous  en  procure  la  jouit  la  vérité  leur  fait  fi  bien  oublier  cette 
lance  que  pour  un  tems  déterminé  & à première  afl'ertion  , qu’ils  admettent  en- 
certaincs  conditions  i en  conféquence  fuite  la  propofition  contradiétoire  , 
je  conferve  toujours  la  propriété  de  ce  qu’ils  foutiennent  en  un  mot  que  l’ar- 
que je  vous  ai  prêté  , & de  cette  pro-  gent  n’elt  pas  aliéné  par  le  pré/  pur  & 
priécé  confiante  naît  le  droit  que  j’ai  limple,  & que  par  confequent  il  ne 
de  réclamer  cette  chofe  en  jufiiee,  fi  fauroit  produire  un  ju fie  intérêt  : c’eft 
vous  ne  me  la  rendez  pas  de  vous-même  même  ce  qui  leur  a fuit  imaginer  le 
après  le  terme  du  pré/ i mais  fi  vous  coittrat  de  confiitution , ou  comme  l’on 
me  la  remettez,  dès- lors  je  rentre  dans  dit  en  quelques  pays  , le  confiitut,  au 
la  polTclIion  de  ma  chofe , dès-lors  j’en  moyen  duquel  le  débiteur  d’une  fom- 
ai  la  pleine  propriété,  au  lieu  que  je  me  aliénée  devenant  maître  du  fond, 
n’en  avois  auparavant  que  la  proprié/é  en  paye  , comme  on  l’aflure , un  inté- 
fiiie  : c’efi  l’cxprcffion  du  droit  romain,  rêt  légitime.  Mais  voyons  la  contra- 
/.  XIX.  pr.  D.  de  ttfitris  frii&ibitt. . . didion  formelle  dans  les  conférences 
2I-I , «//.  vtjl.  de  ufnfriiOu.  i.  4.  cccléfiaftiques  du  pereSemelier  & dans  s 

L’argent  dont  vous  jouilfez  à titre  le  diâionnaire  de  Pontas  : contradic- 
d’emprunt,  eft  donc  toujours  l’argent  tion  du  refte  qui  leur  cfi  commune  avec 
d’autrui,  c’efi  à-dire,  l’argent  du  prè-  tous  ceux  qui  rejettent  le  pré/ de  conw 
tcur,  puifqu’il  en  refie  toujours  le  pro-  mcrce.  î; 

priétaire.  C’efi  d’où  vient  cette  façon  Le  premier  nous  affore  „ que  félon 
de  parler  fi  connue , /r.r'jttiller  avec  Far-  „ Jufiinien  , fuivi , dit- il , en  cela  par 
getn  d'antrni  ou  fur  les  fonds  d’au/rui,  „ S.  Thomas , Scot  5c  tous  les  théolo- 
Tel  étoit  le  fentiment  des  Romains,  „ gicns,  il fe fai/ par  le  Jîmple prêt  une 
lorfqu’ils  appciloient  argent  d’autrui,  „ véri/able  aliéna/ion  de  la  propriété 
/ts  aliemim,  une  fomme  empruntée  on  „ aulfi  bien  que  de  la  chofe  prêtée  , in 
une  dette  paflive.  On  retrouve  la  mê-  „ hoc  damtts  u/  accipieu/ium  fan/  i en- 
me  façon  de  s’exprimer  dans  la  réglé  „ forte  que  celui  qui  la  prête,  ceilt 
fuivantci  notre  bien  confifie  en  ce  qui  „ d’en  être  le  maître.  ” Conf.eccltf. 
nous  refie  après  la  dédudion  de  nos  tom.  I.  pag.  6.  I ‘ ‘ 

dettes  palfives,  ou  pour  parler  comme  ' 'J, • L’argent  prêté,  dit- il- encore , ejl 

•ux,  après  la  dédudion  de  l’argent  „ /ont  au  marchand,  c’eft- à- dire,  à 
d’autrui.  Botta  ht/elligun/nr  aijufqne  „ l’emprunteur , dès  qu’il  en  répond  ; ■ 
tput  deditSIo  are  alietto  fuperfun/ , lib.  ^ & s’il  eft  au  marchand  , c’efi  pour 
XXXIX.  5.  1.  D.  de  verbortim  fignifi.  „ lui  fcul  qu’il  doit  profiter.  . . . Res 
ea/ione , lib.  XL  de  jtare  fifei.  49-14.  _ péri/  domino,  res  fru^ifea/  domino." 

Mais  obférvons  ici  une  contradidion  ïêAf.  p;  J19.  C’elPparce  principeiCotTK 
manifefic  de  la  part  de  nos  adveriàires.  me  nous  l’avons  dit , qu'ils  tfchént  de 
Après  avoir  étaÙ  de  leur  mieux  que-la  prouver  l’iniqukc'dé  ‘fhéf'^à-in/Mt. 


Digitized  by  Googk 


PRE 


PRE 


271 


Ifnis  ce  qui  montre  bien  que  cette  doc- 
trine e(l  moins  appuyée  fur  l’évidence 
& la  raifon  que  fur  des  fubtilités  fcho- 
tadiques,  c’cit  que  les  théologiens  l’ou- 
blient dés  qu’ils  n’en  ont  plus  befoiii. 
Le  pere  Semelier  lui  même,  ce  favant 
rédaéleur  des  conférences  de  Paris , en 
•d  un  bel  exemple.  V'oici  „ quand  je 
„ prête  , dit  - il , mes  deniers  , le  débi- 
„ teur  ed  tenu  de  m’en  rendre  la  va- 
„ leur  à l’échéance  de  fon  billet  i ii  n'y 
„ a donc  pas  de  véritable  aliénation  dam 
„ les  prêts.  ” 

De  même  parlant  d’un  créancier  qui 
fe  fait  adjuger  des  intérêts  par  fentence , 
quoiqu’il  ne  foudre  pas  de  la  privation 
de  fon  argent,  il  s’explique  en  ces  ter- 
mes , page  ;90  : „ il  n’a , dit-il , en  vue 
„ que  de  s’autorifer  à percevoir  fans  ti- 
„ tre  & fans  raifon,  un  gain  & un  pro- 
„ fit  de  fon  argent , fa>ss  néanmoins  fa- 
„ voir  aliéné  ” 

Remarquons  encore  le  mot  quifuit: 
„ dire  qu’il  y a une  aliénation  pour  un 
„ an  dans  le  prêt  qu’on  fait  pour  an , 
„ c’ed , difent  les  prélats  de  France , 
„ ajfemblée  de  1700,  abufer  du  mot 
„ d'aliénation , c’ed  aller  contre  tous 
y,  les  principes  du  droit.  ” Ibid,  page 
i3f. 

„ Il  ed  confiant  & incontedable,  dit 
„ Pontas , que  celui  qui  prête  fon  ar- 
„ gent , en  transféré  la  propriété  à ce- 
n lui  qui  l’emprunte , & qu’il  n’a  par 
,,  conféquent  aucun  droit  au  profit 
„ que  celui-ci  en  retire, parce  qu’il  le  re- 
„ tire  de  fes  propres  deniers.  ” Ce  cafuif. 
te  s’autorife,  comme  le  premier,  des 
paiTages  de  S.  Thomas  ; mais  après 
avoir  alfuré,  comme  nous  voyons,  la 
propriété  de  la  fomme  prêtée  à l’em- 
prunteur , page  de  fon  di3ionnaire- 1 372, 
il  ne  s'en  fouvient  plus  à la  page  fui- 
I vante.  „ Il  cd  cenain  , dit-il,  qu’üthon 
„ ne  peut  fans  ufure,  c’efi-à-dicc. 


„ ici  ians  injudice , exiger  un  intérêt  ; 
„ car  quoiqu’il  fe  foie  engagé  de  ne 
„ répéter  que  dans  le  terme  de  trois 
„ ans , la  fomme  qu’il  a prêtée  à SiW 
„ vain  , il  ne  peut  pas  être  cenfi  F avoir 
„ aliénée.  La  raifon  en  efi  qu’il  ed  tou- 
„ jours  vrai  de  dire  qu’il  la  pourra- ré- 
„ péter  au  terme  échu , ce  qui  ne  fe- 
„ roit  pas  en  fon  pouvoir , s’il  y avoit 
„ une  aliénation  reelle  çÿ  véritable.  ” 

Après  des  contradiifitons  lî  bien  avét- 
rées,  & dont  je  trouverois  cent  exem- 
ples, peut-on  nous  oppofer encore  l’ai- 
torité  des  cafuides  ? 

Les  légides  font  auili  en  contradic- 
tion avec  eux -mêmes  fur  l’article  du 
prit  à intérêt , & je  le  montrerai  dan* 
la  fuite.  Je  me  contente  d’expofer  à 
préfent  ce  qu’ils  difent  de  favorable  A 
ma  thefe.  Ils  reconnoilTcnt  qu’on  peut 
léguer  une  fomme  à quelqu’un , à con- 
dition qu’un  autre  en  aura  l’ufufruit  > 
& que  l’ufage  par  conféquent  n’empor- 
te pas  la  propriété.  Si  tibi  decem  millia 
legata  fuerint , mihi  eorumdem  decem 
milUum  ufiisfruSus  , fient  quidtm  tua 
tota  decem  millia.  1.  VI.  in  princip.  IX 
de  ufufrnSu  eamm  rerum.  7-  f. 

„ Si  vous  ayant  légué  dix  mille  écus; 
„ on  m’en  laiflbit  l’ufufruit , ces  dix 
„ mille  écus  vous  appartiendroient  eit 
„ propriété.  ” On  voit  donc  en  eiîêt 
que  la  fomme  qui  doit  pafièr  pour  un 
tems  à l’ufufruitier,  appartient  réelle- 
ment au  légataire , fient  qstidem  tua  totOy 
& il  en  a 11  bien  le  vrai  domaine,  qu’il 
peut,  comme  on  l’a  djt,  le  tranfportcr 
Â un  autre.  C’ed  donc  perdre  de  vue 
les  principes  les  plus  communs,  ou  plu- 
tôt c’ed  confondre  des  objets  très- difi. 
férens  , que  de  difputer  la  propriété  à 
celui  qui  prête:  car,  comme  nous  l’a- 
vons obfervé , dés  qu’on  ne  peut  lui 
conteder  le  droit  de  réclamer  ce  qu’il 
a prêté c’ed  convenir  qu’tl  en  a tot>- 
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jours  été  le  propriétaire , qualité  que 
la  raifun  lui  confèrve , comme  la  loi 
pulitive.  Qiii  aSioiiem  Imbet  ad  rem  re~ 
cnperatidam  , ipfwi  rem  habere  videtur, 
■Jib.  XV.  D.  de  regtdis  jitrii, 

£t  quand  même  pour  éviter  la  dirpu.- 
te , on  abanJonneruit  cette  dénomina- 
tion de  propriété  à l’égard  du  prêteur; 
il  eft  toujours  vrai  qu’au  moment  qu’il 
a livré,  par  exemple.  Tes  cent  louis  , 
il  en  étoit  conllamment  le  propriétai- 
re, & qu’il  ne  les  a livrés  qu’en  rece- 
vant une  obligation  de  pareille  valeur, 
à la  charge  de  l’uTure  légale  &compen- 
fatoire  ; condition  fincerement  agréée 
par  l’emprunteur , & qui  par  confé- 
quent  devient  jude,  puifque  vokuti 
non  fit  injuria,  condition  du  relie  qui 
ne  lui  ell  point  onéreufe  , d’autant 
qu’elle  cli  proportionnée  aux  produits 
des  fonds  & du  négoce  ; d’où  j’infere 
que  c’eli  un  commerce  d’utilités  récipro- 
ques, & qui  mérite  toute  la  protedlion 
des  loix. 

Sur  ce  qu’on  dit  que  l'argent  ed  dé- 
rilc,  & qu’il  périt  au  premier  ufage 
qu’on  en  fait , je  réponds  que  ce  funt- 
là  de  vaines  fubtilités  démenties  depuis 
long  - tenu  par  les  négociations  cons- 
tantes de  la  fociété.  L’argent  n’cd  pas 
plus  dérilc  entre  les  mains  d’un  em- 
prunteur qui  en  fait  bon  ufage , qu’en- 
tre les  mains  d’un  commis  habile  qui 
l’employé  pour  le  bien  de  fes  commet- 
tans.  Audi  Judinien  a-t-il  évité  cette 
erreur  inexcufable , lorfque  parlant  des 
chofes  qui  fe  confument  par  l'ufage, 
il  a dit  llmplement  de  l’argent  comp- 
tant , quihus  proxiina  efi  pecunia  niime- 
rata , nainqne  ipjo  nfu  a jidu.î  pei‘innta- 
tione  , quiidaminodo  extinguitur  ; fed 
titi/itatis  caufrt  fenatns  cenfuitpojfe  etiam 
earum  reruin  ufufrnîlum  conjhtiii.  §.  z. 
infi.  de  ufufruilu.  2-4. 

. 11  ed  donc  certain  que  l’argent  n’ed 


point  détruit  par  les  échanges,  qu’il  eR 
repréfenté  par  les  fonds  ou  par  lesef> 
fets  qu’on  acquiert,  en  un  mot,  qu’il 
ne  fe  confume  dans  lalbciété  quecom-: 
me  les  grains  fe  confument  dans  une 
terre  qui  les  reproduit  avec  avantage. 

Cillant  à la  dériiité  de  l’argent,  ce 
n’ed  qu’un  conte  puérile.  Cette  pré- 
tendue  dériiité  dilparoit  en  plulieurs 
cas,  de  l’aveu  de  nos  adverfaires.  Qu’un 
gendre , par  exemple , à qui  l’on  don- 
ne vingt  mille  francs  pour  la  dot  de  fa 
femme , mais  qui  n’a  pas  oceddon  de 
les  emplo}'er , les  lailfe  pour  un  tems 
entre  les  mains  de  Ton  beau-pere  , per- 
fonne  ne  contelle  au  premier  le  droit 
d’en  toucher  l’intérêt,  quoique  le  capi- 
tal n’en  fuit  pas  aliéné.  Ces  vingt  mille 
francs  deviennent- ils  féconds,  parce 
qu’on  les  appelle  deniers  dotaux  ? Et 
û le  beau-pere  avoit  eu  d’ailleurs  une 
pareille  fomme,  pourroit-on  croire  le- 
rieufement  qu’elle  fut  en  foi  moins 
fruélucufe,  moins  i'ufceptible  d'inté- 
rêt ? Qu’une  fomme  aliénée  vienne 
d’un  gendre  ou  d’un  étranger , elle  ne 
change  pas  de  nature  par  ces  circonf- 
tances  accidentelles  ; & lî  l’excellente 
taifon  d’un  ménage  à foutenir  auto- 
rife  ici  le  gendre  à recevoir  l’inDcrèt 
de  la  dot,  cette  raifon  aura  la  même 
force  à l’égard  de  tout  autre  citoyen. 
De  même  une  fentence  qui  adjuge  des 
intérêts,  n’a  pas  la  vertu  magique  de 
rendre  une  fomme  d’argent  plus  fécon- 
de ; cette  fomme  demeure  phyfique- 
ment  telle  qu’elle  étoit  auparavant. 

A l’égard  des  rifques  dn  preneur, 
rien  de  plus  équitable  , puifqu’il  em- 
prunte à cette  condition.  Celui  qui 
loue  des  meubles  & à qui  on  les  vole, 
celui  qui  prend  une  ferme  & qui  s’y 
ruine,  celui  qui  loue  une  maifon  pour 
une  cntreprilc  où  il  échoue , tous  ces 
gens -là  ne  l'upporcent-ils  pas  les  rif- 

quest 
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, fans  que  leurs  ma'heurs  on  leur 
imprudence  les  déchargent  de  leurs  eu- 
gagemens  ? D’uiticurs  on  fait  ibuvent 
de  ce  qu’on  emprunte  un  emploi  fruc- 
tueux  qui  ne  llippofe  proprement  ni 
rifqiie  ni  travail.  Quand  j’achete , par 
exemple,  au  moyen  d’un  emprunt,  tel 
papier  commerqablc,  telle  charge  fans 
exercice,  &c>  je  me  fais  fans  peine  un 
revenu,  un  éiat  avantageux  avec  l'ar> 
genc  d’autrui  , are  alieuo.  Quoi  l’on 
ne  trouve  pas  niauvifis  que  j’ufe  du 
produit  d’une  fumme  qui  ne  m’appar- 
tient pas,  & l’on  trouve  mauvais  que 
le  propriétaire  en  cire  un  modique 
avantage  ! Que  devient  donc  l’équité  ? 
Qui  eft-ce  qui  dédommagera  le  créan- 
cier de  la  privation  de  (on  argent,  & 
des  rifques  de  l’infolvabilicé  'i  Car  H 
INjn  y fait  attention , l’on  verra  que 
principalement  fur  lui  que  tom- 

«at  les  faillites  & les  perces  i de  forte 
e le  res  périt  domino  n’eft  encore  ici 
que  trop  véritable  à fon  égard. 

D’un  autre  côté,  que  l’emprunteur 
ne  faite  valoir  l’argent  d’autrui  qu’à 
l’aide  de  foniadulhie,  il  elt  également 
jude  que  le  bailleur  ait  part  au  béné- 
6ce  J & l’on  ne  voit  encore  ici  que  de 
l’égalité,  puifque  l’emprunteur  profite 
lui-mème  des  cinquante  années  de  tra- 
vail & d’épargne  qui  ont  enfanté  les 
fommes  qu’on  lui  a livrées , & qui  ont 
rendu  fruâueufe  une  indudrie  , toute 
feule  infudilànte  pour  les  grandes  en- 
treprifes.  - RiBexion  qui  ^couvre  le 
peu  de  fondement  du  reproche  que  S. 
Grégoire  de  Nazianse  fait  à rufuricr , 
en  lui  objectant  qu'il  renwille  oà  il  n’à 
point  femé , colligens  uhi  nonfeminarat. 
Orat.  if.  ' Jt 

En  effet  celui-ci  peut  répondre  avec 
beaucoup  de  jiidelTe  & de  vérité , qu’il 
feme  dans  le  commerce  ufuraire  & Ton 
indudrie  & celle  de  lès  ancêties , eu  U- 
Tomt  XL 
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vrant  des  fommes  confidérables , qui  en 
font  le  fruit  tardif  & pénible. 

On  nous  oppofe  encore  l’autorité 
d’Aridoce,  & l’on  nous  dit  avec  cet 
ancien  philofophe,  que  l’argent  n’ell 
pas  dediné  à proclirer  des  gains;  qu’il 
n’cd  établi  dans  le  commerce  que  pour 
en  faciliter  les  opérations  ; de  que  c’ed 
intervertir  l’ordre  & la  dedination  des 
chüfes,  que  de  lui  faire  produire  des 
intérêts. 

Sur  quoi , je  dis  qu’il  n’y  a point  de 
nul  à étendre  In  dedination  primitive 
des  efpeces,'  elles  ont  été  inventées, 
il  ed  vrai , pour  la  facilité  des  échan- 
ges , ufage  qui  ed  encore  le  plus  ordi- 
naire aujourd’hui  ;j«ais  on  y a joint 
au  grand  bien  de  Ir  fociété,  celui  de 
produire  des  intérêts , à-peu-prés  corn- 
me  on  a donné  de  l’extcnfion  à l’ufage 
des  maifons  & des  voitures  qui  n’é- 
toient  pas  dedinées  d’abord  à devenir 
des  moyens  de  lucre.  C’ed  ainfi  que  le 
premier  qui  inventa  les  chaifes  pour 
s’alfcoir , n’imaginoit  pas  qu’elles  duf. 
fent  être  un  objet  de  location  dans  nos 
églifes.  Toutes  ces  pratiques  fe  font 
introduites  dans  te  monde , à mefure 
que  les  circondanccs  & les  befoins  ont 
étendu  le  commerce  entre  les  hommes, 
& que  ces  extenflons  fc  font  trouvées 
refpeélivement  avantageiifcs. 

On  objeâe  enfin  qu’il  ed  ailé  de  tire 
valoir  fon  argent  au  moyen  des  rentes 
condituées  , fans  recourir  à des  prati- 
ques réputées  criminelles,  A quoi  je 
réponds  que  cette  forme  de  contrat  n’eft 
qu’un  {vlliatif  du  prêt  à intérêt.  Si  l’in- 
térêt qu'on  tire  par  cette  voie  devient 
onéreux  au  pauvre , une  tournure  dif* 
férente  ne  le  rendra  pas  légitime.  C’efl 
Buffi  le  fèntimcnc  du  pere  Seraelier, 
Conf.  ecclef.  p,  21.  Une  telle  pratique, 
difpendieufe  pour  l’emprunteur,  n’eft 
bonne  en  effet  que  pour  éluder  l’obligi^ 
Mm 
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tion  de  recourir  le  malheureux;  mai» 
le  précepte  relie  le  même , & il  n’elt 

!)oint  de  Tubtilitc  capable  d’altérer  une 
üi  divine  li  bien  entée  fur  lu  lui  na- 
tuielle. 

Les  rentes  conflituées  fur  les  riches 
font  à la  vérité  des  plus  licites  ; mais 
on  lait  que  ce  eonrrat  e(l  inrulHraïu. 
Les  gens  pécunieux  ne  veulent  pas  d’or- 
dinatre  livrer  leur  argent  fans  pouvoir 
le  répéter  dans  la  fuite,  parte  qu’ayant 
des  vues  ou  des  projets  pour  l’avenir, 
i's  craignent  d’aliéner  des  fonds  dont 
ils  veulent  fe  referver  l’ulàge  ; aulilell- 
il  conllant  qu’on  ne  trouve  guere  d’ar- 
gent par  cette  voie,  & que  c’ell  une 
{cible  reiluurcc  u^r  les  befoins  de  la 
icciété.  ” 

Les  trois  contrats.  En  difeutant  la 
qucllxin  du  fret  à intérêt , fuivant  les 
principes  du  drtnt  naturel,  je  ne  puis 
gu.re  me  dtlpenUrdc  dire  un  mot  fur 
ce  qu’on  appelle  communément  'cs/roir 
contrats.  . 

C’eil  proprement  une  négociation 
ou  plutôt  une  Ëéhon  fiibtilement  ima- 
ginée pour  allurer  le  profit  ordinaire 
de  l’argent  prêté,  fans  encourir  le  blâ- 
me d iii)uüice  ou  d’ufure  : car  ces  deux 
termes  font  lÿnonymes  dans  la  bouche 
de  nos  adveriaiies.  V’oici  le  cas. 

Paul  confie , par  exemple , dix  mille 
livtfs  à un  négociant , à titre  d’aifocia- 
tion  dans  telle  entreprife  ou  tel  com- 
merce; voilà  un  premier  contrat  qui 
n’a  rien  d’illicite,  tant  qu’on  y fuit  les 
réglés.  Paul  quelque  tems  après  inquiet 
fur  fa  mile,  cherche  quelqu^n  qui 
veuille  la  lui  atfurer;  le  même  négo- 
ciant qui  a reçu  les  fonds,  ou  quel- 
qu’autre  G l’on  veut , inffruit  que  les 
dix  mille  frams  font  employés  dans 
une  bonne  affaire,  allure  a Paul  G>n  ca- 
pital , pofons  à un  pour  cent  par  année, 
t,  cbacuo  paioU  cooteuk  Voilà  ua 


deuxieme  contrat,  qui  n'efl  pas  moine 
licite  que  le  premier. 

Cependant  quclqu’crpérance  que  l'on 
faH'e  concevoir  à Paul  de  fôn  aiTocia- 
tion,  qui  lui  vaudra,  dit- on,  plus  de 
douze  pour  cent,  année  commune,  il 
conlidere  toujours  l’incertitude  desévé- 
nemens  i & fc  rappellant  les  pertes  qu’il 
a liiuvcnt  ell'uyccs  nonobflant  les  plus 
belles  apparences , il  propofe  de  céder 
les  profits  futurs  à des  conditions  rai. 
lonnablcs , pofftis  à fix  pour  cent  par 
année  ; ce  qui  lui  feroit , l'ail'urancc 
du  fonds  payée,  cinq  pour  cent  de  bé- 
néfice moralement  certain.  Le  négu. 
ciant  qui  alfure  déjà  le  capital , accepte 
de  même  ce  nouvel  arrangemei;^^ 
c’efl  ce  qui  fait  lo  troilicme  contrat, 
lequel  cil  encore  permis , pourvu  , diç. 
on , que  tout  cela  iè  falfc  de  bonne  f«i 
St  fans  intention  d’ufure  ; cor  ou  vutt 
toujours  diriger  nos  penfees^isj, 

Dans  la  fuite  le  même  ncgociantRlP 
autre  particulier  quelconque  ibc  à no. 
tre  prêteur  pécunieux  ; faiu  tant  de 
cérémonies,  G vous  voulez,  je  vous 
alfurcrai  dés  le  premier  jour  votre  prin. 
cipal  & tout  enfemble  un  profit  honnête 
de  cinq  pour  cent  par  année  ; le  ciéan. 
cicr  goûte  cette  propoGtioii  & l'acceptci 
Si  c’elt  ce  qu’on  nomme  la  pratique  Jet 
trois  contrats  ; parce  qu’il  en  réfulte  le 
même  effet , que  G après  avoir  paffè  ua 
contrat  de  fociéLe,  on  en  faifoit  en. 
fuite  deux  autres , l’un  pour  alTurer  le 
fonds , & l’autre  pour  aü'urer  les  béné. 
6ces,  ...  , 

Les  cafuifles  conviennent  que  cet 
trois  contrats , s’ils  font  fcparément 
pris  & faits  en  divers  tems  font  d’eux, 
mêmes  très- licites,  & qu'ils  fe  font 
tous  tes  jours  en  toute  légalité.  Mais, 
dit.on,  G on  les  fait  en  même  tems; 
c’cfl  dès-lors  une  ufure  palliée  : &dès. 
là  ces  Gipulatiuns  deviennent  injulln 
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ft  criminelles.  Toute  In  preuve  qu’on 
en  donne,  c’cft  qu’elles  fe  rcduil'cnt 
au  prêt  de  commerce  dont  elles  ne  dit 
ferent  que  par  la  forme.  Il  eft  vilible  que 
c’eft  U une  pétition  de  principe , puil- 
qu’on  employé  pour  preuve  ce  qui  fait 
le  fujet  de  la  quelfion  , je,  veux  dire 
l’iniquité  prétendue  de  tout  néfocc  ulii- 
rairc.  On  devroit  conlidércr  plutôt 
que  l’interpofition  des  teins  qu’on  exi- 
ge entre  ces  aftes , n’y  xnet  aucune  per- 
fcélion  de  plus  ; & qu’enfin  ils  doivent 
être  cenfés  légitimes  , dès-là  , que  tou- 
tes les  parties  y trouvent  leur  avanta- 
ge. Ainlî,  au  lieu  de  fonder  l’in'uliice 
de  ces  contrats , fur  ce  que  l’ufage 
qu’on  en  fait  conduit  à l’ufure , ou 
pour  mieux  dire,  s’identifie  avec  elle, 
il  feudroir  au  contraire  prouver  la  juC- 
tice  de  l’ufure  lcg.de  par  l’équité  recon- 
nue des  trôis  contrats,  dont  la  légitimi- 
té n’eft  pas  dùe  à quelques  jours  ou 
quelques  mois  que  l’on  peut  mettre  en- 
tr’eux,  mais  à l'utilité  qui  en  réfulte 
pour  les  contraélaiis. 

Au  furplus , comme  nous  admet- 
tons fans  détour  l’intérét  légal  , & 
que  nous  en  avons  démontré  la  con- 
formité avec  le  droit  naturel , nous  n’a- 
vons  aucun  befoin  de  recourir  à ces  fie- 
tions  futiles. 

Arrêtons-nous  ici  un  moment,  & 
ralTemblons  ibus  un  point  de  vue  les 
principes  qui  démontrent  l’équité  de 
TuTure  légale  entre  gens  ailes  j S:  les 
avantages  de  cette  pratique  pour  les  fo- 
ciétés  policées. 

Rien  de  plus  juRe  que  les  conven- 
tions faites  de  part  & d’autre,  libre- 
ment R de  bonne  foi  ; & rien  de  plus 
équitable  que  l’accompliflement  de  pro- 
mcri’es  où  chaque  partie  trouve  fon 
avantage.  C’cli-là  , comme  nous  l’a. 
Tons  obfervé , la  pierre  de  touche  de  la 
juftice. 


Nul  homme  n'a  droit  à la  jouiflànce 
du  bien  d’un  autre , s’il  n’a  fait  agréer 
auparavant  quelque  forte  de  compciifa- 
tion:  un  homme  aile  n’a  pas  plus  db 
droit  à l’argent  de  fbn  voifin , qu’à  fon 
bœuf  ou  fon  âne , fa  femme  ou  là  fer- 
vaine;  ainfi  rien  de  plus  julfe  que  d’exi- 
ger quclqii’indenmité  , en  cédant  pour 
un  tems  le  produit  de  Ibn  indulfric  ou 
de  fes  épargnes,  à un  homihe  à l’aife 
qui  augmente  par- là  Ton  aifance. 

Rien  de  plus  fruélueux  dans  l’Etat 
que  cette  équitable  communication  en- 
tre gens  ailés,  pourvu  que  le  prêt  qui 
eu  ell  le  moyen , oîFre  des  avantages  à 
toutes  tes  parties.  De-lànait  In  arcu- 
lation  qui  met  en  œuvre  l’induilne  ; 
& l’indultrie  employant  à fbn  tour  l’in- 
digence, fes  œuvres  raniment  tant  de 
membres  engourdis , qui  fans  cela , de- 
venoient  inutiles. 

Le  délire  de  la  plupiVt  des  gotreerne- 
meiit , dit  un  célèbre  moderne  , fut  de 
fe  croire  prépnfét  à tout  faire , £5  d'a- 
gir en  coitféqnence.  C’eli  par  une  fuite 
de  cette  perfundon  ordinaire  aux  lé- 
gislateurs, qu’au  lieu  de  lailfer  une  en- 
tière liberté  fur  le  commerce  ufuraire, 
comme  fur  le  commerce  de  la  laine,  du 
beurre  & du  fromage,  au  lieu  defere- 
pofer  à cet  égard  fur  l’équilibre  moral , 
déjà  bien  capable  de  mniiuenir  l’égalité 
“biitrc  les  contraftans  ; ils  ont  cru  de- 
voir faire  un  prix  annuel  pour  la  jouiR 
liince  de  l’argent  d’autrui.  Cette  fixa- 
tion eft  devenue  une  loi  dans  chaque 
Etat,  & c’cTt  ce  prix  connu  A détermi- 
né , que  nous  appelions  ufure  légale  t 
fruit  civil  ou  légitime  acquis  au  créan- 
cier, comme  une  indemnité  raifonna- 
ble  de  l’ufage  qu’il  donne  de  fon  ar- 
gent à un  emprunteur  qui  en  ulc  à fou 
profit. 

C’eft  ainfi  que  les  hommes  en  cher- 
chant  leurs  propres  avantages  avec  la 
Mm  a 
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modération  prefcrite  par  la  loi,  & qui 
feroit  peut-être  afFcz  balancée  par  un 
conflit  d’intérêts , entretiennent  l'ans  y 
penfer,  une  réciprocation  de  fcrvices 
& d’utilités  qui  imt  le  vrai  Ibutieii  du 
corps  politique. 

Montrons  à-préfent  que  nous  n’avons 
rien  avancé  jufqu’ici  qui  ne  foit  con- 
forme à la  doctrine  des  caTuilles.  • 

C’cfi  une  maxime  conltaine  dans  la 
morale  chrétienne,  qu’on  peut  recevoir 
l’intérêt  d’une  Tomme , toutes  les  fuis 
que  le  prit  qu’on  en  fait,  entraîne  un 
profit  cedàntouun  dommage  nailTant, 
lucrum  cejfans  aut  dcmiman  emergens. 
Par  exemple , Pierre  expofe  à Paul  qu’il 
a befoiu  de  mille  écus  pour  terminer 
une  affaire  importante.  Paul  répond  que 
fon  argent  elî  placé  dans  les  fonds  pu- 
blics , ou  que  s’il  ne  l’ct):  pas  aduelle- 
ment,  il  e(f  en  parole  pour  en  faire  un 
emploi  très  avantageux  ; ou  qu’enfin 
il  en  a befoin  lui-mème  pour  réparer 
des  bàtimens  qui  ne  Te  loueroient  pas 
fans  cela.  Pierre  alors  fait  de  nou- 
velles inffances  pour  montrer  le  cas 

rclTant  où  il  fe  trouve,  & détermine 

aul  à lui  laiâcr  Ton  argent  pendant  quel- 
ques années , à la  charge,  comme  de  rai- 
fon , d’en  payer  l’intérêt  légal. 

Dans  ces  circonllances  les  caTuifles 
reconnoifl’ent  unanimément  le  lucre  cef- 
fant  ou  le  dommage  naiiTant , & con-* 
viennent  que  Paul  c(f  en  droit  d’exiger 
de  Pierre  l’intérêt  légal  ; & cet  intérêt, 
difent-ils , n’ell  pas  uTuraire } ou , com- 
me ils  l’entendent  , n'cft  pas  injuile. 
Confultez  encore  le  P.  Semelicr , dont 
l’ouvrage  furchargé  d’approbations,  eft 
proprement  le  céiultat  des  conférences 
ccclcfialliques  tenues  à Paris  fous  le 
cardinal  de  Nouilles,  c’cif  à-dire,  pen- 
dant le  régné  de  la  faine  & Pavante  mo- 
lale. 

a Si  les  intérêts , dit-il»  font  prohi- 


„ bés , les  dédommagemeas , bien  lohi 
„ d’être  défendus,  Ibnt  ordonnés  par 
„ bi  loi  naturelle,  qui  veut  qu’on  dé. 

„ dommage  ceux  qui  foufirent  pour 
„ nous  avoir  prêté.  Conf.  eccL  p,  2f4< 

„ Les  faims  peres. ...  S.  Augultin  en. 

„ tr’autres , dans  fa  lettre  à Macédo- 
„ nius,  ont  expliqué  les  réglés  de.  la 
„ jullice  que  les  hommes  (e  doiéléiig 
„ rendre  mutuellement.  N’ont^ibifM 
„ enfeignéaprès  Jefus-Chrift qa^lsi^ 

„ vent  fe  traiter  les  uns  les 
„ comme  ils  fouhaitent  qu’xnx  les  traite 
g eux-mêmes , & qu’ils  ne  doiveitt  ÿas 
g ni  rcfuTcr,  ni  faire  à leurs  fireres  ce 
g qu’ils  ne  voudroient  pas  qu’qq  léià 
g refulàt  ni  qu’on  leur  fit  ? OrcëtteQpf 
g gle  fi  jnlle  n’cft-elle  pasvied^, 
g n’indemniie  pas  celui  qui  en  inepM 
g tant,  fans  y être  obligé,  (è  p>iw 
g d’un  gain  moraleincnt 
Ibid.  p.  280.  ^ ■ 

On  lit  encore  au  même  votufflcT,  gqee- 
g quand  pour  avoir  prêté  <>n  manque^ 
g un  gain  probable  & prochain , le  lucre 
g celTant  e(t  un  titre, légitime  j vérité^ 
g dit  le  conférencier , reconnue  par  les. 
g plus  anciens  cannnifics,  Ancaranusi% 
g Panorme,  Gabriel,  Adrien  VI.  &c*i 
g qui  tous  forment  une  chaîne  de  tra.* 
g dition  depuis  pliiGeurs  ficelés,  & 
g torifenc  le  titre  du  lucre  ceffant. ...i-; 
g Ces  canoniltes  fi  éclairés  ont  été  fui-^ 
g vis,  dit-il,  dans  cette  décifion  par- 
g les  évêques  de  Cahors  & de  ChâS‘ 
g Ions....  par  les  théologiens  de  Gre^ 
g noble,  de  Perigueux,  de  Poitiprs*; 
g &c.  ” Ibid.  p.  aSf.  . t *• 

S.  Thomas  recunnoit  aulH  qne  ceiaif: 
qui  prête  peut  fiipuler  un  intérêt  da 
compenlàtion  à caufe  de  la  perte  qu’it' 
fait  en  prêtant , lorfque  par- là  il  fe  pri.*' 
ve  d’un  pin  qu’il  dévoie  faire;  car^ 
dit- il , ce  n’eft  pas  là  vendre  l’ufagc  de  > 
fim  aegent,  ce  u’cft  qu’éviter  uadon».': 


PRE 


*77 


PRE 

mage.  lUe  qui  mutiiinn  Jnt , potffi  abf~ 
que  peccato  in  faSum  Aeduccre  ctim  eo 
qui  nuituum  acdpit , recouiptnfutionem 
dmani  , ptr  quoA  fuljirabinir  Jibi  ali- 
quid  qiiod  dtbet  baberei  hoc  enii/i  non 
tji  vendere  ufitm  pecunix , fed  damnunt 
vitart , II.  ij.  quxfi.  Ixxxviij.  art.,  z. 
Ou  comme  dit  S.  Antonin , parlant  de 
celui  qui  paye  avant  terme,  & qui  re- 
tient l’efcompte,  tune  non  ejl  tifttra , 
quia  mdliun  ex  hoc  lucritm  confequitur , 
fed  folttm  confervant  fe  indemnem.  Se. 
(unda  parte fiarntutbeol.  fit.  I.  cap.viij. 
Je  conclus  de  ces  propofitions  que 
tous  ceux  qui  prêtent  à des  gens  aifes, 
fout  dans  le  cas  du  lucre  ccilânt  ou  du 
dommage  nailiaiit.  En  effet , à qui  peut- 
on  dire  le  mot  de  S.  Ambroife,  pro- 
fit alu  pecwiia  qiu  tibi  otinfa  eji'i  Où 
ell  l’homme  qui  ne  cherche  à proheer 
de  fun  bien',  & qui  n’ait  pour  cela  des 
moyens  moralement  iîirs  ? S’il  étoit  ce- 
pendant pofiible  qu’un  homme  fe  trou- 
vât dans  l’étrange  hypothefe  que  feit 
ce  pete , nous  conviendrions  volontiers 
que  s’il  prètoit»  il  devroit  le  faire  iàns 
intérêt;  mais  en  général  tout  prêteur 
peut  dire  â celui  qui  emprunte,  en  vous 
remettant  mon  argent , }e  vous  donne 
la  préférence  fur  les  fonds  publics , fur 
l’hôtel  de  ville,  les  pays  d'Etats,  la 
compagnie  des  Indes,  &c.  fur  le  com- 
merce que  je  pourrois  faire , je  néglige 
enfin  pour  vous  obliger  des  gains  dont 
j’ai  une  cqjûtude  morale  ; en  un  mot, 
je  fuis  dans  le  cas  du  lucre  cefl'ant, 
puifque,  félon  l’exprellÎQn  de  S.  Tho- 
mas , vous  m’ôtez  un  profit  que  j’avofs 
déjà,  ou  que  vous  empêchez  celui  que 
j’allois  faire , miki  aufers  quod  aitu  m- 
heham  aut  impedis  ne  adipifear  quod 
ercan  in  via  babendi.  II.  ij.  quxfi.  64. 
art.  4.  Il  eft  donc  jufte  que  vous  m’ac- 
cordiez l’intérêt  hooaête  que  je  trouve- 
lois  ailleurs. 


Cette  vérité  cft  à la  portée  des  moin- 
dres efprits;  aullî  s’eli-eile  lait  jour  au 
travers  des  préjugés  contraires  , & c’cll 
pour  cela  qu’on  admet  l’intérêt  dans  les 
emprunts  publics,  de  même  que  dans 
les  négociations  de  banque  & d’el- 
compte;  enforte  qu’il  n’elt  pas  conce- 
vable qu’on  olè  encore  attaquer  notre 
propitfition.  Mais  il  ell  bien  moins  con- 
cevable que  S.  Thomas  fe  mette  la-dct 
fus  en  contradiéüon  avec  lui -même; 
c’ell  pourtant  ce  qiihl  fait  d’une  ma- 
niéré bien  rciifible  , fur  - tout  dans 
une  reponfe  à Jacques  de  Viterbe  qui 
l’avoit  confulté  fur  cette  matière;  car 
oubliant  ce  qu’il  établit  fi  bien  en  fa- 
veur de  l'intérêt  compenfatoire  qu’il  ap- 
pelle recontpenfatioiiem  datmti,  il  décla- 
re expreliément  que  le  dommage  qui 
nnit  d’un  payement  fait  avant  terme, 
n'autorilê’point  à tenir  l’elcompte  on 
l’intérêt,  par  la  raifon  , dit- il,  qu’il 
n’y  a pas  d’ufure  qu’on  ne  pût  excufec 
fur  ce  prétexte  ; nec  exeufatur  fer  hoc 
quod folvendaante  termintan  gravatur.... 
quia  eùdem  ratûaie  pojfeut  ufurarii  excu. 
fari  omîtes.  Mais  laiiibns  ce  grand  dodleux 
s’accorder  avec  lui-même  & avec  S.  An- 
tonin ; voyons  enfin  à quoi  fe  réduit 
la  gratuité  du  prêt , telle  qu’elle  cil  prêt 
crite  en  général  par  les  théologiens. 

Quelqu’un , je  le  fuppofe , vous  de- 
mande vingt  mille  &ancs  à titre  d’em- 
prunt ; on  avoue  que  vous  n’ètes  pas 
tenu  de  les  prêter  ; mais  fuivant  la  doc- 
trine de  l’école , fuppolé  que  vous  ac- 
ceptiez la  propofition , vous  devez  prê- 
ter la  Comme  fans  en  exiger  d’intérêts; 
car  11  vous  vendiez, dit-on,  l’uiàge  d’une 
(bmme  qA  vous  livrez  pour  un  tems, 
ce  feroie  de  votre  part  un  profit  illicite 
& honteux , une  ufure , un  vol , un 
brigandage  , un  meurtre , un  parricide  ; 
exprellîons  de  nus  adverfaires  que  je 
copie  fidelemeat:  en  un  mot,  vous  ne 
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pouvez  recevoir  aucun  intérêt , quoique 
vous  prêtiez  pour  un  tems  contidera- 
blc,  quand  vous  ne  dem.uidcriez  qu’un 
pour  cent  par  année.  L’ufure  ell , di- 
îènt-ils,  tout  ce  qui  augmente  le  prin. 
ripai , vfttra  tfi  oiimir  acct'Jîo  aJ  for- 
tem.  Cependant  il  vous  relie  une  reC- 
Tource  confolante  : comme  vos  vingt 
mille  francs  font  une  grande  partie  de 
votre  fortune  & qu’ils  vous  font  nécef- 
faircs  pour  les  befoins  de  votre  famil- 
le i que  d’un  autre  côté  vous  ne  man- 
quez pas  d’occafîon  d’en  tirer  un  pro- 
fit légitime , & qu’enfin  vous  êtes  tou- 
jours , comme  parle  S.  Thomas  , in  vu 
habtnJi , vous  pouvez  fans  diHîcuIté  re- 
cevoir l’intérêt  légal,  non  pas,  cncorp 
un  coup , à titre  de  lucre , non  pas  en 
vertu  du  prêt  qui  doit  être  gratuit , dit- 
on  , pour  qu'il  ne  fuit  pas  injujle  ; conf. 
f.  j8j.  En  le  prenant  ainfi  tout  feroit 
perdu  ; Dieu  feroit  grièvement  olFenle, 
l’emprunteur  feroit  lé(è,  volé,  malfa- 
cré.  Mais  rappellez-vous  feulement  le 
cas  où  vous  êtes  du  lucre  criTant;  & 
au  lieu  d’exiger  un  profit  en  vertu  du 
prit,  ne  l’exigez  qu’à  titre  d’indemni- 
té, titido  litcri  cejjantii  : dés-lors^tout 
rentre  dans  l’ordre , toute  jufticc  s’ac- 
complit & les  théologiens  font  fatisfaics. 
Tant  il  elt  vrai  qu’il  n’y  a qu’à  s’en- 
tendre poin:  être  bicn-tôt  d’accord.  En 
effet , il  faudroit  être  bien  dépravé  pour 
fe  rendre  coupable  d’ufure , en  impu- 
tant le  bénéfice  du  prêt  au  prêt  mê- 
me, tandis  qu’il  ellailé  par  ün  retour 
d’intention,  de  rendre  tout  cela  bien 
légitime. 

Le  diral-je,  fans  faire  tor^  nos  ad- 
▼erfaires  ? Je  les  trouve  en  général 
plus  ardent  pour  foutenir  leurs  opi- 
nions , que  zélés  pour  découvrir  la  vé- 
rité. Je  les  vois  d’ailleurs  toujours  cir- 
conferits  dans  un  petit  cercle  d’idées 
& de  mots  ; fi  bien  aveuglés  cofiu  par 


les  préjugés  de  l’éducation,  qu’ils  ne 
connoiifent  ni  la  nature  du  julle  & de 
l’injuile,  ni  la  dcilination  primitive 
des  loix  , ni  l’art  de  raifnnner  con- 
fSquemment.  Qu’il  me  foit  permis  de 
leur  demander  lî  les  plus  grands  enne- 
mis du  prêt  à intérêt  font  dans  l’ufi- 
ge  de  prêter  gratis  la  moitié  ou  les  trois 
quarts  de  leur  bienj  s’il  eft  une  fa- 
mille dans  le  monde,  uneéglife,  corpS 
ou  communauté , qui  prête  habituelle- 
ment de  grandes  Ibmmes,  fans  fe  mé- 
nager aucun  profit?  Il  n’en  eft  point 
ou  il  n’en  eft  guere  ; alligasst  outra  gra^ 
via  ^ insportabilia  ^ imponnnt  in  lut- 
meros  bomiiium , digito  aiitein  fuo  nolsmt 
ea  iitovere.  Mntt.  xxiij.  4.  Le  définté- 
rcifement  n’eft  que  pour  le  dilcours  { 
dès  qu’il  eft  queftion  de  la  pratique, 
les  plus  zélés  veulent  profiter  de  leurs 
avantages.  Tout  le  monde  crie  contre 
l’ufure,  & tout  le  monde  eft  ufurier; 
je  l’ai  prouvé  ci-devant,  & je  vais  le 
prouver  encore. 

On  eft,  dit-on,  coupable  d’ufure  dès 
qu’on  reçoit  plus  qu’on  ne  donne  ; ce 
qui  ne  s’entend  d’ordinaire  que  de  l’ar- 
gent prêté.  Cependant  la  gratuité  du 
prit  ne  fe  borne  pas  là.  Moïfc  dit  de  la 
part  de  Dieu:  vous  ne  tirerez  aucun 
intérêt  de  votre  frere,  foit  que  vous 
lui  prêtiez  de  l’argent,  du  grain  ou  quel- 
qu’autre  chofe  que  ce  puiiTc  être.  Non 
fenerabis  fratrituo  adufuram pecuniam , 
nec  fruges  nec  qiiamlibetaliaiupem.  Deut. 
xxiij.  Il  s’explique  encore  plus  pofitive- 
raent  au  même  endroit , en  difant  : vous 
prêterez  à votre  frere  ce  dont  il  aura  be- 
' foin , & cela  fans  exiger  d’intérêt.  Fratri 
tuo  ahfque  ufuri  id  quod  indiget  coiuino- 
dabif.  Donnez , dit  le  Sauveur , à celui 
qui  vous  demande,  & ne rejettez point 
la  prière  de  celui  qui  veut  emprunter  ; 
qui  petit  à te  da  ti , ^ voteuti  mutuari 
nt  à te  avertarif.  Matt.  v.  4a. 
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Mais  (1  ces  maximes  font  autant  de 
préceptes  , comme  le  prétendent  nos 
adverFdires , qui  d’eux  & de  nous  n’aii"- 
ra  pas  quelque  ufure  à fe  reprocher  ? 
qui  d’entr’eux  n’exige  pas  les  dîmes  , 
les  cens  & rentes  que  leur  payent  des 
malheureux  hors  d’état  fouvent  d’y  fa- 
tisfaire?  Qui  d’entr’eux  ne  loue  pas 
quelque  portion  de  terre,  quelque  lo- 
gement  ou  dépendances  à de  pauvres 
gens  embarraflés  pour  le  payement  du 
loyer  ? Qui  d’entr’eux  ne  congédie  pas 
un  locataire  inroivable?  £(l-ce  là  être 
Ëdele  à ces  grandes  leglesn,  fratri  tiio 
abfqm  ufnrA  id  qnod  iudiget  commoda- 
bis  i qui  petit  à te  da  ei,  ^ voienti  mu- 
tiiari , À te  ne  avertaris. 

Qu’on  ne  dil'e  pas  que  je  confonds 
ici  la  location  avec  le  lîmpie  prêt.  En 
ctTet,  l'iiuention  de  Dieu  qui  nous  eft 
manifeftée  dans  l’Ecriture , ell  que  nous 
traitions  notre  prochain,  fur-tout  s’il 
ell  dans  la  détrelfc,  comme  notre  frere 
& notre  ami,  coinme>nous  demande- 
rions en  pareil  cas  d’être  traités  nous- 
mêmes  ; qu’ainll  nous  lui  prêtions 
iit  dqns  fon  befoin  de 'l’argent  , du 
grain , des  habits  & toute  autre  chofe, 
qmiwlibet  aliam  rem , dit  le  texte  facré , 
par  conicquent  un  gite  quand  il  fera 
nécedaire.  Il  ell  dit  au  Lévitique,  xxv. 

craignez  votre  Dieu,  & que  votre 
frere  trouve  un  azyle  auprès  de  vous , 
time  Deum  twm  ut  vivere  pojjlt  fi  ater 
tuiis  apttâ  te.  Tout  cela  ne  comprend- 
il  que  le  d’argent  ? & de  telles  rè- 
gles d’une  hieniàiiànce  générale  n’em- 
bralTent- elles  point  la  location  gratui- 
te ? L’homme  de  bien  pénétré  de  ces 
maximes,  exigera-t-il  le  loyer  d’un 
frere  qui  a d’ailleurs  de  la  peine  à vi- 
vre ? Il  eft  dit  encore  au  Deutérono- 
me , XV.  7.  Dabis  ei , nec  âges  qnidquam 
tttUidè  in  ejus  fqffejjitattbiu  fuÜevmdii  ÿ 
point  de  railbau  ou  de  prétextes  à op- 


pofer  de  la  parr  de  l’homme  riche  pour 
efquiver  l’obligation  de  lècourir  le  mal- 
heureux i que  ce  foit  par  un  prêt , par 
une  location  ou  par  un  don  pur-&  (im- 
pie, c’dltoutun:  dabit  ei , uec  nges 
qnidquam  callidi  in  ejus  necej/îtatibus 
j'ublevandis. 

Votre  frere  a befoin  de  ce  morceau 
de  terre,  de  ce  petit  jardin;  il  a befoin 
de  cette  chaumière  ou  de  cette  chambre 
que  vous  n’occupez  pas  au  quatricme; 
il  vous  demande  cela  gratis , parce  qu’il 
eft  dans  la  détrefle  & dans  l’afHiélion, 
& quand  vous  lui  en  accorderez  pour 
uiucmsrufage  ou  le  prér gratuit,  cette 
petite  géncrodté  ne  vous  empêchera 
pas  de  vivre  à l’aife  au  moyen  des  red 
iburccs  que  vous  avez  ailleurs.  Cepen- 
dant vous  ne  lui  accordez  pas  cet  ufage 
abj'que  tifiirà  ; vous  en  demandez  le  prix 
ou  le  loyer  , le  cens  ou  la  rente;  vous 
l’exigez  même  à la  rigueur  V & vous 
congédiez  le  malheureux,  s’il  manqua 
de  facisfaire  ; peut-être  vendez- vous 
fes  meubles-,  ou  vous  ou  vos  ayant 
ciulè  , car  tout  cela  revient  au  même. 
Eft-ce  là  traiter  votre  prochain  comme 
votre  frere , ou  plutôt  fut- il  jamais  d’u- 
fure  plus  criante  ? Ne  trouveriez- vous 
pas  bien  dur,  ft  vous  étiez  vous-mè- 
me  dans  la  mifere , qu’un  ftrere  dans 
l’aifance  & dans  l’élévation  oubliât  pour 
vous  les  maximes  de  l’Ecriture  & les- 
fentimens  de  l’humanité  ? & ne  (entez, 
vous  pas  enfin  que  celui  qui  tire  des 
intérêts  modiques  du  négociant  & de 
l’homme  arfé , eft  infiniment  moins  bli- 
mable  , moins  dur,  & moins  ufurier 
que  vous. 

Quoiqu’il  en  foit,  nous  l’avons  dit 
ci-devant  des  princes  légillateurs,  nous 
dirons  encore  mieux  de  l’Etre  fupreme,  ' 
qu’il  n’a  pas  donné  des  loix  aux  hom- 
mes pour  le  plaidr  de  leur  commandent 
il  l’a  fait  pour  les  rendre  plus  juftts 
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ou  , pour  mieux  dire,  plus  heureux. 
C'eft  ainli  qu’eu  détendant  le  prêt  à in- 
térêt aux  Ilraélites  dans  les  cas  ezprû 
més  au  texte  facrc , U vifoit  fans  dou- 
te au  bien  de  ce  peuple  unique  qu’il 
protégeoic  particulièrement , & auquel 
il  donna  des  rcglemeiis  favorables  qui 
ne  fe  font  pas  perpétués  jufqu’à  nous. 
Cependant  fi  pour  faire  le  bien  de  tant 
de  peuples  moins  favoriles , Dieu  leur 
avoit  interdit  Pufure  en  général,  mè. 
me,  comme  on  prétend  vis-à-vis  des 
riches,  ilauroit  pris  une mauvaife  voie 
pour  arrivera  fou  but;  il  l’auroit  man- 
quée comme  l’empereur  Bafile  , en  ce 
qu’il  auroit  rendu  les  prêts  fi  difficiles 
& fi  rares , que  loin  de  diminuer  nos 
maux , il  auroit  augmenté  nos  miferes. 

Heureufement  lu  nécefllté  de  nos 
communications  a maintenu  l’ordre  na- 
turel & indifpenfiblc } enfbrte  que  mal- 
gré l’opinion  & le  préjugé , malgré  tant 
de  barrières  oppofees  en  divers  teras  au 
prêt  lucratif,  la  jufie  balance  du  com- 
merce , ou  la  loi  confiante  de  l’équili- 
bre moral , s’efi  toujours  rendue  la  plus 
forte,  & a toujours  fait  le  vrai  bien 
de  la  fociété.  Elle  a trouvé  enfin  l’heu- 
reux moyen  d’éviter  le  blâme  d’une 
ufurc  odieufe  ; & dès-là  contente  de  l’ef- 
fcnticl  qu’on  lui  accorde , je  veu.x  dire 
l’intérêt  compenlàtoire , le  recompenfa- 
tionem  damm  de  S.  Thomas',  elle  aban- 
donne le  refic  aux  difculllons  de  l’é- 
cole , & lailfe  les  efprtts  incoiiféquens 
difputcr  fur  des  mots. 

Monts  de  piété.  Les  monts  de  piété 
font  des  établilfemens  fort  communs  en 
Italie,  &qui  font  faits  avec  l’approba- 
tion des  papes  , qui  paroilfcnt  même 
autorifes  par  le  concile  de  Trente , fejf. 
XXII.  Du  refte , ce  font  des  caiffes  pu- 
bliqties  où  les  pauvres  & autres  gens 
efUbarrallês,  vont  emprunter  à intérêt 

fur  gages. 


Ces  monts  de  piété  ne  font  pas  uru. 
raires  , dit  le  P.  Scmelier } notez  bieit^ 
les  raifons  qu’il  en  donne.  „ Ces  monts 
„ de  piété , dit  il , ne  font  pas  ufurai- 
„ res , fi  l’on  veut  faire  attetit|oa,à.t^’.. 
„ tes  les  conditions  qui  s’oblèrveht  diiû  ^ 
„ ces  fortes  de  4'-'  ^ 

„ La  première , qu’on  n’y  prête  que 
„ de  certaines  fommes  , & que  pour  • 
„ un  tems  qui  ne  patfe  jamais  un  an,  ’ 
„ afin  qu'il  y ait  toujours  des  fonds 
„ dans  la  cailfe.  La  fécondé,  qu’on  n’y 
„ prête  que  fur  gages , parce  que  conU 
„ me  on  n’y  prête  qu’à  des  pauvres ' 
„ le  fonds  de  ces  monts  de  picté.feroit 
„ bientôt  éputfé , fi  l’on  ne  prenoit 
„ pas  cette  précaution....  La  t)oiJîe~ 

„ me , que  quand  le  tems  preferit  pour 
„ le  payement  de  ce  qu’on  a emprunté 
„ efi  arrivé , fi  celui  qui  a emprunté 
„ ne  paye  pas , on  vend  les  gages  i & 

„ de  la  fomme  qui  en  revient,  on  en 
„ prend  ce  qui  efi  dii  au  mont  de  pié«- 
„ té , & le  refic  le  rend  à qui  le  gage  ap- 
„ partient.  La  qiui/rtewe  condition  efi^ 

„ qu’outre  la  fomme  principale  qu’on 
„ rend  au  mont  de  piété,  on  avoue 
„ qu’on  y paye  encore  une  certaine  ’ 
„ fomme”.  Con/.p.i^^,  ^ 

Toutes  ces  difpoiitions , coihme  l’-ôn'' 
voit , portent  le  caradlere  d’une  ufure^ 
odieufe;  on  ne  prête,  dit-on,  qu’àdee^, 
pauvres  ; on  leur  prête  fur  gages , paf 
conféquent  fins  rilques.  On  leur  prêta 
pour  un  terme  alTcz  court  ; & faute  de 
payement  à l’échéance,  o^vend  fans 
pidé , mais  non  fans  perte , le  gage' 
de  ces  miférables  : enfin  l’on  tire  des 
intérêts  plus  ou  moins  forts  d’une  fom- 
me aliénée.  Si,  comme  on  nous  l’aCa 
fure,  CCS  pratiques  font  utiles  & légi- 
times , & peut-être  le  font-elles  à bien 
des  égards  , l’intérêt  1^1  que  nous 
foutenons  l’efi  infinitif  davantage  ; 
ü reft-mêihe^â’auuar^iui^' -que 
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cflufe  du  pauvre  y e(l  abrolument  ctraa- 
gere. 

Notre  auteur  avoue  qu’il  fe  peut 
gliircr  „ des  abus  dans  les  monts  de 
„ piété  i mais  cela  n’empêche  pas , dit- 
,,  il,  que  ces  monts,  li  on  les  cond- 
„ dere  dans  le  but  de  leur  établiilè. 
» ment , ne  foient  irès-judes  & exempts 
a d’ufure”. 

Si  l’on  confidere  auflî  les  prits  lu- 
cratifs , dans  le  but  d’utilité  que  s’y 
propofent  tant  les  bailleurs  que  les  pre- 
neurs , quelques  abus  qui  peuvent  s’y 
gliflèr  n’empêcheront  pas  que  la  prati- 
que n’en  foit  jujle  ^ exempte  d'tifnre. 

Du  relie , voici  le  principal  abus 
qu’on  appréhende  pour  les  monts  de 
piété , qu’on  appelle  aullt  lombars.  On 
craint  beaucoup  que  les  uluriers  n’y  pla- 
cent des  fommes  fans  les  aliéner  j & 
c’eft  ce  que  l’on  empêche  autant  que 
l’on  peut,  en  n’y  recevant  guère  que 
des  fommes  à conlHtutiun  de  rente}  ce 
qui  éloigne,  dit  le  F.  Semeiier  , tous 
les  foupçons  que  l’on  forme  entre  cet  éta~ 
blijjement , de  donner  lieu  aux  tifuriers 
de  prêter  à intérêt. 

Âlais  qu’importe  au  pauvre  qui  em- 
prunte au  mont  de  piété , que  l’argent 
qu’il  en  tire,  vienne  d'un  conllituant, 
plutôt  que  d’un  prêteur  à terme?  Sa 
condition  en  eil-elle  moins  dure?  Se- 
ra-t-il moins  tenu  de  payer  un  intérêt 
fouvent  plus  que  légal , à gens  impi- 
toyables , qui  ne  donneront  point  de 
repos  : qui  fante  de  payement  ven- 
dront le  gage  fans  quartier,  & caufe- 
ront  tout- à -coup  trente  pour  cent  de 
perte  à l’emprunteur?  combien  d’ufu- 
riers  qui  font  plus  traitables!  L’avan- 
tage du  pauvre  qui  a recours  au  Lom- 
bar,  étant  d’y  trouver  de  l’argent  au 
moindre  prix  que  faire  fe  peut,  au  lieu 
d’infilfer  dans  un  tel  établilfcment  pour 
avoir  de  l’argent  de  conlHtution , il  fe- 
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roit  plus  utile  pour  le  pauvre  de  n’y 
admettre  s’il  étoit  poUible , que  de* 
fommes  prêtées  à terme  , par  la  raifon 
qu’un  tel  argent  ell  moins  cher  & plus 
facile  à trouver.  Mais,  dit-on,  c’eft 
que  l’un  eft  bon  & que  l’autre  eft  mau- 
vais, c’eft  que  l’un  eft  permis,  & que 
l’autre  eft  défendu.  Comme  11  le  bien 
& le  mal  en  matière  de  négoce , ne 
dépendoient  que  de  nos  opinions  ; com- 
me fi  en  ce  genre  , le  ^lus  & le  moins 
de  nuifanceou  d'utilité,  n’etoient  pas 
lu  raifini  conflituante , & la  mefure  in- 
variable du  jufte  & de  l’injufte. 

Enfin , on  nous  dit  d’après  Léon  X. 
que  fi  dans  les  monts  de  piété  „ on  re- 
„ qoit  quelque  choie  au-delà  du  prin- 
„ cipal , ce  n’eft  pas  en  vertu  du  prêt, 
„ c’eft  pour  l’entretien  des  officiers 
„ qui  y font  employés , & pour  les 

„ dépenfes  qu’on  eft  obligé  de  faire 

„ Ce  qui  n’a  , dit- on,  aucune  appa- 
„ rence  de  mal , & ne  donne  aucune 
„ occafion  de  péché  ”.  Ib.  p.  300. 
D’honnêtes  ufuriers  diront , comme 
Léon  X.  qu’ils  ne  prennent  rien  en 
vertu  du  prêt,  mais  feulement  pour 
faire  fubfifter  leur  famille  au  moyen 
d'un  négoce  où  ils  mettent  leurs  foins 
& leurs  fonds  ; négoce  d’ailleurs  utile 
nu  public , autant  ou  plus  que  ce- 
lui des  monts  de  piété , puifque  nos 
ufuriers  le  font  à des  conditions  moins 
dures. 

Mais  n’allons  pas  plus  loin , fans  re- 
marquer un  cercle  vicieux , où  tom- 
bent nos  adverfaircs , quand  ils  veu- 
lent prouver  le  prétendu  vice  de  l’ufure 
légale. 

Les  canoniftes  prétendent,  „ avec  S. 
,y  Thomas , que  les  loix  pqfîtives  ne  dé, 
„ fendent  fi  fortement  l’ufure , que  par- 
„ ce  qu'elle  ejl  un  péché  de  fit  nature , 
J,  & par  elle- minu".  Conf.  eccl. />.  477. 
Dore  pectoîiam  mutuo  ad  ufms/m  no» 
Nn  - 
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iJeè  ej} peccatitm  qitit  ejl  pyohibitum , fed 
potiùs  iità  ejh  prohibitum  , quia  eji  fe- 
cundwn  -fepeccatims  ,■  eft  eiiim  iO'itni  juf- 
titiam  mtai-aliiii.  Thom.ijjnyi.  13.  de 
mah.  art.  iv.  Sur  cc!a  voici  lart-fiexion 
qui  Te  préfonte  naturellement. 

Le  prit  à intérêt  n’ccaiit  prohibe  , 
comme  ils  le  difenc , que  fur  In  fuppo- 
Edon  qu’il  cil  un  péché  de  fa  nature, 
quia  eji  fecioidinn  fe  pecc.itmni  fur  la 
fuppolîtion  qu’il  eft  contraire  au  droit 
naturel , quia  ejl  contra  jiijiitiam  natu- 
raient  » s’il  cil  une  fois  bien  prouvé 
que  cette  fuppondun  ell  gratuite , qu'el- 
le n’a  pas  le  moindre  fondement  i en 
un  mot,  s’il  cE  démontré  que  le  prêt 
à hitirit  n’cll  pas  injufte  de  fa  nature, 
que  devient  une  prohibition  qui  ne  por- 
te que  fur  une  injuEice  iraaginaiie  ’i  c’cE 
ce  que  nous  allons  examiner. 

contrat  ufurairc , ou  le  prêt  lu- 
cratif, n’attaque  point  la  Divinité  ; les 
hommes  l’ont  imaginé  pour  le  bien  Je 
leurs  aifaires , & cette  négociation  n’a 
de  rapport  qu’à  eux  dans  l’ordre  de  l’é- 
quité civile.  Dieu  ne  s’y  intérelfe  que 
pour  y maintenir  cette  équité  précieu- 
fe,  cette  égalité- fi  nécelfaire  d’un  mu- 
tuel avantage  ; or  je  l’ai  prouvé  ci-de- 
yant,  & je  le  répété;  on  trouve  cette 
heureufe  propriété  dans  le  prêt  lucra- 
tif, en  ce  que  d’une  part  le  créancier 
ne  fait  à l’emprunteur  que  ce  qu’il  ac- 
cepte pour  lui-même;  raifon  à laquelle 
je  n’ai  point  encore  vu  de  réponfe^  & 
que  de  l’autre,  chacun  y profite  paie- 
ment de  fa  mife. 

La  mife  de  l’emprunteur  efi  Ton  in- 
duflrie  , cela  n’ell  pas  contefié  ; mais 
une  autre  vérité  non  moins  certaine, 
c’en  que  la  mife  du  prêteur  ell  une  in-  • 
duilrie  encore  plus  grande.  On  ne  con- 
fidere  pas  que  le  fac  de  mille  louis  qu’il 
a livré , renferme  peut-être  plus  de  cin- 
quante «nnées  d’une  économie  iuduf- 


trieufe  , donc  cette  fomme  eft  le  rare 
& le  précieux  fruit;  fomme  qui  fait 
un  enfcmblc  , une  efpecc  d’individu 
dont  l’emprunteur  profite  à fon  aife  & 
tout  à lu  fois;  ainfi  l’avantage  eft  vifi- 
blcmcnt  de  fon  c6té  , puifqu’il  ne  cont 
titue  que  quelques  mois , ou  fi  l’on 
veut  quelques  années,  de  fon  travail  ; 
tandis  que  le  créancier  met  de  fa  part 
tout  le  travail  d’un  demi- ficelé.  VoilA 
donc  de  Ion  côté  une  véritable  mife 
qui  légitime  l’intérêt  qu’on  lui  accorde  : 
aull’i  les  parties  adives  & paffives , les 
bailleurs  & les  preneurs  publient  hau- 
tement cette  légitimité;  ils  avouent  de 
bonne  foi  qu’ils  ne  font  point  léfés  dans 
hprit  lucratif,  que  par  conleqtient  cet- 
te négociation  n’eft  pas  inique,  vu, 
comme  on  l’a  dit,  qu’il  n'y  a ças  d’in- 
juftice  où  il  n’y  a pas  de  lélion  , 8c 
qu’il  n’y  a pas  de  léfion  dans  un  com- 
merce où  l’on  fait  aux  autres  le  traite- 
ment qu’on  agrée  pour  foi-même,  dans 
un  commerce  enfin  qui  operele  bien  des 
paniculiers  & celui  du  public. 

Ces  raifons  prifes  dans  les  grands 
principes  de  l’équité  naturelle,  font  im- 
pielfion  fur  nos  adverfaires;  & ils  en 
paroiircnt  tellement  ébranlés , qu’ils 
n’ofent  pas  les  combattre  de  front  ; ce- 
pendant comme  l’autorité  entraîne,  que 
le  préjugé  aveugle  , & qu’enfin  il  ne 
faut  pas  fe  rendre,  voici  comme  ils  tâ- 
chent d’échapper:  ils  prétendent  donc 
que  la  bonté  du  prit  lucratif  ne  dé- 
pend pas  de  l’utilité  qu’en  peuvent  ti- 
rer les  parties  intéreflees , parce  que , 
difent-ils,  dés  qu'il  eji  mauvais  de  fa 
nature , ^ oppofi  à Nqtiité  naturelle. . . . 
il  ne  jKut  jamais  devenir  licite.  Conf. 
eccl.  p.  161.  conclufion  qui  ne  feroit 
pas  mauvaife,  fi  elle  n’étoit  pas  fondée 
fur  une  pétition  de  principe , fur  une 
fuppolîtion  dont  nous  démontrons  la 
faufleté.  Enfin  la  raifon  ultérieure  qu’ils 
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employent  contre  l’équité  du  prit  i 
intérêt,  rairon  qui  complette  le  cercle 
vicieux  que  nous  avons  annoncé  ; c'fft 
qti'elleeji,  difent-ils,  condamnée  par  la 
loi  de  Dieu.  Ibid.  p.  j6j. 

Ainli  \e  prêt  à intérêt  n’eft  condam- 
né , dit-on  d’abord,  que  parce  qu'il  ell 
injulle , quia  efi  contra  jujiitiam  natu- 
ralem  i !i  quand  nous  renverfons  cette 
injudice  prétendue  par  de^  raifonne- 
mens  invincibles  , on  nous  dit  alors 
que  Tufiire  légale  ed  injude  ; parce 
qu’elle  ed  condamnée.  En  bonne  fui , 
qui  fe  lailTc  diriger  par  de  tels  raifon- 
iicurs , fe  laide  conduire  par  des  aveu- 

Après  avoir  prouvé  aux  théologiens 
qu’ils  font  en  contradiâion  avec  eux- 
mèmes,  attachons-nous  à prouver  la 
même  chofe  aux  minillres  de  nos  loix. 
On  peut  avancer  en  général  que  le 
droit  civil  a toujours  été  favorable  au 
prêt  de  lucre.  A l’égard  de  l’antiquité , 
cela  n’ed  pas  douteux  : nous  voyons 
*que  chez  les  Grecs  & chez  les  Romains 
le  prêt  à intérêt  étoit  permis  comme 
tout  autre  négoce  , & qu’il  y étoit 
exercé  par  tous  les  ordres  de  l’Etat  : 
on  fait  encore  que  l’ufure  qui  n’éxcé- 
doit  pas  les  bornes  preferites , n’avoit 
rien  de  plus  repréhenGble  que  le  profit 
qui  revenoit  des  terres  ou  des  efcla- 
ves;  & cela  non- feulement  pendant  les 
ténèbres  de  l’idolâtrie,  mais  encore 
dans  les  beaux  jours  du  chridianifme } 
enforte  que  les  empereurs  les  plus  fa- 
ges  & les  plus  religieux  l’autoriferent 
durant  pluGeurs  fiecles,  iàns  que  per- 
fonne  réclamât  contre  leurs  ordonnan- 
ces. Juftinien  fe  contenta  de  modérer 
les  intérêts,  & de  douze  pour  cent,  qui 
étoit  le  taux  ordinaire , il  les  fixa  pour 
les  entrepreneurs  des  fabriques  & au- 
tres gens  de  commerce  , à huit  pour 
cent  pat  armée  : jubemut  Ulot  qtU  tr~ 


lafieriis  prafunt , vel  aliquam  licitam  ne-, 
gociationem  gerunt , ufqite  ad  bejjem  cen- 
tefim*  ufurarum  nomine  in  quoctonque 
contraBu  fuam  Jiipulationem  moderari. 
Lib.  XXVI.  j.  1.  verf.  i.  Cod.  de  ufu- 
rii , 4.  22. 

Nous  fommes  bien  moins  conlequênt 
que  les  anciens  fur  l’article  des  inté- 
rêts , & notre  jurifprudenee  a fur  cela 
des  bifarrerics  qui  ne  font  guère  d’hon- 
neur à un  fiecle  de  lumière.  Le  droit 
françois , quant  à l’expreffion , quant 
à la  forme  ,*femble  fort  contraire  au 
prêt  à intérêt  i quant  au  fond , quant  à 
l’cfprit,  il  lui  eü  très-favorable.  En 
effet , ce  qui  montre  au  mieux  qu’ici  la 
loi  combat  la  jufiiee  ou  l’utilité  pu- 
blique, c’eft  que  la  même  autorité  qui 
proferit  l’ufure  légale  , eft  forcée  en-, 
fuite  de  foutfiir  des  opérations  qui  la 
font  revivre.  Chacun  fait  que  les  par- 
ties , au  cas  d’emprunt , conviennent 
de  j<iindre  dans  un  billet  les  intérêts  & 
le'principal , & d’en  faire  un  total  paya- 
ble à telle  échéance , ce  qui  fe  prati., 
que  également  dans  les  aéîes  privée  6c 
dans  ceux  qui  fe  patfent  devant  no- 
taires. Tout  le  monde  connolt  un  au- 
tre détour  qui  n’efi  guère  plus  diffici- 
le : on  fait  une  obligation  payable  à 
volonté;  on  obtient enfuite -de  concert, 
une  fentence  qui  adjuge  des  intérêts 
au  créancier , in  panam  tnora.  Ecou- 
tons fur  cela  l’auteur  des  «onférences. 

„ Le  profit  qu’on  tire  du  prit  e(l  une 
„ ufure,  dit-il,  parce  que  c’efl  un  gain 
„ qui  en  provient  ; & cela  eft  défendu , 
„ paroe  que  Xeprêt  doit  être  natuit, 
„ pour  qu’il  ne  fbit  pas  injufte.  L’in- 
„ térèt  au  contraire  eft  une  inderanité 
„ légitime,  c’eft- à-dire,  un  dédomtua<> 
„ gement  ou  une  compenfàtion  dfte  au 
„ créancier,  à caufè du  préjudice  qu’il 
„ fouftre  par  la  privation  de  fes  deuiersu 
„ Tous  les  théologiens  conviennent 
Nn  2 
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„ que  îes  intérêts  qtii  font  adjugés  par 
„ la  fentenee  du  Juge,  ne  font  ni  des 
^ gains  ni  des  profits  ufuraires,niais  des 
„ intérêts  qui  font  préfumes  trcs-juUes 
„ & très-équitables.  dit 

„ le  droit”.  Conf.  eccl. pag.  38 j. 

Cette  diftindlton  aifez  fubtile,  & en- 
core plus  frivole  entre  les  profits  l’in- 
demnité à'vÊaprèt,  eft  appuyée  fur  une 
décifion  du  droit , qui  nous  apprend 
que  les  intérêts  ne  Ibnt  pas  ordonnés 
pour  le  profit  des  créanciers , mais  uni- 
quement pour  les  indemnHer  du  retar- 
dement & de  la  négligence  des  débi- 
teurs. Ufwr*  non  propter  lucrtim  peten- 
tiutn  , fed  propter  maram  ftdventium  in- 
fiiguntur , 1.  XVII.  f . iij.  iF.  de  ufuris 
fruSlihus,  I.  21.  Voilà,  fi  je  ne  me 
trompe , plutôt  des  mots  que  des  ob- 
fervations  intérefiantes  ; que  m’impor- 
te en  effet,  par  quel  motif  on  m’attri- 
bue des  intérêts  , pourvu  que  je  les 
reçoive  ? 

Quoiqu’il  en  foit,  tout  l’avantage 
que  trouve  le  débiteur  dans  la  prohi- 
bition vpgue  de  l’ufure , c’efi  qu’il  la 
paye  fous  le  beau  titre  d’intérêt 
thne  i mais  en  fnifant  les  frais  nécellai- 
res  pour  parvenir  à la  fentenee  qui 
donne  à l’ufure  un  nom  plus  honnête. 
Momerie  qui  fait  dire  à tant  de  gens 
enclins  à la  malignité,  que  notre  judi- 
cature  n’efi  en  cela  contraire  à elle-mê- 
me, que  perce  qu’elle  fe  croit  intéref- 
fée  à multiplier  les  embarras  & les  frais 
dans  le  commerce  des  citoyens. 

Nous  l’avons  déjà  dit,  le  profit  ufii- 
taire  eft  pleinement  autorifé  dans  plu- 
ficurs  emprunts  du  fouverain , fur-tout 
dans  ceux  qui  fe  font  fous  la  forme  de 
loteries  & d’annuités  ; dans  plufieurs 
emprunts  de  la  compagnie  des  Indes , & 
dans  les  efeomptes  qu’elle  fait  à-préfent 
fur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an- 
née } enfin , dans  les  emprunts  des  fer- 


miers-généraux , & dans  la  pratique  or- 
dinaire de  la  banque  & du  commerce. 
Avec  de  telles  rcdburces  pour  l’ufure 
légale,  peut- ou  dire fcriculemcnt qu’el- 
le foit  illicite  i*  je  laide  aux  bons  clprits 
à décider. 

Au  refte,  une  loi  générale  qui  au- 
toriferoit  parmi  nous  l’intérêt  courant , 
feroit  le  vrai  moyen  de  diriger  tant  de 
gens  peu  ûiftruits , qui  ne  diüinguent 
le  julic  & l’injüfte  que  parles  yeux  du 
préjugé.  Cette  loi  les  guériroit  de  ces 
mauvais  fcrupules  qui  troublent  les 
confciences  , & qui  empêchent  d’utiles 
communications  entre  les  citoyens.  J’a- 
joute que  ce  feroit  le  meilleur  moyen 
d’arrêter  les  prêts  à intérêt  excefTifs , à 
préfent  inévitables.  En  effet  , comme 
il  n’y  auroit  plus  de  rifque  à prêter  au 
taux  légal , tant  fur  gages  que  fur  hy- 
potheques, l’argent  circuleroit  infini- 
ment davantage.  Que  de  bras  mainte- 
nant inutiles , & qui  feroient  pour  lors 
employés  avec  fruit  ! que  de  gens  au- 
jourd’hui dans  la  détrefie , & à qui  plus* 
de  circulation  procureruit  des  reffour- 
ces  ! En  un  mot , on  trouveroit  de  l’ar- 
gent pour  un  prix  modique  en  mille 
circonitanccs , où  l’on  n’en  trouve  qu’à 
des  conditions  onéreufes  i parce  que, 
comme  dit  de  Montefquieu , le  prêtettr 
s'indemnife  du  péril  de  la  contravention, 
Efjprit  des  loixi  Deuxieme  partie  , pag. 
121. 

On  nous  épargneroit  les  frais  qui  fè 
font  en  aéles  de  notaires,  contrôle  , 
aflignations  , & autres  procédures  ufi- 
tées  pour  obtenir  des  interêts  ; & dès- 
là  nos  communications  moins  gênées 
deviendroient  plus  vives  & plus  fruc- 
tueufes,  parce  qu’il  s’enfuivroit  p^us 
de  travaux  utiles.  Auffi  nos  voifins 
moins  capables  que  nous  de  prendre 
des  mots  pour  des  idées  . admettent-ils 
le  prêt  à intérêt  üuis  difficulté  , quand 
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il  fc  borne  au  taux  de  la  loi.  La  circu- 
lation des  efpeces  rendue  par -là  plus 
facile  , tient  l’intérêt  chez  eux  beaucoup 
au  - deflbus  du  nôtre  > circonllance  que 
l’on  regarde  à bon  droit  comme  l’une 
des  vraies  caufes  de  la  fuperiorité  qu’ils 
ont  dans  le  commerce.  C’eit  auill  l’une 
desfources  deces'prodigieufes  richefles 
dont  le  récit  nous  étonne , & que  nous 
croyons  à peine  quand  nous  les  voyons 
de  nos  yeux. 

Ajoutons  un  mot  ici  contre  une  eC. 
pcce  d’ufure  qui  paroit  intolérable  : je 
veux  parler  du  fou  pour  livre  que  la 
polie  exige  pour  faire  pader  de  l’argent 
d’un  lieu  dans  un  autre.  Cette  facilité 
qui  feroit  11  utile  aux  citoyens , qui  fe- 
roic  une  circulation  il  rapide  dans  un 
Etat , devient  prefque  de  nul  ufage  par 
le  prix  énorme  de  la  remife  , laquelle  au 
relie  peut  s’opérer  fans  frais  par  la  pof- 
te.  Ses  correfpondances  par -tout  éta- 
blies & payées  pour  une  autre  fin  , ne 
lui  font  pas  onéreufes  pour  le  fervice 
dont  il  s’agit.  Cependant  11  je  veux  re- 
mettre cent  écus , il  m’en  coûte  quinze 
francs  ; 11  je  veux  remettre  deux  mille 
livres , on  me  demande  dix  pilloles. 
En  bonne  foi , cela  ell  - il  propofable 
dans  une  régie  qni  ne  coûte  prefque  rien 
aux  entrepreneurs  ? Il  feroit  donc  bien 
à deflrer  que  le  minillere  attentif  à l’im- 
menfe  utilité  qui  reviendroit  au  com- 
merce d’une  correfpondancc  11  générale 
& H commode,  obligeât  les  régilTeurs 
ou  les  fermiers  des  poiles , â (aire  toutes 
remifes  d’argent  à des  conditions  favo- 
rables au  public;  en  un  mot,  qu’on 
fixât  pour  eux  le  droit  de  tranfpoit  ou 
de  banque  à trois  deniers  par  livre  pour 
toutes  les  provinces  d’un  Etat.  11  en 
réfulteroit  des  avantages  infinis  pour 
les  fil  jets,  & des  gains  prodigieux  pour 
la  ferme. 

Apres  avoir  prouvé  que  rinterèc  lé- 


P R Eî  38T 

gal  efl  conforme  à l’équité  naturelle, 
& qu’il  facilite  le  commerce  entre  les 
citoyens , il  s’agit  de  montrer  qu’il  n’eft 
point  défendu  dans  l’Ecriture;  voyons 
ce  que  dit  fur  cela  Moïfe. 

Répotife  à ce  qu'-m  allégué  de  ranciettr 
Tejiameni.  „ Si  votre  frère  fe  trouvé 
„ dans  la  détrefic  & dans  la  mifere  ; 
„ s’il  ell  infirme  au  point  de  ne  pou- 
„ voir  travailler , & que  vous  l’aycx 
„ requ  comme  un  étranger  qui  n’a 
„ point  d’afyle  , faites  enforte  qu’il 
„ trouve  en  vous  un  bienfaiteur , & 

qu’il  puifle  vivre  auprès  de  vous. 
„ Ne  le  tyrannifez  point  , fous  pré- 
„ texte  qu’il  vous  doit  ; craignez  d’ir- 
„ riter  le  ciel  en  exigeant  de  lui  plus 
„ que  vous  ne  lui  avez  donné.  Soit 
„ donequevous  lui  prêtiez  de  l’argent, 
„ des  gtains,  ou  quelqu’autre  choie  que 
„ ce  puifTe  être,  vous  ne  lui  demanderez 
„ point  d’intérêt  ; & quoique  vous  en 
„ puillîez  exiger  des  étrangers , vous 
„ prêterez  gratuitement  à votre  frere  ce 
„ dont  il  aura  befoin  ; le  touisafin  que 
„ Dieu  bénifle  vos  entreprifes  & ‘vol 
„ travaux.”  Bced.xxÿ. i y. Levi/.xxt». 
Jf.  Deuf.  xxiij.  19. 

Voici  comme  il  parle  encore  dans  un 
autre  endroit,  Deuter.  xv.  7.  „ Si  l’un 
„ de  vos  freres  habitant  le  même  lieu 
„ que  vous  dans  la  terre  que  Dieu  vous 
„ deftine,  vient  à tomber  dans  l’indi- 
» gence , vous  n’endurcirez  point  votre 
„ cœur  fur  là  mifere,  mais  vous  lui 
„ tendrez  une  main  fecourable , & vou> 
„ lui  prêterez  félon  que  vous  verrez 
« qu’il  aura  befoin.  Eloignez  de  vous 
„ toutes  rédexions  intércifées,  & que 
U l’approche  de  l'année  favorable  qui 
„ doit  remettre  les  dettes , ne  vous  em- 
„ pêche  point  de  fecourir  votre  frere 
„ & de  lui  prêter  ce  qu’il  vous  deman- 
„ de , de  peur  qu’il  ne  réclame  le  Sei- 
„ gneur  conue  vous  , & que  votre 
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^ dureté  ne  devienne  criminelle.  Vous 
„ ne  vous  dif()enfere2  donc  point  de  le 
* fouîagcr  liir  de  mauvais  prétextes } 
„ mais  vous  répandrez  fur  lui  vos  bicn- 
„ faits,  pour  attirer  fur  vous  les  bé- 
„ nédiâions  du  ciel.  ” 

Il  efl;  évident  que  ces  paCiges  nous 
-préfentcnt  une  fuite  de  préceptes  très- 
propres  i maintenir  le  commerce  d’u- 
nion  & de  bienf.iifance  qui  doit  régner 
dans  une  grande  Famille,  telle  qu’étoit 
le  peuple  hébreu.  Rien  de  plus  raifon- 
nable  & de  plus  )u(le , fur-tout  dans 
les  circonllances  où  Dieu  les  donna. 
Il  venoit  de  ftgnaler  fa  puiflànce  pour 
tirer  d’opprelliun  les  defeendans  de  Ja- 
cob t il  leur  dclHnoit  une  contrée  dé- 
licicufe  , & il  vouloir  qu’ils  7 vécuüènt 
comme  de  véritables  frétés,  partageant 
entr’eux  ce  beau  patrimoine  fans  pou- 
voir l’aliéner  , fe  remettant  tous  les 
fept  ans  leurs  dettes  refpeâives  ; enfin , 
s’aidant  les  uns  les  autres  aU  point  qu’il 
n’y  eût  jamais  de  miférables  parmi  eux. 
C’ell  à «e  but  fublime  que  tend  toute 
la  légiflation  divine  ; & c’efi  dans  la 
même  vue  que  Dieu  leur  preicrivic  le 
frêf  de  bienveillance  & de  générofité. 

Dans  cette  h eureufe  théocratie,  qui 
n’efit  vu  avec  indignation  des  citoyens 
exiger  l’intérêt  de  quelques  mefures  de 
b'ed , ou  de  quelque  augent  prêté  au  be- 
fuin  à un  parent,  à un  voifin,  à un  ami  ? 
car  telles  étoient  les  liaifons  intimes 
qui  unilfoient  tous  les  Hébreux.  Ils  ne 
•formoient  dans  le  fens  propre  qu’une 
grande  famille  ; & ce  font  les  rapports 
fous  lefquets  rÉcriture  nous  les  préfcn- 
te , amicn , proximo , fratre.  Mais  que 
penfer  des  Hébreux  ailes , 11  dans  ces 
conjonâures  touchantes  que  nous  dé- 
crit MoVfc,  ils  fe  fiiliènt  attachés  à dé- 
vorer la  fubrtance  des  malheureux,  en 
exprimant  de  leur  milcre  fous  le  voile 
du  frit  un  intérêt  alors  déteftable  ? 


L’intérêt  que  nous  admettonseft  bien 
différent}  il  fnppofe  un  frit  conlidéra- 
ble  fait  à des  gens  à l’aife,  moins  par 
des  vues  de  bienfàifance  , que  pour  fe 
procurer  des  avantages  réciproques  ; au 
lieu  que  les  paifages  allégués  nous  an- 
noncent des  parens  , des  voifin  s,  des 
amis  , réduits  à des  extrémités  où  tpuc 
homme  eft  obligé  de  fecourir  fon  fera- 
blable  ; extrémités  au  relie  qui  n’exi- 
gent pas  qu’on  leur  livre  de  grandes 
fommes.  Tout  ceci  eft  étranger  aux 
contrats  ordinaires  de  la  fociété , où  il 
ne  s’agit  ni  de  ces  fecours  modiques  & 
paflagers  dont  on  gratifie  quelques  mile- 
rables  , ni  de  ces  traits  de  genéroficé 
qn’on  doit  toujours , & qu’on  n’accor- 
de que  trop  rarement  à fes  amis.  Il 
s’agit  feulement  d’un  négoce  national 
«ntre  gens  ailes  qui  fubliftent  les  uns 
& les  autres , foie  de  leur  indullric , 
foit  de  leurs  fonds  i gens  enfin  dont  U 
eft  jufte  que  les  négociations  foient 
utiles  à tontes  les  parties  i fans  quoi 
tous  les  refibets  de  la  fociété  refteroient 
fans  adlion. 

De  plus,  il  faut  obferver  ici  unrdif- 
férence  efientielle  entre  les  Juifs  & 
nous  } ce  peuple  d’agriculteurs  fans 
fàfte  & fans  mollefie , prefquefans  com- 
merce & iàns  procès , n’étoit  pas  cr*n- 
me  nous  dans  l’ufage  indifpen  fable  des 
emprunts.  A quoi  les  Hébreux  auroienc- 
ils  employé  de  grandes  fommes  i à l’ac- 
quifidon  des  leigneuries,  & des  fiefs  ? 
cela  n’etoit  pas  pofiible.  Toutes  leurs 
terres  exemptes  de  vafiaHté,  toutes  en 
quelque  forte  inaliénables , ne  fe  pou- 
voient  acquérir  qu’à  la  charge  de  les 
rendre  aux  anciens  propriétaires  dans 
l’année  de  réjouilfance  ou  de  jubilé, 
qui  revenoit  tous  les  cinquante  ans. 
Ils  ne  pouvoient  pas  acquérie  non  plus 
des  offices  ou  des  charges , à peine  les 
soimoifibit-on  parmi  eux  { & le  peu 
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qu'ilt  en  nvoient  n’étoit  pas  dans  le  cas 
.delà  vénalité.  Ils  ne  connoilToicnt  de 
même  m les  parties  de  la  finance , ni 
la  fourniture  des  colonies  , ni  tant 
d'autres  ciureprifes  qui  font  ordinaires 
parmi  nous.  On  n’armoit  chez  eux  ni 
pour  In  courfc,  ni  pour  le  commerce. 
J’ajoute  qu’on  pouvoit  être  libertin  & 
petit-maître  à peu  de  frais  ; il  n’y  avoit 
là  ni  jeu  ni  fpeâacles  ; ils  fe  procuroient 
^ns  peine  de  jolies  efclaves , plutôt  fer- 
vantcs  que  maitrelTes } & ilsen  ufoient 
librement  fans  éclat  & fans  Icandale. 
Il  ne  falloit  pour  cela  ni  déranger  fa 
fortune , ni  s’abîmer  par  les  emprunts. 

D’ailleurs,  excepté  leur  capitale  que 
la  magnificence  de  fon  temple  & les 
pélérinages  preferits  par  la  loi  , ren- 
dirent très-célebre  & très-peuplée , on 
ne  voyoit  chez  eux  aucune  ville  con- 
fldcrable , aucune  place  renommée  par 
fes  manufaélurcs i en  un  mot,  excepté 
Jérufiilcm  , ils  n’avoient  guere  ^ue  des 
bourgades.  Il  faut  donc  confldercr  les 
anciensjuifs  comme  dcmédiocres  bour- 
geois , qui  tous  , ou  prefque  tous,  cul- 
tivoient  un  bien  de  campagne  fubdituc 
de  droit  en  chaque  famille  , qui  fixés 
par -là  dans  une  heureufe  & confiante 
médiocrité  , fc  trouvoicut  également 
éloignés  de  l’opulence  & de  la  mifere , 
& qui  n’avoient  par  conféquent  ni  l’oc- 
canon  ni  le  befoin  de  follicucr  des  em- 
prunts conGdérables. 

Une  autre  obfervation  du  même  gen- 
re , c’efl  que  vû  l’égalité  qui  régnoit  en- 
tre les  Ifraélites , ils  n’avoient  propre- 
ment ni  rang  ni  dignité  à foutenirt  ils 
n’avoient  ni  éducation  frivole  & dit 
pendieufe  à donner  à leurs  enfans , ni 
emplois  civils  ou  militaires  à leur  pro- 
curer t outre  qu’avec  des  mœurs  plus 
Cmples , ils  avoient  moins  de^ferviteurs 
inutiles,  & qu’employant  jeurs  cfcla- 
ves  aux  travaux  pénibles , ils  fè  char- 


geoient  le  plus  fouvent  des  foins  du 
ménage.  Sans  parler  de  Sara  qui , avec 
des  centaines  de  ferviteurs,  cuifoit  el- 
le-même des  pains  lôus  la  cendre , Gnt. 
xviij.  6.  Sans  parler  de  Rébecca  qui , 
bien  que  hile  de  riche  maifbn , & d’ail- 
leurs pleine  d’agrément , a'.Ioit  néan- 
moins à l’eau  elle-même  a0èz  loin  delà 
ville, rétif,  xxvi.  i6. Nous  voyons  dans 
des  tems  pofférjeurs  , Abfaton , Êls  d’un 
grand  roi,  veiller  lui-même  aux  tondail- 
Ics  de  les  brebis , l.  II.  Rois  xüj.  24. 
Nous  voyons  Tfaamar , fa  lueur , foU 
gner  fon  frere  Amuon  qui  fe  difpit  ma- 
lade , & lui  faire  à manger , ilsid.  Nous 
voyons  encore  Marthe  , au  tems  de 
Jefus-Chrifl; , s’occuper  des  foins  ée  la 
cuiGne , Luc.  x.  40. 

Cette  Gmplicité  de  mœurs , G oppo- 
fée  à notre  fade , rendoit  conflammcnt 
les  emprunts  fort  peu  néccifaires  aux 
Ifraelites  : cependant  l’ufage  des  frêts 
n’étoit  pas  inconnu  chez  eux  : un  pere 
dont  les  ancêtres  s’étoient  beaucoup 
multipliés,  & qui  n’a  voit  dès-lors  qu’un 
domaine  à peine  fuGifant  pour  nourrir 
fa  famille,  fetrouvoic  obligé,  foitdans 
une  mauvaife  année,  foit  après  des  ma- 
ladies & des  pertes , de  recourir  à des 
voiGus  plus  à l’aife , & de  leur  deman- 
der quelque  avÉlcc  d’argent  ou  de 
grains  , & pour  lors  ces  foiblcs  em- 
prunts , commandés  par  la  ncccflîté  , 
devenoient  indifpenfablcs  entre  gens 
égaux , le  plus  (buvent  parens  & amis. 
Au-lieu  que  nous  qui  connoillons  à pei- 
ne l’amitié,  nous,  inSnimeut  éloignés 
de  cette  égalité  précieufe  qui  rend  les 
devoirs  de  l’humanité  G chers  & G pref- 
fans,  nous,  efclaves  de  la  coutume  &.  de 
l’opinion , i'ujcts  par  conféquent  à mille 
néceGltés arbitraires,  nous  empruncotii 
communément  de  grandes  fommes , & 
d’ordinaire  par  des  motifs  de  cupidité 
encore  plus  que  pour  de  vrais  befoins. 
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Il  fuit  de  ces  différences , que  la  pra- 
tique du  prêt  gratuit  étoit  d’une  obli- 
gation  plus  étroite  pour  les  Hébreux 
que  pour  nous  i & l’un  peut  ajouter  que 
vû  l’influence  de  lu  légiflation  fur  les 
mœurs,  cette  pratique  leur  étoit auHI 
plus  naturelle  iSc  plus  facile,  d’autant 
que  leurs  loix  & leur  police  entrete- 
noient  parmi  eux  certain  efpüt  d’union 
& de  fraternité  qu’on  n’a  point  vù  chez 
les  autres  peuples.  Ces  loix  en  etfet , 
refpiroient  plus  la  douceur  & l’égalité 
qui  doivent  régner  dans  une  grande 
femiile,  que  l’air  de  domination  & de 
fupériorité  qui  paroit  néceffaire  dans 
un  grand  Etat. 

Nous  l’avons  déjà  vù  , les  acqué- 
reurs des  fonds  étoient  tenus  à chaque 
jubilé , de  les  remettre  aux  anciens  pul- 
fclTeurs.  Anno  jiibiUi  redient  omitts  ad 
folJejJwnes  fms , Lev.  xxv.  i j.  De  mê- 
me tous  les  fept  ans  un  débiteur , en 
vertu  de  la  loi,  fe  trou  voit  libéré  de 
fes  dettes  > feptimo  anno  fades  remijjio- 
nem. . • . eut  âebetur  aliqiiid  ub  mnico  vtl 
proximo  aefratre  fuo  repetere  mnpoterit, 
quia  atiniis  remijji'oiiis  eft  domini  : Deut. 
XV.  X.  D’un  autre  côté  lorfqu’un  Ifraé- 
lite  avoit  été  vendu  à un  compatrio- 
te , dès  qu’il  avoit  lêrvi  iix  années  plu- 
tôt  comme  tnercéiie^e  que  comme  ef. 
chrve , il  fortoit  à la  feptiemc  & devenoit 
libre  comme  auparavant  : on  nedevoit 
pas  même  le  renvoyer  les  mains  vui- 
des , & fans  lui  accorder  quelque  fe- 
cours  & quelque  protediun  pour  l’a- 
venir  : fi  paupertate  compttlfits  vendi- 
derit  fe  tibi  jrattr  tutu , non  etou  oppri- 
mes fervittite  famitlortim , fed  quafi  mer- 
cetutrius  colomuerit  : Lev.  xxv.  J9. 
Ctitn  tibi  vendit  us  fuerit  frater  tutu  be- 
brxtu , aut  hebraa  , ^ fex  attnis  fervie- 
' rit  tibi , in  feptimo  anno  dimittes  était 
libertim  , Çj*  quetn  libertate  donaveris  , 
nequaqtiam  vacuum  ethirt  patieris  , fed 


dtxbis  viatiaan , ^e.  Deut.xv.ix  13.T4. 

Ces  pratiques  & autres  de-  même  na-  • 
turc  que  la  loi  preferivoit  aux  lfraé;ites, 
montrent  bien  l’efprit  de  fraternité  que 
Dieu,  par  une  forte  de  prédiledion, 
vouloit  entretenir  parmi  eux  j je  dis  une 
forte  de  prédiloélion , car  enfin  ces  dit- 
polltions  11  pleines-  d'humanité , fi  di- 
gnes du  gouvernement  théocratique^ 
ne  furent  jamais  d'uCige  parmi  les  chré^ 
tiens  i le  Sauveur  ne  vint  pas  fur  la  ter- 
re pour  changer  les  loix  civiles,  ou 
pour  nous  procurer  des  avantages  tem. 
porels;  il  déclara  au- contraire  que  Ton 
régné  n’étoit  pas  de  ce  monde , il  fe  dé- 
fendit même  de  régler  les  affaires  d’in- 
térêt , qiiis  me  confiituit  jtidicem  aut  di- 
viforem  fuper  vos.  Luc  xx.  14.  Auffi  en 
qualité  de  chrétiens  nous  ne  femmes 
quittes  de  nos  dettes  qu’aprés  y avoir 
fatisfait.  Le  bénéfice  du  tems  ne  nous 
rend  point  les  fondsque  nous  avons  alié- 
nés i nous  nailToris  prefque  tous  vaf- 
faux,  fans  avoir  pour  la  plupart  où  re- 
pofer  la  tête  en  naiifant , & les  efclaves 
enfin  qu’on  voit  à l’Amérique  , bien 
que  nos  freres  en  Jefus-Chrift , ne  font 
pas  traités  de  nos  jours  fur  le  pied  de 
fimples  mercenaires. 

Ces  prodigieufes  différences  entre  le* 
Juifs  & les  autres  peuples , fuffifent  pour 
répondre  à la  difficulté  que  fait  S.  Tho- 
mas , lorfqu’il  oppofe  que  le  prêt  à inté- 
rêt ayant  été  prohibé  entre  les  Hébreux, 
confidérés  comme  freres  , il  doit  pour 
la  même  raifon  l’ètre  également  parmi 
nous.  En  effet,  les  circonfiances  font 
fi  différentes , que  ce  qui  étoit  chez  eux 
facile  & raifonnablc , n’cft  moralement 
parlant  ni  julfe  ni  poflible  parmi  les  na- 
tions modernes.  Joignez  à cela  que  le 
précepte  du /iréT  gratuit  fubfifie  pour  les 
chrétiens  comme  pour  les  Ifraélites,  dès  . 
qu’il  s’agit  de  foulager  les  malheureux. 

Quoiqu’il  en  foit,  tandis  que  Dieu 
condamnoic 
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•ondamnoit  l’urure  à Tégrird  des  mem- 
bres néçelliteux  de  fun  peuple , nous 
voyons  qu’il  l’autorifoit  avec  les  étran- 
gers , par  la  permiilîon  exprelTe  de  la  loi, 
fenerabis  alieno , Dent.  xxüj.  \9.fenera~ 
kii  gentihtu  multh , xv.  6.  ib.  Or  peut- 
on  dire  fans  blarphême  que  le  fouverain 
Légiflateur  eût  permis  une  pratique  qui 
eût  été  condamnée  par  la  loi  de  la  na- 
ture ? n’a-t-il  pas  toujours  reprouvé  l’a- 
dultere.la  calomnie,  &c. ? Concluons 
que  dès-là  le  prit  à intérit  ne  peut  être 
regardé  comme  proferit  par  le  droit 
naturel. 

Allons  plus  loin , & difnns  que  cette 
ufure  recommandée  aux  Hébreux,  étoit 
un  précepte  d'économie  nationale , une 
équitable  compenfation  que  Dieu  leur 
indiquoit  pour^révenir  les  pertes  qu’ils 
auroient  elTuyces  en  commerçant  avec 
des  peuples  qui  vivoient  au  milieu 
d’eux , aehena  qui  teaint  verfatiar  in  ter~ 
ra , mais  qui  élevés  dans  la  pratique  de 
l’ufure , & attentifs  à l’exiger , auroient 
rendu  leur  commerce  trop  défavanta- 
geux  aux  Juifs,  s’ils  n’avoient  eu  droit 
de  leur  côté  d’exiger  les  mêmes  inté- 
rêts de  ces  peuples.  En  un  mot , les 
Ifraélites  tiroient  des  profits  ufuraires 
de  tous  les  étrangers , par  la  même  rai- 
fon  qu’ils  les  pourfuivoient  en  tout 
tems  pour  les  fummes  que  ceux-ci  leur 
dévoient  5 faculté  que  l’année  fabati- 
que  reftraignoit  à l’égard  de  leurs  con- 
citoyens : cui  debetur  aliquid  ab  amico 
vel  proximo  ac  fratre  fuo , repetere  non 
poterit,  quia  annus  rtmijjtonis  efl  domini , 
à peregrino  ^ adverfo  exiges.  Deut.  xv. 
2-  3-  ^ 

La  liberté  qu’avoient  les  Ifraélites 
d’exiger  l’intérêt  de  l’étranger  , étoit 
donc  de  la  même  nature  que  la  liberté 
de  le  pourfuivre  en  julHce  toutes  les 
fois  qu’il  manquoità  payer:  l’une  ii’é- 
toit  pas  plus  criminelle  que  l’autre , & 
Tome  XI. 


as» 

bien  'qu’en  plufieurs  cas  ces  deux  pro- 
cédés leur  tufTcnt  défendus  entr’eux, 
par  une  difpofition  de  fraternité  qui 
n’a  point  eu  lieu  pour  les  chrétiens, 
non  plus  que  le  partage  des  terres , de 
autres  bons  rcglemens  qui  nous  man- 
quent i il  demeure  toujours  confiant 
que  le  prêt  de  lucre  étoit  permis  aux 
Juifs  à l’égard  des  étrangers,  comme 
pratique  équitable  & néccilaire  au  fou- 
tien  de  leur  commerce. 

J’ajoute  enfin  qu’on  ne  fàuroit  ad- 
mettre le  fentiment  de  nos  adverfaires, 
fans  donner  un  fens  abfurde  à plufieurs 
pafTages  de  l’Ecriture.  Prenons  celui- 
ci  entr’autres  : non  fenerabit  fratri  tuo. . . 
fed  olieno.  Ces  paroles  Ggnifieront  exac- 
tement , vous  ne  prêterez  point  à in- 
térêt aux  Ifraélites  vos  concitoyens  & 
vos  freres , ce  feroit  un  procédé  inique 
& barbare  que  je  vous  défends  ; néan- 
moins ce  procédé  tout  inique  & tout 
barbare  qu’il  eft  , je  vous  le  permets 
vis-à-vis  des  étrangers  , de  qui  vous 
pouvez  exiger  des  intérêts  odieux  & 
injufles.  Il  efl  bien  confiant  que  ce  n’é- 
toit  point  là  l’intention  du  Dieu  d’irraël. 
En  permettant  \oprit  à intérêt  à l’égard 
des  étrangers , il  le  confidéroit  tout  au 
plus  comme  une  pratique  moins  favora- 
ble que  le  prit  d’amitié  qu’il  établit  en- 
tre les  Hébreux  ; mais  non  comme  une 
pratique  injufle  & barbare.  C’efl  ainfi 
que  Dieu  ordonnant  l’abolition  des  det- 
tes parmi  Ton  peuple,  fans  étendre  la 
même  faveur  aux  étrangers , ne  fit  pour 
ces  derniers  en  cela  rien  d’inique  ou 
de  ruineux  ; il  les  lailTa  fimplement  dans 
l’ordre  de  la  police  ordinaire. 

Du  refie  (on  ne  fauroit  l’entendre 
d’une  autre  maniéré  fans  mettre  Dieu 
en  Icontradidlion  avec  lui  même.  Le 
Seigneur,  dit  le  texte  facré , chérit  les 
étrangers  , il  leur  fournit  la  nourriture 
& le  vêtement , il  ordonne  même  à fou 
Oo 
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peuple  de  les  aimer  & de  ne  leur  eau- 
fer  aucun  chagrin  : amat peregriniim  ^ 
dat  et  vi3tivi  atque  veJUtnm , © vos  ergo 
amate  peregrinos  , qtiia  Çs?  ipfi  fuijUs  ad- 
venu : Deut.  X.  i ÿ.  advttmm  non  con- 
trijiabisi  Exod.  xxij.  21.  peregrino  tno~ 
lejltu  non  erif  : Exod.  xxiij.  9.  Cela  po- 
fé,  s’il  faut  regarder  avec  nos  adver- 
faires  les  prêts  à intérêt  que  la  loi  per- 
mectoit  vis-à-vis  des  étrangers  , comme 
des  pratiques  odieules,  injuftes  , barba- 
res, meurtrières,  il  faudra  convenir  en 
même  tems  qu’en  cela  Dieu  fervoit  bien 
mal  fes  protégés  : mais  nes’upperçoit-on 
pas  enfin  que  toutes  ces  injudices  , ces 
prétendues  barbaries,  ne  font  que  des 
iraa^nations  & des  fantômes  de  gens 
livres  dès  l’enfance  à des  traditions  re- 
çues fltns  examen , & qui  en  conlequen- 
ce  de  leurs  préjugés  voient  feuls  enfui- 
te  dans  l’ufure  légale,  des  horreurs  & 
des  iniquités  que  n’y  voient  point  une 
infinité  de  gens  pleins  d’honneur  & de 
lumières  , qui  prêtent  & qui  emprun- 
tent au  grand  bien  de  la  fociété}  que 
ne  voient  pas  davantage  ceux  qui  font 
à la  tète  du  gouvernement,  & qui  l’ad- 
mettent tous  les  jours  dans  des  opéra- 
tions publiques  & connues}  horreurs 
& iniquités  enfin  que  Dieu  ne  voit  pas 
lui  - même  dans  le  contrat  ufuraire  , 
puifqu’il  l’autorife  à l’égard  des  peuples 
étrangers  . peuples  néanmoins  qu’il 
aime,  & auxquels  il  ne  veut  pas  qu’on 
Life  la  moindre  peine  : atna  peregri- 
Mwn  . . . peregrino  molefitu  non  eris  , 
êdvenam  non  contrijiabis. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  le 
fenerabis  gentibus  tnultis  , Deut.  xscviif. 
12.  n’annonçoit  pas  un  commerce  ufu- 
raire  , & qu’ü  falloir  l'entendre  des 
prêts  d’amitié  que  les  Juifs  pouvoient 
faite  à des  étrangers.  Mais  c’eft  une 
prétention  formée  au  hafard , fans  preu- 
ve & fans  fondement.  Nous  prouvons 


au  - contmire  qu’il  eft  ici  queftion  des* 
prêts  lucratifs , puifqueDieu  les  annon-’ 
ce  a fon  peuple  comme  des  recompen- 
fes  de  fa  fidelité,  puifqu’ilsfe  dévoient 
faire  à des  nations  qui  étoient  confiant- 
ment  les  mêmes  que  celles  du  fenerubis 
aliéna  , nations  d’ailleurs  qui  comme 
étrangères  aux  Ifraélites , leur  étoient 
toujours  odieufes.  i.cr  î- 

Si  vous  êtes  dociles  à la  voix  du  Sei- 
gneur votre  Dieu  , & que  vous  obfer- 
viez  fes  commandemens , dit  Moïfe , il 
vous  élèvera  au-dedus  de  tous  les  peu- 
ples qui  font  au  milieu  de  vous  } il  vous 
comblera  de  fes  bénédiélions,  il  vous 
mettra  dans  l’abondance  au  point  que 
vous  prêterez  aux  étrangers  avec  beau- 
coup d’avantages , fans  que  vous  fbyez 
réduits  à rien  emprunter  d’eux.  Si  au- 
contraire  vous  êtes  fourds  à la  voix  du 
Seigneur , toutes  les  malédidions  du 
ciel  tomberont  fur  vos  tètes } les  étran- 
gers habitués  dans  le  pays  que  Dieu 
vous  a donné,  s’élèveront  au  dedusde 
vous  , & devenus  plus  riches  & plus 
puilTans , bien  loin  de  vous  emprunter, 
ils  vous  prêteront  eux-mêmes,  & pro- 
fiteront de  votre  abailfement  & de  vos 
pertes.  Dent. xxviij.  i.  1 1. 12.  i f .43.44. 

De  bonne  foi  tous  ces  prêts  & enu 
prunts  que  Moïfe  annonçoit  d’avance,' 
pouvoient-ils  être  autre  chofe  que  des 
opérations  de  commerce,  où  l’on  devoit. 
flipuler  des  intérêts  au  profit  du  créan-, 
cier } fur-tout  entre  des  peuples  qui  diF- 
féroient  d’origine , de  mœurs  , & de  ro.  ,- 
ligionf  peuples  jaloux  & ennemis  fc- 
crets  tes  uns  des  autres , & cela  dans  un 
tems  où  l’ufure  étoit  univerfellement  . 
autoriféc , où  elle  étoit  exigée  avec  une 
extrême  rigueur , jufqu’à  vendre  les  ci-'ô 
toyenspous  y fàtisfeire,  comme  nous, 
le  verrons  dans  la  fuite;  En  un  mot, 
des  peuples  fî  difeordansne  fefaifoient-  1 
iis  que  des  prêts  d’amitié  ? D’ailleurs  s 
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fappofe  ces  prêts  âbroluinent  gratuits, les 
auroit-on  préfcntés  à ceux  qui  dévoient 
les  faire  comme  des  avantages  & des  re- 
compenfes  ? les  auroit-on  préfentés  i 
ceux  qui  dévoient  les  recevoir  comme 
des  punitions  & des  défaftres  ? Peut-on 
s’imaginer  enfin  que  pour  rendre  des 
hommes  charnels  & toujours  intérêt- 
les,  vraiment  dociles  à la  voix  du  Sei- 
gneur, Moïfe  leur  eût  propoie  comme 
une  récompenfe,  l’avantage  rifible  de 
pouvoir  prêter  fans  intérêt , à des  étraiw 
gers  odieux  & détcllés. 

Je  conclus  donc  que  le/fMfrfli;/g'f«- 
tibus  miiltis , de  même  que  \efenerabis 
alitno  , établilTent  la  juÂice  de  l’ufure 
légale,  quand  elle  fe  pratique  entre  gens 
accommodés,  & que  cette  ufure enfin 
loin  d’être  mauvaife  de  fa  nature , loin 
de  foulever  des  débiteurs  contre  leurs 
créanciers , paroitra  toujours  aux  gens 
infiruits , non -moins  julfe  qu’avanta- 
geufe  au  public , & fur-tout  aux  em- 
prunteurs , dont  plufieurs  langutroient 
fans  cette  reilburce  , dans  une  inaélion 
également  ftérile  & dangereufe. 

■ Répnnfe  à ce  (pt'on  allégué  du  nouveau 
Tejiament.  Nous  examinerons  bientôt 
les  palTages  des  prophètes  & des  faints 
peres , mais  voyons  auparavant  ceux 
de  l’Evangile  i & pour  mieux  juger , 
confldérons  les  rapports  qu’ils  ont  avec 
ce  qui  précédé  & ce  qui  fuit. 

„ Béniflez  ceux  qui  vous  donnent 
des  raalédidHons , & priez  pour  ceux 
„ qui  vous  calomnient.  Si  l’on  vous 
„ frappe  fur  une  joue,  préfentez  en- 
„ core  l’autre,  & 11  quelqu’un  vous 
„ enleve  votre  manteau  , laiiTcz-lui 
„ prendre  aulR  votre  robe.  Donnez  à 
„ tous  ceux  qui  vous  demandent,  & 
ne  redemandez  point  votre  bien  à 
•„  celui  qui  vous  l’enleve;  traitez  lès 
„ hommes  comme  vous  fouhaitez  qu’ils 
vous  traitent.  Si  vous  n’aimez  que 


„ ceux  qui  vous  aiment  ; fi  vous  ne 
„ faites  du  bien  qu’à  ceux  qui  vous 
„ en  font,  quelle  récompenfe  enpou- 
„ vez-vous  attendre?  Les  publicains, 
„ les  pécheurs  en  font  autant.  Si  vous 
„ ne  prêtez  qu’à  ceux  de  qui  vous  et 
„ pérez  le  même  fervice  , il  n’y  a pas 
„ à cela  grand  mérite;  les  pécheurs 
„ mime  prêtent  à leurs  amis  dans  l’et 
„ pérance  du  retour.  Pour  moi  je  vota 
„ dis  , aimez  vos  ennemis  au  point  de 
„ leur  faire  du  bien  , de  leur  prêter , 

„ quoique  vous  ne  puijjiez  pat  compter 
„ fur  leur  gratitude  ; vous  deviendrez 
„ par -là  les  imitateurs  & les  en  fans 
„ du  Très-haut  qui  n’exclut  de  fesfa- 
„ veurs  ni  les  méchans  ni  les  ingrats. 
„ Soyez  donc  ainfi  que  votre  pere  cé- 
„ lelie,  compatilTans  pour  lesmalhci^ 
„ reux.  Luc,  vj.  28.  ^c.  Et  travnil- 
„ lez  à devenir  parfaits  comme  lui”. 
Mate.  V.  48. 

Qui  ne  voit  dans  tout  cela  un  en- 
couragement à la  perfedlion  évangéli- 
que , à la  douceur , à la  patience,  à une 
bicnfaifance  générale  femblable  à celle 
du  Pere  célefte , ejlote  ergp  vos  perfeSf, 
mais  perfedtion  à laquelle  le  commun 
des  hommes  ne  fauroit  atteindre  ? Ce 
que  nous  dit  ici  Jefus-Chrill  fur  le 
prit  défintérelle  , ne  diffère  point  des 
autres  maximes  qu’il  annonce  au  mê- 
me endroit,  iorfqu’il  nous  rocomman- 
de  de  ne  point  répéter  le  bien  qu’on 
nous  enleve , de  laiifer  prendre  egale- 
ment la  robe  & le  manteau , de  donner 
à tous  ceux  qui*  nous  demandent , de 
préfenter  la  joue  à celui  qui  nous  don- 
ne un  foufflet,  &c.  toutes  propofitions 
qui  tendent  à la  perfcdlion  chrétien- 
ne , & qui  s’accordent  parfaitement 
avec  celle  qui  nous  crie  , aimez  vos 
ennemis  au  point  de  les  obliger  & de 
leur  prêter  , quoique  vous  nq  puifiîez 
pas  compter  fur  leur  gratitude. 

O 0 2 
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Obfen’onsau  refie  fur  cette  Jernier#  lejplus  entier,  à une  bienfaifance  illi- 
prupofïtion  qu’elle  renferme  plulieiirs  mitée  i & c’efl  dans  ce  fens  que  répon- 
idées  qu’il  faut  bien  dillingiier.  Je  dis  dantau  jeune  homme  qui  vouloit  s’inC- 
donc  qu’on  doit  regarder  comme  pré-  truire  des  voies  du  faiut,  voulez- vous, 
cepte  i’amour  des  ennemis  reflraint  à lui  dit-il,  obtenir  la  vie  éternelle  ? foyez 
une  bienveillance  affetîlueufc  & fin  ce-  fidelei  garder  les  coinmandemens.  Mais 
rej  mais  que  cette  heureufe  difpofi-  pefonsbience  qui  fuit;  fi  vous  voulez 
tion  pour  des  ennemis , n'oblige  pas  un  être  parfait , vendez  le  bien  que  vous 
chrétien  à leur  donner  ou  leur  prêter  avez  , diflribuez  - le  aux  pauvres,  & 
de  grandes  fommes  fans  difeernement , vous  aurez  un  tréfor  dans  le  ciel.  Si  vis 
& fans  égard  à la  juflicc  qu’il  doit  à aJ  vitmn  htgredi  ,Jerva  Mandata. . , . 
foi-même  & aux  fiens.  En  un  mot,  ce  Si  vit  ferfeSus  ejje,  vade , vende  qtus 
font  ici  des  propofitions  qui  ne  font  que  hahes  Çÿ  da  paitperibtu , Çÿc.  Matt.  xjtt, 
de  confeil,  & nullement  obligatoires  ; 17.  Paroles  qui  démontrent  qu’il  n’y  a 

autrement,  fi  c’efl  un  devoir  d’imiter  point  ici  de  précepte,  mais  feulement 
le  Pere  célclle , en  répandant  nos  bien-  un  confeil  pour  celui  qui  tend  i la  per- 
faits  fur  tout  le  monde  , fans  exclure  fedlion  , fi  vis  perfedus  ejfe  ; confeil  nfê- 
les  méchans  ni  les  ingrats,  en  prêtant  me  dont  la  pratique  ne  pourroit  s’éten- 
i quiconque  (è  préfente  , même  à des  dre,  fans  abolir  l’intérêt  particulier,  & 
libertins  & i des  fourbes,  comme  on  fans  ruiner  les  redbrts  de  la  fociété  : car 
peut  l’induire  d’un  palfage  de  faint  Jé-  enfin , s’il  étoit  pofitble  que  chacun  le 
rôme , pracipiente  domino  , feneramini  dépouillât  de  fon  bien,  quel  feroit  le 
hit  à qttihus  non  fperatit  recipere  ; in  ca~  dernier  ccllîonnaire  ; & ce  qui  efl  en- 
put  xviij.  Ezech.  S’il  fiiut  donner  à tous  core  plus  embarralFant , qui  voudroit 
ceux  qui  nous  demandent , s’il  ne  faut  fe  charger  des  travaux  pénibles  ? £>• 
pas  répéter  le  bien  qu’on  nous  enleve,  tels  confeilsne  font  bons  que  pour  qud- 
emni potenti  rétribué,  & qui  aufert  ques  perfonnes  ifolées  qui  peuvent  édi- 
tua  funt  ne  répétas , vj.  30.  Il  s’enfuit  fier  le  monde  par  de  grands  exemples  ; 
qu’on  ne  peut  rien  refufer  â perfonne,  mab  ils  font  impraticables  pour  lecom- 
qu’on  ne  doit  pas  même  pourfuivre  en  mun  des  hommes  , parce  que  fouvent 
juflice  le  loyer  de  fa  terre  ou  de  fa  mai-  leur  état  ne  leur  permet  pas  d’afpirer  à 
ibn  ; que  le  titulaire  d’un  bénéfice  n’en  ce  genre  de  perfeâion.  Si , par  exena- 
peut  retenir  que  la  portion  congrue,  & pie , un  pere  facrifioit  ainfi  les  intérêt* 
que  fauf  l’étroit  ncccffaire,  chacun  doit  de  là  famille  , il  feroit  blâmé  par  tout 
remplir  gratis  les  fondions  de  fon  état,  les  gens  fages , & peut-être  même  reprit 
liais  on  fènt  que  c’efl  trop  exiger  de  par  le  magillrat. 
la  foiblede  humaine  ,*  que  ce  feroit  li-  Quand  Jefus-ChriR  fit  Pénuménitioii 
vrer  les  bons  à la  dureté  des  méchans  ; des  préceptes  au  jeune  homme  dont 
.&  ces  conléquences  le  plus  fouvent  im-  nous  venons  de  parler,  il  ne  lui  dit  pas 
praticables,  montrent  bien  que  ces  maxi-  un  mot  de  Tufiire.  Il  n’en  dit  rien  non 
mes  ne  doivent  pas  être  mifes  au  rang  plus  dans  une  autre  occafion  où  il  étoit 
des  préceptes.  naturd  de  s’en  expliquer  , s’il  l*avoit 

ilufiS,  loin  de  commander  dans  cet  jugée  criminelle  ; c’eft  lorfqu’il  expo& 
pafiàges , notre  divin  légiflateur  fe  bor-  l’excellence  de  fa  morale , & qu’il  en 
se- t-Ü  à nous  exhorter  au  détachement  développa  toute  l’étendue  en  cet  tei^ 
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mes;  Matt.  v.  33.  &c.  „ lia  été  dit 
aux  anciens , voas  ne  ferez  point  de 
faux  ferment  ; & moi  je  vous  dis  de  ne 
point  jurer  du  tout.  Il  a été  dit,  vous 
pourrez  exiger  œil  pour  œil , dent  pour 
dent  ; & moi  je  vous  dis  de  préfenter 
la  joue  à celui  qui  vous  donne  un  ibuf. 
flet.  11  a été  dit,  vous  aimerez  votre 
prochain,  mais  vous  pourrez  haïr  votre 
ennemi , odio  hahebis  mimicum,  ibid.  43. 
& moi  je  vous  dis , aimez  vos  ennemis , 
faites  du  bien  à ceux  qui  vous  hnïiTent. 
C’étoit  ici  le  lieu  d’ajouter  : il  a été 
dit,  vous  pourrez  prêter  à ulure  aux 
étrangers  , ftnerabis  aliem  ; & moi  je 
vous  dis  de  leur  prêter  fans  intérêt;” 
mais  il  n’a  rien  prefcrit  de  femblab*e. 

Au  furplus  rappelions  les  palTages 
qu’on  nous  oppoiè , & comparqna-les 
cnfemble  pour  en  mieux  faiHr  les  rap- 
ports. Voici  fur  cela  une  obfervation 
intéreflante. 

Les  adles  de  bienveillance  & d’amitié 
dont  parle  Jefus-Chrift  en  S.  Matthieu  , 
& qui  conGllent  à aimer  ceux  qui  nous 
aiment , à traiter  nos  frères  avec  hon- 
nêteté ,fi  diligitis  eos  qui  vos  diligunt , 
fi  falutaveritis  fratres  , v.  46.  47.  De 
même  les  repas  que  fe  donnent  les  gens 
aifés  , cwn  facis  frmdium  aut  tietiam. 
Luc,  xjv.  12.  Nous  pouvons  ajouter 
d’apres  Jefus  - Chrid  , les  prêts  uHtés 
entre  les  pécheurs , peccatores peccatori- 
htu  feHerautur.  Luc , vj.  34.  Tous  ces 
aéles  opérés  par  le  motif  du  plaifir  ou 
de  l’intérêt  (ont  inutiles  pour  le  falut  ; 
on  le  fait , quant  mercedem  habebîtis.  Ce- 
pendant quoique  dérilet , quoique  éloi- 
gnés de  la  perfeélion , ils  ne  fon^aa 

Siour  cela  rcpréhendbles.  En  effet  , 
broh-ce  un  mal  d’aimer  & d’obliger 
ceux  qui  nous  aiment , de  les  recevoir 
i notre  table  , de/les  traiter  avec  les 
égards  de  la  politene  & de  l’amitié,  de 
leur  prêter  aux  conditions  honnêtes  aiuc- 


quelles  ils  nous  prêtent  eux -mêmes; 
l’Evangile  nous  déclare  feulement  qu'il 
n’y  a rien  là  de  méritoire , puifquc  les 
publicains  & les  pécheurs  en  font  au- 
tant. 

C’eft  donc  uniquement  comme  ndle 
indifférent  au  falut,  que  Jefus-Chrid 
nous  annonce  le  prêt  des  pécheùrs,  lorL 
qu’il  nous  adïire  que  ce  n’ed  pas  un 
grand  mérite  de  prêter  à gens  avec  qui 
nous  efpérons  trouver  quelque  avanta- 
ge ; tnututm  dederitis  bis  A qrtibtis  Jpe~ 
ratis  recipert , qua  gratta  eji  voùis  ? nam 
peccatores  peccatorihus  fenerantur  ut  re~ 
ciblant  aqtuUia.  Luc , vj.  34.  Mais  je  le 
répété , cet  aclc  n’cd  pas  criminel , non 
plus  que  les  bons  offices  rendus  à des 
amis , à des  proches , ou  les  repas  aux- 
quels nous  les  invitons.  Tous  ces  aides 
ne  font  point  condamnés  par  le  Sau- 
veur ; il  les  déclare  feulement  infruc- 
tueux pour  la  vie  éternelle  , qtu  gratim 
eJi  vobis  ? 

Et  qu’on  ne  difè  pas  comme  quel- 
ques- uns,  entr’autres  le  forbonide  Gait- 
te , que  \cprit  des  pécheurs  non  réprou- 
vés de  Jcl'us-  Chrid,  étoit  un  prêt  de 
bienveillance  où  le  créancier  ne  retirok 
que  fa  mife.  11  fe  fonde  mal  - à-propos 
lùr  ces  paroles  du  texte  , peccatores  pec- 
catoribtts  fenerantur  ut  reexpiant  aqtta- 
liai fenerantur,  dit  le  forbonide  ,id  eji, 
ptutuum  daitt , nonverofenori  dmtt  i qui 
enitn  fenori  dut , non  aqualia  datis , fed 
htaqtutlia  recipit , quia  plus  recipit  quam 
dederit.  De  ufttrâ,  pag.  34p.  Il  ed  vifi- 
ble  que  notre  doâeur  a fort  mal  pris 
le  fens  de  ces  trois  mots , ut  recipianf 
teqttalia.  En  effet,  s’il  fàlloit  les  enteiv- 
dre  au  fens  que  les  pécheurs  ne  vifbient 
en  prêtant  qu’à  retirer  leurs  fonds  ou 
une  fomme  égale  à celle  qu’ils  avoient 
livrée,  nt  recipianf  aqualitti  que  fai- 
foient  donc  en  pareil  cas  les  gens  vex, 
tueux? 
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Ne  voit-on  pas  que  les  pécheurs  5c 
les  publicains  ne  pouvoienc  fe  borner 
ici  à tirer  iimplement  leur  capital,  & 
qu’il  ialloit  quelque  chofe  de  plus  pour 
leur  cupidité i'  Sans  cela,  quel  avanta- 
ge y avoic-il  pour  de  telles  gens , & fur 
quoi  pouvoir  être  fondé  le  fperiUit  rt- 
cipere  de  l’Evangile?  Plaifaïue  raifon 
de  prêter  pour  des  gens  intérellès  & 
accoutumés  au  gain  , que  la  (Impie  cf- 
pérancc  de  ne  pas  perdre  le  fonds  ! Ou 
l’on  prête  dans  la  vue  de  profiter , ou 
dans  la  vue  de  rendre  fervice  , & fou- 
vent  on  a touc-à-la  fois  ce  double  ob- 
jet, comme  l’a  voient  fans  doute  les  pé- 
cheurs  dont  nous  parlons  i mais  on  n’a 
jamais  prêté  uniquement  pour  retirer 
fon  capital  t feroit-ce  la  peine  de  courir 
des  ri(ques  ? Il  fiiut  fuppofer  pour  le 
moins  aux  pécheurs  de  l’évangile  l’en- 
vie d’obliger  des  amis  , & de  te  ména- 
ger des  relTources  i eux -mêmes  , aufli 
ell-ce  le  vrai , l’unique  fens  d'ut  reci- 
piant  ^qiuilia-,  expreifion  du  relie  qui 
n’annonce  ni  le  lucre , ni  la  gratuité  du 
prêt,  n’étant  ici  quedion  que  du  bien- 
fait qui  lui  cft  inhérent,  quand  il  s’ef- 
fedlue  à des  conditions  raifonnables. 

Ces  paroles  du  texte  facré , peccatores 
peccatoribus fenerantur  ut  recipUmt  ttqna- 
La , lignifient  donc  que  les  gens  les  plus 
intcrcifés  prêtent  i leurs  femblables, 
parce  qu’ils  en  attendent  le  même  fer- 
vice  dans  l’occallon.  Mais  cette  vue  de 
fe  préparer  des  reflburces  pour  l’avenir 
n'exclut  point  de  modiques  intérêts 
qu’on  peut  eiivilàger  en  prêtant,  mê- 
me i ce  qu’on  appelle  des  cmmoijfanctt 
ou  des  antit.  C’ell  ainli  que  nos  négo- 
cians  &nos  publicains  modernes  favent 
maintenir  leurs  liaifons  de  commerce 
& d’amitié,  fans  renoncer  entr’eux  ila 
pratique  de  l’intérêt  légat.  Il  faut  donc 
admettre  du  lucre  dans  les  prêts  dont 
parle  Jefus-Chrilt , & qu’il  dit  inutiles 


pour  le  falut , mais  qu’il  ne  reprouve 
en  aucune  maniéré , comme  il  n’a  point 
réprouvé  tantdecontrats  civils  quin’ont 
pas  de  motifs  plus  relevés  que  les  bons 
offices  , les  repas  & les  prêts  ufités  en- 
tre les  pécheurs.  Il  faut  conclure  que 
ce  font  ici  de  ces  aiftes  qui  ne  font  ni 
méritoires  , ni  punilfables  dans  l’autre 
vie  ; tels  que  font  encore  les  prières  , 
les  jeûnes  & les  aumônes  des  hypocri- 
tes , qui  ne  cherchant  dans  le  bien  qu’ils 
opèrent  que  l’cllime  & l’approbation  des 
hommes  , ne  méritent  k cet  égard  au- 
près  de  Dieu  ni  punition , ni  récom- 
penfe , recepenmt  mercedeni  fmm , Mat- 
thieu vj.  I.  2.  i6. 

Une  autre  raifon  qui  prouve  égale- 
ment que  le  prêt  des  pécheurs  étoit  lu- 
cratif pour  le  créancier;  c’ell  que  s’il 
avoit  été  purement  gratuit , dès-là  il  au- 
roit  mérité  des  éloges.  Cette  gratuité 
une  fois  fuppolëe  auroit  mis  Jefus-  Chrift 
en  contradiclion  avec  lui -même,  & il 
n’auroit  pù  dire  d’un  tel  prêt,  qtu gratta 
efivobis!"  Elle  l’auroit  mis  aullî  en  con- 
tradiélion  avec  Moïfe  , puifque  ces  prê- 
teurs fuppolc  (1  bienfaifnns  auroient  pû 
lui  dire  : „ Seigneur , nous  prêtons  gra- 
„ tuitementà  nos  compatriotes , 5t  par- 
„ là  nous  renonçons  à des  profits  que 
„ nous  pourrions  faire  avec  les  ctran- 
„ gers.  ” Moïfe,  en  nous  preferivant 
cette  générofité  pour  nos  freres , nous 
en  promet  la  récompenfe  de  la  part  de 

Dieu  yfratri  tuo  abfque  ttfura conf~ 

modabis  ut  beiiedicat  tibi  Dontinus.  Ce- 
pendant , Seigneur , vous  nous  déclarez 
qu’en  cela  nous  n’avons  point  de  méri- 
te , qiut  gratta  eji  vobis.  Comment  fau- 
ver  ces  contrariétés  ? 

Il  eft  donc  certain  que  les  pécheurs 
de  l’Evangile  vilbient  tout-à-la-fois  eh 
prêtant , à obliger  leurs  amis  & à pro- 
fiter eux- mêmes;  que  par  confcquen't 
ils  percevaient  l’ulurc  légale  de  tout 
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temï  admife  entre  les  gens  d’affaires,  fauf 
à.  la  paj’er  également  quant  ils  avoient 
recours  à l'emprunt.  Or  le  Sauveur  dé- 
clarant cette  négociation  ftérile  pour 
le  ciel , fans  cependant  la  condamner  ; 
le  même  négoce , ufité  aujourd’hui  com- 
me alors  entre  commerqans  & autres 
gens  à l'aiTc  , doit  être  fenfé  infruélueux 
pour  le  fulut , mais  néanmoins  exempt 
de  toute  iniquité. 

Expliquons  à préfent  ces  paroles  de 
Jefus-Chriil , Luc,  vj.  3ï.  diligite  itii- 
micos  vefiros  , henefacite  ^ mutuum  diu 
U uibii  iiide  fpermitts.  FalTage  qu’on 
nous  oppofe  & qu’on  entend  mal  i paf- 
fage , au  relie , qui  fe  trouve  altéré  dans 
lavulgate,  & qui  ell  fort  dLdTérent  dans 
les  trois  verfions  perfàne  , arabe  & fy- 
riaque , fuivant  lefquelles  on  doit  lire  : 
Diligite  inimicos  vejlros , henefacite 
mutuum  date , mdlum  defperantes , md- 
lum  defperare  facientes. 

Le  tradudleur  de  la  vulgate  ayant  tra- 
vaillé fur  le  grec  qui  porte,  Semi^iTt  puf- 

àrtA'Tt'j’omf,  a été  induit  en  erreur  ; 
en  voici  l’occafion.  Anciennement pu\Svî 
s’écrivoit  avec  apoftrophe  pour  l’accu- 
fatif  marculin,fU)(!W<t,  milium,  afin  d’évi- 
ter la  rencontre  des  deux  a,  qui  auroient 
choqué  l’oreille  dans  <i7rt/.Tl{oy- 

Tt( , ntillnm  defpn-antes.  Ce  traduéleur, 
qui  apparemment  n’avoit  pas  l’apoflro- 
phe  dans  Ton  exemplaire , ou  qui  peut- 
être  n’y  a pas  fait  attention , a pris  puiStr 
au  neutre,  & l’a  rendu  par  nihil,  de 
forte  que  pour  s’ajufter  & faire  un  fens, 
il  a traduit  non  pas  nibil  dej^erantet, 
comme  il  auroit  dû  en  rigueur,  mais 
Mihil  inde  fperemtes.  En  quoi  il  a chan- 
gé l’acception  confiante  du  verbe 

qui,  dans  tous  les  auteurs,  tant 
facrés  que  profanes , fignifie  défefpérer, 
tntttre  au  défefpoir.  Cette  obfervation 
fe  voit  plus  au  long  dansi  le  tridté  det 
frets  de  coittmirm  f.  106-  Mais  tout 


cela  eft  beaucoup  mieux  développé  dans 
une  favante  diflertation  qui  m’ell  tom- 
bée entre  les  mains , & ou  l’auteur  ano- 
nyme démontre  l’altération  dont  il  s’a- 
git avec  la  dernicre  évidence. 

Cette  ancienne  Icqon , fi  conforme  à 
ce  que  Jefus-Chrifl  dit  en  S.  Matthieu, 
V.  4i.  „ Donnez  à celui  qui  vous  deman- 
„ de,  & n’cconduifez  point  celui  qui 
„ veut  emprunter  de  vous  ”.  Qtù  petit 
à te,  da  et  ^ -volent i nmtuari  à te  ne  iiver~ 
taris.  Cette  leçon  , dis-je , une  fois  ad- 
mife  , leve  toute  la  difficulté;  car  dés- 
là  il  ne  s’agit  plus  pour  nous  que  d’imi- 
ter le  Pere  célclte,  qui  répand  fes  dons 
jufques  fur  les  médians  ; il  ne  s’agit  plut, 
dis  - je , que  d’aimer  tous  les  hommes, 
que  de  faire  du  bien , & de  prêter  mê- 
me à nos  ennemis  , fans  refufer  nos 
bons  offices  à perfonne , mdlum  defpe~ 
vantes.  Mais  cela  ne  dit  rien  contre  le 
prit  de  commerce  que  l’en  feroit  à des 
riches  ; cela  ne  prouve  point  qu’on  doi- 
ve s’incommoder  pour  accroître  leur 
opulence , parce  que  l’on  peut  aimer 
jufqu’à  fes  ennemis  , & leur  faire  du 
bien  fans  aller  jufqu’à  la  gratuité  du 
prit.  En  effet , c’tll  encore  obliger  beau- 
coup un  homme  aifé  , fur-tout  s’il  eft 
notre  ennemi , que  de  lui  prêter  à char- 
ge d’intérêt  ; & on  ne  livre  pas  fes  cC 
peces  à tout  le  monde , même  à cette 
condition.  Pollion , dit  Juvenal , cher- 
che par-tout  de  l'argent  à quelque  de- 
nier que  ce  puiffe  être , & il  ne  trouve 
perfonrie  qui  veuille  être  fa  dupe,  qui 
triplictm  tifuramprajlarefaratiu  circuit, 
6?  fatuos  non  htvenit , fat.  ix.  verf.  4. 
On  peut  donc  alTurcr  que  le  prêt  de 
commerce  confèrvant  toujours  le  carac- 
tère de  bienfait,  fuppofant  toujours  ur» 
fonds  de  confiance  & d’amitié  , il  doit 
être  fenfé  auffi  légitime  entre  des  chré- 
tiens que  les  contrats  ocdinaiies  d’é- 
change , de  louage , &c- 
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Mais,  fans  rien  entreprendre  fur  le 
texte  iàcré , nous  allons  montrer  que  le 
pallàge  tel  qu’il  efl  dans  la  vuigtue , n’a 
rien  qui  ne  fe  concilie  avec  notre  opi- 
nion. Pour  cela  je^  compare  le  palTage 
entier  avec  ce  qui  précédé  & ce  qui  fuit, 
8c  je  vois  que  les  termes  nihil  iude  [pe- 
rmîtes fontindiliiiidlement  relatifs  à di. 
ligite  inimicos  vejiros  , benefacite  mtc- 
ttuott  date.  Ces  trois  mots  nous  préfen- 
tentun  contrafle  parfait  avec  ce  qui  efl 
marqué  aux  verfots  précédent , fans  tou- 
cher du  reflc  ni  le  lucre,  ni  la  gratuité 
du  prêt.  Voici  le  contrafle. 

Il  ne  fiiffît  pas  pour  la  perfcdlion  que 
le  Sauveur  defire , que  vous  marquiez 
de  la  bienveillance;  que  vous  fafEez  du 
bien  ; que  vous  prêtiez  à vos  amis , à 
ceux  qui  vous  ont  obligé , ou  de  qui 
▼ous  attendez  des  fervices , à quibtu  fpe- 
ratis  redpere.  La  morale  évangélique  efl 
infiniment  plus  pure.  £t  diligitis  eos  qui 

vos  diligunt Si  benefeceritis  his  qui 

vobis  benefaciunt,  qu.c  vobis  efi  gratia  ? fi 
quidem  & peccatores  hoc  faciunt.  Si  mti- 
tmtm  dederitis  bis  à quibtu  fperatis  recipe- 
re,qtüt  gratia  efi  vobis  ? nam  çÿ  peccato- 
res peccatoribus  fenerantur  ut  recipiant 
aqualia;  verumtamen  diligite  inimuos 
•uefiros  , benefacite  ^ mutuum  date,  nihil 
inde  [permîtes  , nidlum  defperantes , ^ 
erit  mer  ces  vtfira  multa,  ^ eritis  jilii 
ttltijfimi , quia  ip[e  benignus  efi  [uper  in- 
gratos  tÿ  malos.  Efiote  ergo  mifericordes, 
&c. 

Faites,  dit  J.  C.  plus  que  les  pécheurs, 
que  les  publicains;  ils  aiment  leurs  amis, 
ils  les  obligent , ils  leur  prêtent , parce 
qu’ils  trouvent  en  eux  les  mêmes  difi 
pofltions , & qu’ils  en  attendent  les  mê- 
mes fervices.  Pour  vous  , dit-fl,  imitez 
le  Perc  célcfle , qui  fait  du  bien  aux  mé- 
chans  fc  aux  ingrats;  aimez  jufqu’à 
vos  ennemis,  aimez-les  fincerement  au 
point  de  les  obliger  & da  leur  prêter. 


nihil  inde  [perantes , quoique  vous  n’en 
puilliez  pas  attendre  des  retours  de  bien- 
veillance ou  de  générufité. 

Maxime  plus  qu’humaine,  bien  digne 
de  l'on  auteur,  mais  qui  ne  peut  obliger 
un  chrétien  à ne  pas  reclamer  la  julti- 
ce  d’un  emprunteur  aifé,  ou  à lui  re- 
mettre ce  qu’on  lui  a prêté  pour  le  bien 
de  fes  nlfaires  ; puifqu’cnfin  l’on  n’efl 
pas  tenu  de  fe  dépouiller  en  Faveur  des 
riches.  Il  y a plus , Jefus-Chrifl  ne  nous 
commande  pas  à leur  égard  la  gratuité 
du  prêt  ; il  n’annonce  que  le  devoir  d’ai- 
mer tous  les  hommes  , fans  diflindHon 
d’amis  ou  d’ennemis  ; que  le  devoir  de 
les  obliger , de  leur  prêter  même  autant 
qu’il  ell  pulTiblc,  fans  manquer  à ce 
que  l’on  doit  à loi  & à fa  famille  ; car 
il  faut  être  ^(le  pour  les  fiens  avant 
que  d’être  généreux  pour  les  étrangers. 

D’ailleurs  par  quel  motif  ce  divin 
maître  nous  portc-t-il  à une  bienfaifan- 
ce  qui  s’étend  jufqu’à  nos  ennemis  ? e’efl 
principalement  par  des  vuesdeconimi- 
feratiun,  efiote  ergo  miferkordes , ibid. 
46.  Il  ne  follicite  donc  notre  générofi- 
téque  pour  le  foulagemcnt  des  malheu- 
reux, & non  pour  l’aggrandifTcment  des 
riches  qui  ne  font  pas  des  objets  de 
compafnon , qui  fuuvent  paflent  leurs 
créanciers  en  opulence.  Ainfi  la  loi  du 
prit  gratuit  n’a  point  été  faite  pour  aug- 
menter leur  bien-être.  Il  efl  vifible  qu’en 
nous  recommandant  la  commiferadon, 
efiote  mifericordes , le  Sauveur  ne  parle 
que  pour  les  nécefUtcux.  Auflî , je  le 
répété , c’efl  pour  eux  feuls  qu’il  s’in- 
lérefl’e  ; vendez , dit  - il  ailleurs  , ce  que 
vous  avez  , donnez  - le  aux  pauvres  , 
& vous  aurez  un  tréfor  dans  le  ciel , 
Matth.  xix.  17.  Il  n’a  ni  commandé , ni 
confèillé  de  donner  aux  riches  ; il  n’a 
point  promis  de  récompenfe  pour  le 
bien  qu’on  leur  feroit,  au  contraire  il 
fcmbic  les  exclure  de  nos  bienfaits , en 
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même  tcms  qu’il  nous  exhorte  à les  ré- 
pandre fur  les  indigens.  „ Au-lieu  , dit- 
il  , de  recevoir  à votre  table  des  gens  ai- 
fés , prêts  à vous^rendre^  pareille,  rcce- 
vez-y  plutôt  des  pauvres  des  innrmcs 
hors  d'etat  de  vous  inviter , Luc , xix. 
12.  13. 

Je  demande  après  cela,  quel  intérêt 
Dieu  peut  prendre  à ce  que  Pierre  aifé 
prète^r«i//r  à Paul  , également  à fon  ai- 
fc  ? Autant  qu’il  en  prend  à ce  que  l’un 
invite  l’autre  à dincr. 

Je  dis  donc,  fuivant  la  morale  de  Jc- 
fus-Chrill,  ^u’il  faut  autant  que  l’on 
peut  faire  du  bien  & prêter  gratuite- 
ment à ceux  qui  font  dans  la  peine  & 
dans  le  befoin,  même  à des  ennemis  de 
qui  l’on  n’attend  pas  de  reconnoilfance, 
& cela  pour  imiter  le  Pore  célelle  qui 
.répand  fes  dbns  & fa  rofée  fur  lesjulîcs 
& fur  les  injuftes.  Cependant  on  n’cll 
tenu  de  prêter  gratis  que  dans  les  cir- 
conftances  où  l’on  eft  obligé  de  faire 
des  aumônes  , dont  le  prêt  gratuit  cil 
une  cfpece , au-moins  vis  à-vis  du  pau- 
vre. D’où  il  fuit  qu’on  ne  manque  pas 
au  devoir  de  la  charité  en  prêtant  à pro- 
fit à tous  ceux  qui  ne  font  pus  dans  la 
détrelic,  & qui  n’empruntent  que  par 
des  vues  d’cnrichilfcment  ou  d’éléva- 
tion. 

J’ajoute  que  d’aller  beaucoup  plus 
loin  , en  prêtant  comme  quelques-uns 
l’entendent,  & prêtant dè  grandes lùm- 
mes  avec  une  entière  indifférence , qttaji 
non  rccepturus,  ditfaint  Ambroife,  epiji. 
ad  vigil.  c’eft  fe  livrer  à la  rapacité  des 
libertins  & des  aventuriers;  ce  n’ellplus 
prêter , en  un  mot , c’ell  donner  ; ou 
plutôt  c’ell  jetter  & dilîiper  une  fuctu- 
nc , dont  on  n’cll  que  l’économe , & que 
l’on  doit  par  préférence  à foi-même  & 
aux  ficus. 

Concluons  que  le  prit  gratuit  nous 
eft  recommandé  en  général  comme  une 
' Tom*  XI. 
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aumône,  & dès -là  comme  un  aéle  de 
perfection  alHisé  d’une  récompenlcdan» 
le  ciel  ; que  cependant  le  prit  de  com- 
merce entre  gens  aifés  n’cft  pas  condam- 
né par  le  Sauveur  ; qu’il  le  confidere 
précifément  comme  les  bons  offices,  de 
ce  qu’on  appelle  hoimittt  gens  , ou  les 
repas  que  fe  donnent  les  gens  du  mon- 
de i actes  llcriles  pour  le  falut , mais 
qui  ne  font  pas  condamnables,  ür  il 
n’en  faut  pas  davajitage  pour  des  hom- 
mes qui , en  faifknt  le  bien  de  la  fociété, 
ne  peuvent  négliger  leurs  propres  inté- 
rêts, & qui  prétendent  louer  leur  argent 
avec  autant  de  raifon  que  leurs  terres  ou 
leurs  travaux. , D’autant  plus  qu’ils  fui- 
vent  la  fttglc  que  J.  C.  nous  a tracée., 
je  veux  dire  qu’ils  ne  font  aux  autres, 
dans  ce  négoce  que  ce  qu’ils  acceptent 
volontiers  pour  eux -mêmes.  Ce  qui 
n’empêche  pas  que  la  charité  ne  s’exer- 
ce fuivant  les  circonllanccs. 

Un  hôtelier  charitable  donne  le  gîte 
gratis  à un  vo}'agcur  indigent,  & il  le 
fait  payer  à un  homme  aifé.  Un  rnéde- 
cin  chrétien  vifite  les  pauvres  par  cha- 
rité , tandis  qu’il  voit  les  riches  par  in- 
térêt. De  même  l'homme  pécunieux  qui 
a de  la  religion , livre  généreufement 
une  fomme  pour  aider  un  petit  particu- 
lier dans  fa  détreffe , le  plus  lôuvent  fans 
fureté  pour  le  fonds  ; & en  tout  cela  il 
n’ambitionne  que  la  récompenfe  qui  lui 
cil  alfCirée  dans  le  ciel  : mais  cft-il  quef- 
tion  de  prêter  de  grandes  fommes  i des 
gens  aifés,  il  fonge  pour  lors  qu’il  ha- 
bite fur  la  terre  ; qu’il  y cil  fujec  à mil- 
le befoins  i qu’il  cil  d’ailleurs  entouré 
de  malheureux  qui  réclament  fes  aumô- 
nes; il  croit  donc  pouvoir  tirer  quel- 
que avantage  de  fou  argent , & pour  fit 
propre  fubliilancc  & potir.cellc  des  pau- 
vres. Confeqiieraraent  il  ne  fe  fait  pas 
plus  de  fcrupulc  de  prendre  fur  les  ri- 
ches le  loyer  de  l'on  argent , que  de 
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recevoir  les  rentes  de  fa  terre  ; & il  a 
d’autant  plus  de  raifon  d’en  agir  ainfi, 
qu’il  elt  ordinairement  plus  facile  à l’em- 
prunteur de  payer  un  intérêt  modéré, 
qu’il  n’eft  facile  au  créancier  d’en  faire 
l’entier  abandon. 

Toute  cette  doéfrine  cil  bien  confir- 
mée  par  la  pratique  des  prêts  de  lucre 
publiquement  autorifée  chez  les  Juifs 
au  tems  de  Jefus-Chrift.  ün  le  voit  par 
le  reproche  que  le  peiÿ;  de  famille  fait  à 
fbn  fervitenr , de  n’avoir  p.is  mis  fon 
argent  chez  les  banquiers  pour  en  tirer 
du  moins  rintérêt , puifqu’il  n’avoit  pas 
eu  l'habileté  de  l’employer  dans  le  com- 
merce : tportnit  er^o  te  ^ommittere  pe- 
eunijiii  uiea  n imnimiltiriis , ^ zeiiieiis 
trgo  recepijjem  utiqiie  qiiod  meiiiit  ejl  emn 
ttfitri  i avr  tÔ-xu  , ciim  fenore , Afatth. 
sexv.  27. 

Ce  paflàgc  fuffiroit  tout  feu!  pour  éta- 
blir la  légitimité  de  l’ufure  légale  : Siciit 
eiiim  lyonioperegré  prnjicifteiis  vocavit  fer~ 
•vos  fiios , ^ tradidit  iUis  botm  fiui , ibid. 
14.  Ce  pere  de  famille  qui  conSe  fon 
argent  a fes  ferviteurs  pour  le-faire  va- 
loir pendant  fon  abrcncc  , c’efl  Dieu  lui- 
mème  figuré  dans  notre  parabole , qui 
prend  cette  voie  pour  nous  inllruire  , 
fimile  ej{  re^ttnn  cjclorum , ibid.  Et  fi  le 
palfage  nous  offre  un  fens  fpirituel  pro- 
pre à nous  édifier,  nous  y trouvons  auC- 
fiunlens  naturel  très- favorable  à notre 
prit  à intérêt.  En  effet , Dieu  nous  parle 
ici  de  l’argent  qu’on  porte  à la  banque, 
& des  interets  qu’on  en  tire  comme  d’u- 
ne négociation  très  - légitime  , & qu’il 
croit  lui- même  des  plus  utiles,  puifqu’il 
fe  plaint  qu’on  n’en  ait  pas  ufe  dans 
foccafion.  Du  relie , ce  n’eil  pas  ici  une 
limple  fimi'itude  , c’cll  un  ordre  c.vprès 
de  placer  unefomme  à profit.  Il  ell  inu- 
tile de  dire  que  Jefus-Chrift  fait  entrer 
quelquefois  dans  lès  comparaifons  des 
procédés  qui  ne  iunt  pas  à imiter , com- 


me celui  de  l’économe  infidèle  & celui 
du  juge  inique , &c.  Dans  le  premier 
cas  , Jefus-  Chrift  oppofe  l’attention 
des  hommes  (ilur  lcu*s  intérêts  tem- 
porels à leur  indifférence  pour  les  biens 
bélelles  ; & dans  le  fécond , il  nous  e.x- 
horte  à la  perfévcrancc  dans  la  prière, 
par  la  raifon  qu'elle  devient  efficace  à 
la  fin , même  auprès  des  méchans , Sc 
à plus  forte  raifon  auprès  de  Dieu.  On 
fent  bien  que  Jefus-Chrift  n’apppouve 
pas  pour  cela  les  infidélités  d’un  éco- 
nome, & encore  moins  l’iniquité  d’un 

La  parabole  des  talons  eft  d’une  efpe- 
ce  tqute  différente  j ce  ne  font  pas  feu- 
lement des  rapports  de  limilitude  qu’on 
y découvre  , c’eft  une  règle  de  conduite 
pratique  fur  laquelle  il  nj  refte  point 
d’embarras.  Le  pere  de  famille  s’y  don-* 
ne  lui-même  pour  un  homme  attentif 
à Tes  intérêts , pour  un  ufurier  vigilant 
qui  ne  connoit  point  ces  grands_princi- 
pes  de  nos  adverfaires  , que  l’argent  cil 
ilérile  de  fa  nature  , & ne  peut  rien  pro- 
duire , qu’on  ne  doit  tirer  d’une  affaire 
que  ce  qu’on  y mec , Sic.  11  prétend  au 
contraire  que  l’argent  eft  très-fécond, 
& qu’il  doit  fruclificr  ou  par  le  com- 
merce ou  par  le  prêt  à intérêt -,  & non- 
feulement  il  veut  tirer  plus  qu’il  n’a 
mis , il  veut  encore  moiifonncr  où  il 
n’a  rien  femé , meto  ubi  non  femino , 
coi/grt^o  nbi  nnn  fparfi.  Ibid. 

Après  cela  il  admet  fans  difficulté  une 
pratique  ufuraire  qu’il  trouve  autorifée 
par  la  police , & fur  laquelle  il  ne  répand 
aucun  nuage  de  blâme  ou  de  mépris; 
pratique  enfin  qu’il  indique  pofitive- 
ment  pour  tirer  parti  d’un  fonds  qii’on 
n’a  pas  eu  l’induflrie  d’employer  avec 
plus  d’avantage.  Qiie  peut-on  fouhaiter 
de  plus  fort  & de  plus  dccifif  pour  ap- 
puyer notre  prêt  à intérêt 'i 

Réponfe  aux  pnjfagtf  des  p opbetts  ^ 
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des  faints  peres.  Il  nous  reftc  à voir  les 
palFages  des  prophètes  & des  peres.  A 
l’égard  des  premiers  , on  nous  oppofe 
Ezéchiel  & David,  qui  tous  deux  nous 
parlent  du  prêt  à intérêt , comme  une 
œuvre  d’iniquité  incompatible  avec  le 
caradlere  d’un  homme  jufte.  Pfeaume  14 
^ ^4.  Ezteb.  ch.  xviij. 

J’obr.Tve  d’abord  là-deiTus  qu’il  ne 
faut  pas  conliJércr  les  prophètes  cnm< 
me  des  légiflateurs.  La  loi  étoit  publiée 
avant  qu’ils  paruiTent,  & ils  n’avoient 
pjs  droit  d’y  ajouter.  On  ne  doit  donc 
les  regarder  quant  à l^corredlion  des 
mœurs,  que  comme  des  miiSonnaires 
zélés  qui  s’appuyoient  des  loix  prééta- 
blies pour  attaquer  des  défordres  plus 
communs  de  leur  tems  que  du  nôtre  : 
ce  qui  e(I  vrai  fur-tout  du  brigandage 
des  ufuriers.  Chez  les  Athéniens  l’ui^ 
re  ne  connut  de  bornes  que  celles  de  la 
cupidité  qui  l’exerqoit.  On  exigeoit  dou- 
ze , quinze  & vingt  pour  cent  par  an- 
née. Elle  n’étoit  guère  moins  cxcciTive 
i Home  où  elle  fouleva  plus  d’une  fois 
les  pauvres  contre  les  riches.  Elle  y étoit 
fixee  communément  par  mois  au  cen- 
tième du  capital:  ce  qui  fait  doua*  pour 
cent  par  année  ; encore  alloit-elle  fou- 
vent  au-delà  ; de  forte  que  cette  centéll- 
me  ruineufe  qui  portoit  chaque  mois 
intérêt  d’intérêt , tiova  iifurarwii  an3io 
per  nieiifes  jlngidos , dit  S.  Ambroife  de 
Tübia,c.  vit),  cette  centéfime  dévoran- 
te engloutifl’oit  bientôt  toute  la  fortune 
de  l’emprunteur.  Ce  n’cft  pas  tout,  les 
créanciers  faute  de  payement,après  avoir 
difepé  les  biens  d’un  infolvable , deve- 
noient  maître  de  fa  perfonne,  & avoient 
droit  de  le  vendre  pour  en  partager  le 
prix  , parteis  fecanto , dit  la  loi  des  douze 
tables.  S’il  n’y  avoit  qu’un  créancier,  il 
vendoit  de  même  le  débiteur,  où  il  l’em- 
ployoit  pour  fou  compte  à divers  tra- 
vaux , & le  nialtraitoit  à fon  gré.  Tite- 


Live  rapporte  là-dcffus  un  trait  qu’on 
ne  fera  pas  fiché  de  retrouver  ici.  Liv, 
IL  n".  2J.  l'an  de  Rome  260. 

„ La  ville  fc  troiivoit , dit-il , paita- 
„ gee  en ‘deux  faclions.  La  dureté  des 
„ grands  à l’égard  des  peuples , & fur- 
„ tout  les  rigueurs  de  l’cfclavagc  aux- 
„ quelles  on  foumettoit  les  débiteurs  in- 
„ lolvables  , avoient  allumé  le  feu  de  la 
„ difeorde  entre  les  nobles  & les  plé- 
„ béïens.  Ceux-ci  frémiifoient  de  rage, 
^ & marquoient  publiquement  leur  in- 
„ dignation,  en  confidérant  qu’ik  pafl 
„ foient  leur  vie  à combattre  au-de- 
„ hors  pour  aifurer  l’indépendance  de 
„ la  république  & pour  étendre  fes  con- 
„ quêtes,  & que  de  retour  dans  leur 
„ patrie,  ils  le  voyoient  opprimés  & 
„ mis  aux  fers  par  leurs  concitoyens, 
„ tyrans  plus  redoutables  pour  eux  que 
„ leurs  ennemis  mêmes.  L’animofltédii 
„ peuple  fe  nourrit  quelque  tems  de  ces 
„ plaintes  ; un  événement  fingulier  la 
„ fit  éclater  enfin  par  un  foulevcment 
„ général. 

„ On  vit  un  jour  un  vieillard  couvert 
„ de  haillons  qui  paroilToit  fuir  vers  la 
„ place  ; un  vifage  pâle  , un  corps  exté- 
„ nué  , une  longue  barbe,  des  cheveux 
„ hérilfés  lui  donnoient  un  air  hagar  & 
„ fauvage,  & annonqnienten  lui  le  com- 
„ ble  de  la  mifere.  Quoiqu’il  fût  aiufl 
„ figuré,  on  le  reconnut  bientôt  ; on 
„ apprit  qu’il  avoit  eu  autrefois  dn 
„ commandement  dans  l’armée,  & qu’il 
„ avoit  fervi  avec  honneur  ; il  en  don- 
„ noit  des  preuves  en  montrant  les  blet 
„ fures  dont  il  étoit  couvert.  Le  peu- 
„ pic  que  la  fingularité  du  fpeélacle 
„ avoit  raflcmblé  autour  de  lui , parut 
„ d’avance  fort  fenfible  à fes  malheurs} 
„ chacun  s’emprcife  de  lui  en  demander 
„ la  caufe.  Il  dit  que  pendant  qu’il  por- 
„ toit  les  armes  contre  les  Sabins  ,*ik 
, mailùn  avoit  été  pillée  &'brînée  pac 
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y,  les  ennemis , qui  avoient  en  même 
„ tems  pris  fes  belliaux  & ruiné  fa  ré- 
„ coite  : qu’après  cela  les  befoins  de 
J,  la  république  ayant  exigé  de  fortes 
„ contributions.il  avoit  été  obligé  d’em- 
„ prunter  pour  y fatisfaire  , & que  les 
,,  ufures  ayant  beaucoup  augmenté  fa 
y,  dette,  il  avoit  vendu  d’abord  fon  pa- 
j,  trimoine,  & enfuitefès  autres  eliets; 
„ mais  que  cela  ne  fuffifant  pas  encore 
„ pour  l’acquitter,  il  s’étoit  vu  réduit 
^ par  la  loi  à devenir  l’efclavc  de  fon 
,,  créancier , qui  en  conféquence  non- 
,,  feulement  l’avoit  accablé  de  travaux, 
„ mais  l’avoit  encore  excédé  par  des 
„ traitemens  honteux  & cruels , dont  il 
^ montroit  les  marques  récentes  fur  fon 
„ corps  meurtri  de  coups.  A cette  vue 
„ il  s’élève  un  cri  qui  porte  le  trouble 
„ dans  toute  la  ville.  Les  plébéiens  mu- 
„ tinés  fc  répandent  dans  tous  les  quar- 
„ tiers,  & mettent  en  liberté  tous  les 
J,  cimens  détenus  pour  dettes.  Ceux- 
-ci le  joignant  aux  premiers , & im- 
„ plorantia  proteclion  du  nom  romain, 
„ augmentent  la  fédition  ; à chaque  pas 
„ il  le  préfente  de  nouveaux  compa- 
„ gnons  de  révolte , &c.  ” 

Nous  trouvons  dans  l’hiftoire  fainte 
des  traits  également  intérefliins  fur  le 
même  fujet.  Nous  y apprenons  que  le 
fi  tt  à intérit  étoit  G ruineux  parmi  les 
Juifs  , & qu’on  en  exigeoit  le  payement 
avec  tant  de  rigueur  , que  les  emprun- 
teurs étoient  quelquefois  réduits  pour 
y fatisfaire,  à livrer  leurs  maifons,  leurs 
terres  & jufqu’à  leurs  enfans.  Néhémie, 
au  tems  d’EWras  , vers  l’an  joo.  de  Ro- 
me, envoyé  par  Artaxerqès  Longue- 
main  pour  commander  en  Judée,  & 
pour  rebâtir  Jérufalcm,  nous  en  parle 
comme  témoin  oculaire  , & nous  en  fait 
un  récit  des  plus  touchans.  Efdras,/. 
U.  c.  V.- 

„ Lts  p'auvres , dit-il,  accablés  par 


„ leurs  freres  ,f’cft-à-dire , leurs  con- 
„ citoyens , parurent  difpofés  à un  fou- 
„ levement  i on  vit  fortir  en  foule  hom- 
„ mes  & femmes  remplilfant  Jérufalera 
„ de  plaintes  &de  clameurs. N ous  avons 
„ plus  d’enfans  que  nous  n’en  pouvons 
„ nourrir,  difoient  les  uns  ; il  ne  nous 
„ relie  plus  d’autrt  reifource  que  de  les 
„ vendre  pour  avoir  de  quoi  vivre. 
„ Nous  fommes  forcés  , difoient  les  au- 
„ très  , d’emprunter  à ufure  & d’enga- 
„ ger  notre  patrimoine , tant  pour  fotir- 
„ nir  à nos  befoins  que  pour  payer  Jps 
„ tributs  au  yti  ; fommes-nous  de  pire 
„ condition  nous  & nos  enfans  que 
„ les  riches  qui  nous  oppriment,  & 
„ qui  font  nos  frères  ? Cependant  nos 
„ enfans  font  dans  l’cfclavage  , & nous 
„ fommes  hors  d’état  de  les  rache- 
„ ter,  puifque  nous  voyons  déjà  nos 
,,  champs  & nos  vignes  en  des  mains 
„ étrangères. 

Nehéime  attendri  parla  vivement  aux 
magidrats  & aux  riches , de  i’ufurc 
qu’ils  exigeoientde  leurs  freres.  „ V’ous 
„ l’avez  , leur  dit-il , que  j’ai  racheté, 
„ autant  qu’il  m’a  été  polTibie,  ceux 
„ de  «us  frères  qui  avoient  été  vendus 
„ aux  étrangers  i vous  au  contraire, 
„ vous  les  remettez  dans  l’efclavage, 
„ pour  que  je  les  retire  une  fécondé 
„ lois.  V’ütre  conduite  ell  incxcufible  s 
„ elle  prouve  que  la  crainte  du  Seigneur 
„ ne  vous  touche  pas  ; & vous  vous 
„ expofez  au  mépris  de  nos  cnitemis  ”, 
Ils  ne  furent  que  répondre  à ce  julle 
reproche.  Il  leur  dit  donc  alors:  „ Nous 
„ avons  prêté  àplulieurs,  mes  ^res, 
„ mes  gens  & moi , nous  leur  avons 
„ fourni  fans  intérêt  de  l’argent  & du 
„ grain;  faifons  tousenfemble  un  aéfe 
* de  générofité;  remettons  à nos  fre- 
„ rcs  ce  qu’ils  nous  doivent , & en 
„ conlcquence  qu’on  leur  rende  fur  le 
J,  champ  leurs  maifons  & leurs  terres. 
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„ & qu’il  nefoitplus  queftioii  de  cette 
„ ccntellmc  (^le  vous  tnezcoiitiwie  d’e- 
„ xiqer,  tant  pour  l’argent  que  pour  les 
„ grains,  l’huile  & le  vin  que  vous  leur 
„ prêtez.  Sur  cela  chacun  promit  de 
„ tout  rendre:  ce  quifutauÎG-tûtcxé- 
„ cutc  Ibid. 

Mais  dans  quel  fiecle  voyoit-on  chez 
les  Juifs  une  ufure  fi  générale,  ufure 
que  les  prêtres  mêmes  exerçoient , puiC- 
que  Néhémie  leur  en  parla,  & leur  fit 
promettre  d’y  renoncer  à l’avenir  ? To- 
cavi  faccrdotts  ^ adjnyavi  eos  ut  face- 
reut  , Ibid.  V.  12.  Tout  cela  fepra- 
tiquoit  au  fiecle  même  d’Ezéchiel , au 
retour  de  la  captivité , c’eft-à-dire , dans 
un  temsoù  ces  peuples  paroilfoient  ren- 
trer en  eux-mêmes , .travailler  de  con- 
cert à réparer  les  défallres  qu’une  lon- 
gue ablèncc  & de  longues  guerres 
avoient  attirés  fur  leur  patrie. 

L’ufure  n’étoit  pas  moins  onéreufe 
aux  pauvres  fous  le  régné  de  Dav'd , 
puifqu’annonqant  en  prophète  la  prof 
périté  future  de  Salomon  , foii  fuccef 
leur  & fon  fils , il  prédit  que  cet  heu- 
reux monarque  délivreroit  le  pauvre  de 
l’opprelfion  des  riches , & qu’il  le  ga- 
rantiroit  des  violences  de  l’ufurc.  Pf. 
71.  12.  iq.  14. 

A''oilà  donc  le  prêta  intérêt  établi  par- 
mi le  peuple  de  Dieu  ; mais  remarquons 
que  le  roi  prophète  parle  d’un  inté- 
rêt qui  attaque  jufqu’à  la  vie  des  nécef 
finux , animas  pauperum  falvas faciet,  ex 
ufuris  ^ iiiiqtiitate  redimet  animateoriim 
Ibid. 

Ezéchiel  fuppofe  aufli  l’ufure  exer- 
cée par  un  brigand,  qui  défole  princi- 
paljment  les  pauvres  & les  indéfendus. 
Latronesn...  egeuttm  ^ paiiperem  contrif- 
taiitem,  ad  ufiiram  dautem.  xvii}.  12.  i j. 
Rappelions  ici  que  l’ufure  legale  étoit  la 
centéfime  perur  l’argent,  c’ell-à- dire, 
• douze  pour  cent  par  année } mais  c’étoit 


bien  pis  pour  les  grains  : c’étoit  cin- 
quante pour  cent  d’une  récolte  à l’autre. 

Si  fwuma  crediti  in  dmbus  modiis  fueritf 
tertimn  tnodiwn  ainplins  confequanttir... 
qUit  lex  ad  filas  pertinet  frripes , nam  pro 
pecunià  ultra  fmgulas  centefunas  créditer 
vetatur  accipere.  Cod.theod.tit./fe  ufuris. 
C’etoit  véritablement  exercer  le  prit  A 
intérêt  contre  les  pauvres  : car  on  ne 
voit  que  de  telles  gens  emprunter  que’- 
ques  mefures  de  grain  ; mais  c'écoit 
cxeqcer  une  ufure  exorbitante,  !k  qui 
paroit  telle  aujourd’hui  aux  hommes 
les  plus  intéreffés. 

Après  cela  faut-il  s’étonner  que  des 
prophètes  aient  confondu  le  commerce 
ufuraire  avec  l’injulfice  , avec  la  fraude 
& le  brigandage  ? Combien  ne  devoienC- 
ils  pas  être  touchés  en  voyant  ces  hor- 
reurs dans  une  nation  , dont  les  mem- 
bres itfus  d’une  fouche  commune  & con- 
nue , ctoient  proprement  tous  freres  Sc 
tous  égaux)  dans  une  nation  à laquelle 
Dieu  avoit  donné  les  loix  les  plus  dou- 
ces & les  plus  favorables,  & où  il  ne' 
vouloir  pas  enfin  qu’il  y eût  pcrlùnne 
dans  la  mifere?  Otnninô  indigent  ^men- 
• dicus  non  erit  inter  vos.  Dent.  xv.  4. 

Dans  ces  circonliances , le  prêt  à in- 
térêt ne  fournilToit  aux  prophètes  que 
trop  de  fujets  de  plaintes  & de  larmes. 
Ces  faims  perfonnages  voyoient  avec 
douleur  que  de  pauvres  familles  ne  trou- 
voient  dans  l’emprunt  qu’un  fecours  fu- 
nefte  qui  aggravoit  leur  mifere,  & qui 
fouvent  les  conduifoit  à fe.voir  dépouil- 
les de  leurs  héritages  , à livrer  jufqu’à 
leurs  enfans  pour  appaifer  leurs  créan- 
ciers. Nous  l’avons  vu  dans  le  récit  de 
Néhémie.  Ecce  nos  fubjttgamus  filios  nof- 
tros  ^ fiUas  nofirasdn  fervitutem,  &c. 
Efdr.  ij.  ff.  On  le  voit  encore  dans  les 
plaintes  de  cette  veuve  pour  qui  Elilée 
fit  un  miracle , dans  le  tems  qu’on  al. 
loit  lui  enlever  fes  deux  bis.  'Eu*  ut- 
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Aitor  veiiit  ut  tollat  Auor  fiios  tueoi  ad 

•viendum  fibi.  IV,  Reg.  i j.  I. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  médio- 
cricc  qui  faiPuic  l’état  des  Hébreux , diC> 
penfuit  les  tichcs  de  recourir  aux  cm- 
■ prunts , & qu’ainfi  l’on  ne  prêtoit  guere 
qu’à  des  pauvres  qui  pouvoient  feuls  Te 
trouver  dans  le  befoin.  Du  refte , s’il  fe 
fâifoit  quelques  p-é/s  entre  les  gens  ai- 
fés,  comme  le  prêt  à intérêt  modéré  étoit 
permis  par  le  droit  naturel , Moïfe , de 
î’aveu  du  P.  Semelier , le  toléra  dans  les 
Juifs  ad  dio-itiam  cordis....  à l’égard  des 
riches  & des  étrangers.  Couf.  eccl.  p.  1 30. 
Mais  le  fanhedrin  ou  le  confeil  de  la 
nation  étoit  au  moins  dans  les  difpofi- 
lions  de  cette  prétendue  tolérance,  puif- 
que  les  magiftrats  eux  - mêmes  exer- 
qoient  l’ufure  au  tems  de  Néhémie.  In- 
crepavi,  dit-ü,  op.'imates  & magijhattu, 
loc.  cit.  V.  7 , puifqu'na  tems  de  Jefus- 
Chrill  la  police  permettoit  le  commer- 
ce ufuraire  qui  le  fàifoic  avec  les  ban- 
quiers , comme  on  l’a  vu  par  le  palTage 
de  S.  Matthieu } & comme  on  le  voit 
dans  S.  Luc  , qttare  non  dedifti  pecwtiain 
4nettm  ad  menfain , ut  ego  veniens  cwn 
ufitris  titique  exegijfem.ilLnn.  xix.  23. 

Au  furplus  , on  ne  trouve  nulle  part 
que  les  prophètes  fe  foient  élevés  con- 
tre la  pratique  refpe<îlive  d’un  intérêt 
modique  , ni  à l’égard  des  étrangers , ni 
même  entre  leurs  concitoyens  aifes.  Ces 
hommes  divins  parlant  d’après  Moïfe, 
n’ont  condamné  comme  lui  que  cette 
ufure  barbare  qui  dévoroit  la  miféra- 
ble  fubflance  du  nécediteux , & qui  le 
réduifoit  lui  & fa  famille  aux  extrémi- 
tés cruelles  de  la  fervitude  ou  de  la  men- 
dicité. Tels  étoient  les  abus  qui  faifoient 
gémir  les  prophètes  ; & c’eft  en  conlé- 
quencc  de  ces  délbrdres  qu’ils  mettoient 
le  prit  à intérêt  au  rang  des  crimes,  & 
qu’ils  le  regardoient  comme  l’infracUun 
}a  plus  odieufe  de  cette  charité  frater- 


nelle dont  Dieu  a voit  &it  une  loi  en  fa- 
veur des  pauvres,  populo  meo  patiperi, 
Exod.  xxij.  2). 

Une  obfervation  qui  confirmé  ce 
qu’on  vient  de  dire  , c’ell  que  Néhémie 
ne  fe  plaint  du  prêt  à intérêt  qu’il  trou- 
va établi  en  Judée,  que  parce  qu’il  s’e- 
xerqoit  fur  des  pauvres  citoyens,  & qu’il 
les  avoit  réduits  à de  grandes  extrêmi- 
tés.  On  voit  même  que  bien  qu’il  eût  le 
pouvoir  en  main , il  ne  s’étoit  pas  mis 
en  devoir  d’arrêter  ce  défordre  , jufqu’à 
ce  que  les  plaintes  & les  clameurs  d’un 
cuple  défefpéré  lui  curent  fait  appré- 
ender  un  foulcvemcnt.  Du  refte,  on 
peut  dire  en  général  que  l’obligation  de 
prêter  aux  indigens  étoit  bien  mal  rem- 
plie chez  les  Hébreux;  en  effet,  (i  les 
plus  accorhmodés  avoient  été  fidèles  à 
cet  article  de  la  loi , on  n’auroit  pas  vû 
fi  fouvent  les  pauvres  fe  livrer  comme 
efclaves  à quelque  riche  compatriote  ; 
ce  n’étoit  à la  vérité  que  pour  fix  an. 
nées  , après  quoi  la  faveur  de  la  loi  les 
rétablitroic  comme  auparavant , & les 
déchargeoit  de  toute  dette  antérieure; 
ce  qui  étoit  toujours  moins  dur  que 
l’efclavagc  perpétuel  ailleurs  ufité  en 
pareilles  circon  fiances. 

Qu’on  me  permette  fur  cela  une  ré- 
flexion nouvelle  & qui  me  paroit  inté- 
reifantc.  Qu’eft-ce  proprement  qu’ache- 
ter un  efclave  ? c’eft , à parler  en  chré- 
tien , avancer  une  (bmme  pour  délivrer 
un  infortuné  que  l’injuftice  & la  vio- 
lence ont  mis  aux  fers.  A parler  félon 
l’ufage  des  anciens  & des  modernes  , 
c’eft  fe  l’aflujettir  de  faqon , qu’au  lien 
de  lui  rendre  la  liberté  fuivant  les  vues 
d’une  bienfaifance  religicufe , au  lieq  de 
lui  marquer  un  terme  pour  acquitter 
par  fon  travail  ce  qu’on  a débourfé  pour 
lui , on  opprime  un  frere  fans  défenfe, 
& on  le  réduit  pour  la  vie  à l’état  le  plus 
défulaiit  & le  plus  miférable.  Peut  - oa  ' 
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pécher  plus  grièvement  contre*  la  cha- 
rité fraternelle  & contre  la  loi  du  prêt 
gratuit , loi  conlfnmincnt  obligatoire 
vis-à-vis  cWs  pauvres  & des  opprimésit 
Cette  obfcrvation , pour  peu  qu’on  la 
prelTe,  démontre  qu’il  n’ell  pSs  permis 
d’affervir  pour  toujours  tant  de  malheu- 
reux qu’on  trafique  aujourd’hui  comme 
une  efpecc  de  bétail,  mais  à qui,  fuivant 
la  morale  évangélique,  l’on  doit  prêter 
làns  intérêt  de  quoi  les  libérer  de  la  fer- 
vitude , & par  conféquent  à qui  l’on 
doit  .fixer  un  nombre  d’années  pour  re- 
couvrer leur  liberté  naturelle  , après 
avoir  indemnifé  des  maîtres  bienfaifans 
qui  les  ont  rachetés.  V’oilà  un  fujet  bien 
plus  digne  d’allarmer  les  âmes  timorées, 
que  les  frets  & les  emprunts  qui  s’opé- 
rent  entre  gens  aifés , dans  la  vue  d’une 
utilité  réciproque. 

Quoiqu’il  en  foit,  le  prêt  à intérêt 
étoit  défendu  aux  Ifraëlttes  à l’égard  de 
leurs  compatriotes  malheureux  ; mais 
on  ne  voit  pas  qu’il  le  fût  à l’égard  des 
citoyens  ailés,  & c’eft  fur  quoi  les  pro-, 
phetes  n’ont  rien  dit:  du  relie,  fi  l’on 
veut  qualifier  cette  prohibition  de  loi 
générale  qui  devoit  embralTer  également 
fês  indigens  & les  riches,  il  faut  la  re- 
garder alors  comme  tant  d’autres  pra- 
tiques de  fraternité  que  Dieu  , par  une 
prédüeélion  finguliere  , avoir  établie 
chez  les  Hébreux  ; mais  cette  loi  fup- 
pofée  n’obligera  pas  plus  les  chrétiens, 
que  le  partage  des  terres , que  la  remife 
des  dettes  & les  autres  infiitutions  fem- 
blables  qui  ne  font  pas  venues  jufqu’à 
nous , & qui  paroitroient  incompatibles 
avec  l’état  aéluel  de  la  fociété  civile. 

Il  réfulte  de  ces  obfervations,  que  les 
palTagcs  d’Ezéchicl  & de  David  ne  prou- 
vent rien  contre  nos  prêts  à intérêts  t 
prêts  qui  ne  fc  font  qu’à  des  gens  ailés 
qui  veulent  augmenter  leur  fortune.  II 
ne  s’agit  pas  ici,  comme les  faits 


que  nous  offre  l’hiftoire  facrée , de  la 
commifération  dite  aux  nécclfiteux  ; ces 
gens-ci  font  fort  étrangers  dans  la  quell 
tiôn  de  l’intérêt  moderne , & je  ne  fais 
pourquoi  on  les  y produit  fi  fouvent. 
II3  s’üffroient  autrefois  tout  naturelle- 
ment dans  la  quellion  del’ufure , parla 
raifon  entr’autrês , que  les  créanciers 
avoient  fur  les  débiteurs  ces  droits  exor- 
bitans  déjà  rapportes  ; mais  aujourd’hui 
que  cette  loi  barbare  n’exifte  plus , & 
qu’un  infolvable  fe  libéré  par  une  llm* 
pie  celfion  , on  n’a  proprement  aucune 
prife  fur  les  pauvres.  Aulfi  ne  leur  li- 
vre-t-on pour  l’ordinaire  que  des  baga- 
telles qu’on  veut  bien  rifqucr}  ou  fi  on 
leur  prête  une  fomme  notable,  on  ne  les 
tourmente  pas  pour  les  intérêts,  on  cil 
très-content  quand  on  retire  Ibn  capital. 

Oiiaiy  aux  peres  de  l’églife  que  l’on 
nous  oppofe  encore,  ils  avoient  les  mê- 
mes raifons  que  les  prophètes  ; ils  plai- 
doient  comme  eux  la  enufe  des  infortu- 
nés. Ils  repréfentent  avec  force  à ceux 
qu!  exerqoient  le  pré/  n intérêt,  qu’ils 
profitent  de  la  mifere  des  pauvres  pour 
s’enrichir  eux-mêmes  ; qu’au  lieu  de  les 
foulager  comme  ils  le  doivent  , ils  les 
écraibnt  & les  afferviffent  de  plus  en 
plus.  Ufiiras  fohit  qui  vi3u  indiget...  fa- 
vem  hiiplornt , gladiuni  porrigitis  ; liher- 
tatein  obfecrat,  fervitutemhTogatis.  Am- 
br.  de  Tobin , c.  iij. 

S.  Grégoire  de  Nazianze  dit  que  l’ufu- 
rier  ne  tire  l'on  aifance  d’aucun  labour 
qu’il  donne  à la  terre , mais  de  la  détrefi. 
le,  du  befoin  des  pauvres  travailleurs; 
non  ex  terra  cultii , Jed  ex  panpsnim  ino~ 
fin  ^ penuriù  commoda  Jita  comparant, 
Orat.  i^. 

S.  Augullin  confidere  aulfi  le  prêt 
lucratif  par  le  tort  qu’il  fait  aux  ncCcll 
fiteux , & il  l’alfimile  à un  vol  effeélif. 
Le*voleur,  dit -il,  qui  enleve  qtieluue 
choie  à un  homme  riche,  eil  - il  plus 
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cruel  que  le  créancier  qui  fait  périr  le 
pauvre  par  le  fret  à intérêt  ? An  crnAtlior 
tjl  qui  fuhjîrahit  aliqttid  vel  trifit  diviti , 
qtumt  qui  trucidât  fauperem  fenore.  Epit. 
^4.  ttd  Mnced. 

C’ell  encore  la  miferc  du  pauvre  qui 
paruic  art'eder  S.  Jérôme  l’ur  le  fait  du 
frit  A intérêt.  Il  y a , dit-il , des  gens 
qui  prêtent  des  grains,  de  riuiilc&  d’au- 
tres denrées  aux  pauvres  villageois  , à 
condition  de  retirer  à la  récolte  tout  ce 
qu'ils  ont  avancé , avec  la  moitié  en  fus, 
mttpliui  inediivn  partent.  Ceux  qui  fc 
piquent  d’équité , continue-t-il , n’exi- 
gent que  le  quart  au-dclfus  de  leur  avan- 
ce , qui  jtijlijhnum  fe  putaverit , quartam 
plus  accipiet.  In  cap.  xvij.  Ezech.  Cette 
derniere  condition  , qui  ctoit  celle  des 
fcrupuleux  , faiibit  pourtant  vingt-cinq 
pour  cent  pour  huit  ou  dix  mois  au 
plus  : ufure  vraiment  exccnivcr&  réel- 
kment  exercée  contre  le  fuible  & l’in- 
défendu. 

On  le  voit , ces  dignes  pafteurs  ne 
s’intérelTent  que  pour  la  veuve  & l’or- 
ph  clin;  pour  les  pauvres  laboureurs  & 
autres  indigens , fur  le  fort  defquels  ils 
genuflent,  & qui  par  les  excès  de  l'ufu- 
re  ancienne  , par  la  rigueur  des  pour- 
fuites  jadis  en  ufage,  ne  méritoient  que 
trop  toute  leur  commifération.  Mais 
tant  de  beaux  traits  qui  marquent  fi 
bien  la  iènfibilité  des  pères  fur  le  mal- 
heur des  pauvres  , n’ont  aucun  rapport 
avec  les  prêts  de  commerce  ulîtés  entre 
les  riches.  En  clfet,  raggrandilfcmcnt 
de  ceux  - ci  ne  touchoit  pas  allez  nos 
faints  douleurs  pour  qu’ils  fongeaffent 
à leur  afl’urer  la  gratuité  de  l’emprunt. 
C’eft  dans  cet  efprit  que  S.  Jérôme  écri- 
vant à Pommaque  qui  vouloit  embraf- 
fer  la  pauvreté  évangélique,  l’exhorte 
à donner  fou  bien  aux  indigens,  & non 
à des  riches  , déjà  trop  enflés  de  kur 
oplilcnce  i à procurer  le  nécelfaire  aux 


malheureux , plutôt  qu’à  augmenter  le 
bien  être  de  ceux  qui  vivoient  dans  le 
faite.  Da  pauperibus  , non  locupletibus , 
Hpn  fuperbis  i da  qun  necejjltgs  fujlentt- 
tur  , non  quo  augeasstur  opet.  Epiji.  f4. 
ad  Pauima.]. 

Le  foulagemcnt  des  pauvres  ctoit  donc 
le  grand  objet  des  faints  pères , & non 
l’avantage  temporel  des  riches  5 avanta- 
ge qui  dans  les  vues  de  la  piété,  leur 
étuit  fort  inditférenr.  11  l’étoit  en  clfet 
au  point  qu’ils  ne  difeutent  pas  même 
les  pries  qu’on  peut  faire  aux  gens  ai- 
fés;  ou  s’ils  en  difent  un  mqt  par’oc- 
cafion  , ce  qui  eft  rare , ils  donnent  tout 
lieu  de  croire  qu’ils  font  légitimes  , 
quand  ils  fe  font  fins  fraude  & aux  con- 
ditions légales  ; en  voici  des  exemples. 

S.  Grégoire  de  Nice  ayant  prêché  vi- 
vement contre  la  pratique  de  l’ufure  • 
toujours  alors  e.xcelTive  & fouvent  ac- 
compagnée de  barbarie , les  gens  pecu- 
nieux  dirent  publiquement  qu’ils  no 
prsteroient  plus  aux  pauvres.  Minantur 
Je  pauperibtis  non  daturos  vtittuwHi  ce 
qui  ra  irque  alfez  qu’ils  ne  renonqoicnt 
pas  aux  prêts  qu’ils  faifoient  aux  per- 
fonnes  ailées  î aufiî  ne  les  leur  inter- 
difoit-on  pas.  Cependant  fi  S.  Grégoire 
avoit  été  dans  le  fentiment  de  nos  ca- 
fuillcs  , il  n’auroit  pas  manqué  d’expo- 
fer  à fes  auditeurs  que  la  prohibition  de 
l’ufurc  étoit  égale  pour  tous  les  cas  d’ai- 
fance  ou  de  pauvreté}  qu’en  un  mot, 
les  prêts  de  lucre  étoient  injuftes  de 
leur  nature  , tant  à l’égard  du  riche 
qu’à  l’égard  du  nécefijteu.\  } mais  il  ne 
dit  rien  de  fcmblabic}  & fans  chicaner 
fes  ouailles  fur  les  prêts  $ faire  aux  gens 
aiies  , il  ne  s’intérclfc  que  pour  les  mal- 
heureux. Il  déclare  donc  qu’il  faut  foi- 
re des  aumônes  pures  & finiples  } & 
quant  aux  prêts  qui  en  font,  dit-il,  une 
cfpcce , il  allure  de  même  qu’on  cil  tenu 
d’en  taire , enfortc , ajoute-t-il , qu’on 
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fe  rend  également  coupable  , (bit  qu'on 
prête  à intérêt , (bit  qu’on  refufe  de  prê- 
ter I & cette  derniere  alternative  ne 
pouvoir  être  vraie  qu’en  la  rapportant 
aux  feuls  pauvres , autrement  fa  propo- 
Gtion  ctoit  évidcn)ment  infoutenable. 
Æquè  obnoxuu  efl  pjens  qui  non  dat  mit- 
tiium , qui  dat  fut  conditioiie  ufur*. 
Contra  ufurariot. 

Mais  écoutons  S.  Jean  Chry(bftome, 
nous  verrons  que  les  intérêts  qu’on  tire 
des  gens  ailés , n’étoient  illicites , & 
qu’il  ne  les  condamnoit  pas  lui  - même. 
„ Si  vous  avA , dit-il , placé  une  fom- 
„ me  4 charge  d’intérêts  entre  les  mains 
„ d'un  homme  folvablc  , fans  doute 
V que  vous  aimeriez  mieux  laitier  à vo- 
„ tre  fils  une  bonne  rente  ainfi  bien 
„ afTurée , que  de  lui  laiircr  l’argent  dans 
„ un  coffre , avec  l’embarras  de  le  pla- 
„ cer  par  lui-même  Si  argentum  ha- 
beresfiibfenorecoUocatuin  çÿ  debitor pro- 
bus ejfetj  malles  certè  fyngrapham  quant 
ttstrum  Jilio  relinqittre  ut  inde  pronnitiis 
ipft  ejjet  tnagnus , nec  cogeretur  alios  <ma- 
rere  ubi  pojfet  collo  are.  Joan.  Chryfolh 
in  Matt.  hoinil.  Ixvj.  Ixvij.  p.  G6o.  lit. 
b.  tom.  VU.  édit.  D.  Bern.  de  Mont- 
faucon. 

Il  s’agit , comme  l’on  voit , d’un  prit 
de  lucre  & de  l’intérêt  que  produit  un 
capital  inaiiéné , puifqu’on  fuppul'c  que 
le  pere  eût  pû  le  retirer  pour  le  laiffer 
è lès  enfans,  & que  d’ailleurs  les  cou- 
trats  de  conditution  n’étoient  pas  alors 
en  ufage  entre  particuliers.  Cotif.  de  Pa- 
ris , tom.  II.  l.  IJ.  p.  J 1 8.  Du  refte , no- 
tre faint  évêque  parle  de  cette  maniéré 
de  placer  (bn  argent , comme  d’u^pra- 
tique  journalière  & licite;  il  ne  répand 
lui- même  aucun  nuage  fur  cet  emploi,  & 
il  n’improuve  aucunement  l’attention 
du  pere  à placer  fes  fonds  à intérêts  & 
d’une  façon  (tire  , afin  d’épargner  cette 
ibllipttude  aux  (îens.  Ces  deux  paffages 
Tome  XL 


ne  font  pas  les  feuls  que  je  puiffe  rap- 
porter, mais  je  les  crois  lufRIans  pour 
montrer  aux  ennemis  de  l’ufure  légale 
qu’ils  n’entendent  pas  la  doârine  des  pe- 
res  à cet  égard. 

Au  relie , (1  les  dodeurs  de  l’églife  ont 
approuvé  les  prêts  de  commerce  encre 
perfonnes  aifées,  il  ell  d'autres  prêts 
abfolument  iniques  contre  lefqucis  ilfe 
font  jullement  élevés  avec  les  loix  civi- 
les ; ce  font  ces  prêts  lî  funeffes  à la  jeu- 
neffe  dont  ils  prolongent  les  égaremeus . 
en  la  conduilaiit  à la  mendicité  & aux 
horreurs  qui  en  font  la  fuite.  $.  Am- 
broife  nous  décrit  les  artifices  infâmes 
de  CCS  ennemis  de  la  fociété , qui  ne 
s’occupent  qu’à  tendre  leurs  filets  fous 
les  pas  des  jeunes  gens  , dans  la  vue  de 
les  furprendre  & de  les  dépouiller.  Ado- 

lefcentulos  divites  explorant  per  fuos 

aiunt  Hobile  pradium  ejfe  venait . , . pra- 
tendmt  alienos  fundos  adolefcenti  ut  eum 
fuis  fpolitnt , tendant  retia  , &c. 

Voilà  des  mylleres  d'iniquité  que  les 
avocats  de  l’intérêt  légal  font  bien  éloi- 
gnés d’autorifer  ; mais  à ces  procédés 
odieux , joignons  les  barbaries  que  S. 
Ambroife  dit  avoir  vues  , & que  l’on 
croit  à peine  fur  Ton  témoignage.  L’ufu- 
rc  de  fon  teins  étoit  toujours  cxcellive , 
toujours  la  ceméllme  qui  s’exigeoit  tous 
les  mois,  & qui  non-payée  accroilibit 
le  capital  ttfura  applkantur  ad  fortem-, 
ibid.  c.  vij.  nova  ufurarwn  au&ioper  nten- 
fes  fingulos , cap.  viij.  Si  à la  fin  du  mois 
l’intérêt  n’étoic  pas  payé  , il  grolllffoit 
le  principal  au  point  qu’il  faifoit  nu  bouc 
de  l’an  plus  que  le  denier  huit,  & qui 
en  voudra  faire  le  calcul,  trouvera  qu’un 
capital  fe  doubloic  en  moins  de  lix  ans. 
Pour  peu  donc  qu’un  emprunteur  fût 
malheureux , pour  peu  qu’il  fût  bégli- 
gent  , ou  diilipatcur  , il  était  bieneât 
écrafé.  Les  fuites  ordinaires  d'une  vie 
licencieufe  étoient  encore  plus  cernblet 
Q.q 
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^u’ü  préisiit:  malheur  à qui  Te  livrôic  à 
la  mollcifc  & aux  mauvais  confeils.  On 
obfédoic  les  jeunes  gens  qui  pouvoienc 
faire  de  ladépenfe , & comme  dit  S.  Am- 
broife , .les  marchands  de  toute  eCpece , 
les  artifans  du  luxe  & des  plailîrs , les 
parafites  & les  flatteurs  confpiroicnt  à 
les  jetter  dans  le  précipice;  je  veux  di- 
le,  dans.Ies  emprunts  & dans  la  prodi- 
galité. Bientôt  ils  elfuyoient  les  plus  vio- 
lentes pourfuites  de  la  part  de  leurs 
créanciers , exaBorwn  cirewn  latrantmn 
luarbaram  infiantiam , dit  Sidoine,  tib. 
JV.  epiji.  24.  On  faifoit  vendre  leurs 
meubles  , & on  leur  arrachoit  jufqu’à 
la  vie  civile,  en  les  précipitant  dans 
l’efclavage.  Alioi  proferiptioni  addicil , 
ttlios  fervituti , Ambr.  de  Tob.  c.xj.  Aufli 
voyoit-on  pluficurs  de  ces  malheureux 
fe  pendre  ou  fe  noyer  de  défefpoir. 
Qiianti  fe  propter  femts JiranguUtvenmt  ! 
ihid.  cap.  viij.  Qitam  mu!ti  ob  ufttras 
laqueo  fefe  interemerunt  vel  précipites  in 
fluvios  dejecerwtt  ! Grcg.  NilT.  contra 
ufurariot. 

Quelquefois  les  ufuriers  mettoient  le 
fils  en  vente  pour  acquitter  la  dette  du 
pere.  Vtdi  ego  miferabile  fpeSaculwn  li- 
btrospro  paterno  débita  in  aitSionem  de- 
ittei.  Amb.  ibid.  c.  viij.  Les  peres  ven- 
doient  eux-mêmes  leurs  enfans  pour  fe 
racheter  de  l’efclavage.  S.  Ambroife 
l’attcilc  encore  comme  un  fait  ordinai- 
re ; il  ell  dilHcile  de  lire  cet  endroit  fans 
verfer  des  larmes  ; vendit  plernntqtie  Çÿ 
pater  libéras  mitoritate  generationis , fed 
non  voce  pietatis.  Ad  au&ionesn  piidi- 

biaido  vidtu  miferos  trahit  diceiu 

vefiro  pretio  redimitis  patretn , vejhrù  fer-, 
vitute  patemam  emitis  libertatern.  Ibid, 
cap.  viij. 

Après  cela  peut -on  trouver  étrange 
que  nos  faints  dodleurs  aient  inveélivé 
contre  le  commerce  uCuraire , & qu’ils 
y aient  attaché  une  idée  d’injuilice  & 


d’infamie,  que  des  circonftances  tou- 
tes dirtérentes  n’ont  encore  pu  erfacer? 
Ne  voit.-  on  pas  qu’ils  n’ont  été  por- 
tés à condamner  l’ufure  qu’à  caufe  des 
cruautés  qui  l’accompagnoient  de  leur 
tems  ? Audi  l’attaquent -ils  fans  celle, 
comme  contraire  à la  charité  chrétien- 
ne, & à la  commifération  que  l’on  doit 
à fes  femblablcs  dans  l’infortune,  ils 
parlent  toujours  du  prêr  gratuit  comme 
d’un  devoir  que  la  nature  & la  religion 
nous  impoflRit  ; & par  conféquent  , je 
le  répète,  ils  n’oiu  eu  en  vue  que  les 
pauvres  ; car  encore  u»i  coup , il  eft 
conllant  queperfonne  n’eft  tenu  de  prê- 
ter gratis  aux  gens  aifés.  Ces  faints 
dodeurs  n’exigent  donc  pas  qu’un  hom- 
me prête  à fon  défavantage  pour  aug- 
menter l’aifance  de  fon  prochain.  En 
un  mot,  ils  n’ont  jamais  trouvé  à re- 
dire que  l’homme  pécunieux  cherchât 
des  emprunteurs  folvables  pour  tirer  d« 
fes  efpeces  un  profit  honnête, ou  com- 
me dit  S.  Chrylbflome,  ut  indeproven- 
tut  ipfe  effet  magniu.  Mais  du  rtfte  nous 
ne  foutenons  que  l’intérêt  de  la  loi , in- 
térêt qu’elle  n’autorife  que  parce  qu’il 
elt  équitable,  néceflhire,  & dès-là  fans 
danger  pour  la  fociété.  IWcns  à pré- 
fent  s’il  a toujours  été  approuvé  par 
la  légiflation  , & fi  elle  a prétendu  le 
prol'crire,  quand  elle  a levi  contre  les 
ufuriers. 

Nous  dirons  donc  fur  cet  objet,  que 
c’eft  uniquement  pour  arrêter  le  brigan- 
dage de  l’ufure,  que  les  légillateurs  ont 
fi  fouvent  prohibé  le  çommerce  ufurai- 
re;  mais  dans  ce  cas,  il  fout  toujours 
ent^lreun  négoce  inique,  préjudicia- 
ble au  public  & aux  particuliers , tel  que 
l’ont  fait  autrefois  en  France  les  Italiens 
& les  Juifs. 

S.  Louis  qui  régna  dans  ces  tems  mal- 
heureux, voyant  que  rufure  éroit  portée 
à l’excès , & ruinoit  fes  lujets , la  ptoC- 
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crivit  tout-à-fâit  par  fon  ordonnance  de 
I2f4.  Ma'is  ce  ii’étoic  ni  un  mot  que 
l’on  condamnoit  alors  , ni  ce  modique 
intérêt  qu’exige  le  bien  public , & que 
les  puidancesde  la  terre  n’empècheront 
paf  plus  que  le  cours  des  rivières.  C’é- 
''  toit  une  ufurc  intolérable  , c’étoit  en 
un  mot  rufiire  des  Juifs  & des  Lom- 
bards , qui  s’engraillbient  dans  ce  tems- 
là  des  mifercs  de  la  France.  La  lui  leur 
accordoit  l’intérêt  annuel  de  4 fuis  pour 
livre,  qttatuor  demrios  in  menfe , qua- 
tuor folidos  in  anno  pro  librà.  Cela  fai- 
foit  vingt  pour  cent  par  année , que  l’on 
réduifoit  à quinze  pour  les  foires  de 
Champagne.  C’elt  ce  que  l’on  voit  par 
une  ordonnance  de  i J 1 1 , publiée  fous 
Philippe  le  Bel,  qui  monta  fur  le  trône 
quinze  ans  après  la  mort  de  S.  Louis. 
Ce  taux  excelBf  ne  fatislàifoit  pas  en- 
core l’aridité  des  ufuriers.  Le  cardinal 
Hugue  , contemporain  de  S.  Louis , 
nous  les  repréfente  comme  des  enchan- 
teurs , qui , fans  battre  monnoie , fai- 
foient  d’un  tournois  un  pariGs , fine 
■ percujfione  tnallei  faciimt  de  turonenfi pa- 

' rifienje,  Hug.  card.  in  pfal.  14.  c’eft- 
i-dire,  que  pour  vingt  fols  ils  en  ti- 
roient  vingt  • cinq  ; ce  qui  fait  le  quart 
en  fus , ou  is  pour  cent  ; ufure  vrai- 
ment exorbitante , & qui  meritoit  bien 
la  cenfure  des  cafuilfes  & la  lèvérité  des 
loix. 

Ce  fut  dans  ces  circonGances  que  S. 
Louis,  témoin  des  excès  de  l’ufure  , 9c, 
des  vexations  qui  s’enfuivoient  contre 
les  peuples,  la  défendit  tou^à-fait  dans 
le  royaume.  Mais  par-li  ce  prince  man- 
*qua  le  but  qu’il  fe  propofoit  ; & dans 
un  Gecle  d’impolitie  & de  ténèbres  qui 
foulTroit  les  guerres  particulières , qui 
fanélifioit  les  croifades,  dans  un  Gede 
de  fuperdition  qui  admettoit  le  duel  & 
l’épreuve  du  feu  pour  la  convidlion  des 
criminels,  dans  un  Gecle,  en  un  mot. 


3«r 

où  les  vrais  intérêts  de  la  religion  & de 
la  patrie  étoient  prefque  inconnus , S. 
Louis  en  proferivant  toute  ufure , don- 
na dans  un  autre  excès  qui  n’opéra  pat 
encore  le  bien  de  la  nation.  Il  arriva 
bientôt,  comme  fous  l’empereur  BaGle, 
que  l’invincible  néceflité  d’une  ufure 
compenfatoire  Gt  tomber  en  défuétude 
une  loi  qui  contrarioit  les  vues  d’une 
fige  police  , & qui  anéantiffoit  les  com- 
munications indifpcnfables  de  la  fociété. 
C’eft  ce  qui  parut  évidemment  en  ce 
que  l’on  fut  obligé  pluGeurs  fois  derap- 
peller  les  ufuriers  étrangers,  à qui  l’oit 
accordoit  quinze  & vingt  pour  cent  d’uit 
intérêt  que  la  loi  rendoit  licite;  & qui 
par  mille  artiGcesen  tiroient  encore  da- 
vantage. ' 

Il  rcfulte  de  tous  ces  faits,  que  G 
les  puiifances  ont  frappé  l’ufure  , leurs 
coups  n’ont  porté  en  général  que  fur 
celle  qui  attaquant  la  GibGGance  du 
pauvre,  & le  patrimoine  d’une  jeunedè 
imprudente,  mine  par-là  peu-à-peu  & 
ronge  infenliblement  un  Etat.  Mais 
cettî  ufure  déteftable  ne  relfemble  que 
par  le  nom  à celle  qui  fuit  les  priti  de  ' 
commerce  ; prêts  qui  ne  portent  aujour- 
d’hui  qu’un  intérêt  des  plus  modiques, 
prêts  en  coiiféquence  recherchés  par  les 
meilleurs  économes , & qui*par  l’utile 
emploi  qu’on  en  peut  faire,  font  prefqu» 
toujours  avantageux  à l’homme  aélif  & 
intelligent.  ■ • 

Ces  réflexions  au  relie  font  autant  de 
vérités  folemnellcment  annoncées  par 
une  déclaration  que  Louis  XIV.  donna 
en  1 64  j , pour  établir  des  monts  de  pié- 
tidans  le  royaume.  Ce  prince  dit,  que 

les  rois  fies  prédécejfenrs ont,parplti. 

fietsrt  édits  ^ ordonnances,  Unpofë  det 
peitses  à ceux  qui  faifoiesit  le  trafic  illicite 
de  prêter  argent  à excejjsf  intérêt . . . 
nostt  vostlont , dit  ce  monarque,  employer 
tout  les  efforts  de  notre  autorité  royale 

Q.q  » 
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pour  renvrrfer  tout-,i-la-fois  Çÿ  /«  fmi- 
Jtmtns~,  Çf  la  nnuijtres  de  cette  periiii  ieii- 
fe  pyatiqite  iTitfttve  qui  s'exerce  dans  tes 
prhicipales  villes  de  notre  royaume.  Et 
d'autant  que  te  trajk  de  r emprunt  £*?  du 
prêt  d'argent  ejî  très-utile  ^ nécejfaire 
dans  nos  Etats....  nous  avons  voulu  éta- 
blir  des  monts  de  piété , aboliJTant  de  cette 
forte  cÿ  le  pernicieux  trafic  des  uftiriers  , 
£5'  le  criminel  ufage  des  uf lires  qu'on  y 
rend  arbitraires  , à la  ruine  des  familles. 
Conf.  ectl.p.  298. 

Oii  voit  que  ce  prince  veut  empêclicr 
fimplement  les  excès  d’unç  ufure  arbi- 
traire & ruiiieufe  pour  les  fujets , & non 
pas  , pefez  bien  les  termes , le  trafic  de 
l'emprunt  du  prêt  d’argent , qu’il  dé- 
claré très-utile  , nécejfaire  même  , quoi- 
que l’intérêt  dont  il  s’agiiroit  alors  fût 
bien  au-dedus  du  denier  vingt.  On  de- 
voir j>ayer  par  inçis  trois  deniers  pour 
livre  au  mont  de  piété  ; ce  qui  fait  tren- 
te-fix  deniers  ou  trois  fols  par  an,  tripli- 
cemufurasn.  Conf.  eccl.p.  300. 

Au  furplus,  Louis  XIV.  ne  fait  ici 
que  fuivre  des  principes  invariables  de 
leur  nature  , & abfoluinent  néccflliires 
en  toute  fociété  policée.  Philippe  le  Bel, 
dans  l’ordonnance  de  1 3 1 1 , ci  - dclUis 
alléguée,  avoit  déjà  fenti  cette  vérité.  Il 
avoit  reconnu  plulieurs  fiecles  avant 
Louis  XIV.  qu’il  eft  un  intérêt  jufte  & 
raifonnable , que  l’on  ne  doit  pas  con- 
fondre avec  une  ufure  arbitraire  & pré- 
judiciable à tout  un  -peuple , graviores 
tifwras , ce  font  les  termes  , fuhjlantias 
populi  gravius  dévorantes  profequimur 
mttentius  atquepunimus.  Mais  il  ne  man- 
que pas  d’ajoùter  expreilèment  qu’il, ne 
prétend  pas  empêcher  qu'un  créancier 
n’exige , outre  le  principal  qui  lui  ell 
4I& , un  intérêt  légitime  du  prêt , ou  de 
quelqu’autre  contrat  licit»,  dont  il  peut 
tirer  de  juftes  intérêts.  Vei-um  per  hoc 
nm  toUimus  qumninut  impuni  creditor 


ipiilibet  iuterejfe  legitimum  pr.tter  fortem 
l'ibi  debitum  pqijit  exigere  ex  mutm , vel 
alio  contradit  quocumque  licito  ex  cpio 
interejfe  rationabiliter  £ÿ  licite  peti  pojjlt 
vel  recipi.  Giicnois  , confia-,  des  ordon. 
t.  1. 1.  IV.  tit.j.  p.  621.  ^ 623  , édit,  de 
Paris,  1578. 

11  y avoit  donc  des  prêts  alors,  qui 
làns  autre  formalité  , produifoient  par 
la  convention  même  un  intérêt  légitime, 
comme  aujourd’hui  dans  le  Bugey,  in- 
ta-ejfe  legitimum  ex  inutuo , ou  comme  on 
trouve  encore  au  même  endroit,  lucruiu 
qtiod  de  ntiituo  recipitur  , & par  confé- 
quent  cet  intérêt,  ce  profit  s’exigeoit  li- 
citement i ians  doute  parce  qu’il  étoit 
julle  & raifonnable  ; rationabiliter  £ÿ 
licite  peti  pojjlt.  Il  n’eft  rien  de  tel  en 
effet  que  la  juftice  & la  raifon  , c’elt-à- 
dirc , dans  notre  fujet , l’intérêt  mutuel 
des  contradans  t & nos  adverfaires  font 
obligés  de  s’y  rendre  eux-mêmes.  Voici 
donc  ce  que  dit  le  pere  Sémelier  fur  l’or- 
donnance de  1311.  Il ejl  v7-ai  nue  Phi- 
lippe le  Bel  ne  prétend  pas  empêcher  qu’un 
créancier  ne puijfe  exiger  au-delà  duprin- 
cipal  qui  lui  eft  dû  un  intérêt  légitime  du 

prêt mais  Fon  n'eft  p,u  en  droit  d'itr- 

férer  que  ce  prince  ait  par  là  autorifé  le 
prêt  de  commerce , (^W  a pourtant  auto- 
rifé \elucmmquod  de  nuituo  recipitur). 
....  il  en  faut  feulement  conclure  qu'il  per~ 
met  que  le  créancier , par  le  titre  du  lu- 
cre cejfant,  ou  du  dommage  naijfant,  re- 
çoive dit  intérêts  légitimes  nous  le  diresu 
dtttule  livre  fixiane  qui  fuit  -,  mais  alors, 
ajoute  notre  conférencier , ce  n’eft  phu 
une  ufure.  Conf.  eccl.p.  136. 

Fuifque  cet  intérêt  fi  juife  que  l’on  ti- 
re du  prêt , cet  interejfe  legitimum  e*  mu- 
tuo , ce  lucrum  qiiod  de  mutuo  recipitur , 
n’elf  pas  un  profit  illicite  , ou  ce  que 
l’école  appelle  une  uyio-e , nous  fommes 
enfin  d’accord ,.  & nous  voilà  heurculè- 
ment  réconcUjés  aveC  nos  adverfaires  ; 
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car  c'efti-  là  tout  ce  que  nous  préten< 
dons.  Ecoit  • ce  la  peine  de  tant  ba- 
tailler pour  en  venir  à un  dénouement 
fl  t'adici' 

J’avüis  bien  raifon  de  dire  en  com- 
mençant que  tout  ceci  n’éroit  qu’une 
quelUon  de  mots.  On  nous  accorde  en 
plein  tout  ce  que  nous  demandons  i de- 
force  qu’il  n’y  a plus  de  difpute  entre 
nous,  n ce  n’elt  peut  ètre  fur  l’odieufe 
dénomination  d'iifure  , que  l’on  peut 
abandonner , fi  l’on  veut , à l’exécra- 
tion publique,  en  lui  fubllituant  le  ter- 
me plus  doux  d'ifitéréf  légat. 

Qu’on  vienne  à préfenc  nous  objedler 
les  prophètes  & les  pères , les  conlHtu- 
tions  des  papes  & les  ordonnances  des 
rois.  On  les  lit  fans  principe,  on  n’en 
voit  que  des  lambeaux , & on  les  cite 
tous  les  jours  fans  les  entendre  & fans 
en  pénétrer  ni  l’objet , ni  les  motifs  ; 
ils  n’envifagenc  tous  que  l’accomplilfe- 
ment  de  la  loi , ou , ce  qui  ell  ici  la 
même  chofe , que  le  vrai  bien  de  l’hu- 
manité ; or , que  dit  la  loi  fur  ce  fujet , 
& que  demande  le  bien  de  l’humatiicé? 
Que  nous  fecourions  les  nécefllceux  & 
par  l’aumône  , & par  le  prit  gratuit , ce 
qui  efl  d’autant  plus  facile , qu’il  ne  leur 
faut  que  des  fecours  modiques.  Voilà 
dans  notre  efpece  à quoi  (e  réduifent 
nos  devoirs  indifpcnfables , & la  loi  ne 
dit  rien  qui  nous  oblige  au-delà.  Dieu 
connoit  trop  le  néant  de  ce  qu’on  nom- 
me commodités,  fortune  & p-undetir  tem- 
porelle pour  nous  faire  un  devoir  de 
les  procurer  à perfonne  , foit  en  fai- 
fant  des  dons  à ceux  qui  font  dans  l’ai- 
fance , ou , ce  qui  n’cft  pas  moins  dUH- 
cile  , en  prêtant  de  grandes  femmes 
fans  profit  pour  nous.  En  effet , qu’un 
bomme  s’incommode  & nuife  à {à  fa- 
mille pour  prêter  gratis  à un  homme  aU 
fé , où  c(l-là  l’intérêt  de  la  religion  & ce- 
lui de  l’humanité  ? 


ao» 

Revenons  donc  enfin  à la  diverfité 
des  tems , à la  diverfité  des  ufages  & 
des  loix.  Autrefois  l’intérêt  étoit  exor- 
bitant, on  l’exigeoit  des  plus  pauvres, 
& avec  une  dureté  capable  de  troubler  la 
paix  des  Etats } ce  qui  le  rendoit  juge- 
ment odieux..  Les  chofes  otu  bien  chan- 
gé i les  intérêts  font  devenus  modiques 
& nullement  ruineux.  D’ailleurs , grâce 
à notre  heureufe  légiflation , comme  on 
n’a  guère  de  prife  aujourd’hui  fur  la  per- 
fonncj  les  barbaries  qui  accompagnoient 
jadis  l’ufure , font  inconnues  de  nos 
jours.  Aulit  ne  prête- 1- on  plus  qu’à 
des  gens  réputés  folvablesi  & , comme 
nous  l’avons  déjà  remarqué,  les  pauvres 
font  prefque  toujours  de  trop  dans  la 
quedion  préfentc.  Si  l’on  efî  donc  de 
bonne  fui^  on  reconnoitra  que  les  prêts 
de  lucre  ne  regardent  que  les  gens  ailes, 
ou  ceux  qui  ont  des  reCources  & des 
talcns.  On  avouera  que  ces  prêts  ne 
leur  font  point  onéreux , & que  bien 
differens  de  ceux  qui  avoient  cours  dans 
l’antiquité,  jamais  ils  n’ont  excité  les 
clameurs  du  peuple  contre  les  créan- 
ciers. On  reconnoitra  même  que  ces 
prêts hnt  très-utiles  au  corps  politique, 
en  ce  que  les  riches  fuyant  prefque  tou- 
jours le  travail  & la  peine  , & par  mal- 
heur les  ho-.-nmes  entreprenans  étant 
rarement  pécunieux  , les  talens  de  ces 
derniers  font  le  plus  fouvent  perdus 
pour  la  ibeiété,  fi  le  prêt  de  lucre  ne  les 
met  en  œuvre.  Conléqucmmcnt  on  fen^ 
tira  que  fi  la  légiflation  prenoit  là-det 
fus  un  parti  conléqucnt , & qu’elle  ap- 
prouvât nettement  le  prêt  de  lucre  au 
taux  légal , elle  feroit , comme  on  l’a 
dit,  le  vrai  bien,  le  bien  général  delà 
fociété,  elle  nous  épargneroit  des  for- 
malités obliques  & ruineufes  ; & nous 
délivrcroit  tout  d'un  coup  de  ces  vei,- 
nés  {ierplexités  qui  ralciitiflcnt  nécclfai- 
rement  le  commerce  national. 
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C’cflaffoiblirdes  raiToiis  triompllan- 
tes  que  de  les  confirmer  par  des  autori- 
tés dont  elles  n’ont  pas  belbin.  Je  cè- 
de néanmoins  à la  tentation  de  rappel- 
les ici  l’anonyme,  qui,  i'ur  la  fin  du 
derréirr  fieclc  , nous  donna  Ai  pratique 
des  hulets\  un  autre  qui  a publié  dans 
ées  deriiicrs  tcms  un  i«  4*.  fur  \es  prêts 
de  commercé  -,  ouvrage  qui  l’emporre 
beaucoup  fur  le  premier,  & qui  fut  im- 
primé à Lille  en  I7j8.  Je  cite  encore 
avec  Bayle  le  célébré  de  Launoy,  doc- 
teur de  Paris , le  peré  Seguenot  , de 
l’oratoiro,  ,M-  Pafsal  » M-  le  premier  pré- 
fident  de  Lamoigndn , &c.  Je  cite  de 
même  M.  'Fcrchambaut,  préfident  du 
parlement  de  Bretagne  5 & pour  dire 
encore  plus  , Dumoulin  , Grotius,  Puf- 
fendorr,  Saumaife  & Montcfquieu.Tous 
ces  grands  hommes  ont  regirdé  comme 
légitimes  de  modiques  intérêts  pris  fur 
les  gensaifés,  & ils  n’ont  rien  apperqu 
dans  ce  commerce  qui  fût  contraire  à la 
juttice  ou  àja  charité. 

VLiricem  meditor  jitjio  de  fenore  caufam 

Anuns  hic  undecies  dttm  mihi  qnintuS 
adeji. 

Prêt  a usage  , Jurijfirnd.  Leprèt 
à 'ufageeW  un  contrat  par  lequel  un  des 
contradlans  donné  gratuitement  à Tau- 
tre  une  chofe  pour  s’en  ferv*r  à un  cer- 
tain ufage  ; & celui  qui  la  reçoit , s’obli- 
ge de  la  lui  rendre  après  qu’il  s’en  fera 
fervi.  C’eft  ce  contrat  qu’on  appelle  en 
termes  de  droit,  cmmodatitm. 

On  appelle  freVem- , celle  des  parties 
contraélantes , qui  donne  la  chofe  à 
l’autre,  ibit  qu’elle  lui  en  fàlfe  par  elle- 
même  la  tradition , fuit  qu’elle  fc  ferve 
du  miniltere  d’une  autre  peribnne,  qui 
fait  cette  tradition  au  nom  & de  la  part 
de  la  partie  contractante,  v.  Préteur. 
On  appelle  emprunteur  , l’autre  partie 
commétante  qui  reçoit  la  chofe,  foit 
que  la  tradition  lui  en  foit  faite  à cUe- 


mème , (bit  qu’elle  foit  faite  de  Ibn  or- 
dre à une  autre. 

Il  cil  de  rcflcnce  du  contrat  de  prêt  A 
ufage,  qu’il  y ait,  I*.  une  choie  qui 
foit  prêtée  ; 2®.  un  certain  ufage  pour 
lequel  la  chofe  foit  prêtée  ; j®.  que  l’ulà- 
ge  de  la  chofe  foit  accordé  gratuite- 
ment ; 4®.  que  l’emprunteur  s’oblige  à 
rendre  la  même  chofe  in  individuo  qui 
lui  e(l  prêtée , après  qu’il  s’en  fera  lér- 
vi , & conlcquemment  que  cette  chofe 
lui  foit  délivrée , fi  elle  n’ell  dc)a  par 
devers  lui  ; car  l’obligation  qu’il  doit 
contraéler  de  la  rendre,  fuppofe  nccef- 
faircment  qu’elle  e(l  par  devers  lui  i f“. 
que  l’emprunteur  ne  reçoive  la  choie 
prêtée , que  pour  s’en  fervir  à l’ufage 
pour  lequel  elle  lui  ell  prêtée , & que  le 
prêteur  en  conferve  non  - feulement  la 
propriété,  s’il  en  ell  le  propriétaire  , 
mais  même  la  polTeflion  par  le  minilte- 
re de  l’emprunteur  qui  ell  cenle  ne  dé- 
tenir la  chofe  qu’au  nom  de  celui  qui 
la  lui  a prêtée  : Rei  commodat*  Çÿ  pof- 
fejjîonem  ^ proprietatem  retinems  : L.  8. 
If.  coinmod.  Nemo  enim  commoiando,  rem 
facit  ejus  cui  connnodat.  L.  6.  If.  d.  tit. 

6®.  Enfin  que  le  confentement  des 
parties  intervienne  fur  la  chofe  prêtée, 
fur  r ufage  pour  lequel  elle  ell  prêtée, 
& fur  la  rellitution  qui  en  doit  être 
faite. 

Le  prêt  A ufage  ell  de  la  clafle  des 
contrats  de  bienfaifancc , étant  de  fon 
eflénee  d’être  gratuit.  Il  renferme  urt 
bienfait  que  le  prêteur  fait  à l’cmprun- 
tcur,  en  lui  accordant  gratuitement  l’u- 
fage  de  fa  choie. 

Il  eil  aulfi  de  la  clalTe  ^ contrats 
réels,  c’ell-à-dire , de  cetriPliui  ne  le 
forment  que  par  la  tradition  de  la  chofe. 

En  effet,  on  ne  petit  concevoir  de 
contrat  de  prêt  A ufage , fi  la  chofe  n’a 
été  délivrée  à celui  à qui  on  en  accorde 
l’ufage.  L’obligation  de  reodre'la  ch»- 
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fe  qui  ell  de  Peflencc  de  ce  contrat , ne 
pouvant  pas  naître  avant  que  la  chofe 
ait  été  rcque. 

Le  prit  à ufage  eft  un  contrat  fynal- 
lagmatique  , qui  produit  de  part  £c  d’au- 
tre des  obligations. . Il  n’eli  pas  néani. 
moins  de  la  clalTe  de  ceux  qui  font  par- 
faitement fyifcllagmatiques  , dans  leC. 
quels  l’obligation  de  chacun  des  con- 
traélans  cit  également  principale,  tels 
que  font  les  contrats  de  vente , de  /oiut- 
ge,  de  fuciété,  voyez  ces  mots.  Ilellde 
)a  clalTe  de  ceux  qui  font  moins  parfai- 
tement (ynalingmatiques  i car  dans  ce 
contrat  , il  n’y  a que  l’obligation  de 
l’emprunteur,  qui  foit  l’obligation  priru 
* cipalc  du  contraf , laquelle  eft  pour  cet 
effet  appellée  i «bligatio  commodati  dU 
re&tt  i & d’où  naît  l’aâion  cmnmodati  dr- 
m7ii,que  le  prêteur  envers  qui  elle  eft 
contraélce,  a contre  l’emprunteur.  Au 
contraire  , l’obligation  difprêteur  n’eft 
regardée  que  comme  une  obligation  in- 
cidente & indirei^,  laquelle  pour  cet 
effet  eft  appelléflbé/ÿar/Q  commodati 
contraria  j d’où  naît  l’aélion  coimno- 
dati  contraria , que  l’emprunteur  envers 
qui  elle  eft  coutraâéc , a conue  le  pré- 
leur. 

Enfin  , le  prit  à ufage  eft  de  la  claffe 
des  contrats  qu’on  appelle  contraSus 
jurii  geiitiian  car  il  fe  régit  par  les  feu- 
les règles  du  droit  naturel , & il  n’eft* 
affujetti  à aucune  formalité  par  le  droit 
civil.  Si  de  même  que  tous  les  autres 
contrats  , il  doit  être  rédigé  par  écrit , 
lorfque  la  chofe  qui  en  fait  la  matière 
eft  d’une  vakur  qui  excçde  cent  livres, 
ce  n’eft  que  pour  la  preuve  du  coutrat 
que  cette  forme  eft  rCquife , & non  pour 
fa  fubftance. 

Le  prit  à ufage  tient  quelque  chofe 
de  la  donation.  Il  contient  un  bienfait; 
& le  prètcui;.,  comme  dans  la  donation, 
donne  gratuitement  quelque  chofe  i 


l’emprunteur  i mais  il  différé  de  la  do-' 
nation  , en  ce  que  dans  celle-ci , la  cho- 
fe ntéme  eft  donnée,  le  donateur  en 
transféré  la  propriété  àu  donataire  : au 
Jieu  que  dans  le  prit  à ufage,  ce  n’ett 
pas  la  chofe  même,  que  le  prêteur  don- 
ne, il  n’en  donne  que  l’tifage,  il  con- 
ferve  la  propriété  de  la  chofe  qu'il 
prête;  il  en  conferve  même  la  polfef- 
iloh,  & l’emprunteur  s’obligede  fa  lui 
xendre,  ui-o- t."  ! ■ ;- 

■ i Le  prit  À ufage  a auflî  de  'l’analogj* 
avec  \eprit  de  confomption  qu^on  nom- 
me mutuum  i ils  renferment  l’un  & l’au- 
tre un  bienfait  qui  n’eft  qu’imparfait , 
parce  que  dans  l’un  & l’autre  contrat , 
l’emprunteur  s’oblige  de  rendre  ; ’ mais 
ces  contrats  different  en  ce  que  dans  le 
prit  à ufage,  le  prêteur  conferve  la  pro. 
priété  de  la  chofe  prêtée , & c’eft  cette 
chofe  elle- même  in  individuo  que  l’em- 
prunteur s’oblige  de  lui  rendre  : au  con- 
traire dans  le  prit  de  confomption , les 
chofes  prêtées  étant  des  chofes  dont  on 
ne  peut  faire  aucun  üfage  qu’en  les  con- 
fommant  ; telles  que  font  de  l’argent , 
du  bled  , du  vin , Sé'c.  le  prêteur  transfé- 
ré à l’emprunteur  la  propriété  des  cho- 
fes prêtées  pour  par  lui  les  conforomerà 
fon  gré  , & il  devient  feulement  créan- 
cier d’une  fomme  ou  quantité  égale  à 
celle  qu’il  a prêtée,  que  ■l’emprunteur 
s’oblige  de  lui  rendre.  ' • ' 

Enfin  le  contrat  de  prit  à ufage  a du 
rapport  avec  le  contrat  de  louage  , & 
avec  les  contrats  fans  nom  , par  lefqucls 
le  prêteur  exige  de  l’emprunteur  qiieU 
que  récompenfe.  Ce  rapport  conlifte 
en  ce  que  c’eft  l’ufage  d’uné  chofe. qtre 
l’une  des  parties  accorde  à l’autre , qui 
fait  la  matière  de  ces  contrats  , de  même 
que  du  prit  à ufage.  Mais  la  gratuité  du 
prit  à ufage  eft  le  erfraétere  qui  le  diftin. 
gue  de  ces  contrats  ; enforte  qu’étant  (i 
effcuticllemcnt  différents  du  prit  à nfa- 
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ge  , ils  ne  produifenc  pas  tes  mêmes 
•bligacions. 

La  convention  avec  laquelle  }e  prit 
à ufage  canvnodatum , dont  nous  trai- 
tons , a le  plus  de  rapport , eft  la  con- 
vention  de  précaire , qui  cil  une  efpece 
de  prit  i ufage. 

Le  contrat  de  prit  peut  interve- 
nir entre  toutes  les  perfonnes  qui  font 
:capahles  de  contrader  ; & il  elt  évident 
qu’il  ne  peut  intervenir  entre  celles 
qui  eu  font  incapables.  C’eft  pour- 
quoi , 11  j’ai  emprunté  d’un  fou  une 
-cbofe  que  j’ai  reque  de  lui , il  n’ell  in- 
tervenu par- là  aucun  contrat  de  prit  , 
& nous  n’avons  pas  contradé  de  part 
. ni  d’autre  les  obligations  qui  naident 
'.du  contrat  dept-/r:H)e  fuis  obligé  de 
rendre  la  choie,  ce.n’eit'pas  en  vertu 
d’un  contrat  deprd  , puifqu’il  n’en  eft 
-pas  intervenu  , mais  en  vertu  de  la  loi 
naturelle,  qui  oblige  tous  ceux  qui  pof- 
lédent  fans  caufe , la  chofe  d’autrui , à 
;la  rendre  à celui  à qui  elle  appartient  s 

pareillement,  11  le  fou  eft  obligé  de 
merembourfer  les  impenfes  extraordi- 
naires que  j'aurois  faites  pour  la  con- 
fervation  de  la  chofe  que  j’ai  reçue  de 
lui,  & dont  il  a proheé  : ce  n’eft  pas 
par  un  contrat  de  prit  qu’il  y eft  obligé, 
n’y  en  ayant  eu  aucun , mais  par  la 
feule  équité  naturelle  qui  ne  permet  pas 
de  s’enrichir  aux  dépens  d’autrui  i Jure 
nature  aqimm  eji  neminem  ctiiit  alterius 
detrimento  fieri  lociipletiarem.  L.  zo6. 
ff.  de  R.  Jur. 

Toutes  les  chofes  qui  font  dans  le 
commerce , & qui  ne  fe  confomment 
.point  par  l’ufage  qu’on  en  fait,  peuvent 
.être  l’objet  de  ce  contrat 

Ce  font  le  plus  communément  les 
meubles  qui  en  font  l’objet;  on  prête 
tous  les  jours  un  carrolTe , un  cheval  , 
un  livre , une  tapillbrie  & autres  chofes 
Ibmblables.  . . 


Néanmoins  les  immeubles  en  peu- 
vent aulli  être  l’objet  ; tous  les  jours  un 
ami  prête  à fon  ami  fa  cave , fon  gre- 
nier, un  appartement  dans  fa  maifon. 

Les  chofes  qui  fe  confomment  par 
l’ufage  qu’on  en  fait,  ne  peuvent  être 
l’objet  de  ce  contrat , car  étant  de  la  na- 
turede  ce  contrat , fuivaflt  la  définition 
que  nous  en  avons  donnée,  que  celui 
à qui  la  chofe  eft  prêtée  , s’oblige  à^  la 
rendre  elle  - même  in  indrviduo  , après 
qu’il  s’en  fera  fervi  ; il  en  réfulte  que 
les  choies  dont  on  ne  peut  fe  fervir  , 
qu’en  les  conlbmmant  & les  détrui- 
lant , ne  peuvent  être  l’objet  de  ce  con- 
trat. ^ 

Il  n’importe  que  la*  chofe  prêtée  ap- 
partienne ou  non  à celui  qui  In  prête  ; 
il  un  voleur  prête  à quelqu’un  la  chofe 
qu’il  a volée , c’eft  un  vrai  contrat  de 
prit  , qui  n’oblige  pas  moins  celui  à 
qui  elle  eft  prêtée , à la  rendre  au  vo- 
leur qui  la  lui  a prêtée,  que  s’il  lui 
eût  prêté  fa  propr^chofe.  L.  çjf 
lé.Èd.tit.  • 

Mais  on  ne  peut  prêter  à quelqu’un 
fa  propre  chofe  , commodatnm  rei  fua 
ejfe  non  potejl.  C’eft  pourquoi , fi  quel- 
qu’un qui  a ma  chofe , me  la  prête  fans 
que  je  fâche  qu’elle  m’appartient  ; le 
contrat  eft  nul , & je  ne  contradle  au- 
cune obligation  de  la  rendre. 

*1  Le  droit  que  le  prit  à ufage  donne  à 
l’emprunteur  de  fe  fervir  de  la  chofe 
qui  lui  a été  prêtée , de  même  que  celui 
que  le  contrat  de  louage  donne  au  lo- 
cataire , n’eft  pas  un  droit  dans  la  cho- 
fe , mais  un  droit  purement  perfonnel 
contre  le  prêteur , qui  naît  de  l’obliga- 
tion que  le  prêteur  a contradée  de  le 
laiflcr  fe  fervir  de  la  chofe  pendant  le 
tems  & pour  l’ufage  pour  lequel  il  la  lui 
a prêtée.  Ce  droit  lui  donne  une  ac- 
tioti  contre  le  prêteur  & lès  héritiers , 
s'ils  apportpient  quelque  trouble  à l’u- 
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fage  qu’il  a droit  de  faire  de  la  chofe. 

Il  lui  dunnc  aulil  une  exception  con- 
tre la  demande  que  le  prêteur  ternit  in- 
teiiiprjitvé  pour  lé  faire  rendre  la  cliofe 
prêtée. 

Ce  droit  que  le  prh  à ufage  donne  à 
l'emprunteur , Te  burne  à l’uliigc  pour 
lequel  la  chofe  lui  a été  prêtée  i il  ne  lui 
elt  pas  permis  de  s’en  fervir  pour  au- 
cun autre  ufage  , à moins  qu’il  n’ait  un 
julfc  fujet  de  croire  que  le  préteur  y 
confentiroit  s’il  le  favoit. 

L’emprunteur  n’eft  obligé  de  rendre 
la  chofe  qu’aprés  le  tems  porté  par  le 
contrat , & lorfque  le  contrat  n’en  porte 
aucun  , qii’après  celui  qui  lui  a été  nc- 
ceifaire  pour  l’ufage  pour  lequel  elle  lui 
a été  prêtée. 

Le  prêteur  ne  peut  fans  injuftice  en 
demander  plutôt  la  reftitution  icar  quoi- 
qu’il eût  pu  fans  injulHce  ne  la  point 
prêter  du  tout  , ayant  bien  voulu  la 
prêter  pour  un  certain  ufage , il  s’efl: 
obligé  à la  laiifer  à l’emprunteur  pen- 
dant tout  le  tems  nécelfaire;  autrement 
il  tromperoit  l’emprunteur  qui  a comp- 
té fur  cepri-t , & qui  auroit  pu  fans  cela 
prendre  d’autres  inefures  , & trouver 
d’autres  occallons  d’emprunter  d’autres 
perfonnes  la  chofe  donc  il  avoic  befoin. 
C’ell  ce  qu’enfeigne  Paul  en  la  loi  17. 
§.  J.  tf.  commod.  Sicut  vnluntatis 
q^cii  htngîs  guitm  iiectjjîtatis  efl  commo- 
ditre  i itn  modwn  commo/lati  finemque 
pntferibere  ejits  eji  qui  beiiejîcium  tri- 
buit  : qiiimt  autem  id  fecit , id  eft  pofi- 
qtiam  comiitodavit , tune Jiitem  praferibe- 
re  ^ rétro  agere,  atque  intentpejlivè  ufwn 
commodiitét  rei  atiferre , nnn  oficium  tan- 
tum impedit  , fed  fufeepta  efl  obliga- 

tio  inter  dandum  accipiendumqne ad- 

juvari  quippe  nos  , non  decipi  bénéficia 
oportet. 

La  chofe  prêtée  doit  être  rendue  au 
prêteur.  Lorfque  le  prêteur  en  a fait , 
Tome  XL 


par  le  miniftere  d’un  autre  , la  tradition 
à l’emprunteur  ; ce  n’eif  pas  à celui  du 
miniltere  duquel  le  prêteur  s’cit  fervi 
pour  la  faire,  à qui  la  chulc  doit  être 
rendue  -,  car  ce  n’ell  pas  lui  qui  elf  le 
préteur  ; c’elf  celui  a qui  il  a prêté  iun 
nnnilfere  , & au  nom  de  qui  la  tradition 
a été  faite,  qui  elt  le  prêteur,  & a qui 
la  chofe  doit  être  rendue. 

La  chofe  cil  cenfée  rendue  au  prêteur, 
lorfqu’elic  elt  rendue  à celui  qui  avoit 
pouvoir  de  lui  de  la  recevoir,  fuivant 
cette  réglé  de  droit , qtiod  jujfu  alteriut 
folvitur  pro  eo  efl  qiiafi  ipfi  Joïutum  ejfet. 
L.  1 80. 11.  De  R.  J. 

L’obligation  que  l’emprunteur  con- 
traéte  par  le  contrat  de  prit  à ufage  , 
l’oblige  à apporter  tout  le  foin  pollible 
à la  confervation  de  la  chofe  qui  lui  a 
été  prêtée.  Il  ne  fuflît  pas  qu’il  y appor- 
te un  foin  ordinaire , tel  que  celui  que 
les  peres  de  famille  ont  coutume  d’ap- 
porter aux  chofes  qui  leur  apparrien- 
nent  -,  il  doit  y apporter  tout  le  foin 
pollible , c’clt-i  dire,  celui  qu’apportent 
à leurs  affaires  les  perfonnes  les  plus  foi- 
gneiifes  ; & il  cil  tenu  à cet  égard  , non- 
léulemenc  de  la  faute  légère,  mais  de  la 
faute  la  plus  légère.  C’eft  ce  qu’enfei- 
gne Gaïus  en  la  loi  i . 5-  4-  If  De  obi. 

Oiàf.  ExaSiJJhnain  diligentiam  euflodien- 
d<t  rei  praflare  coinpellitur  , nec  fnfficit 
ei  eaindem  diligentiam  adbibere  quant  fuit 
rebut  adhibet , fi  alius  diligent ior  aiflo- 
dire  poterie. 

Lorfque  la  chofe  prêtée  eft  périe , ou 
a été  détériorée  par  quelqu’accidencque 
l’emprunteur  n’a  pu  ni  prévoir,  ni  em- 
pêcher, & qui  auroit  également  caufe 
la  perce  ou  la  détérioration  de  la  chofe 
prêtée,  quand  même  elle  n’auroit  pas 
été  prêtée  , & feroit  reliée  chea  le  prê- 
teur ; perfonne  ne  douce  que  celui  à qui 
la  chofe  a été  prêtée , n’eft  pas  tenu  de 
cette  perce , puifquc  ce  n’eft  pas  le  prit 
Rr 
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qui  a donne  lieu.  11  n’y  a lieu  à la  quef- 
tion  que  lorfque  c’cll  \e prêt  qui  a don- 
né lieu  à l’accident,  auquel  fans  cela  la 
chofe  prêtée  n’auroit  pas  été  expoiée  : 
on  demande  H en  ce  cas  celui  à qui  la 
chofe  a été  prêtée  , doit  indeinnifer  le 
prêteur  de  la  perte  caufée  par  cet  acci- 
dent, qui  elt  arrivé  fans  aucune  faute 
de  là  part. 

Par  exemple,  fi  vous  m’avez  prêté 
votre  cheval  pour  faire  un  voyage,  & 
que  les  voleurs  m’aient  attaqué  dans 
une  forêt , & l’aient  tué  ou  emmené  , 
ferai-je  obligé  de  vous  payer  le  prix 
de  votre  cheval , qui  n’auroit  pas  été 
perdu , fi  vous  ne  me  l’aviez  pas  prêté  ? 
Les  jurifconfultes  Romains  décident 
pour  la  négative  : Is  qui  utendum  ac- 
fepit , dit  Gaius  en  la  loi  i.§.  14.  jf. 
Di  obltg.  5ff  oif?.  fi  mitjore  cafit  eut  hu- 
fihWii  infirmitas  refijlere  non  fotefi , ve- 
luti  inceiidio , nmù , naufragio  rem  ami~ 
ferit,  fecurus  eji. 

Quelques  auteurs  , entr’autres  Puf- 
fendorf,  & fon  annotateur  Barbeyrac, 
ont  néanmoins  cru  devoir  s’écarter  de 
la  décifion  des  loix  romaines  i ils  difent 
que  Iniqumn  ejl  ofiieitun  fiiuin  cuique  ejfe 
damnofum,  d’où  ils  concluent  que  les 
rifques  auxquels  donne  lieu  le  prêt , & 
que  le  prêteur  n’auroit  pas  courus  s’il 
n’eùt  fait  le  prit,  doivent  plutôt  être 
courus  & fupportés  par  l’emprunteur  à 
qui  on  rend  fervice , que  par  le  prê- 
teur qui  le  rend , lequel  ne  doit  rien 
füulfrir  du  fervice  qu’il  rend.  Ils  ajou- 
tent , qu’on  doit  prefumer  dans  le  prit 
une  condition  tacite  d’indemnifer  le 
prêteur  de  la  perce  de  la  chofe  prêtée, 
s’il  artivoit  que  le  prêt  donnât  lieu  à 
cette  perte  ; que  comme  chacun  doit 
être  préfumé  ne  pas  vouloir  fourtrir 
du  plaifir  qu’il  fait , c«tc  condition  doit 
toujours  être  préfuméc  tacitement  im- 
poléc  par  le  prêteur  à l’emprunteur  , 


& que  l’emprunteur  doit  être  tacitement 
préfumé  fe  foumettre  à la  condition 
de  fe  charger  de  ce  rifque  incertain , 
qui  ell  compenfé  par  l’utilité  qu’il  reti- 
re du  prêt.  Pufendorf  met  feulement 
cette  modification  à Ion  fentiment  i la- 
voir que  fi  la  chofe  empruntée  a péri 
dans  un  incendie  , ou  par  quelqu’autrc 
accident  avec  tout  le  bien  de  l’emprun- 
teur, il  feroit  trop  dur  en  ces  cas  d’exi- 
ger de  l’emprunteur  qui  a perdu  lim 
bien,  le  prix  de  la  chofe  prêtée.  Ti- 
tius  & Wolfius  rejettent  le  fentiment 
de  Putfendorf , & s’en  tiennent  à la  dé- 
cifion  des  loix  romaines. 

11  me  parole  qu’on  peut  facilement  ré- 
pondre aux  argumens  ci-dclfus  rappor- 
tés pour  l’opinion  de  Pufendorf;  que  la 
réglé  Iniquiwt  efi  fiiiiin  cuique  officiitm 
ejje  damnofum , oblige  bien  celui  à qui 
on  a rendu  fervice , à indeinnifer  celui 
qui  le  lui  a rendu,  de  ce  qu’il  lui  en  a 
coûté  pour  le  rendre,  lorfque  le  fervi- 
ce rendu  cil  la  caufe  produélrice  de  ce 
qu’a  fouifert  celui  qui  l’a  rendu  ; & mê- 
me il  faut  encore  pour  cela,  que  celui 
qui  a rendu  le  fervice  , ne  fe  fuit  pas 
volontairement  fournis  ü fupporter  ce 
dommage.  Suivant  ce  principe  , nous 
avons  vu  ci-dclfus,  que  l’emprunteur 
devoir  indemnifer  le  prêteur  de  ce  qu’il 
a fouifert  de  la  privation  de  fa  choie , 
pour  quelque  befoin  preifant  & imprévu 
qu’il  en  a eu  pendant  que  l’emprunteur 
s’en  fervoit  ; car  le  prêt  eft  la  vraie 
caufe  de  la  privation  de  l’ufage  que  le 
prêteur  a eu  de  fa  chofe,  & par  con- 
iequent  de  ce  qu’il  a fouifert  de  cette 
privation,  par  la  néceilîtc  dans  laquelle 
elle  l’a  mis  d’en  louer  une  autre  ; niais 
lorfque  le  fervice  rendu , a été  l’occa- 
fion  plutôt  que  la  caufe , de  la  perte 
qu’a  fouifert  celui  qui  l’a  rendu , il  n’eu 
doit  point  être  mdenuiifé  par  celui  i 
qui  il  l’a  rendu. 
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Comme  dans  refpece  propofée , lorC- 
que  le  cheval  que  je  vous  ai  prêté  pour 
un  voyage , a été  volé  dans  une  forêt , 
par  laquelle  il  falloir  palier  ; ce  prêt 
que  je  vous  ai  fait  de  mon  cheval , n’a 
été  que  l’occallon  tic  la  perte  que  j’en 
ai  faite  ; c’cft  la  violence  employée  par 
les  voleurs  qui  en  a été  la  caufe,  je 
n’en  dois  donc  pas  être  indemniié  ; j’en 
. dois  porter  la  perte,  parce  qu’une  choie 
prêtée,  ne  celTant  pas  d’appartenir  au 
prêteur,  ne  celle  pas  d’être  à fes  riC- 
ques. 

Il  eft  vrai  que  fi  je  n’eulTe  pas  prêté 
mon  cheval , je  n’aurois  pas  couru  le 
jXilque  qu’il  fût  volé;  mais  j'en  aurois 
' pu  courir  d’autres  , moindres  à la  vé- 
^rité  que  celui-là,  & je  me  fuis  fournis 
ii|>  à courir  celui-là  en  le  prêtant  pour  paf. 
fer  par  la  forêt. 

-;5;  Quant  à ce  qu’on  dit  qu’on  doit  fup- 
f pofer  dans  le  prêt  une  condition  tacite, 
iinpofée  par  le  prêteur  à remprunteur, 
de  l’indemnifer  de  la  perte  de  la  chofe 
. à laquelle  le  prêt  pourroit  donner  lieu , 
•'■  parce  que  cette  volonté  doit  être  pré- 
-Tuméo  dans  le  prêteur;  la  réponfe  eft, 
que  quand  le  prêteur  auroit  eu,  corn. 
■§me  on  le  préfume,  la  volonté  d’impo- 
- fer  cette  condition  à l’emprunteur,  ce 
■(.qu’on  ne  peut  pas  néanmoins  alTurer, 
■^.ccla  ne  l'ulfiroit  pas  pour  fuppofer  que 
■yje  prêt  a été  fait  lôus  cette  condition; 
s-car  il  faudroit  encore  que  l’emprunteur 
^iit  eu  la  volonté  de  le  foumettre  à 
f cette  condition  , un  engagement  ne  fe 
; .contraélant  que  par  le  concours  des  vo- 
l lontés  des  deu.\  parties  ; or  fur  quel  fon- 
dément  alfurera-t-on  que  l’emprunteur 
Ha  eu  cette  volonté?  beaucoup  de  per. 
Ibnnes  aimeroient  mieux  ne  pas  cm. 

• prunter  une  chofe  , que  de  fe  foumet- 
^itre  aux  rifques  d’en  porter  la  perte  qui 
arriveroit  fans  leur  faute,  & trouve- 
Xoient  acheter  trop  cher  à ce  ptùt  le 
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prêt  qu’on  leur  feroit  de  la  chofe.  Ce 
pad  tacite  entre  le  prêteur  & l’emprun- 
teur , c(f  donc  une  pure  fuppofition 
deftituée  de  fondement  ; fi  le  prêteur 
avoir  elfedivcment  la  volonté  que  l’em- 
prunteur l’indemnisât  des  pertes  de  la 
chofe , auxquelles  Icpré/  pourroit  don- 
ner occafion , il  devoir  s’en  expliquer 
avec  l’emprunteur  lors  du  contrat  : s’il 
ne  l’a  pas  fait,  il  doit  s’en  prendre  à lui- 
même  : in  citjtts  pûtejlute  fuit  kgem  aper- 
tiiis  dicere. 

Je  crois  qu’il  faut  s'en  tenir  fur  cette 
quellion  au  principe  des  loix romaines, 
duquel  Pud'endorf  me  paroit  s’être  mal 
à propos  écarté. 

Le  prêteur  ne  contrade  pas  à la  vé- 
rite  une  obligation  formelle  & pofitivc 
de  faire  jouir  l'emprunteur  de  la  chofe 
prêtée,  telle  qu’un  locateur  en  contraefe 
envers  le  condudeur , de  le  faire  jouir 
de  la  chofe  qu’il  lui  a louée,  v.  Loua- 
ge, Locateur:  mais  au  moins  le  prê- 
tour  contrade  envers  l’emprunteur  une 
obligation  négative  de  n’apporter  de  fa 
part  ni  de  celle  de  fon  héiitier  aucun 
trouble  ni  empêchement  à l’ufage  que 
l’emprunteur  doit  avoir  de  la  chofe  qu’il 
lui  a prêtée  , pendant  tout  le  tems  pour 
lequel  il  la  lui  .1  prêtée:  fi  le  prêteur 
ne  s’oblige  pas  abfolumcnt  comme  le 
locateur  pncjhre  liti  ikere , il  s’oblige 
au  moins  per  fe  heredemque  ftium  non 
Jîeri  qHominùs  cimmodatario  iiti  liceat. 

Cette  obligation  nair  du  confente- 
ment  que  le  prêteur  a donné  en  prêtant 
la  chofe,  à ce  que  l’emprunteur  s’en 
fervit  à l’ufage  & pendant  tout  le  tems 
pour  lequel  il  la  lui  a prêtée,  & de  la 
bonne  foi  qu’il  ne  permet  pas  qu’il  puille 
retrader  un  confentement  qu’il  a donné 
volontairement. 

Une  fécondé  rfpecc  d’obligation  que 
le  prêteur  contrade  envers  l’emprun- 
teur , c’elt  celle  de  rcrabourfer  l’em- 
Ri  2 
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prunteur  des  dépenfes  extraordinaires 
qu’il  a fuites  pour  la  confcrvatiou  de  la 
chofe  qui  lui  acté  prêtée. 

L’emprunteur  cil  bien  tenu  des  im- 
pcnfcs  ordinaires  qui  font  une  charge 
naturelle  du  ibrvice  que  l’emprunteur 
tire  de  la  chofe  qui  lui  a été  prêtée, 
mais  il  n’cd  pas  tenu  des  extraordinai- 
res : la  chofe  prêtée  continuant  d’ap- 
partenir au  prêteur,  & d’être  à Tes  rif- 
ques,  c'eff  lui  qui  les  doit  fupporter, 
& l’emprunteur  qui  les  a faites , en  a 
la  répétition  contre  le  prêteur , à moins 
qu’elles  ne  fulTcnt  modiques. 

Une  autre  efpcce  d’obligation  du 
prêteur  envers  l’emprunteur , c’cll  celle 
de  lui  donner  avis  des  défauts  de  la 
chofe  qu’on  lui  demande  à emprunter, 
lorfqu’il  en  a connoiûance , & que  ces 
défauts  peuvent  caufer  à l’emprunteur 
du  dommage  ; le  prêteur , faute  d’avoir 
fatisfait  i cette  obligation  , eft  tenu  ac- 
t'mie  contrarià  commoJati  de  tout  ce  que 
l’emprunteur  a foulfert  du  vice  de  la 
chofe  prêtée,  dont  il  n’a  pas  été  aver- 
ti. Il  y en  a un  exemple  en  la  loi  i8. 
§.  J.  où  il  cil  dit:  Qtii  feiem  vajlt  vi- 
tiofa  commodttvit , fi  ihi  tnfiifitiii  vinum 
vel  olewn  corniptiim  eff’ufuiiive  tji , con- 
demmitits  eo  nomine  ejl.  En  général , le 
prêteur  doit  donner  avis  à l’emprun- 
teur de  tout  ce  qu’il  a intérêt  de  (avoir 
par  rapport  à la  chofe  qu’il  lui  prête  j 
!c  n par  dol  ou  par  une  faute  lourde, 
il  manque  de  lui  en  donner  connuifl 
(ance,  il  eft  tenu  envers  lui  aSione  coh- 
trariû  commodat i,  de  fes  dommages  & 
intérêts. 

Lorfque  l’emprunteur  ayant  perdu 
par  fa  fiute  la  chofe  qui  lui  a été  prê- 
tée, a payé  le  prix  au  prêteur,  le  prê- 
teur qui  depuis  a recouvré  la  chofe  , ell 
obligé  de  lui  rendre  ou  cette  chofe,  ou 
ce  qu’il  a requ  pour  le  prix  ; rem  enm- 
Modatam  perdiM , ^ pro  ei  pretiiun 


dedi,  deinde  ret  in  poteflate  tiiâ  veuit , 
Labeo  ait  contrario  jndicio  ant  rem  mihi 
prajiare  debere , aiit  qnod  à me  accepifii 
reddere.  L.  17.  §.  commod.  (P-U.) 

PRÉTENTION  , f f. . Morale , ter- 
me générique  qui  embraife  tout  ce  à 
quoi  des  corps  ou  des  individus  s’at- 
tribuent des  droits  plus  ou  moins  fon- 
dés. Les  prétentions  des  fouverains  ap- 
partiennent au  droit  public  i celles  des 
particuliers  , lorfqu’elics  deviennent  li- 
tigieufes  , font  du  rctfort  des  tribunaux. 
Les  premières  font  les  caufes  ou  les  pré- 
textes de  ces  guerres  qui  défolent  con- 
tinuellement  la  face  de  notre  globe.  Pour 
quelques  arpens  de  terre  on  fait  périr 
des  millions  d’hommes , & l’on  en  plon- 
ge encore  davantage  dans  une  mifere 
accablante.  Qii’importe  aux  peuples 
que  les  fouverains  aggrandilTent  leurs 
domaines?  En  feront -ils  eux- mêmes 
plus  opulens,  mieux  gouvernés?  Quel 
avantage  la  France  pourroit-clle  fe  pro- 
mettre de  la  guerre  de  fuccelfion  , qui 
la  plongea  dans  toutes  fortes  de  maux , 
& la  coiuluillt  à deux  doigts  de  (b  rui- 
ne ? Mais  CCS  folies  des  rois , dont  les 
peuples  font  les  viélimes,  remontent 
à l’otiginedu  monde,  & vont  fe  perdre 
dans  les  tems  fabuleux.  La  première  & 
la  plus  fameufe  des  guerres , celle  de 
Troye,  qui  ht  de  tant  de  Grecs  pen- 
dant le  fiege  la  parure  des  vautours,  & 
ne  laiifi  lublilltr  d'I'ion  que  la  poéti- 
que cendre,  à peine  ofe-t  on  dire  quel 
en  étoit  l’objet  ? Caufa  teterrima  belli. 
Allez  après  cela  , guerriers  généreux  , 
allez  vous  immoler  aux  palHons  fou- 
gueufes  & hnnteufes  de  vos  chefs , allez 
vous  faire  cllropicr  fur  les  pas  des  Cé- 
fars  , & vous  immortalifT  dans  les  ga- 
zettes ! Mais  le  comble  de  l’ignominie, 
c’eft  que  des  princes  vendent  le  fang  de 
leurs  fuicts  pour  des  querelles  qui  leur 
fout  ubfolumcnt  étrangers  , & en  faf- 
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fcnt  un  fonds  pour  leurs  amufcmeni. 

Les  prétentions  qui  conduifeiit  aux 
procès , ne  font  pas  moins  dommagea- 
bles aux  plaideurs,  ün  a dit  là-dclfus 
depuis  long-tcms  ce  qu’il  y avoit  à dire. 
Un  objet  de  dix  livres  en  coûtera  dix 
mille  au  bout  de  dix  ans , H tant  elt 
que  ce  terme  fuffife  pour  amener  la  dé- 
cilinn.  Il  ne  faut  pas  fans  doute  fouf- 
frir  des  lénuns  manifeltes  , des  injulH- 
ces  criantes  : mais  , quand  il  s’agit  de 
bagatelles , on  doit  f.ivoir  perdre  à pro- 
pos ; & lorfque  la  perte  feroittrop  for- 
te , la  voie  des  accommodemens  ell 
toujouis  la  meilleure.  Là  chicane  eif  le 
plus  avide  & le  plus  infatiable  de  tous 
les  monllrcs. 

Mais  nous  avons  dans  cet  article  une 
vue  plus  particulière  & plus  diredle- 
ment  relative  à la  tranquillité  intérieu- 
re des  fociétés.  Rien  ne  la  trouble  plus 
que  les  procédés  des  gens  ^prétentions  f 
& malheureufement  tout  le  monde  eu 
a , & s’oblline  à les  faire  valoir.  Les 
rangs,  les  prcféances  & précéJenccs  , 
les  diftinélions  de  tout  ordre,  l'ont  des 
chimères  auxquelles  on  prête  la  plus 
grande  réalité.  Chacun  a fou  moi,  & 
le  croit  appelle  à veiller  fans  celfe  fur 
fes  intérêts.  Je  conviens  qu’il  faut  de 
l’ordre  dans  la  fociété , & que  cet  ordre 
produit  des  fubordinations.  Mais  où 
ces  fubordinations  doivent-elles  le  faire 
fentir?  Dans  les  opérations  des  corps 
auxquelles  elles  fe  rapportent.  Les  mi- 
litaires fur- tout  ne  celfcnt  prefque  ja- 
mais de  vaquer  à leur  métier , & de  fe 
trouver  par  conféquent  chacun  à 'a  pla- 
ce qui  lui  convient,  fans  qu’il  fuit  pof 
fib'e  que  l’un  dép'ace  l’autre.  C^uand 
des  tribunaux  liégent , il  en  cil  de  méi- 
me  de  leurs  membres.  Les  cours  ont 
des  étiquettes  , un  cérémonial  plus  ou 
moins  détaillé:  s’il  y a quelques  folem- 
nités , ou  le  conforme  a ces  arrange- 


mens , fans  Icfqucls  en  clFct  la  confullon 
s’y  introduiroit.  Mais , hors  de-là , rien 
de  plus  puérile  que  cet  attachement  vé- 
tilleux à de  femblables  prérogatives  , 
qui  cil  la  füurcc  de  querelles  ridicules , 
& quelquefois  même  de  démêlés  lérieux. 
Un  homme  feulé  & poli  ne  manquera 
point  aux  égards  qu’il  doit  à des  fupé- 
rieurs  quelconques;  mais  s’il  avoit  quel- 
que diilradion  qui  les  lui  fit  négliger 
une  fois  , n’y  auroit-il  pas  de  la  bruta- 
lité à lui  en  faire  aulfi-tât  un  crime? 
Qiiand  les  femmes  fe  mettent  ces  folies 
en  tète , elles  les  poulfcnt  encore  plus 
loin  & les  foutiennent  avec  plus  d’opiniâ- 
treté. On  fait  la  réponfe  de  Charicquint, 
appellé  à décider  du  pas  entre  deux  da- 
mes : Qjte  la  plus  folle  pajfe  (levant. 

D’autres  prétentions  encore  inquiè- 
tent les  deux  fexes  & caufent  bien  des 
tracalferies.  D’abord  le  beau  fexe  veut 
que  cette  épithete  foit  toujours  prife  à 
la  lettre , lors  même  que  l’individu  qui 
la  réclame  porte  fa  condamnation  liir 
fun  vifage  & dans  toute  fa  figure.  Les 
laides  font  plus  les  belles  que  les  belles 
mêmes;  fi  elles  ont  le  moindre  petit 
avantage,  un  beau  bras , un  joli  pied , el- 
les ne  celfent  d’en  faire  parade.  Les  vieil- 
les étalent  des  appas  flétris  , ou  les  ré- 
crépilfent  le  plus  artillcmcnt  qu’elles 
peuvent.  Rien  de  plus  comique  que 
tout  cela  ; mais  qu’on  fe  garde  de  bief, 
fer  aucune  de  ces  prereH/ionr,  fans  quoi 
les  prétendues  grâces  deviendront  des 
furies.  Il  en  ell  de  même  de  l’cfprit,du  fa- 
voir,&  des  honneurs  littéraires.  Injures 
& invciflives,  ironies  & lârcafmes,  intri- 
gues même  & noirceurs, tout  cela  fait  de 
la  république  des  lettres  une  véritable 
arene  de  gladiateurs.  Rien  de  plus  fu- 
rieux fur -tout  qu’un  perfonnage  qui 
réunit  toutes  les  prétentions,  qui  s’érige 
en  diélarcur  & en  defpotc,  comme  étant 
incuntcUablemcilt  le  plus  grand  pocte , 
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le  plus  grand  philofophe,  le  plus  grand 
hilloricn,  le  plus  grand , &c.  de  l'on  lîe- 
cle.  (F.) 

Prétention  , Jurifpr. , eftunecho- 
fc  que  l’on  le  croit  fondé  à foutenir  ou  à 
demander,  mais  qui  n’eli  pas  reconnue 
ni  adjugée. 

On  joint  ordinairement  enfemble  ces 
mots  , droits,  aSIioiis  & prétentions,  mm 
pas  qu’ils  foient  lynonymes;  droit 
elt  quelque  chofe  de  formé  & de  cer- 
tain. Adion  eit  ce  que  l’on  demande , 
au  lieu  qu’une  prétention  n’ell  fouveiit 
point  encore  accompagnée  d’une  de- 
mande. 

PRÉTÉRITION,  C f. , Jtirifprnd. , 
en  matière  de  teftameiit  ell  l’oinillion 
qui  eft  faite  par  le  tcftatcur  de  quel- 
qu’un qui  a droit  de  légitime  dans  fa 
fuccelTum. 

Chez  les  Romains  , la  prétention  des 
cnfiins  faite  par  la  mere  palfoit  pour  une 
exhérédation  faite  à delfein  ; il  en  étoit 
de  même  du  tcllament  d’uii  foldat,  le- 
quel n’étoit  pas  alfujetti  à tant  de  for- 
malités. 

Mais  la  prétention  des  fils  de  la  part 
de  tout  autre  tdlateur  étoit  regardée 
comme  une  injure  , & fuffifoit  feule 
pour  annuller  de  plein  droit  le  tefta- 
ment.  v.  Plainte  d'inofficiofité.  Tes- 
tament, Exhérédation.  &c. 

PRÉ  f EL'  R , f ni. , Droit  Rom. , ma- 
gilirature  ordinaire,  qui  étoit  la  fécon- 
dé en  autorité , & immédiatement  au- 
delTous  de  celle  des  confuls.  Le  nom  de 
préteur , dérivé  du  verbe  praire  ou  pr.«- 
ejfe,  défignoit  anciennement  tout  ma- 
gillrat  fupérieur,  comme  les  confuls, 
lediélateur,  (Afcon./n  Verr.  W./.  c.  14  ) 
qui  dans  une  ancienne  infeription  fe 
trouve  appellé  prator  maxunns  , Liv. 
Itb.  VU.  c.  J.  Mais  depuis  qu’on  eut  fait 
un  démembrement  du  confulat,  & qu’on 
eut  établi  un  magillrat  particulier  pré- 


pofe  à l’adminiUration  de  la  jullice,  le 
nom  de  préteur  lui  devint  particulière- 
ment aliedé.  Cependant  on  le  trouve 
encore  très  - fouvent  employé  pour  dé- 
ligner un  général  d’armée  ou  un  com- 
mandant en  chef. 

Cette  nouvelle  magiftrature  fut  éta- 
blie l’année  même  que  le  confulat  fut 
accordé  aux  plébéiens  , Lepg.  2.  §.  27. 
de  orig.  juris.  Les  confuls  occupés  des 
alfaires  du  dehors,  & du  commande- 
ment des  armées , d’ailleurs  détournes 
par  dilférentes  autres  affaires  qui  fcmul- 
tiplioient  à mefurc  que  Rome  ctendoit 
lôn  territoire  , ne  pouvoient  prefqus 
plus  vaquer  à rendre  la  jullice.  Cepen- 
dant les  procès  fc  multiplioient  à pro- 
portion du  nombre  des  habitans  , qui 
augmentoit  tous  les  jours.  Le  fénat  prit 
donc  la  réfolution  de  décharger  les  con- 
fuls de  cette  fonrtion  , & de  créer  un 
nouveau  magiftrat  pour  la  remplir,  Liv. 
lib.  Vl.c.tdt.lib.  Vll.c.  I.  Les  plébéiens 
conteus  de  la  vidoire  qu’ils  venoient  de 
remporter  fur  les  patriciens , en  leur  ar- 
rachant un  confulat,  confentirent  aile- 
ment  que  cette  magilirature  leur  demeu- 
rât atfedée , & le  premier  qui  en  fut  re- 
vêtu, fut  Sp.  Furius  Camillius , fils  du 
fameux  Camille,  en  l’an  ;87  de  Rome, 
Cette  magiltrature  fe  conferoit  par  les 
comices  des  centuries,  enobléivant  les 
mêmes  aufpices  & les  mêmes  formali- 
tés que  dans  l’éledion  des  confuls , Gell. 
Itb.  XllI.  c.  i^.  C’ell  pourquoi  le  p-é- 
teur  eft  fouvent  appellé  le  collègue  des 
confuls , & qu’il  en  faifoit  toutes  les 
fondions,  lorl’qu’ils  étoientabfens.  Les 
patriciens  refterent  feuls  en  polTelfion 
de  cette  dignité  pendant  trente  ans.  Mais 
en  l’an  417,  Publilius  Philon  , qui 
avoit  déjà  été  conful  & didateur , fe 
mit  fur  les  rangs  pour  briguer  cette 
charge,  & l’obtint  malgré  les  oppofi- 
tiuns  de  la  iiobleil'c , Liv.  lib.  VUl.  c.  i f . 
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Quoique  l’exercice  de  la  préturè  ait 
ordiivairenicnt  précède  le  confulat , & 
qu’elle  ait  été  comme  un  degré  par  le- 
quel on  y montoic,  on  voit  qu’avant 
la  fécondé  guerre  punique  , on  exerqoit 
ibuvent  la  préture  apres  le  confulat,  & 
même  quelquefois  après  deux  ou  trois 
confulats.  Appius  Claudinus  fut  créé 
fréteur  après  avoir  été  deux  fois  con- 
l'ul  & cenfeur , Liv.  /ik  X.  c.  z2.  Mar- 
cellus  & L.  Poftumius  furent  créés />rè- 
teiirs , après  avoir  été  confuls , & mê- 
me le  dernier  l’avoit  été  deux  fois,  Liv. 
lik  XXII.  c.  Jf.  Q;  FulviusFlaccus  fut 
auflî  créé  fréteur  en  l’an  de  Rome  f jy, 
après  avoir  été  cenfeur  , & deux  fois 
confui,  Liv.  lib.  XXIII.  c.  JO.  Depuis  on 
ne  revint  plus  guere  à la  préture  après 
avoir  été  confui , à moins  qu’on  n’eùt 
été  rayé  du  rôle  du  (enat  par  les  cen- 
feurs.  Ce  fut  le  cas  où  le  trouva  Len- 
tulus Sura , un  des  conjurés  de  Catili- 
na, qui  pour  rentrer  dans  le  fénat , de- 
manda & obtint  une  fécondé  fois  lapré- 
ture,  SallufL  CatH.  c.  47. 

On  ne  créa  d’abord  qu’un  préteur , 
mais  comme  le  nombre  des  habitans  de 
Rome  s’augmentoit  à proportion  qu'elle 
étendoit  fes  conquêtes  , iit  qu’il  s’y  for- 
moit  un  grand  concours  d’étrangers  , 
il  ne  put  plus  fuHîre  feul  à l’adminilfra- 
tion  de  la  jultice.  On  réfolut  donc  de 
lui  en  ajoindre  un  fécond,  & on  parta- 
gea leurs  fondUons,  Liv.  efit.XIX.  leg.  2. 
5.  a.'j.  Je  orig»  juris.  Le  premier  rendoit 
la  jultice  lelon  les  loix  romaines,  & 
feulement  entre  les  citoyens  Romains. 
Le  fécond  jugeoit  les  procès  qui  furve- 
noient  tant  entre  les  étrangers , qu’en- 
tre un  citoyen  & un  étranger.  On  l’ap- 
pelloit , i caufe  de  cette  fondion , \c  fré- 
teur éitanger, pr<ttor  peregriluts  i au  lieu 
que  le  premier  s’appelloit  préteur  Je  la 
ville,  prxtor  urkviiu.  Qiioique  ce  fût 
le  fort  qui  apres  leur  élection  décidât 


de  Ces  différens  départemens,  \c  préteur 
de  la  ville  étoit  beaucoup  plus  conlîdé- 
ré,  & fes  prérogatives  beaucoup  plus 
belles.  Comme  fa  jurifdictiuii  s'ctendoit 
fur  tous  les  citoyens  Romains , c’cit  des 
édits  qu’il  propofoit  , que  dérive  une 
partie  de  la  jurifprudence  romaine , é!c 
c’elt  cette  partie  qu’on  appelloit  Jroit 
honoraire  , jus  hoiiorariinit , hifiit.  lib.  l. 
fit.  ij.  §.  7.  Ce  fut  en  l’an  de  Rome  510, 
que  ce  nouveau  préteur  fut  établi.  En 
^26 , apres  la  conquête  de  la  Sicile  & 
de  la  Sardaigne , on  créa  encore  deux 
nouveaux  préteurs , qui  furent  revêtus 
des  gouvernemens  de  ces  deux  ifles.  En 
f leur  nombre  fut  encore  augmenté 
jufqu’à  llx , après  que  les  Romains  cu- 
rent fournis  la  plus  grande  partie  de 
l’Efpagne  ; & l’eurent  diviféc  en  deux 
provinces,  l’ultérieure  & la  citérieure , 
Liv.  lib.  XXXll.  c.  27.  Depuis  lu  loi 
Babia  ordonna  qu’on  altertieroit  , en 
créant  une  année  quatre  préteurs,  & 
une  autre  lix , mais  qu’on  prolougeroit 
les  gouvernemens  à deux  de  ceux  qui 
étoient  en  charge,  Liv.  lib.  XL.  c.44. 
II  n’y  eut  donc  que  quatre  préteurs  en 
J74.  Mais  il  paroit  que  cette  loi  ne  fut 
oblervée  que  cette  feule  fois,  & qu’on 
continua  à élire  fix  préteurs  tous  les 
ans.  De  ces  fix  préteurs  il  en  reftoit  ré- 
gulièrement deux  à Rome , & les  qu.i- 
tre  autres  étoient  envoyés  pour  gouver- 
ner  ces  provinces.  C’étoit  la  plupart  du 
tems  le  fort  qui  décidoit  entr’eux  de 
ces  dillercns  départemens,  Liv.  lib. XXV. 
c.  3.  lib.  XXXlll.  c.  28. 

Le  nombre  des  préteurs  lefïa  le  même 
jufqu’au  tems  de  Sylla  ; mais  il  fe  fit 
un  changement  dans  leur  adminifira- 
tion  , dont  il  n’ell  pas  facile  de  fixer  le 
tems  avec  précifion  i fi  ce  n'elt  que  pro- 
bablement il  fe  fit  vers  l’an  de  Rome 
609 , Pigh.  aJ  h.  ann.  peu  après  que  la 
Macédoine , l’Achaîc  & l’Afrique  fu- 
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reiU  ilevenuc?  des  provinces  de  l'empire 
ronuin.  D'ailleurs  les  ati.iircs  le  muU 
tiplianc  à Rome  , & les  crimes  y deve- 
nant plus  communs,  un  rél'uluc  de  luit- 
mettre  a la  rcLherch;  des  pyetturs  cer- 
tains  crimes  dont  le  peuple  s’etoit  ré- 
lérvé  la  cuniiiiillànce , pour  leCijuels 
il  nommoit  des  commid'aires , qu,cJito 
res,  toutes  les  lois  que  les  cas  esilloient. 
On  établit  donc  les  tribunaux  , qu'on 
appella  quejlions  peypclttelles  , dont  je 
parlerai  plus  au  lonj;  et -après.  Il  fut 
rei>lé  en  même  teins  que  les  lix  préteurs 
pall’eroient  à Rome  l’année  de  leur  pré- 
turc, & que  l’année  Bnie , ils  parti- 
roient  pour  aller  gouverner  les  provin- 
ces qui  leur  écheoiroient  par  le  fort. 
Sylla , en  augmentant  le  nombre  de  ces 
tribunaux  juiqu’à  huit , établit  aulfi 
huit  préteurs.  Le  jurifconrultc  Pompo- 
iiius  dit , leg.  2.  J.  J2.  D.  de  orig.  jttris. 
Vide  Lipf.  ad  Tacit.  Aiw.  lib.  l.  exc.  D. 
que  Sylla  en  établit  dix  ; mais  on  voit 
par  l'hiftoire  qu’on  n’en  créoit  que  huit 
du  tems  de  Cicéron;  & Dion  Calfîus 
dit  que  ce  fut  Céfar  qui  le  premier  en 
fit  monter  le  nombre  à dix , en  l’an  707 
de  Rome , lib.  XLIl.  f.  2j6.  A.  Selon  le 
même  hidorien  il  en  fit  monter  le  nom- 
bre jufqu’à  quatorze  l’année  fuivante, 
lib.  XLlIl.  p.  2^8-  E.  & l’année  d’après 
jufqu’à  feize,  lib.  XLIII.p.  27t.  C.  Il  pa- 
roit  que  ce  nombre  refta  le  même  fous  les 
triumvirs  , qui  étoient  intérellês , aullî 
bien  que  Céfar , à multiplier  les  digni- 
tés, afin  de  pouvoir  gratifier  un  plus 
grand  nombre  de  leurs  créatures.  Pour 
cet  cet  effet , ils  ne  conféroient  même 
les  charges  que  pour  quelques  mois,  & 
pour  moins  encore  ; car  Dion  remar- 
que qu'en  l’année  71^  il  y eut  jufqu'à 
foixante - fept  préteurs,  lib.  XLVIII.  p. 
4J7-  C.  On  voit  par  le  même  hiftorien 
que  leur  nombre  relia  fixé  à feize  juf- 
qu’à  la  fin  du  règne  d’ Augultc , qui  alors 


le  réduifit  à douze , lib.  LVI.  p.  672.  A. 
Ce  nombre  étoit  encore  le  même  au 
commencement  du  régné  de  Tibere, 
qui  a la  vérité  promit  avec  lerment  de 
ne  le  point  p.ülér  , l acit.  aiimtl.  lib.  l. 
c.  14.  iTiiiis  qui  pourt.int  peimit  quel- 
que tcm\  .ipres  qu'on  en  créât  tantôt 
quinze,  tantôt  IL’ize.Dio  Cad.  lib.LVlll. 
p.  707.  B.  é<  leur  nombre  varia  ainli  pen- 
dant pliilicurs  années.  L’empereur  Clau- 
de paroit  avoir  mis  leur  nombre  à dix- 
huit  , en  créant  deux  nouveaux  pré- 
teurs , qui  dévoient  juger  les  procès 
qui  fiirvenoient  à l’occafion  des  fidéi- 
commis,  leg.  2.  §.  J2.  D.  de  orig.  juris. 
Sueton.  in  Claud.  c.  2;.  Il  fembic  pour- 
tant qu’ils  ne  pouvoient  prendre  con- 
noitfance  de  ces  caufes , qu’en  cas  qu’el- 
les ii’cxcédall'ent  pas  une  certaine  l<>m- 
nie , au-delà  de  laquelle  elles  dévoient 
fe  poner  devant  les  cnnfuls , Quinélil. 
inji.  orat.  lib.  III.  c.  6.  L’empereur  Titus 
retrancha  un  de  ces  préteurs , que  Xer- 
va  rétablit  en  lui  donnant  la  commit 
fion  de  juger  les  différends  qui  furve- 
noiciit  entre  le  fife  & les  particuliers  > 
de.  leg.  2.  J.  32.  D.  denrig.jur.  .Marc  Au- 
rcle  établit  un  préteur  pour  connoître 
des  tutcles , qui  auparavant  avoient  été 
du  département  des  confuls  , Capitol. 
in  Marco  c.  10.  Le  jurifconfulte  Pom- 
ponius , qui  floriffoit  fous  le  régné  d’A- 
lexandre Sévere,  dit  que  de  fon  tems  on 
créoit  tous  les  ans  dix-huit  préteurs  i dt 
leg.  2.  D.  Mais  furie  déclin  de  l’empire, 
le  nombre  des  préteurs  diminua  aullî  , 
& nous  voyons  que  du  tems  les  empe- 
reurs Valentinien  & .Marcieq , il  n’y  en 
avoit  plus  que  trois,  leg.x.  c.  de  ojtc. 
pritt.  & il  femble  que  cette  dignité  fut 
entièrement  abolie  du  tems  de  Jufti- 
nieii. 

Le  préteur  jouilfoit , à peu  de  chofes 
près,  de  toutes  les  marques  de  diftinc- 
tion  du  confuiat.  U avoit  la  robe  bor- 
dée 
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dée  de  pourpre,  toga prétexta , que , de 
même  que  lesconfuls,  il  alloit  prendre 
au  Capitole , le  jour  qu’il  entroit  en 
•harge,  la  chaire  curule , &leslideurs. 
On  convient  que  \qs  préteurs  qui  gou- 
vernoient  les  provinces , fe  (aifoieiu  ac- 
compagner de  lix  lideurs  ; du  moins  les 
auteurs  anciens  font  H exprès  là-dclfus , 
Polyb.  lib.  IL  c.  24.  Çÿ  lib.  III.  c.  24.  ^ 
105.  Appiani  Syriac.p.  64.  Plut  in  Æmil. 
p.  2^6.  qu’on  ne  peut  douter  que  chaque 
preVenr  ou  prcpréteur  , hors  de  Rome, 
ne  Te  fit  accompagner  de  ilx  liéleurs  , 
portant  des  faifceaux  armés  de  haches. 
Il  eh  bien  fur  qu’à  Rome , de  même  que 
les  confuls , ils  faifoient  ôter  les  ha- 
ches de  leurs  faifceaux  ; mais  ce  qui 
forme  la  difficulté , eh  qu’il  y a pluilcurs 
auteurs  dignes  de  foi , qui  en  parlant 
des  préteurs  à Rome , ne  leur  attribuent 
que  deux  lideurs  ; ce  qui  mené  naturel- 
lement à croire  que  dans  Rome  ils  n’en 
avoient  pas  davantage  , mais  que  dans 
les  provinces  ils  en  avoient  fix. 

Cependant  M.  do  Spanheim  a cru 
qu’ils  fe  faifoient  accompagner  de  fix 
lideurs,  auffi  bien  à Rome  que  hors  de 
Rome , de  itfu  çÿ  pr.tji.  Num.  toin.  IL 
diff.  X.  />.  1 17.  Il  fe  fonde  fur  trois  mé- 
dailles de  Livineius , où  l’on  voit  la 
chaire  curule  entre  fix  faifceaux , Mo- 
reW.geiite  Livineia.  tab.  I.n.  J.  4&?  f. 

Ce  Livineius  étoi^n  des  préfets  que 
Jules  Céfar  établit  à Rome,  pour  la  gou- 
verner en  fon  abfence.  Ces  gouver- 
neurs jouiffivent , félon  Dion  Calfius  , 
lib.  XLIIL  p.  21Î9.  des  mêmes  marques 
de  dihindioii  que  le  général  de  la  ca- 
valerie; & félon  Suctone,  «m  Jul.  c.  76. 
ce  fut  on  qualité  de  préteurs  que  Céfar 
voulut  qu’ils  exerqalfent  leur  autorité. 
D’où  M.  de  Spanheim  conclut  que  le 
général  de  la  cavalerie  & les  préteurs 
avoient  les  mêmes  marques  de  dillinc- 
tton  que  ces  gouverneurs  établis  par 
Touse  XI. 


Céfar , & fe  faifoient  précéder  par  fix 
lideurs.  Mais  cet  argument  ne  me  pa- 
ruit  pas  détruire  le  témoignage  de  quel- 
ques auteurs  anciens , qui  difent  bien 
clairement  qu’à  Rome  le  préteur  n’étoit 
accompagné  que  de  deux  lideurs.  Je 
n’alléguerai  point  contre  cette  opinion 
diverfes  médailles  où  la  préture  n’eft 
défignéc  que  par  deux  faifceaux  , Vaill. 
gente  Mivnilia  n.  i.  Furia  n.  7.  Morell. 
ibid.  n.  4!  parce  qu’on  en  voit  beaucoup 
où  leconfulatchrepréfcnté  delà  même 
{aqrtn,V aiU. gente  Ætitilia.  n.  i.  Culpurn. 
11.  10.  Cornet,  n.  6.  On  pourroit  donc 
plutôt  en  conclure  que  ces  préteurs  ou 
gouverneurs  de  Rome  ont  marqué  fix 
faifceaux  fur  leurs  médailles , comme 
une  dihindion  particulière  que  Céfar 
avoit  attachée  à leur  commilfion  , quoi- 
que d’ailleurs  il  ne  leur  eût  accordé  que 
le  rang  de  préteur.  Je  me  contente  de 
rapporter  trois  palfages  bien  exprès , 
qui  me  paroilfent  prouver  que  le  pré- 
teur à Rome  n’avoit  que  deux  lideurs. 
Le  premier  eh  Cicéron.  Il  dit  que  le 
principal  magihrat  de  Capoue  prenoît 
le  titre  de  préteur  & fe  failoit  précéder 
de  deux  lideurs , comme  les  préteurs  à 
Rome.  Anteibmt  liSores  , ut  hic  prieto- 
ribus  anteeunt  cwn  fafeibus  duobiis.  Agra- 
ria  IL  C.  ^4.  Il  eh  vrai  que  ce  paifage 
décide  plutôt  du  nombre  de  lideurs 
qu'a  voit  le  préteur  de  Capoue  , que  de 
celui  qu’avoit  \e préteur  de  Rome;  car 
la  particule  ut,  comme , peut  fe  rappor- 
ter auffi  bien  à la  maniéré  de  porter  des 
faifceaux  , qu’à  leur  nombre.  Mais  le 
paifage  de  Cenforin  me  parole  décider 
du  nombre.  Pr<ttor  urbanus , qui  sume 
eft,  quique  pojihac  fuat,  duos  liSores  apud 
fe  habeto.  Cenfor.  de  die  tiat.  c.  24.  Il  ci- 
te l’ancienne  loi  Latoria , qui  ordonnoit 
que  le  préteur  de  la  ville  fût  accompagné 
de  deux  lideurs.  Ce  que  dit  ici  Cen- 
forin, eh  encore  confirmé  par  Plaute, 
Ss 
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qui  fait  parler  ainfi  deux  cfclaves , Epi- 
dic.  a&.  I.  Je.  I.  V.  24.  Th.  yit  uutini  a 
frMura  tua , Epidice , abeji.  Epid.  Qitid- 
nam  'f  Th.  duo  liBores  , dm  viminti  faf- 
$es  virgarum.  „ Eft-ce  donc  que  tu  excr- 
„ ces  déjà  la  présure  ? Mais  il  te  man- 
„ queunechofe.”  Epidicus.  „Qiielle ?” 
Th.  „ C’eft  qu’il  te  faudroit  deu.x  lic- 
„ teurs  qui  portaflent  des  faifccaux  lie 
„ verges.”  PalTerat  fuppofe  que  les  pré- 
teurs n’ont  eu  dans  les  commencemens 
que  deux  liéleurs  , mais  que  dans  la 
fuite  le  nombre  en  fut  augmenté  jull 
qu’àlîx , ad Propert.  4ib.  II.  et.  16.  Il  me 
paroit  plus  probable  qu’ils  n’en  ayent 
jamais  pris  llx  que  hors  de  Rome , où 
la  république  aimoit  que  fes  magiltracs 
paruflent  avetréclat,  pour  faire  refpec- 
ter  fa  puiiTance. 

Le  préteur  fiégeoit  dans  la  grande 
place  de  Rome  > ou  plutôt  dans  le  co- 
mice qui  en  faifoit  partie.  Il  y avoit 
fbn  tribunal  en  forme  de  demi -cercle, 
qui  avoit  quarante  lix  pieds  de  front  , 
& quinze  pieds  d’enfoncement,  Vitruv. 
lib.  V.  c.  l.  Il  y plaçoit  fa  chaire  curu- 
le,  pendant  que  les  autres  juges  n’é- 
toient  aflîs  que  fur  des  ileges  ordinai- 
res , Cicer.  i»  Vert.  lib.  II.  c.  38.  Tacit. 
mm.  lib.  I.  c.  7f . Martial,  lib.  XI.  ep.  99. 
& c’étoit-lâ  qu’il  donnoit  audience,  & 
qu’il  prononqoit  fes  arrêts. 

Lorfque  le  préteur  préfidoit  au  con- 
lèil  des  cent , ceutumvirali  judicio  , on 
plantoit  une  pique  ou  une  perche , hafia, 
dans  la  place,  comme  la  marque  de  la 
jurifdirfiion  , Sencca  de  brev.  vit.  c.  i f . 
On  voit  même  aflez  fouvent  cette  hafte 
fur  des  médailles,comme  une  marque  de 
la  dignité  Au  préteur,  Morell.  Thef.  gen- 
te  Caninia  n.  2.  Junia  t.  III.  n.  4.  Pupia 
B.  2.  Sextia  n.  j.  Signnius  y ajoute  le 
glaive  ; mais  c’eft  fans  aucune  autorité 
valable , de  judic.  lib.  I.  c.  7.  vid.  Spanh. 
Ld.f.i  12. 11  prétend  s’appuyer  de  celle 


de  S.  Cypricn,  qui  en  effet  met  la  hafte 
& le  glaive  entre  les  marques  de  la  ju- 
rifdiétion  du  préteur  ; mais  ces  paroles 
regardent  le  préteur  ou  propréteur  de 
l’Afrique , qui  rélidoit  i Carthage , 8e 
qui  inconteftablement , de  même  que 
tous  les  gouverneurs  des  provinces , 
avoit  le  droit  du  glaive.  Il  n’en  étoit 
pas  ainll  du  préteur  de  la  ville,  dont  la 
jurifdiiftion  étoit  purement  civile. 

La  première  & la  principale  fonc- 
tion du  préteur  étoit  l’adminiftration 
de  la  jiiftice,  dont  il  étoit  chef,  fuivant 
la  définition  que  nous  en  donne  Cicé- 
ron. „ Qu’il  y ait  un  préteur , qui  foit 
„ l’interprète  des  loix  , qui  juge  lui- 
„ même  ou  nomme  des  juges  pour  ju- 
„ ger  les  procès  qui  furviennent  entre 
„ les  particuliers.  Qii’il  foit  le  gardien 
„ des  loix , & qu'on  fe  foumette  à fes 
„ décifions.”  Jurit  difeeptator,  qui  pri- 
vata  judicet  judkarive  lubeat  prator  ej'~ 
to  : is  juris  civilis  cujios  ejin  i huic  potef. 
tati  parento.  De  leg.  lib.  III.  c.  3. 

En  abfcnce  dos  confiils,  c’étoit  le 
préteur  de  la  ville  qui  rempliflîiit  toutes 
leurs  fonélions , tk.  qui  avoir  In  direc- 
tion de  toutes  les  affaires  de  l’Etat , Liv. 
Itb.  X.  c.  21.  Cic.  a;/Fam.  hb.  X.  ep.  la. 
C’étoit  à lui  que  s’apportoient  les  let- 
tres adreflèes  au  fénat  : c’étoit  lui  qui 
convoquoit  le  fénat,  Liv.  lib.  XLII. 
e.  8.  qui  y lifoit  \g&  lettres , qui  y in- 
troduifoit  les  nmbalTadeurs  des  nations 
étrangères,  & qui  leur  rendoit  la  ré- 
ponfe  du  fénat , Liv.  lib,  X.  c.  4S.  lib. 
XLIII.  c.  8-  C’étoit  lui  qui  nommoit 
les  députés  tirés  du  corps  du  fénat , pour 
être  employés  dans  quelques  commiC 
fions , félon  que  le  cas  l’exigeoit , Liv. 
lib.  XLIII. c.  I.  S’il  s’agiflbit  d’ordonner 
des  prières  & des  fàcrifices  publics , en 
adlions  Je  grâces  pour  quelque  viâoire 
fignalée,  c’étoit  lui  qui  avoit  foin  d’en 
faire  drelTer  le  decret , Cic.  phil,  JjilV. 
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*.  4.  Enfin  généralement  tout  ce  qui 
étoit  du  département  des  confuls , en- 
troit, en  leur  abfence,  dans  celui  du 
préteur  de  la  ville.  Il  pouvoic  haran- 
guer le  peuple,  convoquer  les  comices , 
y faire  les  propotltions , s’oppofer  à ce 
qu’on  n’y  décidât  rien,  (i  tout  autre  ma- 
gillrat  que  les  confuls  les  avoir  con- 
voqués, Gell.  lih.  XIII.  c.  Il  eft  ce- 
pendant a remarquer  que  le  prétetir  ne 
pouvoic  convoquer  le  fenat  extraordi- 
nairement toutes  les  fois  qu’il  vouloir , 
comme  les  confuls  qu’il  n’avoic  ce 
droit  que  lorfqu’il  furvenuit  quclqu’af- 
faire  qui  ne  foutfroic  point  de  delai  , 
Cic.  ad  Fam.  lih.  X.  ep.  28.  Tout  ce  que 
je  viens  de  dire  concerne  particulière- 
ment le  préteur  de  la  ville  , comme  le 
prouvent  toutes  les  autorités  que  j’ai, 
citées.  A fon  défiiut,  c’écoic  le  pré- 
teur étranger  qui  entroit  dans  tous  ces 
droits. 

C’écoit  encore  au  préteur  de  la  vil- 
le qu’appartenoit  la  direélion  de  cer- 
tains jeux  anniverfaires , tels  que  les 
jeux  Apollinaius  , qui  fe  célébroient 
en  l’honneur  diApollon  & de  Diane,  par 
des  courfes  de  chevaux  & de  chars , des 
combats  de  bêtes  féroces , & même  par 
des  jeux  fcéniques , Liv.  lib.  XXV.  e.  la. 
lib.  XXVII.  c.zh  lib.  XXXIX.  c.  99.  Le 
préteur,  vêtu  d’une  robe  de  pourpre  â 
fleurs , telle  que  les  généraux  la  por- 
toient  le  jour  de  leur  triomphe , traver- 
foic  le  cirque  en  pompe  fur  un  char , 
Ju vénal,  fat.  X.  v.  j6.  fat.  XI.  v.  192. 
On  a confervé  plufieurs  médailles  con- 
fulaires , où  fc  trouvent  encore  repré- 
fèntés  les  diflerens  fpeélacles  produits 
dans  le  cirque  par  les  préteur).  C’efI  aux 
courfes  de  chevaux , célébrées  pendant 
la  précure  di’un  Caipurnius  Pifon,  que 
les  antiquaires  rapportent  diverfes  mé- 
dailles , où  d’un  c6cé  on  voit  la  tè'e 
d’Apollon , & au  revers , un  cavalier 


cotirant  à bride  abattue , Morell.  gente 
Calpwnia.  tab.  IV.  C’efi  aux  courfes  de 
chars  que  M.  de  Spanheim , de  ufu  ^ 
pr.  num.  tom.  II.p.  134.  rapporte  diver- 
fes médailles  des  familles  Furia,  Morell. 
K.  2.  Junia  , Morell.  tab.  I.  n.  St 

Valeria,  V^aill.  ».  6.  où  font  reprefentét 
des  chars  poulfés  à toute  bride , qui 
marquent  les  jeux  que  des  perfonnes 
illuitres  de  ces  familles  ont  célébrés 
dans  leur  précure.  C’eft  de  même  à des 
combats  de  bêtes  féroces  que  Livineius 
Regulus  donna  au  peuple  pendant  Gi 
préture , que  M.  de  Spanheim  rapporte 
trois  médailles  de  ce  Romain , Did.  Mo- 
rell. gente  Linineia.  ».  2.  Il  parole  que 
les  préteurs  étoient  de  même  chargés  de 
la  direction  des  jeux  votifs , c’e(I-â-dirc , 
de  ceux  qui  avoient  été  voués  aux  dieux 
dans  quelqu’occafion  extraordinaire,  au 
nom  du  peuple  romain.  Une  médaille 
en  fait  encore  foi,  FuFv.  Urf.  gente Nt- 
nia.  Morell.  ib.  ».  i. 

On  y voit  au  revers  cette  légende  : 
Sex.  Noni.  Pr.  L.  V.  P.  F.  qu’ou  expli- 
que naturellement  Sexttu  Noniiu  Prator 
Ludos  Votivos  Publicos  Fecit.  „ Sextus 
„ Nonius  étant  préteur  a célébré  les 
„ jeux  publics,  qu’on  avoir  vonéi.” 
Les  principales  fondions  des  préteur/ 
fc  réduifircnc  infenllblement  à la  direc- 
tion de  tous  les  jeux.  Augufte  déchar- 
gea les  édiles  de  la  part  qu’ils  y avoient 
eue  fous  la  république , & en  chargea 
lespréteurs,  Dio  Cafl.  lib.  LIV.p. 

Ils  les  faifuient  en  partie  à leurs  dépens., 
& l’autre  partie  des  frais  leur  étoit  four- 
nie du  créfbr  public , de  forte  ^ue  la 
précure  devint  à charge  par  la  depenfè 
â laquelle  elle  engageoit  : ce  qui  fait 
dire  à Bocce  „ qu’elle  n’étoit  plus  qu’un 
„ vain  nom  , & un  fardeau  bien  pefant 
„'pour  le  patrimoine  d’un  fénatcur", 
confoi.  pbilof.  lib.  III.  profa  iv.  Ce  fut 
fans  doute  en  confequencc  de  cette  di- 
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redlion  fur  les  jeûx , que  les  comédiens , 
& autres  gens  de  cette  efpece,  quiaupa* 
lavant  étoient  fous  la  jurifdiélion  dis 
édiles,  furent  mis  fous  celle  des  préteurs, 
Tacit.  aujt.  lib.  /.  c.  77. 

Souvent , lorfqu^l  n’y  avoir  point 
de  cenfeurs , les  préteurs  étoient  char- 
gés de  la  conftruclinn  ou  de  la  reparn- 
tion  des  édifices  publics  , Cic.  in  V’err. 
lib.  ni,  c.  40  ^ ^o.  ibi  Afeon.  Fron- 
tin.  Je  aqu*J.  c.  7.  Ce  foin  apparteiioit 
plutôt  aux  édiles  , & lorfquc  les  pré- 
teurs s’en  mèloient , c’étoit  toujours  par 
une  commillion  exprdl’e  du  fénat. 

V.  Souvent  les  préteurs , & même 
lorfqu’il  n’y  en  avoir  encore  qu’un  à 
Rome , ont  été  mis  à la  tête  des  ar- 
mées , fur-tout  dans  le  cinquième  fie- 
cle  de  Rome,  Liv.  lib.  X.  c.  3 t.  Depuis  ■ 
on  leur  donna  fouvent  le  commande- 
ment d’une  flotte,  St  ils  furent  fouvent 
ajointsàun  conful,  lorfque  l’importan- 
ce d&dn  guerre  demandoit  plus  d’un 
général.  Sous  le  confulat  de  Cicéron  , 
lorfque  la  conjuration  de  Catilina  eut 
éclaté , le  fénat  donna  commillion  à 
deux  préteurs  de  lever  des  armées , & 
leur  alfigna  certaines  provinces  de  l’Ita- 
lie où  ils  dévoient  s’oppofer  aux  entre- 
prifes  (1%  Catilina  & de  fes  complices, 
SalluR.  in  Catil.  c.  32.  Cela  fe  faifoit 
félon  que  l’exigeoient  les  befoiiis  de  la 
république.  Comme  dans  ces  cas- là  il 
falloit  joindre  le  pouvoir  militaire  au 
civil , dans  la  préturo  comme  dans  le 
confulat , il  Falloit  que  le  préteur  eût 
une  commillion  exprefle  du  fénat,  & 
fût  autorifé  par  les  comices  des  curies. 
Cependant  comme  la  préturc  a été  prin- 
cipalement établie  pour  décharger  les 
confuls  de  l’adminiRration  de  la  jultice, 
il  faut  dire  quelque  chofe  ici  des  dilfé- 
lens  départemens  des  préteurs  à cet 
égard. 

11  y avoit  à Rome  deux  fortes  de  tri- 


bunaux, les  uns  où  s’exerqoient  l^s  jn- 
gemens  privés,  jssJicia  privata,  qui  cort- 
cernoient  les  alFaires  civiles  , ou  les  dif- 
férends qui  furvenoient  entre  des  par- 
ticuliers -,  & les  autres  où  s’exerquient 
les  jugemens  publics  , judicia  publica  , 
quicoiKernoient  les  crimes , où  tout  ce 
qui  avoir  un  rapport  direéi  ou  indireâ 
au  bien  public.  Les  premiers  étoient 
du  reflTort  du  prétestr  de  la  ville,  & du 
préteur  t^ui  jugeoit  les  étrangers.  Le 
peuple  s’etoit  réfervé  la  connoiflance  du 
criminel  ; & chaque  fois  qu’il  exifloit 
quelque  cas  qui  demandoit  des  recher- 
ches , il  nommoit  pour  cela  des  commif- 
faires  qu’on  nommoit  qujefitwes.  Quel- 
quefois même  on  a nommé  un  dicta- 
teur à cet  clfet,  Liv.  lib.  /K  c.  i j.  lib. 
IX.  c.  26.  Tout  cela  ne  concernoit  que 
les  citoyens  Romains , Val.  Max.  lib. 
VIII.  c.  4.  n.  2.  Plant,  amph.  a&.  I.fc.j. 
V.  }.  car  les  cfclaves  & les  etrangers 
étoient  fournis  à la  jurifdiélion  des 
triumvirs  capitaux,  (jui  condamnoient  à 
mort,  & fàifoient  executer  leurs  fenten- 
ces  , Ik  qui  même  en  «ertains  cas  exer- 
qoient  la  meme  autorité  fur  des  perfon- 
ncs  libres  & citoyens  Romains,  Liv.  lib. 
XXXIX  c 1 7.  Val.  Max.  lib.  V.  c.  4.  ».  7. 
Gell.  lib.  II  c.  3.Mais  les  vices  s’étant  in- 
troduits à Rome  avec  les  richetfes , & les 
crimes  y devenant  fréquens  , il  étoit 
diificile  , & même  impolfible  d’aflem- 
blcr  le  peuple  toutes  les  fois  qu'il  exif. 
toit  quelque  cjs  nouveau.  On  prit  la 
réfoliition  d’établir  des  tribunaux  per- 
manens  pour  la  recherche  de  certains 
* crimes , & c’eft  ce  qu’on  appella  les  quef- 
tions  perpétuelles  , quejliones  perpetiue , 
Cicero  in  Bruto.  c.  27.  On  régla  donc 
que , des  lix  préteurs  qui  fe  renouvel- 
loient  tous  les  ans , deux  continueroient 
à exercer  la  jurifdidion  civile  fur  les 
citoyens  & fur  les  étrangers  ; & que  les 
quatre  autres,  qui  auparavant  paitoie  A 
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«f  abord  pour  les  gouvernemens  qui  leur 
étoient  échus  par  le  fore , rederoient  à 
Rome  pendant  l’année  de  kur  préture  , 
& Y exerceroient  la  jurirdidUon  crimi- 
nelle , félon  les  différentes  commilltons 
que  le  lénat  leur  auroit  allignécs.  On 
appella  ces  commillions  quefiions  ptrpé- 
tutUe! , ou  parce  que  la  loi  y donnoit 
une  forme  confiante , au  lieu  qu’aupa. 
ravant  il  falloit  une  nouvelle  loi  pour 
chaque  cas  particulier;  ou  parce  qu’a- 
lors  les  préteurs  furent  établis  comme 
des  commiflaires  perpétuels , qui  fe  fuc- 
cédoient  chaque  année , au  lieu  qu’au- 
paravant  il  falloit  chaque  fois  alfero- 
bler  le  peuple,  pour  qu’il  nommât  des 
commif^ires  , qtutfitores.  L’époque  de 
cet  étabitllcment  ne  peut  être  nxée  à 
une  année  certaine;  mais  on  peut  ju- 
ger , fur  ce  qu’en  die  Cicéron , que  ce 
fut  au  commencement  du  feptieme  He- 
cle  de  Rome , Cicer.  tbid.  vid.  Pighium. 
Knn.  $09. 

Le  nombre  de  ces  quefiions  ou  com- 
millions  fut  d’abord  mis  à quatre , fé- 
lon les  ditférens  crimes  pour  la  recher- 
che dcfqut’ls  ces  tribunaux  furent  éta- 
blis. i’.  Pour  les  coiKulfions, /ff 
üs  , pour  rechercher  les  magifirats,  ou 
gouverneurs  des  provinces , qui  avoient 
fait  des  extordons  aux  fujets  ou  alliés 
de  l’empire  Romain,  z".  Pour  le  vol 
des  deniers  publics,  pecnlatus.  3®.  Pour 
les  brigues,  ainbitns,  11  l’on  avoir  em- 
ployé quelques  moyens  illicites  pour 
parvenir  à une  dignité.  4®.  Pour  le  cri- 
me de  majedé , majejlaiis , fous  lequel 
on  comprenoit  divers  chefs.  Sylla  éta- 
blit de  nouveaux  tribunaux , & donna 
une  nouvelle  forme  aux  anciens.  Il  éta- 
blit deux  préteurs  pour  juger  des  alfaf. 
fins  , Je  ficarüs.  L’un  de  ces  préteurs  de 
la  violence  publique , Je  vi  publiât , 
c’eft-à-dire , de  celle  qui  avoit  un  rap- 
port  direâ  à l’Etat  > & l’autre  de  la  vio- 


lence privée  , Je  vi  prhiUa  , c’eft  à-dire, 
des  violences  commifes  contre  de  lîin- 
ples  particuliers.  11  établit  aulfi  un  tri- 
bunal pour  la  recherche  des  fauüaires 
& des  empoilonneurs  , de  falfis  Çÿ  ve- 
mficiisi  car  ces  crimes  fe  jugioient  au 
même  tribunal , & on  y faifoit  compa- 
roitre  encore  les  juges  corrompus , les 
faux  monnoyeurs , &c. 

Le  peuple  ne  laida  pas  de  fè  réferver 
le  jugement  de  certains  cas  particuliers , 
ou  du  moins  la  nomination  des  cora- 
milfaires  qui  dévoient  .exercer  le  juge, 
ment  en  (bn  nom.  Lorfque  Milon  eut 
tué  Clodius , le  cas  parut  fi  important  , 
que  le  peuple  nomma  des  commilfaires 
particuliers  pour  en  informer.  Q^iel- 
que  tems  auparavant  le  même  Clodius 
ayant  violé  les  mylferes  de  la  bonne 
déeliè  , le  peuple  nomma  des  commif- 
faires  pour  rechercher  ceux  qui  avoient 
violé  la  religion  , qiiafitores  de  pollutis 
facriSy  Sueton.  in  Jul.  c.  6.  Quelques 
veftales  ayant  été  acciifces  d’incefte,  & 
le  grand  pontife  L.  Metellus  ayant  pa- 
ru  ufer  de  trop  de  condefcendance  en 
les  abiblvant , le  peuple  leur  nomma  des 
juges , qui  les  condamnèrent  à mort  , 
Afeon.  in  Milon.  c.  iz.  & ainfi  de  di- 
vers autres  cas.  Le  crime  de  pcrducl- 
lion  fe  portoit  toujours  devant  le  peu- 
ple qui , comme  je  l’ai  dit , en  jugeoit 
dans  les  comices  des  centuries. 

D’abord  après  l’éleélion  des  prétetsrs., 
le  fénat  partageoit  ces  difiérens  dépar- 
temens  entr’eux,  félon  leur  nombre, 
& enfuite  le  fort  en  décidoit  ; car  on 
ne  réglait  rien  là-dcifus  dans  les  comi- 
ces , où  ils  étoient  élus.  On  croit  que 
quelquefois  un  même  tribunal  étok  par- 
tagé entre  deux  prêteurs,  & que  ctia 
arrivoit  tontes  les  fois  qu’un  même  pré- 
teur ne  pouvoit  fuffireà  juger  toutes  les 
caufes  qui  étoient  du  rcllortde  Ion  tri- 
bunal. Oq  croit  au  contraire  qu’un  fcul 
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fréteur  ptéCidoit  quclquefoit  i deux  dif- 
lerens  tribunaux.  Ce  (ont  des  queftions 
qui  méritent  d’être  examinées  avec  un 
peu  d’étendue.  Je  ma  contente  de  dire 
ici  que  chaque  tribunal  avoit  Ton  fré- 
teur , & que  jamais  il  n’y  eut  deux  tri- 
bunaux réunis  fous  un  même  fréteur , 
ni  un  tribunal  partagé  entre  deux  fré- 
teur/. Cependant  il  cil  arrivé  que  le 
nombre  des  tribunaux  excédoit  celui 
des  lix  ordinaires  ; mais  alors  le  fréteur 
de  la  ville  & ic  fréteur  étranger,  par  une 
commilhon  extraordinaire  du  fénat , 
préiîdoient  chacun  à un  tribunal  par- 
ticulier , comme  on  voit  que  P.  Calllns , 
p-éteur  de  la  ville  en  6%^ , préTidoit  au 
tribunal  qui  informoit  du  crime  de  ma- 
jefté , Afcon.  in  Cornel.  arg.  f.  1x4.  On 
voit  encore , par  le  plaidoyer  de  Cicé- 
ron contre  Verrès,  /lA  /.  c.  €0.  que  ce- 
lui-ci hmt préteur  de  la  ville,  s’étoit 
ingéré  dans  le  criminel  ; mais  en  cela , 
comme  Cicéron  le  lui  reproche , il  avoit 
agi  contre  les  loix , & avoit  ufurpé  une 
autorité  qui  ne  lui  appartenoit  pas.  Le 
préteur  de  la  ville  avoit  un  département 
il  étendu , que  ce  n’étoit  que  lorfque 
la  nécellîté  l’exigeoit , qu’on  y joignoit 
la  commilhon  extraordinaire  de  préh- 
der  à un  autre  tribunal , & lorfque  cela 
le  (aifoit , on  lui  ajoignoit  un  juge  de  la 
queftion,  qui  le  déchargeoit  d’une  gran- 
de partie  des  (bins  qu’il  auroit  été  obli- 
gé d’y  donner.  Il  arriva  pourtant  affcz 
fouvent  qu’on  réunit  les  deux  jurifdic- 
tions,  celle  du  fréteur  de  la  ville  & 
celle  du  fréteur  étranger , & qu’un  feul 
fréteur  fut  chargé  d’y  vaquer.  Le  fénat 
avoit  recours  à cet  expédient , lorfque 
les  magiltracs  aâuellement  en  charge 
ne  fufhfoient  pas  pour  le  commande- 
ment de  toutes  les  armées , Liv.  lib. 

•>  XXV.  c.  3.  lib.  XXVII.  c.  j6.  lib.  XLIV. 
c.  27.  ou  bien  lorlqu’il  avoit  delTcin 
d’employer  une  flotte  confidéiable,  dont 


t!  deftinoit  le  commandement  à on  dÂ 
préteur/,  Liv.  lib.  XXXV.  c.4i. 

Bien  que  ce  ne  fût  i|ue  le  fort  qui  dé- 
cidât de  ces  différens  departemens,  com- 
me je  l’ai  déjà  dit , le  p-éteur  de  la  ville , 
dsitiné  à rendre  la  julHcc  aux  citoyens 
Romains , jouiflbit  de  la  prééminence  • 
comme  chargé  de  la  garde,  du  main- 
tien & de  l’exécution  des  loix,  Ovid. 
Fuji.  lib.  I.  V.  fi.  Cic.  de  legg.  lib.  III. 
c.  3.  Auin  voit-on  fouvent  une  balance 
l'ur  quelques  médailles  , comme  le  lym- 
bole  de  la  prccure  & de  l’adminillratioa 
de  la  jultice.  C’eil  du  moins  ainh  que 
j’expUque  les  trois  médailles  que  j’ai 
vues,  où  l’on  voit  une  balance  au- 
defius  de  la  chaire  curule,  Spanh.  de 
ufti  £3’  fr.  num.  tom.  II.  f.  104.  MorelL 
geiite  Licinia  tab.  III.  n.  6.  Vaill.  geute 
FUtminia.  h.  2.  gente  Fulvia.  n.  2.  Avant 
que  d’entrer  en  fonâion , il  montoit  i 
la  tribune  aux  harangues , & adrsflànt 
de-là  un  difcours  au  peuple , il  lui  ex- 
pofoit  le  plan  qu’il  fe  propofoit  de  fui- 
vre  dans  l’adminillration  de  la  juftice , 
Cic.  de  Jinib.  lib.  II.  c.  22.  Enfuite  il  dé- 
claroit  par  un  édit  qu’il  faiiôit  afficher, 
fur  quels  principes  de  droit  les  diRe- 
rentes  matières  feroient  jugées  pendant 
l’année  de  fa  préture,  Cic.  in  V'err.  lib.  I. 
C.61.  Cet  édit  fuppléoit  en  partie  au 
défaut  des  loix,  dans  les  cas  auxquels 
elles  n’avoient  pas  pourvu  : ou  il  eten- 
doit,  ou  expliquoit  celles  qui  avoient 
quelque  chofe  d’obicur.  Ces  édits  (è 
changeoient  tous  les  ans , 6<  c’eft  pour- 
quoi Cicéron  les  appelle  une  loi  annuelle, 
lex  annua , lib.  I.  c.  24.  Il  y avoit  donc 
tous  les  ans  quelques  variations  dans 
la  maniéré  d’adminiftrer  la  juRicei  & 
même  il  arrivoit  fouvent  que  les  pré- 
teur/  ne  s’en  tenoientpas  pendant  toute 
l’année  aux  réglés  qu’ils  s’étoient  prêt 
crites  dans  leurs  édits , au  commence- 
ment de  l’année.  Ils  les  changeoient  . 
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ftlon  les  occurrences,  & cela  d’une  ma- 
nière fort  arbitraire , comme  on  en  peut 
juger  par  le  plaidoyer  de  Cicéron  contre 
Verrès,  lib.I.  c..^2.^feqq.  Enfin,  com- 
me il  n’y  avoir  rien  de  bien  fixe  dans 
cette  maniéré  d’adminiftrer  la  juftice, 
& que  les  ^è/mrrehangeoient  les  loix , 
félon  leurs  préjugés  ou  que  la  palfion 
le  leur  diéioit , C.  Cornélius,  tribun 
du  peuple  en  l’an  £86  de  Rome  , crut 
devoir  obvier  aux  inconvéniens  qui 
réfultoient  de  ces  décifions  arbitraires  , 
Afeon.  i»  Cornel.  argiuu.  Il  fit  confir- 
mer une  loi , par  laquelle  il  étoit  or- 
donné aux  préleurs  de  fe  conformer 
pendant  tout  le  cours  de  l’année , dans 
leurs  décifions , à l’édit  qu’ils  avoient 
propoié  en  entrant  en  charge.  Depuis 
ce  tems-lj , l’éJit  i\upréteur  fut  appellé 
iJit  perpétuel t parce  que  le  préteur  ne 
pouvoir  plus  y rien  changer  pendant 
l’année,  quoique  d’ailleurs  fon  fuccef- 
féur  relloit  en  polfeifiun  d’y  faire  tels 
changemens  qu’il  jugeoit  à-propos.  Ce- 
lui que  l’empereur  Adrien  fit  compiler 
par  le  jurifconfulte  Julien  , mérite  à 
plus  julfe  titre  ce  nom,  puifqu’il  don- 
na une  forme  confiante  à la  jurifpru- 
dence  romaine,  les  juges  n’ufant  plus 
s’en  écarter  dans  leurs  fentences  , de- 
puis que  cet  empereur  l’eût  confir.mé. 
Les  gouverneurs  des  provinces  y pu- 
blioient  aulfi  des  édits  dans  lefquels  ils 
fè  conformoient  ordinairement  fur  ce- 
lui du  préteur  de  Rome , du  moins  dans 
ce  qui  regardoit  le  droit  privé , comme 
le  prouve  l’exemple  de  Cicéron , ad  Fa- 
mil.  lib.  III.  ep.  8.  ad  Attic.  lib.  V.  ep.  21. 
Le  préteur  étranger , & les  autres  pré- 
teurs qui  préfidoient  aux  difierens  tri- 
bunaux , piiblioient  aufiî  de  pareils 
édits. 

C’étoit  encore  le  préteur  de  la  ville , 
qui  après  avoir  prêté  ferment , drellbit 
les  rôles  de  ceux  qui  deveieut  juger 


pendant  cette  année.  Toit  qu’ils  dufièiit 
être  ou  lenatcurs , ou  chevaliers , ou 
d’un  autre  ordre , félon  que  les  loix  le 
régloient.  Enfuite  on  tiroit  au  fort  le 
nombre  des  juges  qui  dévoient  tenir 
lieu  de  confeil  à chaque  préteur , fui- 
vant  les  difierens  tribunaux  réglés  par 
les  loix  , Cic.  in  Verr.  lib.  /.  c.  61. 

Le  p-éteur  exprimoit  tout  le  pou- 
voir de  là  charge  par  ces  trois  mots , 
do,  dico,  addico.  „ Je  donne,  je  dis, 
„ ou  je  prononce,  & j’adjuge,  Varro  de 
LL.  lib.  y.  c.  4.  ”.  Le  premier  marquoii 
le  pouvoir  qu’il  avoir  de  donner,  ou 
de  nommer  les  juges  qui  dévoient  exa- 
miner une  caille,  celui  de  donner  le 
poiTefloire  , d’admettre  le  demandeur 
a intenter  adlion,  & de  lui  preferire 
la  formule  qu’il  devoir  fuivre.  Le  fe. 
cond  marquoit  le  pouvoir  qu’il  avoit 
de  prendre  connoifiànce  d’une  caufe, 
d’ajourner  les  parties , & de  pronon- 
cer la  fentence.  Le  troifieme  marquoit 
qu’il  avoit  le  pouvoir  de  faire  exécu- 
ter la  feqtence. 

Qiiand  les  procès  étoient  de  quel, 
que  importance,  le péteur  montoit  fur 
Ion  tribunal  , & prononqoit  de-là  la 
fentence.  Dans  les  enufes  de  moindre 
importance,  il  écoutoit  les  parties,  Sc 
prunonçoit  dans  l’endroit  même  où  il 
lé  trouvait , ce  qu’on  appelloit  de  plan» 
cognofeere.  Seneca  de  Clem.  hb.  1.  c.  y. 
leg.  I.  $.  8.  d.  ad  SC.  Turpilian.  Quel- 
quefois  il  donnoit  la  fentence. par  écrit. 
Il  y avoit  quantité  de  jours  devacaiw 
ces  , comme  tous  les  jours  de  fêtes  , 
qu’on  appelloit  jours  nefajet , parce 
qu’il  n’  étoit  pas  permis  au  préteur  de 
prononcer  Tes  arrêts  ces  jouis-là.  Ovid. 
Fajl.  lib.  I.  ir.  47. 

On  voit  par  tout  ce  que  je  viens  de 
dire , que  les  fonifiions  du  péteur  de 
la  ville  étoient  beaucoup  plus  étendues 
que  celles  des  autres  préteurs , & qu’b- 


32S 


PRE 


P'R  E 


tant  chargé  de  toutes  celles  des  con- 
fuls  en  leur  abrcncc , il  jouifluit  à cet 
égard  , & à divers  autres  , de  la  préé- 
minence fur  Tes  collègues , quoique  ce 
ne  fût  que  le  fort  qui  décidât  de  leurs 
dÜTcrens  départemens.  Liv.  lib.  XXII. 
c.  J p.  lih.  XXXIII.  c.  iG.  C’eft  fans  dou- 
te à caufe  de  cela  que  Feftus  le  qua- 
lifie grand  préteur,  & Ovide  le  préteur 
honoré.  Fuji.  lib.  I.ir.  pa.  & ib.  Bur- 
man.  Si  l’on  en  croit  Appien  d’Alexan- 
drie, il  y eut  quelque  réfroidilfement 
vrai  ou  (imulé  entre  Brutus  & CalTius  , 
parce  tjue  prétendant  tous  deux  à être 
nommes  préteur  de  la  ville , Cefar  avoit 
donné  la  préférence  au  premier  au  pré- 
judice de  l’autre.  Civil.  lib.Il.p.ili. 
Il  y a même  eu  des  cas  où  le  lénat  a 
nommé  celui  à qui  il  dellinoit  ce  dé- 
partement. Liv.  lib.  XXIV.  c.  jo.  En 
cas  de  maladie  , c’étoit  le  préteur  étran- 
ger qui  entroit  dans  le  rang,  & fai- 
foit  les  fondions  du  préteur  de  la  ville. 

On  voit  encore  qu’on  pouvoir  ap- 
peller  du  tribunal  d’un  de  ces  préteurs 
à celui  de  l’autre , Csefar  de  B.  Civ.  lib. 
III.  c.  20. } mais  il  femble  que  ce  n’é- 
toit  que  dans  le  cas  d’une  injulfice  ma- 
nifefte  i comme  Cicéron  rapporte  que 
Pifon  préteur  étranger , calfoit  les  fen- 
tences  de  Verrès,  préteur  de  la  ville  , 
lorfqu’ellcs  n’étoientpas  conformes  aux 
réglés  qu’il  s’étoit  preferites  dans  fon 
édit.  Cic.  in  Verr.  lib.  I.  c.  46.  Ainfi 
l’on  trouvoit  un  remede  aux  injuftices 
de  l’un , en  en  appellant  au  tribunal  de 
l’autre. 

Telles  furent  les  fondions  des  pré- 
teurs tant  que  dura  la  république.  Sous 
les  empereurs,  les  préfets  du  prétoire 
attirèrent  à eux  toutes  les  caufes,  qui 
fe  plaidoient  auparavant  devant  lesprr- 
teurs.  Vide  Scalig.  ep.  l8j.,  & comme 
les  premiers  étoient  officiers  de  l’ein- 
peteur,  ils  prévalurent  aifement  fur 


des  magiftrats , dont  il  laiflbît  fbuvenï 
l’éledion  au  fénat.  D’un  autre  côté, 
l’autorité  du  préfet  de  la  ville  s’accrut 
tellement , qu’il  attira  i lui  la  connoif. 
fancc  du  criminel  i de  forte  qu’il  ne 
relta  aux  pi-éteurs  , de  leurs  anciennes 
fondions  , que  la  diredion  des  jeux  du 
cirque  , & des  autres  fpedacles.  (H.M.) 

Préteur,  droit  du,  Jurifpr.  rom. , 
jus  prittorium  , c’elt  une  partie  confidé- 
rable  du  droit  romain  , laquelle  tire  fon 
origine  des  édits  annuels  que  publioit 
chaque  préteur,  ou  magiltrat  revêtu  d’u- 
ne juriflidion  civile  , pour  une  année 
feulement.C’étoit  par  ces  édits  que  \epré- 
re/o-expliquoit , corrigeoit  ou  fuppléoic 
ce  qu’il  trouvoit  obicur  & défedueux 
dans  le  droit  écrit,  où  les  coutumes  re- 
ques  ne  pouvoient  que  varier  beaucoup; 
& ils  n’eurent  force  de  loi  que  par  l’u- 
fage,  jufqu’à  ce  que  Salvius  Julianus 
en  compofa , par  ordre  de  l’empereur 
Adrien  , un  édit  perpétuel , qui  depuis 
eut  la  même  autorité  que  les  autres  par- 
ties  du  droit  romain  , dont  il  demeura 
néanmoins  diftingué  , & par  fes  effets, 
& par  le  nom  ào  droit ^du  préteur,  op- 
pofë  au  droit  civil  ; v.  Edit  du  préteur  : 
on  entendoit  par  droit  civil,  i“.  les  loix 
proprement  ainfi  nommées,  qui  avoient 
été  établies  fur  la  propofition  de  quel- 
ques magiftrats  du  corps  du  fénat  ; a“. 
les  plébifcites  ou  ordonnances  du  peu- 
ple, faites  fur  la  propofition  des  magit 
trats  , qu’il  choififlbit  lui-même  de  fon 
ordre;  j".  les  fcnatus-confultes  ou  ar- 
rêts du  fénat  feul  ; 4“.  les  décifions  des 
jurifconfultes  , autorilees  par  la  coutu- 
me, qui  patelle-même  avoit  aulfi  force 
de  loi;  {■“.  enfin  les  conftitutions  des 
empereurs.  On  peut  voir  fur  ]e  droit  du 
préteur  MM.  Noodr,  Sculting  & Averani. 

Préteur,  Jurifprttd. , celui  qui 
prête  foii  argent',  fes  marchandifes.  v. 
Prêt. 
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PRÉTOIRE , r.m..  Droit  rom. , ctoit 
chez  les  Romains  le  lieu , le  palais  où 
dcmeiiroit  le  préteur  de  la  province,  & 
où  les  magidrats  rcnduicnc  la  juRice  au 
peuple.  V.  Prkteur. 

Il  y avoir  un  prétoire  dans  toutes  les 
villes  de  l’empire  romain.  L’écriture  fait 
mention  de  celui  de  Jcrufalem,  (bus  le 
nom  de  fille  de  jugement.  On  voit  les  ref, 
tes  d’un  prétoire  a Nimes  en  Languedoc. 

PRETRES,  {.  ni.  pl. , Morale.  On 
défigne  fous  ce  nom  tous  ceux  qui  rcm- 
plillênt  les  fonéUons  des  cultes  religieux 
établis  chez  les  ditferens  peuples  de  la 
terre,  v.  Ministres  de  P Evangile. 

Le  culte  extérieur  fuppofe  des  cere- 
monies , dont  le  but  cil  de  frapper  les 
feus  des  hommes , & de  leur  imprimer 
de  la  vénération  pour  la  Divinité , à 
qui  ils  rendent  leurs  hommages.  La  fu- 
perftition  ayant  multiplié  les  cérémo- 
nies des  ditférens  cultes  , les  perfon- 
nés  deftinées  à les  remplir  ne  tardèrent 
point  à former  un  ordre  féparé , qui  fut 
uniquement  defliné  au  fervice  des  au- 
tels î on  crut  que  ceux  qui  étoient  char- 
gés de  foins  11  importans  , fe  dévoient 
tout  entiers  à la  Divinité;  dès- lors  ils 
partagèrent  avec  elle  le  refpeéf  des  hu- 
mains; les  occupations  du  vulgaire  pa- 
rurent au-deffous  d’eux  , & les  peuples 
fc  crurent  obligés  de  pourvoir  à la  fub- 
(îlfancc  de  ceux  qui  étoient  revêtus  du 
plus  faim  & du  plus  important  des  ini- 
nilfcrcs  ; ces  derniers  renfermés  dans 
l’enceinte  de  leurs  temples , fe  commu- 
niquèrent peu  ; cela  dut  augmenter  en- 
core le  refpeét  qu’on  avoit  pour  ces 
hommes  ifolés  ; on  s’accoutuma  à les 
regarder  comme  des  favoris  des  dieux, 
comme  les  dépodtaires  & les  interprè- 
tes de  leurs  volontés , comme  des  mé- 
diateurs entr’eux  & les  mortels. 

, Il  eft  doux  de  dominer  fur  fes  fem- 
blablcs  ; les  prêtres  furent  mettre  à pro- 
Tome  XI. 


fit  la  haute  opinion  qu’ils  avoient  (ait 
naître  dans  l’efprit  de  leurs  concitoyens; 
ils  prétendirent  que  les  dieux  fe  m'ani- 
feftoient  à eux  ; ils  annonccrem  leurs 
décrc.'s  ; ils  enfeignerent  des  dogmes  ; 
ils  preferivirent  ce  qu’il  falloit  croire  & 
ce  qu’il  falloir  rejetter  ; ils  fixèrent  ce 
qui  plaifoitou  déplaifbit  à la  Divinité; 
ils  rendirent  des  oracles  ; ils  prédirent 
l’avenir  à l’homme  inquiet  & curieux, 
ils  le  Érent  trembler  par  la  crainte  des 
chàtimens  dont  les  dieux  irrités  mena- 
qoient  les  téméraires  qui  oferoient  dou- 
ter de  leur  million,  ou  difeuter  leur  doc. 
trine. 

Pour  établir  plus  fîirement  leur  em- 
pire, ils  peignirent  les  dieux  comme 
cruels,  vindicatifs,  implacables;  ils  in- 
troduifirent  des  cérémonies,  des  initia, 
lions  , des  myftercs,  dont  l’atrocité  pût 
nourrir  dans  les  hommes  cette  fombre 
mélancolie  , H favorable  à l’empire  du 
fanatifmc  ; alors  le  fang  humain  coula 
à grands  Rots  fur  les  autels  ; les  peuples 
fubjugués  par  la  crainte  , & enyvrés  de 
fuperliition  , ne  crurent  jamais  payer 
trop  chèrement  la  bienveillance  célelfe: 
les  meres  livrèrent  d’un  oeil  fec  leurs 
tendres  enfans  aux  flammes  dévorantes  s 
des  milliers  de  vidimes  humaines  tom- 
bèrent fous  le, couteau  des  facriheateurs; 
on  fe  fournit  aune  multitude  de  prati- 
ques  frivoles  & révoltantes,  mais  utiles 
pour  \es  prêtres  t & les  fuperffitions  les 
plus  abfurdcs  achevèrent  d’étendre  & 
d’affermir  leur  puilTance. 

Exempts  de  foins  & alTurés  de  leur 
empire,  ces  prêtres,  dans  la  vùe  de 
charmer  les  ennuis  de  leur  Iblitude, 
étudicrent  les  fècrett  de  la  nature , myf. 
teres  inconnus  au  commun  des  hom- 
mes ; de  • là  les  connoidances  û van- 
tées des  prêtres  égyptiens.  On  remar- 
que en  général  que  chez  prefque  tous 
les  peuples  fauvages  & ignorans , lu  mé- 
Tt 
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decine  & le  fjccrdoce  ont  été  exercés 
par  les  mêmes  hommes.  L’utilité  dont 
les  prêtres  étoient  au  peuple  ne  put 
manquer  d’affermir  leur  pouvoir.  Quel- 
ques-uns d’entr'eux  allèrent  plus  loin 
encore;  l’étude  de  la  phylique  leur  four- 
nit des  moyens  de  frapper  les  yeux  par 
des  œuvres  éclatantes  ; on  les  regarda 
comme  furnaturellcs  , parce  qu’on  en 
ignoroit  les  eau  lès  > de  - là  cette  foule  de 

Erodiges , de  preftiges  , de  miracles;  les 
umains  étonnés  crurent  que  leurs  fa- 
criHcateurs  commandoient  aux  élémens, 
difpofoient  à leur  gré  des  vengeances  & 
des  faveurs  du  ciel , & dévoient  parta- 
ger avec  les  dieux  la  vénération  & la 
crainte  des  mortels. 

Il  étoit  difficile  à des  hommes  (1  ré- 
vérés de  fe  tenir  long-tems  dans  les 
bornes  de  la  fubordination  néceifairc 
au  bon  ordre  de  la  fociété  : le  facerdoce 
enorgueilli  de  fon  pouvoir  , dilputa 
ibuvent  les  droits  de  la  royauté  ; les 
Ibuverains  fournis  eux -mêmes,  aind 
que  leurs  fujets , aux  loix  de  la  religion, 
ne  furent  point  alTez  forts  pour  recla- 
mer contre  les  ufurpations  & In  tyran- 
nie de  fes  minières  ; le  fanatifme  & la 
fuperllition  tinrent  le  couteau  fufpendu 
fur  la  tête  des  monarques  ; leur  trône 
s’ébranla  auffi-  tôt  qu’ils  voulurent  ré- 
primer ou  punir  des  hommes  facrés, 
dont  les  intérêts  étoient  confondus  avec 
ceux  de  la  divinité;  leur  réfiffer  fut 
une  révolte  contre  le  ciel  ; toucher  à 
leurs  droits  fut  un  facrilegc  ; vouloir 
borner  leur  pouvoir , ce  fut  faper  les 
fondemens  de  la  religion. 

Tels  ont  été  les  degrés  par  lefquels  les 
prêtres  du  paganifme  ont  élevé  leur 
puiflance.  Chez  les  Egyptiens  les  rois 
étoient  fournis  aux  cenfures  du  facerdo- 
ce  ; ceux  des  monarques  qui  avoient  dé- 
plu aux  dieux  recevoient  de  leurs  mi- 
aidres  l’ordre  de  fe  tuer , & telle  étoit  la 


force  de  la  fuperllition , que  le  fouve- 
rain  n’ofoit  défobéir  à cet  ordre.  Les 
druides  chez  les  Gaulois  exerçoient  fur 
les  peuples  l’empire  le  plus  abfolu  ; non 
contens  d’être  les  miniUres  de  leur  cul- 
te , ils  étoient  les  arbitres  des  didé- 
rends  qui  furvenoient  entr’eux.  Les 
Mexicains  gémilfoient  en  filence  des 
cruautés  que  leurs  prêtres  barbares  leur 
faifoient  exercer  à l’umbre  du  nom  des 
dieux;  les  rois  ne  pouvoient  refufer 
d’entreprendre  les  guerres  les  plus  in- 
jiilles,lurrque  le  pontife  leur  annonqoic 
les  volontés  du  ciel  ; le  dieu  a faim  , di- 
foit  - il  ; auffi  - tôt  les  empereurs  s’ar- 
moient  contre  leurs  voifins  , & chacun 
s’emprefl'oit  de  faire  des  captifs  pour 
les  immoler  à l’idole,  ou  plutôt  à la 
ruperdition  atroce  & tyrannique  de  iès 
miniilres. 

Les  peuples  eulTent  été  trop  heureux, 
fi  les  prêtres  de  l’impollurc  euflent 
feuls  abufé  du  pouvoir  que  leur  miniL 
tere  leur  donnoit  fur  les  hommes  ; mal- 
gré la  fuuiniffion  & la  douceur , fi  re- 
commandée par  l’Evangile,  dans  des 
fiecles  de  ténèbres , on  a vô  des  prêtrèt 
du  Dieu  de  paix  arborer  l’étendart  de 
la  révolte  ; armer  les  mains  des  fujets 
contre  leurs  fouverains  ; ordonner  in- 
folemment  aux  rois  de  defeendre  du 
trône  ; s’arroger  le  droit  de  rompre  les 
liens  facrés  qui  unilfeRt  les  peuples  à 
leurs  maîtres;  traiter  de  tyrans  les 
princes  qui  s’oppofoient  à leurs  ehtre- 
prifes  audacteufes;  prétendre  pour  eux- 
mêmes  une  indépendance  chymérique 
des  loix , faites  pour  obliger  également 
tous  les  citoyens.  Ces  vaines  préten- 
tions ont  été  cimentées  quelquefois  par 
des  Bots  de  fang  : elles  fe  font  établies 
en  raifon  de  l’ignorance  des  peuples, 
de  la  foibleffe  des  fouverains , & de  l’a- 
drefle  des  prêtres-,  ces  derniers  font 
fouvent  parvenus  à fe  maintenir  dans 


Digitized  by  Google 


PRE 


PRE 


33t 


leurs  droits  ufurpés  ; dans  les  pays  où 
l’alfreufe  inquiiltion  cil  établie,  elle 
fournie  des  exemples  frcquens  de  fa- 
criüces  humains , qui  ne  le  cèdent  en 
rien  à la  barbarie  de  ceux  des  pritres 
mexicains.  Il  n’en  e(t  point  ainfi  des 
contrées  éclairées  par  les  lumières  de 
la  raifon  & de  la  philofophie , le  prêtre 
n’y  oublie  jamais  qu’il  eft  homme , fu- 
jet , & citoyen. 

Les  pritres  chez  les  Romains  n’é- 
toient  point  d’un  ordre  diiférent  des 
aitoyens.  On  les  choilîlToic  indiHcrem- 
ment  pour  adminidrer  les  aifaires  ci- 
viles & celles  de  la  religion.  Il  y avoit 
bien  de  la  prudence  dans  cette  condui- 
te j elle  obviojf  à beaucoup  de  troubles 
qui  auroient  pu  naître  fous  prétexte  de 
religion.  Les/»-f/>T/dcs  dieux,  même 
de  ceux  d’un  «ordre  inférieur,  étoient 
pour  l’ordinaire  élus  d’entre  les  plus 
didingués  , par  leurs  emplois  & leurs 
dignités.  On  accordoit  quelquefois  cet 
honneur  à de  jeunes  gens  d’illudre  fa- 
mille , dès  qu’ils  avoient  pris  la  robe 
virile. 

Il  faut  didiuguer  les  pritres  en  deux 
clalfes.  Les  uns  n’etoient  attachés  à au- 
cun dieu  en  particulier,  mais  ils  étoient 
pour  otfrir  des  facrifices  à tous  les  dieux; 
tels  étoient  les  pontifes  , les  augures, 
les  quindcccmvirs , qu’on  nommoit  fa- 
a'is  facùmdis  i lesaulpices  , ceux  qu’on 
appelloit  fi-atres  arvales  ; les  curions  , 
les  feptemvirs,  nommés  epiilones , les 
féciaux  : d’autres  à qui  on  donnoit  le 
nom  de  fodales  titienfes , & le  roi  des  là- 
criËces , appellé  ren  facrijiadiu.  Les  au- 
tres pritres  avoient  chacun  leurs  divi- 
nités particulières  : ceux  - là  étoient  les 
damines,  lesfaliens;  ceux  qui  étoient 
appellés  lupn-ci , pinarii , pestifii , pour 
Hercule  ; d’autres  nommés  audi  galli , 
pour  la  déeife  Cybcle  ; & enfin  les  vef- 
tales,  &c. 


Les  pritres  avoicnt'des  minidres  pour 
les  fervir  dans  les  facrifices.  J’en  vais 
donner  une  énumération  laconique. 
Ceux  & celles  qu’on  appelloit  camiUi  Sc 
cmniüst,  étoient  de  jeunes  garçons  & de 
jeunes  filles  libres  qui  ferv'oient  dans 
ces  cérémonies  religieufes.  Romulus  en 
étoit  l’indituteur  ; & les  prêtres  t{M\  n’a- 
voient  point  d’enfans  étoient  obligés 
d’en  prendre.  Les  jeunes  garçons  dé- 
voient fervir  jufqu’à  l’âge  de  puberté . 
& les  filles  jufqu’à  ce  qu'elles  fe  mariaf. 
fent.  Ceux  & celles  qu’on  nommoit/a- 
niinii  & jiaiiiiiitie , fervoient  le  damine 
de  Jupiter  : ces  jeunes  gens  dévoient 
avoit  pere  & merc.  Les  quindccemvirs 
avoient  audi  des  minidres  qui  leur  1èr- 
voient  de  fccretaires. 

Les  minidres  appellés  editui  ou  edi~ 
iHiiii,  étoient  ceux  qui  avoient  foin  de 
tenir  les  temples  en  bon  état,  ce  qu'ils 
appelloient  facra  te&a  fervare.  Les 
joueurs  de  flûte  étoient  aulfi  d’un  grand 
ulàge  chez  les  Romains,  dans  les  fa- 
crifices , les  jeux , les  funérailles  ; ils 
couroient  mafqués  aux  ides  de  Juin. 
On  fe  fervoit  encore  aux  (àcrifices  des 
gens  quifonnoient  de  la  trompette;  ils 
purifioient  leurs  indnimens  deux  fois 
l’année  : le  jour  de  cette  cérémonie  fe 
nommoit  tsüsiluftria. 

Les  minidres  qu’on  nommoit  poptt  8c 
viJimarii,  étoient  chargés  de  lier  les 
viétimes.  Ils  fe  couronnnient  de  lau- 
rier, fe  mettoient  à demi  - nuds , & en 
cet  état  conduifoient  les  viélimes  â l’au- 
tel, apprètoient  les  couteaux,  l’eau, 
& les  chofes  nécelTaires  pour  les  facrifi. 
ces  ; dappoient  les  viâimes  & les  égor- 
geoient. 

Il  y en  avoit  d’autres  qui  s’appelloient 
fiSlores,  parce  qu’ils  repréfentoient  les 
vidimesavec  du  pain  & de  la  cire;  car 
les  facrifices  en  apparence  pafi'oieut 
pour  de  vrais  facrifices. 
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Il  y avoit  outre  cela  les  luÎHiflres  du 
flamine  de  Jupiter  , qui  fe  nommoient 
p-*clamitorei , les  lidleurs  des  vellalcs  , 
les  fcnbcs  des  pontifes  & des  quinde- 
ccmvirs  , les  aides  des  arufpiccs  : ajou- 
tez - leur  ceux  qui  n voient  foin  des  pou- 
lets , pnllarü  ; enfin  les  prêtres  avoient 
des  hérauts  qu’on  nnmmoit  kalatores. 

Les  femmes  appellées  p>\tjic.c  étoient 
celles  qu'on  louoit  dans  les  funérailles 
pour  pleurer  & pour  chanter  les  louan- 
ges du  mort.  Lesdcllgnateurs,  defigna- 
tores , étoient  ceux  qiiiarrnngeoient  la 
place  i les  liéleurs  les  aidoient  aulfi  dans 
cet  arrangement.  Les  gens  qui  avoient 
foin  de  iranfportcr  le  loir  les  cadavres 
des  pauvres,  fc  nommoient  veftut  ou 
vefpilones  : on  les  mettoitau  nombre  de 
ceux  qui  fervoient  dans  les  facrificcs  , 
parce  que  les  mânes  avoient  aulll  leurs 
facrifices  particuliers  dont  ces  derniers 
étoient  les  miniftres. 

Dans  l’ancien  Tcftament  le  nom  de 
prêtre  exprimé  par  le  latin  poiitifex, 
défigne  ceux  qui  furent  honorés  du  fa- 
ccrdoce  depuis  la  loi  de  Moylë  j car  au 
commencement  les  premiers  nés  des 
maifons  , les  pères  de  famille,  les  prin- 
ces & les  rois  étoient  des  prêtres  nés 
dans  leurs  villes  & leurs  maifons.  Ils 
olfroicnt  eux  - mêmes  leurs  facrifices 
par  - tout  où  ils  fe  trouvoient  -,  mais  de- 
puis réredlion  du  tabernacle  , qui  fut 
le  premier  temple  de  Dieu  parmi  les 
Hébreux  , la  famille  d’Aaron  fut  nom- 
mée pour  exercer  exclufivement  les 
fondUons  du  faccrdoce  , & pour  oifrir 
les  facrifices.  Exod.  xxviij.  i. 

La  conlecration  d’Aaron  & de  fes  fils, 
fefit  par  Moyfe  dans  le  défert  avec  une 
grande  folemnité.  La  fondlion  qui  leur 
fut  preferite  à eux  & à leurs  fucccllcurs, 
étoit  de  faire  feuls  les  facrifices  , d’en- 
tretenir les  lampes  & le  feu  qui  de  voit 
toujours  brûler  fur  l’autel , de  compo- 


fer  les  parfums , de  démonter  le  taber- 
nacle quand  le  peuple  avoit  ordre  de 
décamper , & de  le  dreller  quand  on 
étoit  arrivé  au  lieu  du  campement. 

Outre  le  fervice  du  t.abcrnacle,  dan* 
lequel  les  lëuls  facrificateurs  avoient  le 
pnvilege  d’entrer  jufqu’au  fandluair^ 
ils  étoient  chargés  d’étudier  la  loi,  de 
l’expliquer  au  peuple,  de  juger  de  la 
lèpre , des  caufes  de  divorce , & de  tout 
ce  qui  étoit  pur  & impur.  Ils  portoient 
à la  guerre  l'arche  d'alliance , fonnoient 
des  trompettes , & exhortoient  les  trou- 
pes à bien  faire  dans  le  combat.  Noinlr. 
xxviij.  8.  Déplus,  afin  de  relever  l’é- 
clat du  minilfere  facerdotal  aux  yeux 
des  foibles  mêmes  , Mqyfe  ordonna  do 
n’admettre  dans  cct  ordre  aucun  hom- 
me en  qui  fe  trouveroit  quelque  diffor- 
mité du  corps , ou  quelque  infirmité 
perfévérantc.  D’un  autre  côté , pour 
qu’ils  ne  fulfent  point  difiraits  des  de-, 
voirs  de  leur  minilfere  par  les  embar- 
ras du  ménage , la  loi  pourvut  â leur 
entretien.  Ils  vivoiciit,  ainfi  que  les 
lévites,  desdtxmcs,  des  prémices,  des 
offrandes  qu’on  préfentoit  au  temple , 
& de  certaines  pans  de  vktimes.  On 
leur  donnoit  un  logement  fixe  dans  qua- 
rante - huit  villes , & dans  l’étendue  de 
mille  coudées  au  - delà  de  ces  villes  -,  en- 
fin ils  avoient  à leur  tête  un  chef  nom- 
mé le  gi-aiid  prêtre,  en  qui  réfidoit  lo 
principal  honneur  de  la  facrificature. 

Prêtre,  Presbyttri,  Droit  Canon, 
quifignific  anciens,  d'où  vient  que  les 
prêtres  font  aullî  nommés  feuiore-s  dans 
les  ades  des  Apôtres.  M.  Fleury  remar- 
que que  quand  les  apôtres  établirent 
les  fept  premiers  diacres  à Jérufalem , il 
ne  paroit  point  qu’ils  y eufl’cnr  ordonné 
de  prêtres , au  contraire  ils  fo  réferve- 
rent  à eux  feuls , les  fondions  depuis 
communiquées  aux  prêtres  : S.  Paul 
doonanc  fes  ordres  à Tice  & à XiniQ thée> 
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pour  le  reglement  des  nouvelles  églifes, 
ne  parle  que  il’évèques  & de  diacres. 

Ou  voit  fous  les  mots  Ordre,  Epis- 
copat, quel  cil  l’ordre  de  la  prétrilc& 
Ion  rang  : nous  ne  parlerons  ici  que  des 
fundlions  qui  y font  attachées.  Le  pon- 
tifical les  a renfermées  dans  ce  peu  de 
paroles  : Sacerilotem  of  ortet  offen-e , he- 
nedicere  ,prxejfe,  p>\cdicare,  Çÿ  haptifare. 

Par  le  mot  ujfnre , ou  entend  la  fonc- 
tion qui  regarde  le  corps  de  Jefus- 
Chriil  dans  le  facrificc  de  la  melfe. 

Les  quatre  autres  fondions  s’exer- 
cent fur  le  corps  myftique  de  J.  C.  qui 
eft  fon  églifè.  Beuedicere  ; tous  les  jours 
les  pritres  bénilfent  le  peuple  dans  le 
facritîce  de  la  meife  , dans  les  prières 
fulemnelles&  dans  l’adminiflration  des 
(àcremens  , afin  d’attirer  fur  lui  les  grâ- 
ces dont  il  a befoin. 

PrMjfe  marque  que  les  prftret  doi- 
vent préfider  au.v  aifemblées  qui  (c  tien- 
nent dans  l’églifc , pour  rendre  à Dieu 
le  culte  qui  lui  cil  dù.  Baptifare  fignific 
en  cet  endroit  l’adminillration  des  fa- 
cremens  qui  peuvent  tous  être  adminit 
très  par  les  pritres , excepté  la  confir- 
mation & l’ordre  qui  foHt  réferves  aux 
évêques. 

Prjctlicare  ; S.  Paul , dit,  Epit.  i.  77- 
nioth.  que  ks  prêtres  qui  gouvernent 
bien  , foient  doublement  honorés,  prin- 
cipalement ceux  qui  travaillent  à la  pré- 
dication de  la  parole  de  Dieu  & à l’inf- 
trudion.  Mais  on  ne  doit  pas  regarder 
cette  fondion  comme  inféparablc  du  fa- 
ccrdoce.  On  peut  être  prttre  fans  prê- 
cher. (D;  M.) 

PRETRISE,  la,  f f. , Drcàt  Ca/t., 
efl  le  troifiemc  des  ordres  facrés  de  l’é- 
glife  romaine.  Elle  croit  que  c’eft  un 
facrement  qui  donne  le  pouvoir  de 
confacrer,  d’otfrir  & de  dillribuer  le 
corps  & le  fang  de  Jefus- Chrifl  i de  re- 
mettre & de  retenir  les  péchés , & d’ad- 


miniftrer  tous  les  facrcmens  de  l’églife  , 
à l’exception  de  la  confirmation  & de 
l’ordre.  L’impofition  des  mains  cfl  l.i 
feule  cérémonie  abfolunicnt  néccllîiire, 

& celle  qui  conllituc  la  matière  ellên- 
tielle  de  l’ordre  de  prétrife.  Les  autres 
cérémonies  , qui  font  la  tradition  du 
calice  & de  la  patène  avec  le  pain  & le 
vin , ne  doivent  cependant  pas'  être 
omifes.  Elles  font  la  matière  intégrante 
de  ce  facrement.  L’oraifon  , que  l’évè- 
que  récite  en  impofantles  mains  fur  l’or- 
dinand  , ell  la  forme  elfenticlle  de  l’or-i 
dre  de  pritrife.  La  forme  intégrante 
confiile  dans  ces  paroles:  Accipe potef. 
tatem  oÿ"erre  facriJUitem  Deo  , MiJhjqut 
celebrare  , tasn  pro  vivis  quant  pro  de- 
ftiiiSis , in  nomine  Domini  ,■  c’elî  - à-  di- 
re , recevez  le  pouvoir  d’olFrir  le  facri- 
ficc à Dieu  & de  célébrer  des  melfcs , 
tant  pour  les  vivans  que  pour  les  morts, 
au  nom  du  Seigneur  ”.  Enfin  le  minifl 
tre  de  ce  facrement  romain  efl:  l’évèque 
qui  peut  feul  le  conférer,  v.  Ordre. 

PRÉTURE , f.  f. , Droit  Rom. , char- 
ge de  préteur  chez  les  Romains,  & la 
féconde  dignité  de  larépubliquc.v.  Pr£, 
TEUR. 

PRÉVARICATEUR,  f.  m.,  PRÉ-  ' 
VARICATION  , f f. , Jurifprudence , 
efl  une  malverfition  commife  par  un 
officier  public  dans  l’exercice  de  fes 
foncUons. 

Ainfi  un  jugeprevarique  lorfqti’il  dé. 
nie  derendre  la  jufliceà  quelqu’un  , ou 
lorfque  par  argent , ou  autre  confidera- 
tion  il  favorife  une  partie  au  préjudice 
de  l’autre. 

Un  greffier  ou  notaire  prévarique  lorfl 
qu’il  délivre  des  expéditions  qui  ne  font 
pas  conformes  à la  minute.  Un  huit 
fier  prévarique  lorfqu’il  antidate  un  ex- 
ploit, ou  qu’il  n’en  lailTc  pas  de  copie 
au  défendeur  i & ainfi  des  autres  forut 
lions  publiques. 
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Les  peines  qu’encourent  les  officiers 
pu'blics  qui  prévariquent  font  plus  ou 
moins  graves , félon  les  circonllanccs  ; 
quelquefois  la  peine  ne  conGffe  qu’en 
dommages  & intérits;  quelquefois  on 
interdit  l’officier  pour  un  tcms , ou  mê- 
me pour  toujours;  quelquefois  enfin 
on  le  condamne  à faire  amende  ho- 
norable , aux  galeres , & même  à une 
peine  ppitale. 

PRÉVENIR  , V.  adl. , JitrifpruJence, 
lignifie  devancer  quelqu’un  ou  quelque 
chofe. 

En  matière  bénéficiale  , prévenir,  de 
la  part  d’un  impétrant , c’eif  requérir  le 
premier.  Le  collateur  fupérieur  pré- 
vient quand  il  conféré  avant  l’inférieur. 
V.  Prévention. 

Prévenir  les  délais , c’eft  les  abréger  ; 
c’ell  agir  fans  attendre  l’échéance,  v. 
Prévenu. 

PRÉVENTION , f.  f.  , Morale,  c’eft 
tin  jugement  par  lequel  nous  pronon. 
çons  lans  preuves  fuffifantes  fur  le  mé- 
rite des  objets , & enfuite  duquel  nous 
les  aimons  ou  les  haïdbns  fans  avoir 
examiné , s’ils  font  véritablement  di- 
gnes d’amour  ou  de  haine.  Ce  jugement 
dépourvu  de  lumière  & de  fondement 
folidc , influe  fur  ce  que  nous  croyons 
& ce  que  nous  faifons  par  rapport  aux 
perlbnnes  que  nous  aimons  ainfi  , nu 
que  nous  haitfons  ; & nous  rend  né- 
ceifairement  injuftes  à leur  égard  , dés 
que  nos  jugemens  fur  leur  mérite  font 
faux. 

Il  eft  deux  fources  de  prévention  pour 
ou  contre  les  objets  ; tantôt  ce  font 
eux -mêmes  qui  ont  flatté  ou  choqué 
nos  pallions,  tantôt  ce  font  des  rap- 
ports de  pcri'onnes  qui  nous  en  parlent, 
& nous  les  repréfentent  comme  ayant 
des(jualités  aimables  ou  haïflables.  En 
général  nous  hailTons  tout  ce  qui  cho- 
que  nos  goûts  , nous  aimons  tout  ce 


qui  les  flatte  ; mais  ce  qui  a droit  de 
furprendre , c’eft  la  futilité  des  circonC. 
tances  qui  fuffiiênt  fouvent  pour  nous 
faire  aimer  ou  haïr  un  objet.  Un  dif- 
cours,  un  mot  , ungefte,  un  trait  de 
vifage,  une  circonftance  extérieure  à 
cet  objet , & indépendante  de  lui , fon 
habillement , fon  nom , de  mille  au- 
très  circonftances  femblables , Ibnt  pour 
bien  des  perlonnes  un  motif  à vouloir 
du  bien  ou  du  mal.  Si  nous  ne  con- 
noiflbns  pas  nous  - mêmes  l’objet  de  no. 
tte prévention,  nous  l’aimons  ou  le  haït 
fons  fur  le  rapport  d’autrui  ; on  nous  le 
peint  comme  doué  ou  dépourvu  de 
bonnes  qualités  ; & fins  nous  mettre 
en  peine  d’examiner  le  degré  de  con. 
fiance  que  méritent  ces  difeours , nous 
livrons  notre  cœur  à la  bienveillance  ou 
à l’éloignement. 

Ces  préventions  s’étendent  fouvent 
fur  toute  une  famille,  fur  tout  un  peu. 
pie,  fur  toute  une  nation,  & cela  fur 
les  fondemens  les  plus  légers. 

Rien  de  plus  funefte  & de  plus  in. 
jufte  que  les  effets  de  ces  préventions  , 
on  aime , on  approuve , on  préféré , ce 
pourquoi  on  eft  prévenu  , fouvent  fans 
raifon , & contre  toute  vérité  au  préju- 
dice des  perfonnes  les  plus  dignes  de 
préférence:  on  haït  nu  contraire,  on 
méprife , on  rejette  comme  odieufes  les 
perfonnes  les  plus  dignes  d’eftime  & de 
confiance.  Tout  ce  qui  vient  de  ceux 
contre  qui  on  eft  prévenu,  porte  à nos 
yeux  par  cela  feul,  un  caraderede  ré- 
probation , qui  nous  fait  tomber  dans 
les  méprifes  les  plus  dangereufes,  les 
plusnuilîbles.  Mais  c’eft  liir-toutchez 
les  perfonnes  publiques , chargées  d’em- 
plois importans  que  la  prévention  eft 
funefte.  Un  prince  choiut  d’après  elle 
fes  miniftres , prend  des  partis  , for- 
me des  alliances , & remet  le  fort  de  lès 
fujets,  contre  toute  raifon.  Un  juge 
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prévenu  n’écoute  point  ce  qu’alleguent 
en  leur  Faveur  ceux  contre  qui  il  a pris 
de  la  prévention.,  & prononce  les  ïèn- 
tences  les  plus  injuftes. 

La  prévention  eil  par  rapport  à ce  qui 
rend  eltimable  ou  mépriFable , ce  qu’eft 
le  préjugé  par  rapport  à ce  qui  eft  vrai 
ou  faux } mais  comme  nous  agiflbns 
plus  par  fèiuiment  que  par  raifonne- 
nient , la  prévention  influe  plus  que  le 
préjugé  Fur  nos  démarches  ; & à parler 
exaéiement , \a  prévention  eft  le  préjugé 
fur  le  mérite  des  perFonnes  ou  des  cho- 
fes.  C’eft  un  jugement  précipité,  porté 
fur  ce  qui  rend  digne  d’amour  ou  de 
haine , avant  que  d'avoir  examiné  l’ob- 
jet fur  lequel  on  prononce.  (G.  M.) 

VRévEUTiOtt , Jurifpr II Jence , eft  le 
droit  qu’un  juge  a de  connoître  d’une 
affaire , parce  qu’il  en  a été  faifi  le  pre- 
mier , & qu’il  a prévenu  un  autre  juge 
à qui  la  connoilfince  de  cette  même  af- 
faire appartenoit  naturellement , on 
dont  il  pouvoir  également  prendre  con- 
noiffance  par  prévention. 

La  prévention  eft  ordinairement  un 
droit  qui  eft  réfervé  au  juge  fupérieur 
pour  obliger  celui  qui  lui  eft  inférieur 
de  remplir  fon  miniftere  j cependant 
elle  eft  aufll  accordée  refpedlivement  à 
certains  juges  égaux  en  pouvoir  & in- 
dépendans  les  uns  des  autres , pour  les 
exciter  mutuellement  à faire  leur  de- 
voir, dans  la  crainte  d’être  dépouillés 
de  l’aiiàire  par  un  autre  juge  plus  vi- 
gilant. 

Il  y a deux  fortes  de  préventions  ; i®. 
la  prévention  parfaite , qui  fe  fait  fans 
charge  du  renvoi;  a®.  \a prévention  im- 
parfaite , qui  fe  fait  à la  charge  du  ren- 
voi, c’eft -a -dire  qui  laiife  le  droit  de 
décliner  la  jurifdiélion  , ou  de  revendi- 
quer lacaufe,  & de  demander  qu’elle 
foit  renvoyée  devant  un  autrb  juge  que 
celui  qui  en  eft  faii]. 


La  prévention  en  général  fe  fait  ou 
d’office,  ou  fur  la  requête  d’une  partie 
privée. 

La  prévention  qui  fe  fait  d’office  ou 
fur  la  requête  de  la  partie  publique  , eft 
toujours  parfeite  ; elle  a lieu  du  juge  fu- 
périeur fur  l'inférieur. 

La  prévention  qui  fe  fait  des  juges  fu- 
périeurs  fur  la  requête  des  parties  pri- 
vées , eft  quelquefois  parfaite , & quel- 
quefois imparfaite. 

La  prévention  parfaite  a lieu  en  ma- 
tière de  complainte  , de  recunnoiifance 
de  billets , de  caufes  qui  concernent  la 
confervation  des  privilèges  des  univer- 
fîtés,  & dans  quelques  autres  cas. 

La  prévention  imparfaite  a lieu  en 
toutes  matières  de  la  part  des  baillis  fur 
les  juges  de  feigneurs  de  leur  rellbrt , à 
la  charge  du  renvoi , s’il  eft  demandé 
par  le  feigneur  de  la  juftice.  Mais  fi  ce 
renvoi  n’eft  pas  demandé  par  le  fei- 
gneur , le  juge  fupérieur  peut  toujours 
connoître  de  la  caufe  par  prévention , 
quand  même  la  partie  afCgnée  deman- 
deroitfon  renvoi  devant  le  juge  immé- 
diat de  fon  domicile.  (P.  O.) 

Prévention,  Droir  C«»oh.  Les  pa- 
pes font  en  poflèffion  depuis  long  - tems 
dedifpofer  des  bénéfices  dépendans  des 
collateurs  ordinaires , dès  qu’ils  font 
inftruits  de  leur  vacance;  & les  provi- 
fions  qu’ils  en  accordent , font  préfé- 
rées à la  collation  de  l’ordinaire  & à la 
préfentation  du  patron  eccléllaftiqne  , 
lorfqu’elles  font  antérieures  en  date  : 
c’eft  ce  qu’on  appelle  prévention. 

L’origine  de  \a  prévention  n’eft  pas 
bien  certaine  ; elle  n’eft  pas  fort  an- 
cienne ; il  n’en  eft  point  parlé  dans  le 
décret , ni  même  dans  les  décrétales  de 
Grégoire  IX.  On  tenoit  déjà  depuis 
long -tems  pour  maxime  à Rome  que 
la  pleine  difpofition  de  tous  les  bénéfi- 
ces eccléûaftiques , appartient  à l’égUfè 
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romaine , lorfque  Boniface  VIII.  déci- 
da dans  une  de  Tes  décrétales  que  ü le 
pape  ou  le  légat  ont  conféré  un  bénéfice 
aunTuiet,  à que  le  collateur  ordinaire 
ait  coiiléré  le  meme  jour  ce  bénéfice  à un 
autre  l’ujet,  enlorte  que  l’on  ne  puiiTe 
découvrir,  lequel  a été  pourvu  le  pre- 
mier, il  faudra  préférer  celui  qui  aura 
pris  podeliion  le  premier  : que  fi  aucun 
n’a  pris  podefiion , le  pourvu  par  le  pape 
ou  parle  légat  doit  être  préféré:  Prop~ 
ter  conferentis  mnplioreni  prxrogativam. 

Cette  déciiion  ell:  la  première  preuve 
que  le  droit  fouriTidc  à l’ulagc  de  Vàpré- 
vention,  devenu  depuis  fi  fréquent  \fi 
bien  établi , que  le  concile  de  üi\e,fejf. 
■J  I.  Auret.  Ae  coUat.  §.  item  circa  2.  qui 
n’avoit  en  vue  que  de  rétablir  l’autorité 
des  ordinaires,  St  qui  mit  fort  à l’étroit 
les  mandats  apollo'iqucs , n’ofa  y don- 
ner atteinte  : Neqiie  etiiwi  collationes  , 
prteventionem  JieiiAcis  , fynodw  inienJit 
impedire.  (D.  M.) 

PRÉVENU,  parti cipe,  JiirifpritAen- 
te  , en  matière  criminelle  , on  appelle 
prévenu  A' un  crime,  celui  qui  en  cltac- 
eufé.  y.  Accusé  & Criminel. 

PRÉVÔT,  f.m..  Droit  pub. , du  latin 
pnpofitus  c{\i\  lignifie  prfpq/e,  cft  le  ti- 
tre que  les  premiers  juges  , foit  royaux 
ou  feigneuriaux  prennent  dans  beau- 
coup d’endroits. 

Ôn  donne  aullî  ce  titre  au  chef  de 
certaines  communautés  d’artifans. 

Enfin,  dans  certains  chapitres,  il  y 
a vn prévôt , qui  dans  quelques  - uns  ell 
la  première  ou  la  fécondé  dignité  i dans 
d’autres  , c’cll  un  fimple  office. 

Le  grand  prévôt  Ae  France , ou  prévôt 
Aet  hôtel  durai,  qu’on  appelle  ordinai- 
rement par  abréviation  prévôt  Ae  Fhôtel 
fimplement , ell  un  officier  d’épée  qui 
ell  le  juge  de  tous  ceux  qui  font  à la 
fuite  de  la  cour  , en  quelque  lieu  qu’elle 
Ce  tranlporte. 


Le  prévôt  Ae  la  marine  ell  un  officier 
établi  dans  les  principaux  ports  du 
royaume  de  France , pour  tenir  la  main 
à l’exécution  des  ordonnances  concer- 
nant la  marine. 

Le  prévôt  des  marchands  e(l  un  ma- 
gillrat  qui  prélidc  au  bureau  de  la  ville, 
pour  exercer  avec  les  échevins  la  juril- 
didion  qui  leur  cil  confiée. 

Le  prévôt  des  maréchaux  Ae  France , 
ou,  comme  on  dit  vulgairement  par 
abréviation , prévôt  Jet  maréchaux , ell 
un  officier  d’épée  établi  pour  battre  la 
campagne  avec  d’autres  officiers  & ca- 
valiers ou  archers  qui  lui  font  fubor- 
donnés , afin  de  procurer  la  fureté  pu- 
blique i il  cil  aulfi  établi  pour  faire  le 
procès  à tous  vagabonds , gens  fans 
aveu  & fans  domicile  , & même  pour 
connoître  en  certains  cas  des  crimes 
commis  par  des  perfonnes  domiciliées. 

On  peut  rapporter  aux  Romains  la 
première  iiillitution  de  ces  fortes  d’offi- 
ciers , les  Romains  ayant  des  milices 
detlinéesà  battre  la  campagne  , &pour 
arrêter  les  malfaiteurs  & les  livrer  aux 
juges  i les  chefs  de  ces  milices  étoienc 
appel  lées  futrunculatores. 

PRÉV’ÔTAL,  adj. , Jurijp. , fedit 
de  ce  qui  a rapport  à la  prévôté  : un  cas 
prévôtal  ell  celui  qui  ell  de  la  compé- 
tence des  prévôts  des  maréchaux  : le 
jugement/frfoéra/edun  jugement  ren- 
du par  un  prévôt  des  maréchaux,  v. 
Prévôt.  , 

PRÉVÔTÉ,  f.  f. , Jurifpr.,  figni-  • 
fie  la  place  & fondlion  de  prévôt. 

Il  y a des  prévôtés  royales  & des  pré~ 
vôtés  fcigneurialcs. 

On  entencT  aulfi  quelquefois  par  Is 
terme  de  prévôté  la  junldiélion  qu’e- 
xerce le  prévôt,  & l’auditoire  où  il 
rend  la  juflice. 

En  matière  bénéficiale , prévôté  ell 
une  dignité  d’un  chapitre,  v.  Prévôt. 

PRÉVOYANCE, 


Digitized  by  Google 


PRE 


PRE 


337 


PRÉVOYANCE  , f.  f.  , Morale, 
talent  & h.ibituJe  d’envifagcr  dans  l’a- 
venir les  fuites  de  ce  qui  le  pafleaclucl- 
Icmcnt , & de  régler  en  coniequence  fes 
démarches.  Dc-li  réfiilte  la  prudence 
qui  a pour  guide  la  prévoyance  , fans  la- 
quelle elle  relfeinbleroit  à un  aveugle, 
qui  marche  à la  vérité  avec  circonfpec- 
tion,  mais  qui  ne  peut  éviter  la  rencon- 
tre & le  choc  de  certains  corps , faute 
de  les  appercevoir.  La  prévoyance  uni- 
verfellc  crt  la  prefcience  qui  n’appar- 
tient qu’à  Dieu.  Chez  les  hommes , elle 
cit  plus  ou  moins  bornée,  fui  vant  le  ta- 
lent naturel , les  connoilTanccs  acqui- 
fes  & la  (ituation  adluelle.  Le  talent 
c^£lle  dans  la  folidité  de  l’cfprit , qui 
ju^r  pertinemment  des  objets,  & qui 
met  de  la  circonfpeélion  dans  toutes 
fes  opérations.  Les  connoilfanccs  doi- 
vent être  relatives  aur  chofes  fur  lef- 
quelles  la  prévenance  ell  appcilée  à 
s’exercer.  Un  politique , un  militaire  , 
un  négociant  ne  peuvent  augurer  ce 
qui  arrivera  dans  telle  ou  telle  conjonc- 
ture, qu’autant  qu’ils  connoillènt  les 
intérêts  , les  forces  & les  circonttan- 
ces  favorables  & défavorables  , qui  an- 
noncent les  fuccès  ou  les  revers.  LorC. 
que  les  Anglois  & les  Américains  ont 
commencé  la  guerre  acharnée  qui  leur 
coûte  aujourd’hui  fi  cher  , c’étoit  à 
chacune  de  ces  nations  à calculer  les 
probabilités  & à prévoir  l’ilfuc  de  ce 
conflicl  de  forces.  Ces  calculs , à la  vc. 
rité,  ne  font  jamais  des  démonllrations  : 
tout  ce  qu’on  appelle  événement  elt 
mêlé  de  données  & d’indéterminées  : 
les  projets  les  mieux  concertés  peuvent 
échouer , & les  entreprifes  qui  touchent 
à leur  fin  fe  brifer  en  quelque  Ibrte 
contre  quelque  cataflrophe  imprévue. 
Mais  cela  ne  diminue  rien  de  la  nécef- 
Cté  ni  du  prix  de  la  prévoyance.  Un 
j^rand  général  peut  foul&ir  des  échecs, 
Jotnt  XL 


faire  même  des  fautes  dans  le  cours 
de  plulieurs  campagnes;  mais  rien  ne 
fait  plus  de  tort  aux  généraux  que  les 
farprifes , & il  ne  leur  eft  pas  permit 
de  dire  : je  ne  tavois  pas  prévu.  On 
raconte  que  le  maréchal  de  Villars,  du 
fonds  du  Languedoc  où  il  commandoit, 
ayant  été  inilruit  de  la  pofition  du  ma- 
réchal de  Tallard  , avant  la  bataille 
d’HochftcJt , prédit  qu'il  feroit  infail- 
liblement b.ittu  , s’il  n’en  changeoit. 
Les  principaux  malheurs  dont  Louis 
XIV.  fut  accablé  vers  la  fin  de  fon  r«- 
gne  , vinrent  du  choix  qu’il  fit  de  gé- 
néraiix'malhabilesou  malheureux.  C’é- 
toit à lui  à prévoir  le  fort  des  combats 
entre  leurs  mains , & à ne  pas  mettre 
Luxenbourg  à la  Bafiille  pour  de  frivo- 
les aceufations , ou  laiffer  Catinat  dans 
la  retraite  champêtre  de  S.  Galien , tan- 
dis que  les  Noailles&  les  V^'illeroi,  ha- 
biles courtifans , n’en  étoient  pas  meil- 
leurs guerriers.  Il  en  c(t  de  même  dans 
la  vie  des  particuliers  ; & les  exemples 
qui  le  prouvent  font  trop  fréquens  & 
trop  faciles  à imaginer,  pour  nous  y 
arrêter  ici.  (F.) 

PREUV’E , f f , Jnrifpr. , eft  ce  qui 
fert  à jullificr  qu’une  chofe  eft  véri- 
table. 

De  tous  les  objets  de  l’adminiftra- 
tion  de  la  juftice,  tant  civile  que  cri- 
minelle , le  plus  difficile  eft  celui  des 
preuves.  Il  ne  fufiit  pas  qu’on  ait  une 
prétenfion  légitime,  il  faut  avoir  les 
moyens  de  la  prouver.  Non  tibi  déficit 
jus , fed probatio  eft  la  croix  du  barreau. 
Encore  , quoique  les  doâeurs  ne  s’ac- 
cordent fouvent  pas  fur  le  point  de 
droit,  n’cft  - ce  pas  cet  article  qui  em- 
barrnlfe  le  plus  ; maisc’eft  la  prettveàtM 
fait , qui  la  plûpart  du  tems  eft  extrê- 
mement difficile.  Elle  l’elf  même  d'au- 
tant plus  que  jufqu’à  préfent,  aucun 
écrivain  n’a  expofé  ni  développé  les  vé-> 
Vt 
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ritables  principes  , fur  lefciuels  \etprm~ 
ves  juridiques  doivent  être  fondées. 
Plufieui  s ouvrages  ont  été  mis  au  jour 
fur  cette  matière  , les  uns  plus  , les  au- 
tres moins  concis,  exaéls  ou  volumi- 
neux: il  n’eft  point  de  jurifconfulte  , 
qui  commentant  le  droit  romain  ou 
traitant  en  général  le  droit  civil , n’en 
ait  parlé  : & avec  tout  cela  on  n’en  cil 
pas  plus  avancé.  La  matière  des  preines 
forme  un  vrai  hibyriiuhc  , dans  lequel 
il  eft  bien  facile  de  s’égarer  : le  fil  d’A- 
riadne  nous  manque  ; pour  s’en  con- 
vaincre, on  n’a  qu’à  appliquer  la  théo- 
rie à la  pratique.  C’cll  alors  que  les  dé- 
fauts & l’infuififance  de  la  théorie  font 
fcnùbîes:  c’tll  alors  qu’on  trouve  que 
les  docteurs  onr  établi  des  réglés  & des 
maximes,  qui  n’ayant  point  de  fource 
commune  , ne  peuvent  manquer  de  fe 
trouver  fuuvcnt  en  oppolltion  & en 
contradiclion.  Le  croiroit-on,  que, 
tandis  qu’on  a à chaque  moment  le  mut 
de  preuve  dans  la  bouche,  aucun  ju- 
Tifcunlulte  n’a  réulfi  à en  tixer  le  véri- 
table fens  : tant  il  elt  vrai  qu’on  fe  con- 
tente généralement  d’idées  confufes , 
même  par  rapport  à des  chofes , fur  lef- 
quelles  un  devroit  fe  faire  une  lui  de 
n’en  admettre  que  de  très-dillindes. 
Mais  avant  que  d expofer  le  langage  du 
barreau , raifunnons. 

A bien  confideter  ce  que  l’on  expri- 
me lorfqu’on  dit,  qu’on  a prouvé  une 
chofe,  la/u-ei/uf,  prile  généralement, 
eft  un  aéle  par  lequel  la  vérité  de  ce 
qu’on  artlrmc  eft  conftatée:  limitée  aux 
contcftaiions  portées  au  jugement  d’un 
tiers  , la  preuve  fera  tout  procédé  , par 
lequel  la  vérité  de  ce  que  l’on  affirme  eft 
conftatée  auprès  de  celui  qui  doit  juger. 
Elle  le  fera  lorfque  celui-ci  fera  con- 
vaincu de  cette  vérité;  c’eftdonc  cette 
convidion  qui  fait  l’objet  d’un  procédé 
juridique  qui  tend  à fournir  des  prnt- 


ves  : & c’eft  encore  cette  convidion 
que  l’on  nomme  en  ftyle  de  droit  /e 
JiAes  , le  légitima fides  hiteistioms  mjir<c  , 
quoique  le  mot  fuit  autfi  employé 
dans  un  autre  fens,  ainli  qu’on  peut  le 
voir  aux  II.  z & de  tejl.  & autres. 
Tout  ce  qui  peut  fervir  à produire  cette 
convidion,  de  quelque  nature  que  ce 
puiifeetre,  peut  doncraifonnabicment 
être  employé  à cette  fin , cunféquem- 
ment  auiil  les  perfonnes  qui , par  leurs 
dépofitions , peuvent  contribuer  à faire 
découvrir  la  vérité;  & par -là  même 
des  gens  fans  aveu  , des  débauchés  , des 
perfonnes  infâmes,  des  enfans  & au- 
tres, des  qu’ils  peuvent  concourrir  à 
ce  même  but.  De  - là  on  voit  qu*^  a 
tort  de  fe  prévaloir  de  la  difpofitid^Pbu 
droit  romain  pour  écapter , comme  té- 
moins , des  perfonnes  , qui,  à les  con- 
fidérer  pcri'onnellcmcnt,  ne  méritent 
certainement  pas  que  l’on  ajoute  foi  à 
leurs  paroles.  Car  quoique  la  qualité 
desperibnnes  puilfe  plus  ou  moins  in- 
fluer fur  la  convidion  qui  fait  l’objet 
à'unc preuve , cette  convic'üon  n’en  dé- 
pend pas  elfentiellcment. 

Qu’on  falfe  attention  à l’cpération  de 
l’entendement  & à la  fltuation  dans  la- 
quelle il  fc  trouve  , lorfqu’il  eft  porté 
à une  convidion  : rentendement  juge 
alors  que  les  moyens  , employés  pour 
conftater  la  vérité  , ne  pourroient  exif. 
ter  ou  avoir  lieu  ou  être  produits,  fi  la 
chofe  affirmée,  & pour  la  vérité  de  la- 
quelle  ils  font  produits,  n’avoit  elle- 
même  eu  lieu  , ou  n’étoit  réellement 
vraie  : concluant  enfuite  de  l’exiftcnce 
des  moyens  à la  vérité  du  fait , pour  la- 
quelle ils  ont  été  employés.  Par  exem- 
ple, j’affirme  avoir  contradé  avec  Sé- 
jus  pour  la  fabrique  de  quelques  étoffes. 
Séjus  le  nie.  Pour  convaincre  les  juges, 
je  produis  un  contrad  en  bonne  & due 
forme , pafle  par-devant  un  notaire  & 
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des  témoins , tels  que  les  lois  civiles 
rordomicnc.  Séjus  n’oppoferiende  fou 
c6té  contre  la  validité  de  cet  inftru- 
inent.  Quel  eft  maintenant  l’effet  que 
l’aéle,  fourni  de  ma  part , produit  fur 
l’efprit  des  juges?  qu’ils  font  convain- 
cus de  la  vérité  de  ce  que  j’ai  affirmé  ; 
& ils  le  font  parce  qu’ils  jugent  qu’une 
piece  écrite,  telle  qu’elt  celle  que  je 
produis  en  preuve,  n’cxilteroit  pas,  fi 
réellement  l’engagement,  que  j’ai  affir- 
mé avoit  été  fait  entre  Séjus  & moi  , 
n’eût  été  fait  entre  lui  & moi.  J’affirme 
avoir  vendu  telles  marchandifes  à telle 
condition  à Titius.  Titius  le  nie  : je 
produis  deux  perfonnes , qui  font  re- 
connues pour  gens  de  probité  , qui  ont 
été  préfentes  au  marché  , & qui  l’attef- 
tent  fous  ferment.  Titius  n’y  oppofe 
rien  : les  juges  font  convaincus  de  la 
vérité  de  ce  que  j’ai  affirmé,  parce  qu’ils 
jugent  que  la  dépofition  de  deux  té- 
moins, réputés  gens  de  probité , jointe 
àun  défaut  abfolu  de  la  part  de  Titius, 
n’auroit  pas  lieu , fi  effecHvement  la 
vente  que  j’affirme  avoir  été  faite,  ne 
l’eût  pas. été.  Ainfi  à bien  confiderer  l’o- 
pération & la  fituation  de  l’entende- 
ment, relativement  à ce  qui  le  met 
dans  un  état  de  convidion,  on  trou- 
vera que  le  principe  univerfel  de  la 
preuve  revient  à cette  propofition  - ci. 
Des  qu’il  cftimpoffihle  que  les  moyens, 
employés  pour  conllater  la  vérité  d’un 
fait  affirmé , puiffent  avoir  lieu  fans 
que  le  fait  ne  foit  vrai , il  faut  admet- 
tre la  vérité  du  fait  , toutes  les  fois  que 
les  moyens  , employés  pour  en  conlta- 
ter  la  vérité , ne  pourroient  l’avoir  été  , 
file  Fait  n’etoit  vrai  ; & de -là  iiréfulte 
que  le  procédé  juridique,  que  l’on  nom- 
me preuve  , confifie  proprement  à pro- 
duire des  moyens  qui  n’exifferoient 
as , fi  ce  qu’on  affirme  n’avoit  pas  eu 
eu  ; & à faire  voir  qu’il  feroit  it£pof- 


fible  qu’ils  exiflaffent,  fi  ce  qu’on  affir- 
me n’étoit  réellement  vrai.  Dès  qu’on 
aura  fatisPait  à ces  deux  égards,  on 
aura  donné  la  preuve  la  plus  complette 
qui  puitfe  être  conque. 

Ainfi  la  première  règle  qui  doit  nous 
guider  pour  juger  fi  un  f.,it  eft  prouvé 
ou  non,c’eft  de  confidérer  fi  les  moyens, 
employés  pour  la  preuve  ^ pourroient 
avoir  lieu  fans  que  le  fait  ne  fût  vrai. 

Si  cette  impolfibilité  n’cft  pas  mani- 
fefte,  fenfible , évidente,  & au- défi 
fus  de  tout  doute , la  preuve  ne  fera  pas 
complette  : on  en  approchera  plus  ou 
moins  , à mefu^fNque  cette  impoifibi- 
lité  fera  mife  au  - delTus  de  tout  doute. 

Or  quoiqu’il  foit  vrai  que  la  convic- 
tion n’eft  qu’une , tout  comme  la  certi- 
tude, cependant  comme  les  chofes  hu- 
maines font  tellement  conftituées,  que 
dans  le  cours  de  la  vie  nous  ne  pouvons 
prefque  jamais  attendre , pour  nous  dé-  « 
terminer,  que  nous  foyons  parfaite-  « 
ment  convaincus  ou  certains , & qu’il 
faut  prefque  toujours  que  nous  nous 
déterminions  fur  des  probabilités;  ainfi 
l’on  fuppofe  des  degrés  de  convidion  , 

& des  preuves  qui  y répondent , que  l’on 
nomme  pour  cela  complettes , moins- 
complétées  , imparfaites  ou  parfaites. 

On  va  plus  loin  & on  fuppolë  un  mi- 
lieu entre  l’ignorance  totale  , & une 
certitude  complette  ; & peut  - être  cette 
idée  a - t - clic  fait  naître  celle  de  la  dc- 
mi~preuve:  mais  quoique  l’on  puiffe 
concevoir  une  connoidîince  moyenne 
entre  l’ignorance  & la  certitude,  il  me 
femble  , que  les  jurifconfultes  auroient 
bien  fait  de  ne  pas  adopter  une  expref. 
fion  qui  n’cft  propre  qu’à  faire  naître 
des  idées  confufes  : rarement  les  jurif- 
confultes l'ont-ilsaifez  philofophespout 
les  éviter  : foit  dit  fins  otfenfer  leur 
ordre.  Une  dômonftration  eft  indivi- 
fible  par  fa  nature.  On  prouve  ou  oa 
Vv  a 
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ne  prouve  point.  II  n’y  a point  de  mi- 
lieu , parce  qu’il  n'y  en  a point  entre  le 
vrai  & le  fiiux  ; il  n’y  a dune  ni  demi , 
ni  tiers  , ni  quart  de  preuves  : niais  il 
y a des  degrés  de  probabilité  : c’ell-à- 
dire,  rentcndcmciit  humain  peut  l'up- 
pol'er  vrai  ou  laux , foit  plus , foit 
moins,  fuivant  que  les  lumières  l’ap- 
prochent de  la  convidion  ou  l’en  éloi- 
gnent : & comme  dans  les  alTaires  du 
monde  (ainli  que  je  viens  de  le  remar- 
quer) il  faut  la  plùpart  du  tems  fe  déci- 
der , non  pas  fur  une  convidion  pleine 
& entière  de  ce  qui  cil  vrai,  mais  de 
ce  qui  paroit  l’ètre  ,»A|i  ne  peut  pas  non 
plus  exiger  une  démonitration  rigou- 
reufe  ou  mathématique  de  l’impollibili- 
té  , comme  premier  principe  des  pren- 
ves  : vous  la  chercheriez  ici  en  vain. 
Dans  l’exemple  propofé  ci  - dcilus  d'une 
vente  de  marchandircs,  afarmée  par 
» l’acheteur , niée  par  le  vendeur , il  ii’elt 
0 pas  impullible  que  les  deux  témoins , 
quoique  réputés  gens  de  probité,  ii’at- 
teftent  faux  , loi:  qu’ils  ayent  mal  - en- 
tendu, ou  qu’ils  le  f’ali'ent  par  mauvaife 
volonté  : mais  on  Tuppufe  moralement 
impoinblc,  que  dans  une  atlaire  de 
cette  nature,  ces  deuxperlonncs  ayent 
mal  entendu  ou  qu’ils  ayent  une  mau- 
vaife  intention , poulTëe  jufqu'à  faire 
de  feus  froid  un  faux  ferment  : c’efi 
cette  impollibilité  morale  . qui  dans  ce 
cas  fait  prendre  la  convidion  de  ce  qui 
paroit  vrai  pour  une  convidion  fuiH- 
fante. 

\'ulg3irement  on  penfe  que  l’on  en 
croit  deux  témoins  s’ils  font  fans  re- 
proche, parce  qu’ils  le  fwt:  c’ell  une 
erreur.  Un  de  mes  amis  me  vient  voir 
un  matin  , & me  raconte  un  fait  allez 
particulier,  qu’il  m'aflure avoir  vu.  Je 
n’ai  aucun  lieu  de  douter  de  fu  bonne 
fui  : cependant  j'héllte  à l’en  croire  fur 
fa  parole.  Le  même  jour  je  me  uouve  à 


une  table  publique , un  dc^ceux  qui  y 
font  & qui  m’ell  inconnu , raconte  le 
même  fuit  & avec  les  mêmes  circonlfnn- 
ces,  en  a joutant  qu’il  y a été  préfent.  Si 
j’ajoute  foi  à fon  dilcours  , ce  n’ell  fù- 
rement  pas  par  l’autorité  que  je  lui  ac- 
corde, puilqu’il  m’cll  inconnu  ,*  mais 
parce  que  ce  qu’il  dit  fe  trouve  en  tout 
d’accord  avec  ce  que  mon  ami  m’a  aifuré 
avoir  vu  : & je  prends  alors  le  fait  pour 
vrai,  pareeque  je  juge  , que  s'il  nel’é- 
toitpas,  cct  étranger  & mon  ami  n’au- 
roient  pas  pu  s’accorder  11  bien  dans 
leur  narré.  11  faut  donc  bien  dillinguer 
le  Jides , entant  que  ce  mot  délîgne  la 
foi  que  nous  ajoutons  au  dire  de  quel- 
qu’un , par  la  feule  raifon  que  nous  le 
fuppofons  indruit  & véridique  i & le 
fdes , entant  qu’il  défigne  une  convic- 
tion de  la  vérité  d’un  fait , produit  par 
des  moyens , employés  à en  condater 
la  vérité  : car  fi  ces  moyens  ne  confif- 
tent  qu'en  témoignages  , comme  il  ne 
fuffit  pas  pour  être  convaincu  , que  l’on 
en  croye  quelqu’un  fur  fa  parole , il 
faut  pour  la  convidion  quelque  chofe 
de  plus  que  cette  efpece  de jides. 

Qiioique  l’intégrité  des  témo'ins  con- 
tribue àdifpofer  l’entendement  à ajou- 
ter fui  à ce  qu’ils  difciit , ce  n’ed  pas 
pourtant  cela  qui  produit  la  convidion: 
c’ed  l’accord  , la  conformité , l’harmo- 
nie que  l’on  remai  que  entre  le  témoi- 
gnage de  l’un  & celui  de  l’autre  qui  la 
produit  ; & c’ed  proprement  dans  cet 
accord  que  confide  la  preuve  de  la  vé- 
rité : c’ed  là  auifi  proprement  la  raifùn 
pourquoi  le  témoignage  d’un  feul , s'il 
n’cd  accrédité  par  d'autres  circondarv- 
ces,  ne  prouve  rien.  v.  Témoin  & 
Témoignage.  Audi  l’empereur  Cont 
tantinfit-il  très- bien  de  le  défendre 
par  le  refeript  qui  nous  a été  conlèrvé 
/.  9.  C.  de  tCji. 

Ce  a’cd  point , ainfi  que  je  viens  de 
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l’obfcrver  , parce  que  deux  perfonne* 
font  fans  reproche  , ou  reconnues  pour 
telles  qu’on  prend  pour  vrai  juridique- 
ment ce  qu’elles  depofent,  mais  parce 
qu’on  fuppofc,  que  deux  perfonnes 
lans  reproche  ne  s’accordcroient  point 
fur  ce  qu’elles  depofent,  fi  ce  qu’elles 
depofent  n’étoit  pas  arrivé:  or  plus  les 
témoins  Ibiit  réputés  gens  de  probité  , 
plus  on  leur  reconnoit  de  lumières  & de 
connoifliinces , plus  la  fuppofition  , 
dont  je  parle  , elt  fondée  j & elle  s’af- 
foiblità  raefure  que  quelques  circonf- 
tanccs  donnent  lieu  de  douter  , fuit  de 
leiirdifpofition  à dire  cxaclcment  vrai, 
füit  de  leur  fituation  à être  initruits  de 
ce  qu’ils  attellent  ; & à mclùre  qu’il 
y a des  circonll.inces  avérées  , qui  ne 
peuvent  fe  concilier  avec  ce  qu’ils  at- 
tellent. On  ne  fuppofe  point , par  exem- 
ple , que  deux  perfonnes  reconnues 
pour  gens  de  probité,  ménagent  la  vé- 
rité en  attellant  un  fait  qu’elles  difent 
avoir  vu,  & qui  concerne  quelqu’un 
qui  leur  cil  étranger  : mais  fi  le  fait  con- 
cerne quelqi^pn  de  leurs  amis , ou  quel- 
qu’un avec  lequel  elles  vivent  en  inimi- 
tié , comme  alors  clics  peuvent  être 
animées  ou  aveuglées  par  la  paillon , & 
que  la  paillon  peut  avoir  eu  de  l’inducr.- 
ce  fur  leur  dépofition  , la  fuppofition 
par  laquelle  on  ajoutoit  foi  à leur  té- 
moignage s’affaiblit , & fc  détruit  mê- 
me , 11  leur  témoignage  elt  combattu 
par  des  moyens  plus  valides.  Il  en  ell 
de  même  des  fituations  dans  Icfquel- 
les  un  homme  de  probité  peut  fc  trou- 
* ver. 

L’homme  le  plus  intégré  peut  fe  trom- 
per de  mille  manières  ; fe  faire  illufion, 
attcller  faux  croyant  atteller  vrai  ; ou 
bien,  parler  vrai  dans  un  fens  moral  , 
tandis  qu’il  parle  faux  dans  un  fens  lo- 
gique: & de  l’autre  côté  il  cil  égale- 
ment polllble  que  deux  perfonnes  , 


quoique  de  mauvaife  foi  , quoique  en- 
nemies ou  amies,  ne  puillcnt  abfolu- 
ment  fe  rencontrer  fur  les  faits  qu’elles 
attellent , à moids  que  les  faits  ne  foient 
réellement  vrais.  D’où  il  paroit  que 
d’un  côté  on  ne  doit  pas  admettre  uni- 
vcrfcllement  la  règle,  que  deux  témoins 
fans  reproche  fuffifent  pour  prouver  un 
fait  : attendu  que  cette  réglé  ell  fondée 
uniquement  lur  la  fuppofition , que 
deux  perfonnes  ne  peuvent  fe  rencon- 
trer dans  un  témoignage  , fans  que  la 
chofe  ne  foit  vraie  ; fuppofition  qui  peut 
être  faulfe  } & que  de*  même , comme 
il  ell  très  - pofilble  que  des  gens  laits 
foi , fans  probité  , des  ennemis  ou  des 
amis  , malgré  tous  les  defauts  qu’on 
peut  leur  fuppofer , ne  puillcnt  fe  ren- 
contrer fur  des  faits  attcllés  de  leur 
part,  fans  que  pourtant  le  fait,  dont 
il  s’agit  , ne  foit  vrai,  il  paroit  qu’on 
ne  doit  pas  non  plus  admettre  univer- 
fellement  la  réglé,  qu’une  perfonne  in- 
fime & des  gens  fans  aveu  , ne  doivenc 
pas  être  écoutés  comme  témoins  : tout 
dépend  de  ce  feul  point  à confidéreri 
favoir,  fi  l’accord  qu’on  trouve  dans 
leurs  dépofitions  poiirroit  avoir  lieu  , 
quoique  le  fait  même  dont  il  s’agit  ne  ^ 
fût  pas  arrivé. 

Pour  ne  rien  lailTer  à defirer  lùr  ce 
raifonnement,  pofez  qu’en  plein  jour 
un  homme  en  ait  tué  un  autre,  & que 
cinq  perfonnes  dignes  de  foi , l’ayant 
vu  , attellent  que  c’cll  celui  qu’on  leur 
préfente  qui  a commis  le  fait:  on  m’a- 
vouera qu’avec  toute  la  bonne  foi  du 
monde  , ces  cinq  perfonnes  peuvent  fe 
méprendre  à une  reflbmblancc.&  qu’ainfi 
il  ell  très  - pofiîble  que  cinq  perfonnes 
s’accordent  fur  un  fait  en  parlant  mo- 
ralement vrai , & que  cependant  ils  ac- 
eufent  faux  dans  un  fens  logique.  Cet 
accord  ne  rcmpliroit  donc  pas  tout  ce 
qu’il  faut  pour  êtte  convaincu j & le 
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fait  par  confeqiicnt  n*  foroit  pas  dé- 
muiitré.  Pofcz  d’un  autre  côté  cinq  per- 
fonnes  , Titius  , Cajqs  , Séjus,  Niger, 
A’bus  , non  - feulement  fufpedes , mais 
des  fcélerats  même , convaincus  de  plu- 
lieurs  crimes.  A ne  faire  attention  qu’i 
leurs  perfonnes , ils  ne  méritent  aucune 
croyance  ; & lî  chacun  d’eux  racontoit 
quelque  fait  particulier  , nous  ne  dou- 
terions pas  Iculcment  de  leur  bonne 
foi , mais  jamais  nous  ne  pourrions  être 
portes  à les  en  croire  fur  leur  parole  : & 
fi  même  ils  s’accordoient  fur  quelque 
fait , tant  qu’il  fcroit  pofilble  qu’ils  fe 
fulfent  donné  te  mot  pour  s’accorder  , 
ou  que  cet  accord  pût  être  attribué  à 
quelque  autre  caufe  qu’à  la  vérité  du 
lait , on  ne  feroit  pas  convaincu  de 
cette  vérité , & on  ne  pourroit  pas  les 
en  croire  ; on  n’ajoutcroit  point  foi  à 
leurs  difcours  , parce  que  la  réglé  gé- 
nérale, exprimée  ci  - dclfus , manque- 
roit  dans  ce  cas.  Mais  fuppofons  ces 
cinq  fcélerats  en  prifon  à ditférens  en- 
droits : qu’interrogés  féparément  fut 
un  meurtre,  ils  avouent  l’avoir  corn- 
mis  , & qu’ils  fe  réunilfent  tellement  fur 
les  circonlbnccs  , qu’il  foit  abfoiumcnt 
impolfibic  d’attribuer  cet  accord  à un 
delfcin  prémédité  : je  maintiens  qu’a- 
lors  leurs  dépofîtions  ont  force  de  preu- 
ve. Titius,  par  exemple,  déclare  qu’il 
a été  engagé  à ce  meurtre  par  Sempro- 
nius  , neveu  du  défunt  : que  celui-ci 
lui  en  ayant  parlé , lui  a promis  en  mê- 
me tems  de  lui  faire  tenir  cinq  mille  li- 
vres, le  furlendemain  du  jour  que  le 
coup  auroit  été  fait  , & de  lui  faire 
toucher  cette  fomme  à Bruxelles , à 9 
heures  du  foir , dans  l’auberge  à l’en- 
feigne  des  armes  de  France  , dans  la 
chambre  n®,  10.  (^ije  s’y  étant  engagé, 
il  en  a fait  la  propotîtion  à Cajus  , Sé- 
jus, Niger  & Albus,  dans  un  loge- 
aient à Paris , à l’cnfcigne  de  l’étoile 


(l’Orient , un  foir  qu’ils  y étoient  à fou- 
per , après  avoir  commis  un  vol  fur  le 
chemin  de  Paris  à Vcrfailles  : & qu’a- 
près  avoir  difputé  fur  le  partage  des 
^ooo  livres,  ils  font  convenus,  que 
"l’irius  auroit  ifoo  livres,  Gajus  & 
Séjus  chacun  1000.  Niger  & Albus  cha- 
cun 7fo;  & qu’enfuite  ils  fe  font  ar- 
rangés fur  la  manière  dont  chacun  fe 
conduiroit  dans  l’exécution.  Pofez  que 
tous  cinq  s’accordent  fur  les  circonf- 
tances  du  meurtre,  & que  Titius  dé- 
clare, qu’après  l’avoir  fait,  ils  fe  font 
rendus  à Bruxelles  le  fur- lendemain , 
dans  l’auberge  aux  armes  de  France: 
qu’après  y être  entrés  dans  une  cham- 
bre , & s’y  être  fait  donner  du  vin , lui 
Titius  eft  forti  & cft  allé  à 9 heures 
dans  la  chambre  n®.  10.  qu’il  y a trou- 
vé Sempronius,  & que  celui-ci  lui  a 
remis  les  cinq  mille  livres  en  ditféren- 
tes  cfpcces , qu’il  nomme  & fpécifie. 
Que  Cajus , Séjus , Niger  & Albus  in- 
terrogés chacun  à part , confirment 
exadement  & en  détail  ce  que  Titius 
a raconté  ; je  dis  que  , pa^rapport  aux 
circonftances,leur  témoignage  doit  avoir 
force  de  preuiie  ,•  pourquoi  ? parce  qu’il 
eft  impolfibic  que  cinq  perfonnes  s’ac- 
cordent fur  différentes  circouftances  . 
à moins  que  ces  circonftances  ne  foient 
vraies , ou  que  ces  perfonnes  ne  fe  foient 
donné  le  mot  : or  rélativement  à la  na- 
ture de  l’homme  , il  cft  impolfibic  que 
cinq  perfonnes  fe  donnent  le  mot  de 
répondre  exaéleraent  la  même  chofe  fur 
des  circonftances,  fur  Icfquelles  ils  ne  . 
peuvent  prévoir  qu’ils  feront  interro- 
gés : & les  loix  conftantes  de  l’ordre 
qui  rogne  dans  l’univers  & en  particu- 
lier celles  qui  réfultent  de  la  nature  de 
l’homme , ne  nous  permettent  pas  d’ad- 
mettre comme  polfiblo  , que  cinq  per- 
fonnes , en  imaginant  chacune  ên  par- 
ticulier des  faits,  puiffént  fc  leucon» 
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trcr  à un  tel  point  5 donc  ce  n’cft  que 
la  vérité  du  fait  qui  peut  les  faire  ré- 
pondre exaélement  de  même.  D’un  au- 
tre côté,  comme  il  etl  polfible  qu’ils  fe 
foient  donnés  le  mot  de  dénoncer  Sem- 
pronius , comme  celui  qui  les  auroit 
difpofés  à commettre  ce  crime , leur 
dépolîtion  à cet  égard  ne  fait  pas 
preuve. 

Les  deux  difTérens  cas  que  je  viens 
de  propofer  font  voir , ce  me  femble , 
évidemment , que  ce  n’cll  proprement 
point 'rintégrité  des  témoins,  qui  fait 
admettre  leur  témoignage  comme  vrai, 
mais  l’impoilibilité  que  l’accord  qui  fc 
trouve  entre  leurs  dépofitions , auroit 
lieu  fi  ce  qu’ils  attelient  n’étoic  vrai. 
Et  cela  nous  mene  à une  fcconde  réglé , 
par  rapport  aux  preuves  juridiques  , fa- 
voir  qu’il  faut  démêler  dans  les  diffé- 
xens  moyens  employés  pour  un  fait , 
I®.  s’il  s’y  trouve  un  accord  : 2®.  s’il  eft 
impolfible  que  cet  accord  ait  lieu,  à 
moins  que  le  fait  même  ne  foit  vrai. 
De  - là  une  troifieme  réglé  , fiivoir,  par- 
tout où  les  moyens,  employés  pour 
preuve  d’un  fiit , le  réuniilènt  à le  conC- 
tarer,  & oùen  mèmetems  il  feroit  im- 
pofiible,  que  cet  accord  eût  lieu  fi  le 
fait  n’étoit  vrai,  le  fait  eft  prouvé j & 
il  ne  l’eft  point  par  tout  où  manque 
foit  cet  accord , foit  l’impolTibilité  qu’il 
eût  lieu , fi  le  fait  n’étoit  vrai.  De  plus, 
il  importe  de  bien  faire  attention  à la  na- 
ture de  l’impoilibilité , dont  il  e(l  ici 
qucifion  ; comme  on  la  déduit , non 
pas  de  ce  qu’il  cil  poOible  ou  impoill- 
ble  , à conlidérer  la  chofe  en  elle,  mê- 
me , & par  abllraélion  des  loix  confi 
tantes  & invariables  , qui  règlent  les 
événemens  de  l’univers  , & auxquelles 
les  hommes  font  fujets  , mais  de  ce  qui 
e(l  poifible  ou  impolfible  en  vertu  de 
CCS  loix , il  en  réfulte  que  l’irnpoifibi- 
Uté , dont  il  cil  ici  quellion , ne  peut 


jamais  avoir  lieu,  &ne  doit  par  conie- 
quent  point  être  admife,  toutes  les  fois 
qu’elle  cil  combattue  par  une  impolfi. 
bilité  phyfique  , qu’une  mouche  fou- 
Icvc  une  brebis  & l’emporte.  Que  mille 
perlunnes  attellent  l’avoir  vu  ; il  fera 
toujours  plus  poifible  qu’ils  fe  trom- 
pant, qu’il  ne  l’ell  que  le  fait  qu’ils  at- 
tellent, foit  vrai.  Que  cent  témoins, 
tous  irréprochables,  me  viennent  dire 
qu’un  vieillard  foiblc  a lutté  contre  un 
jeune  homme  robuilc,  fain  & plein  de 
vigueur,  & qu’il  l’a  terralTé  & tué:  il 
ne  fuudroit  pas  les  en  croire,  parce  que 
ce  fait  cil  abfolument  impolfible.  Ainfi  , 
puifque  toutes  les  fois  qu’il  ell  quclHon 
d'un  fait  impolfible  dans  un  fens  phyfi- 
que , on  ne  peut  attribuer  à la  vérité 
du  Fait  l’accord  qui  fe  trouve  dans  les 
moyens  , employés  pour  en  conflater 
la  vérité , on  ne  peut  donc  pas  aulfi  at- 
tribuer cet  accord  à l’impolfibilité  que 
cet  accord  n’eut  lieu , fi  le  fait  n’étoit 
vrai  i & comme  par- là  le  fondement 
de  la  preuve  vient  à manquer  , il  en  ré- 
fulte que  tous  les  moyens,  employés 
pour  prouver  un  fait  impolfible  dans  un 
fens  phyfique  , ne  peuvent  jamais  conf. 
tituer  une  preuve.  De -là  une  quatriè- 
me réglé  : dès  qu’il  s’agit  d’un  fait  im- 
polfible dans  un  fens  phyfique,  tous 
les  moyens  employés  pour  le  prouver, 
font  infuffifans. 

O^tre  l’impolfibilité,  dont  je  viens 
de  parler , & qui  détruit  abfulument  • 
tous  les  moyens  qu’on  pourroit  allé- 
guer, pour  prouver  un  fait  impolfible 
dans  un  fens  phyfique,  il  y en  a une 
autre  qui  réfulte  des  loix  delà  nature, 
qui  determinent  les  hommes  commu- 
nément. Qii’onaccufe  un  pere,  hom- 
me debien,  reconnu  pour  tel  , & par- 
venu à un  âge  où  les  palfions  ne  font 
plus  fi  fougueufes , d'avoir  tué  fa  fill* 
unique,  parce  qu’elle  ne  s’ellpas  prÿ- 
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tce  ù fa  volonté,  pour  commettre  un 
incerte  ; comme  cette  acculktion  répu- 
gne à l’idée  que  les  loix  de  la  nature 
veulent  que  nous  nous  formions  du 
cai  atflsre  d’un  père  ; il  faut  pour  ad- 
mettre le  fait  comme  vrai , que  l’ini- 
polfibilité  que  les  moyens , employés 
pour  le  prouver  ne  s’accordalfcnt  fi  le 
fait  n’étoit  vrai,  foit  manifellc  , évi- 
dente & au-delfus  de  tout  doute:  car 
dés  qu’il  feroit  feulement  polfible  que 
cet  accord  eût  lieu,  fans  que  le  fait  fut 
vrai , quelque  degré  d’apparence  ou  de 
vraifcmblanceque  pourroieiit  avoir  ces 
moyens,  ils  ne  feroient  jamais  futfi- 
fnns  pour  faire prcMue.  C’eftpour  cette 
raifonque  les  empereurs  Gratien  , V'^a- 
« Icntinicn  Si  Théodofe,  difent très-bien 
inl.  xp.  C.de  prob.  Sciaut  amSti  aceufa- 
$ori:s  ciini  fi  rem  defiiTt  i)i  pubtictim  no- 
iionem  debere , qii.t  niimita  fit  idoneis 
( tejlibm , vel  ) injlrii&a  apertiffimis  do- 
cmiien/is , vel  iiidiciis  ad  prubationem 
hiduhitatis , ^ lace  clarioribtis  expedita. 

D’après  ce  que  je  viens  d’expofer  , 
il  elf  facile  de  juger  de  quel  droit  quel- 
ques jurifconfultcs  foutiennent,  qu’un 
iéul  témoin , quoique  infâme , fuHic 
pour  faire  mettre  à la  torture  quelqu’un, 
aeeufé  du  crime  de  leze  - majellé , car 
plus  ce  crime eft  atroce,  plus  la  preHoe 
doitètre au- dedus  detout  doute.  Pour 
füutcnir  une  opinion  fi  contraire  au 
bonfens,  & aux  principes  de  l’cJiden- 
• ce,  on  fe  reclame  en  vain  de  ce  que 
nous  lifons  du  jurifconfulte  ModelHn 
inl.’j.ff.  adleg.  Jiil.  Majeji.  car  quand 
il  feroit  vrai , que  toutes  les  loix  civi- 
les du  monde  s’accordalfen:  à vouloir , 
que  l’on  prit  pour  vrai  ce  qu’un  témoin 
reprochablc  raconte,  lorfquc quelqu’un 
eif  aceufé  du  crime  de  Iczc-majelté  , 
cette  difpofition  n’çn  feroit  pas  pour 
cela  moins  extravagante  & dénaturée  : 
puifque  la  nature  de  l’efpric  humain 


n'etf  point  fous  l'empire  des  loixhumai- 
ncs  , & qu’il  ell  ridicule  de  vouloir, 
que  rcfprit  de  l’homme  foit  convaincu 
par  des  motifs  , qui  ne  loin  pas  pro- 
pres à le  convaincre.  D’ailleurs  on  me 
permettra  bien  de  douter , que  le  jii- 
rifconfulte  Modeilin  ait  prétendu  par 
le  palfige  cité  . qu’on  ajoutât  fui  à des 
infâmes , dès  qu’il  feroit  queliion  du 
crime  de  leze -majellé  : tout  ce  qu’on 
peut  raifonnablement  conclure  de  ce 
palTagc  du  jurifconfulte  romain;  c’eft 
que  l’on  devoir  recevoir  leur  aceufation 
& les  écouter,  non  pas  pour  les  en 
croire  fur  leur  parole , mais  comme  un 
moyen  qui  pouvoir  contribuer  à dé- 
couvrir la  vérité  ; St  cette  dudrine  re- 
vient à ce  que  j’ai  obfervé  ci-delfus. 

C’cll  par  la  même  raifon  encore, 
qu’on  admet  aulli  en  certains  cas , com- 
me témoins  , des  perfonnes  qui , à ne 
confidérer  que  leur  caraderc  moral , ft- 
ruient  tout- à-fait  rcprochables  ; & 
non  pas,  comme  quelques  jurifconfultes 
le  croyent,  parce  que  les  cas,  danslet 
quels  on  s'en  fort , ne  permettent  pas 
d’en  employer  d’autres  ; raifon  pitoya-  , 
blc  ! comme  fi  une  chofe  elTemiclle- 
ment  défedueufe  pouvoic  perdre  ce  dé- 
faut par  la  raifon  , qu’on  n’en  a point 
de  meilleures.  Si  l’on  avoir  à paffer  une 
riviere  on  à traverfer  la  mer,  on  ne  fe 
contenteroit  furement  point  d’une  pa- 
reille raifon.  Il  n’y  a point  jufques  aux 
enf.ins  qu’on  ne  puilTe  écouter,  s’ils 
font  dans  le  cas  de  pouvoir  contribuer 
àconftaterla  vérité;  desraifons  parti- 
culières prifes  de  la  confiitution  de  l’é- 
tat civil  de  la  république  romaine , ont 
fans  doute  donné  lieu  à limiter  la  fa- 
culté de  rendre  témoignage,  par  rap- 
port à certaines  perfonnes  dans  cer- 
tains cas  : mais  fi  cette  difpofition  pè- 
che contre  le  6ut  d’un  procédé  juridi- 
que a s’il  ne  doit  point  importer  aux 
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}uges  de  quel  c^té  la  lumière  vienne , 
n’a  - t - on  pas  tort  d’imiter  cette  difpo- 
/Ition , eu  de  s’en  prévaloir  dans  les 
tribunaux  d’un  pays  , qui  par  ia  conll 
titution  n’ell  pas  intérede  à la  fuivre? 
L’ufage  en  Hollande , qui  admet  toutes 
fortes  de  preuves  & de  témoins , fiuf 
les  reprocnesà  faire,  edbien  plusfage. 

J’ai  montré  ci-deflus,  que  toutes 
les  fois  qu’il  s’agit  d’un  fait  impoilible 
dans  un  fens  phyfique,  tous  les  moyens 
employés  pour  le  prouver  font  infuffi- 
fans}  &}’ai  fait  voir  encore  , que  pour 
prouver  un  Fait  qui  répugne  i l’idée,  que 
les  loix  de  la  nature  veulent  que  nous 
nous  formions  du  caraéiere  de  celui  qui 
en  eif  accufé,  l’impolEbilité,  qu’on  trou- 
vât dans  les  moyens  , employés  pour 
le  prouver  , l’accord  qu’on  y trouve , (î 
le  fait  ne  fût  vrai , doit  être  manifeüc , 
évidente  & au-deflus  de  tout  doute: 
cependant  il  cil  des  faits  qui  ne  font  pas 
entièrement  impoflibles  dans  un  fens 
phyilque  , mais  qui  font  extraordinai- 
res & rares  i & il  en  elf  de  ce  genre 
dans  un  fens  moral.  Qu’une  mere  tue 
fon  enfant , c’eft  un  fait  qu’on  ne  doit 
naturellement  point  attendre  d’une  me- 
re ; qu’une  femme  empoifonne  fon  ma- 
ri • c’eft  un  fait  qui  n’cft  pas  dans  l’or- 
dre des  événemens  néceflaires  ; qu’un 
homme  , fans  autre  arme  qu’un  cou- 
teau , en  ait  tué  deux , armés  comme 
lui , ce  n’ed  pas  une  aéfion  phyfique 
impoflible  , mais  cependant  hors  du 
cours  ordinaire  des  événemens:  il  n’y 
a pas  de  6n  à la  diverilté  des  faits  qui 
condituertt  les  cas  qui  peuvent  fe  pré- 
fenter  aux  juges  & t^i’il  faut  décider  : 
tant  qu’il  s’agit  des  anaires  crimineHes  , 
il  n’y  a pas  grande  difficulté  : on  n’a 
dans  ce  cas  qu’à  fè  tenir  rigoureufe- 
ment  à la  réglé , aSore  non  probante  reus 
abfolvendiu , etfi  ipfe  nihil  prdJHterit: 
mais  comme  cette  maxime  ne  peut  pas 
Tom  XL 


toujours  être  fuivie  1 la  rigueur  pour 
les  différends  qui  furviennent  entre 
particuliers  , & que  l’ordre  de  la  juflice 
& le  bien  public  exigent , que  les  juges 
s’en  écartent  quelquefois  ; que  fouvent 
même  on  ell  obligé  de  prendre  pour 
une  preuve  ce  qui  en  effet  n’indique 
qu’un  degré  de  probabilité-,  qui  appro- 
che plus  ou  moins  de  la  certitudej  quelle 
fera  la  réglé  à fuivre  dans  ce  cas  ’i  la 
voici. 

Dans  tous  les  cas  dans  lefquels  on  ne 
peut  porter  les  preuves  à une  évidence 
palpable,*  plus  un  fait  répugne  aux 
loix  phylîques  ou  aux  loix  morales, 
moins  il  faut  être  porté  à attribuer  l’ac- 
cord des  moyens,  employés  i confla- 
ter  le  fait,  à la  vérité  du  fait;  & au 
contraire.  Cette  réglé  eft  le  fondement 
de  ce  que  nous  trouvons  rapporté  de 
l’empereur  Adrien  in  /.  j.ff.  de  tej}.  Maie 
quoique  l’empereur  déligne  allez  bien 
ce  à quoi  il  faut  en  général  faire  atten- 
tion pour  porter  un  jugement  julle. 
cependant  il  y a bien  des  réglés  parti- 
culières à obferver , tant  par  rapport 
aux  documens  ou  aux  écritures  appor- 
tées en  preuve  , que  par  rapport  aux  té- 
moins i & à cet  égard  le  droit  romain 
nous  donne  moins  de  lumières  , i^ue 
ne  le  fait  l’illuftre  s’Gravcfande  dans  ion 
petit  ouvrage  , intitulé  IntroduBio  ad 
Philofophiani.  Par  exemple,  une  fille 
aceufe  un  garqon  d’être  pere  de  l’en- 
fant, qu’elle  vient  de  mettre  au  mon- 
de : il  le  nie.  Elle  offire  de  jurer,  qu’elle 
n’a  jamais  eu  converfation  charnelle 
qu’avec  lui  : & de  fon  côté,  il  ne  peut 
nier  cette  converfation.  On  le  tient 
pour  pere  de  l’enfant , quoiqu'il  nefoit 
point  impoffible , que  cette  fille  fâflè  une 
faufle  aceufatien.  Titius  reclame  de 
Sempronius  une  tabatière  d'or  : celui- 
ci  dit , qu’il  la  lui  a vendue  pour  un 
louis  de  plus  que  ce  qu’elle  vaut  en  oc  : 
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Tûius  nie  le  marché.  Sempronins  con- 
firme par  deux  témoins  ce  qu’il  affirme , 
& la  boëte  lui  e(f  adjugée,  quoiqu’il 
foit  pollible,  que  Sempronius  & fes 
témoins  aceufent  faux  , fuit  par  erreuc, 
foit  de  propos  délibéré. 

Toutes  les  preuves  , par  compnrai- 
fon  d’écritures,  ne  peuvent  jamais  être 
portées  à la  certitude.  Cajus  meurt  : par- 
mi fes  papiers  on  en  trouve  un , par  le- 
quel Sempronius  rcconnoit  av'oir  em- 
prunté de  Cajus  cent  louis,  aveepro- 
melfe  de  les  lui  rendre  dans  fix  mois  : 
par  la  date  du  billet  il  y en  a douze  que 
la  fomme  auroit  du  avoir  été  rendue. 
Sempronius  nie  d’avoir  reçu  les  cent 
louis,  & avoue  que  le  billet  parole  être 
de  fa  main;  mais  il  ajoute,  qu’il  ne  fe 
rappelle  point  de  l’avoir  écrit.  Cajus  & 
Sempronius  ont  toujours  pafle  pour 
gens  de  probité,  & ont  toujours  été 
fort  liés  en fcmble.  Qiioiq'u’il  fuit  polfi- 
ble  que  le  billet  n’ait  point  été  écrit  par 
Sempronius  , & qu’il  n’ait  point  reçu 
les  cent  louis  ; on  tiendra  pourtant  l’e- 
xiftencedu  billet  pour  une prenie  fuffi- 
faiite  contre  lui.  Suppofé  que  Sempro- 
nius dife  , qu’il  a rendu  les  cent  louis  à 
fonami  peu  de  jours  après  les  fix  mois 
écoulés  : que  fon  ami  lui  ayant  affiiré 
qu’il  avoit  égaré  fon  billet , il  avoit  pris 
de  lui  un  reçu  delà  fomme  reflituée  ; 
qu’il  ne  trouve  pas  ce  reçu  ; & qu’il 
«roit  l’avoir  perdu  par  l’accident  qui 
lui  a fait  perdre  depuis  peu  plulîeurs 
papiers.  Quoique  ce  que  Sempronius 
raconte  foit  très  - poffible  ; & qu’il  foit 
auili  très  - pollible  que  Cajus  ait  cru  de 
bonne  foi  avoir  égaré  le  billet  qu’on  a 
trouvé  parmi  fes  papiers , cependant 
l’exillence  du  billet  fera  tenue  pour  une 
preuve  fuffifante  d’une  dette  non  - ac- 
quittée, & fur  ce  fondement  Sempro- 
jnhis  fera  condamné  à payer  les  cent 
louk.  Voilà  comme  fouveat  les  caufes 


fe  jugent  aux  tribunaux,  non  pas  ^Lir 
ce  qui  e(l  certain  , mais  fur  ce  qui  clf 
le  plus  apparent  : les  afiàires  civiles  au- 
torifent  non  - feulement  ces  jugemens  , 
mais  elles  l’exigent  : parce  qu’il  efl  im- 
poflible  qu’on  foit  toujours  muni  de 
preuves  au-delTus  de  tout  doute.  Mais 
ti  la  nature  des  ditferends  que  les  par- 
ticuliers peuvent  avoir  entr’eux,  fi  la 
nature  des  affaires  ou  des  caufes  que 
l’on  nomme  civiles  , par  oppofition  à 
celles  que  l’on  nomme  critninelles  , au- 
torife  & exige  fouvent  des  déciiions 
portées , non  pas  fur  une  pleine  '&  en- 
tière conviélion  de  la  vérité,  mais  fut 
la  foi  qu’on  ajoute  à une  probabilité 
plus  ou  moins  grande  ; il  faut  bien  fe 
garder  d’en  agir  aiiifi  dans  les  affaires 
criminelles;  celles  - ci  demandent  tou- 
jours une  convtdion  complette. 

Quant  l’efpace  de  tems  qu’on  doit 
employer  à la  recherche  des  preuves  A\x 
crime  , & celui  qu’on  doit  accorder  à 
l’accufé  pour  fa  propre  défenfe,  larai- 
fon  nous  fait  fentir  qu’il  n’appartient 
qu’aux  loix  de  le  fixer.  Si  le  juge  avoit 
ce  droit,  il  feroit  légillateur.  Pour  les 
crimes  atroces , dont  la  mémoire  fub- 
fiife  long- tems  parmi  les  hommes, 
lorfqu’ils  font  prouvés  une  foi» , il  ne 
doit  y avoir  aucune  prelcription  en 
faveur  du  coupable  qui  s’eft  fouftrait 
par  la  fuite  : mais  pour  des  crimes 
moins  conlidérables , & qui  font  moins 
de  fenfation , il  faut  fixer  un  tems , 
après  lequel  le  citoyen  cclTe  d’ètre  in- 
certain de  fm  fort.  La  raifon  de  cette 
différence  ell  que  l’obfcurité,  qui  dans 
ce  dernier  cas  a enveloppé  le  crime  pen- 
dant long- tems,  empêche  qu’il  n’y  ait 
un  exemple  d’impunité  , & laifle  au 
coupable  le  pouvoir  de  devenir  meil- 
leur. 

Il  me  fuffit  d’indiquer  ici  des  priiW 
cipes  généraux , parce  que , pour  fixe» 
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des  limites  précifes  , il  fàudroit  avoir  qne  l’ouvrage  des  conventions  des  ib* 
en  vue  telle  ou  telle  légiflation , & une  cictes.  La  très-grande  dilfcreiice  de  pro- 
fociété  placée  dans  des  circonilances  habilité  de  ces  deux  clalfes  de  délits , 
données.  J’ajouterai  feulement  que  dans  exige  des  loix  toutes  diiférentes.  Dans 
une  nation  qui  voudroit  éprouver  les  les  grands  crimes , par  la  raifon  même 
avantages  des  peines  modérées,  des  qu’ils  font  plus  rares,  la  plus  grande 
loix  qui , félon  la  grandeur  du  délit , probabilité  de  l’innocence  de  l’aceufé 
augmenteroient  ou  diminueroient  le  doit  faire  prolonger  le  tems  de  la  pref- 
tems  de  la  prefeription , & celui  de  la  cription  , & diminuer  celui  de  l’exa» 
preuve,  & qui  feroient  ainfi  d’un  exil  men,  parce  qu’en  accélérant  le  juge- 
volontaire,  ou  de  la  priibn  même,  une  ment  définitif,  on  empêche  les  hom- 
partie  de  la  peine,  fourniroient  par-là  mes  de  fc flatter  de  l’impunité,  & que 
une  prugreluon  facile  à fuivre , d’un  le  danger  de  laiifer  fubfifler  cette  idée 
petit  nombre  de  peines  douces  pour  un  d’impunité  dans  leur  cfprit,  eft  d’autant 
grand  nombre  de  délits.  plus  grand,  que  le  crime  efl:  plus  atroce. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  le  Au  contraire,  dans  les  délits  moins  con- 
tems  pour  la  prefeription,  & celuL  fidérables , la  probabilité  de  l’innocence 
qu’on  employé  à la  recherche  des  preu-  de  l’accufé  étant  moindre , il  faut  pro- 
ves , ne  doivent  pas  croître  l’un  & l’au-  longer  le  tems  de  l’examen , & diminuer 
tre  en  raifon  de  la  grandeur  du  crime  ; celui  de  la  prefeription  ; parce  que  l’itn- 
parce  que  la  probabilité  que  le  crime  a punité  eft  moins  dangereufe.  Or  on  ne 
été  commis  , ell  en  raifon  inverfe  de  pourroit  faire  cette  difiindlion  entre  ces 
fon  atrocité.  Il  faudra  donc  diminuer  deux  efpeces  de  délits , files  fuites  fà- 
quelquefois  le  tems  employé  à la  re-  cheufes  de  l’impunité  étoient  en  raifon 
cherche  des  preuves,  & augmenter  ce-  de  la  probabilité  qu’il  y aura  un  crime 
hii  ^u’on  exigera  pour  la  prefeription  , impuni.  Qiic  l’on  confidere  auifi  qu’un 
& réciproquement.  aceufé  dont  l’innocence  ou  le  crime  ne 

Pour  développer  mon  idée,  je  diftin-  font  pas  confiatés,  quoique  renvoyé 
gue  deux  dalles  d«  crime.  La  première  faute  de  preuves,  peut  être  encore  ar- 
ell  celle  des  crimes  atroces , qui  comf  rèté  pour  le  même  crime,  & fournis  à 
mence  à l’homicide  , & qui  comprend  une  nouvelle  procédure,  fi  l’on  trouve 
tous  les  crimes  qui  font  au  - delà.  La  contre  lui  de  nouveaux  indices , déter- 
feconde  e(l  celle  des  moindres  crimes,  minés  par  les  loix,  avant  la  fin  du  tems 
Cette  dilUndion  a fon  fondement  dans  de  la  prefeription  fixée  pour  l’efpece  de 
la  nature.  Le  droit  que  chacun  a de  crime  qu’il  a commis.  Tel  e(l  au  moins 
conferver  fa  vie,  eft  un  droit  de  na-  le  tempérament  qu’on  pourroit  prendre, 
turc.  Celui  de  conferver  fes  biens , eft  à mon  avis , pour  pourvoir  à la  fois  à la 
un  droit  de  fociété.  Il  y a beaucoup  fureté  & à la  liberté  des  citoyens , fans 
moins  de  motifs  qui  puiflènt  pouffer  favorifer  l’une  aux  dépens  de  l'autre  } 
l'homme  à fecouer  le  feutiment  naturel  écueils  contre  lefquels  on  peut  donner 
de  la  compafllon  qu’il  faut  étouffer  pour  facilement  ; parce  que  ces  deux  biens , 
commettre  de  grands  crimes,  qu’il  n’y  patrimoine  égal  & inaliénable  de  tout 
en  a qui  le  tentent  de  chercher  fon  bien-  citoyen  , font  fujets  à être  envahis  , 
être , en  violant  un  droit  qu’il  ne  trouve  l’un  par  le  dcfpotifme  déguKe , l’autre 
point  gravé  dans  fon  cœur , & qui  n’eft  par  l’anarchie  tumultueufe. 
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Il  y a quelques  efpeces  de  crimes  fré- 
quens  dans  la  fociété , & en  mèmetems 
difficiles  à conflater,  & pour  ceux-là 
ta  difficulté  de  trouver  la  p-ettve  com- 
penfe  aux  yeux  de  la  loi  la  probabilité 
de  l’innocence  : mais  comme  la  fréquen- 
ce de  cette  forte  de  crimes  e(l  bien  moins 
la  fuite  de  leur  impunité , que  l’effet  de 
caufes  différentes , le  danger  de  les  lait 
fer  impunis  n’efl  pas  d’une  suffi  grande 
importance.  Il  faudra  donc  diminuer 
également  le  tems  de  l’examen  , & ce- 
lui de  la  prefcription.  Les  principes  re- 
qus  font  bien  oppofès  à ceux-là.  C’efl 
précifèment  pour  les  crimes  qu’il  elf  le 
plus  difficile  de  conflater , comme  l’a- 
dultcre , la  pédcratlie , &c.  qu’on  ad- 
met les  préemptions , les  femi-preuves , 
comme  fi  un  homme  pouvoir  être  demi- 
innocent  & demi  coupable;  c’efl-à  dire, 
demi  abfolvable  & demi- punilfab'e. 
C’efl  dans  ces  délits  que  la  torture  doit 
exercer  fon  cruel  empire  fur  la  perfon- 
ne  de  l’accufé , fur  les  témoins,  fur  toute 
la  famille  d’un  malheureux , félon  les 
enfeignemens  de  quelques  doéleurs,  qui 
didlent  avec  une  injuflice  froide  des 
loix  aux  nations. 

D’après  ces  principes , on  reconnoi- 
tra  avec  étonnement  que  la  raifon  n’a  ’ 
prefque  jamais  préfidé  à la  formation 
de  la  jurifprudence  criminelle.  C’efl 
pour  les  délits  les  plus  atroces,  les  plus 
obfcurs  & les  plus  chimériques , c’cll- 
à-dirc,  pour  ceux  dont  la  vraifemblan- 
ce  efl  la  moindre , qu’on  s’efl  contenté 
des  preuves  les  plus  foibics  & les  plus 
équivoques  ; comme  fi  les  loix  & le  ma- 
giftratavoient intérêt,  non  pas  de  trou- 
ver la  vérité,  mais  de  prouver  un  crime  ; 
comme  fi  le  rilque  de  condamner  un  in- 
nocent n’étoit  pas  d’autant  plus  grand , 
que  la  probabilité  du  crime  cil  moindre. 

La  plus  grande  partie  des  hommes 
mauqueut  de  cette  énergie  d’atnea  né- 


cefloire  pour  les  grands  crimes  autant 
que  pour  les  grandes  vertus  , & qui 
amené  toujours  les  uns  & les  autres  à 
la  fois  dans  les  Etats  qui  fe  foutien- 
nent  par  l’adlivité  nationale  & par  la 
paffion  du  bien  public  ; quant  à ceux 
qui  fubfillent  par  leur  mafle  ou  par  la 
bonté  de  leurs  loix , les  pallions  affôi- 
blies  femblent  plus  propres  à y mainte- 
nir la  forme  du  gouvernement  , qu’à 
l’améliorer;  ce  qui  nous  conduit  à cet- 
te confcqucnce  importante  , que  les 
grands  crimes  dans  une  nation  , ne 
prouvent  pas  toujours  fon  dépériffe- 
ment.  En  voilà  bien  affezpour  un  juge 
philofophc  ; parlons  à prefent  au  juge 
automate.  (D.  F.) 

* Il  y a deux  efpeces  de  preuves , la 
littérale  & la  tefümoniale.  La  pretme  lit- 
térale efl  celle  qui  réfulte  des  atflcs , ou 
écritures.  Par  exemple,  la  preuve  lit- 
térale des  obligations  qui  nailfent  des 
conventions,  comme  d’un  contrat  de 
vente  ou  de  louage , efl  celle  qui  réfulte 
des  adles  ou  écritures  qui  renferment 
ces  conventions.  La  preuve  littérale  de 
l’obligation  que  produit  une  condam- 
nation, efl  l’aâe  qui  contient  le  juge- 
ment de  condamnation.  La  preuve  lit- 
'térale  du  paiement  de  quelque  obliga- 
tion que  ce  foit,  efl  la  quittance  qu’en 
a donnée  le  créancier. 

Ces  aâes  font  ou  authentiques , ou 
écritures  privées.  On  appelle  a&es  ati~ 
thentuptes  ceux  qui  font  requs  par  un 
officier  public,  tel  qu’eflun  notaire  ou 
un  greffier.  Les  écritures  privées  font 
celles  qui  fe  font  par  le  miniflere  d’un 
officier  public. 

Ces  aâes  font  suffi  ou  originaux , 
ou  copies  : on  difüngue  encore  les  titres, 
primordiaux  & les  titres  récognitifs. 

Les  aâes  authentiques  {ont  ceux  qui 
fiint  reçus  par  un  officier  public  » avec 
les  Iblemnitcs  tequifes. 
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Il  faut  que  l’ade  foit  reçu  dans 'le 
lieu  où  CCI  officier  a caraâere  d’offi- 
cier public , & droit  d’inliruinenter  ; 
c’ed  pourquoi  fl  un  notaire  recevoir  un 
aéle  hors  du  territoire  de  la  jurifdic- 
tion  , où  il  e(l  établi  notaire  , ce  ne 
ièroit  point  un  aâe  authentique. 

Un  aâe  authentique  original  fait 
pleine  foi  par  lui-même  de  ce  qui  eit 
contenu  dans  cet  aâe. 

Néanmoins  lorfque  cet  aâe  eft  pro- 
duit hors  de  la  jurifdiâion  de  l’officier 
public  qui  l’a  reçu,  il  eft  d’ufage  de 
taire  conftater  la  (ignature  de  cet  offi- 
cier par  un  aâe  de  légaliiàtion  qui  Te 
met  au  bas. 

Cette  légalifation  eft  une  atteftation 
donnée  par  le  juge  du  lieu  , par  laquel- 
le ce  juge  certiBe,  que  l’officier  qui  a 
reçu  & figné  l’aâe  , eft  effeâivement 
officier  public,  notaire,  &c. 

La  flgnature  de  l’officier  public , qui 
a requ  l’aâe,  donne  une  pleine  foi  à 
tout  ce  que  l’aâe  renferme  , & aux  fi- 
gnatures  des  parties  qui  l’ont  foufcrit, 
qu’il  n’eft  point  néceflaire  par  conlé- 
quent  de  faire  reconnoitre. 

Les  aâes  authentiques  font  foi  prin. 
cipalement  contre  les  perfonnes  qui 
étoient  parties  , leurs  héritiers  & ceux 

?|ui  font  en  leurs  droits  : ils  font  pleine 
bi  contre  ces  perfonnes  de  tout  le  dif- 
poHtif  de  l’aâe , c’eft-à-dire  , de  ce  que 
les  parties  ont  eu  en  vue,  & qui  a fait 
l’objet  de  l’aâe. 

A l’égard  des  énonciations  qui  fe  tron- 
vent  dans  l’aâe,  lefquelles  font  abfô- 
lument  étrangères  an  diipoBtifdel’aâe, 
elles  peuvent  bien  faire  quelque  dcmi- 
preuvt , mais  elles  ne  font  point  une 
p-eitve  entière,  même  contre  les  per- 
fonnes qui  ont  été  parties  à l’aâe. 

! L’aâe  prouve  encore  un  tiers  rem  ip- 
fixtH  t c’eft-à-dire,que  la  convention  qu’il 
leoferme  eft  intervenue»  Afeiiu.  it,  ».g. 


Mais’  l’aâe  ne  fait  pas  foi  contre  un 
tiers  qui  n’a  pas  été  partie  à l’aâc  de  ce 
qui  y eft  énoncé  i Alolin.  ibid.n.  lo. 

De  ce  que  les  aâcs  authentiques 
prouvent  rem  ipfam  contre  les  tiers, 
en  doit-on  conclure  que  l’inventaire  des 
titres  d’une  fucceffion  fait  pardevanc 
notaire , dans  lequel  il  eft  dit  qu’il  s’eft 
trouvé  un  brevet  d’obligation  d’une  cer- 
taine fomme  fubic  par  un  tel  , pour 
caufe  de  prêt , en  tel  tems  & devant  tel 
notaire , fait  foi  de  la  dette  contre  le  dé- 
biteur qui  eft  un  tiers , & qui  n’étoic 
pas  préfent  à l’inventaire  , fans  qu’il  foit 
befoin  de  rapporter  le  brevet  d’obliga- 
tion!' Non  i car  de  ce  que  l’inventaire 
prouve  rem  ipfam , il  s’enfuit  feulement 
qu’il  s’eft  trouvé  un  brevet  d’obligationj 
mais  il  ne  s’enfuit  pas  que  la  dette  foit 
due  , parce  que  le  défaut  de  repréfen- 
tation  du  brevet  d’obligation  fait  pré- 
fumer ou  qu’il  y a quelque  vice  ou  dé- 
faut dans  ce  brevet , qu’on  ne  repré- 
fente pas , qui  empêche  qu’il  puiflè  faire 
foi  de  la  dette  ; ou  que  depuis  l'inven- 
taire il  a été  rendu  au  debiteur , lors 
du  paiement  qu’il  a fait  du  contenu  en 
l’obligation. 

Il  y a dilïerentes  efpeces  d’écriture» 
privées:  les  aâes  fous  lîgnatures  pri- 
vées ordinaires , ceux  tirés  d'archives 
publiques,  les  papiers-  eenfives  & ter- 
riers , les  journaux  des  marchands , les 
papiers-domeftiques , les  écritures  non 
Lignées  : les  tailles  ont  auffi  quelque  rap- 
port avec  les  écritures  privées. 

Les  aâes  fous  Bgnatures  privées  or- 
dinaires font  la  même  fui  contre  ceux 
qui  les  ont  Ibufcrits  , leurs  héritiers  , 
ou  fucceifeurs,  que  les  aâes  authenti- 
ques. Mais  il  y a cette  ditférenee  entre 
ces  aâes  & les  aâes  authentiques , que 
ceux-ci  ne  (ont  lùjets  à auaine  rccoii- 
noilfancc  ; au-lieu  que  le  créanciir  re 
peut , sa  vutu  d’un  ade  iuus  Lignaimc 
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privée , obtenir  aucune  condamnation 
contre  celui  qui  l’a  foufcrit , Tes  héritiers 
ou  fuccelTeurs , qu’il  n’ait  préalablement 
conclu  à la  reconnoilTance  de  l’adle , & 
fait  ftatuer  fur  cette  reconnoiflance. 

Les  aéles  fous  fignature  privée, tirés 
des  archives  publiques,  avec  l’attella- 
tion  du  tréforier  des  archives  , qu’ils 
en  'ont  été  tirés , font  foi  , quoiqu’ils 
n’aient  point  été  recoruius. 

On  ne  peut  pas  fe  faire  des  titres  à 
foi-mème  ; c’cll  pourquoi  des  aéles  qui 
ne  font  point  pafles  par  une  perfomie 
publique,  tels  que  font  des  papiers  cueil- 
îerets  i c’elf-à-dire,  des  regiftres  qu’un 
feigoeur  de  cenfive  tient  lui-même  des 
cens  & redevaiKes  qui  lui  font  payés 
annuellement,  ne  peuvent  pas  faire  foi 
de  la  prcifation  de  ces  redevances,  ni 
fonder  par  conféquent  fulHfammcnt  la 
demande  que  doimeroit  le  feigneur  en 
reconnoilTance  d’icelles. 

Néanmoins  lorfque  ces  cueillerets 
font  anciens  & uniformes  , iis  forment 
une  kmi-preitve , laquelle  jointe  à d’au- 
tres , telle  que  feroit  celle  qui  réfultc 
des  réconnoidànces  des  propriétaires 
des  terres  circonvoifines , pourroit  éta- 
blir fulHlammenc  la  demande  du  fei- 
gneur. 

Ces  papiers  cueillerets  & autres  pa- 
piers  cenHers  qui  ne  font  pas  authenti- 
ques, ne  font  pas  preuve  pour  le  fei- 
gneur contre  d’autres , mais  iis  font 
preme  pour  d’autres  contre  lui.  C’eft 
pourquoi  fî  le  feigneur  a ufurpé  fur 
moi  la  pofleffion  d’un  héritage , je  pour- 
rois  fonder  ma  demande  en  revendica- 
tion contre  lui , par  Tes  papiers  terriers 
& ceiiGers,par  lefquels  il  paroitroit  qu’il 
auroit  rcqu  le  cens  pour  cet  héritage  de 
moi  & de  mon  pere , à qui  il  feroit  dit 
qu’il  l’auroit  accenfé. 

Mais  lorfque  le  cendtaire  s’eft  fervi 
contre  le  feigneur • des  papiers  ccnllers 


du  feigneur , le  feigneur  peut  i Ton  tour 
s’en  fervir  contre  lui  j & en  ce  cas  les 
papiers  cenliers  du  feigneur  font  pleine 
prfKi;#  en  fa  faveur;  Molin.  ibid.n.  20. 
Par  exemple , (1  dans  l’efpece  propo- 
fée  ci-dclfus  , le  cenfitaire  s’elf  fervi  des 
papiers  cenfiers  du  feigneur,  pour  prou- 
ver qu’un  héritage , dont  le  feigneur 
avoir  ufurpé  fur  lui  la  poifeOion,  lui 
apparteuoit , comme  lui  ayant  été  don- 
né à cens  par  ce  feigneur;  le  feigneur, 
de  Ton  côté , pourra  à fou  cour  fe  fervir 
des  mêmes  papiers  cenliers , pour  prou- 
ver que  cet  héritage  ell  chargé  de  tou- 
tes les  redevances  dont  lefdits  papiers 
font  mention  ; & lefdits  papiers  feront 
en  ce  cas  à cet  égard  une  pleine  preuve 
en  faveur  du  lêigneur. 

Néanmoins  ils  ne  pourroient,  même 
en  ce  cas , faire  pmtw  en  faveur  du  fei- 
gneur, que  des  faits  qui  ont  rapport  à 
ceux  pour  lefquels  je  me  fuis  ièrvi  de 
ces  papiers  contre  lui.  Par  exemple  , 
le  feigneur  ne  pourroit  pas  prouver  par 
ces  papiers , qu’une  autre  terre  que  je 
policde  , rcleve  auHi  de  lui  ; Molin.  ibid. 

Perfonne  ne  pouvant  fe  faire  de  titre 
à foi- même,  fuivant  le  principe  que 
nous  avons  déjà  établi , il  fuit  de  - là 
que  les  livres-journaux  des  marchands 
fur  lefquels  ils  inferivent  jour  par  jour 
les  marchandifes  qu’ils  débitent  aux 
diiférens  particuliers,  ne  peuvent  pas 
faire  une  preuve  pleine  & enticre  de  ces 
fournitures  contre  les  perfonnes  à qui 
elles  ont  été  faites. 

Néanmoins  la  faveur  du  commerce 
a établi  que  lorfque  ces  livres  font  bien 
en  réglé  ; qu’ils  font  écrits  de  jour  à 
jour , fans  aucun  blanc  ; que  le  mar- 
chand a la  réputation  de  probité , 8c 
que  fa  denrande  ell  donnée  dans  l’an- 
née de  la  fourniture,  ils  font  une  fèmi- 
preuve  ; & même  fôuvent  les  juges  font 
droit  fur  les  demandes  des  marchands , 
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pour  raifon  dcfditcs  fournitures!,  en 
prenant  leur  ferment  de  la  vérité  de  la 
fourniture , pour  fuppléer  à ce  qui  man- 
que à la  preuve  qui  réfulte  de  leurs 
livres. 

Il  n’eft  pas  douteux  que  ce  que  nous 
écrivons  fur  nos  papiers  domtitiques  ne 
pent  faire  ûe preuve  en  notre  faveur  con- 
tre quelqu’un  qui  n’y  a pas  fouferit  ; 
exemplo  pernicinfmn  ejl , ut  et  fcriptnrit 
creiatur,  qui  unUjOjuifqHe  fibi  adiiota- 
tiotie  proprii , debitorem  conjlituit  ; L.  7, 
Cod.  de  probiit.  Mais  font-ils  preuve  con- 
tre nous  ? Boiccau  , part.  2,  ch.  8 , n. 
14,  diliingue  le  cas  auquel  ce  que  nous 
avons  écrit  tendroit  à nous  obliger  en- 
vers quelqu’un,  & celui  auquel  ce  que 
nous  avons  écrit  tendroit  à libérer  notre 
débiteur. 

Dans  'e  premier  cas  , par  exemple  , 
fi  j’ai  écrit  fur  mon  journal , ou  fur  mes 
tablettes  que  j’ai  emprunté  vingt  pifto- 
Ics  de  Pierre,  (i  cette  reconnoüTance  faite 
fur  mon  journal  ou  fur  mes  tablettes  cll 
fignée  do  moi,  elle  fait  une  preuve  com- 
plnte  de  la  dette  contre  moi  & mes  hé- 
ritiers ; & fi  elle  n’eft  pas  fignée , elle 
ne  fait  qu’une  femi-pmtue , qui  doit  être 
fortifiée  de  quelque  indice. 

Palfons  au  Iccond  cas  qui  eft  celui  au- 
quel ce  que  j’ai  écrit  fur  mon  journal , 
ne  tend  pas  à m’obliger,  mais  au  con- 
traire à libérer  mon  débiteur  j comme 
lorfqne  j’ai  écrit  fur  mon  journal  les 
pniemens  qu’il  m’a  faits,  il  n’eft  pas 
douteux  en  ce  cas  que  ce  que  j’ai  écrit 
fur  mon  journal  , foit  que  je  l’aie  figné 
ou  non,  fait  une  pleine  foi  contre  moi 
au  profit  de  mon  débiteur , car  la  libé- 
ration eft  favorable. 

Il  y a trois  efpeces  de  ces  écritures  ; 
1®.  les  journaux  & tablettes  : i*.  les 
écritures  fur  feuilles  volantes , & qui 
ne  font  point  à la  fuite  , à la  marge,  ou 
Ui  dos  d’un  adle  figné:  3®.  celles  qui 


font  à la  fuite , à la  marge,  ou  au  dos 
d’un  arie  figné.  Nous  avens  parlé  de  la 
première  efpece  ci-deftus. 

Celles  de  la  fécondé  efpece , ou  ten- 
dent à obliger  ou  à libérer.  A l’égard 
de  celles  qui  tendent  à libérer,  telles 
que  font  des  quittances  écrites  de  la 
main  du  créancier  non-fignées , qui  (è 
trouvent  pardevers  le  débiteur;  quoi- 
que les  requs  écrits  fur  le  journal  du 
créancier  font  une  pleine  foi  du  paie- 
ment , fans  qu’il  foit  befoin  qu’ils  foient 
fignés , je  ne  crois  pas  qu’on  doive  d« 
meme  décider  que  les  quittances  non- 
fignées  fur  feuilles  détachées,  quoique 
écrites  entièrement  de  la  main  du  créan- 
cier , & en  la  poflclfion  du  débiteur, 
fàife  pareillement  une  pleine  foi  du  paie- 
ment. La  raifon  de  cette  différence  eft  , 
qu’il  n’eft  pas  d’ufage  de  ligner  les  re- 
çus qu’on  inferit  fur  un  journal;  au- 
licu  qu’il  eft  d’ufiige  que  le  créancier 
figne  les  quittances  qu’il  donne  à fort 
débiteur.  C’eft, pourquoi  lorfquela  quit- 
tance n’eft  pas  fignée,  on  peut  croire 
qu’elle  a été  donnée  au  débiteur  avant  le 
paiement , par  exemple,  comme  un  fim- 
plemodelepourque  le  débiteur  examinât 
s’il  approu  veroit  la  forme  en  laquelle  el- 
le étoit  conçue , Sc  que  le  créancier  a re- 
mis à la  ligner  lorfqu’ü  feroit  payé. 
N éanmoins  fi  cette  quittance  eft  datée  de 
maniéré  qu’il  n’y  manque  que  la  figna- 
ture , fi  c’eft  une  quittance  toute  fimple , 
& dont  il  n’y  ait  pas  eu  befoin  de  faire 
un  modèle  ; enfin  s’il  ne  paroit  aucune 
raifon  pour  laquelle  cette  quittance  ait 
pu  parvenir  au  débiteur  avant  le  paie- 
ment ; en  ce  cas  je  penfe  qu’on  doit 
préfumer  que  ce  n’eft  que  par  oubli 
que  la  quittance  n’a  pas  été  lignée,  élt 
qu’elle  doit  faire  foi  du  paiement,  fur- 
tout  fi  on  y ajoute  le  ferment  fupplé- 
toire  du  débiteur. 

A l’égard  des  écritures  non-fignées 
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fur  des  feuilles  volantes  qui  tendent  à 
l’obligation  de  la  pcrlbnne  qui  les  a 
écrites , telle  qu’une  prumclfe , un  ade 
de  vente  , &c.  quoiqu’elles  le  trouvent 
entre  les  mains  de  celui  envers  qui  l’o- 
bligation devroit  être  contradée  , elles 
ne  font  néanmoins  aucune preKoe  con- 
tre la  perlùnne  qui  les  a écrites  , que 
l’obligation  a été  eft'edivement  contrac- 
tée, & elles  ne  pailèntque  pour  de  (im- 
pies projets  qui  n’ont  pas  eu  d'exécution. 

Il  nous  relie  à parler  des  écritures  non- 
lîgnces  qui  font  à la  fuite  ou  à la  marge , 
ou  au  dos  d’un  écritligné  i ces  écritures 
ou  tendent  à la  libération,  ou  à une 
nouvelle  obligation. 

A l’égard  de  celles  qui  tendent  à la  li- 
bération , il  faut  encore  diftmguer  le 
casnuqucl  l’adc  au  bas  ou  au  dos  du- 
quel elles  font , elt  & n’a  jamais  cclfé 
d’ètre  en  la  poifellion  du  créancier , & 
celui  auquel  i|  feroit  en  la  polfeliion  du 
débiteur.  Dans  le  premier  cas , comme 
lorfqu’uu  bas  ou  au  dos  d’une  promeife 
lignée  par  le  débiteur , qui  ell  en  la  pof- 
felTion  du  créancier,  il  fe  trouve  des 
quittances  de  fommes  reçues  à compte , 
ces  quittances,  quoique  non-lignées  ni 
datées,  font  une  pleine  preine  du  paie- 
ment, nun-feuleinent  lorfqu’elles  font 
écrites  de  la  main  du  créancier,  mais 
même  de  quelque  main  qu’elles  foient 
écrites , fût-ce  même  de  celle  du  débi- 
teur; parce  qu’il  eft  plus  que  probable 
que  le  créancier  n’auroit  pas  laide  écrire 
ces  reçus  fur  le  billet  qui  étoit  en  fa  poC- 
fedion,  li  les  paiemens  ne  lui  avoient 
pas  été  faits  edcélivemcnt. 

Il  y a plus , quand  même  les  écritures 
non-lignées , qui  font  au  bas  ou  au  dos 
d’un  aâe  qui  ell  en  la  polfcilion  du 
créancier , & qui  tendent  à la  libération 
de  ce  qui  ell  porté  par  cet  aéle , feroient 
barrées , elles  ne  lailferoient  pas  de  faire 
foi  : car  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du 


créancicr.en  la  poflèllion  duquel  cd  l’aéle, 
ni  moins  encore  en  celui  de  les  héritiers, 
de  détruire , en  barrant  cette  écriture , 
la  preuve  du  paiement  qu’elle  renferme. 

A l’égard  des  écritures  non  - (ignées 
qui  tendent  à l’obligation , lorfqu’elles 
expriment  une  relation  avec  l’adle  li- 
gné au  bas  , au  dos , ou  en  marge  du- 
quel elles  font,  elles  font  foi  contre  le 
tLbiteur  qui  les  a écrites.  Par  exem- 
ple , (i  au  bas  d’une  promelle  (ignée  de 
Pierre , par  laquelle  il  reconnoit  que 
Jacques  lui  a prêté  mille  livres,  il  étoit 
écrit  de  la  main  de  Pierre  ; Pltu  je  re- 
connais que  mon  dit  fieur  Jacquet  m'» 
encore  prêté  deux  cents  livres  ; cette  écri- 
ture, quoique  non-lignée,  feroit  foi  con- 
tre Pierre,  parce  que  par  ces  termes, 
de  plus  , encore , elle  a une  relation  avec 
récrit  ligné  de  lui. 

Lorfque  les  écritures  non -lignées 
étant  au  dos , au  bas  ou  à la  marge 
d’un  aéte,  n’ont  aucun  rapport  avec 
cet  aéte , elles  font  femblables  à celles 
écrites  fur  feuilles  volantes. 

Les  tailles  tiennent  aulli  lieu  d’écri- 
tures , & font  une  efpece  de  preuve  lit- 
térale de  la  quantité  des  marchandifes 
fournies , lorfque  celui  à qui  elles  ont 
été  fournies,  repréfente  l’échantillon 
pour  le  joindre  à la  taille. 

C’ell  une  réglé  commune  à toutes 
les  copies , que  lorfque  le  titre  original 
fublide , elles  ne  font  foi  que  de  ce  qui 
fe  trouve  dans  le  titre  original  ; les 
notaires  ne  devant  pas , même  fous  pré- 
texte d’interprétation , rien  ajouter  dans 
les  grolTcs  & expéditions , à ce  qui  ed 
contenu  dans  la  minute  originale. 

C’ed  pourquoi  il  ne  peut  guere  y 
avoir  de  quedion , fur  la  foi  que  méri- 
tent les  copies,  lorfque  le  titre  origi- 
nal fublide  i car  (î  on  doute  de  ce  qu’el- 
les contiennent , on  peut  avoir  recourt 
au  titre  original. 

~ 'a 
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r peut  y avoir  plus  de  difficulté  lorfl 
Que  le  titre  original  ell  perdu,  pour 
fçivoir  quelle  foi  peuvent  faire  en  ce 
cas  les  copies.  I!  faut  d’abord  dülin- 
guer  celles  qui  ont  été  tirées  par  une 
perfonne  publique,  & celles  qui  n’ont 
pas  été  tirées  par  une  perfonne  publi- 
que i il  faut  encore  à l’égard  des  premiè- 
res , en  diftingiier  trois  cfpeccs  ; i". 
celles  qui  ont  été  faites  par  autorité  du 
juge,  partie  préfente  ou  duement  ap- 
pellée;  2°.  celles  qui  ont  été  faites  làns 
l'autorité  du  juge , mais  en  préfcnce 
des  parties  ; J*,  celles  qui  ont  été  faites 
fins  préfence  des  parties,  & fans  qu’el- 
les y aient  été  appeliées  de  l’autorité 
du  juge.  Nous  allons  traiter  Je  ces 
trois  efpcces.  Le  regillre  des  infinua- 
tions  renferme  des  copies , de  la  clalfc 
de  celles  qui  font  tirées  par  un  offi- 
cier publier  nous  en  traiterons enfuite 
ainfi  que  des  copies  qui  n’ont  pas  été 
tirées  par  une  perfonne  publique , & 
des  copies  de  copie. 

Celui  qui  veut  avoir  une  copie  par 
l’autorité  du  juge  qui  lui  tienne  lieu  de 
l’origiual , donne  fa  requête  au  juge, 
au  bas  de  laquelle  le  juge  ordonne  que 
copie  fera  tirée  fur  l’original  d’un  tel 
aéle,  en  tel  jour , à telle  heure , & que 
les  parties  iiitéreffées  feront  fommées  de 
s’y  trouver  i en  conféqiience  de  cette 
ordonnance  qu’il  faitlignibcr  aux  par- 
ties, il  les  fait  par  le  même  aéle  Ibm- 
mer  de  fc  trouver  au  lieu , jour  &.  heure 
indiqués. 

La  copie  qui , en  conféqucncc , ell 
tirée  fur  l’original  par  un  officier  pu- 
blic, foit  en  préfence  des  parties,  foit 
en  leur  ahfence  , après  qu’elles  ont 
été , comme  nous  l’avons  dé-ja  dit,  fom- 
oiées  de  s’y  trouver  , cil  une  copie 
qu’on  appelle  eoric  en  forme.  Lorfque 
l’original  par  la  fuite  ell  perdu,  elle 
fiic  In  même  foi  contre  les  parues  qui 
Tomt  XL 


y ont  etc  préfentes  ou  fommées  de 
s’y  trouver,  & contre  leurs  héritiers 
& fucceücurs  , que  feroit  l’original 
même. 

Ces  copies  en  forme,  qui  à l’égard 
des  perfoniies  qui  y ont  été  préfentes 
ou  due.mcnt  appeliées  , font  la  même 
foi  que  l’original , n’ont  à l’égard  des 
autres  perfonnes  qui  n’y  ont  été  ni  pré- 
lentes  ni  appeliées,  que  l’etiêt  que  peu- 
vent avoir  celles  faites  fans  partie  pté- 
fence  ni  appellcc. 

Lej  copies  faites  en  préfence  des  parties 
ne  font  pas  proprement  copies  en  forme  , 
puifqu’elles  ne  font  pas  faites  par  au- 
torité du  juge;  néanmoins  clics  ont  le 
même  effet  entre  les  parties  qui  y ont 
été  préfentes,  leurs  heritiers  ou  fucceC. 
feurs , que  les  copies  en  forme  ; & elle* 
font  entre  ces  parties  comme  les  copies 
en  forme,  à défaut  de  l'original , la  mê- 
me foi  qu’auroit  fait  l’original. 

Elles  tirent  de  la  convention  des  par- 
ties cette  autorité!  car  les  parties  par 
leur  préfence,  lorfque  ces  copies  ont 
été  tirées  , (ont  tacitement  convenues 
qu’elles  tieiidroicnc  entr’cllcs  lieu  d’ori- 
ginal. Ces  copies  ne  font  pas  néanmoins 
toujours  la  meme  preirr:  que  les  copies 
en  forme  i car  comme  elles  tirent  leur 
force  de  la  feule  convention  des  par- 
ties , il  fuit  de-là  qu’elles  n’eu  peuvent 
avoir  dans  les  chofes  dont  il  n’cfl  pas 
au  pouvoir  des  parties  de  convenir, 
& donc  ces  parties  n’ont  pas  la  difpoil- 
tion. 

Les  copies  qui  font  tirées  fur  l’origi- 
nal hors  de  la  préfence  de  la  partie , & 
fins  qu’elle  y foit  appellée,  ne  font 
pas  ordinairement  une  preuve  entière 
contr’clle  de  ce  qui  dl  contenu  en  l’o- 
riginal , dans  le  cas  où  il  lèroic  perdu  ; 
cette  copie  f.iit  (èulcmcnt  un  indice  ou 
commencement  de  preuve  par  écrit , 
qui  peut  faire  admettre  la 'preuve  tefi 
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timonialc  , pour  fupplcer  à celle  qui 
manque  à cette  copie. 

Cette  décilion  a lieu , Toit  que  cette 
copie  ait  été  tirée  fans  ordonnance  il u 
juge , ou  eu  vertu  d’une  ordonnance 
du  juge  ; car  c’eft  la  même  chofe , qu’il 
y ait  eu  une  ordonnance  du  juge  , dont 
on  n’ait  pas  fait  ufage  pour  appeller  la 
partie , ou  qu’il  n’y  en  ait  point  eu. 

La  copie  d’une  donation  qui  cit  tniuf- 
crite  dans  le  regiürc  des  inlînuations  , 
ne  fait  pas  foi  de  la  donation:  autre- 
ment il  feroit  au  pouvoir  d’une  per- 
fonne demauvaife  foi,  de  fuppoferune 
faulfe  donation  qu’elle  feroit  tranferire 
fur  le  regillre  des  infinuations , & d’é- 
luder la /re/ife  qu’on  pourroit  faire  de 
la  fauduié , en  fupprimant  l’original. 
Mais  ce  regiftre  fait  au  moins  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  , qui 
doit  faire  admettre  lapre/tueteltimonia- 
lede  la  donation.  Pour  que  cette prence 
fût  admife , je  voudrois  au  moins  que 
deux  chofes  concouruffent  ; ï®.  Qu’il 
fut  confiant  que  les  minutes  de  tous 
les  aâes  padés  par  le  notaire  dans  l’an- 
née dans  laquelle  on  prétend  que  la 
donation  a été  faite,  ne  fe  trouvent 
point  ; car  s’il  n’y  avoit  que  la  minute 
de  cette  prétendue  donation  , qui  ne 
s’y  trouvât  pas  , il  en  réfulteroit  des 
fouprons  d’alicélation  dans  la  fuppreC- 
fîon  de  cet  aélc,  qui  feroient  douter  de 
la  vérité  ou  de  la  forme  de  cctaéle,  & 
empèchcroient  qu’on  en  dût  admettre 
lapi'f/rue  par  témoins.  2*.  Jyienfe  qu’il 
fàudroit  que  le  donataire  offrit  de  faire 
]a preuve  delà  donation  par  des  témoins 
qui  auroient  été  préfens  lorfquc  l’adle  a 
été  fait,  ou  du  moins  qui  auroient  en- 
tendu le  donateur  en  convenir;  & il  ne 
fufHroit  pas  que  le  donataire  prouvât 
qu’on  a vu  l’adle  de  donation  entre  les 
mains  du  donataire  ; car  ces  témoins 
qui  voicat  cet  aâc,  ne  fqaveut  pas  fi 


cet  aélc  cft  véritable , ni  s’il  efl  revêtu 
de  fes  formes. 

Si  l’iniînuation  nvoit  été  faite  à la 
requête  du  donateur,  & qu’il  cutfouf. 
crit  fur  le  regilfre  des  infinuations  , 
Boiceau  décide  qu’en  ce  cas  l’inlinua- 
tion  fcroit'foi  de  la  donation  , par  la 
même  raifon  qu’il  a été  dit  ci-dedus, 
que  les  copies  judiciaires  faites  en  pré- 
fence  des  parties  , font  la  même  foi 
que  l’original  vis-à-vis  de  la  partie  qui 
y a été  préfente. 

Les  copies  qui  ne  font  pas  tirées  pat 
une  perionne  publique  , font  celles 
qu’on  appelle  nbfolumcnt  informes  : 
elles  ne  forment  aucune  praroe,  qiioi- 
qu’aitciennes  ; clics  ne  peuvent  tout  au 
plus  que  former  quelque  indice  très» 
léger. 

Néanmoins  fi  quelqu’un  avoit  pro- 
duit cette  copie  informe  pour  en  tiret 
que'quc  indice,  l’autre  partie  pourroit 
s’en  iervir  contre  lui  ; & elle  feroit  foi 
contre  lui,  parce  qu’en  la  produifant 
lui-mème,  il  cli  cenfé  en  avoir  recon- 
nu la  vérité  : car  on  ne  doit  produire 
que  des  pièces  qu’on  croit  vraies. 

Lorfqu’une  copie  a été  tirée,  â la 
vérité  , par  une  perfonne  publique  t 
comme  eft  un  notaire  , mais  qui  ne  s’eft 
point  fait  affilier  de  témoins  ou  d’un 
autre  notaire,  elle  ne  pafTe  point  pour 
être  tirée  par  une  perionne  publique, 
& elle  elf  auffi  abfolumciu  informe , 
que  fi  elle  eût  été  tirée  par  un  parti- 
culier; car  une  perfonne  publique  qui 
ne  fe  comporte  point  en  perfonne  pu- 
blique , n’eft  point  réputée  pour  telle  : 
Perfoua  pnblica , dit  Dumoulin  , iigeuf 
courra  offânm  perfottic  publktc , nm  ç/î 
digna  fpe&ari  ut  pn-fona  publica. 

Le  titre  primordial , fuivant  que  le 
nom  le  fait  entendre , cti  le  premier  ti- 
tre qui  a été  pâlie-  entre  les  parties , en- 
tre lefquelles  une  obligation  a été  coo- 
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(aniAée,  & qui  renferme  cette  obliga- 
tion. Par  exemple  , le  titre  piimordul 
d’une  rente  ell  le  contrat  par  lequel  elle 
a été  conftituée.  Les  titres  récognitifs 
font  ceux  qui  ont  été  pailés  depuis  par 
les  débiteurs  , leurs  héritiers  ou  l'uc- 
cefleurs. 

Dumoulin , §.  8>  »•  88»  didingue 

deux  er)eces  de  titres  récopùtifs  ou 
recoHnoiJfitiices  i celles  qui  font  dans  la 
forme  qu’il  appelle  ex  certa  feientià , & 
celles  qu’on  appelle  informa  communi. 

Les  reconnoilTances  excertà  feientià, 
qu’il  appelle  aullî  in  forma  fpeciali  ^ 
Mifpofitivâ , 89  , font  celles  où  la  te- 

neur du  titre  primordial  ell  relatée.  Ces 
reconnotlfances  ont  cela  de  particulier, 
qu’elles  équipolicnt  nu  titre  primordial, 
au  cas  qu’il  fût  perdu , & en  prouvent 
rexilfence  contre  la  perfunne  reconnoif- 
fante,  pourvu  qu’elle  ait  la  difpofition 
de  fes  droits , & contre  fes  héritiers  & 
fuccelTcurs  ; & difpenfe  par  conféquent 
le  créancier  de  le  rapporter , dans  le  cas 
auquel  il  fe  trouveroit  perdu , Mol.  ibid. 
fl.  89. 

Les  reconnoilTances  in  foi-mi  cntmnum 
font  celles  où  la  teneur  du  titre  pri- 
mordial n’eft  point  relatée.  Ces  recon- 
noilTances  fervent  feulement  à confir- 
mer le  titre  primordial,  & à interrom- 
pre la  prefeription  ; mais  elles  ne  con- 
firment le  titre  primordial , qu’autant 
•qu'il  eft  vrai } elles  n’en  prouvent  point 
Tcxiftcnce,  & elles  ne  difpcnfcm  point 
te  créancier  de  le  rapporter.  Ibid. 

Néanmoins  s’il  y avoit  plufieurs  re- 
connoiliknces  conformes  , dont  quel- 
qu’une fût  ancienne,  ou  même  une  feule 
ancienne,  & foutenue  de  la  poirelfion, 
elles  pourroient  équipoller  au  titre  pri- 
mordial, & difpenfcr  le  créancier  de  le 
rapporter;  ce  qui  a lieu  fur -tout  lort 
que  le  titre  primordial  elt  très-ancien , 
{bid.  ».  $!0. 


Les  reconnoilTances  de  Tune  & Tautre 
cfpece  ont  cela  de  commun  , qu’elles 
font  relatives  au  ntic  primordial , que 
le  reconnoilfiint  par  ces  reconnoilTances 
n’eft  pas  cenfé  vouloir  contraéler  au- 
cune nouvelle  obligation , mais  feule- 
ment recoimoitrc  l’ancienne  qui  a été 
contraélée  par  le  titre  primordial.  C’eft 
pourquoi  fi  par  la  reconnoiifance,  il  s’eft 
reconnu  obligé  à quelque  chofe  de  plus 
ou  de  différent  de  ce  qui  eft  porté  par 
le  titre  primordial;  en  rapportant  le  ti- 
tre primordial,  & faifantconnoitre Ter- 
reur qui  s’eft  glilTee  dans  la  rcconiioif 
fanre,  il  en  fera  déchargé. 

Cette  décillon  a lieu  , quand  même 
Terreur  fc  trouveroit  dans  une  longue 
fuite  de  reconnoilliinccs  ; il  en  faudra 
toujours  revenir  au  titre  primordial, 
lorfqu’il  fera  rapporté. 

Hoc  tantùin  intei-efi , dit  Dumoulin, 
ibid.  ».  88.  inter  confirmât ionem  infor~ 
ma  communi , confirmationem , ex  cer- 
tà  feientià  , quod  ilia  (Jufm'ina  comimuii) 
tanquàm  conditinnalis  ^ prtefiippofitiva 
non  probat  confirmatum  ,•  hoc  ( ex  certi 
feientià)  fiiem  de  eo  facit , non  tainen  il~ 
lud  in  aliquo  au^et  vel  exteniit , fed  ai 
illiid  commenfuratur , ad  ejus  fines  ^ 
limites  reftringitnr , &c.  Et  ailleurs  , 

18 , ^/.  I , ».  19,  il  dit  en  général  de* 
reconnoilTances  , que  non  interponuntwr 
animo  facitnda  nova  obligationis  , fed  fo- 
lian  aniato  recognofeendi  ; imde  fimplen 
tituliif  novtu  non  ejl  difpnfiiorius. 

La  pretne  vocale  ou  tcftimoniale  eft 
celle  qui  fe  fait  par  la  dépofitioii  de* 
témoins.  La  corruption  des  mœurs , & 
les  exemples  fréquens  de  fiiborn.atioii 
de  témoins  nous  ont  rendus  beaucoup 
plus  dilficilcs  à admettre  la  preuve  tef 
timonialc  que  ne  Tétoient  les  Romains. 

On  fc  rcgie  d’après  les  quatre  prin- 
cipes fui  vans.  i*.  Celui  qui  a pu  fe  pro- 
curer une  preuve  littérale  , n’eft  pas  ad- 

Xy  ^ 
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mis  à faire tcftimoniale,  lorfque 
la  chofc  excede  une  certaine  Ibmme  fixée 
par  les  loix  (cette  foinme  ell  en  France 
de  cent  livres)  s’il  n’a  un  commence- 
ment de  freuve  par  écrit. 

X*.  Lorfqu’il  y a un  a(fle  par  écrit, 
ceux  qui  ont  été  parties , ni  leurs  héri- 
tiers & fuccelfcurs  , ne  peuvent  être  ad- 
mis à la  freuve  teHimoniale  contre  & 
outre  cet  a<Se,  quand  même  la  chofc 
n’excéderoit  pas  la  dite  fomine,  s’ils 
n’ont  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

3*.  On  n’eft  admis  à la  preuve  tefH- 
monialc  des  chofes  dont  on  n-a  pu  fe 
procurer  unepreuve  littérale , à quelques 
lommcs  qu’elles  puilFcnt  monter. 

4*.  Pareillement,  lorfque  par  un  cas 
fortuit  & imprévu , avoué  entre  les  par- 
ties , ou  prouvé , la  preuve  littérale  a été 
perdue  -,  on  ell  admis  à \xpreuve  telli- 
moniale , à quelque  fomme  que  la  chofe 
puiife  monter. 

Celui  qui  a pu  le  procurer  une/rew- 
ve  par  écrit,  n'eftpas  admis  à h preuve 
tcllimoniale,  pour  les  chofes  qui  excé- 
dent cent  livres. 

La  preuve  littérale  l’emporte  fur  la 
tedimoniale.  Par  exemple , Ci  j’ai  fait 
mon  billet  par  lequel  j’ai  reconnu  de- 
voir à quelqu’un  foixante-Hx  livres  qu’il 
m’a  prêtées , que  je  promets  lui  rendre 
dans  deux  ans , je  ne  ferai  pas  reçu  à 
prouver  par  témoins  que  je  n’en  ai  reçu 
que  foixante , & que  le  furplus  étoit 
pour  des  intérêts  qu’il  m’a  fait  compren- 
dre dans  mon  billet  ; car  cette  preuve 
fèroit  contraire  à ce  qui  ell  contenu  dans 
un  écrit , je  dois  m’imputer  d’avoir  fait 
ou  écrit  ce  billet. 

Un  premier  genre  de  commencement 
de  preuve  par  écrit , cil  lorfqu’on  a con- 
tre quelqu’un  par  un  écrit  authentique 
où  il  étoit  partie , ou  par  un  écrit  pri- 
vé écrit  ou  ligné  de  fa  main,  Ix preuve. 


non  à la  vérité  du  fait  total  qu’on  a avan- 
cé  mais  de  quelque  chofc  qui  y conduit 
ou  en  fait  partie. 

Il  cil  lailfé  à l’arbitrage  du  juge , de 
juger  du  degré  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  pour  fur  ce  degré  de 
preuve , pcrmeitre  la  preuve  tellimo- 
niale. 

Un  fécond  genre  de  commencement 
de  preuve  par  écrit,  ell  lorfque  j’ai  con- 
tre quelqu’un  par  un  écrit  authentique 
où  il  étoit  partie,  ou  par  un  écrit  privé 
ligne  de  lui , la  preuve  qu’il  ell  mon 
débiteur  lâns  avoir  lap)  f«t;e  de  la  fom- 
me : c’efl  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  qui  doit  me  faire  admettre  à 
lapreHir  par  témoins  de  la  fomme.  . 

Premier  exemple  : Je  vous  demande 
le  paiement  d’une  fomme  de  cent  écus; 
j’ai  votre  billet  qui  porte  : Je  promets 
payer  n un  tel  la  fomme  de  cent. . . . qu'il 
m'a  prêtée  i le  mot  d'écus  a été  omis  dans 
le  billet  j vous  prétendez  ne  m’avoir  em- 
prunté que  cent  fols  que  vous  m’olTrez} 
votre  billet  ell  un  commencement  de 
preuve  par  écrit , qui  doit  me  faire  ad- 
mettre à la  preuve  tellimouiale  du  prêt 
de  ccntécus. 

Les  écritures  privées  qui  ne  font  pas 
lignées , forment , contre  celui  qui  les 
a écrites , un  troifieme  genre  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  ce 
qu’elles  contiennent.  Par  exemple  , je 
demande  à quelqu’un  trente  pilloles,  que 
je  prétends  lui  avoir  prêtées;  je  rappor- 
te un  billet  par  lequel  il  reconnoit  le 
prêt , lequel  ell  écrit  de  fa  main  &.  daté, 
mais  n’ell  pas  ligné;  ce  billet  ne  l'urtit 
pas  pour  jullifier  le  prêt  ; mais  il  peut, 
fuivant  les  circnnllanccs , former  un 
commencement  de  pre/ivf  par  écrit,  qui 
doit  me  faire  admettre  i h preuve  par 
témoins. 

A plus  forte  raifun,  la  quittance  écrite 
de  la  main  du  ciéaucicr,  qucdquc  non-ü; 
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gnce  , dont  le  debiteur  eft  en  polTelIîon, 
ell  un  commencement  de  preuve  par 
écrie  du  paiement,  qui  doit  iaire  admet- 
tre le  débiteur  à h preuve  teltimoniale, 
la  preuve  de  la  libération  étant  encore 
plus  favorable. 

Suivant  les  principes  que  nous  ve- 
nons d’expofer  , le  commencement  de 
preuve  par  écrit  doit  réfulter , ou  d’un 
ade  public  , où  celui  contre  quion  veut 
faire  la  preuve  ait  été  partie,  ou  d’un 
ade  privé  lljné  de  lui , ou  du  moins 
écrit  de  fa  main. 

L’adc  écrit  par  celui  qui  demande  à 
faire  preuve,  ne  peut  pas  lui  fervir  de 
commencement  de  preuve  , parce- qu’on 
ne  peut  pas  fc  faire  des  titres  à fui- 
méme. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette 
dccifion  les  livres  des  marchands,  Icf- 
quels  , lorfqu'ils  font  en  réglé  , font  un 
commencement  de  preuve  en  faveur  Je 
.ceux  qui  les  ont  écrits. 

Celui  qui  n’a  pas  pu  fe  procurer  une 
preuve  littérale,  doit  être  admis  à la 
preuve  telHinuniale.  Toutes  les  fois 
donc  qu’il  n’a  pas  été  au  pouvoir  du 
créancier  de  fe  procurer  une  preuve  lit- 
térale de  l’obligation  qui  a été  contrac- 
tée envers  lut , la  preuve  tcftimoniale 
du  fait  qui  l’a  produite,  ne  peut  lui  être 
Tefuféc  , à quelque  fomme  que  puilfe 
monter  l’objet  de  cette  obligation. 

Suivant  ce  principe,  la  preuve  tefti- 
monialc  des  délits  À quali- délits,  ne 
peut  jamais  être  refufée  à celui  envers 
qui  ils  ont  été  commis , à quelque  fom- 
mc  que  puilfe  monter  la  réparation  par 
lui  prétendue  ; car  il  ell  évident  qu’il  ii’a 
pu  être  en  fon  pouvoir  de  s’en  procurer 
une  autre  preuve. 

Par  la  même  raifon  , chacun  ell  ad- 
mis  à lapi'eirve  teltimoniale  des  fraudes 
qu’on  lui  a faites.  Par  exemple,  on  doit 
permettre  la  preuve  par  témoins  des  pae« 
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lions  fccrctcs  pour  faire  pa.Ter  les  biens 
d'un  défunt  à une  perfonne  prohibée, 
en  fraude  de  fes  héritiers  ; car  il  ell  évi- 
dent qu’il  n’elt  pas  au  pouvoir  des  hé- 
ritiers d’avoir  la  preuve  par  écrit  de  cette 
fraude. 

11  en  ell  de  même  de  l’obligation  qui 
naît  d’un  qualî-contradl:  comme  cette 
obligation  fe  contracte  fans  le  fait  de 
celui  envers  qui  elle  ell  contraélée  , & 
qu’il  n’a  pas  été  en  fon  pouvoir  de  s’en 
procurer  une preieve  littérale,  on  ns  peut 
lui  refufer  la  preuve  teltimoniale  du  fait 
qui  l’a  produite. 

Celui  qui  a perdu  par  un  cas  fortuit 
la  preuve  littérale , doit  être  admis  à la 
preuve  teltimoniale.  La  même  raifon  qui 
oblige  à admettre  à la  preuve  tellimo- 
niale,  celui  qui  n’a  pu  s'en  procurer 
une  littérale,  oblige  aullî  à y admettre 
celui  qui , par  un  cas  fortuit  & impré- 
vu , a perdu  le  titre  qui  lui  fervoit  de 
preuve  littérale. 

Far  exemple , lî  dans  l’incendie  ou 
dans  le  pillage  de  ma  maifon , j’ai  per- 
du mes  papiers , parmi  lefquels  étoient 
des  billets  de  mes  débiteurs  à quij’avois 
prêté  de  l’argent,  ou  des  quittances  des 
Tommes  que  j’avois  payées  à mes  créan- 
ciers i à quelque  fomme  que  puidènt 
monter  ces  billets  & ces  quittances,  je 
dois  être  admis  à la  preuve  par  témoins 
des  fomraes  que  j’ai  prêtées,  ou  que  j’ai 
payées , parce  que  c’eft  par  un  cas  for- 
tuit & imprévu , & fans  ma  faute , que 
j’ai  perdu  les  billets  & les  quittances 
qui  formoient  la  preuve  littérale. 

Je  puis  faire  cette  preuve  par  témoins, 
qui  dépoferont  avoir  vu  entre  mes 
mains  , avant  l’incendie,  les  billets  de 
mes  débiteurs  , ou  les  quittances  de  mes 
créanciers  , dont  ils  connoilTent  l’écri- 
ture , & fe  fouveiiir  de  la  teneur  t ou 
qui  dépoferont  avoir  quelque  connoU- 
fiacc  de  la  dcits  ou  du  paiement. 
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Maiî  pour  que  le  (uge  puilTe  admet- 
tre cette  preuve,  il  l'aut  que  le  cas  for- 
tuit , qui  a domié  lieu  à la  perte  des  ti- 
tres qui  fotmoient  h preuve  littérale, 
Ibit  conliant.  Par  exemple , dans  l'ef- 
pecc  ci-delfus  propoice,  il  faut  qu'il 
l'oit  avoue  entre  les  parties,  que  ma 
maifona  été  incendiée  ou  pillée , ou  que 
P fois  en  état  de  le  prouver,  pour  que 
je  puüfe  être  admis  à la  preine  tcflimo- 
iiiale  des  prêts  d’argent,  ou  des  paie- 
mens  dont  je  prétends  avoir  perdu  les 
billets  ou  les  quittances  dans  l’incendie 
ou  le  pillage  de  ma  maifon. 

Lorfqu’un  créancier  demande  à faire 
preuve  de  l’obligation  qu’il  prétend  que 
l’autre  partie  a contradcc  envers  lui} 
& pareillement  lorfqu’un  débiteur  of. 
lire  la  preuve  du  payement  qu’il  pré- 
tend avoir  fait  de  la  femme  qui  lui 
cil  demandée  ; (i , fuivunt  les  princi- 
pes établis  ci  - deffiis  , la  preuve  eit 
admiflible  , le  juge  rend  une  fcntcnce 
interlocutoire  par  laquelle  il  permet  i 
la  partie  de  iaire  la  preuve  telHino- 
nia'e  qu’elle  a oS'ert  de  faire , fauf  à 
l’autre  partie  à faire  la  preuve  du  con- 
traire. 

Cette  fcntence  s’appelle  un  appointe- 
ment  à faire  enquêtes.  En  exécution  de 
cette  fentencc , les  parties  doivent  dans 
le  tems  , & félon  les  formes  preferites 
on  France  par  l’ordonnance  de  1667, 
fit.  12  , produire  & faire  entendre  par 
le  juge  ou  commilfaire,  les  témoins, 
& il  ertdrclTè  un  ade  de  leur  dépofition, 
qu’on  appelle  enquête. 

. Pour  que  l’enquête  contienne  une 
preuve  teftimoniale  du  fait  que  la  partie 
s’eft  chargée  de  prouver,  il  faut  qu’il 
fuit  attcRé  par  les  dépodtions  de  deux 
témoins  au  moins , dont  les  dépoiltiont 
foient  valables. 

Le  témoignage  d’un  feul  témoin  ne 
(eut  faire  une  preuve , quelque  digne  de 


foi  qu’il  Toit  & en  quelque  dignité  qu'il 
fîiit  conftitué , etiamfipreeclartt  curiet  ho- 
nore pr.tfulie.it,  L 9.  Cod.  de  teJUb. 
mais  un  témoin  unique  fiiit  une  femi- 
pretrve , laquelle  étant  foutenue  du  fer- 
ment , peut  quelquefois  dans  des  ma- 
tières trés-légeres  compléter  la  preuve. 

Lorfqu’une  perfonne  prétend  avoir 
deux  dirtérentes  créances  à la  preuve  def- 
quelles  il  a été  admis , il  faut  qu’il  prou- 
ve chaque  créauce,  par  la  dépofition  de 
deux  témoins  : s’il  avoit  fait  entendre 
deux  témoins , dont  l’un  en  attcfiàt  une, 
& l’autre  en  atteffât  l’autre,  chacune 
n’étant  atteftée  que  par  un  témoin  uni- 
que, il  n’auroit  fait  la d’aucune. 

Il  en  feroit  de  même  , fi  un  débiteur 
avoit  été  admis  à \a preuve  de  ditférens 
pay  emens  , il  faudroit  que  chaque  paye- 
ment fût  prouvé  par  deux  témoins. 

Qiioique  deux  témoins  fuffifent  pour 
faire  la  preuve  d’un  fait , néanmoins 
comme  la  partie  qui  a été  admife  à la 
preuve , n’eft  pas  aiTuréc  de  ce  que  les 
témoins  dépoferont , elle  en  peut  faire 
entendre  jufqu’à  dix  fur  un  même  fait  ; 
l’audition  de  ceux  qu’elle  auroit  fait  en- 
tendre au  - delà  de  ce  nombre , ne  doit 
pas  paifer  dans  la  taxe  des  dépens  qui  lui 
auroient  été  adjugés. 

Pour  qu’une  dépofition  foit  valable, 
il  faut  I*.  qu’elle  ne  pechepas  dans  la 
forme  , autrement  elle  cil  déclarée  nul- 
le, & le  juge  n’y  a aucun  égard. 

Pour  qu’une  dépofition  foit  valable, 
il  faut , 2*.  qu’elle  n’ait  pas  été  rejettée 
pour  quelque  caufe  de  reproche  contre 
la  perfonne  du  témoin. 

Pour  qu’une  dépofition  foit  valable, 
il  faut , J",  qu’elle  ne  contienne  rien  en 
elle-même  qui  en  falfe  fufpeéfer  la  fin. 
cérité.  C’ell  pourquoi  une  dépofition 
doit  être  rejettée,  lorfqu’cllc  contient 
des  contradiélions  ou  des  chofes  hors  ds 
vraifcuiblauce. 
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r faut  fur-tout , pour  qu’une  dépofi- 
tion  foie  valable , que  le  témoin  qui  dit 
avoir  coimoiiiaiice  du  fait , explique 
comment  il  a cette  connoitTance  ; L.  4, 
Cod.  de  Teji.  Barth.  ad  d.  L.  Par  exem- 
ple, 11  je  veux  prouver  que  vous  m’avez 
Vendu  une  telle  chofe,  il  ne  fufHt  pas 
que  le  témoin  dife  en  termes  vagues, 
qu’il  a connoiilnnce  que  vous  m’avez 
vendu  cette  chofe  i il  faut  qu’il  explique 
comment  il  a cette  connoüfance,  en  di- 
fant,  par  exemple  , qu’il  étoit  prefentau 
marché,  ou  en  difant  qu’il  vous  a en- 
tendu dire  que  vous  m’avez  fait  cette 
vente  ; s’il  dilbit  qu’il  le  fqait  pour  l’a- 
voir entendu  dire  à un  tiers  , fa  dépo- 
fjtioii  ne  feroit  pas  de  preuve. 

La  preuve  qu’une  partie  a faite  par 
la  depofition  de  deux  ou  plufieurs  té- 
moins qui  ont  atteifé  le  fait  par  elle 
avancé  , n’eft  valable  qu’autant  qu’elle 
ne  fe  trouve  pas  détruite  par  l’enquête 
de  l’autre  partie , qui  defon  cûté  a pro- 
duit des  témoins  qui  ont  attellé  le  con- 
traire. Par  exemple  , fi  fur  une  deman- 
de en  réparation  d’injures , j’ai  fait  en- 
tendre des  témoins  qui  ont  dit  qu’ils 
étoient  préfens  à la  querelle  , & que 
vous  m’avez  dit  celles  h telles  injures, 
& que  je  n’ai  pas  repouffées  ; & que  de 
votre  côté  vous  en  ayez  fait  entendre 
qui  ont  dit  que  c’efi  moi  qui  vous  ai 
dit  des  injures  que  vous  n’avez  pas  re- 
pouOées , les  enquêtes  en  ce  cas  fe  dé- 
truifent  mutuellement , & il  n’en  réful- 
te  de  part  & d’autre  aucune /u'euve. 

Mais  fi  mes  témoins  étoient  en  beau- 
coup plus  grand  nombre  que  les  vôtres; 
ou  bien  fi  les  miens  ctuienc  de  bons 
bourgeois,  gens  d’une  probité  recon- 
nue ; & les  vôtres  étoient  des  gens  de 
la  lie  du  peuple  , lapmae  tjui  réfulte 
de  mon  enquête  devroit  prévaloir , & 
ne  feroit  pas  détruite  par  la  vôtre  ; mg. 
L.  3,  $.  2,  if.  de  tejl.  mauertu  tejihm , ^ 
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giiitas  ^ autoritas  coujîrmat  rei  de  qua 
qit.erilur  Jideiit. 

On  n’exige  pas  dans  les  témoins  qui 
font  produits  en  jufiiee , pour  faire  la 
preuve  d’un  fait  toutes  les  qualités  qui 
font  requifes  dans  ceux  qu’on  appelle 
pour  être  préfens  à la  confédUon  des 
acles  pour  la  folcmnité  de  l’ade;  les 
femmes,  les  étrangers  non-naturalifés, 
les  religieux  profés  font  admis  à déno- 
fer  en  jultice  ; la  raifon  de  cette  diffé- 
rence eli , qu’on  a le  choix  des  témoins 
qu’on  appelle  pour  la  folemnité  des 
adtes,  au -lieu  qu’on  ne  peut  produire 
pour  depofer  d’un  fait,  que  ceux  qui 
en  ont  connoilTance.  v.  Témoin.  . 

Preuve  a^rvtative , cil  celle  qui  éta- 
blit diredement  un  fait , comme  quand 
un  témoin  dépofe  de  vifu , à la  didéren- 
ce  de  la  preuve  négative,  qui  confille 
feulement  à dire  qu’un  n’a  pas  vû  celle 
chofe. 

Preuve  authentique , cft  celle  qui  mé- 
rite une  foi  pleine  & entière , tel  que  le 
témoignage  d’un  officier  public,  qui  at- 
telle fblcmnellement  ce  qui  ell  pade  de- 
vant lui  ; par  exemple  un  adle  pailë  de- 
vant notaire  fait  une  preuve  authenti- 
que des  faits  qui  fe  fontpalfes  aux  yeux 
du  notaire , & qu’il  a attellés  dans  cet 
adc. 

Preuve  canonique , efl  celle  qui  efl  au-f 
torifée  par  les  canons , telle  que  la  pur- 
gation canonique , qui  fe  faifoit  par  le 
ferment  d’un  certain  nombre  de  perfon- 
nés  que  l’accufé  faifoit  jurer  en  fa  fa- 
veur pour  atteder  fon  innocence,  il  la 
différence  de  \npreuve  vulgaire  que  la 
ftippofition  des  peuples  avoit  introdui- 
tes. 

Preuve  par  commune  renowmie  , efl 
celle  que  l’on  admet  d’un  fait  dont  les 
témoins  n’ont  pas  une  connoilTance  d$ 
vifu , mais  une  fimple  connoilTance  fon- 
dée fui  la  notoriété  publique,  comme 
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quand  on  admet  la  pyewt  du  fait  qu’un 
homme  à lim  décès  étoit  riche  de  ccnc 
mille  écus , il  u’cll  pas  bel’oin  que  les 
témoins  difent  avoir  vû  chez  lui  cent 
mille  écus  d’efpeccs  au  moment  de  l’on 
décès  , il  fulfit  qu’ils  dcpofent  qu’ils 
croyoient  cet  homme  riche  de  cent 
raille  écus  , & qu’il  pafloit  pour  tel.  Il 
ne  [d(tit  pas  dépendre  des  témoins  de 
fixer  le  plus  ou  le  moins  de  l’objet  dont 
il  s’agit,  comme  d’attcller  qu’un  hom- 
rae  étoit  riche  de  cent  raille  francs , ou 
de  deux  cents  mille  francs  , c’cll  au  ju- 
ge à fixer  la  fomme  qui  efi  en  contefi 
ration  , Si  fur  le  fait  de  laquelle  les  té- 
moins doivent  dépofer. 

Prêtâ  t pur  comparaifon  d'écritures  y 
cft  celle  qui  fe  fait  pour  la  vérification 
d’un  écrit  ou  d’une  lignaturc,  en  les 
comparant  avec  d’autres  écritures  ou 
fignaturcs  Ireconnucs  pour  être  de  la 
main  de  celui  auquel  on  attribue  l’écrit 
ou  la  fignature  dont  la  vérité  eft  contefi 
tée.  'J.  Comparaison  d’écritures. 

Preuve  concluante  , eil  celle  qui  prou- 
ve pleinement  le  fait  en  quelliou , de 
manière  que  l’on  peut  conclure  de  cette 
freine  que  le  fait  cil  ceruin. 

Preuve  lUmonJlrative , eft  celle  qui 
Établit  le  fait  d’une  maniéré  fi  folide 

S pie  l’on  cil  certain  qu’il  ne  peut  être 
aux;  il  n’y  a que  les  vérités  de  prin- 
cipe qui  puilTent  être  prouvées  de  cet- 
te maniéré , car  pour  les  vérités  de  fait , 
quelque  complettes  que  paroiflent  les 
preuves  que  l’on  en  peut  apporter  , el- 
les ne  font  jamais  démonftiatives. 

Preuve  directe  y eft  celle  qui  prouve 
dircélemcnt  le  fait  dont  il  s’agit,  foit 
par  des  adlcs  authentiques  ou  par  té- 
moins , à la  différence  de  la  preuve  o’oli- 
que  ou  indircéle , qui  ne  prouve  pas 
précifémtnt  le  fait  en  quellion,  mais 
qui  conftate  un  autre  fait  de  la  preuve 
duquel  on  peut  tirer  quelque  confé- 


quence  pour  le  fait  en  qucfHon. 

Preuve  domejUqut , eft  celle  qui  fe  tire 
des  papiers  dnmeftiques  de  quelqu’un  , 
ou  de  la  dépofition  de  fa  femme,  de  les 
eufans  & domcfliqacs. 

Preuve  écrite  ou  preuve  par  écrity  qu’on 
appelle  aulfi preuve  littéral: , eft  celle  qui 
fe  tire  de  quelque  écrit,  foit  public  ou 
privé  , à la  différence  de  la  preuve  non- 
écrite,  qui  fe  tire  de  quelque  fait  ou  de 
la  dépofition  des  témoins. 

Preuve  géminée , eft  ceHe  qui  fe  trouve 
double  & triple  fur  un  même  fait. 

Preuve  imparfastCy  eft  celle  qui  n’éta- 
blit pas  fuffilàmment  le  fait  en  quefi 
tion , Ibit  que  les  témoins  ne  fuient  pas 
en  nombre  fulTHant , foit  que  leurs  dé- 
pofitions  ne  fbient  pas  alfcz  précifes. 

Preuve  indirelie  ou  oblique  , eft  quand 
le  fait  dont  il  s’agit  n’eft  pas  prouve  pré- 
cilemcnt  par  les  aclcs  ou  par  la  dépofi. 
tion  des  témoins , mais  un  autre  fait  de 
h preuve  duquel  on  peut  tirer  unecon- 
féquence  de  la  vérité  de  celui  dont  il  s’a< 
gic.  n.  Preuve  dire&e. 

Preuve  juridique  y eft  celle  qui  eft  fo- 
Ion  le  droit  ndimfc  en  juiticc. 

Preuve  littérale  , cfl  la  même  chofe 
que  laprfMxie écrite  ou  par  écrit;  on  l’ap- 
pelle littérale  y parce  que  ce  font  les  let- 
tres qui  forment  l’écriture,  & que  d’ail- 
leurs anciennement  on  appelloit  lettres 
tout  écrit. 

Preuve  muette  y eft  celle  qui  fe  tire 
de  certaines  circonftanccs  & préfomp- 
tions  quife  trouvent  établies  indépen- 
damment des  preuves  écrites  & de  la 
preuve  tcftimonialc.  v.  Indice  & Pré- 
somption. 

Preuve  nécejjairement  véritable , eft 
celle  qui  établit  le  fuit  cuntefte,  de 
maniéré  qu’il  n’eft  pas  poffibte  qu’il  ait 
été  autrement  ; par  exemple , qu’une 
perfonne  ii’a  point  palfé  une  obligation 
à Paris  un  certain  jour , quand  il  eft 

prouvé 
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prouvé  que  ce  même  jour  il  étoit  i 
Bourses,  v.  Preuve  vraifemblable. 

Preuve  négative,  dl  celle  qui  n’éta- 
blit pas  dircétement  le  fait  en  qucftion , 
comme  quand  un  témoin  ne  die  pas  que 
l’accuie  n’a  pas  fait  telle  chofe , mais 
lèulement  qu’il  ne  lui  a pas  vit  Faire,  v. 
Preuve  affirmative. 

Preuve  non  écrite , eft  celle  qui  réfultc 
de  faits  non  écrits,  ou  de  la  dépoiition 
des  témoins,  v.  Preuve  écrite.' 

Preuve  oblique  , eft  la  même  chofe 
que  preuve  indirede.  Voyez  ci-devant 
Preuve  indireSe  & Preuve  direUe. 

Preuve  pleine  Çj*  entière , eft  celle  qui 
eft  parfaite  & concluante,  & qui  établit 
le  fait  en  qucftion  d’une  maniéré  con- 
forme à la  lui. 

Semi-preuve  , eft  celle  qui  eft  impar- 
faite, comme  celle  qui  réfulte  de  la  dé- 
poiition  d’un  feul  témoin  ; tels  font 
aulll  les  ftmples  indices  ou  prefomp- 
tions  de  droit.  uInuice  & Présomp- 
tion. 

Preuve  par  ferment , eft  celle  qui  ré- 
fulte du  ferment  déféré  par  le  juge  ou 
par  la  partie,  v.  Serment. 

Preuve  par  témoins  ou  tejlimnniale , 
qu’on  appelle  auflt  preuve  vocale , eft 
celle  qui  réfulte  de  la  dépoiition  des 
témoins  entendus  dans  une  enquête  ou 
information,  v.  Témoins. 

Preuve  par  titres , eft  la  même  chofe 
que  preuve  littérale  ; on  comprend  ici 
fous  le  terme  de  titres  toutes  fortes 
d'écrits , fok  authentiques  ou  privés. 
On  permet  ordinairement  de  Htircpmt- 
ve  d’un  fait,  tant  -par  titres  que  par  té- 
moins. 

Preieve  vraifemblable , eft  celle  qui  eft 
fondée  fur  quelque  préfomption  de  droit 
ou  de  fait , cette  preuve  eit  moins  forte 
que  la  preuve  néceiTaireroent  véritable 
dont  on  a parlé  ci-devant.  Voyez  Dan- 
ty,  en  Tes  Obfervations  fur  l’avant-propos. 
Tonie  XL 
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Preuve  vulgaire,  étoit  celle  qui  fe 
fdifuit  par  les  épreuves  fuperftitieufes, 
qu’on  appelloit  jugement  de  Dieu , telle 
que  répreuve  de  l’eau  bouillante  & de 
l’eau  froide , du  fer  ardent , du  combat 
en  champ  clos,  de  la  croix,  & autres 
fembh.bles.  (P.O-) 

PRIERE,  f f. , Morale.  Dans  fou’ 
acception  la  plus  générale , la  priere  dé- 
ftgnecoutdifcours  par  lequel  nous  adreL 
faut  direélenient  à Dieu , nous  lui  ex- 
primons les  fentimens  qui  nous  ani- 
ment, en  conféqiience  de  ce  que  nous  fa- 
vons  qu’il  eft  en  lui-même , & des  ré- 
lations  que  nous  foutenons  avec  lui; 
& cela  foit  que  la  bouche  exprime  par 
la  parole  ce  que  l’ame  fent , foit  que 
l’efpric  feul  s’en  occupe  fans  rien  pro- 
noncer de  vive  voix.  Dans  une  accep- 
tion plus  reftreinte,  la  priere  eft  la  de- 
mande que  nous  fàifonsàDieu  descho- 
fes  dont  nous  fentons  que  nous  avons 
befoin.  Le  fécond  de  ces  fens  eft  né- 
cefl'airement  renfermé  dans  le  premier, 
dont  il  fait  partie.  L’homme  éclairé  qui 
prie  , envifage  Dieu  comme  étant  l’E- 
tre tout  parfait,  le  Créateur  & le  Maî- 
tre de  tout , le  Confervateur  & Direc- 
teur de  cet  univers,  le  Bienfaiteur  & 
la  fuurce  de  tous  les  biens  dont  nous 
joiiüTons  , le  Légiflateur  dont  la  volon- 
té eft  la  réglé  que  nous  devons  fuivre 
dans  toutes  nos  adions , le  Juge  fuprê- 
me  à qui  nous  rendrons  compte  de  no- 
tre conduite , tandis  que  d’un  autre 
côté  l’homme  s’enviftge,  ainfi  qu’il  l’eft, 
comme  un  être  imparfait  & borné  i tous 
égards,  une  créature  qui  appartient  tou- 
te enticre  à celui  de  qui  elle  tient 
l’exiftcnce , un  être  dépendant , dont 
le  fort  eft  entre  les  mains  de  celui  qui 
gouverne  le  monde;  un  être  quia  des 
befoins  auxquels  il  ne  peut  fatisfaire. 
feul , & qui  ne  peut  fe  paffet  de  la  bien- 
vtillance  de  celui  qui  eft  la  fource  dq 
Zz 
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tous  les  biens;  un  fujet  qui  a befoin 
de  dircâiun , & qui  doit  recevoir  les 
loix  de  fon  maître;  enfin,  comme  un 
être  comptable  de  fes  adioiis,  & qui 
ayant  requ  des  loix,  fera  jugé,  c'c(l-à- 
dirc , approuve  ou  blâmé,  traité  com- 
me approuvable  ou  blâmable,  félon  ce 
■■qu’il  aura  réellement  été  à cet  égard. 
Etre  animé  acluellement  par  les  ièiiti- 
mens  que  ces  idées  infpircnt  naturel- 
lement , s’en  occuper  réellement , y 
penfer  icrieufement , quand  même  la 
bouche  n’en  prononceroit  pas  les  ex- 
prellons  , ce  feroit  prier  , ce  feroit 
rendre  à Dieu  ce  culte  intérieur , fans 
lequel  il  n’y  a aucun  culte  t'éritable. 
Exprimer  de  bouche , & par  les  gefâ 
tes  ou  aâions  du  corps  propres  à ce- 
la , ces  fentimens  de  l’ame  ; c’elt  ren- 
dre à Dieu  le  culte  extérieur,  c’.eft  prier, 
à prendre  le  mot  dcp>7f>-e  dans  le  fens 
le  plus  étendu.  Nier  la  nécellîté  de  ce 
culte , c’eft  nier  que  Dieu  foutienne 
avec  nous  les  rélations  qu’il  (butient 
effedivement,  ou  que  nos  fentimens, 
nos  penfées , nos  difeours  & nos  aélions 
doivent  être  alTortis  à œs  rélations  im- 
portantes , contre  tous  les  principes  du 
droit. 

La  priere dans  fon  acception  générale 
renferme  donc , i“.  un  ade  d’adoration, 
par  lequel  nous  reconnoilTons  l’infinie 
perfedion  de  Dieu  , 2°.  un  ade  de  dé- 
vouement par  lequel  nous  reconnoif. 
fons  que  nous  appartenons  entièrement 
i Dieu , comme  au  Créateur  à qui  nous 
appartenons  en  propre,  & qui  nous 
ayant  faits , a fur  nous  le  domaine  le 
plus  abfolu;  j*.  un  ade  de  réfignation 
^ar  lequel  nous  reconnoiflbns  que  tout 
étant  dirigé  par  la  Providence , notre 
fort  efl  en  fes  mains , & que  nous  ne 
pouvons  rien  être  fans  fa  volonté  ; 4°; 
un  ade  de  confiance  par  lequel  en  re- 
eonnoiflànt  {à  bonté  & fa  puiâànce. 


nous  lui  demandons  ce  dont  nous  avons 
belbin;  un  ade  de  reconnoilfance , 
par  lequel  nous  lui  rendons  grâces  de 
cous  lesbiens  dont  nous  joutlfuns,  com- 
me à celui  à qui  nous  en  femmes  rede- 
vables; 6“.  un  ade  d’obéiilâncc  par  le- 
quel  le  rcconnoilfant  pour  Légiflatcur, 
nous  lui  promettons  d’obéir  à fes  loix; 
7®.  un  ade  de  répentir,  par  lequel, 
quand  nous  nous  fentons  coupables  de 
défobciiTdncc , nous  lui  avouons  nos 
fautes  , & lui  en  demandons  le  pardon 
comme  à notre  juge. 

Qu’alleguerunt  les  irréligieux  pour  fe 
difpenfer  de  la  priere?  fans  doute,  ils 
diront  qu’elle  n’eil  pas  néceflaire  àDieu, 
à qui  elle  ne  donne  aucun  droit  nou- 
veau , à qui  elle  ne  procure  aucun  avan- 
tage , puifqiie  cet  Etre  ne  dépend  de 
nous  à aucun  égard  ; nous  le  dirons 
avec  eux , & nous  affirmerons  même 
que  ce  n'efi  point  pour  lui  que  Dieu 
l’exige  de  nous  ; mais  diront-ils  qu’el- 
le eif  fans  nécellîté  pour  nous  ? Conv- 
ment  le  prouveront-ils  ? Qu’ils  prou- 
vent que  nous  ne  devons  nulle  effime 
à l’Etre  tout-parfait , nulle  foumiffion 
à notre  Maître  abfolu,  nulle  réfigna- 
tion  au  Pere  fage,  bon  & puiflant,  qui 
nous  gouverne,  nulle  reconnoiflance , 
nulle  confiance  â notre  Bienfaiteur  à 
qui  nous  devons- tout,  nulle  obéif. 
fance  .â  notre  Légiflateur  dont  l’autori- 
té elt  la  plus  légitime  qui  exilfe,  nul- 
le crainte  à celui  qui  elf  notre  Juge, 
nul  repentir  pour  les  péchés  que  nous 
avons  commis,  nulle  demande  de  par- 
don à celui  dont  nous  avons  à crain- 
dre les  chàtimens.  Ne  pouvant  fe  dé- 
guifer  l’abfolue  nécelfité  de  ces  fenti- 
mens , diront  ils , que  rien  ne  leur  fait 
un  devoir  de  les  exprimer  ? Il  faut 
pour  cela  qu’ils  prouvent  contre  le  fait 
le  plus  authentique,  dont  chaque  hom- 
me a l’expérience  intime , que  notre 
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conftitution  naturelle  ne  nous  dirpofe , 
& ne  nous  porte  pas  dans  toutes  les 
Dccalîons  à exprimer  au  • dehors , par 
des  gedes  naturels  & des  difeours , les 
ièntimens  dont  notre  ame  elt  pénétrée } 
ils  doivent  prouver  que  quoique  ces 
fentimens  roicnt  naturels  & convena- 
bles , leur  expretiion  auroit  quelque 
chofe  de  contraire  à nos  relations  & 
aux  convenances}  qu’il  n'cll  pas  im- 
portant que  ces  fentimens  régnent  dans 
le  cœur  de  tous  les  hommes  ; que  cet- 
te importance  étant  reconnue,  ce  n’eft 
pas  un  devoir  pour  chaque  homme  de 
contribuer  de  toutes  Tes  forces  i ce  que 
les  autres  humains  penfent , Tentent , 
parlent  & agilfent  convenablement  à ce 
que  leurs  obligations  leur  impofent  à 
cet  égard  ; que  l’exemple  de  cette  con- 
duite peut  être  donndrpar  quelqu’au- 
tre  moyen  convenable,  que  par  le  culte 
extérieur  & la  prière  , que  pour  chaque 
homme  même  la  priere  n’eft  pas  un 
moyen  elTentiellement  nccedaire  pour 
prévenir  l’oubli  de  Dieu  , & des  réla- 
lions  que  nous  foutenons  avec  lui,  & 
l’extinâion  des  fentimens  qui  en  doi- 
vent naître:  que  l’oubli  de  ees  idées 
& l’extindlion  de  ces  fentimens  ne  fe- 
roit  pas  en  lui-mème  une  imperfedion 
morale  dans  l’homme , & une  fource 
fiinefte  de  défordres  moraux  , enfin  que 
l’homme  qui  connoit  Dieu  & Tes  réla- 
lions  avec  lui , pnurroit  innocemment 
refufer  de  lui  rendre  les  hommages  in- 
térieurs & extérieurs  qui  en  font  des 
conféqucnces.  Il  faut  prouver  toutes 
œs  abiurdités  ou  bien  rcconnoltre  l’uti- 
Hté , la  néceŒté , la  convenance  & la 
réalité  du  devoir  de  prier.  ' 

La  priere  prife  dans  un  fens  plus  ret 
treint,  comme  délîgnant  la  demande 
que  nous  faifons  à Dieu  des  chofes  qui 
nous  font  néceflTaires , eft  l’aâe  par  le-' 
quel  l’homme  demande  à Dieu  des  gra- 
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ces  à deflèin  de  les  obtenir.  Elle  fup- 
pofe,  1°.  que  les  chofes  que  l’homme 
demande  font  des  grâces , & non  des 
chofes  dùes  ; cela  ne  veut  pas  dire  ce- 
pendant que  quand  l’homme  ne  deman- 
de que  des  chofes  nécelfaires , il  ne  fuit 
pas  convenable  que  Dieu  les  lui  accor- 
de , que  quand  même  l’homme  ne  les 
demanderoit  pas , faute  de  favoir  qu’el- 
les dépendent  de  Dieu  , Dieu  n’agit 
pas  contre  fa  fagelTe  en  l’en  privant: 

& que  l’homme  ne  foit  pas  en  droit 
de  s’attendre  que  Dieu  les  lui  accor- 
dera, parce  que  les  chofes  nécelfaires 
font  celles,  fans  lefquelles l’homme  ne 
pourroit  pas  répondre  à la  deftinntion 
que  Dieu  lui  a afiîgnée  : or  l’Etre  fage 
qui  a déterminé  la  fin , a aulll  déter- 
miné & rendu  nécelfaires  les  moyens  ; 
s’il  veut  celles-là , il  faut  qu’il  procure 
ceux-ci  ; mais  on  veut  dire  par-là  que 
les  chofes  que  l’homme  demande  font 
à la  feule  difpolîtion  de  Dieu , & non 
à celle  de  l’homme;  c’eft  en  conféquen- 
ce  que  S.  Paul  demandoit  à l’homme 
qui  s’enorgueillit  de  ce  qu’il  polléde: 
Qti'as~tu  que  tu  n'ayes  reçu?  & que 
S.  Jacques  dit,  que  tout  ce  que  nous 
avons  Je  bon  & Je  parfait  , nota 
vient  Ju  ciel,  & JefeenJ  Ju  Pere  Jet 
lumières.  Notre  exiftence  & tous  les 
moyens  de  notre  exiftence  font  des  pré- 
fens  que  nous  devons  à la  bonne  vo-  , 
lonté  du  Créateur  : dépendant  de  lui 
à tous  égards  , tout  ce  que  nous  rece- 
vons de  lui , quelque  nécelfaire  qu’il 
nous  foit  pour  répondre  à notre  defti- 
nation , n’en  eft  pas  moins  de  fa  part 
un  don  & une  grâce  qu’il  eft  convena- 
ble que  nous  lui  demandions  comm* 
une  grâce. 

2”.  Il  eft  d’autant  plus  convenable 
que  nous  demandions  à Dieu  comme 
une  grâce  ce  qui  nous  eft  nécedaire  , 
que  nous  ne  ppuvons  difpofer  à notre 
* Zz  2 
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gré  d’aucune  des  parties  de  la  nature  ; 
que  nous  avons  mille  befoins , qu’il  ne 
dépend  pas  de  nous  de  fatisfaire.  C’eit 
le  bePoin , & le  befoin  fenti  qui  feul 
peut  dicter  la  prière,  & il  ne  la  dide 
qu’autant  que  ce  fentiment  du  belBia 
cft  accompagné  du  lèntiraent  de  l’im- 
puiiTance  d’y  fatisfaire. 

J°.  La pr/>re  cft  l’enfant  du  defir;  le 
defir  liait  du  befoin  fenti , & le  befoin 
n’eft  ièiiti  de  maniéré  à produire  le  dé- 
fit & à diéler  lapi'iVre  , comme  moyen 
d’obtenir  ce  qui  nous  manque,  qu’au- 
.tant  qu’il  eft  accompagne  du  feniiment 
de  notre  foibleife  ik  de  notre  incapa- 
cité } mais  quelque  befoin  que  l’on  len- 
te, quelque  dclir  qu’on  éprouve,  on 
ne  demandera  pas  du  fccours  à un  être 
qu’on  liât  ne  vouloir  & ne  pouvoir  pas 
•fious  fècourir  : h priere  fuppofb  qu’on 
■connoit  un  être  à qui  on  peut  s’adrel- 
fer,  qui  peut  nous  entendre,  connoi- 
tre  nos  befoins , fournir  à leur  fatis- 
fadion , & qui  en  a la  bonne  volonté , 
c’eft-à-dire,  un  être  en  laconnoilfancc, 
en  la  bonté  , en  la  fagetfe , & en  la 
puidance  de  qui  nous  pouvons  mettre 
une  entière  confiance.  Or  il  cft  incon- 
teftablc  que  nous  avons  des  befoins  ; 
qu’à  l’égard  de  chacun  d’eux,  nous  font- 
mes  dans  la  plus  grande  dépendance  dç 
celui  qui  eft  le  Maître  de  la  nature , quç 
cet  Etre  feul  peut  y fatisfaire  , que 
quand  il  ne  le  voudra  pas , nous  n’au- 
ions  rien  de  ce  que  nous  fentons  nous 
être  nécedàire  , qu’il  cft  donc  bien  na- 
turel que  dans  le  fentiment  de  nos 
befoins  , nous  recourrions  à Ion  afi 
fiftance  par  la  priere , ayant  tant  de 
laifons  de  nous  adrelfer  à lui  avec  con- 
fiance. 

' Cet  Etre  que  vous  adorez , difent 
les  incrédules  , s’il  exifte  tel  que  vous 
le  repréfentez,  ne  connoit- il  pas  alTcz 
vos  befoins  fans  que  vous  les  Ipi  faf- 


fiez  connoitre  par  vos  prieret  ? ne  fait- 
il  pas  alfez  que  ce  que  vous  lui  de- 
mandez vous  eft  nécefi'airc,  & que  fans 
cela  vous  ne  pourriez  pas  remplir  votre 
vocation,  &.  là  làgelî'e  ne  le  détermi- 
ne-t-ellc  pas  futfiPamment  à vous  l’ac- 
corder , ians  qu’il  fuit  befoin  de  vos 
prières  pour  l’y  engager  ? Enfin , pen- 
ll’z-vous  que  pour  vous  plaire,  & par 
égard  pour  vos  requêtes,  il  dérangera 
en  votre  faveur  l’ordre  de  la  nature, 
pour  que  les  événemens  réuiliifenc  fé- 
lon vos  vœux  ? 

Il  eft  fans  doute  vrai  que  Dieu  con- 
noit  nos  belbins,  il  fonde  même  nos 
penlées  les  plus  fecretes,  & avant  que 
nous  les  ayons  exprimées , & que  com- 
me le  dit  David  , la  ptnole  fait  fur  nos 
levres  , il  cowioit  déjà  tout  ce  que  nous 
avons  dans  Cani,  Ce  n’eft  donc  pas 
pour  lui  faire  l'avoir  ce  qu'il  pourrait 
ignorer , qu’il  veut  que  nous  le  priions  s 
aulfi  Jcfus-Clttift  veut  que  pour  la  dé- 
fignation  des  biens  qui  nous  font  né- 
ccifaircs  , nous  nous  en  remettions  à 
Dieu  qui  ayant  foin  des  animaux  , fut 
bien  aujji  ce  dons  nous  avons  befoin.  Ce 
n’eft  pas  non  plus^qu’il  ait  befoin  de 
nos  prières  pour  fe  déterminer  à nous 
accorder  ce  qui  nous  eft  nécelihite  : 
Celui,  dit  Jefus-Chrift,  qui  a foin  des 
lys  ^ des  pajfereaux , enforte  qu'il  n'en 
tombe, pas  un  en  terre  fans  fa  volonté , 
n'aura  t- il  pas  foin  de  notis  qui  valotu 
mieux  que  des  pajfereaux  ’f  Connoid'ant 
nos  befoins,  voulant  les  fatisfaire,  n’at- 
tendant pas  nos  prières  pour  s’y  déter- 
miner, nos  prières  ne  changent  pas  les 
difpenfations  de  fa  Providence  , att 
moins  ne  fomttles  - nous  pasten  droit 
àfi  le  prétendre.  Mais  eu  même  tems 
d’après  quoi  les  philofophilles  affir- 
ment-ils que  jamais  d’après  nos  priè- 
res, Dieu  ne  procure  aucun  événement 
particulier  ailbrti  à notre  lîtuatiou  , 
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& qui  (ans  un  adc  exprès  Je  fa  vo- 
lonté n’auroit  eu  lieu  ? S’ils  font  Jéif- 
tes , ces  meilleurs , diront-ils  que  Dieu 
r’aiiroit  pas  le  pouvoir  d’agir  fur  mon 
Corps  pour  me  guérir  d’une  maladie 
qui  auroit  été  mortelle  fans  fon  fccours, 
ou  fur  mon  efprit  pour  l’éclairer , ou 
le  détourner  d’une  aélion  non  conve- 
nable? Ce  n’ell  pas  le  Dieu  que  j’a- 
dore qui  a un  pouvoir  li  borné.  Dira- 
t-on  que  Dieu  auroit  bien  à faire , s’il 
falloir  qu’il  écoutât  & qu’il  exauçât  tou- 
tes \csprieres  raifonnables  des  hommes? 
Mais  dans  cette  objeélion  je  ne  vois 
que  l’cfprit  étroit  de  ces  mcliîeurs,  qui 
jugent  dé  Dieu  d’après  eux-mêmes,  & 
qui  bientôt  fatigués  par  des  foins  qui 
fe  multiplient , penfent  que  Dieu  auifi 
trouve  pénible  le  foin  de  l’univers , 
fuppofant  qu’il  a arrangé  l’univers  & 
l’a  mis  en  mouvement  comme  un 
horloger  conftruit  fa  pendule  , la  re- 
monte & la  lailfe  mouvoir  feule  fans 
s’en  mettre  en  peine  , pour  pouvoir 
fe  livrer  à un  repos  indolent  qui  lui 
plait  mieux  que  l’adion.  Ce  Dien  ne 
pouvoir -il  pas  arranger  toutes  cho- 
fes  de  manière  que  toute  priere  qu’il 
approuve  fût  exaucée?  Prévoyant  tout, 
ne  pouvoit-il  pas  préparer  d’avance  les 
événemens  ailbrtis  avec  les  adions  li- 
bres des  hommes,  telles  que  leurs  prie- 
res  !'  Enfin,  qui  leur  a dit,  qui  leur  a 
prouvé  que,  comme  ils  le  prétendent , 
ce  monde  foit  une  machine  d’horloge- 
rie, dont  tous  les  engrenages  plus  ri- 
gides, plus  infiexiblcs  que  le  diamant, 
ne  permettent  pas  le  déplacement,  l’ar- 
rêt, l’accélération  du  plus  petit  grain 
de  fable,  de  la  plus  légère  feuille  des 
forêts?  A les  entendre.  Dieu  ne  pour- 
roit  pas  par  un  ade  exprès  de  là  vo- 
lonté, écarter  une  particule  qui  obf- 
true  les  vaiâ'eaux  & arrête  la  circula- 
tion «les  humeurs  dans  mon  corps , fans 


déranger  tout  l’univers,  & fins  bou- 
Icverfcr  le  monde.  Les  véritables  phi- 
lofophcs  ne  croyent  & n’enleigncnt 
pas  de  femblabics  abfurditési  ils  laif. 
lent  aux  anciens  pocces  l’idée  d’une 
chaîne  de  diamant , qui  réduit  les  dieux 
en  efdavagc.  Ils  ont  de  Dieu  de  tou- 
tes autres  idées,  ils  le  croyent  adif, 
libre,  indépendant,  préfent  â chaque 
partie  de  l’univers  qui  dl  toujours  fou- 
rnis à fa  volonté,  & fur  lequel  il  exé- 
cute ce  qu’il  veut;  v.  Providence; 
ils  font  perfiiadés  que  Dieu  cunnoic 
tout  ce  que  nous  faifons,  & qu’il  agit 
toujours  envers  nous  d’une  maniéré  af- 
fortie  à ce  que  nous  fbmmes  ; ils  en 
concluent  que  de  notre  côté  nous  de- 
vons toujours  penfer  , parler  St  agir 
d’une  maniéré  aifortie  à notre  état,  Sc 
à nos  relations  avec  Dieu  ; que  par 
conféquent  nous  devons  le  prier , puif- 
qu’il  eif  notre  Maître,  que  nous  dépen- 
dons de  lui , que  nous  fommes  foibles, 
que  nous  avons  des  befoiivs , qu’il  peut, 
qu’il  fait  les  fatisfaire  de  la  maniéré  la 
plus  convenable  à ce  que  nous  fom- 
mes & devons  être.  Ils  favent  bien 
que  ce  n’elt  pas  pour  lui- même  que 
Dieu  exige  que  nous  le  priions,  cet 
ade  lui  cil' inutile;  mais  parce  que  cet 
adeeft  un  hommage,  qu’il  efl  conve- 
nable que  nous  lui  rendions , St  qu’il 
eft  un  devoir  utile  pour  nous  par  les 
effets  falutaircs  qu’il  produit. 

Prier,  c’eft  reconnoître  notre  dépen- 
dance à l’égard  de  Dieu.  Ceux  qui  rc- 
fufent  de  prier,  nieront-ils  cette  dé- 
pendance, ou  trouveront- ils  que  cet 
aveu  dl  deshonorant  pour  eux  ? Je 
doute  que  le  bon  fens  permette  à per- 
fonne  d’alléguer  de  telles  exeufes , & 
ne  prononce  pas  au  contraire  que  l’hom- 
me ne  fauroit  fans  crime  refufer  à 
Dieu  cet  hommage  fi  naturel  Sc  fi  con- 
venable. Non-feulement  il  dl  un  ade 
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convenable , mais  encore  un  devoir  uti- 
le i on  en  conviendra,  Ci  l’on  avoue 
qu’il  eft  utile  aux  hommes  d’ètre  reli- 
gieux obfervateurs  de  tous  leurs  de- 
voirs; que  rien  n’eft  plus  efficace  pour 
nous  encourager  au  bien  & nous  dé- 
tourner du  mal,  que  l’idée  habituelle- 
ment préfente  que  nous  fommes  fous 
les  yeux  de  Dieu , que  nous  dépendons 
de  lui  à tous  égards,  qu’il  ell  notre 
confervateur,  notre  bienîaiteur,  notre 
légiilateur , & le  juge  à qui  nous  ren- 
droits  compte  de  notre  conduite. 

Nous  ajouterons  que  ce  devoir  eft 
inBniment  agréable  & confolant  pour 
l’homme.  Il  feroit  trille  pour  nous , ii 
foibles  comme  nous  le  fommes.  Dieu 
nous  eût  lailfé  dans  l’idée  qu’il  n’cft 
pas  une  reifource  pour  nous , lî  mé- 
prifant  notre  qualité  de  créatures , il 
eût  dédaigné  de  nous  écouter,  s’il  eût 
défendu  de  lui  adreder  la  parole.  Com- 
bien n’eft-il  pas  confolant  pour  nous , 
de  trouver  auprès  de  cet  Etre  fuprème 
un  accès  facile  toujours  ouvert  , & 
dans  nos  adverdtés  un  refuge  que  nous 
refufent  fouvent  avec  hauteur  des  hom- 
mes nos  femblables , qui  ne  different 
de  nous  que  par  les  circonftances  les 
plus  accidentelles  & les  plus  extérieu- 
res? Qu’il  eft  doux  pour  l’homme  qui 
foutfre , d’avoir  la  permiffion  d’envi- 
làger  le  Maître  de  l’univers , comme 
un  ami  dans  le  fein  duquel  nous  pou- 
vons verfer  nos  peines  & nos  alarmes , 
& dont  nous  pouvons  implorer  l’affif- 
tance  contre  l’injuftice  & la  haine  des 
hommes  ! 

Tout  fe  réunit  ainlî , pour  nous  faire 
de  la  priere  le  devoir  le  plus  indiil 
penfable.  Quel  jugement  porterai  je  de 
l’homme,  qui  prétend  être  indépen- 
dant de  Dieu , n’avoir  pas  befoin  de 
iècours , pouvoir  fe  pafler  de  l’affiltan- 
ce  divine , & la  méprifec  au  point  de 


ne  pas  daigner  la  demander  ? En  eft- 
il  un  qui  ne  lui  doive  aucun  hom- 
mage, qui  n’ait  rien  à lui  demander, 
nulle  faveur  dont  il  doive  le  remer- 
cier , qui  puilTe  être  heureux  fans  vertu 
& fans  piété  , & qui  ne  trouve  dans 
la  pr/fre  aucun  fecours,  pour  s’encou- 
rager à faire  le  bien  & à fuir  le  mal  ? 
La  priere  eft  donc  un  devoir  pour  tous 
les  hommes,  dans  tous  les  tems,  & dans 
tous  les  lieux.  La  priere  fuppofe  ainli 
que  celui  à qui  nous  l’adrelTuns , eft  no- 
tre Maître , l’arbitre  de  notre  fort , pré- 
fent  en  tous  lieux , plein  de  bonté  & de 
puilfancc , d’où  il  fuit  que  nous  ne  de- 
vons prier  que  lui,  & Jefus-Ch'rift  com- 
me notre  Médiateur  & notre  Intercef. 
feur , car  il  nous  le  dit  lui-même  : tout 
ce  que  vous  deiiutuderez  au  Pere  en  mon 
nom , il  vous  t accordera.  Jefus  a été  éta- 
bli médiateur  de  l’alliance  de  grâce  ; il 
prie  pour  nous , il  intercède  pour  nous  t 
tk  parce  que  cela  eft  dit  de  Jefus-Chrift 
fcul , il  s’enfuit  que  cela  n’eft  vrai  que 
de  lui  feul , & que  tout  autre  en  eft  ex- 
cepté ; & ainfi  nous  ne  devons  adrefler 
nos  prières  qu’à  Dieu , mais  au  nom  de 
Jefus-Chrift.  Prier* au  nom  de  Jefus- 
Chrift,  fignifie  I*.  prier  enfuite  de  l’or- 
dre que  Jefus  nous  en  a donné  ; z*.  con- 
formément à la  maniéré  qu’il  nous  a 
prcfcritde  prier;  j”.  avec  une  confiance 
fondée  fur  les  promelTes  qu’il  nous  a lai- 
tes que  nous  ferions  exaucés  ; & 4°. 
enfin  dans  les  difpofitions  qui  caradléti- 
lent  un  vrai  difciple  de  Jefus,  un  chré- 
tien véritable  ; c’eft  - là  véritablement 
prier  au  nom  de  Jefus-Chrift.  Toute 
autre  explication  de  ces  paroles  eft  une 
explication  ou  vuide  de  fens,  ou  con- 
traire à la  doélrine  raifonnable  de  l’E- 
vangile. 

Avouons  cependant  que  Dieu  , tout 
immenfe  & tout  puilfant  qu’il  eft  , 
n’exauce  pas  généralement  toutes  les 
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frierts  qu’on  lui  adreiTe  : car  d’abord 
la  plus  grande  partie  de  ces  prières 
ne  contiennent  que  des  demandes  op- 
■pofées  aux  vrais  intérêts  de  ceux  qui 
prient  > d’autres  demandent  ce  dont  ils 
ont  tous  les  moyens  pour  obtenir.  Dieu 
peut  exaucer  les  prières  des  hommes  i 
maître  de  la  nature , il  peut  en  arrêter 
ou  en  changer  le  cours  ; mais  cela  n’ar- 
rive que  pour  de  fortes  raifons.  La  véri- 
table  pyiere  eft  celle  de  nous  conformer 
k de  nous  foumettre  à la  volonté  de 
Dieu  } car  cette  même  foumilllon  nous 
préparera  aux  évciiemens. 

On  fait  une  objeâion  rpécieufe  con- 
tre les  effets  , & par-là  contre  l’utilité  de 
hpriere.  Jefus  Chrid  fur  la  croix  pria 
le  Pere  éternel  pour  qu’il  pardonnât  le 
déicide  aux  Juifs  ; cependant  il  favoit 
que  cette  énormité  ne  leur  auroit  pas  été 
pardonnée;  car  il  en  prédit  lui-même 
le  châtiment  que  les  Juifs  & tout  le  pays 
dévoient  en  fübir , lorfqu’allant  au  cal- 
vaire il  exhorta  les  femmes  qui  le  plcu- 
roient , à pleurer  plutôt  fur  elles  & leur 
poftérité. 

Cette  objeélion  prouve  au  contraire 
la  néccllité  de  la  priere,  quand  même 
nous  foinmes  affurés  de  n’ètre  pas  exau- 
cés, parce  que  Jefus-Chrid  nous  en  don- 
na l’exemple  fur  la  croix.  2“.  Lorfque 
Jefus  - Chrid  pria , affuré  que  fa  priere 
n’auroit  pas  été  exaucée , il  montra  un 
fond  inépuifable  de  douceur  & de  bonté 
pour  Tes  impitoyables  ennemis  ; il  nous 
donna  un  exemple  admirable  à fuivre 
lorfque  nous  recevrions  des  injures  : & 
plus  cette  fainte  humanité  faifoit  éclater 
lès  vertus , & moins  les  Juifs  étoient  di- 
gnes d’obtenir  le  pardon  du  grand  crime 
qu’ils  commettoient.  j°.  Enbn,  oferons. 
nous  affurer  que  la  priere  de  Notre  Sei- 
gneur fut  inutile?  Les  meurtriers  de 
l’homme-Dieu  n’auroient-ils  pas  pu  ob- 
tenir le  pardon  de  leur  crime,  quant  à 
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les  fuites,  (avoir,  la  damnation  éternelle? 
Affurerons-nous  qu’aucun  des  Juifs  qui 
trempèrent  dans  le  déicide  n’expiât  pas 
le  déicide  par  les  larmes , & que  tous 
aient  été  damnés?  (M. D. B.) 

PRIERES  nominales  pour  les  feigssem-s. 
Droit  féod. , font  les  recommandations 
qu’on  fait  aux  prônes  du  feigneur  de  la 
paroiffe. 

Anciennement  il  n’y  avoit  que  les 
empereurs , les  rois , les  princes  & les 
prélats  didingués  qui  fuffent  recomman- 
dés aux  prières  publiques.  Prêtantes  fu- 
mas femper  pro  omnibus  imperatoribus , 
vitasn  illis  prolixam , imperium  fecurum, 
dotnwn  tutam  , exercitus  fortes , femitiiin 
fdelem  , populum  probant , orbem  qiiie- 
tum , qutuumque  hominis  ^ Cafaris  vota 
ftint , dit  Tertulien  en  foii  apologétique. 
Mais  dans  la  fuite  cet  ufage  a été  éteiu 
du  aux  magilhrats , aux  patrons  & aux 
feigneurs  hauts-julficiers. 

Les  feigneurs  ont  droit  de  fe  faire 
recommander  expreffément  , & de  fe 
(aire  nommer  au  prône  de  la  paroiffe  i 
& s’ils  font  troublés  dans  ce  droit , ils 
peuvent  fe  pourvoir  par  adlion  d’inju» 
res  i argum.  l.  injnriarum  de  injttr. 
mais  ils  ne  peuvent  point  agir  par  corn- 
plainte , parce  que  ce  droit  étant  fpiri. 
tuel , il  n’ed  fujet  ni  à la  poffelilon , ni 
à la  quall-poffellion. 

Au  relie,  les  feigneurs  ne  doivent 
point  engager  les  curés  ou  les  minidres, 
fans  de  grandes  conlîdérations , à avan- 
cer ou  â retarder  le  fervice  divin. 

Les  curés  ou  minidres  ne  doivent 
point  recommander  aux  prières  les  fei- 
gneurs , leurs  femmes , leurs  enfans  en 
nom  colleûif  ; mais  le  feigneur  & la  da- 
me nomma/im  i & les  enfàns,  en  quelque 
nombre  qu’ils  foient,  colledivè.  Ce  point 
de  jurifprudcnce  ne  peut  plus  aujour- 
d’hui fouffrir  de  difficulté. 

11  n’ed  permis  â perfonne , autres  que 
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les  feigneurs,  de  fe  faire  employer  aux 
f vitres  nominales  qui  fc  font  aux  prônes 
des  mcifes  paroilHales , fous  prétexte  de 
préfens  & de  legs.  (R.) 

PRIEUR,  f.  m.  , Droit  ems, , efl  un 
ecclénaltique  qui  e(l  prépofe  fur  un  mo- 
naOcrc  ou  bcncficc  qui  a le  titre  de 
prieuré. 

L’origine  des  picurés  eft  fort  ancien, 
ne.  Depuis  que  les  réguliers  eurent  été 
enrichis  par  les  libéralités  des  fideles, 
comme  outre  les  biens  qu’ils  pofledoient 
aux  environs  de  leurs  monafteres , ils 
avoient -aullî  quelquefois  des  fermes 
& des  métairies  conlidérablcs  qui  en 
étoient  fort  éloignées , ils  envoyèrent 
dans  chacun  de  ces  domaines  un  cer- 
tain nombre  de  leurs  religieux  ou  cha- 
noines réguliers  , qui  régillbient  le  tem- 
porel & célebroient  le  fcrvice  divin  cn- 
tr’eux  dans  une  chapelle  domellique.ün 
appelloit  ces  fermes  celles. ou  obéAiences. 

Celui  qui  étoit  le  chef  des  religieux 
ou  chanoines  réguliers  d’une  obédience, 
fe  nommoit  prieur  ou  prévit  ; & la  cha- 
pelle & mailbn  qu’ils  dcll’ervoient , fut 
aulli  nommée/>n>H)-f  ouprévité. 

Le  prieur  , & ceux  qui  lui  étoient  ad- 
joi^its , étoient  obligés  de  rendre  comp- 
te de  leur  régie  tous  les  uns  au  monaf- 
terc  duquel  ilsdépendoient;  ils  nepou- 
voient  prendre  fur  le  revenu  de  la  mé- 
tairie que  ce  qui  étoit  néceflàirc  pour 
leur  entretien. 

L’abbé  pouvoir  , lorfqu’il  le  jugeoit 
à-propos,  rappeller  le  ou  prévôt 

& fes  religieux  dans  le  monallere. 

Le  relâchement  de  la  difeipline  mo- 
nadique  s’étendit  bientôt  dans  ces  petits 
monallcrcs.  Le  concile  de  Latran  tenu 
en  1 179,  ordonna  que  les  chofes  feroient 
remifes  fur  l’ancien  pied , mais  cela  ne 
fut  pas  obfcrvé. 

En  effet , dès  le  commencement  du 
Xlir  Hcclc , il  y eut  des  abbés  qui  don- 


nèrent des  ordres  à quelques-uns  de 
leurs  religieux , pour  demeurer  pendant 
leur  vie  dans  une  obédience , & pour  en 
gouverner  les  biens  comme  fermiers 
perpétuels. 

Cet  ufage  fut  d’abord  regardé  comme 
un  abus.  Le  pape  Innocent  111.  écri- 
vant en  1 2 1 J à un  abbé  & aux  religieux 
d’un  monaltere  de  l’ordre  de  faint  Be- 
noit , leur  défendit  de  donner  des  obé- 
diences à vie,&  voulut  que  ceux  qui  les 
deffervoient  fulTcnt  révocables  à la  vo- 
lonté de  l’abbé. 

Cependant  cette  loi  ne  fut  pas  exécu- 
tée i \cs  prieurs  au  contraire  voyant  que 
les  abbés  & autres  officiers  des  monas- 
tères s’étoient  attribué  chacun  une  par- 
tie des  revenus  de  l’abbaye , s’appro. 
prièrent  auffi  les  revenus  dont  ils  n’é- 
toient  originairement  que  fermiers. 

Ce  changement  s’affermit  li  bien,  que 
fur  la  fin  du  XIII'  fiecle  les  prieurés 
qu’on  nommoit  cependant  encore  obé- 
diences & adminijirations , étoient  réglés 
comme  de  vrais  bénéfices. 

Pluficurs  titulaires  de  ces  prieurés 
en  expulfcrcnt  les  religieux  qui  y vi- 
voient  avec  eux,  & y demeurèrent 
feuls  : de -là  vient  la  dillinâion  des 
prieurés  conventuels , & des  prieurés 
Cmples. 

Le  concile  de  Vienne , auquel  préfi. 
dyit  ClémciU  V.  déièndit  à tous  reli- 
gieux qui  avoient  infpedion  fur  les 
monafteres  ou  prieurés , d’aliéner  ou 
afl'ermer  les  droits  ou  revenus  à vie , & 
même  de  les  accorder  à tems  pour  de 
l’argent,  à- moins  que  la  néceffité  ou 
l’utilité  du  nionaftere  ne  le  demandât, 
ou  du  moins  fans  le  confentement  de 
l’évèque  du  lieu  , quand  le  prieuré  étoit 
indépendant. 

Il  défendit  auffi  de  conférer  les  prieu- 
res , quoiqu’ils  ne  foient  pas  conven- 
tuels, à d’autres  clercs  qu'à  des  religieux 
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profès  igés  de  20  ans,  & enjoignit  i tons 
friettn  de  ie  faire  ordonner  prêtres,  fous 
peine  de  privation  du  bénéfice,  dès  qu’ils 
auroient  atteint  l’âge  preferit  par  les  ca- 
nons pour  le  facerdoce , & leur  ordonna 
de  réfider  dans  leurs  prieurés,  dont  ils 
ne  pourroient  s’abfenter  que  pour  un 
tems  en  faveur  des  études,  ou  pour  quel- 
qu’autre  caufe  approuvée  par  les  ca- 
nons. Enfin,  ce  concile  déclare  que  11 
les  abbés  ne  confèrent  pas  les  prieurés, 
adminillrations , & autres  bénéfices  ré- 
guliers dans  le  tems  preferit  aux  col- 
lateurs  par  le  concile  de  Latran , l’évè- 
que  du  lieu  où  \e  prieuré  elf  fitué  pourra 
en  difpofer. 

Les  prieurés  - cures , qui  fe  trouvent 
en  grand  nombre  dans  l’ordre  de  faine 
Augulfin,  &dans  celui  de  faint  Benoit, 
font  auifi  devenus  des  bénéfices , au  lieu 
de  (Impies  adminillrations  qu’ils  étoient 
d’abord.  Ceux-ci  ne  font  pas  tous  for. 
més  de  la  même  maniéré. 

Les  uns  étoient  déjà  des  paroiflès  avant 
qu’ils  tombalfent  entre  les  mains  des  re- 
ligieux ; d’autres  ne  le  font  devenus  que 
depuis  que  les  monafieres  en  ont  été  les 
maîtres. 

L’établiflement  des  prieurés-cures  de 
la  première  clade , vient  de  ce  que  les 
évêques  donnèrent  aux  abbayes, tant  de 
moines  que  de  chanoines  réguliers , les 
dixmes  & autres  revenus  d’un  grand 
nombre  de  paroilTes,cc  qu’ils  appelloient 
mltaria.  L’abbé  qui  percevoir  les  revenus 
de  la  cure , étoit  obligé  de  la  faire  deffer- 
vir  par  un  de  Tes  religieux  , quand  la 
communauté  étoit  compofée  de  chanoi- 
nes réguliers , & par  un  prêtre  féculier, 
quand  la  communauté  fuivoic  la  réglé 
de  S.  Benoit. 

A l’égard  des  prieurés- cures  fondés 
parles  monafteres,  ce  n’étoient  d’abord 
que  des  chapelles  domelliques  d’une  fer- 
me, qu’on  nommoit  grange  dans  l’ordre 
T’orne  XL 


des  prémontrés.  Les  religieux  y célé- 
broient  le  fervice  divin,  auquel  leurs  do- 
meihques  aiilltoient  les  fêtes  & diman- 
ches.  ün  permit  enfulte  au  prieur  d’ad- 
miniltrer  les  facremens  à ceux  qui  de- 
meurcroient  dans  la  ferme,  & inlènfi. 
blement  eela  fut  étendu  à tous  ceux  qui 
demeuroient  aux  environs  ,fous  prétex- 
te que  c’étoient  aulC  des  gens  qui  fer- 
voient  le  prieuré  ; & par  ce  moyen  ces 
chapelles  devinrent  des  paroill'es,  & 
enfuite  des  titres  perpétuels  de  bénéfi. 
ces  , dans  la  plupart  defquels  \cs  prieurs- 
curés  font  demeurés  feuls , de  même 
que  dans  les  prieurés  (impies  , les  reli- 
gieux qui  y demeuroient  auparavant 
avec  eux  ayant  été  rappellés  dans  Ici 
monalfercs  dont  ils  dépendoient. 

11  y a néanmoins  des  monaltcrcs  dont 
les  prieurés  qui  en  dépendent  font  tou- 
jours demeurés  fur  le  pied  de  (impies  ad- 
minifttations , dont  les  pourvus  font 
obligés  de  rendre  compte  à leur  fupé- 
rieur , lequel  peut  les  révoquer  quand  il 
lui  plaît. 

Pour  poHeder  un  prieuré  (impie,  c’eft- 
â dire  qui  n’e(l  ni  clauitral  ni  conven- 
tuel, ni  à charge  d’urnes , il  faut,  fuivant 
la  jurifprudence  du  parlement,  avoir 
quatorze  ans,  mais  fuivantla  jurifpru- 
dence  du  grand-confeil , il  fuffit  d’avoir 
fept  ans.  Voyez  le  P.  Thomaflîn , d’Hc- 
ricourt , Fuet , les  mémoires  du  clergé, 
les  articles  Abbaye,  Bénéfice,  Com- 
MENDE,  Couvent,  Cure,  Monas- 
tère , Religieux. 

Prieur  , grand- , Droit  public,  che- 
valier de  Malte  , diftingué  par  une  di- 
gnité  de  l’ordre  qu’on  nomme  grand 
prieuré.  Dans  chaque  langue  si  y a plu- 
lieurs  grastds-prieurs  ; par  exemple,  dans 
celle  de  France  on  en  compte  trois  i fa- 
voir  le  grand -prieur  de  France,  celui 
d’Aquitaine  & celui  de  Champagne. 
Dans  la  langue  de  Provence  on  compte 
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ceux  de  S.  Gilles  & de  Touloufe  > & dans 
celle  d’Auvergne  le  grand  prieuré  d’Au- 
vergne.II  y a également  pluficurs granAs- 
f rieurs  dans  les  langues  d’Italie,  d’Efpa- 
gne  & d’Allemagne,  &c.  Les  grands- 
frieurs,en  vertu  d’un  droit  attaché  à leur 
dignité  , confèrent  tous  les  cinq  ans  une 
commanderic  qu’on  appelle  commanderie 
deg)-ace,i\  n’importe  fi  elle  eft  du  nombre 
de  celles  qui  font  ntfeiflées  aux  cheva- 
liers, ou  de  celles  qui  appartiennent 
aux  fervans  d’armes,  il  peut  en  grati- 
fier qui  il  lui  plaît.  Il  prcfidc  aulü  aux 
aflèmblées  provinciales  de  fon  grand- 
prieuré.  La  première  origine  de  ces 
p-anis  frieurs  paraît  être  la  même  que 
celle  des  prieurs  chez  les  moines.  Les 
chevaliers  de  S.  Jean  de  Jérufalcm 
étoient  religieux , menoient  la  vie  com- 
mune comme  ils  la  mènent  encore  à 
Malte;  ceux  qui  étoient  ainfi  réunis  en 
certain  nombre  avoient  un  chef  qu’on 
a nommé  grand-prieur,  du  latin  prior, 
le  premier  , parce  qu’en  effet  il  ell  le 
premier  de  ces  fortes  de  divifions , quoi- 
qu’il ne  foit  pas  le  chef  de  toute  la 
langue:  on  /lomme  celui- ci  p/Vier. 

PRIEURÉ  , f m. , Droit  can.  , eft 
un  monaftere  dépendant  de  quelque  ab- 
baye, & dont  le  fupérieur  eft  appelle 
frieur. 

Il  y a pourtant  auflî  des  prieurés-cu- 
res  & àcs  prieurés  fimples,  qui  font  des 
bénéfices  dans  lefquels  il  n’y  a plus  de 
conventualité.  V(»yez  les fubdivifions fsii- 
vmttes,&  «-//ron»;/ le  mot  Prieur. 

Prieuré  chef  d'ordre,  eft  un  monafte- 
re établi  fous  le  titre  de  prieuré,  & qui 
eft  le  chef-lieu  d’un  ordre  religieux  de 
congrégation. 

Prieuré  clauftral , eft  l’office  de  prieur 
«lauftral. 

Prieuré  collatif  ou  purement  collatif, 
eft  un  bénéfice  qui  eftà  la  collation  d’un 
abbé , lequel  le  conféré  comme  une  dé- 


pendance propre"  & Immédiate  de  Ion 
monaftere;  il  y a d’autres  prieurés  qui 
font  originairement  élcciifs,  & qui  ne 
font  à la  collation  des  abbés  majeurs  que 
par  accident  , c’eft  - à - dire  , parce  que 
ces  prieurés  fc  font  fournis  à d’antres 
monafteres  ou  abbayes  , à caufe  de  l’é- 
troite oblèrvancc  de  la  difcipline  monaf. 
tique, & de  leur  grande  puilîance.  Voyez 
ci- après  p)7e«ré  éleci  if  collatif , & éleBif 
COitjirmatif. 

Prieuré  en  commende , eft  un  prietiré 
régulier  qui  eft  tenu  en  commende  par 
un  eccléfiartique  feculier.  Voyez  Coat- 
MENDE&  Prieuré  en  titre. 

Prieuré  confirmatif,  eft  un  bénéfice 
en  titre  de  prieuré,  auquel  on  pourvoit 
par  éledion  & confirmation,  c’eft-à-dire 
auquel  il  faut  que  l’éledion  foit  confir- 
mée par  le  fupérieur.  Il  y a peu  de  ces 
prieurés  & bénéfices  en  France. 

Prieuré  conventuel,  eft  un  monaftere 
établi  fous  le  titre  de  prieuré,  & où  il 
y a conventualité  ; i la  différence  des 
prieurés  fimples  & des  prieurés  fociaux 
où  la  conventualité  n’cft  point  établie. 
Voy.  Prieuré  femi-conventsul  fimple  ^ 
facial. 

Prieuré  • cure , eft  un  bénéfice  établi 
fous  le  titre  de  prieuré,  & auquel  eft 
annexée  une  cure  ou  vicairie  perpé- 
tuelle. 

Prieuré  éleSif-collatif,  eft  celui  que  les 
éleéleurs  confèrent  en  élifant,  fans  que 
leur  éleélion  ait  befoin  de  confirmation, 
tels  font  les  doyennés  de  plufieurs  églU 
fes  cathédrales  & collégiales. 

Prieuré  éle&if , ou  éle3if confirmatif, 
eft  celui  auquel  on  pourvoit  par  éleélion 
& confirmation  du  fupérieur.  Voyez  ci- 
devant  Prieuré  confirtnatif 

Grand-prieuré , eft  le  chef  lieu  d’où 
dépendent  plufieurs  autres  prieurés  par- 
ticuliers. Il  y a de  ces  grands-prieurés 
dans  l’ordre  de  Malte,  qui  font propre- 


Digitized  by  Google 


P R I 


P R I 


3?i 


ment  des  commanderies  fupérieurcs  aux 
autres  commanderies  particulières  de  la 
même  province,  il  y a en  France  fix 
grands-priturés  de  l’ordre  de  Malte , fa- 
voir  le  grand-prieuré  de  Provence , ce- 
lui d’Auvergne,  celui  de  France,  ce- 
lui d’Aquitaine,  celui  de  Champagne 
& celui  deTouloufe;  ils  marchent  en- 
tr’eux  dans  l’ordre  dans  lequel  on  vient 
de  les  nommer  ; de  ces  Çiit grands-prieu- 
rés il  y en  a trois  pour  la  langue  de 
France,  qui  font  ceux  de  France  , d’A- 
quitaine & de  Champagne.  L«  grand- 
prieur  de  France  efl:  grand  horpitalier  de 
l’ordre. 

Prieuré  perpétuel , efl  celui  qui  eft 
conféré  en  titre  de  bénéfice  , à la  diffé- 
rence desprieurés  clauftraux  qui  ne  font 
qucdcfimples  offices  & adminiffrations 
pour  UN  tems. 

Prieuré  régulier , eft  celui  qui  par  le 
titre  de  fondation  eft  affedé  à des  ré- 
guliers. 

Prieuré  fécuUer , eft  celui  qui  par  le 
titre  de  fondation  eft  affedté  à un  ecclé- 
fiaftique  féculier.  Voyez  ci-devant 
Prieuré  régulier. 

Prieuré  féculariji  , eft  celui  qui  étoit 
régulier  dans  fon  inftitution , & qui  de- 
puis a été  converti  en  un  bénéfice  fé- 
culicr. 

Prieuré  femi-conventuel , eft  celui  qui 
eft  en  effet  conventuel , & où  la  réglé 
s’obferve  dans  toute  fon  étendue , mais 
avec  moins  d’appareil , en  ce  que  le 
nombre  des  religieux  y eft  moindre, 
& qu’il  y a certains  offices  qui  ne  s’y 
chantent  pas.  Voyez  ci-devant  Prieuré 
eonvintuel. 

Prieuré  ftmple  à ftmple  tonfure  , eft  ce- 
lui pour  la  polfelfion  duquel  il  fuffit  d’ê- 
tre clerc  tonfuré  , à la  différence  des 
prif/irér-cures,  pour  lefqucls  il  faut  être 
prêtre  , ou  du  moins  en  état  de  le  deve- 
nir dans  l’an. 


Prieuré  facial,  eft  une  maifon  reli- 
gieufe  compofec  de  plufieurs  religieux, 
mais  où  la  conventualité  n’eft  pas  étiu 
blie. 

Prieuré  en  titre,  eft  celui  qui  eft  con- 
féré à une  perfonne  qui  a les  qualités  re- 
quifes  pour  les  polléder,  fui  vaut  fon 
inftitution , comme  quand  un  prieuré 
régulier  eft  conféré  à un  féculier,  au- 
lieu  que  s’il  eft  conféré  à un  féculier.,  il 
n’eft  pas  conféré  en  titre , mais  en  oom- 
mande. 

PRIGNITZ,  Droit  pub.  Cette  pro- 
vince confine  à l’Elbe  & à la  Havel , au 
duché  de  Mecklenbourg  & aux  cercles 
de  Ruppin  & de  Havelland , qui  font 
partie  de  la  moyenne  Marche.  Sa  lon- 
gueur eft  de  dix  milles  & demi , & fa 
largeur  de  fept  milles  & demi. 

Cette  province  contient  cinq  villes  im- 
médiates & cinq  médiates  i deux  bourgs, 
qui  ne  jouiffent  point  de  droits  de  ville  ; 
quatre  bailliages  royaux,defquels  dépen- 
dent dix  métairies  -,  cinquante  villages 
anciens,  dans  lefquels  cependant  fe  trou- 
vent des  fujets  feigneuriaux  ; dix -neuf 
autres  de  nouvel  établiffement,  & deux 
cents  douze  villages  feigneuriaux.  Les 
villes  immédiates  font,  à les  prendre  fe- 
Ion  leur  rang , Perleberg  , Pritzvralk  , 
Kyritz , Havelberg  & Lenzen.  La  ville 
de  Wittftock  eft  également  immédiates 
mais  elle  n’eft  point  comprife  dans  la 
claffe  des  villes  de  cette  elpece , par  la 
raifon  qu’elle  fut  anciennement  une  vil- 
le épifcopale.  Les  neufinfpeclions  ecclé- 
fiaftiques  font  fous  la  difciplinc  du  fur- 
intendant  général  de  la  vieille  Marche 
& de  la  Prignitz.  Il  y a dans  cette  pro- 
vince cinquante-quatre  familles  de  com- 
tes , de  barons  & de  nobles , qui  y font 
fédentaircs. 

La  Prignitz  forme  un  corps  fournis  ao 
diredoire  du  cercle  provincial , dont  les 
receveurs  particuliers  des  contributions 
Aaa  3 
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font  comptables  envers  le  receveur  fu- 
périeur,  dans  la  cailTe  principale  duquel 
ils  font  tenus  de  verfer  les  deniers  qu’ils 
ent  perqus.  Le  cadadre  fait  en  i f 4^,  & 
achevé  en  1 p f 6,  des  terres  fujettes  à cet- 
te forte  d’impôt,  ayant  été  trouvé  fautif 
à pluileurs  égards,  H en  fut  fait  un  autre 
en  1 687 , par  lequel  tant  les  terres  que 
les  contribuables  furent  partagés  en  qua- 
tre.places  principales,  de  telle  forte  que 
le  boiifeau  de  feraence  fut  impofé  par 
progrcfllon  depuis  ^ deniers  (pSennings} 
jufqu’à  22 , & que  la  répartition  , à la- 
quelle ce  cadadre  donna  lieu,  ne  fut  nul- 
lement changée  jufqu’i  ce  jour  : aullî  les 
plaintes  ne  cciferent- elles  point  depuis 
tout  ce  tems  } & malgré  les  nouveaux 
foins  employés  en  1722  & 172J,  pour 
établir  une  proportion  plus  jufle,  jamais 
ce  cadaftre  ne  peut  être  porté  à un  cer- 
tain degré  de  perfçélion.  Les  contribu- 
tions payables  par  chaque  mois  furent 
fixées  en  171^2  2480  écus  22  gros  1 1 
deniers  : comme  cette  fomme  n’étoit 
point  proportionnée  aux  dépenfes  dont 
étoit  enargée  la  province , cette  contri- 
bution fut  augmentée  d’un  fixicme,  ce 
qui  fait  2718  écus  2 j gros  2 deniers, 
dont  il  n’ed  cependant  perqu  que  2691 
écus  3 gros  7 deniers , & de  laquelle 
derniere  fomme  il  en  cil  ver  le  2480  écus 
dans  la  caiife  fupéricure  des  fubddes, 
pour  le  contingent  de  la  province  de 
Prignitz.  L’impôt  établi  pour  l’entre- 
tien de  la  cavalerie  le  porte  31162  écus 
1 gros  J deniers,  dédudion  faite  du  don 
gratuit,  auquel  les  \Hlles  font  impoiees  ; 
de  laquelle  fomme  il  faut  déduire  1 1 
gros  pour  la  part  de  .Meyenbourg,  at- 
tendu que  cette  ville  paye  immédiate- 
ment chaque  mois  cette  même  (bmme  à 
la  cailTe  üjpérieure  des  fubfidcs.  Lorfque 
la  noblefle  de  toute  la  Marche  cft  obligée 
d’acquitter  2000  écus  pour  fa  part  des 
impôts , celle  que  la  vieille  ^Licche  & 


la  Pi  igiiitz  doivent  y contribuer , cft  de 
607  écus  16  gros  7 & deniers , & celle 
de  la  Prigfiitzen  particulier,  de  188  écus 
7 gros  f I deniers.  Si  au  contraire  les 
villes  & la  noblelfe  font  impoiees  con- 
jointement à 1000  écus,  fans  y com- 
prendre cependant  la  nouvelle  Marche, 
Si  que  la  noblefle  y contribue  404  écus 
21  gros , conformément  à la  convention 
de  KÎ43  , la  Pripiitz  alors  eft  tenue  de 
payer  n rixdales  i4gros|dcn.  (D.G.) 

PRIMAT , f.  m. , Droit  cmi.  ,primas, 
feu  epifeopus prima  fedis  tC'tiÏMn  arche- 
vêque qui  cft  établi  au  deflus  d’un  ou 
de  pluileurs  autres  métropolitains. 

Le  primat  exerce  aullî  les  droits  de 
primatie  fur  fes  propres  diocéfnins  & fur 
les  évêchés  qui  font  fes  fuftragans  , de 
forte  qu’il  a pluileurs  degrés  de  jurif- 
didion  qu’il  fait  exercer  par  des  offi- 
ciaux diiférens  , a,vant  pour  la  primatie 
un  official  primatial  pour  juger  les  ap- 
pellations qui  font  interjettées  de  l’offi- 
cial métropolitain. 

La  dignité  de  primat  eft  la  première 
dignité  dans  l’églife  après  celle  du  pape 
dans  les  pays  où  il  n’y  a point  de  pa- 
triarche, & dans  ceux  où  il  y a un  pa- 
triache  elle  eft  la  troilleme,  le  patriar- 
che étant  au-defl'usdu  primat. 

Anciennement  on  confondoit  queL 
quefois  la  dignité  de  patriarche  avec  celle 
de  primat , on  les  appelloit  tous  d’un 
nom  commun  magni  exareba. 

Les  uns  & les  autres  jouilfoicnt  de 
grandes  prérogatives  , car  on  pouvoit 
appeller  à eux , omijô  medio.  Les  juge- 
mens  primatiaux  étoient  fans  appel.  Leg. 
fane.  cod.  de  epife.  and. 

Le  primat  de  Pologne  eft  le  chef  du 
lenat , & c’eft  à l’archevêque  de  OneC- 
ne  qu’appartient  cet  honneur,  v.  Polo- 
gne. 

PRIMAUTÉ  DU  PAPE,  Droit  cm. 
On  entend  par  primauté  le  rang  avan 
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tous  les  autres  de  la  même  dalTe , & les 
droits  attaches  à ce  rang.  La  primauté 
dufape  dcflgne  le  rang  qui  e(l  aiïigné  à 
l’évèque  de  Rome,  fur  tous  les  autres 
évêques  chrétiens , & les  droits  de  ju- 
rifdidlion  qu’on  lui  attribue  en  confé- 
quence  comme  au  chef  de  tous  les  mi- 
niftres  de  la  religion  & au  chef  de  l’é- 
glife. 

Si  par  eette  primauté  on  n’entendoit 
que  le  droit  de  prcleance  dans  une  al- 
lemblée  d’evêques,  & fi  les  prérogatives 
attachées  à ce  rang  fe  bornoient  i celles 
qu’on  accorde  au  préfident  d’une  aflèm- 
blée,  il  ne  parole  pas  que  perfonne  fe 
fût  récrié  contre  la  primauté  des  papes, 
de  quelques  richeifes  que  ce  grade  eût 
été  accompagné , & quelque  fouveraine- 
té  que  comme  prince  temporel , un  pa- 
pe eût  polfedé  fur  certains  pays  qui  au- 
roient  été  donnés  à celui  que  l’élcdion 
auroit  placé  dans  ce  polie.  Si  l’on  s’eft 
élevé  contre  cette  primauté , c’ell  à eau- 
fe  que  l’évêque  de  Jloinc  a voulu  pre- 
mièrement exercer  une  autorité  fouve- 
raine  fur  les  évêques  fes  collègues  -,  c’ell 
en  fécond  lieu  qu’il  a voulu  avoir  fur 
tous  les  membres  de  l’églifc,  envilàgés 
comme  chrétiens, un  pouvoir  légiflatif  & 
fupérieur  à tout  autre , enforte  que  fes 
fentences  fufient  fans  appel , quel  que 
fot  le  rang  du  membre  de  l’églifc  fur  le- 
quel il  prononce  ; c’eft  en  troifieme  lieu 
qu’il  a voulu  étendre  fon  pouvoir  & l’e- 
xercice de  cette  autorité  fur  l’Etat  po- 
litique & civil  des  hommes,  au  point  de 
prétendre  pouvoir  dépofer  les  princes, 
délier  leurs  fujets  du  lenmentde  fidélité 
qu’ils  leur  ont  prêté  ; c’ell  en  quatrième 
Heu  qu’il  a prétendu  pouvoir , comme 
juge  infaillible,  prononcer  fans  appel  fur 
la  vérité  de  tout  dogme,  & fur  la  mora- 
lité de  toute  aélion  , décider  de  ce  qu’il 
làut  croire  ou  faire , rejetter  ou  éviter,, 
dilpcnfcr  de  pratiquer  des  devoirs , per- 


mettre de  faire  des  aélions  défendues  ; 
c’cll  enfin  qu’il  a voulu  perfuader  qu’il 
avoir  reçu  de  Dieu  le  pouvoir  d’ouvrir 
& de  fermer  le  ciel  à fon  gré , fauver  ou 
damner , pardonner  les  péchés  ou  en  re- 
fufer  le  pardon . comme  l’arbitre  fouve- 
rain  du  fort  éternel  des  hommes.  Dés  le 
commencement  les  gens  de  bon  feus  fe 
font  oppofés  ü ces  prétentions  ; & les 
protcllans  au  XVI'.  fiecle  ne  pouvant 
plus  foulfrir  l’exercice  de  cette  autorité 
tyrannique,  félon  eux , en  ont  fecoué  1» 
joug,  pour  ne  plus reconnoitre de  juge 
du  vrai  & du  faux  , du  iulle  &de  l’in- 
julle , du  permis  ou  du  défendu , que  la 
droite  raifon  & l’Evangile. 

Cette  élévation  du  pape, le  fuccèsde 
ces  prétentions  étonnantes , ont  été  I& 
fruit  d’une  politique  habilement  exer- 
cée. V'oyc2-en  les  fundetneus  dans  l’ar- 
ticle Pape.  (M.D.B.) 

PRIMICIER  , f.  m. , Jurifprmî.  & 
Droit  Caii. , pimicerius , quaji  p-imut 
m cera  j chez  les  Romains  on  appelloit 
primiciitf  officiorut» , le  chef  des  omciers 
domclliques  de  l’empereur.  Il  en  e(t 
parlé  au  code,  lit.  l.  tit.  50.  leg.  xJ. 
ibi.  glojf.  lit.  O.  & tit.  28.  Itg.  v. 

On  donnoit  aulfi  aneiennement  cett» 
qualité  dans  la  cour  de  quelques  rois  ^ 
au  chef  de  leurs  officiers. 

Ce  titre  ell  encore  ulité  , du  moins 
en  latin,  dans  quelques  corps  laïques 
comme  dans  plufieurs  colleges  & con- 
fréries. 

Le  primicier  étoit  anciennement  le 
chef  du  clergé  inférieur,  comme  l’ar- 
chiprêtre  & l’archidiacre  étoient  les 
chefs  des  prêtres  & des  diacres.  M. 
Fleury , Inftit.  an  droit  eccléf.  remarque 
qu’on  voit  fbuvent  écrit  primicier  det 
notairet,  parce  qu’anciennement  la  fonc- 
tion la  plus  confidérable  des  clercs  in- 
férieurs étoit  d’être  les  lecrétaircs  & le» 
écrivains  de  l’évêque  ou  de  l’églifct 
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Quand  le  diacre  ou  l’archidiacre  de 
Conltaminople,  dit  le  P.  Thomaflîn, 
ptu  t.  Z.  liv.  I.  ch.  48.  en  même  tems 
qu’il  étoit  promoteur  des  conciles , a 
été  primicier  Aes  notaires  ; il  eft  alFez 
clair  qu'il  étoit  comme  le  préddent  du 
college  des  notaires  , & par  conféqucnt 
il  étoit  écrit  le  premier  dans  le  catalo- 
gue} à quoi  fervoient  alors  des  tables 
de  bois  couvertes  de  cire  fur  lefquelles 
on  écrivoit  : voilà  d’où  vient  le  nom  de 
primicier.  Ainfi  dans  toutes  les  fortes 
d’oifices  ou  de  dignités  qu’on  commu- 
niquoit  à pludeurs  perlbnnes  o«  un 
même  tems;  le  premier  étoit  appelle 
primicier,  & celui  qui  venoit  apres  fe- 
condicier , dans  les  monalteres  même. 

Dans  les  anciens  conciles  d’Efpa- 
gne , on  fe  fervoit  du  nom  de  primi- 
clm-c,  frimiclenis , comme  en  effet  ce 
nom  paroit  mieux  convenir  à l’office 
qui  conllituoit  premier  des  clercs  in- 
férieurs. 

Les  noms  & offices  de  primicier  fe  font 
confervésdans  plulleurs  chapitresjcom. 
me  à Metz  , à Milan,  à Venife  , quoi- 
que dans  In  plupart  leurs  foiuflions  aient 
été  réunies  avec  celles  des  prévôts  ou 
doyens.  Le  primicier  fait  dans  quelques- 
uns  les  fondions  de  ponduateur  & mê- 
me de  chantre.  (D.  M.) 

PRI.VllTIF,  adj. , Jtirifpr.,  Ce  dit 
de  ce  qui  fe  rapporte  nu  premier  état 
d’une  chofe , comme  l’églife  primitive 
ou  ancienne , l’état  primitif  d’un  mo- 
naitere. 

Le  curé  primitif  d’une  églife  eft  celui 
qui  dans  l’origine  en  faifoii  véritable- 
ment  toutes  les  fondions  , au  lieu  que 
préfcntemeiit  il  n’a  plus  le  titre  de  curé 
que  ad  Isonoret , les  fondions  étant  fai- 
tes ordinairement  par  un  vicaire  per- 
pétuel. 

Ou  appelle  titre  primitif,  le  pre- 
mier titre  conftitutif  de  quelque  éta- 


bliflement  ou  de  quelque  droit. 

PRIMOGENITüKE  , droit  de,  v. 
Aînesse. 

PRLMORDLAL , adj. , Jtirifpr. , fe 
dit  de  ce  qui  remonte  à l’origine  d’une 
chofe.  Ainfi  le  titre  primordial , eft  le 
premier  titre  conftitutif  de  quelque  éta- 
bliifement.  v.  Titre. 

PRIXCE , f.  m. , Droit  Polit. , figni- 
fie  une  perfonne  revêtue  du  fuprême 
commandement  fur  un  Etat  ou  un  pays, 
& qui  eft  indépendante  de  tout  autre 
fupérieur.  v.  Souverain. 

Prince  fe  dit  auffi  d’un  homme  qui 
commande  fouverainement  à fon  pays , 
quoiqu’il  ait  un  fupérieur  à qui  il  paye 
tribut  ou  rend  hommage. 

Tous  les  princes  d’Allemagne  font 
feudataires  de  l’empereur,  & cepen- 
dant ils  font  auffi  abfolus  dans  leurs 
Etats  que  l’empereur  l’eft  dans  les  fiens; 
mais  ils  font  obligés  à donner  certains 
fecours  d’argent  & de  troupes,  v.  Em- 
pereur, Electeur. 

Prince  , dans  les  anciens  adfes  pu- 
blics, ne  fignifioit  que  feignettr.  Du- 
cange  a donné  un  grand  nombre  de 
preuves  de  cet  ufage:  en  effet , le  mot 
latin /»ri»fe/)r , d’où  on  forme  prince  en 
franqois , fignifie  dans  fon  origine  pre- 
mier, chef}  il  eft  compofé  du  latin  pr/- 
mits , premier , & caput , tète.  C’eft  pro- 
prement un  titre  de  dignité  & de  char- 
ge , & non  de  domination  & de  fou- 
veraineté. 

Sous  Offa,  roi  d’Angleterre,  les  prin- 
ces fignolent  après  les  évêques  5 ainfi 
on  lit , Brordiinnt  patricius , Binnaniis 
princeps,  & les  ducs  lignoient  après  eux. 
Et  dans  une  carte  du  roi  Edgar  , Monf. 
angl.  t.  III.  pag.  joi.  ego  Edgar  us  rex 
rogatus  ah  epifeopo  tneo  de  IPolfe  ^ 
principe  meo  Aldredo.  Et  dans  Mat- 
thieu Paris  , pag.  i ^ f , ego  Huldeu 
princeps  regis  , pro  viribtis  , ajfenfunt 
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freheo  : ^ ego  TurketiOus  diix , con- 
céda. 

Prince  eft  auflî  le  nom  de  ceux  qui 
font  de  la  famille  royale.  Dans  ce  fens , 
on  les  appelle  particulièrement  princes 
du fang  , comme  étant  de  la  famille  à la- 
quelle la  fouveraineté  clf  attachée , quoi- 
qu’ils n’en  foient  pas  toujours  & pro- 
chainement les  héritiers  préfomptifs. 

En  Angleterre , les  cnfàns  du  roi  font 
appellés  fils  ^filles  cP Angleterre  i le  fils 
aine  eft  nommé  prince  de  Galles  i les  au- 
tres enfans  font  créés  ducs  ou  comtes , 
fous  le  titre  qu’il  plaît  au  roi  : ils  n’ont 
point  d’appanage  comme  en  France, 
mais  ils  tiennent  ce  qu’ils  ont  des  bien- 
faits du  roi. 

Les  fils  font  tous  confcillers  d’Etat 
par  le  droit  de  nailfancc , & les  filles 
princelfesi  c’eft  un  crime  de  haute  tra- 
hifon  de  violer  la  fille  aînée  du  roi  d’An- 
gleterre. 

On  donne  le  titre  d'altejfe  royale  à 
tous  les  enfans  du  roi  ; les  fujets  fe  met- 
tent à genoux  quand  ils  font  admis  à 
leur  baifer  la  main  , & ils  font  fetvis  à 
table  à genoux,  comme  le  roi. 

Le  premier  prince  du  fang  en  France 
t’appelle  monfieur  le  prince  dans  la  bran- 
che de  Condé  , & monfieur  le  duc  d'Or- 
léans dans  celle  d'Orléans.  Le  frere  du 
roi  eft  toujours  premier  prince  du  fang. 
La  qualité  de  prince  dit  fang  donne  le 
rang  & la  préféance , mais  elle  ne  ren- 
ferme aucune  jurifdiélion } iis  font  pW«- 
MS  par  ordre , & non  par  office. 

"Wiquefort  obferve  qu’il  n’y  avoit 
de  fon  tems  qu’environ  cinquante  ans 
que  \tsprinces  du  fang  de  France  don- 
noient  le  pas  aux  ambad'adeurs , même 
à ceux  des  républiques , & ce  n’eft  que 
depuis  les  requifitions  des  rois  qu’ils 
leur  ont  donné  la  préféance. 

Dès  que  le  pape  eft  élu  , tous  fes  pa- 
ïens deviennent  priaca. 


Le  prince  de  Galles , au  moment  de  fa 
naill'ance , eft  duc  de  Cornouailles  ; & 
immédiatement  après  qu’il  eft  né,  il  eft 
mis  en  polfeflîon  des  droits  & revenus 
de  ce  duché,  & il  eft  coniéiller  d’Etat. 
Quand  il  a atteint  l’âge  requis,  il  eft 
enfuite  fait  prince  de  Galles.  La  céré- 
monie de  l’inveftiture  confifte  dans 
l’impofition  du  bonnet  de  l’Etat , d«  la 
couronne , de  la  verge  d’or  & de  l’an- 
neau. Il  prend  polfcllion  de  cette  prin- 
cipauté en  vertu  des  patentes  accordées 
à lui  & à fes  héritiers  pat  les  rois  d’An- 
gleterre. 

Ce  titre  & cette  principauté  furent 
donnés  par  le  roi  Henri  III.  à Edouard 
fon  fils  aine;  jufques-là  ks  fils  aînés 
des  rois  d’Angleterre  étoient  appellés 
lords  - princes.  Quand  la  Normandie 
étoit  du  domaine  d’Angleterre  , ils 
avoient  le  titre  de  duc  de  Normandie  ; 
depuis  ce  tems  là  ils  ont  le  titre  de  prin- 
ce de  la  Grande  - Bretagne. 

Ils  font  confidérés  dans  lesloix  com- 
me le  roi  même  ; confpirer  leur  mort 
ou  en  violer  les  focurs , eft  un  crime  de 
haute  trahifon. 

Les  revenus  du  duché  de  Cornouail- 
les  font  de  14000  liv.  par  an  , & ceux 
de  la  principauté  étoient , il  y a trois 
cents  ans  , de  4680  liv.  de  rente. 

Prince  de  la  jeunesse  , Droit 
Rom.  Les  empereurs  ayant  réuni  i 
leur  fuprème  dignité  celle  de  cenfeur  i 
il  n’y  eut  plus  de  prmee  du  fénat,  ni  des 
chevaliers;  mais  Augufte , en  renou- 
vellant  les  jeux  troyens , prit,  pour  les 
exécuter,  les  enfans  des  lenateurs  qui 
avoient  le  rang  de  chevaliers , choilîc 
un  de  fa  famille  qu’il  mit  à leur  tète  , le 
nomma  prince  de  la  jeunejfe , & le  défi- 
gna  fon  fuccelfeur.  Ce  titre  de  prince 
de  la  jeunejfe , fcmble  dans  tout  le  haut 
empire  n’avoir  appartenu  qu’aux  jeu- 
nes prhues  quin’etoient  encore  que  cé- 
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fars  ; Valerîen  paroit  être  le  premier , 
du- moins  fur  les  médailles  duquel  on 
trouve  princeps  juventutis  , au  revers 
d’une  tète  qui  porte  pour  légende  iitipe- 
ratori  niais  dans  le  bas  empire,  on  en 
a cent  exemples. 

Prince  nu  sénat.  Droit  Rom. , 
c'écoit  celui  que  le  ccnleur  lifunt  publi- 
quement  la  lille  des  fénatcurs,  nom- 
moit  le  premier , princeps  Jenatus  dic- 
tus  fuit  if  qui  in  leSione  ftnatùs  , qu* 
fer  cenfm-es  peraSo  cenfu  , fiehat , primo 
ioco  recitabatur  y dit  Rofin.  Il  ell  ap- 
pcllé  dans  les  auteurs  tantôt  princeps  fe- 
tsatus  ou  princeps  in  fenatu  , tantôt/»r/«- 
cepf  civitatis  ou civitatis , queU 
qucFois  patrU princeps , & même  quel- 
quefois fimplemcnt aulll-bicn 
que  les  empereurs. 

Sa  nomination  dépendoit  drdinaire- 
mentdu  choix  du  cenfeur,  qui  à la  vé- 
rité , ne  déféroit  ce  titre  honorable  qu’à 
un  ancien  fénatcur  , lequel  avoit  été 
déjà  honoré  du  confulat  ou  de  la  cen- 
fure , & que  fa  probité  & fa  fageffe 
avoient  rendu  recommandable.  Il  jouif- 
foit  toute  fa  vie  de  cette  prérogative. 

, Le  titre  de  prince  du  fenut  cioit  telle- 
ment refpeété  , que  celui  qui  l’avoit 
porté , étoit  toujours  appellé  de  ce  nom 
par  préférence  à celui  de  toute  autre  di- 
gnité dont  il  le  feroit  trouvé  revêtu.  Il 
n’y  avoit  cependant  aucun  droit  lucra- 
tif attaché  à ee  beau  titre , & il  ne  don- 
noit  d’autre  avantage  qu’une  autorité 
qui  fembloit  naturellement  annoncer 
un  mérite  fupérieur  dans  la  perfonne 
qui  en  étoit  honorée. 

Cette  dilfinélion  avoit  commencé 
fous  les  rois.  Le  fondateur  de  Rome  s’é- 
toit  réicrvé  en  propre  le  choix  & la  no- 
mination du  principal  fénateur,  qui 
dans  fon  abfencc  devoir  préUder  au  fé- 
nat.  Quand  l’Etat  devint  républicain  , 
on  voulut  couferver  cette  dignité. 


Depuis  l’inflitution  des  cenfeurs  , U 
pafl'a  en  ufage  de  conférer  le  titre  de 
prince  du  fénat  au  fénateur  le  plus  vieux 
& de  dignité  confulaire,  mais  dans  la 
derniere  guerre  punique , un  des  cen- 
feurs foutenant  avec  fermeté  que  cette 
réglé  établie  dès  le  commencement  de  la 
république,  devoit  être  obfervée  dans 
tous  les  tems , &qucT.  Manlius  Tor- 
quatus  devoit  être  nommé  prince  du  fé- 
nat , l'autre  cenfeur  s’y  oppofa , & dit 
que  puifquc  les  dieux  lui  avoient  ac- 
cordé la  faveur  de  réciter  les  noms  des 
fénateurs  inferits  fur  la  lifte,  il  vouloir 
fùivre  fon  propre  penchant , & nom- 
mer  le  premier  Q.  Fabius  Maximut 
qui , fuivant  le  témoignage  d'Annibal 
lui  - même , avoit  mérité  le  titre  depriu- 
ce  du  peuple  romain. 

Au  relie,  quelque  grands,  quelque 
refpcélés  que  fulfent  les  princes  du  fenaty 
il  p.iroit  que  l’hiftoirc  n’en  nomme  au- 
cun avant  M.  Fabius  Ambuftus , qui  fut 
tribun  militaire  l’an  de  Rome  38  Nous 
ignorerions  même  qu’il  a été  prince  du 
fénat , fi  Pline , I.  VII.  c.  xlij.  n’avoit 
obfervé  comme  une  fingularité  trés-glo- 
rieufe  pour  la  maifon  Fabia,  que  l’ayeul, 
le  fils  & le  petit-fils  eurent  confécuti- 
vement  cette  primauté  , très  costtinui 
principes  fenatus. 

Il  feroit  difficile  de  former  une  fuite 
des  princes  du  fénat  depuis  les  trois  Fa- 
bius dont  Pline  fait  mention.  M.  l’abbé 
dclaBletterie,  dans  un  mémoire  fur  ce 
fujet , inféré  dans  le  Recueil  de  littéra- 
ture , tome  XXI V.  reconnoit,  après  bien 
des  recherches  hiftoriques  , que  l’en- 
treprife  de  former  cette  fuite  feroit  vai- 
ne. Comme  les  p-inces  du  fénat  n’a- 
voient  en  cette  qualité  aucune  part  au 
gouvernement  , on  doit  être  un  peu 
moins  furpris  que  les  hiftoriens  ayent 
négligé  d’en  marquer  la  fuccelfion.D’ail- 
Icurs  , pas  une  hiftoire  complette  de  ht 
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république  romaine  ne  s’cft  fauvce  du 
naufrage  de  rantiquité.  Tite-Live  ne 
parle  point  Acsprinces  du  féuat  dans  fa 
première  décade  ; nous  ignorons  s’il  en 
parloir  dans  la  fécondé  i le  plus  ancien 
qu’tl  nomme  dans  la  troifieme,  c’ctl 
babius  Muximus  , choifi  l’an  de  Rome 
f44.  Dans  tes  quinze  derniers  livres 
qui  nous  relient  de  ce  fameux  hillorien, 
les  fuccclfeurs  de  Fabius  Maximusfont 
indiques  , lavoir  en  ^44. , Scipioti  le 
vainqueur  d’Annibal  ; en  j'70,  L.  Va- 
lerius  f'Iaccus  alors  cenfeur , qui  fut 
choil)  par  Caton  fon  collègue  dans  la 
cenl'ure  ; Emilius  Lepidus  fut  nommé 
l’an  ^74.  Il  femble  que  rélcflion  de  Fa- 
bius Maximus  ayant  introduit  l’ufage 
de  conférer  le  titre  de  prince  du  fenat  , 
non  comme  autrefois  à l’ancienneté  , 
mais  au  mérite,  Tite-Live  s’étoitim- 
pofé  la  loi  de  marquer  ceux  qui  l’a- 
voient  rcqu  depuis  cette  époque.  En 
effet , la  fuite  en  devenoit  alors  beau- 
coup plus  intéreflaute , parce  qu’elle 
faifoit  connoitre  à qui  les  Romains 
avaient  de  ficelé  en  fiecle  adjugé  le  prix 
de  la  vertu. 

Il  cil  donc  à préfumer  que  nous  en 
aurions  une  lifte  complctte  depuis  Fa- 
bius Maximus  jufqu’aux  derniers  tems 
de  la  république , fi  nous  avions  l’ou- 
vrage de  Tite-  Live  tout  entier.  Mais 
on  ignore  quel  fut  le  fuccclfeur  d’Emi- 
liiisLépidus  mort  en  60 1 ; c’eft  le  der- 
nier dont  il  foit  fait  mention  dans  Tite- 
Live,  qui  nous  manque  à la  fin  du  fi- 
xieme  fiecle  de  Rome.  Nous  trouvons 
Cornélius  Lentulus  en  628  , Métellus 
le  macédonique  en  632  , Emilius  Scau- 
rus  en  6'38  , & celui-ci  vivoit  encore 
en  662;  à Scaurus  fuccéda  peut-être 
l’orateur  Antoine  , que  Marius  fit  égor- 
ger en  666.  L.  Valerius  Flaccns  fut 
nommé  l'année  fuivantc , Catalus  en 
683- 

Tome  XI. 


Les  vuides  qui  fc  trouvent  dans  cette 
lifte,  peuvent  être  attribués  avec  affez 
de  vraifemblancc  à la  difette  d’hifto- 
riens.  Mais  on  doit , ce  me  femble  , 
chercher  une  autre  raifon  de  celui  qui 
fe  rencontre  depuis  la  mort  de  Catulus  , 
arrivée  au  plus  tard  en  693  jufqii’à  Cé- 
far  Oclavien,  choifi  l’an  de  Rome72f. 
Je  crois  que  dans  cet  intervalle  le  titre 
de  prince  du  fénat  demeura  vacant.  Pour 
ces  tems  - la,  nous  avons  l’hiftoire  de 
Dion  CalTius.  Il  nous  relie  beaucoup 
d’auteurs  contemporains  ié  autres,  dont 
les  ouvrages  nou.s  apprennent  dans  un 
très  - grand  détail  les  événemens  des 
trente  dernières  années  de  la  républi- 
que. Si  Catulus  eut  des  fucceilêurs, 
comment  aucun  d’eux  n’clt- il  marqué 
nulle  part , pas  même  dans  Cicéron  , 
dont  les  écrits,  fur-tout  les  lettres  , 
font  une  fourcc  intarilTable  de  ces  for- 
tes de  patticuiarites  ? 

On  trouve,  il  eilvrai,  qà  & là  cer- 
taines exprcllîons  qui  fcmblent  infinucr 
que  Cralfus  & Pompée  furent  princet 
du  fénat.  Par  exemple  , dans  Velleius 
Paterculus , le  premier  cil  appelle  ro- 
vtanorum  omnium  pr inceps  } le  fécond 
princeps  ronumi  nominis  , dans  le  même 
hiftorien  ; omnium  fMuloinon  ^ gen- 
tiiiin  princeps , dans  Cicéron,  qui,  par 
recon noi  (Tance  & par  politique , a plus 
que  perfonne  cncenle  l’idole  dont  il 
connoilToit  le  néant.  Toutefois  ces  cx- 
preflîons  & d’autres  femblables  prou- 
vent fimplemcnt  lafupériorité  de  puiC. 
fancc  que  Pompée  & CralTus  avoient 
acquife  , & nous  ne  devons  pas  en  con- 
clure qu’ils  ayent  été  fmnees  du  fénas. 
Pour  le  dernier  , il  falloir  avoir  exerce 
la  cenfure  , ou  du -moins  l’exercer  ac- 
tuellement } or  Pompée  n’a  jamais  été 
cenfeur. 

On  convient  que  les  ufigcs  & les 
loix  meme  , ne  tenoient  p«mt  devant 
llbb 
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l’cnomie  crédit  de  Pompée.  On  lui  pro- 
diguoit  les  difpenfes  ; mais  les  auteurs 
ont  pris  foin  de  remarquer  celles  qui  iui 
furent  accordées.  Ils  les  rapportent  tan- 
tôt comme  les  preuves  du  mérite  qu’ils 
lui  fuppofent , tantôt  comme  les  ctfets 
de  fon  bonheur,  de  fes  intrigues,  du 
fanatifmc  de  la  nation.  Pourquoi  la  dif- 
penfe  dont  il  s’agit  leur  auroit  - elle 
échappé  ? Sommes  - nous  en  droit  de 
la  fuppofer  malgré  leur  filencc?  Il  eft 
lî  profond  & Il  unanime  qu’il  vaut  pref- 
que  une  démOndration.  CralTus  avoit 
étécenfeur,  m.iis  aucun  auteur  ne  dit 
qu'il  ait  été  prince  du  J'éiiat.  Parmi  les 
titres , foit  anciens , foit  nouveaux  , 
que  l’on  accumula  fur  la  tête  de  Céfar 
depuis  qu’il  eut  opprimé  fa  patrie , nous 
ne  lifons  point  celui  de  prince  du  fénat. 

Il  cfl  très  - vraifcmblable  que  pendant 
les  trente  années  qui  s’écoulèrent  de- 
puis la  mort  de  Catulus  julqu’au  fixie- 
me  confulat  d’Odlavien , la  place  de 
prime  du  final  demeura  vacante.  Après 
la  mort  de  Catulus,  la  place  de  prince 
dtifihmtne  put  être  remplie  pendant  les 
dix  années  fuivantes.  Appius  Claudius 
& Lucius  Pifon  , furent  élus  en  703  , 
& ce  furent  les  derniers  qui  du  tems 
de  la  république  , ayent  exercé  la  cen- 
fure. 

Le  icune  Céfar  ayant  réuni  dans  fa 
petfonne  toute  la  puilfince  des  trium- 
virs , projetta  de  la  déguifer  fous  des 
titres  républicains.  Lorfqu’il  eut  formé 
fon  plan  , il  jugea  que  le  titre  de  prince 
du  final,  princeps,  marquant  le  fuprè- 
me  degré  du  mérite  , feroitleplus  con- 
venable pour  fervir  de  fondement  aux 
autres  i il  (ut  nommé  prince  du  final , 
ditD'ion,  conformément  à l’ufage  qui 
s’étoit  obfervé,  lorfque  le  gouverne- 
ment populaire  fubfilloit  dans  toute  fa 
vigueur.  Tous  les  pouvoirs  qui  lui  fu- 
rent alors  confiés  & ceux  qu’il  requt 


dans  la  fuite , il  ne  les  accepta  que  com- 
me prince  du  final , & pour  les  exercer 
au  nom  de  la  compagnie  dont  il  étoit 
chef.  Cuncia  difeordis  fijfa , dit  Tacite, 
noniine  principis  fiib  imperium  accepit. 
A l’exemple  de  ceux  qui  avoient  été 
princes  du  final  avant  lui , il  fc  tint  plus 
honoré  de  ce  titre  que  d’aucun  autre. 
C’étoit  un  titre  purement  républicain , 
& qui  ne  portant  par  lui- même  nulle 
idée  de  jurifdidion  ni  de  puilfance  , 
couvroit  ce  que  les  autres  pouvoient 
avoir  d’odieux  par  leur  réunion  & par 
leur  continuité.  (D.  J.) 

PRINCIPAL,  ad). , Jurifpr. , fedit 
de  ce  qui  eil  le  plus  important  & le  plus 
confidcrable  d’entre  plulîeurs  perfon- 
nes  ou  entre  plufieurs  chofes.  On  dif. 
tinguc  le  principal  de  ce  qui  cfl  accelToi- 
re.  Ce  principal  peut  être  fans  les  accet 
foires  ; mais  les  accclToires  ne  peuvent 
être  fans  le  principal-,  pat  exemple,  dans 
un  héritage  le  fond  eft  principal,  les 
fruits  font  l’accclfoire. 

Le  principal  d’une  caufe , c’eft  le  fond 
confidéré  rélativement  à l’incidente,  v. 
Cause  & Evocation. 

Le  principal  bérilier,  eft  celui  auquel 
on  adiire  la  plus  grande  partie  de  fes 
biens.  V.  Héritier. 

Le  principal  manoir,  eft  le  lieu  fei- 
gneurial  & le  château  ou  maifon  qui  eft 
deftiné  dans  un  fief  pour  l’habitation  du 
feigneur  féodal. 

Le  principal  d’une  rente  ou  d’une 
fomme  , eft  le  fond  qui  produit  des  ar- 
rérages ou  des  intérêts  : il  y a des  cas 
où  l’on  eft  en  droit  d’exiger  des  intérêts 
du  principal,  ou  de  demander  le  rem- 
bourfement.  Ils  font  expliqués  aux  mots 
Arrérages , Contrat  de  consti- 
tution, Intérêts,  Rente. 

Principal  commis  du  greffe.  Droit 
public , eft  un  officier  qui  tient  la  plu- 
me pour  le  greflicr  en  chef  à fa  déchar. 
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ge  ; ces  fortes  d’officiers  prennent  or- 
dinairement le  titre  de  greffiers  i cepen- 
dant ils  ne  font  vraiment  que  princi- 
paux commis. 

PRIORITÉ  , f.  f. , Jttrifp. , cfl  l’an- 
tériorité que  quelqu’un  a l'ur  iin  autre. 
Cette  priorité  donne  ordinairement  la 
préférence  entre  créanciers  de  même 
efpece  ; ainll  la  priorité  de  làifie  donne 
la  préférence  fur  les  autres  créanciers  à 
moins  qu’il  n’y  ait  déconfiture.  La  prio- 
rité d’hypotheque  donne  la  préférence 
au  créancier  plus  ancien  for  celui  qui 
eft  pollérieur.  Pour  ce  qui  e(I  de  la  prio- 
rité ds  privilège  , elle  le  réglé  non  pas 
ex  tempore , mais  ex  caiifà,  v.  Hypo- 
theque , PRIVILEGE  çÿ  Saisie. 

PRISE  A PARTIE  , f m. , Jiirifi., 
eft  un  recours  extraordinaire  accordé  à 
une  partie  contre  fon  juge , dans  les  cas 
portés  parla  loi,  à l’enet  de  le  rendre 
rerponfablcde  fon  mal  jugé,  & de  tous 
dépens , dommages  & intérêts. 

On  appelle  auffi  ce  recours  mthnation 
contre  le  juge  , parce  que  pour  prendre 
le  ]uge  à partie,  il  faut  l’intimer  fur  l’ap- 
pel de  fa  fentence. 

Chez  les  Romains  un  juge  ne  pou- 
voir être  pris  à partie  que  quand  il  avoir 
fait  un  grief  irréparable  par  la  voie  de 
l’appel. 

Prise  de  corps  , Jttrifp.,  eftlorf- 
qu’on  arrête  quelqu’un  pour  le  confti- 
tuer  prifonnier,  foiten  vertu  d’un  ju- 
gement qui  emporte  contrainte  par 
corps , foit  en  vertu  d’un  décret  de  prife 
de  corps.  On  arrête  auffi  fur  la  clameur 
publique  celui  qui  eft  pris  en  flagrant 
délit.  V.  Décret,  Elargissement, 
Prison. 

Prise  de pojftjfton , Jttrifp. , eft  l’atfle 
par  lequel  on  fc  mec  en  polfeffion  de 
quelque  chofe. 

On  prend  poifelllon  d’un  bien  de  di- 
verfes  manières. 


Quand  c’eft  un  meuble  ou  effet  mo- 
bilier, on  en  prend  pollcffion  inanuel- 
leincnc , c’elt-à-dire , en  le  prenant  dans 
fes  mains. 

Pour  un  immeuble,  on  ne  prend  pof. 
feffion  que  par  des  fidions  de  droit  qui 
expriment  l’intention  que  l’on  a de  s’en 
mettre  en  polfcdion , comme  en  ouvrant 
& fermant  les  portes , coupant  quelques 
branches  d’arbres , &c. 

On  prend  poilcffion  de  fon  autorité 
privée,  ou  en  vertu  de  quelque  juge- 
ment. 

Qiiand  on  prend  pofleffion  en  vertu 
d’un  jugement,  il  eft  d'ufage  de  faire 
dreflér  un  procès-verbal  de  prife  de  pof- 
fejfioii  par  un  huiffier  ou  par  un  no- 
taire en  préfcnce  de  témoins , tant  pour 
conftater  le  jour  & l’heure  ü laquelle 
on  a pris  poffeilion , que  pour  confta- 
ter l’état  des  lieux  & les  dégradations 
qui  peuvent  s’y  trouver.  Posses- 
sion , Propriété. 

Prise,  Droit  des  gens,  fe  dit  d’un 
vailfeau  qui  a été  pris  fur  l’ennemi. 

Faire  une  prife  -,  navire  adjugé  ou 
déclaré  de  bonne  pr/yêi  c’eft-à-dire, 
que  la  juftice  a déclaré  un  tel  vailfeau 
de  bonne  prife.  Il  faut  voir  auparavant 
fi  la  prife  fera  déclarée  bonne. 

Vailfeau  de  bonne  prife , cela  fe  die 
d’un  vailfeau  que  l’on  peut  arrêter  com- 
me ennemi , ou  portant  des  marchandi- 
fes  de  contrebande  i l’ennemi  : être  de 
bonne  prife. 

- Les  loix  de  la  guerre , qui  changent 
néceflaircment  pour  un  tems  la  face  du 
commerce  des  nations  belligérantes , in- 
téreflent  encore  infiniment  le  commerce 
des  nations  neutres.  Les  gènes  que  le 
fléau  de  la  guerre  répand  fur  le  commer- 
ce de  l’Europe  font  immenfesi  les  rifquea 
de  la  mer  augmentent  de  plus  de 
pour  lOO.  On  ne  calcule  prcfque  plus 
alors  ceux  des  écueils  & des  tempêtes  s 
Bbb  i 
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les  négocians  ne  voyeiic  plus  des  ora- 
ges plus  dangereux  , plus  difticiles  à 
éviter,  & qui  ajoutent  une  valeur  nou- 
velle à la  majeure  partie  des  denrées 
& des  marchandifes.  Un  code  de  loix 
arbitraires,  que  chaque  nation  en  guer- 
re veut  impofer  aux  nations  neutres , 
trouble  de  mille  maniérés  le  commerce 
de  l’Europe.  C’elt  lur-rout  ce  code  de 
loix  arbitraires , prefque  toutes  didées 
par  l’ambition  & par  l’intérêt , qui  étend 
le  fléau  de  la  guerre  au-delà  de  fes  li- 
mites naturelles  , & qui  le  rend  fenfible 
aux  nations  paifiblcs  qui  en  paroiflent 
le  plus  éloignées.  C’cli  ce  code  de  loix 
injullcs  & deltruclives  que  nous  vou- 
drions clfaccr  du  corps  de  la  légifla- 
tion  européenne,  pour  l’honneur  & le 
bien  de  l’humanité. 

Des  nations  neutres  ont  fouvent  ré- 
clamé chez  les  nations  en  guerre  le  droit 
naturel,  les  droits  de  leur  liberté  & de 
leur  indépendance,  contre  les  princi- 
pes établis  par  les  conllitutions  de  Vc- 
nife  & de  Genes  , confervé  dans  le 
CovfoliUo  del  mare  i par  les  reglemnts 
d’Oleron,  & par  Grotius  & Pufl’endorf, 
fuivis  par  la  plupart  de  ceux  qui  ont 
écrit  fur  le  droit  des  gens  , & aifez 
généralement  aujourd’hui  par  les  na- 
tions en  guerre.  Quelque  refpcdables 
que  foient  ces  autorités , les  nations 
neutres  font  bien  fondées  à ne  pas  les 
admettre  comme  des  loix , & à n’en 
rcconnoitrc  abfolument  que  deux , la 
loi  naturelle  qui  aflure  la  liberté  de  la 
mer  & leur  indépendance;  & le  droit 
établi  par  des  traités  , qui  efl  une  loi 
facrée  qu’il  n’eft  pas  permis  d’éluder.  | 
Si  on  veut  réfléchir  avec  un  peu 
d'attention  fur  les  principes  de  la  loi 
naturelle,  on  doit  bientôt  reconnoitre 
toute  l’étendue  de  Ton  empire,  & l’on 
n’aura  pas  de  peine  à rendre  fa  con- 
duite conforme  à cette  lui,  bien  diHc- 


rente  en  beaucoup  de  chofes  très-im- 
portantes, des  principes  qu’on  a voulu 
établir  fur  cette  matière. 

Par  exemple,  comment  a-t-on  pu  pré- 
tendre , appuyé  des  autorités  ci-delfus , 
qu’il  n’eli  point  permis  à une  nation 
neutre  de  tranfporter  à une  nation  en 
guerre  , ou  de  lui  vendre  des  armes  , 
des  bois  de  conftrudion , des  vailfeau-x, 
&c.  & établir  pour  maxime  du  droit 
naturel , que  toutes  ces  marchandifes , 
dans  le  cas  du  tranfpnrt , font  répu- 
tées de  contrebande , c’eli-à-dire , regar- 
dées comme  un  lècours  porté  à l’enne- 
mi ? Ces  marchandifes,  dit- on,  font 
alors  dans  le  cas  de  la  faille  & de  la 
conflfcation , & c’efl  le  cas  où  le  droit 
de  nécelllté  déployé  toute  fa  force,  üii 
prétend  que  ce  droit  autorife  la  nation 
en  guerre  à priver  fou  ennemi  de  tout 
ce  qui  peut  le  mettre  en  état  de  lui  ré- 
filter  & de  lui  nuire;  & qu’il  eft  très- 
convenable  au  dioit  des  gens,  de  ne 
point  mettre  ces  fortes  de  failles , fai- 
tes fur  les  nations  neutres , au  rang 
des  holHIités. 

Ce  prétendu  droit  a toniours  été  exer- 
cé en  eflét  de  nos  jours  fur  le  plus  foi- 
blc , & toujours  conltamment  méprifé 
par  le  plus  fort,  ainll  que  le  droit  de 
viHte  des  vailfeaux  neutres. 

On  a encore  établi  comme  une  maxi- 
me du  droit  naturel , que  les  marchan- 
difes appartenant  aux  ennemis  , trou- 
vées fur  un  vaiifeau  neutre,  peuvent 
être  légitimement  failles , en  payant  le 
&et  dù  au  maître  du  navire  neutre. 

' Qui  ne  voit  que  ce  ne  font  - là  que 
des  loix  purement  arbitraires , que  l’in- 
térêt des  nations  en  guerre  a diâées , 
qui  ne  fauroient  donner  atteinte  à la 
liberté  d’une  nation  neutre  qui  refufe 
de  s’y  foumettre?  Auiîl  l’ufage  n’en 
eft  ni  ancien,  ni  uniforme  chei  tou- 
tes les  nations  ; pendant  que  la  loi  na- 
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turclte  eft  toujours  la  même , toujours 
égale  par-tout  & dans  tous  les  tems. 
Les  ordonnances  des  rois  de  France  de 
if4;  & de  if849  qui  permettent  aux 
Franqois  de  failir  les  marchandifes  de 
contrebande  , leur  ordonnent  en  même 
tems  d’en  payer  la  valeur.  Le  légilla- 
teur  rentic  donc  dans  ce  tcms-là  que  la 
loi  n’étoic  qù’arbitnîire , qu’elle  étoit 
contraire  aux  droits  fondés  lUr  l’équité 
naturelle  > que  la  rigueur  de  la  confif- 
cncion  ne  pouvoit  fc  concilier  avec  la 
loi  naturelle,  avec  la  liberté  & l’indé- 
pendance des  nations  neutres;  & fe 
crut  obligé,  pour  fauver  l’atteinte  por- 
tée à la  loi  générale  de  l’humanité,  de 
recourir  à ce  foibie  tempérament , d’or- 
donner le  payement  de  la  valeur  des 
effets  failîs.  C’étoit  reconnoitre  formel- 
lement qu’on  n’avoit  point  le  droit  de 
les  fîiidr.  / 

A l’égard  des  marchandifes  de  l’en- 
nemi trouvées  fur  un  vailfeau  neutre, 
la  confifeation  n’en  fut  introduite  qu’à 
la  charge  d’en  payer  le  fret  au  maître 
du  navire.  Ce  qui  fut  encore  un  tem- 
pérament apporté  à la  rigueur  de  la 
confifeation  , qui  marquoit  bien  qu’on 
étoit  fendble  à la  vérité  des  principes 
de  la  lui  naturelle,  qu’on  n’ofoit  élu- 
der qu’en  partie.  On  s’elt  porté  enfuitc 
à confifquer  la  cargaifon  entière  , & 
même  quelquefois  le  navire;  & l’on 
a peu , dans  ce  cas  , d’exemples  récens 
du  payement  du  fret.  Il  eil:  né  de- là 
une  grande  diverfité  d’opinions  & de 
jugemens  ; parce  que  fur  cette  matière , 
il  n’y  a rien  de  certain  , dès  qu’on  s’é- 
carte de  la  loi  naturelle.  Les  lobe  arbi- 
traires qu’on  a multipliées , n’ont  été 
foutenues  que  par  la  force  , fans  re- 
flexion fur  les  droits  naturels  de  toutes 
les  nations  en  général , & fur  le  droit 
public.""  Peut-on  refpeéler  comme  des 
loix , le  juug  que  la  fupériorité  de  for- 


ces a fouvent  irapofS  à des  nations  neu- 
tres , & qui  n’ont  d’autre  titre , d’au- 
tre fondement  que  cette  fupériorité  ? 
S’il  faut  y foufcrire , il  eft  permis  d’ê- 
tre inltruit  qu’on  ne  cède  qu’à  la  vio- 
lence , à l’empire  de  la  nécellîté  , & 
qu’on  peut  très-légitimement  employer 
tous  les  moyens  poflîbles  de  l’éluder; 
que  l’on  ii’ell  point  tenu  de  rcconnoi- 
tre  d’autres  loix  fur  cette  matière  que 
la  loi  naturelle , & les  conditions  des 
traités,  qui  font  les  feules  loix  arbi- 
traires qui  obligent  véritablement,  par- 
ce qu’il  e(l  de  la  loi  naturelle  que  les 
nations  obfcrvent  réligieufement  les  loix 
qu’elles  fe  font  refpeélivement  impo- 
lées  pour  des  avantages  mutuels. 

C’cll  un  principe  certain,  que  toute 
nation  eft  de  droit  naturel , libre  & in- 
dépendante. Or  c’eff  uniquement  dans 
cet  état  de  liberté  & d’indépendance , 
qu’on  doit  examiner  fi  une  nation  peut 
s’arroger  le  droit  d’interrompre  le  com- 
merce d’une  autre  , ou  de  lui  impofer 
des  loix  arbitraires  , fur  le  fondement 
qu’elle  a un  ennemi  à combattre,  à af- 
foiblir , ou  à fubjuguer  ou  à punir , c’cll- 
à-dire , fur  l’unique  fondement  de  fon 
intérêt.  | 

Si  des  nations  neutres  faifoient  avec 
les  nations  en  guerre , durant  la  paix, 
un  commerce  de  marchandifes , qu’on 
a jugé  à-propos  dans  les  traités  & 
dans  l’ufagc  d’appeller  de  contrebm- 
de  i tels  font  les  canons,  les  boulets, 
les  vaiffeaux,  & tout  ce  qui  fert  à la 
marine;  doivent-elles  celTcr  d’importer 
ces  marchandifes  chez  l’une  ou  l’autre 
de  ces  deux  nations , par  la  raifùn  qu’el- 
les font  en  guerre  ’i  Si  ces  marchandi- 
fes  font  fujettes  à être  faifics  en  vertu 
d’une  loi  ou  d’un  ufage  de  l’une  de 
ces  deux  nations,  n’e(l-il  pas  évident 
que  la  liberté  naturelle  eft  reftraintc, 
& que  la  nation  en  guerre,  qui  fait 
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valoir  »ine  telle  prétention , entreprend 
l'ur  la  liberté  & llir  l’indépendance  de 
la  nation  neutre  , & viole  la  lui  na- 
turelle? 

On  a cru  écarter  cette  infradlion  au 
droit  naturel , en  oppofant  le  prétendu 
droit  qu’a  la  nation  en  guerre,  d’eni- 
pècher  que  rennemi  ne  lé  fortifie,  ne 
devienne  plus  dangereux  & plus  dlfii- 
cilc  à vaincre.  On  n’oppofe  donc  que 
riiuérèt  de  la  nation  en  guerre , à l’in- 
dépendance & à la  liberté  de  la  nation 
neutre.  Cet  intérêt  eft  l’unique  fonde- 
ment du  prérendu  droit  de  prife  & de 
confifeation.  L’intérêt  feul  peut-il  être  le 
principe  d’aucun  droit  ? Le  feul  intérêt 
peut-il  rendre  julfcs  & légitimes  lesen- 
treprifesqu»  feroit  une  nation  fur  la  li- 
berté & l’indépendance  d’une  autre  ? La 
nation  en  guerre  a , dit-on  , intérêt  de 
priver  fbn  ennemi  de  toute  allilfance 
étrangère  , c’eft  l’unique  railbn  de  la 
prife  & de  la  confifeation.  Si  elle  étoit 
julle,  cette  railbn  vague  & illimitée, 
la  même  nation  pourruit  également  avec 
jultice  interdire  aux  nations  neutres 
tout  commerce  avec  fon  ennemi  ; par- 
ce que  tout  commerce  elf  une  alfif- 
tance , fortifie  ou  entretient  les  forces 
d’une  nation  en  guerre,  & que  l’enne- 
mi feroit  bientôt  alFoibli  & vaincu  par 
une  interruption  totale  de  commerce. 
Dès  que  l’intérêt  eft  l’unique  principe 
du  droit  qu’on  attribue  à la  nation  en 
guerre  , ce  principe  milite  également 
pour  tout  commerce,  fur-tout  pour  le 
commerce  du  commeftible,  & détruit 
entièrement  la  loi  naturelle  qui  établit 
la  liberté  & l’irndépendancc  de  toutes 
les  nations. 

Le  prétendu  droit  de  confifquer  les 
effets  appartenans  a l’ennemi  à bord 
d’un  vailfcau  neutre,  n’eft  pas  moins 
contraire  à la  loi  naturelle.  En  effet , 
la  loi  naturelle  ne  donne  d’autre  droit 


à la  nation  en  guerre  , que  celui  de 
reconnaître  la  nation  des  vailièaux 
rencontrés  en  mer  , parce  qu’il  eft 
julle  qu'elle  puidb  diliinguer  fon  en- 
nemi , qui  peut  lui  éenapper , ou 
lui  tendre  des  pièges  fous  les  apparen- 
ces & la  forme  extérieure  d’un  vaiifeau 
neutre.  Les  vailfeaux  ennemis  navi- 
gent  tant  qu’ils  croyent  pouvoir  le  fai- 
re fous  le  mafque  des  vailfeaux  neu- 
tres. Ce  niafquc  trompeur  , & cepen- 
dant permis  pour  éviter  rennemi , au- 
torife  celui-ci  à arrêter  le  vaiifeau  & à 
examiner  les  titres  qui  conftatent  fa  na- 
tion. Mais  ce  droit  ne  fauroit  s’éten- 
dre plus  loin  , & ne  peut  être  même 
exercé  qu’à  l’égard  des  vaid'eaux  mar- 
chands qui  navigent  fans  convoi  ; & 
qu’il  faut  diftinguer  des  vaifleaux  de 
guerre  & des  vaiifeaux  convoyés. 

Tous  les  vailfeaux  en  général  ont  la 
liberté  d'arborer  toute  forte  de  pavil- 
lons; mais  c’eft  un  ufage  fcrupuleufe- 
ment  obfervépar  les  vaiifeaux  de  guer- 
re de  toutes  les  nations  de  l’Europe , 
d’alfurcr  leur  pavillon;  c’elLà  dire,  de 
tirer  un  coup  de  c.inon  fous  leur  vé- 
ritable pavillon , après  le  coup  de  fe- 
monce  du  vaiifeau  de  guerre.  Ce  coup 
de  canon  ayant  aifuré  que  le  pavillon 
arboré  eft  celui  delà  nation  du  vaiifeau, 
li  le  pavillon  eft  neutre,  le  vaifteauen 
guerre  ne  peut  exiger  la  vifite  fans  en- 
treprendre fur  le  droit  des  gens , & le 
capitaine  du  vaiifeau  neutre  ne  pourroit 
la  fouftrir  fans  fe  deshonorer  : cette  loi 
s’étend  même  fur  toute  la  flotte  mar- 
chande, quinavige  fous  le  convoi  d’un 
vaiifeau  de  guerre.  Celui-ci  en  alfurant 
fon  pavillon,  alfure  la  nation  de  (bn  con- 
voi, & le  vaiifeau  de  guerre  ne  peut  rien 
exiger  au-delà. 

Il  ne  feroit  pas  jufte  d’exiger  des  vaid 
féaux  en  guerre , la  même  confiance  à 
l’égard  des  vaifleaux  navigeans  fans  con- 
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voi  : mais  le  vaifleau  en  guerre  ne  peut 
être  trompé  Tur  leur  nation  à la  feule 
infpedion  de  la  conllrutlion  des  navi- 
res , des  lettres  de  mer , de  la  charte- 
partie  ou  connoidèmcns , du  rôle  de  l’é- 
quipage & des  faélures  , s’il  s’en  trouve 
à bord.  Le  droit  qu’il  a de  reconnoitre 
fon  ennemi , peut  exiger  la  rcpréfenta- 
tion  de  ces  titres  du  raaitre  du  navire  ; 
mais  il  ne  fauroit  s’étendre  jufquesà  la 
villte,  parce  que  ces  mêmes  titres  , qui 
airurent  la  nation  neutre  du  navire,  af- 
furent  également  la  liberté  de  fa  navi- 
gation , qui  ne  peut  être  interrompue  & 
troublée  avec  juftice  par  une  vifite.  Il 
elt  dû  à ces  titres  le  même  refpcél,  qu’au 
coup  de  canon , qui  allure  le  pavillon  du 
vaill'eau  de  guerre. 

La  loi  naturelle  ne  permettant  pas  la 
vifite , c’eft  donc  à plus  forte  raifon  une 
prétention  bien  injufte.que  celle  qu’on 
veut  exercer  fur  le  chargement  du  na- 
vire , ou  fur  des  effets  qui  fe  trouvent  à 
bord  du  navire  appartenant  à l’ennemi. 
Si  le  droit  qu’on  s’arroge  de  s’en  em- 
parer, étoit  fondé  fur  des  principes  du 
droit  naturel , les  memes  principes  éta- 
bliroient  néccifairement  la  légitimité  de 
la  vifite. 

Pour  établir  le  droit  de  p-ife , il  fiut 
néccifairement  fuppofer  qu’une  nation 
en  guerre  a le  droit  de  reflraindrc  à fon 
gré  le  commerce  des  nations  neutres,  & 
que  fon  intérêt  elt  Tunique  mefurc  des 
limites  qu’elle  voudra  leur  impofer.  Car 
fi  fon  intérêt  elt  fa  loi , & fi  fur  ce  prin- 
cipe elle  peut  s’autorifer  à enfreindre  la 
loi  naturelle,  en  donnant  atteinte  à la 
liberté  & à l’indépendance  des  nations 
neutres  àl’égard  d’une  branche  de  com- 
merce, la  même  autorifation  doit  avoir 
lieu  à Tégard  de  toutes  les  autres  bran- 
ches de  commerce , fur  lefqueücs  elle 
jugera  convenable  à lôn  intérêt  d’éten- 
dre fou  empire  i & de  ce  principe  s’eii- 


fuivra  nécefi*airement  le  droit  d’inter- 
dire tout  commerce  avec  la  nation  en- 
nemie. Scroit-  il  poffible  de  concilier 
une  telle  prétention  avec  aucun  des  prin- 
cipes de  droit  naturel , fur  lefquels  font 
fondées  la  liberté  de  la  mer,  la  liberté  & 
l’indépendance  de  toutes  les  nations? 

Deux  intérêts  fc  trouvent  ici  en  op- 
pofition  ; voyons  quel  eft  celui  des  deux 
que  l’équité  protège,  & qui  eft  fondé 
fur  la  loi  naturelle.  La  nation  neutre 
qui  fait  un  grand  commerce  de  fret  avec 
l’une  des  nattons  en  guerre  , a un  grand 
intérêt  de  conferver  cette  branche  de 
commerce.  L’autre  nation  en  guerre  a 
fans  doute  un  grand  intérêt  de  l’inter- 
rompre. L’intérêt  de  la  nation  neutre 
eft  incontcftablemciu  fondé  fur  la  loi 
naturelle.  Celui  de  la  nation  en  guerre, 
qui  veut  interdire  ce  commerce  à la  na- 
tion neutre,  n’eft  fondé  que  fur  le  be- 
foin  qu’elle  nd’atfoiblir  fon  ennemi.  Ce 
befoin  peut-il  lui  donner  le  droit  de  dé- 
truire le  commerce  de  la  nation  neutre, 
car  il  n’y  a point  de  diftinélion  à faire 
entre  le  commerce  de  fret  & toute  au- 
tre  branche  de  commerce?  Si  quelqu’un 
trouve  une  telle  prétention  légitime,  il 
faut  nécelfairement  qu’il  reconnoilfe  fur 
le  même  principe  chez  cette  nation  en 
guerre  , le  droit  d’exiger  des  fubfidcs  de 
la  nation  neutre  ; car  il  eft  égal  d’en  exi- 
ger des  fubfides,  ou  l’abandon  de  quel- 
que  branche  de  fon  commerce.  Le  prin- 
cipe du  befoin  conduit  vjfibleracnt  à cet- 
te abfurdité  palpable  , & à rendre  forcé- 
ment toute  guerre  particulière,  générale 
entre  toutes  les  nations.  Ces  principes 
& les  coniequcnccs^  qui  en  rél’ultent , 
rendent  bien  inutiles  toutes  les  raifons 
qu’on  pourroit  déduire  , appuyées  fim- 
plemcnt  fur  la  conduite  de  quelques  na- 
tions, fur  lefquellcs  Grotius,  Piiffcndorf, 
& tant  d’autres  paroillënt  avoir  tropin- 
fifté.  En  général , ou  ne  diftiiiguc  pas 
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blés  envers  celui  qui  les  tient  en  fa  ptiif-  de  la  dernicre  guerre  : pluficiirs  garnt- 
iànce.  En  ce  cas  , il  eft  le  maître  de  les  funs  hollanduifes  ont  fubi  la  loi  de  ne 
punir.  Hors  de-là,  il  doit  fe  fouvenir  point  fervir  contre  la  France  & fes  al  lies, 
qu’ils  font  hommes  & malheureux.  Un  pendant  une  ou  deux  années  j un  corps 
grand  cœur  ne  fent  plus  que  de  la  corn-  de  troupes  françoifes  inveüi  dans  Lintz, 
paillon  pour  un  ennemi  vaincu  & fou-  fut  renvoyé  en  deqa  du  Rhin , à condi- 
mis.  Donnons  aux  peuples  de  l’Europe  tion  de  ne  point  porter  les  armes  con- 
la  louange  qu’ils  méritent:  il  ell  rare  tre  la  reine  de  Hongrie,  jufqu’à  un  tems 
que  les  prij'omiiers  Ae  guerre  fuient  mal-  marqué.  Les  fouverains.de  ces  troupes  , 
traités  parmi  eux.  Nous  louons,  nous  ont  refpeélé  leurs  engagemens.  Mais  ce* 
aimons  les  Anglois&  les  Franqois,quand  fortes  de  conventions  ont  des  bornes^ 
• nous  entendons  le  récit  du  traitement  & ces  bornes  conllffcnt  à ne  point  don- 
que  les  prifonniers  de  guerre  ont  éprou-  ner  atteinte  aux  droits  du  fouverain  fut 
vé  de  part  & d’autre , chez  ces  généreu-  fes  fujets.  Ainli  l’ennemi  peut  bien  im- 
fes  nations.  On  va  plus  loin  encore , & pofer  aux  prifonnien  qu'il  relâche  , la 
par  un  ufage  qui  releve  également  Thon-  condition  de  ne  point  porter  les  armea 
ncur  & l’humanité  des  Européens,  un  contre  lui  jufqu’à  la  fin  delà  guerre, 
officier  pnyÔOTjifr  de  guerre  ell  renvoyé  puifqu’il  feroit  en  droit  de  les  retenir 
fur  fa  parole  -,  la  confolation  de  palfcr  le  en  prifon  jufqu’alors-:  mais  il  n’a  point 
tems  de  là  prifon  dans  fa  patrie,  au  fein  le  droit  d’exiger  qu’ils  renoncent  pour 
de  fa  famille  ; & celui  qui  l’a  relâché,  toujours  à la  liberté  de  combattre  pour 
fe  tient  auOl  fur  de  lui , que  s’il  le  rete-  leur  patrie  ; parce  que  la  guerre  finiov  il 
noit  dans  les  fers.  n’a  plus  de  raifon  de  les  retenir  : & eux 

On  eût  pu  former  autrefois  une  quef-  de  leur  côté,  ne  peuvent  prendre  un 
tion  embarraffante.  Lorfqu’on  a une  fi  engagement  abfolument  contraire  à leur 
grande  multitude  de fnyôiiuierr,  qu’il  eft  qualité  de  citoyens  ou  de  fujets.  Si  la 
impolfible  de  les  nourrir , ou  de  les  gar-  patrie  les  abandonne , ils  font  libres  , & 
der  avec  fureté , fera-t-on  en  droit  de  les  en  droit  de  renoncer  aulli  à elle, 
faire  périr,  ou  les  renverra  t-on  fortifier  Mais  fi  nous  avons  affaire  à une  na- 
renncmi,au  rifque  d’en  être  accablé  dans  tion  également  féroce  , perfide  formi- 
une  autre  occafion  ? Aujourd’hui  la  cho-  dable , lui  renverrons  nofls  des  foldats , 
fe  ell  fans  diificulté  ; on  renvoyé  cespr/-  qui  peut-être,  la  mettront  en  état  de 
fonniers  fur  leur  parole  , en  leur  impo-  nous  détruire  ? Quand  notre  fureté  fè 
faut  la  loi  de  ne  point  reprendre  les  ar-  trouve  incompatible  avec  celle  d’un  en- 
mes  jufqu’à  un  certain  tems , ou'  jufqu’à  nemi , même  fournis , il  n’y  a pas  à ba- 
la  fin  de  la  guerre.  Et  comme  il  font  né-  lancer.  Mais  pour  faire  périr  de  fing- 
ced'airement  que  tout  commandant  foit  froid  un  grand  nombre  de prifomiiers , il 
en  pouvoir  de  convenir  des  conditions  faut  i°.  qu’on  ne  leur  ait  pas  promis  la 
auxquelles  l’ennemi  le  reçoit  à compo-  vie;  & z”.  nous  devons  bien  nousalfu- 
fition;  les  eiigagemens  qu’il  a pris  pour  ' rer  que  notre  fàlut  exige  un  pareil  facri- 
fàuvcr  fl  vie , ou  fa  liberté  , & celle  de  fice.  Pour  peu  que  la  prudence  permette, 
fa  troupe,  font  valides,  comme  faits  dans  ou  de  fe  fier  à leur  parole,  ou  de  mé- 
* les  termes  de  fes  pouvoirs , & Ton  fou-  prifer  leur  mauvaife  foi , un  ennemi  gé- 
verain  ne  peut  les  annuller.  Nous  en  néreux  écoutera  plutôt  la  voix  de  l’hu- 
avons  vu  divers  exemples  dans  le  cours  manité , que  celle  d’une  timide  circonf- 
Tome  XI.  D d d 
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peâion.  Charles  XII.  embarrafle  de  Tes 
jirijoniiiers',  apros  la  bataille  de  Narva,  fc 
contenta  de  les  défarmer,  & les  renvot  a 
libres.  Son  ennemi , pénétre  encore  de 
la  crainte  que  lui  avoient  donnée  des 
guerriers  redoutables  , fit  conduite  en 
Syberie  les  prifowiiers  de  Pultovea.  Le 
héros  Suédois  fut  trop  plein  de  confian- 
ce, dans  fa  générofité  : l’habile  monar- 
que de  RulFie  fut  peut-être  un  peu 
dur  dans  l'a  prudence.  Mais  b néceilité 
exeufe  la  dureté , oiPplutôt  elle  la  Fait 
difparoitre.  Qiiand  l’amiral  Anfon  eut 
..pris  auprès  de  Manille  ,'le  riche  gallion 
d’Acapulco,  il  vit  que  fes  prifotmiers 
furpafluient  en  nombre  tout  Ton  équU 
|iage , il  fut  contraint  de  les  enfermer 
a fond  - de-cale,  où  ils  foulfrirent  des 
maux  cruels.  Mais  s’il  fe  Fût  expofé  à 
fe  voir  enlevé  lui.  même  avec  fa  prife  & 
Jbn  propre  vailTeau , l’humanité  de  fa 
conduite  en  eût-elle  julHfié  l’impruden- 
ce i*  A la  bataille  d’Azincour,  Henri  V. 
roi  d’Angleterre  fe  trouva,  après  la  vic- 
toire, ou  crut  le  trouver , dans  la  cruelle 
nécelfité  de  facrifier  les  prifoiiniers  ù ià 
propre  fureté.  „ Dans  cette  déroute 
univerfelle,  dit  le  P.  Daniel,  il  arri- 
va un  nouveau  malheur,  qui  coûta  la 
vie  à un  grand  nombre  de  Franqois. 
Un  relie  de ‘l’avant- garde  françoife 
fe  rctiroit  avec  quelqu’ordre  , & plu- 
lieurs  s’y  rallioient.  Le  roi  d’Angle- 
terre les  voyant  de  delfus  une  hauteur  , 
crut  qu’ils  vouloient  revenir  à la  charge. 
On  lui  vint  dire  en  méine  tems  qu’on 
attaquoit  lôn  camp , où  il  avuit  laide  fes 
bagages.  C’étoit  en  ctt'et  quelques  gen- 
tilshommes Picards,  qui  ayant  armé  en- 
viron fix  cents  payfans , étoient  venus 
fondre  fur  le  camp  anglois.  Ce  prince 
craignant  quelque  fâcheux  retour,  en- 
voya des  aides  de  camp  dans  tous  les 
ouartiers  de  l’armée  , porter  ordre  de 
xain  inaiu  bade  fur  tous  les  prifamiert  j 


de  peur  que  fi  le  combat  recommençoit, 
le  foin  de  les  garder  n’cmbarmlfat  fes 
iôldats  , & que  ces  prifonniers  ne  fe  re- 
joignilfciu  à leurs  gens.  L’ordre  fut  exé- 
cuté fur  le  champ , & on  les  paiJh  tous 
au  fil  de  l’épée.”  La  plus  grande  nécel^ 
fité  peut  feule  jullifier  une  exécution 
fi  terrible}  & on  doit  plaindre  le  gé- 
néral qui  fe  trouve  dans  le  cas  de  l’or- 
donner. 

Peut  on  réduire  en  efclavage  les  pri* 
fonniers  de  guerre  ? oui , dans  les  cas  où  • 
l’on  elt  en  droit  de  les  tuer}  lorfqu’ils  fe 
font  rendus  pcrfonnellcmcnt  coupables 
de  quelqu’attcntat  digne  de  mort.  Les 
ahetens  vendoient  pour  l’efclavage  leurs 
prifonniers  de  guerre  i ils  fe  croyoient  en 
droit  de  les  faire  périr.  En  toute  occa- 
fion , où  je  ne  puis  innocemment  ôter 
la  vie  i mon  prifonnier,  je  ne  fuis  pas 
en  droit  d’en  faire  un  cfclave.  Que  fi 
j’épargne  fes  jours , pour  le  condamner 
à un  fort  fi  contraire  à la  nature  de 
l’homme , je  ne  fais  que  continuer  avec 
lui  l’état  de  la  guerre  : il  ne  me  doit  rieri.' 
Qu’eft  ee  que  la  vie , fars  la  liberté  ? Si 
quelqu’un  regarde  encore  la  vie  comme 
une  faveur , quand  on  la  lui  donne  avec 
des  chaînes  } à la  bonne  heure  ! qu’il 
accepte  le  bienfait,  qu’il  le  Ibumette  k 
£)  condition  , & qu’il  en  rempliife  les 
devoirs  ! Mais  qu’il  les  étudie  ailleurs  : 
alfez  d’auteurs  en  onttraité  Fortau  long- 
Je  n’en  dirai  pas  davantage  : aoilî  - bien 
cet  opprobre  de  l'humanité  c(l-il  heu- 
teufemeiu  banni  de  l’Europe. 

On  retient  donc  les  prifonniers  de  guer- 
re , ou  pour  empêcher  qu’ils  n’aillent  fe 
rejoindre  aux  ennemis,  ou  pour  obtenir 
de  leur  lôuverain  une  julle  làtisfii^on  » 
comme  le  prix  de  leur  liberté.  Ceux  que 
l’on  retient  dans  cette  derniere  vue,  on 
n’ell  obligé  de  les  relâcher,  qu’uprès 
avoir  obtenu  (atisfaâion  ; par  rapport 
àh  prenikie  vue,  quiconque  fait  une 
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guerre  jufte , efl  en  droit  de  retenir  Tes 
prifomiiers , s’il  le  juge  à propos , jufqu’ü 
la  En  de  la  guerre  ; & lorfqu’il  les  relâ- 
che , il  peut  avec  juiliae  exiger  unemn- 
, fuit  à titre  de  dédommagement  à 
I^aix  , foit  fi  la  guerre  continue,  pour 
anoiblir  au  moins  les  finances  de  fon 


ennemi , en  même  têms  qu’il  lui  ren- 
voie des  foldats.  Les  nations  de  l’Eu- 
rope , toujours  louables  dans  le  foin 
qu’elles  prennent  d’adoucir  les  maux 
de  la  guerre  , ont  introduit,  à l’égard 
des  prifonniers , des  ufages  humains  & 
làlutaires.  On  les  échange , ou  on  les 
racheté,  même  pendant  la  guerre,  &on 
a foin  ordinairement  de  régler  cela  d’a- 
vance par  un  cartel.  Cependant,  fi  une 
nation  trouve  un  avantage  confidcrable 
i lailTer  fes  foldats  prifonniers  entre  les 
mains  de  l'ennemi , pendant  la  guerre , 
plutôt  que  de  lui  rendre  les  fiens;  rien 
n’empêche  qu’elle  ne  prenne  le  parti  le 
plus  convenable  à fes  intérêts , fi  elle  ne 
s’eft  point  liée  par  un  cartel.  Ce  feroit  le 
cas  d’un  Etat  abondant  en  hommes  , & 
qui  auroit  la  guerre  avec  une  nation 
beaucoup  plus  redoutable  par  la  valeur 
que  par  le  nombre  de  fes  foldats.  Il  eût 
'peu  convenu  au  czar  Pierre  le  Grand 
de  rendre  aux  Suédois  leurs  prifonniers , 
pour  un  nombre  ïgal  de  Rudes. 

Alais  l’Etat  e(l  obligé  de  délivrer  à fes 
.dépens , fes  citoyens  & fes  foldats  pri- 
""founiers  de  guerre,  dès  qu’il  peut  le  faire 
"fans  danger,  & qu’il  en  a les  fnoyens. 
Ils  ne  font  tombés  dans  l’infortune,  que 
pour  fon  fervice  & pour  fa  caufe.  Il 
doit,  par  la  mêmeraifun,  fournir  aux 
fi-aix  de  leur  entretien , pendant  leur 
prilùn.  Autrefois  les  prifonniers  degner- 
’re  étoient  obligés  de  fe  racheter  eux- 
mêmes;  mais  aulfi  la  ranqon  de  ceux 
que  les  foldats  ou  les  officiers  pou  voient 
prendre,  leur  appartenoit.  L’ufage  mo- 
derne ell  plus  conforme  à la  raifon  & à 


la  juftice.  Si  l’on  ne  peut  délivrer  les 
prifomiiers penA?int  la  guerre,  au'inoini 
faut -il,  s’il  elf  polfible,  (fipuler  leur 
liberté  dans  le  traité  de  paix.  C’elf  un 
foin  que  l’Etat  dolt'à  ceux  qui  fe  font 
expofés  pour  lui.  Cependant  il  faut  con- 
venir que  toute  nation  peut,  à l’exemple 
des  Romains , & pour  exciter  les  foldats 
à la  plus  vigoiireufe  réfilfance  , faire 
une  loi  qui  défende  de  racheter  jamais 
\cs  prifonniers  de  guerre.  Dès  que  la  fo- 
ciété  etiticre  en'elt  ainfi  convenue,  per- 
fonne  ne  peut  fe  plaindre.  Mais  In  loi 
eli  bien  dure , & elle  ne  pouvoir  guere 
convenir  qu’à  ces  héros  ambitieux , ré- 
folus  de  tout  facrifier , pour  devenir  lea 
maîtres  du  monde.  (D.  F.) 

PRIVILEGE,  f.  m. , Droispol. , c’eft 
une  dilHndlion  utile  ou  honorable,  doue 
jouilfent  certains  membres  de  la  focié- 
té , & dont  les  autres  ne  jouilfent  point. 

Il  yen  ade  pluficursfortesi  i".  de  ceux 
qu’on  peut  appeller  inhérens  à la  perfon- 
ne  par  les  droits  de  fa  naidance  ou  de 
fon  état , tel  eft  le  prinilege  dont  jouit 
un  pair  d’Angleterre  ou  un  membre  du 
parlement  , d^e  ne  pouvoir  en  matière 
criminelle  être  juge  que  par  le  parle- 
ment î l’origine  de  ces  fortes  de  privi- 
lèges eft  d’autant  plus  refpeélable  qu’elle 
n’eft  point  connue  par  aucun  titre  qui 
l’ait  établie , & au’elle  remonte  à la  plus 
haute  antiquités  a*.de  ceux  qu\  ont  été 
accordés  par  les  lettres  du  prince  régit 
trées  dans  les  cours  où  la  jouilfance  de 
CCS  piivileges  pouvoit  être  conteftée. 
Cette  deuxieme  efpece  fe  fubdivife  en- 
core en  deux  autres  fuivant  la  différefl- 
cc  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  prin- 
ce à les  accorder.  Les  premiers  peuvent  * 
s’appeller  privilèges  de  dignité  i ce  font 
ceux  qui  , ou  pour  fervices  rendus  , ou 
pour  faire  refpedler  davantage  ceux  qni 
font  à rendre,  font  accordés  à des  parti- 
culiers qui  ont  rendu  quelque  ferviec 
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important  ; tel  que  le  privilège  de  no- 
blcirc".icci)rilé  gratuitement  à un  rotu- 
rier  ; & tel  aulR  que  font  toutes  les 
exemptions  de  taille- & autres  charges 
publiques  accordcM»  à de  certains  ufHccs. 
Kntrc  cciix  de  cette  dernière  cfpccc , il 
faut  encore  diflinguer  ceux  qui  n’ont 
réellement  pour  objet  que  de  rendre  les 
fonâions  & les  perfonnes  de  ceux  qui 
en  jouiifent  plus  honorables  i & ceux 
qui  ont  été  accordés  moyennant  des  fi- 
nniices  payées  dans  les  befoins  de  l’E- 
tat > mais  toujours  & dans  ce  dernier 
cas  même,  fous  l’apparence  de  l’uiilité 
des  fervices.  En6n  la  derniere  efpcce  de 
privilèges  ell  de  ceux  qu’on  peut  appcller 
de  nécjjlté.  J’entends  par  ceux-ci  les 
exemptions  particulières,  qui  n’étant 
point  accordées  à la  dignité  des  perfon- 
ues  & des  fondions , le  font  à la  ilmplc 
néccllîtc  de  mettre  ces  perfonnes  à cou- 
vert des  vexations  auxquelles  leurs  fonc- 
tions mèmé  les  expolènt  de  la  part  du 
public.  Tels  font  les  privilèges  accordés 
aux  commis  des  fermes  & autres  prépo- 
fes  à la  perception  des  impofitions.  Com- 
me leur  devoir  les  oblige  de  faire  les  re- 
couvremens  dont  ils  font  chargés , ils 
font  expofés  à la  haine  & aux  relfenti- 
mens  de  ceux  contre  qui  ils  font  obligés 
de  faire  des  pourfuites  ; de  forte  que  s’il 
étoit  à la  difpolltion  des  habitans  des 
lieux  de  leur  faire  potier  une  partie  des 
chargés  publiques,  «u  ils  en  feroient 
bientôt  furcharges  ou  la  crainte  de  cette 
furcharge  les  obligeroit  à des  ménage- 
mens  qui  feroient  préjudiciables  au  bien 
des  affaires  dont  ils  ont  l’adminiflnition. 

De  la  diiférenee  des  motifs  qui  ont 
produit  ces  différentes  efpcces  de  privi- 
lèges , naît  aufii  dans  ce'ui  qui  en  a la 
manutention,  la  différence  des  égards 
qu’il  doit  à ceux  qui  en  fônt  pourvus. 
Ainfî  lotfqu’un  cas  de  nécetflté  politique 
&jirgcnt , & celui-ci  fait  ceifei  tous  les 


privilèges,  lorfque  ce  cas,  dis- je,  exige 
qu’il  fuit  dérogé  à ces  privilèges  , ceux 
qui  par  leur  nature  font  les  moins  ref- 
peiflables  doivent  être  aufll  les  pre- 
miers au.xquels  il  fuit  dérogé.  En  géné- 
ral & hors  le  cas  des  privilèges  de  la  pA;- 
miere  efpece,  j’entends  ceux  qui  font 
inhérens  à la  perfonne  ou  à la  for.élinn , 
& qui  font  en  petit  nombre  i on  ne  doit 
reconnoitre  aucuns  privilèges  que  ceux 
qui  font  accordés  par  lettres  du  prince 
dûement  enregilfrées  dans  les  cours  qui 
out  à en  connoitre.  Il  faut  en  ce  cas  me- 
me qu’ils  foient  réduits  dans  l’tilàge  à 
leurs  juftes  bornes,  c’eft  à-dire,  à ceux 
qui  font  dilèrtcment  énoncés  dans  le  ti- 
tre conlécutif,  & ne  foient  point  éten- 
dus au  delà.  Ils  ne  font  point  du  tout 
dans  l’efprit  de  la  maxime  favores  am- 
pliiuidi , parce  qu’autremeiit , étant  dé- 
jà , & par  leur  nature  une  furcharge 
pour  le  relie  du  public,  cette  furcharge 
portée  à un  trop  haut  point,  deviendroit 
infoutenable  ; ce  qui  n’a  jamais  été  ni 
pu  être  l’intention  du  légiflatcur.  Il  fè- 
roit  fort  à fouhaiter  que  les  befoins  de 
l’Etat,  la  ncccinté  des  aff lires , ou  des 
vues  particulières  ii’culfcnt  pas  autant 
qu’il  cft  arrivé,  multiplié  \es privilèges, 
& que  de  tems  en  tems  on  revint  fur 
ces  motifs , auxquels  ils  doivent  leur 
origine,  qu’on  les  examinât  fbigneu- 
fement,  & qu’ayant  bien  diffingué  la 
différence  de  ces  motifs,  on  fe  rcfolùt  i 
ne  conferver  que  les  privilèges  qui  au- 
roient  des  vues  utiles  au  prince  & au 
public. 

* On  diffingué  encore  dans  le  droit 
canon  les prhi//egw écrits  & non  écrits, 
réels  & pcrfonnels , purs  & convention- 
nels, momentanés  & perpétuels,  affir- 
matifs & négatifs  , motu  proprio  mit  fu~ 
per  injimttiam  ,•  ceux  qui  font  exprimes 
dans  le  droit  & ceux  qui  n’y  font  pas 
exprimés  3 ceux  qui  regaidcuc  le  for  io- 
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téricur , & ceux  qui  regardent  le  for 
extérieur,  le  bien  commun  ou  le  bien 
particulier. 

Le  privilt’e  écrit , e(l  celui  que  l’on 
juftifîe  par  un  referit  authentique  que 
l’on  produit  ; celui  qui  n’cll  pus  écrit 
a été  accordé  de  vive  voix  , ou  a été 
preferit  par  la  coutume.  Régulièrement 
le  p-ivilege  non  écrit  ne  peut  fervir 
qu'au  for  intérieur  de  la  confciencc,  fi 
l’on  ne  prouve  au  moins  par  écrit  la  cou- 
tume qui  l’a  fait  prcfcrirc. 

Le  privilège  réel  cil  celui  qui  cil  ac- 
cordé à quelque  lieu,  dignité,  office, 
monaftcrc,  eglifsj  ordre,  ou  à quel- 
ques perfonnes  en  confidération  de  ces 
chofes  i le  perfonnel  au  contraire  efi 
accordé  à une  perfoniie  en  confidéra- 
tion  d’elle- même  ; enfortc  que  comme 
Upri  vilege  réel  ne  finit  qu’avec  la  chofe 
à laquelle  il  elt  attaché,  le  privilège  per- 
fonncl  finit  avec  la  perronne  à qui  il  a 
été  accordé.  On  peut  renoncer  à celui- 
ci  , & non  à l’autre. 

Le  privilège  cil  conventionnel  ou  mê- 
me conditionnel,  quand  il  cfi  intervenu 
quelque  paéle  dans  fa  conceifion  i & il 
elf  pur  & fimple , quand  il  a été  accordé 
abrolument  fans  paâe  ni  condition. 

Le  privilège  eli  perpétuel , quand  il 
ell  accordé  fans  limitation  de  tems  , 
ou  qu’il  ell  attaché  à une  chofe  qui  de 
fa  nature  elt  perpétuelle  , comme  à un 
monaltere  -,  il  elt  temporel  & momenta- 
né , quand  il  elt  perfonnel , ou  qu’il  elt 
accordé  fous  quelque  condition,  dont 
raccomplüTcmcnt  doit  le  rendre  inu- 
tile. 

Le  privilège  affirmatif  elt  celui  qui 
donne  la  faculté  de  faire  qbcique  choie  ; 
il  elt  négatif,  quand  il  accorde  la  per- 
milfion  de  ne  point  faire  quelque  chofe  -, 
il  elt  accordé  fur  l’inltance,  quand  le 
privilégié  l’a  demandé , & viotu  proprio, 
quand  il  n’a  fait  aucune  demande. 


Le  privilège  qu’exprime  Ic'droit,  eft 
celui  qui  elt  renfermé  dans  quelque  ca- 
non du  droit  ancien  & nouveau  ; celui 
que  renferment  des  bulles  & autres  écrits 
particuliers , font  des  privilèges  qu’on 
appelle  extra  jtis  inferttim. 

Le  pr;v;/ege  qui  regarde  le  bien  com- 
mun elt  tel , qu’une  communauté  de 
perfonnes  en  reqoit  un  avantage  pro- 
chain, cümmclepriw/f^edu  canon  , fi 
qitis  j'uadeute.  Le  privilège  qui  n’a  que 
l’intérêt  du  privilégié  pour  objet,  ne 
peut  regarder  le  public  qu’eu  ce  qu’il 
lui  importe,  que  les  privilèges  foient 
accordés  aux  perfonnes  qui  les  méri- 
tuit,  ou  qui  en  ont  belûin. 

Quant  aux  privilèges  spisi  regardent  le 
for  intérieur , ils  ne  peuvent  fervir  au 
for  extérieur. 

Parmi  les  privilèges  des  eccIcfialH- 
ques , il  faut  diltingiier  ceux  des  clercs 
féculiers,  d’avec  les  privilèges  communs 
à tous  les  eccléfialliques.  Les  réguliers 
comme  clercs  depuis  qu’ils  ont  été  ad- 
mis aux  ordres  , jouillent  des  privilèges 
des  eccléfiaftiques  féculiers,  & ceux- 
ci  ne  participent  pas  à certains  privi- 
lèges particuliers  aux  religieux  •,  mais 
tous  ces  privilèges  particuliers  des  re- 
^ligieux  fe  réduifent  à la  matière  des 
exemptions.  V(^.  Exemption, 
Dixmes. 

Privilèges  apojloliques.  Par  une  fuite 
des  principes  établis  dans  .le  droit  ca- 
non , & encore  mieux  par  les  canonif. 
tes  en 'faveur  de  la  puillance  des  papes , 
qu’ils repréfemencprefque fans  bornes, 
on  a vu  fouvent  l’ordre  & la  difcipline 
eccléfialfique  intervertis  ou  fufpendus 
par  les  privilèges  ou  les  difpenfes  parti- 
culières des  fouverains  pontifes.  Ceux 
d’entre  ces  privilèges  que  le  confente- 
meiit  tacite  & univerfel  de  l’églife  n’a- 
voit  pas  introduits  ou  autorilés , font 
aujourd’hui  beaucoup  modifiés  par  les 
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plus  nouvelles  conftitutions  ‘des  pupes 
eux -mêmes;  ce  qui  les  a rendus  par 
confequent  moins  contraires  au  droit 
commun  & naturel , fuivant  lequel  la 
jurirdidion  ordinaire  & les  droits  de 
chacun  doivent  être  conrerves.  Sans 
entrer  ici  fur  cette  matière  dans  un  dé- 
tail qui,  dans  l’ordre  de  notre  compo- 
fition  alphabétique  , ne  feroit  propre- 
ment qu’une  répétition,  nous  nous  bor- 
nerons à ce  décret  du  concile  de  Trente, 
qu’on  pourra  conférer  avec  les*  princi- 
pes expofés  fous  les  mots  JuRiSDiC- 
TiON,  Eveque.  „ Comme  on  voit  tous 
les  jours  que  les  privilèges  & exemptions 
qui  s’accordent  à pludeurs  peribnnes 
^us  divers  titres,  caufent  beaucoup  de 
troubles  aux  évêques  dans  leur  jurifdic- 
tion , & fervent  d’occafion  aux  exempts 
de  mener  une  vie  plus  licentieufe , le 
concile  ordonne  que  s’il  arrive  qu’on 
trouve  bon  quelquefois  pour  des  cau- 
fes  juftes , conlidérablcs  & prcl^u’iné- 
vitables  d’honorer  quelques  perfonnes 
des  titres  de  protonotaires,  d’acolytes  , 
do  comtes  palatins , chapelains  royaux 
ou  autres  pareils  , foit  en  cour  de  Ro- 
me ou  ailleurs,  ou  bien  d’en  recevoir 
d’autrts  en  qualité  d’obluts  ou  de  freres 
Sonnés,  de  quelque  maniéré  quecefoit^ 
'en  quelque  monaftere  ,•  ou  Ibus  le  nom 
de  freres  fervans  des  ordres  de  cheva- 
liers , ou  monafteres  , hôpitaux  , col- 
leges , ou  enfin  fous  quelqu’autre  titre 
que  ce  foit  ; on  ne  doit  pas  entendre 
•que'  par  ces  privilèges  oli  ôte  rien  du 
'droit  des  ordinaires  ; de  forte  que  les 
perfonnes  à qui  tels  privilèges  ont  été 
accordés  ou  le  feront  à l’avenir , foient 
moins  fournis  aUxdits  ordinaires  , com- 
'mc  délégués  du  faint  fiege  en  toutes  cho- 
Tes  généralemertt” 

„ Et  à l’égard  des  chapelains  royaux , 
'aux  termes  feulement  de  la  conftitution 
'd’innocent  111.  qui  commence  cwn  (o. 


pella  : à la  rélcrve  néanmoins  de  ceut 
qui  fervent  adluellement  dans  lefdits 
lieux  & ordres  de  chevaliers , & qui 
demeurent  dans  leurs  maifons  & enclos, 
& vivent  fous  leurobcilfuice,  & de  ceux 
auiîî  qui  ont  fait  profclfion  légitimement 
& félon  la  réglé  defdits  ordres  do  cheva- 
liers , dont  l’ordinaire  fc  rendra  certain  ; 
nonobilant  quelques  privilèges  que  ce 
Ibit , même  de  la  religion  de  S.  Jean 
de  Jérufalcm , & de  tous  autres  cheva- 
liers.” 

„ Et  quant  zax privilèges  dcfquels  ont 
accoutumé  de  jouir  ceux  qui  demeurent 
à la  cour  de  Rome  , en  vertu  de  la  conf- 
titution d’Eugene,  ou  ceux  qui  font  do- 
meftiqués  des  cardinaux  , ils  ne  feront 
point  ellimés  avoir  lieu  en  faveur  de 
ceux  qui  ont  des  bénéfices  cccléfiafti- 
ques  , ce  qui  concerne  lefdits  bénéfices  ; 
mais  ils  demeureront  fournis  i la  jurif. 
diétion  de  l’ordinaire  , nonobilant  tou- 
tes défenfes  contraires.”  (D.  M.) 

Dans  le  barreau , les  privilèges  ne 
s’étendent  point  par  interprétation  d’u- 
ne perfonne  à une  autre,  ni  d’une cho- 
fe  à une  autre , ni  d’un  cas  à un  autre. 

C’eil  à celui  qui  allègue  un  privilège  à 
le  prouver. 

Privilège  lignifie  auflî  quelquefois  la 
préférence  que  l’on  accorde  à un  créan- 
cier fur  les  autres  , non  pas  eu  égard  à 
l’ordre  des  hypotheques,  mais  é la  na- 
ture des  créances  & félon  qu’elles  font 
plus  ou  moins  favorables  , & qu’un 
créancier  fe  trouve  avoir  un  droit  Ipé- 
cial  fur  un  certain  efièt.  ’ 

Il  y a différens  degrés  de  privilège  en- 
tre créanciers  qui  ne  panent  chacun 
qu’en  leur  rang.  Quand  il  y a parité  de 
privilège  , on  préfère  celui  qui  plaida 
pour  ne  pas  perdre  quelque  chofe;  & II 
tous  deux  (ont  dans  ce  cas  , on  déchar- 
ge le  défendeur. 

he  privilège  de  bailleur  de  fonds , eft 
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la  préférence  que  l’on  acconle  furie  gage 
fpccial  à celui  qui  a vendu  le  fonds , 
ou  qui  l’a  donné  à rente  , ou  qui  a prê- 
té les  deniers  pour  acquérir,  v.  Bail- 
leur. 

Le  privilège  d impreJJloH  , eft  une  per- 
miffion  qu’un  auteur  ou  un  libraire  ob- 
tient.pour  avoir  feul  la  permilfiotid’ira- 
piimer  ou  faire  imprimer  tel  livre  j ce 
privilège  eft  proprement  eacluOf.  v.  Pri- 
VILEGE  exdufif, 

11  en  eft  des  privilèges  comme  des 
loix  ; des  privilèges  accordés  à un  ordre 
de  l’£tat  ou  à une  communauté  pour 
l’avantage  public  , lui  deviendront  très- 
pernicieux  quelques  Cccles  après,  lorf- 
que  les  circonftanccs  auront  entière- 
ment changéi  C’eft  de  la  prudence  du 
fouverain  de  palftjr  en  revue  les  diifé- 
rens  prrvikges^ccosAés  dans  fes  Etats 
au  moins  tous  les  Hecles , & de  retran- 
cher ceux  qu’il  trouvera  contraires  à la 
loi  fuprêrtre  de  leur  ihge  gouvernement, 
bien  entendu  qu’il  en  dédommage  les 
privilégiés  par  d’autres  plus  conformes 
ai^  circonftanccs. 

. Il  eft  très -jiifte  que  la  noblelTe  dont 
le  devoir  eft  de  fervir  l’Etat  dans  les  ar- 
mées , ou  du  - moins  d'élever  des  fujets 
pour  remplir  cette  obligation  i qpe  des 
magiftrats  conGdérables  par  retendue 
& l'importance  de  leurs  fondions,  & 
qui  rêndent  la  jullice  dans  les  tribu- 
naux fupérieurs  -,  que  des  fociétés  par- 
ticulières qui  fe  font  rendues  recom- 
mandables l’Etat  par  leurs  fervices, 
)ouiirent  de  diftindions  honorables  , 
qui  en  même  tems  font  la  rccompenfc 
des  fervices  qu’ils  rendent,  & leur  pro- 
curent le  repos  d’cfprit  & la  conlldéra- 
tion  dont  ils  ont  befoin  pour  vaquer 
utilement  à leurs  fondions.  La  portion 
des  charges  publiques  dont  ils  font, 
exempts,  retombe  à la  vérité  fur  le  fur- 
p'.us  des  citoyens  i mais  ilcftjufte  aulll 


que  ces  citoyens  dont  les  occupations 
ne  font  ni  nulli  importantes  ni  auifi  dif- 
ficiles à remplir,&  qui  ne  s’occupent  pas 
au  lèrvicede  l’Etat  fouverain  , .concou- 
rent à récompciifcr  ceux  d’un  ordre  fu- 
périeur.  Il  cftjufte&  décent  pareille- 
ment que  ceux  qui  ont  l’honneur  de 
fervir  le  fouverain  dans  fon  fervico 
domeftique,  & qui  approchent  de  fa 
perfonne.  Si  dont  les  fondions  exi- 
gent de  l’aliiduité  , de  l’éducation  & 
des  .talens,  participent  en  quelque  fà- 
qoii  à la  dignité  de  leur  maître  , en  ne 
reliant  pas  confondus  avec  le  bas  ordre 
du  peuple. 

De  l’abus  des  privilèges  naiflcntdeux 
inconvéïiicns  fort  coniidéiabics  s l’un 
que  la  partie  des  citoyens  la  plus  pau- 
vre eft  toujours  furchargée  au  - delà  de 
fes  forces  : or  cette  partie  eft  cependanc 
la  plus  véritablement  utile  à l’Etat,  puifî 
qu’elle  eft  compofée  de  ceux  qui  ctilci- 
vent  terre  & procurent  la  fublîftanca 
aux  ordres  fupérieurs  i l'autre  incon- 
vénient eft  que  les  privilèges  dégoûtent 
les  gens  qui  ont  du  talent  & de  l’éduca- 
tion, d’entrer  dans  les  m'agiftratures  ou 
des  profcftlons  qui  exigent  du  travail 
& de  l’application  , & leur  font  préférer 
de  petites  charges  & de  petits  emplois 
où  il  ne  faut  que  de  l’avidité , de  l’in- 
trigue & de  la  morgue  pour  fe  foutenic 
& en  impoPer  au  public.  De  ces  réâe- 
xions  , il  faut  conclure,  que  foit  les  tri- 
bunaux ordinaires  chargés  de  l’adminif. 
tratiqn  de  la  partie  de  la  juftice  qui  a 
rapport  aux  impofitions  & aux  privilè- 
ges, foit  ceux  qui  par  état  font  obligés 
de  veiller  à la  répartition  particulière 
des  impofitions  .&  des  autres  charges 
publiques,  ne  peuvent  rien  Faire  de  plus 
convenable  & de  plus  utile,  que  d'ètre 
fort  circonfpeéls  à étendre  \es  privilèges. 
Si  qu’ils  doivent  autant  qu’il  dépend 
d’eux>  let  ccduiie  aux  termes  préots  ÿvxr 
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quels  ils  ont  été  accordés , en  attendant 
que  (les  circonlbnces  plus  heureufes 
penncctcnc  à ceux  qui  l'ont  charges  de 
cette  palxie  du  miiiiiîere,  de  les  réduire 
au  point  unique  où  ils  feruient  tous  uti- 
les. Cette  vérité  leur  eft  parfaitement 
connue  ; mais  la  nécelFité  de  pourvoir 
à des  rembourfemens  ou  des  équivalons 
arrête  fur  cela  leurs  delîrs , & les  befoins 
publics  rcnailfansà  tous  momens,  fou- 
vent  les  forcent  non-feulement  à en  éloi- 
gner l’eVéaidon , mais  même  à rendre 
cette  exécution  plus  difficile  pour  l’ave- 
nir, (D.  F.) 

PRIVILEGE  exclnftf;  Droit  polit. 
On  appelle  ainll  le  droit  que  le  prince 
accorde  à une  compagnie  ou  i un  par- 
ticulier, de  faire  un  certain  commerce 
ou  de  fabriquer  & de  débiter  une  cer- 
taine forte  de  marchandifcs  à l’exclu- 
lion  de  tous  autres. 

Lli  fage  gouvernoment  doit-11  ac- 
corder des  privilèges  exclufifs  • 

Cette  intércllaïuequedion  cil  unede 
celles  qui  ne  peuvent  fe  décider  que  par 
les  principes  du  droit  naturel  des  hom- 
mes réunis  en  fficiété.  C’ell  ici  un  des 
cas  où  l’on  fc  trouve  obligé  d’examiner 
avec  attention  , quel  cil  l’ordre  le  plus 
évidemment  avantageux  à la  chofe  pu- 
blique , & (jui  prouve , combien  U e(l 
néceflaire  d’établir  les  principes  de  cette 
étude  qui  doit  occuper  les  hommes  éclai- 
rés & bien- fai  fans,  chargés  de  la  glo- 
rieufe  & pénible  fonélion  de  travailler 
au  plus  grand  bonheur  poffible  de  Icuis 
icmblables. 

On  peut  réduire  ü un  très  - petit  nom- 
bre les  principes  qu’on  doit  regarder 
comme  immuables  entre  les  hommes 
réunis,  par  le  dclîr  & l’cfpérancc  d’au}»- 
menter  leur  bonheur,  & leur  (ùrete. 
Peut  - être  fe  convaincroit  - on  par  l’ob- 
fervation  & la  méditation , que  les  ma- 
ximes les  plus  avantageufes  aux  gran- 


des fociétés , fc  réduifent  aux  trois  prin- 
cipes fuivans,  ou  qu’ils  en  découlent. 
I®.  Les  droits  de  la  propriété  doivent 
être  inviolables  , excepté  dans  le  cas 
unique  où  l’intérêt  de  tous  exige  le  fa- 
critice  des  intérêts  particuliers.  2*,  Les 
privilèges  exclujifs , fur -tout  en  fait  de 
culture  & de  commerce,  ne  peuvent 
appartenir  à aucun  particulier,  à au- 
cun  corps,  parce  qu’ils  attaquent  les 
droits  conilitutifs  de  la  fociété  & de  la 
propriété.  ;*.  Les  richcli'es  natiouales 
dépendent  du  commerce  intérieur  & 
extérieur  de  ce  qui  elt  dans  l’Etat , Tin- 
céçèt  général  demande  que  le  com- 
merce acquière  toute  l’étendue  dont  il 
ell  rufceptible , par  des  facilités  accor- 
dées à la  circulation  & i Uexportation. 

I*.  Les  droits  de  la  propriété  doivent 
être  inviolables.  En  eflet , l’Etat  efl: 
compofé  de  propriétaires,  qui , rélati- 
vement  à la  propriété,  ne  fc  doivent 
rien  les  uns  aux  autres , fans  quoi  le 
nom  de  propriétaire , feroit  une  déno- 
mination abfurde  qui  ne  répondroit  à 
aucune  idée.  Un  particulier  qui  demaa- 
deroit  qu’on  me  défendit  de  vendre  mes 
bois , dans  l’efpérance  qu’il  vendroit 
mieux  les  liens , fe  rendroit  coupable 
d’un  de  ces  aéles  d’hollilité  contre  lef- 
quels  la  fociété  s’ell  formée.  Mes  bois , 
par  la  feule  raifen  qu’ils  ibnt  mes  bois , 
ne  doivent  rien  i ceux  de  qui  que  ce 
foit.  C«  n’cll  que  pour  les  défendre'de 
toute  invalion  , que  je  contribue  aux 
frais  de  la  défenfe  commune , ainft  ma 
contribution  me  donne  un  droit  abfulu 
à cette  défenfe , elle  m’oll  due  rontre 
quiconque  voudroit  m’ôter  la  libre  dif.- 
podtion  de  mes  bois , car  ce  feroit  les 
envahir. 

Si  plufieurs  propriétaires,  fi  les  habi- 
tans  (l'une  ou  de  plufieurs  provinces , 
fe  réunilToicnt  pour  cumincccre  cette 
hoihlicé  plus  impunément,  elle  n’en 
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fïireté  contre  un  ennemi  qu’elle  rédou- 
te, ou  qui  la  menace  ? Cec  intérêt, 
fondé  iür  le  droit  naturel,  peut  .d’au- 
tant moins  céder  à celui  ^e  la  nation 
en  guerre , que  la  neutralité  eft  récipro- 
que & cxilte  à l’avantage  mutuel  des 
deux  nations  en  guerre. 

L’empire  de  la  mer  etl  une  chimere, 
fi  l’on  prend  ce  mo-,  dans  la  lignifica- 
tion d’un  uf.ige  cxclufif,  d’une  poflef- 
lion , ou  d’une  propriété.  Le  fens  raifon- 
nable  de  ce  terme  fe  réduit  à la  fupé- 
rioritédes  forces  maritimes,  donc  l’u- 
fage  légitime  ne  peut  s’étendre  au-de- 
là de  la  protedion , fans  donner  atteinte 
aux  droits  & à la  liberté  des  nations 
füuvcraines.  La  force  & le  droit  ne 
peuvent  jamais  être  des  termes  ijmo- 
nyraes.  La  force  & la  guerre , quelque 
légitime  qu’elle  Toit,  ne  peuvent  jamais 
donner  le  droit  de  nuire  à une  nation 
neutre. 

Le  commerce  maritime  étant  Iftre 
eux  nations  neutres  en  tems  de  guerre 
fur  le  même  pied  qu’en  tems  de  paix  ; 
les  nations  en  guerre , fans  jurifdidion 
à l’égard  des  nations  neutres,  & fans 
olFcnfe  de  leur  part,  n’ont  aucun  pou- 
voir moral  de  plus  en  tems  de  guerre 
qu’en  tems  de  paix,  de  leur  interdire 
une  ou  pluficurs  parties  de  leur  com- 
merce, ibit  par  rapport  au  choix  des 
marthantUfes  , foit  rélativemenc  aux 
débouchés. 

Le  commerce  des  marchandifes,  com- 
pris fous  le  nom  de  contrebiiude  de  guer- 
re, n’eft  point  défendu  aux  Etats  neu- 
tres, par  lui-même,  en  vertu  d’aucun 
droit , d’aucune  loi , s’il  n’exiile  point 
de  loi  de  convention. 

Il  e(t  facile  de  juger,  par  une  exade 
application  de  ces  principes  , de  la  légi- 
timité des  prifes  dans  tous  les  cas.  Les 
batimens  neutres  munis  de  lettres  de 
picr,  de  connoilfemens,  de  faélures  & 
2'ume  XI. 
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de  rôle  d’équipage , qui  confiaient  ré- 
gulièrement leur  nation  , ne  font  point 
l'aifilfables:  i°.  quand  ils  ne  font  que 
le  commerce  ordinaire  de  leur  nation, 
fur  le  même  pied  qu’en  tems  de  pajxj 
2*.  quand  ils  n’entretiennent  aucune 
corrclpondance  avec  les  places  alfiegées 
ou  bloquées;  j*.  quand  en  navigeaqt 
pour  l’une  des  parties  belligérantes , ils 
nerefufentpas  de  naviger  pour  l’autre  j 
4°.  quand  ils  fe  trouvent  dans  un  port 
ennemi , au  moment  qu’il  vient  d’être 
bloqué  ou  emporté  par  l’ennemi;  f“. 
quand  ils  font  chargés  de  marchandifes 
appartenant  à l’ennemi  , & qu’ils  ne 
font  que  le  commerce  de  fret , comme 
ils  lelàifoicnt  en  tems  de  paix. 

Ce  font  là  les  arrêts  confians  de  la 
droite  raifon  , les  principes  invaria- 
bles de  l’équité  univerfelle,  qui  compo- 
feni,  le  code  perpétuel  des  Etats  fouve- 
rains..C’ert  là  leur  unique  lui,  excepté 
dans  le  cas  des  conventions  particu- 
lières. 

■ Les  nations  qui  font  en  guerre,  ne 
font  pas  plus  autoriféci  à empiéter  fut 
les  droits  des  nations  qui  vivent  en  paix 
à leur  égard  , qu’il  n’eft  permis  à celles- 
ci  de  mettre  obllaclc  à l’exercice  des 
droits  , que  la  guerre  donne  aux  na- 
tions belligérantes.  Les  violences  & les 
voyes  de  lait , que  cesdernicres  peuvent 
exercer  légitimement , ne  doivent  ja- 
mais s’étendre  au  delà  des  tètes  de  leurs 
ennemis,  & de  ceux  qui  les  afilfient 
vidblcment  ; fans  quoi  la  guerre  de- 
vient un  brigandage , & la  guerre  ma- 
ritime une  piraterie.  Le  même  com- 
merce, le  même  droit,  la  même  liber- 
té donc  jouilfoit  la  nation  en  teins  de 
paix , doivent  être  hors  de  toute  atcciato* 
durant  la  guerre. 

Si  l'on  en  excepte  les  munitions  de 
guerre  ou  de  bouche,  defiinées  pour 
les  places  , camps  ou  lieux  aXCégés', 
Ccc 
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Woqués  OU  inveftis,  on  ne  mettoil  au- 
trefois aucun  obdacle  à In  liberté  du 
commerce  des  nations.  C’eft  à quoi  on 
xeconnoüToit  que  lu  loi  naturelle  ref- 
traint  It  commerce  des  neutres  ; & ce 
font-là  en  effet  les  feules  marchandifes 
«ju’on  puiffe  appellerco«r»-firt«i/e  de  guer- 
re, à moins  qu’on  n’ait  dérogé  au  droit 
naturel  par  des  traités.  On  s’eft  écarté , 
prefque  de  nos  jours,  des  vérités  primi- 
tives de  la  droite  raifon  ; on  a envifagé 
comme  des  réglés  de  conduite  preferites 
aux  Etats  fouvernins,  des  maximes  mal- 
entendues,  nées  dans  le  fein  de  la  bar- 
barie , de  l’ignorance  ou  de  l’intérêt  par- 
ticulier : enfin  on  a érigé  en  loix  des 
nations,  les  ufages  injulles  & impérieux 
de  quelques-unes  d’entr’elles.  Telle  c(t 
la  caufe  de  ces  taches  multipliées  qui 
défigurent  la  légiflation  univcrfelle  des 
puiffanccs  fouveraines,  au  point  ique 
, l’affemblage  de  fes  arrêts  préfente  plu- 
tôt un  recueil  de  préceptes  qui  fc  dé- 
truifent  mutuellement,  qu’un  véritable 
code  de  l’humanité,  qu’un  code  propre 
à fervir  de  bafè  à la  tranquillité  & la 
profpcrité  des  empires. 

Telle  eft  l’origine  de  cette  expreflîon 
nouvelle,  contrebande  de  guerre , qu’on 
■‘‘l’eft  efforcé  d’introduire  dans  l’ufngcde 
la  loi  naturelle , & qui  ne  devoit  ja- 
mais fortir  des  conditions  des  traités. 
Il  s’enfuivroit  de  l’ufage  qu’on  veut  faire 
de  ces  termes , que  quelque;  nations  , 
quoique  neutres , n’auroient  pas  le  droit 
de  pourvoir  en  temsde  guerre,  à leur 
confervation  ou  à leur’fubfiftance;  qu’el- 
les ne  pourroient  pas,  fans  violer  le  droit 
naturel , jouis' des  droits  de  l’humanité 
même  t qu’efles'devroient  renoncer  au 
'débit  des  produélions  de  leur  pays,  à 
leur  induffrie , & aux  avantages  de  leur 
fîtuation.  Pourroit-on  reconnoitre  le 
caraélere  de  la  loi  naturelle  dans  des 
Mfages , d’oii  s’enfuit  une  injuflice  fl 


manifefte  ? Il  eft  donc  certain , fuivant 
les  principes  de  cette  lui , que  le  com- 
merce que  fait  une  nation  en  tems  de 
paix,  de  fer,  de  canons,  d’armes,  d« 
bois  de  conftrudion , de  cordages , Scc. 
ne  peut  être  réputé  commerce  de  con- 
trebande de  guerre,  & interdit  fur  ce 
prétexte  à moins  qu’elle  ne  fe  foit  liée 
a cet  égard  par  un  traité. 

Suivant  la  rigueur  des  principes  du 
droit  naturel , la  nation  en  guerre  n'cll 
pas  même  en  droit  d’exiger,  comme  on 
l’a  fait  fort  fouvent,  ni  le  ferment,  ni 
aucune  forte  de  preuve  que  la  cargaifon 
n’appartient  pas  à l’ennemi.  Le  naviga- 
teur neutre  ne  fait  quelquefois  qu’un 
commerce  de  fret  & de  commillîon  ; c’eft 
fa  fortune  ; c’eft  le  patrimoine  que  la 
Providence  lui  a départi  ; c’eft  l’unique 
objet  de  fon  induftrie,  dont  il  n’cft  pas 
plus  permis  de  le  priver , que  d’entre- 
prendre d’enlever  la  récolté  au  cultiva- 
teur , fur  le  prétexte  qu’il  l’a  vendue  à 
l’ennemi.  La  nation  , qui  prétend  met- 
tre des  entraves  au  commerce  des  peu- 
ples amis  avec  les  Etats  de  fon  ennemi, 
quand  ce  commerce  n’a  aucun  rapport 
diredl  & immédiat  à la'  guerre  & à fes 
opérations , s’arroge  une  autorité  qui 
n’appartient  à perfonne  fur  la  terre.  Les 
nations  baibarefques  fuivent  encore  i 
cet  égard  la  loi  naturelle  : ces  nations 
ne  connoiffent  point  la  diftinélioii  des 
marchandifes  auxquelles  on  a donné  le 
nom  de  contrebande  de  guen-e  ; elles  rct 
pcdlcnt  le  pavillon  neutre , quelles  que 
îbient  les  cargaifons  des  navires  & leur 
diftination. 

Les  droits  des  nations  en  guerre  font 
très-limités.  Elles  font  dans  le  cas  delà- 
violence  & de  la  piraterie  , quand  en  les; 
exerçant , elles  s’écartent  des  loix  de  l’é- 
quité ou  dts  conditions  des  traités.  Si' 
on  ne  peut  contefter  le  droit  qu’elles  ont 
de  vifiter  les  navires  neutres , il  faut  cm 


Digiîized  by  Cooglc 


même  tems  reconnoîtrc  les  juftes  bornes 
que  la  loi  naturelle  a mifes  i l’exercice 
de  ce  droit  : l'objet  de  la  vifitc  des  bâti- 
mens  neutres  n’cll  & ne  doit  être  que 
de  s’aiTurer  de  leur  neutralité  : il  s’enfuit 
de-Iàque  la  vifite  ne  doit  jamais  s’éten- 
dre au-  delà  de  ce  qui  cil  nécclfaire  pour 
y parvenir  -,  ce  qui  fe  fait  par  la  feule 
infpedion  des  papiers  de  bord,  & de  la 
conttrudlion  du  navire.  Déplus  grandes 
recherches  font  une  infradion  à la  loi 
naturelle. 

C’ell  principalement  au  droit  de  Ju- 
rifdidion  que  chaque  nation  en  guerre 
s’eil  fuccellivenient  arrogé  fur  les  vaif- 
feaux  neutres , que  font  dûs  l’inilitution 
d’une  multitude  de  loix  arbitraires , & 
les  progrès  des  pirateries  qui  fe  com- 
mettent furies  nations  paiilbles  en  tems 
de  guerre.  Rien  n’ell  plus  contraire  à la 
loi  naturelle  & aux  premiers  principes 
de  toute  adminiilration  de  juiïice  , que 
«ette  cfpece  d’empire.  C’eft  une  maxi- 
me fondamentale  de  toute  adminillra- 
tion  de  juilice  , que  celui  qui  prétend 
prononcer  juridiquement  fur  une  affai- 
TC , ne  doit  jamais  être  en  même  tems 
juge  & partie.  C’eft  la  même  nation  qui 
autorife  fes  vaiifeaux  de  guerre  à faifîr 
les  bâtimens  , & qui  inftitue  des  juges 
pour  les  juger  -,  c’eft-à-dire , c’eft  le  bras 
droit  qui  frappe  , & c’eft  le  bras  gauche 
qui  eft  nommé  pour  décider  de  la  légi- 
timité du  coup. 

Rien  ne  paroîtplus  contraire  au  droit 
naturel  que  l’établilfement  qu’une  na- 
tion en  guerre  fait  chez  elle  de  tribu- 
naux , pour  examiner  & décider  félon 
fes  propres  loix , tous  les  cas  de  prij'es 
faites  fur  les  nations  libres  & amies , & 
juger  ainlî  ceux  qui  relèvent  d'une  puif. 
fance  étrangère.  Sur  quel  prétexte , à 
quel  titre  une  nation  en  guerre  peut- 
elle  s’arroger  le  droit  d’exercer  une  ju- 
rifdiûion  iur  des  fouverains  neutres.  Si 


juger  cxclufivement  des  affaires  qui 
concernent  les  vaiifeaux  des  fujets  d’une 
autre  nation  neutre  , arrêtes  dans  des 
lieux  qui  ne  font  point  de  la  domina- 
tion de  la  nation  en  guerre , & où  les 
navires  delà  neutre  ont  autant  de  droits 
que  les  fiens  ? Les  traités  peuvent  auto- 
rifer  rinftitution  d’une  telle  jurifdic- 
tion , qui  fans  cet  appui  eft  une  ufurpa- 
tion  manifefte  fur  la  liberté  & fur  l’in- 
dépendance naturelle  des  autres  na- 
tions. Cette  cfpcce  de  jurifilidion  in- 
forme fublîftera  fins  doute  , par  l’extrê- 
me difficulté  qu’il  y aurOit  à en  établir 
une  plus  régulière. 

Il  eft  facile  de  décider , Ci  on  fuit  les 
vrais  principes  de  la  loi  naturelle  , dans 
les  cas  de  reprife  , qui  arrivent  fouvent. 
Il  y en  a deux  ; celui  de  la  reprife  d’un 
vailTcau  neutre  qui  doit  être  reftitué 
fans  difficulté  , (i  le  vailfeau  neutre  n’é- 
toit  pas  de  bonne  pyife  entre  les  mains 
de  la  nation  en  guerre  ; celui  de  la  re- 
prife d’un  vailfeau  légitimement  pris, 
dont  la  légitimité  rend  la  reprife  utile 
en  donnant  lieu  à une  indemnité  , en 
faveur  du  fécond  preneur  , qu’on  nom- 
me droit  de  recoiijfe , ou  en  lui  transfé- 
rant la  propriété  de  la  prife , fî  elle  eft 
reftée  vingt- quatre  heures  dans  les 
mains  de  l’ennemi. 

C’eft  un  grand  abus  que  de  prétendre 
juger  de  bonne  prife  un  vailfeau  neutre 
fur  le  prétexte  que  fes  équipages  ne  font 
pas  de  la  même  nation.  De  tous  les  re- 
glemens  arbitraires  celui  qui  l’exige  eft 
un  des  plus  injuftes.  La  Hollande  eft 
dans  la  nécelllté  d’employer  des  équi- 
pages de  différentes  nations.  Un  tel  rè- 
glement ne  devroit  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  où  l’équipage  eft  ennemi,  & les 
palfagers  ne  devroieut  être  d’aucune 
confidération. 

Les  ordonnances,  les  réglemens  & 
toutes  les  loix  maritimes  concernant  Icf 
Ccc  a 
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prifes , à régard  des  prifet  neutres , ne 
font  donc  que  des  loix  arbitraires  , que 
chaque  nation  peut  faire  à fon  grc,  qui 
ne  fauroit  obliger  les  nations  indépen- 
dantes fans  leur  conrcntqfuent.  Ces  loix 
n’ont  d’empire  légitime  fur  les  autres 
nations , que  celui  que  leur  donnent  les 
traités.  (D.  F.) 

PRISÉE , f.  f. , Jin-ifpr. , cft  rcflima- 
tion  qui  cil  faite  d’une  chofe. 

Il  e(l  d’uldge  dans  les  inventaires  de 
faire  prifer  les  meubles  par  des  huiificrs 
ou  fergens. 

PRISEUR  , ‘officier  qui  met  le  prix 
aux  chofes , dont  la  vente  fe  fait  par  or- 
donnance du  juge. 

PRISOxV  , f.  f. , Jm-ifpy.  On  appelle 
ainli  le  lieu  deftiné  à enfermer  les  cou- 
pables , ou  prévenus  de  quelque  crime. 

Ces  lieux  ont  probablement  toujours 
été  en  ufage  depuis  l’origine  des  villes, 
pour  maintenir  le  bon  ordre , & renfer- 
mer ceux  qui  l’avoient  troublé.  On  n’en 
trouve  point  de  traces  dans  l’Ecriture 
avant  l’endroit  de  la  Genefè  où  il  ell 
dit  que  Jofeph  fut  mis  en  prifon  , quoi- 
qu’innocent  du  crime  dont  l’avoit  ac- 
culé la  femme  de  Putiphar.  Mais  il  en 
eft  fréquemment  parle  dans  les  aiitras 
livres  de  la  Bible , & dans  les  écrits  des 
Grecs  & des  Romains.  Il  paroit  par  les 
uns  & les  autres  que  les  prifons  étoient 
compofées  de  pièces  ou  d’appartemens 
plus  ou  moins  affreux,  les  prifonniers 
n’étant  quelquefois  gardés  que  dans  un 
fimple  vellibule , où  ils  avoient  la  liber- 
té de  voir  leurs  parens,  leurs  amis,  com- 
me il  paroit  par  l’hiftoirc  de  Socrate. 
Quelquefois  , & félon  la  qualité  des  cri- 
mes, ils  étoient  renfermés  dans  des  fou- 
terrains  obfcurs  , & dans  des  balfes  fof* 
fts,  humides  & infe<fles  , témoin  celle 
où  l’on  fit  defeendre  Jiigurtha,  au  rap- 
port de  Sallufle.  La  plupart  des  exécu- 
tious  fc  faifoient  dans  la  prifon,  fur-tout 


pour  ceux  qui  étoient  condamnés  à être 
étranglés , ou  à boire  la  cigué. 

Eutrope  attribue  rétablilfcmcnt  des 
prifons  à Rome,  à Tarquin  le  Superbe; 
tous  les  auteurs  le  rapportent  à Ancus 
Martius  , éc  difent  que  Tullus  y ajouta 
un  cachot  qu’on  appella  long-tems  Tiil- 
lianum.  Au  rcfteju  vénal  témoigne  qu’il 
n’y  eut  lôus  les  rois  & les  tribuns  qu’u- 
ne pr/ybu  à Rome.  Sous  Tibere  on  en 
conllruifit  une  nouvelle,  qu’on  nomma 
la  prifon  Je  Mamertin.  Les  aéles  des 
apôtres,  ceux  des  martyrs,  & toute  l’hif- 
toire  eccléfiaflique  des  premiers  ficelés, 
font  foi  qu’il  n’y  avoit  prcfque  point  de 
ville  dans  l’empire  qui  n’eût  dans  fon 
enceinte  une  prifon  ; & les  jurifconful- 
tes  en  parlent  fouvent  dans  leurs  inter- 
prétations des  loix.  On  croit  pourtant 
que  par  vtala  uianfio , qui  fe  trouve  dans 
Ulpien,  on  ne  doit  pas  entendre  lapri- 
fon , mais  la  préparation  à la  queftion , 
ou  quelqu’autre  fupplice  de  ce  genre, 
ufité  pour  tirer  des  accules  l’aveu  de  leur 
crime , ou  de  leurs  complices. 

Les  lieux  connus  fous  le  nom  de  Inu- 
ttimU , & de  lopiJicinx , que  quelques- 
uns  ont  pris  pour  les  mines  auxquelles 
on  condamnoit  certains  criminels,  n’é- 
toient  rien  moins  que  des  mines,  mais 
de  véritables  pr//ô«r, ou  fouterrains  creu- 
les  dans  le  roc,  ou  de  vafles  carrières 
dont  on  bouchoit  exadement  toutes  les 
itfues.  On  mec  pourtant  cette  différence 
entre  ces  deux  efpeces  de  prifons,  que 
ceux  qui  étoient  renfermés  dans  les  pre- 
mières n’étoient  point  attachés,  & pou- 
voient  y aller  & venir;  au  lieu  que  dans 
les  autres  on  étoit  enchaîné  & chargé  de 
fers. 

On  trouve  dans  les  loix  romaines  dif- 
férons officiers  commis,  foit  à la  garde,, 
foit  à l’infpedion  des  p-ifons  & des  pri- 
fonniers. Ceux  qu’on  appelloit  commen-. 
SHiii  avoicut  loin  de  tenir  régiltre  des. 
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dcpenrcs  faites  pour  la  prifoti  dont  on 
leur  commettoit  le  foin;  de  Page,  du 
nombre  de  leurs  prifonniers , de  la  qua- 
lité du  crime  dont  ils  étoient  acculés , 
du  rang  qu’ils  tenoient  dans  la  prifon. 

Il  y avoit  des prifons  qu’on  appelloit  li~ 
hres , parce  que  les  prilùnniers  n’étoient 
point  enfermés  , mais  feulement  com- 
mis à la  garde  d’un  magillrat , d’un  fé- 
nateur,  &c.  ou  arrêtés  duhs  une  maifon 
particulière,  ou  laillcs  à leur  propre  gar- 
de dans  leur  maifon , avec  défenfe  d’en 
fortir.  Quoique  par  les  loix  de  Trajan 
& des  Antonins  les  prifons  domeftiques, 
ou  ce  que  nous  appelions  chartres  pri- 
vtes,  fulfent  défendues,  il  étoit  cepen- 
dant permis  en  certains  cas  , à un  pere 
détenir  en  prifon  chez  lui  un  fils  incor- 
rigible , à un  mari  d’infliger  la  même 
peine  à fa  femme;  à plus  forte  raifon  un 
maître  avoit-il  ce  droit  fur  fes  efclaves  ; 
le  lieu  où  l’on  mettoit  ceux-ci  s’appcl- 
loit  ergifnlwn. 

L’uftge  d’emprifonner  les  eccléfiafti- 
ques  coupables  , elt  beaucoup  plus  ré- 
cent que  tout  ce  qu’on  vient  de  dire  ; & 
quand  on  a commencé  à exercer  con-  ■ 
tr’eux  cette  févérité , q’à  moins  été  pour 
les  punir,  que  pour  leur  donner  des 
moyens  de  faire  pénitence.  On  appel- 
loit les  lieux  où  on  les  renfermoit  à cette 
intention , decanka , qu’on  a mal-à-pro- 
pos confondu  avec  diacotmm.  Ils  font 
auflî  de  beaucoup  antérieurs  au  tems 
du  pape  Eugene  II.  auquel  le  jurifeon- 
fulte  Duaren  en  attribue  l’invention. 

^ Long- tems  avant  ce  pontife  on  ufoit 
de  rigueur  contre  ceux  du  clergé  qui 
avoient  violé  les  canons  dans  des  points 
elfcntiels  ; mais  après  tout  , cette  ri- 
gueur étoit  tempérée  de  charité  ; ce 
n’étoit  ni  la  mort , ni  le  fang  du  cou- 
pable qu’on  exigeoit , mais  fa  conver- 
fion  & fon  retour  à la  vertu. 

C’elt  ce  qui  fait  que  dans  l’antiquité 
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on  a blâmé  les  prifons  des  monafteres  ; 
parce  qu’il  arrivoit  qu’on  y portott  fou- 
vent  les  châtimens  au-delà  des  bor- 
nes d’une  févérité  prudente.  La  réglé 
de  S.  Benoit  ne  parle  point  de  prifon  ; 
elle  excommunie  feulement  les  reli- 
gieux incorrigibles  ou  fcandaleux,c’eli- 
à-dire  qu’elle  veut  qu’ils  demeurent 
réparés  du  relie  de  la  communauté  ; 
mais  non  pas  fi  abfolumcnt  privés  de 
tout  commerce,  que  les  plus  anciens  & 
les  plus  fages  ne  doivent  les  vifiter  que 
pour  les  exhorter  à rentrer  dans  leur 
devoir , & enfin  que  s’il  n’y  a point 
d’efpérance  d’amendement , on  les  chafi 
l'ehorsdumonallere.  Mais  on  ne  garda 
pas  par  - tout  cette  modération  ; des 
abbés  non  contens  de  renfermer  leurs 
religieux  dans  d’affreufes  cnyôur , les 
fàifoient  mutiler , ou  leur  faifoient  cre- 
ver  les  yeux.  Charlemagne  par  fes  capi- 
tulaires, & le  concile  de  Francfort  en 
78  f , condamnèrent  ces  excès  par  rap- 
port à l’abbaye  de  Fuldes.  C’ell  ce  qui 
fit  qu’en  817,  tous  les  abbés  de  l’ordre, 
aflcmblés  à Aix-  la  Chapelle  , llatuerent 
que  dorénavant  dans  chaque  monaltere, 
il  y auroitun  logis  Icparé  pour  les  cou- 
pables , confinant  en  une  chambre  à 
feu , & une  antichambre  pour  le  tra- 
vail ; ce  qui  prouve  que  c’étoit  moins 
une  prifon  qu’une  retraite.  Le  concile 
de  Verneuil  en  8+4  , ordonna  la  prifon 
pour  les  moines  incorrigibles  & fugi- 
tifs. On  imagina  une  efpece  de  prifon 
aflVcufe  où  l’on  ne  voyoit  point  le  jour; 

& comme  ceux  qu’on  y renfermoit  dé- 
voient ordinairement  y finir  leur  vie  , 
on  l’appclla  pour  ce  fujet , vade  in  pace. 
Pierre  le  vénérable,  dit  que  Matthieu , 
prieur  de  S.  Martin  des  Champs  à Paris, 
fit  condruire  un  fouterrain  en  forme  de 
fépulcre,  où  il  renferma  de  la  forte 
un  religieux  incorrigible  : fon  exemple 
trouva  des  imitateurs.  Ceux  qu’on  met- 
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toit  Hans  ces  fortes  de  prifmts  y étoient 
au  pain  & à l’eau  , privés  de  tout  com- 
merce avec  leurs  confrères , & de  toute 
«onfolation  humaine  ; enforte  qu’ils 
mouroicnt  prcfque  tous  dans  la  rage  & 
le  dcrefpuir.  Le  roi  Jean  à qui  on  en 
porta  des  plaintes,  ordonna  que  les  fu- 
péricurs  viiîteroient  ces  prifonniers 
deux  Fois  par  mois  , & donneroicnt  ou- 
tre cela  permiillun  à deux  religieux , à 
leur  choix  , de  les  aller  voir  , & fit  ex- 
pédier à cet  efiet  des  lettres  patentes , 
dont  il  commit  l’exécution  au  (enéchal 
de  Touloufe  , & aux  autres  fénéchaux 
de  Languedoc  où  il  étoit  alors.  Les  mi- 
neurs Si  les  freres  prêcheurs  murmurè- 
rent , réclamèrent  l’autorité  du  pape  i 
mais  le  roi  ne  leur  ayant  laide  que  l’al- 
ternative d’obéir  ou  de  fortir  du  royau- 
me , ils  alToélerent  le  parti  de  la  fuu- 
miillon.  Ce  qui  n’cmpèche  pas  que  dans 
certains  ordres  il  n’y  ait  toujours  eu  des 
frifms  monaltiqucs  très  - riguureufes  , 
qui  ont  ‘confervé  le  nom  de  vade  in 
face. 

Comme  les  évêques  ont  une  jurifdic- 
tion  contentieufe , & une  cour  de  juf. 
ticc  qu’on  nomme  officialité , ils  ont 
auill  des  prifons  de  l’officialicé  pour  ren- 
fermer les  cccléfiaffiques  coupables , ou 
prévenus  de  crimes. 

Par  le  droit  des  décrétales , ex  c.  j 
Je  fent.  excom.  %•;.  de  verb.  fignif.  c. 
J.  de  fenitettt.  in  6*.  la  prifon  pour  un 
tems,  ou  même  perpétuelle,  eft  coofidé-^ 
rée  comme  une  peine  eccléfialfique , à 
laquelle  on  peut  condamner  les  clercs 
coupables  de  crimes  graves. 

Le  concile  de  Touloufe  en  1^90.  re- 
commande aux  évêques  de  ne  propofer 
à la  garde  des  pri/ô«r  épifcopales  , que 
des  gens  qu’ils  connoitront  être  adom- 
«f  mmuu  paratijjîmos  , vigilmitijjhnof- 
que  , ^ verii  pietate  chiiritateque  cont- 
mendabiles  , ^qui  reorwn  cotnmoditaii 
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atriit  fecuritati  confulant.  Le  même 
concile  leur  ordonne  de  villtcr  très- fou- 
vent  par  eux  - mêmes , ou  par  d’autres,  , 
non  - lèulement  leurs  propres  prifons , 
mais  encore  celles  des  cours  Icculieres. 

Il  ajoute  : Curceratorum  religioni  çÿ  vi~ 
txnlimentis  fedulô  confulant , facramen- 
taque  illis  opportimis  temporibits  adsninif- 
trari  curent.  Mém.  du  clergé , tom.  Vil. 
p.  I32J. 

Laprifonne  porte  aucune  note  d’in- 
famie, fuivant  le  droit  civil  & cano- 
nique, parce  qu’elle  n’eft  établie  que 
pour  l’alTurance , & non  pour  la  con- 
damnation des  aceufés. 

Les  canonises  , enfeignent  confor- 
mément aux  décifions  des  papes  dan* 
les  décrétales  citées  , que  la  prifon  per- 
pétuelle ell  une  peine  canonique  à la- 
quelle les  juges  d’églife  peuvent  con- 
damner. 

Parmi  les  prifons  ieculieres  on  peut 
en  didingucr  de  plufîeurs  fortes.  Celles 
qui  font  dedinées  à renfermer  les  gens 
arrêtés  pour  dettes , comme  le  Fort  l’E- 
vêque à Paris  ; celles  où  l’on  tient  les 
malfaiteurs  atteints  de  crimes  de  vol  & 
d’alTalfinat,  telles  que  la  conciergerie, 
latournelle,  le  grand  & le  petit  châte- 
let à Paris,  Newgate  à Londres,  &c. 
les  p-ifoits  d’Etat , comme  la  Badille  , 
V’incennes  , Pierre  Encife  , le  château 
des  Icpt  Tours  à Condantinople  , la 
tour  de  Londres  -,  les  prifons  perpétuel- 
les , comme  les  isles  de  faintc  Margue- 
rite i & enfin  les  maifons  de  force , com- 
me Bicêtre , Chnrenton  , S.  Lazare  : . 

ces  dernières  ont  pour  chefs  des  direc- 
teurs ou  fupérieurs.  Les  prifons  pour 
criminels  d’Etat  ont  des  gouverneurs,  & 
les  premières  ont  des  concierges  ou  géo- 
licrs , aufli  les  appelle  - 1 - on  dans  plu- 
ficurs  endroits  , la  giole  & la  concierge- 
rie. Dans  prefque  toutes  les  prifons,  il  y 
a une  efpece  de  cour  ou  dplanade,qu’on 
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nomme/ir^ÆK  ou  préhaut , dans  laquelle 
on  laifle  les  prirunniers  prendre  l’air 
fous  la  conduite  de  leurs  geôliers  , gui- 
chetiers & autres  gardes. 

Les  prifons  feigneuriales , font  des 
endroits  publics  , delHnés  dans  quelque 
lieu  lùr  delafeigneurie  à garder  les  cri- 
minels , & quelquefois  les  débiteurs  , 
lorfque,  condamnes  par  corps,  ils  rc- 
fufent  de  payer. 

Il  cft  enjoint  à tous  feigneurs  hauts- 
jufticiers  d’avoir  des  prifons  fûres  , qui 
ne  foient  pas  plus  balles  que  le  rez  - de- 
chaulTce, d’autant  qu’elles.ne  doivent  fer- 
vir  que  pour  la  garde  des  prifonniers.  Ils 
doivent  aulfi  entretenir  un  geôlier  qui 
y préfide  ; & fi  , faute  de  ce  , les  pri- 
fonniers s’échappent , ils  en  font  reC- 
ponfables  tant  au  civil  qu’au  criminel. 

Les  feigneurs  hauts- jufticiers  font 
tenus  de  faire  fournir  le  pain  , l’eau  & 
la  paille  aux  prifonniers  détenus  pour 
crimes  en  conféquence  des  fcntences  de 
leurs  juges.  C’elf  une  obligation  qu’ils 
ne  peuvent  éluder,  & dont  ils  font  in- 
dcmnilés  par  les  droits  de  la  haute- 
jullice. 

Lorfque  les  feigneurs  ne  fatisfontpas 
à ce  qui  leur  cil  preferit  par  les  ordon- 
nances fur  la  tenue  & la  qualité  de  leurs 
prifons,  c’ell  au  niagiftrar  de  la  julHce 
fupérieure  à faire  conftruire  aux  dé- 
pens du  feigneur , des  prifons  convena- 
bles, & d’en  faire  délivrer  exécutoire 
fur  le  domaine  delà  feigneurie. 

Pour  l’exercice  de  la  juftice,  le  haut- 
jufticicr  doit  avoir  juges,  prifons  bon- 
nes , iîires  & raifonnables,  de  hauteur 
& largeur  compétentes,  non  infedées  , 
& que  lefdites  prifons  doivent  être  bâ- 
ties à rez-dc-chaulfce. 

Indépendamment  des  prifons  dont 
on  vient  de  parler,  les  feigneurs  hauts- 
judiciers  doivent  avoir  une  prifon  pour 
les  belliaux  qui  font  pris  en  dommages 
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& méfus , parce  qu’il  doit  pourvoir  à ta 
nécellîté  de  ferrer  & mettre  en  fîireté 
les  belliaux  qui  ont  fait  le  méfus , en 
ce  qu’ils  font  le  gage  du  dommage  qu’ils 
ontcaule,  ainfi  que  de  l’amende  qui  cft 
duc  au  feigneur. 

En  général , on  peut  être  emprifonné 
pour  dette  en  vertu  d’un  jugement  por- 
tant contrainte  par  corps , ou  bien  en 
vertu  d’un  décret  de  prife  de  corps 
pour  crime, ou  bien  en  vertu  d’un  ordre 
du  prince  pour  quelque  raifon  d’Etat. 

On  peut  auflî  être  retenu  en  prifon 
après  un  jugement  interlocutoire  pen- 
dant le  délai  qui  efl  ordonné  pour  infor- 
mer plus  amplement,  ou  même  après 
un  jugement  définitif  par  forme  de  pei- 
ne i mais  quand  un  criVninel  efl  con- 
damné à une  prifon  perpétuelle , cette 
peine  ne  s’exécute  pas  dans  les  prifons 
ordinaires , on  transféré  le  criminel 
dans  quelque  maifon  de  force  où  il  e(l 
également  tenu  prifonnier.  , 

La  prifon  même  pour  crime  n’ôte 
pas  les  (^toits  de  cité,  ainfi  un  prifon- 
nicr  peut  faire  tous  ailles  entrevifs  & à 
caufe  de  mort;  on  obfervc  feulement 
que  le  prifonnier  foit  entre  les  deux  gui- 
chets lorfqu’il  palfe  l’aéle  , pour  dire 
qu’il  a été  fait  avec  liberté. 

Mais  celui  qui  e(l  prifonnier  pour 
crime , dont  il  peut  réfultcr  des  répa- 
rations civiles  & la  peine  de  confilca- 
tion,  ne  peut  faire  aucune  difjjofition 
en  fraude  des  droits  qui  font  acquis  fur 
fes  biens. 

Quand  l’accule  efl  condamné  par  le 
juge  féculier  à une  prifon  perpétuelle  , il 
perd  la  liberté  & les  droits  de  cité  , & 
conféquemment  il  efl  réputé  mort  civi- 
lement; mais  fi  la  condamnation  .à  une: 
prifon  perpétuelle  ell  émanée  du  juge- 
d’églife , elle  n’emporte  pas  mort  ci- 
vile , comme  nous  l’avons  dit  ci  - defâ 
lus.  (R.)  . 
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ferott  qae  plus  révoltante  & plus  digne 
d’itre  repouflee.  La  confédération  gé- 
nérale ne  s’eft  pas  formée  pour  favori- 
ièr  rufurpation  de  pludeurs  hommes 
contre  un  particulier  ; mais  pour  dé- 
fendre  individuellement  ou  collective- 
ment tous  ceux  dont  la  propriété  ell  at- 
taquée. 

D’après  ces  principes  tutélaires,  com- 
ment pourroit-on  fe  perfuader , que  les 
propriétés  d’un  certain  diftriCt,  pulTent 
dans  aucun  cas , être  facrifiées  aux  pro- 
priétés d’un  autre  diltriCt  ? Par  quel 
prellige  des  provinces  foumifes  k la 
même  domination,  unies  & fortifiées 
par  l’intérêt  d’une  garantie  générale 
le  réciproque  , croiroient  - elles  pou- 
voir exécuter  les  unes  fur  les  autres 
une  ufurpation  qui  détruiroit  dans  fon 
principe  & dans  l'es  effets  leur  lien  fo- 
•ial  ? 

L’intérêt  particulier  après  avoir  (é- 
duit  ceux  même  qu’il  anime , s’enve- 
loppe prefque  toujours  de  motifs  appa- 
rens  de  bien  public , pour  mafquer  Tes 
ufurpations,  & obtenir  ces  fortes  de 
«onceflions. 

Ce  feroit  renverfèr  le  fondement  de 
la  fociété  que  d’établir  en  maxime , que 
le  plus  foible  doit  être  facrifié  au  plus 
fort,  quelles  intérêts  de  celui  qui  eft 
le  moins  riche , doivent  être  immolés 
aux  intérêts  de  celui  qui  tient  de  la  na- 
ture ou  de  fon  induflrie  un  plus  haut  de- 
gré d’opulence.  Ce  n’cft  point  pour  af- 
furer  raccroilTcmcnt  des  richeflès  de  qui 
qu*e  ce  foit , que  les  fociétés  fe  font  réu- 
nies } c’ell  la  fureté  de  la  propriété  en 
général  qu’on  a voulu  garantir , & d’a- 
près ce  principe  fondamental,  dont  le 
renverfement  entraîneroit  l’extindion 
de  tous  les  autres  , les  plus  petites  poE- 
felHons  comme  les  plus  grandes , les 
fruits  de  la  terre  ou  de  l’indullrie  les 
plus  médiocres,  comme  les  plus  pré- 
Tome  XL 


deux,  tout  ell  enveloppé  dans  cette 
garantie  générale , fans  laquelle  il  e(t 
impofllble  d’imaginer  l’exillence  d’une 
fociété  policée. 

Le  principe  qui  porteroit  à fàcrifier 
le  commerce  d’une  denrée , à celui  de 
quelque  autre  denrée,  entraîneroit  les 
conféquences  les  plus  effrayantes.  Sui- 
vant ce  principe,  la  culture  du  lin  auto, 
riferoit  à demander  la  fupprefllon  de 
celle  du  chanvre , par  la  feule  raifon 
que  les  toiles  de  chanvre  ne  font  ni  (i 
abondantes  ni  fl  précieufes  que  celles 
de  lin.  Enfin  les  dillrids  où  l’on  fait 
de  la  foie , pourroient  fe  plaindre  de 
ceux  qui  font  le  commerce  des  laines  , 
en  s’appuyant  fur  les  mêmes  raifons 
dont  on  fe  fert  contre  le  commerce  des 
eaiflc  de  vie  de  cidre. 

On  ne  peut  donc  fè  diffirauler  que 
les  propriétaires  des  vignobles  travaillc- 
roient  contre  le  bien  de  l’Etat , en  étei- 
gnant une  de  Tes  produdlions;  proditc-  -< 
tion  précieufe  par  le  côté  même  qui  fers 
i la  décrier,  c’cILi-dire,  par  la  modi- 
cité de  fon  prix,  puifque  c’eff  par- là 
qu’elle  devient  à la  portée  d’un  plus 
grand  nombre  de  confommatcurs , rs- 
gnicoles  ou  étrangers , & que  la  vente 
n’en  eft  que  plus  fore.  Au  relie , ces  pe- 
tits intérêts  bien  ou  mal  entendus , dii- 
paroiffent  devant  ce  principe  facré , que 
les  droits  de  la  propriété  doivent  ètte 
inviolables.  Les  terres  acquifes  en  Nor- 
mandie ne  l’ont  pas  été  aux  dépens  des 
propriétaires  de  vignobles  ; elles  ne  font 
pas  cultivées  à leurs  frais;  ils  n’ont  donc 
aucun  droit  d’en  diminuer  la  valeur  & 
les  revenus. 

i*.  Les  privilèges  exclu/ifs  en  fût  de 
culture  & de  commerce , attaquent  les 
droits  conflitutifs  de  la  fociété,  par  l’a- 
néantiffement  de  la  propriété.  Les  fo- 
ciété humaines  fe  font  formées  pour 
que  le  travail , & l’indullric  de  chaque 
Ee  e 


Digitized  by  Google 


401 


F R I 


P B I 


piirticulier  fu/Tent  fecourus,  Sc  augmen- 
tés par  le  travail  & l’iiiduftrie  générale. 
L’art  le  plus  (Impie , l’agriculture  , ne 
pourroit  exifter  fans  le  fecours  d’une 
multitude  d’autres  arts.  Les  indrumens 
nccefTiircs  à la  culture , ne  font  point 
l’ouvrage  du  cultivateur,  & il  n’y  a 
aucun  art  pour  l’établilfement  & l’exer- 
cice duquel  un  feul  homme  pût  fuifire. 
C’eft  donc  de  la  communication  des 
forces,  des  lumières  & du  travail  de 
tous , que  dépend  l’exidence  de  la  fo- 
ciété.  Quiconque  fait  partie  de  cette 
fociété,  a un  droit  acquis  à cette  com- 
munication , parce  qu’il  contribue  à la 
rendre  générale  de  Ton  côté , & par  fon 
travail  particulier.  • 

Celui  qui  afpireà  jouir  d'un privi/ege 
txeUfif,  porte  un  coup  dired&lcfllus 
dangereux  de  tous  à la  fociété  i il  rompt 
autant  qu’il  ert  en  lui  tous  les  droits 
conftitutift  de  la  fociété.  Chacun  auroit 
le  même  droit  de  fe  fép.ivr  de  lui , qu’il 
prétend  avoir  de  fe  féparér  des  autres. 
Ainfi  le  jufte  elfet  que  fon  attentat  de- 
vroit  produire  , feroit  de  l’abandonner 
à fon  impuiflance  individuelle,  parle 
refus  d’une  communication  à laquelle 
il  fe  refufe  lui  - même.  Mais  comme 
dans  une  fociété  nombretife,  les  puni- 
tions de  cette  efpece  font  impolTibles, 
rimpunitéou  pour  mieux  dire  le  fuccés, 
rend  l’exemple  contagieux.  Plus  la  con- 
tagion s’étend , plus  la  fociété  doit  être 
aVarmee. 

Lorfque  l’exclufif  s’applique  au  tra- 
vail, ou  i l’indulfrie,  il  les  fait  difpa- 
roitre , parce  qu’il  détruit  tout  ce  qui 
n’elt  pas  renfermé  dans  le  cercle  du 
frhiilege.  Mais  lorfqu’il  s’applique  au 
commerce  d’une  produélion , l’clTort  de 
fes  ravages  devient  inapréciable  i il  dé- 
truit tout  C’eft  la  propriété , le  travail 
fi  l’induftrie  qu’il  anéantit. 

La  propriété  n’eft  plus  qu’un  vain 


nom,  les' droits  qui  en  font  l'nfépara^ 
blés  lorfqu’elle  eft  réelle,  devient  eut 
purement  illufoires , dés  que  le  com- 
merce des  fruits  du  territoire,  & de 
l’indulirie  du  propriétaire  font  alfervis 
i l’avidité  drftrudiive  & jaloufe  d’un 
privilège  exclufif.  Mon  champ  n’eft  plut 
mon  bien , fi  la  produélion  qui  nie  (è- 
roit  la  plus  utile , peut  être  fupprimee 
par  celui  qui  tire  de  fon  champ  une  pro- 
dudion  femblable.  Celui  qui  obtien- 
droit  un  privilège , feroit  fans  le  lavoir 
& peut-être  même  fans  y fonger,  plus 
de  tort  au  public  qu’un  ufurpatetir  ; car 
du  moins  l'iifurpateur  jouit  de  la  choie 
ufurpée.  Elle  eft  arrachée  à celui  qui  la 
polfédnit  , mais  elle  n’eft  pas  perdue 
pour  rhumanité  entière.  Mais  celui  qui 
par  un  privilège  exclujtfffüppt  mes  pot 
lèlfions  de  ftérilité,  ne  fe  borne  pas  i 
faire  la  chofe  de  la  mienne  ; il  anéantit 
pour  moi,  pour  lui , pour  l’univers,  les 
fruits  que  la  loi  fondamentale  de  toute 
fociété  m’avoit  mis  en  droit  de  faire 
pour  mon  profit,  & pour  l’ufagc  de  mes 
ièmblables. 

C’eft  une  vérité  univerfellement  re- 
connue , que  le  monopole  marche  né- 
ceifairement  é la  fuite  de  tout  privilège 
exclufif. 

En  clTet,  rien  n’eft  pluseinévttable 
que  l’exiftence  du  monopole  par  - tout 
où  la  concurrence  eft  détruite,  é!c  la 
concurrence  eft  détruite  par- tout  où  il 
exifte  un  privilège  exclufif.  v.  Concur- 
REKCB. 

C’eft  l’union  intime , f niéparable  des 
privilèges  exclufifs  & des  monopoles» 
qui  les  rend  fi  odieux  aux  hommes  en 
général.  Ces  privilèges  alarment  notw 
feulement  les  adminiftrateurs  des  na- 
tions; mais  ils  inquiètent  ceux  même 
que  leur  avidité  déter.-nine  i folliciter 
de  pareilles  grâces.  Les  illufions  que 
caule  l’intérêt  particulier , quelque  vi; 
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tm,  quelque  Rdui&ntes  qu’elles  foient; 
■e  ruffifem  pas  pour  Faire  dii^roltre 
l’injudice  de  ces  fol  licitations  aux  yeux 
de  ceux  qui  fe  les  permettent.  Il  n’y  a 
que  le  Fuccès  qui  puifle  les  raiTurer  lur 
la  crainte  de  voir  découvrir  le  piege 
qu’ils  préparent  à leurs  compatriotes; 
auill  remarque,  t-on  que  ces  privikget 
dont  on  ufè  toujours  avec  la  hauteur  & 
l’inflexibilité  que  donne  le  droit  de  con. 
quête , ibnt  mendiés  avec  la  ti  midité 

Ïi’infpire  Je  projet  d’une  ufurpation 
rtive.  On  déguife  Tes  véritables  vues 
{bus  les  apparences  de  l’équité , & ces  , 
apparences  font  ménagées  avec  l’adreflê 
qui  accompagne  par-tout  l’efprit  d’inté- 
rêt. Ce  n’eft  pas  pour  foi , c’ed  pour 
le  bien  public  qu’on  travaille;  car  le 
bien  public  eft  le  mafque  le  plus  ordi- 
naire & le  plus  iîir  des  batteries  dreflées 
contre  le  public , & par  combien  d’al- 
légations inlidieufes  & frivoles  ne  cher- 
che-t  -on  pas  ordinairement  i préoccu- 
per la  feveur  du  gouvernement,  pour 
obtenir  un  ^ivUege  txclupf  en  fait  d’art 
& d’indufhie  ! 

La  réunion  d’intérêts  qni  conftitue 
le  bien  public , ne  hiit  naître  que  des 
idées  de  paix  & de  bonheur  entre  les 
membres  d’une  fociété  : mais  lorfqu’au 
lieu  de  fuivre  cette  route  régulière , on 
s’engage  dans  la  fphere  de  l’invailon  & 
du  monopole  qui  fe  trouveroicm  perpé- 
tués , fi  on  laiflbit  toujours  fubfifier  les 
frivikges  obtenus , toute  idée  d’ordre 
& de  relation  fratemelle  entre  les  hom- 
mes fe  trouve  renveriee. 

3®.  L’intérêt  de  l’Etat  demande  qu’ou 
donne  à ce  commerce  d’exportation, 
toute  l’étendue  donc  il  efi  lufceptible. 
Une  nation  policée  dont  les  défies  font 
perpétuellement  irrités  par  la  diverfité 
des  joniflànoes , pliée  par  l'habitude  à 
reconnoltre  un  befbin  dans  tout  ce  qui 
peut  exciter  un  dcûr  , croiroit  manquer 
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de  tont , fi  elle  (b  trouvoit  bornée  à Cm 
produâtons. . 

t Letmmraetce  intérieur,  quoiquephic 
important  en  lui-même  que  le  coinmec- 
ce  extérieur , ne  peut  donc  fuffite  é un 
peuple  policé.  En  multipliant  fes  rela- 
tions extérieures , il  peut  jouir  de  tout  ; 
& comme  il  cherche  en  effet  à jouir  de 
tout , le  commerce  extérieur  lui  devient 
étroitement  néceffaire.  ; t 

Mais  l’on  ne  peut  avoir  de  commerce 
extérieur  qu’en  proportion  de  ce  qu’oa 
peut  vendre  aux  nations  de  qui  on  ache. 
te:  ce  qui  fe  vend  de  part  & d’autre, 
fert  de  payement  à ce  qui  s’achete  de 
part  & d’autre.  Cet  état  de  dépendance 
réciproque  entre  les  peuples  doit  con- 
duire à deux  réflexions  très- importan- 
tes ; l’une  que  ce  feroit  un  projet  chi- 
mérique  que  celui  d’acheter  beaucoup 
& de  vendre  peu , ou  a’acheter  peu  Si 
de  vendre  beaucoup  : la  concurrence 
entre  les  nations  commerçantes  établit 
une  réladon  de  valeur  entre  ce  que  cha- 
cune d’elles  poffede , qui  ne  permet  que 
fort  rarement  des  avantages  marqués  de 
l’une  fur  l’autre  ; elles  ont  toutes  le  mê- 
me intérêt  à beaucoup  acheter , parce 
que  c’eff  l’unique  moyen  de  beaucoup 
vendre.  L’autre  réflexion , cil  que  tout 
s’achete  & rien  ne  fe  donne  de  nation  à 
nation,  d’où  l’on  doit  conclure  qu’au- 
cun peuple  ne  poffede  & ne  peut  pulfc- 
der  que  ce  qui  eft  immédiatement  & mé- 
diatement  le  produit  de  fon  territoire , 
ou  du  territoire  des  peuples  dont  il  s'elb 
rendu  l’agent  é titre  de  rétributions  & 
de  làlaircs-  Tout  ce  que  poflèdent  les 
François , e(l  le  produit  du  territoire 
de  France  ; tont  ce  que  poffedent  les 
HolJandois , ablfaraâion  faite  des  terri- 
toires dont  ils  jouiflènt  hors  de  l’Euro- 
pe, eff  le  produit  du  territoire  des  au- 
tres nations  auxquelles  ils  ont  vendu 
leurs  ièrviccn  mercantils.  C’ell  donc 
£ee  a 
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la  nation  qui  poflede  le  territoire  te  plus 
étendu  & le  plus  fécond,  qui  eil  la  plus 
en  état  d'acheter  tout  ce  qui  lui  manque 
en  produdHons,  en  fervices,  &c. 

L’habitude  de  faire  entrer  l’argent 
dans  les  achats  & les  ventes , détourne 
refprit  de  cette  vérité  limple  & prirni* 
tive,  que  toute  richelTe  ell  le  fruit  du 
territoire , & que  l’argent  doit  être  re- 
gardé comme  un  fruit  territorial , mê- 
me pour  les  nations  qui  ne  poflèdent  pas 
de  mines  ; puifque  c’eff  avec  le  produit 
du  territoire,  que  l’argent  eif  acheté 
par  ceux  à qui  leur  fol  n’en  fournit  pas. 

L’intérêt  de  l’Etat , cil  donc  d«  favo- 
rifer  la  plus  grande  furabondance  pot 
Hble  dans  les  efpeces  de  nos  produc- 
tions territoriales  , qui  peuvent  nous 
icrvir  à payer  la  plus  grande  quantité 
poflîble  de  cholés  utiles  , commodes  ou 
agréables , qui  lurabondent  chez  d’au- 
tres nations  s mais  qui  manquent  à la 
nôtre. 

Le  gouvernement  ne  peut  donc  don- 
ner trop  d’attention  aux  productions 
qui  peuvent  être  exportées  i il  ne  peut 
veiller  avec  des  yeux  trop  féveres  fur 
les  entreprifes  qui  tendroient  a borner 
les  exportations.  C’elt  une  vérité  dont 
le  monde  cil  implicitement  frappé.  L’in- 
térêt de  l’exportation  n’eft  point  une 
ad'aire  de  particulier,  ni  de  province  à 
province}  c’eft  l’atfaire  de  l’Etat,  & 
une  des  plus  importantes  affaires  de  l’E- 
tat, parce  qu’il  fuuifre  lorfque  Tes  pro- 
duélions  perdent  de  leur  valeur,  & 
qu’elles  perdent  de  leur  valeur,  lorfque 
les  propriétaires  n’ont  pas  la  libenéde 
les  envoyer  chercher  au  dehors  , un 
prix  qu’ils  ne  peuvent  trouver  dans 
l’intérieur  du  pays  : il  n’y  a aucune  ma- 
xime d’adminiilration  plus  ftu:e  & plus 
univerfelle,  que  celle  de  donner  à l’ex- 
portation des  produdliohs  territoriales , 
toute  i’étcudue  dont  elle  eH  ftilceptike. 


Les  principes  de  liberté  & de  bienfàL 
fance  qui  s’élèvent  contre  les  bénéiicet 
deliruÂifs  du  monopole,  produifent 
aulll  des  bénéfices  -,  mais  avec  la  diffé- 
rence que  «eux  Cl  étant  plus  grands, 
& en  eux-mêmes,  & parleur  expanfion, 
la  continuité  en  eliaffurée  par  la  bicn- 
faifance  même.  On  ne  fauroit  trop  dire, 
trop  répéter , que  la  nation  n’eft  point 
dédommagée  de  rancantiifemenC  d’une 
de  fes  produéiions  par  l’augmentation 
de  prix  d’une  autre  } le  haut  prix  n« 
fiiflit  pas,  il  faut  qu’il  foit réuni  él’a- 
. bondance  des  produélions. 

L’abondance,  dira-t-on,  fait  baiffer  le 
prix  ; oui , (1  les  hommes  ne  font  pas  en 
alfez  grand  nombre  pour  confommer  les 
choies  produites, pareequ’en  etfetle  bon 
prix  ne  peut  fc  foutenir  que  par  la  mul- 
tiplicité des'achats  } mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  la  population  ne  peut 
s’accroître  qu’en  raifon  de  l’augmenta- 
tion des  produdlions  qui  font  à l’ufage 
des  hommes,  & que  c’ell  par  l’accroit 
fernenc  de  la  population  que  le  bon  prix 
fe  foutient  avec  l’abondance.  Les  avan- 
tages qu’on,attend  du  commerce  étran- 
ger n’ont  point  d’autre  bafe  } nous  n’ex- 
portons que  des  produirions  furabon- 
dantes  : mais  par  la  railbn  que  nous 
allons  leur  chercher  des  confommareurs, 
faute  d’en  trouver  un  nombre  fuflîfant 
parmi  nous  , la  furabondance  n’en  fait 
pas  diminuer  le  prix.  Il  faut  donc  re- 
garder comme  un  principe  facré,  que 
ce  qui  conliitue  l’état  de  profpérité  d’un 
empire,  c’cll  le  concours  de  la  grande 
population,  de  l’abondance  des  produc- 
tions, & du  bon  prix  de  ces  mêmes  pro- 
duirions. La  population  s’éteindroit , 
fl  les  produâions  étoient  infuffilàntes  t 
les  produdlions  périroient,  fi  elles  ne 
trouvoient  pas  une  quantité  fuHîfànte 
de  confommatcursaq  dedans  ou  au  de- 
hors, & l’on  verioitdifpatoiuelapopu- 
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ktion  & les  produâtons , Ci  le  bon  prix 
de  celles-ci  ne  fufHibit  pas  pour  payer  les 
frais  de  culture , pour  ad'urer  le  bénéfice 
aux  propriétaires  & aux  cultivateurs , & 
pour  dirpenfer  des  falaires  à toutes  les 
dafles  non  propriétaires  , qui  par  leur 
travail  & leur  cunrommattun  , entre- 
tiennent les  pruduéltons  , le  bon  prix, 
& par  conféquent  la  population. 

La  chofe  qui  importe  à l’Etat  comme 
aux  particuliers,  c’eii  que  toutes  les  ter- 
ses  appartenantes  à la  nation  donnent  le 
plus  grand  revenu  poilîble.  Mais,  (1  cela 
importe  à l’Etat  comme  aux  particu. 
liers,  cela  importe  donc  aux  panicu- 
iiers  comme  à l’Etat  i l’Etat  peut  donc 
s'en  fier  aux  particuliers  fur  les  moyens 
d’y  parvenir.  Chacun  éclairé  par  Ton 
intérêt  perfonnel,  cherchera  toujours, & 
iàns  avoir  befoin  d'y  être  excité  par  un 
frivilege  exclufif,  à tirer  de  Ton  champ  le 
produit  le  plus  avantageux;  dedans  cette 
entreprife  univcrrclle , il  n’y  a point  à 
craindre  que  perfonne  établilfe  un  mo- 
jiopote  dellruélifde  la  riched'e  d’autrqi  ; 
car  la  concurrence  y tiendra  une  police 
trés-l'évere  ; elle  aflurera  toujours  la  pré- 
férence de  la  vente  à ceux  qui  y feront 
le  plus  grand  profit , c'efi-à-dire , à ceux 
à qui  les  produélions  femblables  de  qua- 
lité égale, coûteront  le  moins  à faire  naî- 
tre: & delà  vient  que  l’Etat  où  les  hom- 
mes jouiront  de  leur  droit  de  propriété 
dans  toute  Ton  étendue,  montera  rapi- 
dement à lôn  plus  haut  période  de  ri- 
chelTcs  & d!  puiiTance  ; parce  que  l’em- 
ploi de  toutes  Tes  terres  & de  toutes  fee 
richelTes  y fera  déterminé  félon  l’ordre 
& la  loi  de  la  nature , vers  le  plus  grand 
profit  poÆb'e , par  la  combinaifon  que 
les  propriétaires  feront  de  la  qualité  de 
leur  fui , de  la  confommatton  & du  prix 
des  denrées  , & de  la  facilité  des  débou- 
chés. Les  tems  d’ignorance  & de  vanité, 
OÙ  les  hommes  fi:  âaitoicnt  d’éublù  ua 


ordre  plus  avantageux  à la  fociété  que 
l’ordre  naturel  établi  par  la  Providence, 
font  padrés  : la  nation  commence  à voir 
& à réclamer  fes  intérêts , & le  gouver- 
nement qui  fécondé  fes  cH'orts , elf  trop 
éclairé  pour  déranger  par  des  privilèges 
exclupfs , l’ordre  naturel  qui  alfure  la 
compenfation  de  l’emploi  des  terres  pour 
le  plus  grand  avantage  de  tous.  L’admi- 
niliration  lourde  à la  voix  du  monopole 
ne  peut , ne  veut , & ne  doit  envifager- 
que  le  bien  général.  De  quelque  éviden- 
ce que  les  principes  qui  tendent  au  main- 
tien de  la  propriété  paroilfeiit  aujour- 
d’hui, il  ne  faut  cependant  pas  être  fur. 
pris  qu’on  s’en  foie  écarté  fréquemment 
du  paifé.  Si  l’on  fuit  réflexion  que  dans 
ces  tems,  les  vrais  principes  du  commer- 
ce & rétendue  des  droits  de  la  propriété 
étoient  enveloppés  de  ténèbres,  que  l'ef- 
prit  humain  ne  s’étoit  point  encore  aflèa 
attaché  à éclaircir  ; fi  l'on  obferve  qu’il 
n’cxilloit  prcfqite  point  de  livres,  & fur- 
tout  de  bons  livres  économiques , 011 
verraque  le  zeledel’adnibiifiration  étoit 
privé  par  conféquent  du  fecoursdes  lu- 
mières , que  la  quantité  & la  liberté  des 
difcutiops  iinéreflatues  à la  patrie  en- 
traînent  toujours  à leur  fuite,  & qu’il 
devoit  donc  être  indifpenfablement  fo- 
jet  à s’égarer  fouvent , & à fe  laiflcr  fé- 
duire  par  les  prétextes  du  monopole, 
mafquéde  l’amour  du  bien  public:  C’eft 
lyi  malheur  qui  fera  commun  à tous  les 
pays  où  les  études  économiques  ne  fe- 
ront pas  iion-feulemeut  libres , mais  en- 
couragées. 

Notre  fiecle  doit  s’applaudir  de  ce  qut 
la  lumière , qui  fe  répand  de  jour  en 
jour  fur  les  vérités  économiques  , rend 
les  particuliers  moins  hardis  à deman- 
der, & les  minillres  moins  faciles  à ac- 
corder des  privilèges  exclufif  s.  Autrefois 
c’etoit  la  chofe  du  monde  la  plus  aifèe  ù 
obicoir,  il  u’y  a aucimc  branche  d’m. 
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diiflrie  qui  n’en  ait  été  grévée  i & de 
nos  erreurs  paflees  fur  ce  fujet,  il  nous 
rcfte  les  communautés  d’artifans  & les 
corps  de  métiers  qui  fubnilcnt , & que 
nous  voyons  encore  tels,  qu’aprés  un 
torrent  impétueux , on  découvre  les  ro< 
vins  qu’il  a lailTcs  l'ur  (bn  pallage. 

' Mais  aujourd’hui  les  hommes  làges s 
furquiroulc  le  foin  de  l’adminillration, 
favent  tous  qu’ils  peuvent  répondre  à 
ceux  qui  follicitent  des  primltges  exclu- 
fifs  : ou  votre  cntreprilè  elt  utile , ou 
elle  ne  i’ell  pat.  Si  elle  n’ell  pas  utile , 
il  ne  vous  faut  point  de  privilège  exclu- 
fif  : fl  elle  ell  utile , il  faut  fe  garder  de 
Vous  donner  un  privilège  exclujif  : car 
pourquoi  empêcher  un  autre  de  faire 
comme  vous  uije  entreprife  ou  nn  éta- 
bliflcment  mile  ? Nous  n’en  faurions 
trop  avoir.  D’ailleurs,  ou  vous  avea 
porté  votre  entreprife  au  plus  haut  de- 
gré de  pcrfeélion  & d’économie, ou  vous 
ne  l’avez  pas  fait.  Si  vous  l’avez  portée 
au  plus  haut  degré  de  perfeélion  & d’é- 
conomie , il  ne  vous  faut  point  de  pri- 
vilège exclufif  i car  ceux  qui  pourroient 
venir  après  vous,  feront  long-tems  à 
acquérir  le  degré  de  pcrfeélion  où  vous 
ètesparvenu,&  quand  ils  y arriveroient, 
vous  aurez  toujours  & tout  naturelle- 
ment la  préférence  fur  eux,  comme  in- 
venteur, & comme  le  premier  établi  & 
le  premier  lié  de  correfpondance  avec 
les  acheteurs.  Si  vous  n’avez  pas  porté 
votre  entreprife  au  plus  haut  degré  de 
perfeéfion  & d’économie,  il  faut  bfeii 
fe  garder  de  vous  donner  un  privilège 
exdiifif.  De  quel  droit  empêcheroit-on 
un  citoyen  plus  habile  & plus  intelli- 
gent que  vous , de  perfèéfionncr  votre 
tîivention , que  vous  donnez  pour  uti- 
le, & de  l’exécuter  d’une  rhaniere  moins 
dilpendieufe,  & par  confequent  plus 
proütabk  au  public  ? Mais , répliquent 
Iss  deaiendcurs  de  privilèges , un  autre 


profitera  de  mes  découvertes , & deve- 
nu fag(  à mes  dépens , il  pourra  faire 
la  même  chofe  k moins  de  frais , & par 
confêquent  la  donner  k meilleur  mar- 
ché, & moi  inventeur  je  réitérai  fans 
débit.  Tant  mieux  encore  une  fois,  ré- 
pond  le  miniltre  , fi  un  aiitretrouve  le 
moyen  de  faire  la  même  chofe  à moins 
de  irais  que  vous , il  fera  donc  aulfi  un 
peu  inventeur  dans  fa  partie , & Ton 
exemple  vous  inftruira , & vous  vous 
ingénierez  ; & comme  vrnifcmblable» 
ment  vous  ne  manquez  pas  d’intelligen- 
ce dans  le  métier  que  vous  voulez  fai- 
re, car  autrement  vous  n’oferiez  fans 
doute  follicitcr  un  privilège  exclufif,com- 
me  vous  ne  manquez  pas  d’intelligence , 
vous  parviendrez  à travailler  à auili  peu 
de  frais  que  le  nouveau  venu , peut-être 
le  furpadêrez  - vous  : mais  toujours  le 
public  profitera  de  votre  économie  ft 
de  votre  concurrence.  Mais  , reprend  le 
folliciteur , j’ai  fait  de  faufles  dépenfet 
& des  elTais  coûteux  avant  de  réulllr , 
n’eft-il  pas  jufte  que,  fur  le  produit  dé- 
mon travail , je  retire  de  quoi  me  dé- 
dommager , non-feulement  de  ce  qu’il 
me  coûte  habituellement,  mais  de  ce 
que  m’a  coûte  antérieurement  le  talent 
qui  me  rend  capable  de  le  faire?  J’eu- 
tends , dit  le  miniitre , vous  voulez  fai- 
re payer  votre  apprentidàge  au  public  : 
en  cela  vous  êtes  plus  exigeant  que  vos 
confrères  les  artiians  ; car  ils  font  ap- 
prencüTage  à leurs  frais  , feulement 
pour  fe  mettre  enfuite  k portée  de  débi- 
ter leur  travail  au  prix  que  la  concur- 
rence  réglé  entr’eux.  Mais  fuppofi  que 
votre  demande  fïit  légitime,  il  feroit 
toujours  bon  de  favoir  s’il  y a quelque 
proportion  entre  les  dépenfes  de  votre 
apprentidàge  & le  d^ommagement  que 
vous  demandez , & encore  s'il  y a quel- 
que proportion  entre  le  dédommage- 
ment que  vous  voulez  reeewir  > & to 
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tort  qu’il  caufcra  au  public.  Or  qflant 
au  premier  point , c’eli  ce  que  ni  vous 
ni  moi  ne  favons  i car  nous  ne  pouvons 
évaluer  quel  probt  vous  reviendra  du 
frhiUge  exchijîf  mie  vous  demandez  ; & 
cependant  avant  de  favorifcr  un  hom- 
me aux  dépens  de  Tes  concitoyens , il 
e(l  indifpenrable  de  favoir  à quoi  fe 
monte  la  faveur  qu’on  luiaccordc.Henri 
Grand  y fut  trompé  j il  croyoit  avoir 
accordé  au  comte  de  Soiflbns  une  Rati- 
fication de  joooo  livres , tandis  qu’elle 
£e  montoit  à trois  cents  mille  écus , & 
le  iage  Sully  > après  avoir  compté , fe 
vit  obligé  d’arrêter  les  effets  de  la  bien- 
faifance  de  fon  maître}  mais  encore  Sul- 
ly pouvoit-il  compter,  & ici  nous  ne  le 
pouvons  pas.  Pour  ce  qui  ell  du  fécond 
point , nous  le  pouvons  encore  moins  > 
mais  fans  compter  , nous  voyons  très- 
bien  qu’il  n’y  a nulle  proportion  entre 
l'avantage  que  vous  pouvez  retirer  en 
furvendant  le  travail  de  votre  manufac- 
ture , ft  le  dommage  qui  réfultera  pour 
la  fociété,  en  étouffant  l’induffrie  de 
tous  ceux  qui  auroient  pu  courir  la  mê- 
me carrière  que  vous  , qui  l’auroient 
fait  mieux  que  vous , & qui  vous  au- 
roient contraint  de  mieux  faire  vous- 
même  , qui  auroient  multiplié  les  cho* 
fts  utiles  auxquelles  votre  entreprife  eft 
confacrée,qui  en  auroient  rendu  la  jouit 
fance  plus  facile  & moins  couteufe  k 
leurs  concitoyens,  & qui  par  confèquent 
auroient  laiffé  dans  la  fociété  plus  de  ri- 
dieffes  employables  à la  confommation 
diredfe  des  produâions  de  la  terre,  d’où 
lèroit  réfulié  un  plus  grand  revenu  dif- 
ponible  pour  tous  les  propriétaires  du 

Kduit  net  de  la  culture,  pour  les  pot 
îurs  des  terres , pour  le  fouverain  • 
pour  les  décimateurs.  Non , mon  ami  , 
VOiJs  n’aurez  point  de  privilège  exelufif. 

Quoi,  diront  quelques  leâeurs,  un 
homme  qui  a fait  uue  iuvemion  utile. 


ne. doit- il  en  retirer  aucun  profit  ex- 
traordinairei'  Ne  faut-il  pas  que  les  ci- 
toyens  ayent  pour  imaginer  des  choies 
nouvelles  , & pour  fe  livrer  à des  entre- 
prifes  couteufes,  la  perfpedlive  d’un 
avantage  affuré  réfultantde  leur  travail 
même  ‘i  Ces  avantages  n’excitent-ils  pat 
l’émulation  de  ceux  qui  afpirent  k en 
avoir d«  pareils?  Faut-il  lailfer  l'indul- 
trie  fans  encouragement  ? 

Nous  avouons  que  nous  voudrions 
bien  voir  un  traité  delà  maniéré  d’exct 
ter  l’émulation  & d’encourager  l’induf- 
trie  par  des  privilèges  exclujtfs.  Ce  fe* 
roit  un  ouvrage  curieux.  Les  privilèges 
txclufifs  défendent  à qui  que  ce  foit  dV.» 
voir  de  l’émulation  & de  l’indufirie  dans 
tel  genre,  qui  a été  choifi  par  un  tel , 
lequel  a fouvent  très  peu  d’induftrie , & 
qui  étant  tout  feul  ne  iàuroit  avoir  d’é- 
mulation , mais  qui  par  conccilion , ou 
par  achat  eft  porteur  de  tel  privilège. 
Et  l’on  regarderoit  ces  privilèges  com- 
me propres  à ex.citer  l’émulation  Al’iii- 
duftrie  ! Il  faut  fans  doute  récompenfer 
les  talens  & les  fervices  utiles  à la  pa- 
trie ; les  bons  & grands  princes  , & les 
miniftres  habiles  n’y  ont  jamais  man- 
qué ; mais  ils  favent  bien , que  fi  l’hom- 
me à récompenfer  eft  pauvre,  une  pen- 
fion  le  récompenfera  tout  aulli  bien 
qu’un  privilège  , & coûtera  beaucoup 
moins  au  fife,  attendu  que  ]e privilège', 
qui  ne  rapporteroit  é fon  porteur  que  la 
valeur  de  la  penfion,  détruiroit  une  fom- 
me  dix  fois  plus  forte  dans  les  richeffes 
reiiaiffantes  , & dans  le  produit  net  de 
la  culture  dont  l’impùt  a une  Randc 
part.  Quant  aux  citoyens  qui  font  ri- 
ches, les  fages  adminillrateurs  d’Etat  fè 
garderoient  bien  de  leur  avilir  le  cœur 
par  des  récompenfes  pécuniaires.  Une 
marque  de  diftinélion , un  éloge , l’hoiv 
neur  d’être  confultés  par  le  gouverne- 
ment dans  la  partie  fur  laquelle  ils  k font 
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diftingués,  les  lauriers  academiques le 
Cordon  de  quelque  ordre , voili  les  ré. 
compenfes  qui  Ibnt  belles  à donner  & i 
recevoir.  (D. 

PRIVILÉGIE , adj. , Juriffr. , fe  dit 
de  quelqu’un  qui  jouit  de  certains  pri- 
vilèges , ou  de  quelque  lieu  dans  lequel 
on  jouit  de  certaines  exemptions. 

Il  y a des  marchands d’au- 
tres qui  vendent  dans  des  lieux  frivilé- 
giét  : les  uns  & les  autres  n’ont  pas  be- 
iôin  de  maitrife. 

On  entend  aulll  par  privilégiét  ceux 
qui  ont  droit  des  committimus  ou  gar- 
de-gardienne, Scc. 

Les  frtviligiés  font  encore  certaines 
perrunnes  qui , par  une  prérogative  at- 
tachée À leur  office , font  exemptes  de 
payer  des  droits  pour  les  biens  qu’elles 
vendent  ou  achètent  dans  la  mouvance 
du  fouverain. 

Il  y a auilt  des  égliFes  frivilégiies  par 
rapporta  certaines  exemptions  dont  el- 
les jouidcnt  relativement  i la  juriCdic- 
lion  de  l’ordinaire,  v.  Exemption. 

Un  créancier  privilégié  ell  celui  dont 
la  créance  e(I  plus  favorable  que  les 
créances  ordinaires,  & qui  par  cette  rai- 
fon  doit  être  préféré  aux  autres  créan- 
ciers même  hypothécaires.  Voyez  ci- 
devant  le  mot  PRIVILEGE. 

PRIX , f.  m. , Droit  nat.  civ.  , 
quantité  morale  ou  mefurc  commune , à 
la  faveur  de  laquelle  on  peut  comparer 
anfemble,  & réduire  à une  jultc  égalité, 
non  - feulement  les  chofes  extérieures , 
mais  encore  les  aélions  qui  entrent  en 
commerce , & que  l’on  ne  veut  pas  Siirc 
gratuitement  pour  autrui. 

La  propriété  des  biens  établie,  les 
hommes  n’auroient  pourvu  qu’impar- 
faitementà  leurs  befoins , s’ils  n’avoient 
pas  établi  entr’eux  le  commerce  , au 
moyen  duquel  par  des  échangea  réci- 
proques , ils  ^puflèiit  fe  procurer  ce 


dont  ils  manquoient,  en  donnant  en 
retour  des  chofes  dont  ils  pouvoient  fe^ 
pafler. 

Afin  que  le  commerce  pût  fe  faire  i 
l’avantage  commun  des  parties , il  étoit 
néceflhire  que  l’on  y obfervsic  l’égalité  ; 
enforte  que  chacun  reqût  autant  qu’il 
donnoit  lui- même.  Mais  comme  les 
chofes  qui  entrent  en  commerce  font 
pour  l’ordinaire  de  differente  nature  ÿ 
de  différent  ufage , il  étoit  abfolument 
néeelfaire  d’attacher  aux  chofes  une  cer- 
taine idée  ou  qualité,  au  moyen  de  la- 
quelle on  pût  les  comparer  enfemble,  & 
les  réduire  à une  julle  égalité.  C’ell  li 
l’origine  du  prix  des  chofes. 

Le  prix  n’ell  donc  autre  choie,  qu’une 
certaine  qualité  ou  quantité  morale,  une 
certaine  valeur  , que  l’on  attribue  aux 
chofes  & aux  aélions  qui  entrent  en 
commerce , & au  moyen  de  laquelle  on 
peut  les  comparer  enièmble,  & juger  (i 
elles  font  égales  ou  inégales.  L’on  dit 
que  \eprix  ell  une  qualité  morale,  parce 
qu’elle  ell  d’inditutionhumaine,  & que 
l’on  y confidere  moins  quelle  eft  la  cont 
titution  phyiîque  & naturelle  des  cho- 
fes, que  le  rapport  qu’elles  ont  à notre 
avantage  , où  â nos  plaiürs , & qu’ainO 
elle  fert  de  réglé  aux  mœurs. 

Ce  n’cfl  pas  cependant  que  la  quanti- 
té phyiîque  n’entre  dans  l’eilimation  des 
choies  qui  fe  trouvent  de  même  nature  & 
de  même  bonté  ; car  tout  le  rdle  d’ail- 
leurs égal , un  gros  diamant , par  exem- 
ple , vaut  beaucoup  plus  qu’un  petit. 
Mais  on  n’a  pas  toujours  égard  i cela 
dans  l’eilimation  des  choies  de  dideren- 
te  eipece  & de  différente  qualité  ; airtfl 
une  grolfe  made  de  plomb  ne  vaut  pat 
plus  qu’une  petite  pièce  d’or. 

On  peut  d’abord  diitinguer  le  prix  en 
prix  propre  & intrinicque,  & en  prix 
virtuel  ou  éminent.  Le  premier  c’eil 
celui  que  l’on  conçoit  comme  inhérent 
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aux  choies  mêmes,  ou  atix aélions  qui* 
•ncrenc  en  commerce  , félon  qu’elles 
(ont  plus  ou  moins  'capables  de  fervir  à 
nos  befoins  , à nos  commodités , ou  à 
nos  plnilirs.  Le  prix  virtuel  ou  éminent 
eft  celui  qui  ell  attaché  à la  monnoye, 
entant  qu’elle  renferme  virtuellement  la 
valeur  de  toutes  fortes  de  choies , ou 
d’atflions  & qu’elle  1ère  comme  de  réglé 
ou  de  mefure  communs  pour  comparer 
& ajulier  enfemble  la  variété  inBnie  de 
degrés  d’elUmation  dont  elles  font  fuf- 
ceptibles. 

Il  n’y  a que  les  choies  & les  aâions 
qui  entrent  en  oomraerce , qui  Ibient 
fufccptibles  de  prix  , & qui  en  puidènt 
être  l’objet.  Ainil  la  haute  région  de 
l’air,  le  ciel , les  corps  céleftes , & le  vaf- 
te  Océan  u’étant  point  fufceptibles  de 
propriété  , & ne  pouvant  entrer  en  com- 
merce , ne  làuroient  être  mis  kprix. 

• Il  y a auin  des  aélions  qui  doivent 
être  ^itesfans  intérêt,  & dont  les  loiz 
divines  & humaines  défendent  de  trafi- 
quer. Telle  ell:  l’adminifiration  des  cho- 
les  faintes , ou  de  la  julhce , la  collation 
des  bénéBccs  & des  emplois  ecclélîalli- 
ques.  Il  ell  donc  défendu  i un  juge  de 
vendre  la  julHce.  .C’elf  un  crime  de  fi- 
■sonie  lorfqu’uii  minilire  de  la  religion 
vend  les  chofes  facrées  ; par  exemple , 
l’adminilbation  des  facremens,  ou  qu’ü 
ne  veut  exercer  les  fondions  particuliè- 
res de  fl  charge  qu’en  faveur  de  ceux 
qui  ont  de  quoi  le  payer;  comme  aulll 
lorfqu’on  conféré  des  emplois  eccléllaf- 
tiques , non  au  plus  digne , mais  pour 
de  l’argeRt. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  ici , que 
les  juges  ou  les  minières  de  la  religion, 
qui  reçoivent  quelque  falaire  pour  la 
peine  qu’ils  prennent , & le  tems  qu’ils 
donnent  aux  fondions  de  leur  emploi, 
ne  font  rien  en  cela  d’illégit’me.  His , 
non  rei  pretium,  fed  optrx,  fUvitur , 
Tome  XL 


quod  defervùmt , qnod  à rebut  fuit  advê- 
cati , nobit  vacant , mertedem  non  meri- 
ti , fed  occupationit  fax , feront , Seneca 
de  benef.  l.  vj.  c.  I f . 

Les  fondemens  du  prix  propre  & in- 
trinfeque  font  premièrement  l’aptitude 
qu’ont  les  chofes  à fervir  aux  befoins , 
aux  commodités,  ou  aux  platdrs  de  la 
vie , en  un  mot , leur  utilité . & enfuit* 
leur  rareté.  Je  dis  premièrement  leur 
utilité.  Par  où  j’entends  non-feulement 
une  utilité  réelle  , & fondée  dans  la  na- 
ture même , mais  encore  celle  qui  n’ell 
qu’arbitraire  & de  fantaüîe , comme  cel- 
le des  pierres  précieufes.  Et  de  là  vient 
que  dans  le  langage  ordinaire , ce  qui 
n’eli  d’aucune  utilité,  efi  dit  de  nul 
prix. 

Mais  l’utilitc  feule,  quelle  qu’elle 
Ibit , ne  fuffit  pas  pour  que  les  choies 
ayent  mi  prix  : il  faut  de  plus  que  cette 
utilité  foit  accompagnée  de  quelque  ra- 
reté  ; c’elLà-dire , que  les  chofes  Ibient 
de  telle  nature , que  chacun  ne  puillè 
pas  s’en  procurer  aifément  autant  qu’il 
en  veut.  En  efi'et , les  chofes  les  plut 
utiles  & même  les  plus  néceduires,  mais 
qui  font  d’une  fi  grande  abondance  qfle 
l’ufage  en  ell  inépuifable  , ne  font  point 
miles  à prix,  comme  on  le  voit  par 
l’exemple  de  l’eau  commune.  Cepen- 
dant la  rareté  feule , quelque  grand* 
qu’elle  foit,  n’ell  pas  non  plus  fuffifame 
pour  donner  un  prix  aux  chofes  , li- 
d’ailleurs  elles  n’étoient  d’aucun  ufage.' 

Comme  ce  font  là  Ks  vrais  fondemens 
du  prix  des  chofes , ce  font  aulfi  ces 
mêmes  circonllances  , combinées  diffé- 
remment, qui  l’augmentent  ou  le  di- 
minuent. Si  la  mode  d’une  chofe  palfe , 
ou  que  peu  de  gens  en  fafifènt  cas , dès- 
lors  elle  devient  à bon  marché,  quel- 
que chere  qu’elle  ait  été  auparavant. 
Qu’une  chofe  commune  au  contraire, 
& qui  ne  coûte  que  peu  ou  rien , de« 
Fff. 
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vienne  un  peu  rare,  auflî-tôteDe  com- 
mence à avoir  un  prix  , & quelquct'ois 
même  fort  cher , comme  cela  paroit,  par 
exemple  , même  dans  de  l’eau , dans  les 
lieux  arides,  ou  en  certain  tems  , pen- 
dant un  Hege,  &c.  En  un  mot , toutes 
les circonitances  particulières,  qui  con- 
tribuent au  furhauilcmcnt  du  prix  des 
chofes  , fe  rapportent  en  dernier  ref- 
fbrt  à la  rareté.  Telles  font  la  diHiculté 
d’un  ouvrage , la  dclicatellê , & la  beau- 
té du  travail  , la  réputation  de  l’ou- 
vrier, &c.  • 

On  peut  même  rapporter  à la  même 
raifon  ce  que  l’on  appelle  prix  iiicli- 
nation  ou  d'affeàkoii,  lorfquc  quelqu’un 
eltime  une  chofe  qu’il  poil'ede  au-def- 
fus  du  prix  qu’on  lui  donne  commu- 
nément , de  cela  par  quelque  raifon 
particulière}  par  exemple,  li  elle  lui  a 
lèrvi  a fe  tirer  d’un  grand  péril , ii  elle 
ell  un  monument  remarquable,  fi  c’eft 
pour  lui  une  marque  d’honneur,  &c. 

Mais  elt-il  permis  au  vendeur  d’aug- 
menter le  prix  des  choies  à pruportion 
de  rinclinationqu’il  apperçoit  dans  l’a- 
cheteur ? Il  y a des  moraliltes  qui  fou- 
tiennentla  négative , mais  fans  raifon , 
à mon  avis.  Les  loix  romaines  veulent 
même,  que,  dans  la  réparation  d’un 
dommage  caufé  fans  mauvais  dclfein  , 
on  n’ait  point  d'égard  à l’attachement 
qu’avoit  la  perfonne  intérdréc  pour  ce 
qu’on  lui  a perdu , gâté , ou  deténoté 
en  quelque  manière.  Si  fervnm  nieion 
occidijii  * non  ad/Mionet  ejiimandiu  ejfe 
futo  ( vibiti  fi filiimt  tuum  naritralem  quis 
occiderit , queiii  tu  magno  emptum  vei- 
Ut  ) fied  quanti  omnibus  valeret.  Stxtus 
qixoqne  Pedius  ait , pretia  rerwn  non  ex 
adfeâione , nec  ntilitate  fingulurum , fed 
totnnmniter  fttngi , Digcit.  /.  ix.  tit.  ij. 
ad  leg.  aqttii  Leg.  xxxiij.  \’oyez  enco- 
rc  lib.  xscxv.  tit.  ij.  ad  leg.  Falcid.  leg. 
ttiij.  xëij.  Mais  je  ne  vois  pat  pour- 


quoi , lorfque  je  dois  me  défaire  d’une 
chofe  qui  me  fait  plaifir,  je  dois  la 
vendre  au  même  pnx  qu’un  autre  qui 
regardera  une  chofe  lèmblable  avec  in- 
ditfércncc.  11  ell  d’abord  certain  que 
l’inclin.'uion  augmente  le  prix  des  cho- 
fes,  & que  même  la  plùpart  n’ont  de 
prix  que  dans  l’imagination  & les  dé- 
lits de  celui  qui  veut  les  acquérir.  Or 
des  que  l’acheteur  attache  à une  choie 
qui  me  fait  plaifir,  un  prix  proportion- 
né à ce  plaifir , je  ne  vois  pas  pourquoi , 
outre  le  prix  intrinfeque  de  la  chofe, 
je  ne  puis  pas  demander  une  efpece  de 
dédommagement  du  plaifir  que  la  pot 
fellion  de  cette  choie  me  procurera} 
d’autant  plus , que  je  ne  force  pas  l’a- 
cheteur , qui  de  Ton  c6té,  ne  fe  dé- 
termine à l’acheter  au  prix  d'inclina- 
tion, que  parce  que  la  chofe  lui- fait 
autant  de  plaifir,  que  la  fomme  de- 
mandée m’en  fera.  Le  polTetrcur  de  la 
lampe  de  terre  du  philofophe  Epiclete, 
faifoit  autant  de  cas  de  ce  morceau  de 
terre , que  fi  avec  la  lampe  il  eût  rcqu 
tout  le  lavoir  du  philofophe.  Il  fe  pré- 
Tenta  un  fou  de  la  mêmeefpecc  qui  lui 
en  demanda  le  prix  : ii  la  lui  fit  trois 
mille  dragmes;  & le. marché  eut  lieu: 
Lucien , dans  le  traité  contre  ini  igno, 
tant,  ür  quel  mal  y a-t-il  dans  ce  mar- 
ché ? Le  vendeur  ne  croyoit  pas  qu’on 
pût  le  dédommager  de  la  perte  de  la 
lampe  par  une  moindre  Ibmme  : l'ache- 
teur ne  croyoit  pas  payer  trop  par  la 
même  fomme  un  fi  beau  moiiumenc 
d’un  homme  aulli  célébré  qu’Epiiflete.  Il 
mcfemble,  en  général,  que  dans  les  ven- 
tes des  chofes,  fuivant  le  prix  d’incli- 
nation , l’acheteur  & le  vendeur  font  ^ 
plutôt  à plaindre  qu’à  blâmer. 

Tels  font  les  fondemens  généraux  du 
prix  des  chofes.  Mais  pour  juger  plus 
précilémenc  du  prix  de  chaque  chofo 
en  particulier,  il  faut  diibaguer  l’état 
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de  nature  de  l’état  civil.  Dans  l’état 
de  nature,  il  eli,  à parler  en  général, 
libre  à chacun  de  mettre  le  prix  qu’il 
veut  à ce  qui  lui  appartient.  Mais  cette 
liberté  doit  pourtant  être  réglée,  parce 
que  le  bien  du  commerce  & les  bcl'oins 
de  l’humanité  l’exigent.  Il  y auioit 
donc  une  bizarrerie  déraifonnablc,  à 
elümer , iîins  aucune  raifon  particu- 
lière les  chofes  que  l’on  poflede  beau- 
coup au-deirus  de  ce  que  les  autres 
hommes  les  eiliment  communément.  En 
particulier , 'par  rapport  au<(  chofes  ab- 
folument  nécedàires  aux  befoins  de  la 
vie,  & dont  on  a abondamment,  il  y au- 
roit  de  l’inhumanité  à fe  prévaloir  de 
l’indigence  & du  befoin  d’autrui  pour 
en  exiger  un  prix  exceflif. 

Mais  dans  la  fociété  civile  l’on  a cru 
que  l’on  devoit  mettre  quelques  bor- 
nes à la  liberté  des  particuliers  par  rap- 
port aux  prix  des  chofes.  Ce  prix  fe 
réglé  donc  en  deux  maniérés,  ou  par 
la  loi  du  fouverain  & les  réglcmons  des 
magiftrats  , ou  par  le  feul  confente- 
ment  des  parties.  Le  premier  s’appelle 
prix  Ugitime , & le  fécond  prix  commun 
«u  conventionnel. 

Il  étoit  en  effet  d’une  bonne  police , 
& du  bien  commun , de  fixer  le  prix 
des  chofes  qui  font  les  plus  néceffaires 
à la  vie , comme  font  les  principales  den- 
rées » de  peur  que  les  riches  n’oppri- 
maffent  les  pauvres,  & que  ceux-ci 
n’euifenc  trop  de  peine  de  pourvoir  à 
leurs  befoins.  Le  prix  légitime  doit  donc 
être  déterminé  par  la  juilice  Sc  l’équité, 
conformément  à ce  que  demande  le  bien 
public  , & non  par  des  confidérations 
particulières  pour  fitvorifer  les  uns  au 
préjudice  des  autres.  Lorfque  le  prix 
des  chofes  efi  taxé , ou  en  faveur  de  l’a- 
cheteur , ou  en  faveur  du  vendeur  uni- 
quement , il  ell  fans  doute  permis  à 
l’un  de  fe  contenter  de  moins,  ou  à 
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l’autre  de  donner  plus  •,  car  chacun  peut 
renoncer  à fes  avantages. 

Mais  fi  le  prix  elt  réglé  par  la  loi , non 
pas  tant  pour  l'intérêt  des  particuliers 
que  pour  le  bien  public , comme  une 
efpecc  de  lui  furoptuaire , & pour  pro- 
curer à chacun  un  avantage  égal , alors 
il  n’eft  pas  même  permis  de  donner 
au-delà.  Que  fi  le  magifirat,  en  fixant 
le  prix,  a eu  en  vue  d’empêcher  les 
monopoles,  & de  favorifer  en  général 
les  marchands  & le  commerce , il  n’cft 
pas  permis  au  vendeur  de  (è  contenter 
de  moins. 

Mais  s’il  efi  convenable  que  la  loi  fixe 
le  prix  de  certaines  chofes , il  ne  l’étoit 
pas  moins  que  tout  le  celle  fût  laiiïcà  la 
liberté  des  particuliers , afin  quechacnn 
tirant  quelque  profit  de  fou  indufirie  & 
de  fon  habileté  , on  entretint  par-là  l’é- 
mulation , qui  contribue  à faire  fleurir 
le  commerce. 

Le  prix  commun  ou  conventionnel  a 
donc  quelque  étendue , enfutte  que  l’on 
peut  exiger  quelque  chofe  de  plus,  ou 
donner  quelque  chofe  de  moins.  Bien 
entendu  pourtant  que  l’on*garde  en 
cela  quelque  mefure,  & que  le  plus 
ou  le  moins  ne  s’écarte  pas  trop  coiifi- 
décablemcnt  de  la  jufie  cfiimation  que 
donnent  aux  chofes  ceux  qui  s’enten- 
dent en  marchandifes  Sc  en  négoce. 
D’ailleurs  , toutes  les  fois  qu’on  n’a 
point  déterminé  de  prix  par  une  con- 
vention exprelfe , & que  cependant  on 
eu  a fuppofé  quelqu’un  , on  ell  ccnle 
avoir  entendu  \eprix  courant. 

Plufieurs  circonilances  contribuent  i 
l’augmentation  ou  à la  diminution  du 
prix  courant  des  chofes.  i“.  On  met 
en  ligne  de  compte  les  peines  que  pren- 
nent les  marchands,  & les  dépenfes 
qu’ils  font  pour  tranfporter  , garder  8c 
débiter  leurs  marchandifes.  2*.  On  peut 
faire  payer  plus  cher  ce  que  l’on  vend 
Fff  2 
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à crédit,  que  ce  que  l’on  vend  argent 
Comptant  } car  le  tems  du  payement 
c(l  une  partie  du  prix.  Ceux  qui 
vendent  en  detail  peuvent  mettre  un 
plus  hnut/r/x  à leurs  marchandifes,  que 
les  marchands  en  gros.  Car  outre  que 
la  vente  en  détail  c(l  plus  pénible  & 
plus  incommode  ; on  gagne  bien  da- 
vantage à recevoir  tout-à-la-fois  une 
profle  fomme  d’argent  qu’à  en  tirer  peu- 
a-peu  des  petites.  4*.  Enfin  leprixhauiTc 
ou  baiirc  encore  à proportion  du  nom- 
bre d’acheteurs  ou  de  vendeurs , & de 
l’abondance,  ou  de  la  difette  d’argent , 
ou  de  marchandilè. 

Mais  entrons  ici  dans  quelques  détails 
fur  les  confidérations  que  la  politique 
bien  entendue  des  condudeurs  des 
Etats,  doit  Faire  pour  fixer  le  vrai  prix 
des  denrées  de  première  nécellltc.  Je 
fuppuFc  que  , dans  un  grand  pays , les 
provinces  Fefbnt  interdit  tout  commer- 
ce cntr’ellcs,&  qu'il  y en  ait  cependant 
où  la  récolte  ne  fuit  Jamais  Fulfirante, 
d’autres  où  elle  ne  fourniiTc  , années 
communes , que  ce  qu’il  Faut  à la  con- 
fommativi,  & d’autres  où  ily  ait  preE 
ue  toujours  Furabundance.  C’elt  ce  qui 
oit  arriver. 

Confidérons  d’abord  une  province 
où  Iqs  récoltes  ne  Font  jamais  FuFIiFantes. 
Si  nous  TuppoFons  que  le  commerce  in- 
térieur y jouidè  d’une  liberté  entière, 
tous  Fes  marchés  communiqueront  en- 
tr’eux  ; & , par  conFcquent , les  denrées 
fe  vendront  dans  chacune  Féparéinent, 
comme  fi  elles  venoient  toutes  Fe  ven- 
dre dans  un  marché  commun  ; parce  que 
de  proche  en  proche,  on  Faura  dans 
chacun  ce  qu’elles  Fe  vendent  dans  tous, 
il  ne  Fera  pas  polTible  de  les  vendre  dans 
l’un  à beaucoup  plus  hautpi'ix  que  dans 
les  autres.  C’elt  ainfi  que  l’or  a le  même 
prix , t peu  de  choie  près , dans  tous  les 
marchés  de  l'Europe. 


Dans  cette  province , les  récoltes  ne 
Font  jamais  FufüFantes,c’elt  ce  que  nous 
avons  FuppoCéi  & puiFque  nous  Fup. 
poFons  encore  qu’elle  s’ell  interdit  tout 
commerce  extérieur,  c’eit  une  coniê- 
quence  que  les  autres  provinces  ne 
puident  pas  Fuppléer  à ce  qui  lui  man- 
que. 

Cela  étant,  le  bled  Fera  à un  prim 
d’autant  plus  haut,  qu’il  y en  aura 
moins , & qu’il  en  Faudra  davantage  : 
& parce  que  c’eit  une  nécellité  que  Fes 
habitans  Fc  réduiFent  au  nombre  qu’elle 
peut  nourrir , elle  Fe  dépeuplera  infaiU 
liblement. 

Dans  une  province  où  il  y a prcFque 
toujours  Furabondaiice , les  bleds , en 
FuppoFant  le  commerce  intérieur  par- 
Faitement  libre , Fe  vendront , dans  tous 
les  marchés,  à-peu.prés  au  même  prix, 
parce  qu’ainfi  que  dans  la  première , ils 
s’y  vendront , comme  s’ils  Fe  vendoient 
dans  un  Feul  marché  commun. 

Cette  province,  nous  l’avons  Fup- 
poFé , s’elt  aulli  interdit  tout  commerce 
extérieur.  Elle  ne  peut  donc  pas  expor- 
ter. Scs  bleds  Feront  donc  à unprixd’au* 
tant  plus  bas  , qu’elle  eu  a plus,  & qu’il 
lui  en  Faut  moins. 

Cette  Furabondance  étant  à charge 
au  cultivateur  qui  n'en  vend  pas  une 
plus  grande  quantité  de  bled  , & qui  ce- 
pendant le  vend  à plus  bas  prix,  il  cc(à 
Fera  de  labourer  & d’enFemencer  une 
partie  de  Fes  champs. 

11  y Fera  même  forcé } car  avec  le  Foi- 
blc  bénéfice  qu’il  trouve  dans  les  bleds 
qu’il  vend , il  pourra  d’autant  moins 
s’engager  dans  de  grands  Frais  de  cul- 
ture , que  le  journalier  qui , par  le  bas 
prix  du  pain , gagne  en  un  jour  dequoi 
Fubfiiter  deux  , ne  voudra  pas  travailler 
tous  les  jours  , ou  exigera  de  plus  fort* 
jCtlaires. 

11  arrivera  donc  néceÜhiremenc  ^ue 
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les  récokes,  dans  cette  province,  di. 
roinueront  pour  fe  mettre  en  propor- 
tion avec  la  population;  comme  dans 
l’autre , la  population  a diminué  pour 
fc-  mettre  en  proportion  av^  les  ré- 
coltes. 

Conliderons  enfin  une  province  où 
les  récoltes , années  communes , four- 
nifient  précifément  ce  qu’il  faut  à la  con- 
ibmmation;  & fuppofons-lui,  comme 
aux  deux  autres , au-dedans  un  commer- 
tf  parfaitement  libre , & point  de  com- 
merce au-dehors. 

9 Fuifqu’années  communes  , cette  pro- 
vince ne  récolte  précilemcnt  que  ce  qu’il 
lui  faut,  il  y aura  rareté  dans  quelques 
années  , & furabondance  dans  d’autres. 
Le  prix  du  bled  variera  donc  d’année 
en  année;  mais,  années  communes  il  y 
fera  plus  bas  que  dans  la  province  où 
nous  avons  Tuppofé  que  la  récolte  n’ed 
jamais  fulfifante  , & il  fera  plus  haut  que 
dans  la  province  où  nous  avons  lùppo- 
fé  que  la  récolte  cil  prelque  toujours 
furabendante. 

Dans  cette  province  , la  culture  & 
la  population  pourront  fe  maintenir  au 
même  degré , ou  à-peu  - près.  Elle  lèra 
feulement  expofée  à de  grandes  varia- 
tions dans  les  prix , puilque  nous  fup- 
polbns  qu’on  ne  lui  apportera  pas  des 
bleds  l(irfqu’elle  en  manquera  ; & qu’elle 
n’en  exportera  pas , lorfqu’elle  en  aura 
trop. 

Dans  ces  trois  provinces  nous  avons 
trois  prix  dilférens  : dans  la  première, 
un  prix  haut;  dans  la  troifieme,  un 
prix  bas , & dans  la  fécondé , un  prix 
moyen. 

ü n’efi  donc  pas  pofiible  qu’aucun  de 
ces  prix  foit  pour  toutes  eu  même  teins 
le  vrai  prix  du  bled  , c’efi-à-dire  , le  prix 
qu’il  importe  à toutes  de  lui  donner. 

Chacune  apprécie  le  bled  d’après  le 
tappori  qu’elle  apperqoit,  ou  aoit  ap- 


percevoir  entre  la  quantité  & lebefoin, 
Juge-telle  que  la  quantité  n’eft  pas  fuf. 
Ëfante  , le  prix  elf  haut  ; la  juge-C-elle 
fuffifante , le  prix  e(l  bas. 

J’appelle  proportionnels  les  prix  qui 
s’établiflcntfur  de  pareils  rapports.  Par 
où  l’on  voit  que  , quels  que  foient  les 
prix  , ils  font  toujours  proportionnels, 
parce  qu’ils  font  toujours  fondés  fur  l’o- 
pinion qu’on  a de  la  quantité  relative- 
ment an  befoin.  Mais  le  prix,  qui  a 
cours  dans  une  de  nos  provinces , quoi- 
que proportionnel  chez  elle,  feroit  dif' 
proportionnel  chez  les  autres,  & ne  peut 
leur  convenir. 

Les  prix  des  bleds  ne  font  fi  différens 
dans  ces  trois  provinces , que  parce  que 
nous  avons  interdit  tout  commerce  en- 
tr’clles.  Ils  ne  le  feront  donc  plus , fi 
noys  leur  accordons  la  liberté  d’expor- 
ter réciproquement  des  unes  chez  les 
autres. 

En  effet,  fi  elles  commercent  libre- 
ment , il  arrivera  aux  marches  qui  fe 
tiennent  dans  toutes  les  trois  , ce  qui 
eil  arrivé  aux  marchés  qui  fe  tenoienC 
dans  chacune  en  particulier.  Ils  com- 
muniqueront les  uns  avec  les  autres, 
& le  bled  fe  vendra  dans  tous  au  même 
prix  , comme  s’il  fe  vendoit  dans  un  feul 
marché  commun.  Alors  ce  prix,  le  mê- 
me pour  toutes  trois  , & *tout  à la  foit 
proportionnel  chez  chacune  , fera  celui 
qu’il  importe  également  à toutes  trois 
de  donner  au  bled  ; & , par  confequent, 
ce  ièra , pour  toutes  trois , le  vrai  prix. 

Ceprixeft  celui  qui  efi  le  plus  avan- 
tageux à la  province  dont  le  fol , par 
fa  nature , cil  d’un  produit  furabondant; 
parce  qu’elle  vendra  les  bleds  qu’elle  ne 
confomme  pas  , & qu’elle  ne  fera  plus 
dans  le  cas  d’abandonner  une  partie  de 
fa  culture,  pour  proportionner  fes  ré- 
coltes à fa  confommation. 

Cc^rix  cft  également  avantageux  i 
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la  province  dunt  le  fol  e!l  narurcl’ement 
peu  fertile  ; parce  qu'elle  achètera  les 
bieds  donc  clic  manque,  & qu’elle  ne 
fera  plus  dans  le  cas  de  fe  dépeupler  pour 
prupurtiüimcr  fa  pupulaiiua  à fes  ré> 
coites. 

Enfin  ce  prix  n’ell  pas  moins  avanta- 
geux à la  province  dont  le  fol  ne  four- 
nit, années  communes,  que  ce  qu’il 
faut  à (à  confommation.  Elle  ne  fera 
plus  expofèe  à voir  l'es  bleds  trop  haulTcr 
ou  trop  baiifer,  tout-à  coup  & comme 
par  fecoulfes ; parce  que,  dans  la  fura- 
bondance , elle  pourra  vendre  au  prix 
du  marché  commun  ,*  & que  dans  la  ra- 
reté elle  pourra  acheter  au  même  prix. 
En  un  mot,  c^pix  du  bled  , ce  vrai 
prix  fera  verfet  continuellement  le  fu- 
rabondanC  d'une  province  dans  l’au- 
tre , & répandra  l’abondance  dans  tou- 
tes. 

Je  dis  qtf  il  répandra  P abondance  dans 
toutes.  C’eft  qu’une  mauvaife  récolte 
ne  pourra  pas  occafionner  une  difetto, 
même  dans  la  province  la  moins  fertile. 
Car  cette  province  a les  bleds  qui  fbra- 
bondent  ailleurs  , puifque,  par  la  liber- 
té dont  jouit  le  commerce , ils  font  tou- 
jours prêts  à entrer  chez  clic. 

Quand  je  dis  qu’elle  acheté  au  même 
prix  que  les  deux  autres  , c’eft  ^ue  je 
coiili  Jere  les'achats  dans  le  marche  com- 
mun , où  le  prix  cil  le  même  pour  tou- 
tes  trois } & je  fais  abdraélion  des  frais 
de  tranfport  qu’elle  aura  à payer  de 
plus.  Je  ne  dis  pas,  comme  quelques 
écrivains , que  les  frais  de  tranfport  ne 
font  pas  partie  du  prix  du  bled  ; car 
certainement  on  ne  payeroit  pas  ces 
frais , fi  on  ne  jugeoit  pas  que  le  bled 
les  vaut.  Mais  j’en  fais  abftradion , 
parce  que  pour  juger  du  vrai  prix  qui 
doit  être  le  même  pour  toutes  les  pro- 
vinces , il  ne  faut  confidérer  les  achats 
& les  ventes  que  dans  le  marché  com- 


mun. J’ajoute  que  ce  marché  fe  tient 
toujours  dans  la  province  où  le  bled 
furabunde , ou  dans  celle  qui  e(l  fituée 
pour  fervir  d'entrepAt  à toutes.  C’eft 
là  qu’onlirrive  de  toutes  parts  pour  en 
acheter. 

Les  raifonnemens,  que  je  viens  de 
faire  fur  ces  trois  provinces , pourroient 
fe  faire  fur  un  plus  grand  nombre,  & 
alors  on  verroit  qu’un  commerce  libre 
entr’clles  établiroit  unpWx,  tout  à la 
fois  le  même  pour  toutes  , tout-à.la-foi^ 
proportionnel  dans  chacune , & qui 
par  conféquent , feroit  le  vrai  prix  pounP 
la  France , ou  le  plus  avantageux  à tou- 
tes fes  provinces. 

On  ne  fçait  point  quel  eft  le  vrai  prix 
du  bled  en  Europe , & on  ne  peut  pat 
le  fa  voir.  Il  y a un  prix,  chez  chaque 
nation , qui  eft  le  vrai  prix  pour  elle  t 
mais  il  ne  l’eft  que  pour  elle.  Chacune 
a le  fien  , & de  tous  ces  prix  aucun  ne 
fijauroit  être  tout-à-Ia-fois  proportion- 
nel chez  toutes  ; & , par  conféquent,  au- 
cun ne  fauroit  être  le  vrai  pour  toutes 
également. 

Si  dans  un  tems  où  les  Anglois  & les 
François  ne  commercent  point  enfem- 
ble  , les  récoltes  furabondantes  en  An- 
gleterre ont  été  infuffifantes  en  France, 
il  s’établira  deux  prix , tous  deux  fon- 
dés fur  la  quantité  relativement  au  be- 
fuin,  & tous  deux  diftérens,  puifque 
la  quantité  relativement  au  befoin  n’eft 
pas  la  même  en  France  & en  Angleter- 
re. Aucun  de  ces  prix  ne  fera  donc  touC- 
à- la -fois  proportionnel  pour  toutes 
deux  : aucun  ne  fera  également  avan- 
tageux à toutes  deux  : aucun  ne  fera, 
pour  toutes  deux,  le  vrai/>rix. 

Mais  fi  les  Ang'ois  & les  François 
commerçoient  entr’eux  avec  une  li- 
berté pleine  & entière  , le  bled  qui  fu- 
rabonde  en  Angleterre , fe  verferoit  en 
France!  & parce  qu’alors  les  quantités. 
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relativement  au  befoin,  fcroient  les 
mêmes  dans  l’une  & l’autre  monarchie, 
il  s’établiroit  un/in'x  qui  feroit  le  même 
pour  toutes  deux  •,  & ce  feroit  le  vrai 
pour  l'une  comme  pour  l’autre , puif- 
qu’il  leur  ièruit  également  avantageux. 

On  voie  par- là  combien  il  importe- 
rait à toutes  les  nations  de  l’Europe  de 
lever  les  obftacles  qu’elles  mettent,  pour 
la  plupart , à l’exportation  & à l’impor- 
tation. 

Il  ii’ed  pas  poülble  que  dans  la  même 
année,  les  récoltes  fuient  chez  toutes 
également  mauvaifes  ; il  n’eft  pas  plus 
poliible  qu’elles  foient  chez  toutes,  dans 
la  même  année,  également  bonnes.  Or 
un  cooimeree  libre,  qui  feroit  circu- 
ler le  furabondant,  produiroit  le  mê- 
me eâèt  que  Cl  elles  étoient  bonnes  par- 
tout, c’eif-à-dire,  que  lî  elles  étoient 
par-tout  fufhlàntes  à la  confommation. 
Le  bled,  les  frais  de  voiture  défalqués, 
auroit  dans  toute  l’Europe  le  même 
prix  ; ce  prix  feroit  permanent , & le 
plus  avantageux  à toutes  les  nations. 

Mais  lorfqu'elles  défendent  l’expor- 
tation & l’importation,  ou  qu’elles  met- 
tent fur  l’une  & fur  l’autre  des  droits 
équivalens  à une  prohibition  i lorfqu’en 
permettant  d’exponer , elles  défendent 
d'importer  , ou  qu’en  permettant  d’im- 
porter, elles  défendent  d’exporter  -,  lorf. 
qu’enfin  , fous  prétexte  de  fc  conduire 
différemment  fuivant  la  dilfcrcnce  des 
drconilances , elles  défendent  ce  qu’el- 
les ont  permis,  elles  permettent  ce  qu’el- 
les  ont  défendu , tour  - à - tour , fubi- 
tenient,  (ans  principes,  fans  régies , par- 
ce  qu’elles  n’en  ont  point,  & qu’elles 
ne  peuvent  en  avoir:  alors  il  elt  im- 
puliible  que  le  bled  ait  un  prix  qui  foit 
le  même  & le  vrai  pour  toute  l’Euro- 
pe -,  il  eA  iropoflible  qu’il  ait  nulle  part 
un  prix  permanent.  Aulfi  voi^on  qu’il 
monte  à un  prix  exceUâf  ches  une  na- 
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tion , tandis  q^l  tombe  à un  vil  pi-ix 
chez  une  autrdV 

Ce  n’eft  pas  que  le  vrai  prix  puiflà 
être  toutes  Icsannées  ubfolument  le  mê- 
me : il  doit  varier  làns  doute , mais  il 
le  maintiendra  toujours  entre  deux  ter- 
mes peu  diftans  l’un  de  l’autre  : c’eft  ce 
qu’il  faut  expliquer. 

Nous  avons  remarqué  que  les  récol- 
tes ne  fauroient  être  ni  également  bon- 
nes , ni  également  mauvaifes , dans  tou- 
te l’Europe:  mais  on  conqoic  qu’il  y 
aura  quelquefois  des  années  où  elles  fe- 
ront généralement  plus  abondantes,  & 
que  quelquefois  auifi  il  y aura  d’auues 
années  où  elles  le  feront  généralement 
moins.  Le  vrai  prix  dn  bled  baid'era 
donc , & haulfcra  quelquefois. 

Il  baiifera  dans  la  plus  grande  abon- 
dance générale,  à proportion  que  la 
quantité  des  bleds  fera  pins  grande  que 
la  confommation;  & dans  une  moin- 
dre abondance  générale  , il  haulfera  i 
proportion  que  la  quantité  des  bleds 
iê  rapprochera  de  ce  qui  s’en  con- 
fomme. 

Je  dis  qu’il  ixmjfera  dans  tmemoiudr» 
nbondaïue  générale , & je  ne  dis  pas  dans 
une  difette.  Car  il  feroit  bien  extraor- 
dinaire qu’il  y eût  de  mauvaifes  années 
pour  l’Europe  entière.  Il  peut  feulement 
y en  avoir  de  meilleures  les  unes  que 
les  autres  ; & ce  font  ces  meilleures 
années  qui  feront  baider  le  prix  du 
bled. 

L’Europe , (î  toutes  fes  provinces 
commerqoient  librement  les  unes  avec 
les  autres , récolceroit , années  commu- 
nes , autant  de  grains  qu’elle  en  coniùm- 
me,  parce  que  la  culture  fe  rcgleroitfur 
la  confommation.  Le  prix  des  bleds  (ê.* 
roit  donc  conftamment  fondé  lùr  une 
même  quantité  relativement  au  befoin, 
Si,  par  coniéquent  il  feroit  conttammcac 
le  mèoie. 
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Or,  ruppoFons  que  le  Wed  fut  k vingt» 
quatre  livres  le  fcpcicrlPuns  une  abon- 
dance grande  & générale  , il  pourra 
baiin-r  à vingt-deux , à vingt , ou  , (i 
l’on  veut,  à dix -huit.  Mais  ccrt.iinc- 
incnt  l’abondance  générale  ne  fera  ja- 
mais  allez  grande  pour  le  faire  defeen- 
dre  à un  vil  prix. 

De  même  , dans  une  moindre  abon- 
dance générale , il  pourra  hauder  à 
vjngt-(îx  , vingt  - huit  ou  trente.  Mais 
la  rareté  ne  fera  jamais  généralement 
aflez  gr.indc  pour  l’élever  à unprix  ex- 
cclllf.  J’ai  même  peine  à croire  qu’il 
pût  varier  de  dix-huit  à trente  : car  ces 
termes  me  paroiilènt  bien  didans. 

Au  contraire  , lorfque  les  nations  de 
TEurope  s’interdifent  mutuellement  le 
commerce  par  des  prohibitions  expref- 
fes  , ou  par  des  droits  équivalcns , on 
conçoit  que  le  prix  du  bled  doit , tour- 
à-tour,  tantôt  chez  l’une,  tantôt  chez 
l’-autre , varier  au  point  qu’il  fera  im- 
podible  d’allîgner  un  terme  au  plus  haut 
prix  & au  plus  bas.  Le  même  peuple  ver- 
ra tout-à-coup  defeendre  le  bled  à dix 
livres , ou  monter  à cinquante.  Arrê- 
tons-nous fur  les  fuites  fuuelles  de  ces 
variations. 

Lorfque  le  bled  e(l  à dix  livres,  le 
cultivateur  en  vend  plus  , que  lorfqu’il 
ed  à cinquante , parce  qu’on  en  con- 
fomme  davantage.  Alais  il  n’ed  à dix 
livres,  que  parce  qu’il  en  a beaucoup 
plus  qu’il  n’en  peut  vendre,  & ce  plus 
•d  pour  lui  une  non- valeur.  Cependant 
il  ne  trouve  point  de  dédommagement 
dans  le  bled  qu’il  vend  , parce  qu’il  le 
▼end  à vil  prix.  Il  a donc  cultivé,  & 
il  n’en  retire  aucun  bénéfice.  Peut-être 
même  que  les  fiais  de  culture  ne  lui  ren- 
treront pas. 

Il  n’ed  donc  pas  de  Ton  intérêt  d’en- 
femencer  autant  de  terres  qu’il  auroit 
^it,  Qtiandil  Is  V9udioit,il  ne  le  poui- 
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roit  pas.  Il  n’cft  pas  en  état  d’en  fiure 
les  av^ces. 

Il  n'ejl  pas  en  état , dis- je , tten  faire 
les  avances  : premièrement , parce  qu’il 
n’a  pas  alfez  gagné  fur  la  vente  de  les 
bleds  i en  fécond  lieu , parce  que  les 
journaliers,  qui  en  un  jour,  comme 
nous  l’avons  déjà  remarqué,  gagnent 
de  quoi  fublider  deux , travaillent  la 
moitié  moins.  Il  font  donc  plus  rares, 
& étant  plus  rares,  ils  font  à plus  haut 
prix.  Aiim  les  frais  augmentent  pour  le 
cultivateur , lorfque  fon  bénéfice  dimi- 
nue. 

Il  a donc  moins  enfemencé,  parcon- 
fequent  la  récolte  fera  moindre  -,  Sc  elle 
fe  réduira  à bien  peu  de  ebofe , û l’an- 
née cd  mauvaife. 

Le  furabondant  de  la  récolte  précé- 
dente y fupplécra,  dira- 1- on.  Je  ré- 
ponds que , Il  le  cultivateur  avoir  pu  le 
vendre  à l’étranger , il  auroit  retiré  un 
plus  grand  bénéfice  de  la  vente  de  fes 
bleds , parce  qu’il  les  auroit  vendus  à 
meilleur  prix  8i  en  plus  grande  quantité. 
Il  auroit  été  en  éut  d’enfemencer  plus 
de  terres  i il  y auroit  trouvé  fon  inté- 
rêt,  & la  récolte  eût  été  plus  abondante. 

Il  n’a  pu  conferver  le  furabondantds 
Ibn  bled  fans  frais  & fans  déchet;  & 
c’ed , fins  frais  & fans  déchet , qu’il  eût 
confervé  l’argent  qu’il  en  auroit  reti- 
ré. Il  feroit  donc  plus  riche  avec  cet  ar- 
gent,  qu’il  ne  l’ed  avec  le  furabondant 
qui  lui  relie.  Le  moyen  le  plus  lùr  & le 
moins  difpendieux  de  garder  le  bled, 
c’ed  de  le  garder  en  argent:  car  c’dl 
garder  le  bled , que  de  garder  l’argent, 
avec  lequel  ou  peut  toujours  en  ache- 
ter. Pourquoi  forcer  le  cultivateur  à 
bâtir  des  greniers , à quitter  la  charrue 
pour  vilîter  fes  bleds , & à payer  des 
valets  pour  les  remuer  ? S’il  n’eft  pas 
alTez  riche  pour  faire  ces  dépenfes , fes 
bleds  geimeiout , ils  feront  confommés 
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par  les  infcdles,  & le  furabondant  fur 
lequel  on  avoit  compté , ne  fe  trouvera 
plus. 

Audi  obfcrve-t-on  que  la  difette  vient 
toujours  après  l’abondance,  & que  lorf- 
que  les  bleds  ont  été  à vil  prix , ils  paC. 
fent  tout-A-coup  à un  prix  cxceffif.  Or 
ccprix , à charge  au  peuple , ne  dédom- 
mage pas  le  cultivateur , à qui  une  mau- 
vail'e  récolte  lailfe  d’autant  moins  de 
bled  à vendre , qu’il  n’a  enfemencé  qu’u- 
ne partie  de  les  terres. 

Nous  avons  remarqué  que,  lorfquc 
le  bled  elt  à vil  pirix , les  journaliers  le 
mettent  à un  prix  trop  haut  : nous  re- 
marquerons ici  que , lorfqu’il  eft  à un 
prix  excelfif,  ils  le  mettent  à un  prix 
trop  bas. 

Dans  le  premier  cas , comme  il  faut 
peu  gagner  pour  avoir  de  quoi  acheter 
du  pain,  plulîeurs  palTentdes  jours  fans 
travailler.  Au  contraire,  dans  le  fécond, 
tous  demandent  à l’envi  de  l’ouvrage,  ils 
en  demandent  tous  les  jours , & ils  s’of- 
frent au  rabais.  Encore  plulîeurs  s’of- 
frent-ils inutilement.  Les  cultivateurs, 
qui  fe  reflentent  des  pertes  qu’ils  ont 
laites , ne  font  pas  aflez  riches  pour  faire 
travailler  tous  ceux  qui  fe  prefentent. 

Dans  ces  tems  de  variations,  les  fa- 
laires  font  donc  nécelfairemcnt  trop 
hauts  ou  trop  bas  ; & cela  eft  vrai  de 
tous  : car  l'artifan , comme  le  journa- 
lier, vend  fon  travail  au  rabais,  quand 
le  pain  e(l  cher  ; & quand  le  pain  e(l  à 
bon  marché , il  met  fon  travail  à l’ en- 
chère. 

Pendant  ce  défordre , toutes  les  for- 
tunes le  dérangent  plus  ou  moins.  Le 
grand  nombre  retranche  fur  fon  nécef- 
iaire , les  gens  riches  retranchent  au 
moins  fur  leurs  fuperfluités , beaucoup 
<r ouvriers  manquent  d’ouvrages, les  ma- 
mifiélurcs  tombent,  & on  voit  la  mi- 
ière  iè  répandre  dans  les  campagnes  & 
Tome  XL 
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dans  les  villes,  que  le  commerce  auroit 
pu  rendre  florilFuntes. 

Si  le  commerce  jouilToit  toujours  & 
par  tout  d’une  liberté  pleine  & encicre, 
le  vrai  prix  des  grains  s’établiroit  né-, 
celfairemcnt  , & il  feroit  permanent  ; 
alors  le  défordre  celTeroit.  Les  falaires, 
qui  fe  proportionneroient  avec  le  prix 
permanent  du  bled  , mettroient  toutes 
les  efpcces  de  travaux  à leur  vrti  prix. 
Le  cultivateur  jugeroit  mieux  des  dé- 
penfes  qu’il  a à faire , & il  crainckoit 
d’autant  moins  de  s’y  engager , qu’il  fe- 
roit alTuré  de  trouver  dans  fes  récoltes, 
fes  frais  & fon  bénéBcc.  J’en  dis  autant 
des  entrepreneurs  dans  tous  les  genres. 
Tous  empUiyeroient  un  plus  grand  nom- 
bre d’ouvriers  , parce  que  tous  en  au- 
roient  la  ficulté , & que  tous  feroient 
alfurés  du  bénéficb  dû  à leur  indudrie. 
Alors  plus  de  bras  oififs.  On  travaille- 
roit  également  dans  les  villes  dedans  les 
campagnes  ; on  ne  feroit  pas  réduit  à 
retrancher  fur  fon  nécelfaire  ; on  pour- 
roit  au  contraire  fe  procurer  de  nouvel- 
les jouilTîmccs , & le  commerce  feront 
aufli  florilfant  qu’il  peut  l’ètre. 

On  demandera  peut  - être  à quoi  on 
pourra  reconnoitre  le  vrai  prix.  On  le 
reconnoitra  en  ce  que  fes  variations  fe- 
ront toujours  renfermées  entre  deux  ter- 
mes peu  diftans,  & c’eft  en  ce  fens  que 
je  l’appelle  permivieiit.  S’il  ne  varioit, 
par  exemple,  que  de  vingt  àvingt-qua- 
<re,  il  feroit  bas  à vingt,  haut  à vingt- 
quatre,  & moyen  à vingt  - deu.x.  Tout 
autre  prix  feroit  un  faux  prix,  qui  pren- 
droit  le  nom  de  cherté,  lorfqu’il  s’elevo- 
roit  au-delTus  de  vingt-quatre;  & qui 
prendroit  celui  de  ton  marché,  lorfqu’il 
defeendroit  au-dclTous  de  vingt.  Ce  faux 
frrix  cauferoit  néceflairement  des  défor- 
dres,  parce  que  dans  le  bon  marché,  le 
produdeur  feroit  léfé , & le  confomma- 
teur  le  .feroit  dans  la  cherté.  Or  le  vrai 
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frix  doit  itre  également  avantageux  à 
tout  le  monde.  Voilà  la  theoriv  Si  la 
pratique  du  prix  fuivant  la  faine  mo- 
rale. Ecoutons  la  juliiee  du  barreau. 
<D.  F.) 

* Le  prix  nécefliiire  pour  former  un 
•ontrat  de  vente , doit  avoir  trois  qualU 
aés  ; i“.  il  doit  être  un  prix  férieux  ; 
2°.  certain  & déterminé , ou  du  moins 
qut  doive  fe  déterminer;  j®.  il  doit  con- 
fafter  en  une  fomme  d’argent. 

Le  prix  doit  être  un  prix  ferieux,  & 
convenu  avec  intention  qu’il  pourroit 
itre  exigé  ; c’eft  pourquoi  li  une  petlùn- 
ne  me  vendoit  une  chofe  pour  une  cer- 
taine fomme , & que  par  le  contrat  il 
m’en  fit  remife  ; un  tel  ade  ne  feroit 
pas  une  vente , mais  une  donation  ; cùm 
in  venditione  qttit  pretium  rei  ponit , do- 
natioms  eauja  non  exJtkmts , non  videtur 
vendere.  L.  ff.  di3.  lit.  La  raifon  elt 
que  leprix,  qui  efl  derefTcnce  du  con- 
trat de  vente , eft  un  prix  férieux  que 
l’acheteur  s’eft  obligé  de  payer  ; c’eft  ce 
qui  réfulte  de  la  définition  que  nous 
avons  donnée  du  contrat  de  vente,  v. 
Vente.  Or, dans  cette  efpece,  l’acheteur 
n’a  jamais  été  obligé  de  payer  le  prix 
porté  par  l’ade  ; puifqu’on  fuppofe 
qu’on  lui  en  a fait  remife  , dès  le  tems 
de  la  confedion  de  l’ade , il  n’y  a donc 
pas  de  prix  véritable , ni  par  conlcquent 
jde  contrat  de  vente. 

Il  Cl)  feroit  autrement  fi  la  remife  du 
frix  n’avoit  été  faite  que  ex  i»i/erort//o  * 
car  il  y a eu  en  ce  cas  un  prix  que  l’a- 
cheteur s’eft  véritablement  obligé  de 
payer  ; ce  qui  fuftit  pour  le  contrat  de 
vente  ; tion  ( enim  ) pretii  numeratio  ,fed 
tonventio perficit emptionem , I.  2.  $.  lyjf. 
de  cmtr.  empt. 

Un  prix  , qui  n’a  aucune  proportion 
avec  la  valeur  de  la  chofe  vendue , n’eft 
pas  un  véritable  prix;  par  exemple, fi  on 
.vendoit  une  terre  conudérable  pour  un 


écu  ; car  leprix  n’étant  autre  chofe,  que 
l’cftimation  que  les  parties  contractan- 
tes ont  faite  entr’cllcs  de  In  valeur  de  la 
chofe  ; une  fomme  qui  n’u  aucune  pro- 
portion avec  la  valeur  de  cette  chofe, 
ne  peut  palfer  pour  une  eftimation  fé- 
rieufè,  ni  par  confequent  pour  un  vé- 
ritable prix  ; un  tel  contrat  n’eft  donc 
pas  une  vente  , mais  une  donation  fauf- 
ièment  qualifiée  de  vente , laquelle  doit 
être  fujette  à toutes  les  formalités  des 
donations , & ne  peut  être  valable 
qu’entre  perfonnes  qui  peuvent  fe  don- 
ner. 

11  n’eft  pas  néanmoins  néceflaire  que 
la  fomme  convenue  pour  leprix  , éga- 
le précifément  lajufte  valeur  de  la  cho- 
ie ; car  le  prix  dans  le  contrat  de  vente 
n’eft  pas  précifément  la  vraie  valeur  de 
la  chofe , mais  la  fomme  à laquelle  les 
parties  contradantes  l’ont  eftimée  ; & il 
peut  arriver  qu’elles  faflent  cette  efti- 
mation trop  bade  ; c’eft  pourquoi,  pour- 
vu que  la  fomme  convenue  ne  foit  pas 
une  fomme  de  néant,  & qui  n’ait  aucu- 
ne proportion  avec  la  valeur  de  la  cho- 
fe , quoiqu’elle  foit  au-dedbus , le  con- 
trat ne  lailfe^as  d’être  un  véritable  con- 
trat de  vente , dont  cette  fomme  eft  le 
prix. 

Ainfi,  lorfque  le  vendeurs  voulu  gra- 
tifier l’acheteur , en  confentant  que  le 
prix  fût  accordé  à une  fomme  au  deflus 
de  la  jufte  valeur,  cela  n’empèche  pas 
que  le  contrat  ne  foit  un  vrai  contrat 
de  vente  : Si  qiüs  donalionis  causa  tnino- 
rit  vendat , vetulitio  valet  ; tories  enim 
dicimus  ht  totum  venditionem  non  valere, 
quories  univerfa  vetfditio  donationis  eau^ 
sà  fo3a  efi  ; quoties  vert  viliore  prerio 
res  donationis  casisâ  dijlrabitur  i ibibium 
non  efl  venditionem  valere , l.  ,ff.  d. 
iit. 

On  peut  néanmoins  dire  que  le  con- 
trat ea  ce  cas , n’eft  pas  purement  dt 
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entièrement  contrat  de  vente , mais  un 
contmc  d’une  nature  mixte,  qui  tient 
quelque  chofe  de  la  donation  , & qui 
néanmoins , eu  égard  à ce  qui  a été  la 
principale  intention  des  parti  es  contrac- 
tantes , eli  un  contrat  de  vente  plutôt 
qu’une  donation. 

Pareillement  l’infériorité  du  prix 
n’empèche  pas  qu’un  contrat  ne  foit  un 
vrai  contrat  de  vente  ; lorfque  les  par- 
ties ignoroient  la  juitc  valeur,  ou  tori- 
que le  vendeur,  quoique  connoidant 
cette  jul^e  valeur,  s’elt  trouvé  obligé 
par  le  befoin  preflant  qu’il  avoir  d’ar- 
gent , de  vendre  fa  chofe  pour  la  fom- 
me  qu’on  lui  en  oSroit , quoiqu’infé- 
rieure  à la  julfe  valeur  ; mais  ce  con- 
trat, quoique  valable  ielon  la  rigueur 
du  droit,  & quoiqu’il  produife,  félon 
la  rigueur  du  droit , toutes  les  obliga- 
tions qui  naill'entdu  contrat  de  vente, 
eft  un  contrat  inique,  & l’acheteur  cil 
dans  le  for  de  la  confcience  obligé  d’en 
réparer  l’iniquité , en  fuppléant  ce  qui 
manque  au  jultc  prix  ; même  dans  le 
for  extérieur  les  loix  viennent  quelque- 
fois au  fecours  du  vendeur  par  les  let- 
tres de  refciiîon , lorfque  la  iéfion  eif 
énorme. 

Le  prix  qui  c(f  de  l’eflcnce  du  con- 
trat de  vente  doit  être  un  prix  certain 
St  déterminé  ; il  n’eft  pas  néanmoins 
néceifairc  qu’il  {bit  abfolumcnt  déter- 
miné i il  fufHt  qu'il  foit  tel  qu’il  doive 
le  devenir , & qu’il  ne  foit  pas  lailfé  au 
pouvoir  fcul  de  l’une  des  parties. 

C’eft  pourquoi  le  contrat  de  vente 
e(f  valable , lorfque  je  vends  une  chofe 
pour  le  prix  qu’elle  feraediroée  par  un 
tiers  i pourvu  néanmoins  qu’il  arrive 
que  ce  tiers  dont  nous  fomraes  conve- 
nus, fade  l’eftimation  : car  s’il  refulbit 
de  la  faire  , ou  qu’il  mourût  avant  que 
de  l’avoir  faite , il  n’y  auroit  point  de 
vente  » ainil  que  le  décide  Juifinien  en 
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la  loi  derniere  , cod.  de  eontr.  entpt. 
parce  qu’il  ne  fe  trouve  point  de  prix. 
Les  p;ii  ties  n’étant  convenues  que  de 
celui  que  cette  perfonne  régleroit , on 
ne  peut  pas  alTurcr  Qu’elles  aient  vou- 
lu à fon  défaut , fe  rapporter  au  régle- 
ment que  feroit  une  autre  peifbnne  i el- 
les ont  pu  n’iivoir  cuiiBance  qu’en  cel- 
le-ci. 

Si  le  tiers , dont  les  contraâans  font 
convenus , a fait  une  efUraation  , mais 
qui  foit  manifeifement  inique,  il  n’y  au- 
ra pareillement  point  de  vente  j & c’eft 
la  même  chofe  que  s’il  n’avoit  point  fait 
d’effimation  ; car  les  contraâans  en  s’en 
rapportant  à fon  eflimation  , ont  en- 
tendu, non  une  cflimation  purement  ar- 
bitraire, mais  une  eflimation  tanquam 
boni  viri , une  eflimation  jufte.  C’eit  l’a- 
vis de  la  glofc  ad  d.  /.  qui  c(l  plus  équi- 
table que  celui  de  Defpeidès , qui  veut 
qu’on  s’en  tienne  ê l’ellimation  quelle 
qu’elle  foit,  & qui  fe  fonde  fur  ces  ter- 
mes de  la  loi  : onmimodo  fectindim 
mationem  p'etium  folvatur. 

Celui  doue  des  contraâans  qui  pré- 
tendra que  cette  eflimation  ell  inique , 
pourra  demande)*  qu’il  foit  fait  à fes  dé- 
pens une  nouvelle  eflimation  par  ex^ 
perts  nommés  en  jufHce  i & fi  par  cette 
eflimation,  il  efl  prouve  que  celle  faits 
par  la  perfonne  i laquelle  les  contrai»- 
tans  s’en  étoieni  rapportés , eft  inique , 
elle  fera  nulle , & en  conféquencs  le 
contrat  de  vente  fera  aulïï  nul.  Au  refis, 
comme  l’eflimation  des  chofes  a une 
certaine  étendue,  il  nefuflira  pas  pour 
faire  dédaier  inique  l’eflimation  faits 
par  la  perfonne  convenue  , qu’il  y ait 
une  différence  modique  entre  cette  efli- 
mation & la  nouvelle  ordonnée  par  juf. 
tice  } il  en  &ut  une  confidérabie  : mais 
cette  différence  doit  - elle  être  de  moi- 
tié, comme  le  veut  la  glofe,  ou  du 
tien  ou  du  quan  '{  Je  penfe  que  ccl* 
Ggg  3, 
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doit  être  laide  à l’arbitrage  du  juge. 

On  peut  vendre  aulfi  une  choie  pour 
le  prix  qu’elle  fera  cltimée  par  e.Yperts 
dont  les  parties  conviendront  ; fi  en  ce 
cas  le  prix  n’ell  paS  certain  lors  du  con- 
trat , il  fuffit  qu’il  doive  le  devenir  par 
l’efiimation  qui  en  fera  faite. 

Quelques  interprètes  prétendent  que 
ce  contrat  elt  un  contrat  ùtnommi , qui 
donne  lieu  à l’adlion  pr.ifcriptis  verbis  , 
& qui  imite  feulement  le  contrat  de 
vente  , plutôt  qu’un  vrai  contrat  de 
vente  ; mais  ces  fubtilcs  diitindions  de 
contrats  ne  font  point  aJmifes  dans  no- 
tre droit  franqois , & ne  font  d’aucun 
tifage  dans  la  pratique. 

Il  y a plus  de  difficulté  lorfqu’ii  e(l 
feulement  dit  qu’on  vend  une  chofe 
pour  le  prix  qu'elle  vaut  ; néanmoins 
comme  les  conventions  doivent  être  in- 
terprétées , magis  ut  valeant,  qttàm  ut 
pereant , les  parties  doivent  être  cen- 
fées  être  par  ces  termes  convenues  du 
prix  que  la  chofe  feroit  efiimée  valoir 
par  des  experts  dont  elles  conviendront, 
de  même  que  dans  l’efpece  précédente. 

Lepr/xpour  lequel  on  vend  une  cho- 
fe , doit  confilfcr  en  uTie  fomme  de  de- 
niers que  l’acheteur  s’oblige  de  payer  au 
vendeur  i s’il  confilioit  dans  toute  au- 
tre chofe  , le  contrat  ne  feroit  pas  un 
contrat  de  vente , mais  plutôt  un  con- 
trat d’échange.  Emptionem  rebus  fieri 
mn  pojfe  pridem  placuit , l.  7,  cod.de 
rer.  permut. 

Néanmoins  fi  outre  la  fomme  d’ar- 
gent convenue  pour  le  prix , l’acheteur 
s’obli|eoit  de  donner  en  outre , pour 
fupplementdupr/x  quelqu’autre  chofe, 
ou  défaire  quelque  chofe,  le  contrat 
ne  laiiferoit  pas  de  pafifer  pour  contrat 
de  vente  : Si  vendidi  tibi  infulam  certâ 
peetmii , ^ ut  aliam  iiifulam  meam  refi- 
ceres  j agam  ex  vendito  ut  reficias  i fi 
koefolum  ut  rejkeres , nm  iuteSigitur 


eiuptio  venditio,  L 6.  $.  i , ff.  de  a9. 
eiiipt. 

Il  nous  relie  à obferver  que,  pour- 
vu que  par  le  contrat  des  parties  foient 
convenues  pour  prix  d’une  fomme  d’ar- 
gent, quoique  par  la  fuite  l’acheteur 
ait  donné  en  pa3'cment  une  autre  chofe, 
& n’ait  payé  aucun  argent , le  contrat 
ne  lailfe  pas  d’ètrc  & de  demeurer  con- 
trat de  vente  i non  eniin  pretii  iiumera~ 
tio  , fed  conventio  perjicit  emptionem. 

(P.  O.) 

* V’oilà  qui  peut  fuffire  fyr  le  prix 
propre  & intrinfeque.  Palfons  au  prix 
virtuel  & éminent. 

Depuis  que  la  plupart  des  peuples  fe 
furent  écartes  de  la  iimplicité  des  pre- 
miers fiecles , 'le  commerce  devenant 
tous  les  jours  plus  étendu  , on  s’apper- 
qut  bientôt  que  le  prix  propre  & in- 
trinféque  ne  fuffifoit  pas  pour  en  faci- 
liter l’exécution.  Car  dans  ces  circons- 
tances on  ne  pouvoit  trafiquer  autre- 
ment que  par  des  échanges  des  choies 
ou  du  travail.  Or  il  étoit  très- difficile 
que  chacun  eût  toujours  des  tnarchan- 
difes  que  les  autres  vouluü’eiu  prendre 
en  troc,  & qui  fuflent  précifément 
de  même  valeur , ou  qu’il  pût  travail- 
ler pour  eux  d’une  maniéré  qui  leur 
convint. 

Pour  remédier  à ces  inconvéniens, 
& pour  augmenter  les  douceurs  & les 
commodités  de  la  vie  , la  plupart  des 
nations  jugèrent  convenable  d’attacher 
à certaines  chofes  une  valeur  imaginai- 
re, un  prix  virtuel  ou  éminent,  qui 
renfermât  virtuellement  la  valeur  de 
toutes  celles  qui  entrent  en  commerce. 

On  peut  donc  confidérer  le  prix  de 
la  monnoie  comme  unemefure  commu- 
ne du  prix  intrinfeque  de  chaque  chofe, 
comme  un  moyen  univerfel  par  lequel 
on  peut  fc  pourvoir  de  tout  ce  qui  nous 
eft  ncccfl'aire,  & faire  toutes  fortes  de 
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commerce,  avec  cette  fiiretc,  qu’avec 
la  même  quantité  de  cette  monnoic, 
pour  laquelle  nous  nous  Tommes  dé- 
faits de  quelque  chofe  , nous  pourrons 
dans  la  (uite  nous  en  procurer  d’autres 
qui  vaudront  tout  autant.  Telle  a été 
l’origine  de  la  monnoie.  C'cdcc  que  les 
jurirconfultes  romains  ont  fort  bien'ex- 
pl  i q ué.  Origo  emendi  veitdendique  à ftr- 
mutationibus  capit  : Olim  enhn  non  ita 
trat  niimmus  j neqne  aliud  merx , aliitd 
pretium  vvcabiUtir  ; fed.unufquifque , f;- 
ctindum  necejjit aient  tewporum  ac  rerum, 
utiiibiis  imttilia  permutabat , quando  ple- 
rumqite  eveiiit  ut  qiiod  alteri  fupereji  al- 
teri  défit.  Sed  quia  non  femper , nec  fa- 
cile concurrebat , ut  cùm  tu  haberes  quod 
ego  defiderarem  , invicem  baberem  quod 
tu  accipere  vellet , ete3a  materia  eji , cu- 
juspnhlica  ac  perpetiux  afiimatio  diffictii- 
tatibus  permutationum  aquaiitate  quan- 
titatif Jubveniret  i eaque  materia  forma 
publica percujfa , ujum  dominiumque,  non 
tam  ex  fubfiantià  prabet  ^uàm  ex  quanti- 
tate  i nec  ultra  merx  utrnmque , fed  al- 
teritm  pretium  vocatur,  Digclh  lib.  xviij. 
tit.  j.  de  contr.  empt.  leg,  j. 

Ce  n’ell:  pas  fans  raifon  que  l’on  a 
choifi  les  métaux  les  plus  rares  8c  les 
plus  cf  imés  , l’or  , l'argent  & le  cui- 
vre, pour  établir  le  pr;»  virtuel;  car  il 
étoic  tout-à-^it  convenable  que  la 
matière  à laquelle  on  vouloic  attribuer 
ce  prix  eût  certaines  conditions  , qui  fe 
rencontrent  toutes  dans  ces  métaux. 

Et  1*.  ilfalloit  que  cette  matière  fût 
d’une  certaine  rareté , afn  qu’elle  eût 
une  certaine  valeur  intrinféque,  & que 
le  commerce  pût  fe  faire  plus  commo- 
dément. 2*.  11  étoit  nécclTaire  qu’elle 
lût  compadfe  & lolide , af  n qu’elle  ne 
s’ufàt  que  très  - peu  , & à la  longue.  j“. 
Qii’elle  pût  aifément  fe  réduire  en  peti- 
tes parties.  4°.  Enfin  -,  que  l’on  pût  ai- 
lèineiit  la  garder  , & la  manier.  Tou- 


tes ces  qualités  croient  eflentielles  aune 
choie,  qui  devoit  tenir  lieu  de  mefure 
commune  dans  le  commerce,  & elles  fe 
trouvent  toutes  dans  les  métaux  que 
l’on  a choill  pour  cela. 

Cependant  on  a été  corrtraint  quel- 
quefois , dans  des  cas  de  nécellité  , de 
ie  fervir  de  quelqu’autrc  matière,  qui 
tenoit  lieu  de  monnoie , comme  de  cuir, 
de  papier , auquel  on  donne  une  cer- 
taine  empreinte.  C’eif  ninil  que  Timo- 
thée , general  des  Athéniens  , voyant 
que  l’argent  manquoit  dans  Ton  camp  , 
perfuada  aax  marchands  de  prendre  lùn 
cachet  en  place  de  monnoie  , avec  pro- 
mefle  que  dès  qu’il  auroit  des  efpeccs , 
il  rendroit  pour  ces  cachets  de  la  mon- 
noic ordinaire.  Ce  qu’il  exécuta  ponc- 
tuellement. 

La  monnoie  a été  établie  pour  être 
une  mefure  commune  dans  le  commer- 
ce , & par  confequent  égale  pour  tous 
les  particuliers  d’un  même  Etat.  11  fuit 
de  - là  que  c’elf  au  fouverain  à en  fixer 
leprix,  & aux  particuliers  de  s’y  con- 
former. C’eif  aulfi  pourquoi  les  mon- 
noies  font  frappées  au  com  de  l’Etat , 
enforte  que  cette  marque  en  réglé  exac- 
tement la  valeur.  Cependant  le  fouve- 
rain  n’a  pas  un  pouvoir  fi  abfolu  de  fi- 
xer cette  valeur , qu’il  ne  doive  i'uivre 
en  cela  certaines  réglés,  i”.  Il  faut 
avoir  égard  à la  valeur  intrinféque  de 
l’or , de  l’argent , du  cuivre  , & fut. 
vrc  en  cela  la  proportion  qui  eff  entre 
ces  métaux.  2“.  On  doit  aulfi  faire  at- 
tention auTf'x  que  les  Etats  étrangers, 
avec  Icfquels  on  elf  en  commerce,  don- 
nent aux  efpeccs.  Car,  par  exemple , li 
un  fouverain  haulfe  trop  la  valeur  de 
fes  efpeccs , il  les  rend  inutiles  par  rap- 
port aux  étrangers , avec  qui  fes  fujets 
négocient  ; & cela  tourneroit  au  grand 
préjudice  de  fes  fujets.  j”.  Il  faut  que 
les  monnoies  foient  a un  bon  tiue,  d’un 
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alloi  & du  poids  convenables.  4*.  Le 
fouverain  doit  donnée  tous  ies  foins 
pour  empêcher  les  fraudes  des  faux 
monnoyeurs.  Pour  cela , il  faut  non- 
feulement  n’employer  que  de  bon  alloi, 
mais  encore  faire  travailler  curieufe- 
ment  toute  la  monnoie  , enforte  que  le 
travail  joint  à la  valeur  intrinlèque  de 
chaque  piece  vaille  tout  autant , & mê- 
me plus  , s’il  elf  poilîble  , que  ce  pour- 
quoi elle  eft  employée  dans  le  commer- 
ce. 1".  Lors  qu’il  s’elf  glifle  de  la  faulfe 
monnoie  dans  le  commerce , le  fouve- 
rain doit , s'il  le  peut , en»prendre  la 
perte  furlui,  & empêcher  que  les  par- 
ticuliers n’en  foulFrcnt,  après  quoi  il 
doit  la  décrier  pour  l’avenir. 

On  vit  un  bel  exemple  de  cela  en 
Angleterre , l’an  169Ç , lous  le  roi  GuiU 
laume  III.  Toute  la  monnoie  fe  trou- 
voit  11  fort  rognée  par  la  négligence  des 
régnes  précédens , qu’elle  étoit  dimi- 
nuée de  plus  du  tiers  de  fon  véritable 
poids  i enforte  qu’elle  valoir  dans  l’u- 
fage  un  tiers  plus  que  fon  poids  ne  per- 
mettoit  i ce  qui  ruinoit  lo  commerce 
en  diverlès  maniérés.  C’ed  ce  qui  por- 
ta enfin  le  parlement  à prendre  la  réfolu- 
tion  , pour  fauver  le  commerce  d’An- 
gleterre , de  faire  refondre  la  monnoie 
aux  dépens  du  public,  fans  en  haut- 
fer  le  prix. 

La  monnoie  étant  la  mefure  du 
prix  des  autres  chofes  , le  prince  ne 
doit  rien  changer  à la  valeur  des  elpe- 
ces  que  dans  un  grand  befoin  de  l’Etat , 
& quand  la  néceliité  l’y  oblige.  7°. 
Quand  ou  vient  à faire  de  pareils  chan- 
gemens , il  faut  les  faire  les  moindres 
qu’il  eft  polCble , iStdefàqon  que  l’eâet 
en  foit  univerfel , & non  pour  des  vues 
d’intérêts  particuliers , au  préjudice  du 
bien  public  i mais  dans  l’intention  de 
rétablir  les  chofes  fur  l’ancien  pied , le 
plus  tôt  qu’il  fera  polllble.  Une  dec- 


niere  remarque , c’ell  que  la  mefure  du 
prix  de  l’argent,  & fuivant  laquelle  il 
doit  naturellement  hauder  ou  bailfer , 
dépend  principalement  de  fon  abon- 
dance ou  de  fa  rareté  par  rapport  aux 
terres , dont  la  valeur  naturelle  & in- 
trinféque  ell  fort  confiante , & qui  font 
prefque  par -tout  le  principal  fonde- 
ment des  patrimoines.  En  eilct,  (1  dans 
le  teins  que  l’argent  roule  en  abondance, 
les  terres  & ce  qui  en  provient  étoient 
à bon  marché , les  laboureurs  feroient 
ruinés  infailliblement.  Que  fi  au  con- 
traire , lorfque  l’argent  ell  rare , les  ter- 
res & leurs  revenus  fe  vendoient  fort 
chèrement , ceux  qui  ne  fubfiflcnt  que 
de  Icurindullrie  , mourroient  de  faim. 
Ainfi  comme  dans  ces  derniers  fiecles, 
il  nous  ell  venu  des  Indes  & d’Afrique 
une  grande  quantité  d’or  & d’argent, 
il  étoit  à propos , toutes  chofes  d’ail- 
leurs égales,  d’augmenter  proportion- 
nellement le  prix  des  terres  & le  falaire 
des  ouvriers.  • 

Quand  donc  on  dit  que  \eprix  d’une 
chofe  a changé , il  faut  bien  dillinguer 
fi  c’eft  proprement  la  valeur  intrinfé- 
que  de  la  chofe , ou  bien  la  valeur  de  la 
monnoie.  Le  premier  arrive , lorfque, 
y ayant  une  même  quantité  d’argent, 
la  chofe  devient  plus  rare,  ou  plus  abon. 
dante.  L’autre  a lieu , lors  qu’y  ayant 
une  même  quantité  de  cette  chofe , l’ar. 
gent  devient  lui- même  plus  abondant 
ou  plus  rare  dans  le  commerce. 

Pour  peu  que  l’on  réâechiü'e  fur  ces 
principes  inconteflables,  on  verra  ai- 
féraent  quelle  futlaflupiditéou  la  noir- 
ceur du  premier  financier  qui  ofa  con- 
fcillcr  à Ion  prince  de  faJlîfier  les  mon- 
noies,  en  les  marquant  d’une  empreinte 
quidéfigne  une  valeur  plus  grande  que 
celle  qu’elles  ont  intrinféquement-C’cll- 
là  duper  Ibn  peufde  & les  autres , & fa- 
crifiei  fii  bonne  foi , objet  û délicat 
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dans  un  ibuverain,  pour  faire  du  mon- 
nuyage  un  article  de  finance  & un 
moyen  d’acquérir.  Car  par  cette  dé- 
loyauté, la  niefure  commune,  le  prix 
de  tout,  a été  rendu  incertain:  la  na- 
tion ou  plutôt  le  prince  , qui  a frappé 
cette  monnoie  falfifiée , a payé  au  dou- 
ble ce  qu’il  avoit  gagné  par  cette  frau- 
de , dès  que  les  autres  peuples  s’en  font 
apperqus  -,  & dans  le  fonds , raccour- 
cir l’aune,  diminuer  les  mefures  , fauf. 
fer  les  poids , ou  altérer  les  monnoies , 
c’ed  la  même  manœuvre.  (D.  F.) 

PROBABILISME  , f.  ra. , Morale. 
On  défigne  par  ce  mot  un  (yilème  de 
morale  , qui  enfeigne,  qu’on  peut  fe 
déterminer  entre  les  adions  les  plus 
oppofées  fur  de  (impies  probabilités  i 
qu’entre  deux  partis,  abfolument  con- 
traires , on  peut  choilîr  en  fùrcté  de 
confcience  l’un  ou  l’autre  indifférem- 
ment, dés  que  nous  n’avons  pas  une 
démonftration  claire  & certaine  que  l’un 
des  deux  eff  vicieux  i qu’à  moins  de  la 
vue  évidente  de  l’oppoijtion>  de  la  loi  de 
Dicujdéfeudant  une  adion  comme  mati- 
vaife  avec  la  propofition  qui  la  confcille, 
on  peut  faire  cette  adion , pourvu  que 
quelque  raifbn  s’offre  à nous  en  faveur 
de  ce  parti , comme  feroit  la  décilion  de 
quelque  homme  qui  paffe  pourfavant. 

Les  fcholaffiques  qui , par  leurs  fub- 
tilités , ont  répandu  l’ubfcurité  fur  tout 
ce  qu’ils  ont  traité  , avoient  déjà  jetté 
les  fondemens  de  cette  dodtine  , en 
enfeignant  que  tout  ce  dont  le  contraire 
n’étoit  pas  démonffrativement  prouvé, 
étoit  probable  ; que  celui  qui  avoir  cru 
une  propofition  vraie , quoique  fon  con- 
traire lui  parût  probable,  n’étoit  pas 
coupable  en  fuivant  celle  qu’il  croyoit 
vraie , quoique  dans  la  réalité  elle  fût 
fauffe;  mais«jamais  cette  dodrine  n’a- 
voit  été  réduite  en  fyitème , ni  donnée 
poux  ccgle  morale  aux  cafuiftes  , que 


quand  les  jéfiiites  font  devenus  les  di- 
redeurs  généraux  de  la  confcience  de 
la  plupart  dev  membres  de  l’églife  ro- 
maine. Les  peres,  dans  l’ordre  defquels 
une  politique  rufée  & ambitieufe , ten- 
dant à dominer  fur  toutes  les  confeien- 
ces  & fur  tous  les  états , a été  de  très- 
bonne  heure  l’efprit  domiivant,ont  cher- 
ché à tracer  un  plan  de  morale  qui  pût 
être  du  goût  de  tout  le  monde , & ne 
déplût  à qui  que  ce  foit,  quel  que  fût 
fon  caradere  : pour  cela  ils  ont  imaginé 
leur  fy  ftême  de  la  probabilité  ou  du  pro- 
babilifme  , au  moyen  duquel  ils  tran- 
quillifent  les  confciences.  Ils  ne  nient 
pas  qu’il  n’y  ait  des  adions  mauvaifès, 
tout  comme  des  propofitions  fauffes  : 
mais  ils  foutiennent  qu’il  eft  pofTible 
que , fur  toure  adion  & fur  toute  pro- 
pofition  , l’homme  le  plus  convaincu 
que  de  tel  côtéeft  le  mal  ou  l’erreur, 
peut  cependant  fc  tromper,  & que  quand 
lui  ne  fe  tromperoit  pas  réellemcnt.telle 
autre  perfonne  peut  le  trouver  dans  le 
cas  de  juger  d’une  maniéré  toiiteoppo. 
fée  ; qu’il  efl  poilîble  en  conléquence 
que  quelque  dodeur  ait  prononcé  une 
décifîon  contraire  à la  perfuafion  de  ce 

ftremier.  Dès  qu’une  propofition  efl 
butenue  comme  vraie  par  quelqu’un 
qu’on  a lieu  de  croire  capable  d’en  juger, 
& qu’on  n’a  pas  eu  lieu  de  foupqonnct 
qu’il  parlât  contre  fa  confcience  ; la  dé- 
cifion  de  celui  - ci  rend  fon  opinion  pro- 
bable; & elle  devient  telle  pour  moi, 
quelque  perfuadé  que  j’aie  été  & que 
je  fois  encore  qu’elle  eft  fauffe  , ma  per- 
fuafion ne  change  pas  la  qualité  que 
cette  propofition  a dans  l’elprit  de  ce- 
lui qui  juge  autrement  que  moi;  elle 
efl  donc  probable , & je  puis  agir  d’a- 
près cette  propofition  probable  fans 
blefferma  confcience  , quoique  je  croye 
que  la  propofition  efl  fauffe , & que  fon 
oppofée  eft  viaic.  Peurdoaneri  cettp 
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regU  quelque  chofe  de  fixé , il  falloit 
déterminer  qui  font  ceux  dont  la  déci- 
sion peut  rendre  une  propofition  pro- 
bable , même  contre  ma  plus  intime 
perfuanon  i en  confequcnce , ils  ont  eii- 
feigne  que  l’avis  d’un  dodeur,  d’un 
homme  lavant , d’une  peribnne  répu- 
tée grave  , fuHîfoit  pour  rendre  proba- 
ble une  propolition  ; ils  ont  donc  eu 
foin  de  raflcmblcr  fur  tous  les  cas  mo- 
raux les  dédiions  des  divers  doâeurs 
catholiques  , de  quelque  ordre  qu’ils 
fiiil'ent , mais  en  particulier  celles  des 
jéfuites  , qui  ont  eu  foin  d’écrire  fur 
les  cas  de  confcience , & de  donner  des 
dédiions  de  toute  efpece;  il  n’cft  point 
d'adion  qui  ne  trouve  quelque  dodeur 
ou  qui  la  confeille  comme  bonne  , ou 
qui  la  permette  comme  innocente  , ou 
qui  ne  fournilfe  des  raifons  bonnes  ou 
mauvaifes  pour  la  juftificr,  ou  qui  n’in- 
dique quelque  précaution  au  moyen  de 
laquelle  on  peut  fc  la  permettre  en  (ù- 
reté  de  cunicience  i tous  ces  dodeurs 
font  réputés  favans  & graves,  & leurs 
dédiions  font  fufhlàntes  pour  rendre 
probable  l’innocence  de  telle  aditm  , & 
pour  que  d’après  fon  avis  je  puillè  la  fai- 
re , quelque  perfuadé  que  je  fois  d’ail- 
leurs qu'elle  ell  mauvaife. 

On  auroit  peine  à fe  petfuader  que 
jama^  une  telle  dodrine  ait  pii  être  en- 
feignée  par  des  hommes  qui  avoient 
quelque  réputation  à conferver  ; bien 
moins  par  des  chrétiens  chargés  par 
leur  inliitut  de  prêcher  la  morale  de 
jefus  - Chrift;  & on  feroit  tenté  de 
croire  que  ce  peu  que  nous  en  avons 
dit,  elf  une  calomnie  atroce,  inventée 
contre  un  ordre  qu’on  vouloit  rendre 
odieux)  mais  comment  révoquer  en 
cloute  les  propres  écrits  des  auteurs  jé- 
fuites, les  traités  compofés  par  eux 
fur  cette  matière,  & les  applications 
fuq  les  cafuillcs  de  cette  Ibàété  font  à 


chaque  inftant  des  prindpes  du  prohahi-  _ 
lifme  ? Qu’on  life  les  Lettres  proz-iiicia- 
les  & ï'AvertiJfement  des  curés  de  Paris , 
on  y verra  non  - feulement  l’expofe  de 
cette  dodrine  détcftable  , mais  encore 
les  preuves  démonftratives  de  fon  exif- 
tencc,  & de  Tufiige  qu’eu  Haifoit  cette 
fodétc.  (M.  D.  B.) 

PROBABILITÉ,  U.,  Morale. 
Les  bornes  étroites  de  l’efprit  humain 
ne  nous  permettant  pas  de  voir  tou- 
jours le  vrai  & le  bien  avec  l’éclat  de 
révidcnce  , nous  fommes  obligés  de 
nous  contenter  de  l’apparence  de  la  vé- 
rité i ce  qui  forme  l’état  de  l’amc , qu’oii 
appelle  proéiii//i/è.  Nous  la  définirons 
donc  toute  vue  du  vrai  ou  du  bien,  avec 
des  doutes  fur  la  réalité  de  cette  vue. 
Comme  la  matière  ell  très  - importante 
pour  la  morale , tout  aullt  bien  que  pour 
les  autres  coniioilTances  de  notre  vie, 
nous  remonterons  aux  vrais  principes 
de  la  probabilité. 

Toute  propofition  confiderée  en  elle- 
même  eh  vraie  ou  BnilTe  ; mais  rélative- 
ment  à nous,  elle  peut  être  certaine  ou 
incertaine  ; nous  pouvons  appercevoir 
plus  ou  moins  les  relations  qui  peuvent 
être  entre  deux  idées  , ou  la  convenan- 
ce de  l’une  avec  l’autre,  fondée  fous 
certaines  conditions  qui  les  lient , '& 
qui  lorfqu’elles  nous  font  connues,  nous 
donnent  la  certitude  de  cette  vérité,  ou 
de  cette  propofition  i mais  fi  nous  n’en 
connoilfons  qu’une  partie  , nous  n’a- 
vons alors  qu’une  (impie  probabilité  , 
qui  a d’autant  plus  de  vraifemblance 
que  nous  fommes  alTurés  d’un  plus 
grand  nombre  de  ces  conditions.  Ce 
font  elles  qui  forment  les  degrés  de 
probabilité,  dont  une  julle  efttme  & 
une  exaéle  mefure  feroient  le  comble  de 
la  fagacité  & de  la  psudence. 

' . Les  géomètres  ont  jugé  quç  leur  cal- 
cul pouToicfeivir  à évaluer  ces  degrés, 
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ieproiahilité , du  moins  julqu’à  un  cer- 
tain point , & ils  ont  eu  recours  à la  lo- 
gique, ouàl’artde  raifonner,  pour  en 
découvrir  les  principes , & en  établir  la 
théorie.  Ils  ont  regardé  la  certitude 
comme  un  tout,  & les  probabilités  com- 
me les  parties  de  ce  tout.  En  coniëquen- 
ee  le  jufte  degré  àc probabilité  d’une  pro- 
pofition  leur  a été  exaéteraent  connu , 
lorfqu’ils  ont  pu  dire  & prouver  que 
cette  probabilité  valoit  un  demi,  un 
quart,  ou  un  tiers  de  la  certitude.  Sou- 
vent ils  fe  font  contentés  de  le  fuppofer, 
leur  calcul  en  lui -même  n’en  ell  pas 
moins  juliei  & ces  exprellàons,  qui 
d’abord  peuvent  paroitre  un  peu  biiar- 
res,  n’en  font  pas  moins  lîgnihcatives. 
Des  exemples  pris  des  jeux , des  paris , 
ou  des  alTurances , les  éclairciront.  Sup- 
pofons  que  l’on  vienne  me  dire  que  j’ai 
eu  à une  loterie  un  lot  de  dix  mille  li- 
vres , je  doute  de  la  vérité  de  cette  nou- 
velle. Quelqu'un  qui  ell  préfent,  me 
demande  quelle  fomme  je  voudrois  don- 
ner pour  qu’il  me  l’alTuràt.  Je  lui  offre 
la  moitié , ce  qui  veut  dire  que  je  ne  re- 
garde la  probabilité  de  cette  nouvelle  , 

Îiue  comme  une  demi  - certitude  ; mais 
1 je  ii'avois  offert  que  mille  livres,  c’eût 
été  dire  que  j’avois  neuf  fois  plus  de 
raifun  de  croire  la  vérité  de  la  nouvelle 
que  de  ne  pas  la  croire.  Ou  ce  feroit 
porter  la  probabilité  à neuf  degrés , de 
maniéré  que  la  certitude  en  ayant  dix , 
il  n’en  manqueroit  qu’un  pour  ajouter 
une  foi  entière  i la  nouvelle. 

Dans  l’ufage  ordinaire , on  appelle 
probable  ce  qui  a plus  d’une  demi  - cer- 
titude vraifemblable , ce  qui  la  furpalTe 
conGdérablementi  & moralement  certain, 
ce  qui  touche  à la  certitude  entière. 
Nous  ne  parlons  ici  que  de  la  certitude 
morale  , qui  coincide  avec  la  certitude 
mathématique , quoiqu’elle  ne  foit  pas 
lufceptible  des  mêmes  preuves.  L’évi- 
Tme  XL 
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dence  morale  n'efl  donc  proprement 
qu’une  probabilité  (î  grande  , qu’il  cft 
d’un  homme  fage  de  peafer  & d’agir, 
dans  les  cas  où  l’on  a cette  certitude , 
comme  l’on  devroit  penlér  & agir,  fi 
l’on  en  avoit  une  mathématique.  Il  eft 
d’une  évidence  morale  qu’il  y a une  vil- 
le de  Rome:  le  contraire  n’implique 
pas  contradidion  ; il  n’efl  pas  impolli- 
ble  que  tous  ceux  qui  me  difent  l’avoic 
vue , ne  s’accordent  pour  me  tromper , 
que  les  livres  qui  en  parlent  ne  foient 
faits  exprès  pour  cela,  que  les  monu- 
mens  que  l’on  en  a ne  foient  fuppofés  ; 
cependant , fi  je  refufois  de  me  rendre 
à une  évidence  appuyée  fur  les  preuves 
que  j’ai  de  l’évidence  de  Rome,  fimple- 
ment  parce  qu’elles  ne  fu/itpas  fufeepti- 
bles  d’une  démonflration  mathémati- 
que , on  pourroit  me  traiter , avec  rai- 
fon  , d’infenfe  , puifque  la  probabilité 
qu’il  y a une  ville  de  Rome  , l’emporte 
fi  fort  fur  le  foupqon  qu’il  peut  n’y  en 
point  avoir,  qu’à  peine  pourroit- on 
exprimer  en  nombre  cette  différence, 
ou  la  valeur  de  cette  probabilité.  Cet 
exemple  fuffit  pour  faire  connoicre  l’é- 
vidence morale  & fes  degrés  qui  font 
autant  de  probabilités.  Une  demi  - cer- 
titude forme  ï incertain  , proprement 
dit , où  l’cfprit  trouvant  de  part  & d’au- 
tre les  raifons  ég.dcs , ne  fait  quel  ju- 
gement porter , quel  parti  prendre. 
D.ms  cet  état  d’équilibre , la  plus  légè- 
re preuve  nous  détermine  ; fouvent  on 
en  cherche  où  il  n’y  a ni  raifun,  ni  fa- 
gefl'e  à en  chercher  ; & comme  il  efl  aR 
fez  difficile  , en  bien  des  cas , où  les 
raifbns  oppofèes  approchent  - peu-prés 
de  l’égalité,  de  déterminer  quelles  font 
celles  qui  doivent  l’emporter , les  hom- 
mes les  plus  fages  étendent  le  point  de 
l’incertitude  i ils  ne  le  fixent  pas  feule- 
ment à cet  état  de  l’ame , où  elle  efl  éga- 
lement eutrainée  de  part  & d’autre  pw 
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le  poids  des  raifons  j mais  ils  le  portent 
fur  toute  fituatioii  qui  en  approche  af- 
fez , pour  qu’on  ne  puilfe  pas  s’apper- 
cevoir  de  l’inégalité;  il  arrive  de- là 
que  le  pays  de  l’incertitude  eft  plus  ou 
moins  vafte  , félon  le  défaut  plus  ou 
moins  grand  de  lumières,  de  logique, 
& de  courage.  Il  eft  plus  ferré  chez  ceux 
qui  font  les  plus  fages , ou  les  moins 
fages;  car  la  témérité  le  borne  encore 
plus  que  la  prudence  , par  la  hardiclfe 
de  fes  déciuons.  Au-deflbus  de  cette 
demi • certitude  ou  de  l’incertain,  fe 
trouvent  le  foupçon  & le  doute  , qui  fe 
terminent  à la  certitude  de  la  fautlcté 
d’une  propofuion.  Une  choie  eft  fauiTc 
d’une  evidence  morale , quand  la  proba- 
bilité de  Ton  exiftence  eft  fi  fort  infé- 
rieure à la  proBiibilité  contraire , qu’il 
y a dix  mille,  cent  mille  à parier  con- 
tre un  qu’elle  n’cft  pas. 

Voilà  les  degrés  de  probabilité  entre 
les  deux  évidences  oppofées.  Avant  que 
d’en  rechercher  les  foiirces , il  ne  fe- 
ra pas  inutile  dans  un  article  où  l’on  ne 
veut  pas  fe  contenter  du  llmple  ralcul 
géométrique,  d’établir  quelques  règles 
générales,  qui  Ibnt  régulièrement  ob- 
fervées  par  les  perfonnes  fages  & pru- 
dentes. 

1°.  II  eft  contre  la  raifon  de  chercher 
des  probabilités , & de  s’en  contenter  là 
où  l’on  peut  parvenir  à l’évidence.  On 
fe  moqueroit  d’un  mathématicien  , qui, 
pour  prouver  une  propolicion  de  géo- 
métrie, auroit  recours  à des  opinions, 
à des  vraifemblances , tandis  qu’il  pour- 
roit  apporter  fa  démonftrarion  ; ou  d’un 
juge  qui  preféreroit  de  deviner  par  la 
vie  paffée  d’un  criminel , s’il  eft  coupa- 
ble , plutôt  que  d’entendre  fa  confef 
lion , par  laquelle  il  avoue  fon  crime. 

a”.  Il  ne  fuffit  pas  d’examiner  une 
ou  deux  des  preuves  qu’on  peut  mettre 
en  avant,  il  faut  pefer  à la  balance  de 


l’examen  toutes  celles  qui  peuvent  ve- 
nir à notre  connoiifance , & fervir  à 
découvrir  la  vérité.  Si  l’on  demande 
quelle  probabilité  il  y a qu’un  homme 
âgé  de  fo  ans  meure  dans  l’année , il  ne 
fuffit  pas  de  conlidérer  qu’en  général  de 
cent  perfonnes  de  fo  ans  , il  en  meurt 
environ  J ou  4 dans  l’année , & conclu- 
re qu’il  y a 96  à parier  contre  4,  ou 
24  contre  un;  il  faut  encore  faite  at- 
tention au  tempérament  de  cet  homme- 
là  , à l’état  adiuel  de  fa  famé , à Ton 
genre  de  vie  , à fa  profellîon  , au  pays 
qu’il  habite  ; tout  autant  decirconftan- 
ces  qui  influent  fur  la  durée  de  fa  vie. 

j".  Ce  n’cft  pas  alfcz  des  preuves  qui 
fervent  à établir  une  vérité,  il  faut  en- 
core examiner  celles  qui  la  combattent. 
Demande- 1- on  fi  une  perfonne  con- 
nue & abfente  de  fa  patrie  depuis  26 
ans,  dont  l’on  n’a  eu  aucune  nouvelle, 
doit  être  regardée  comme  morte  ? D’un 
côté  l’on  dit  que  , malgré  toutes  flirtes 
de  recherches  l’on  n’en  a rien  appris  ; 
que  comme  voyageur  elle  a pu  être  ex- 
poféeà  mille  dangers,  qu’une  maladie 
peut  l’avoir  enlevée  dans  un  lieu  où  el- 
le étoit  inconnue;  que  fi  elle  étoit  en 
vie , elle  n’auroit  pas  négligé  de  donner 
de  fes  nouvePes,  fur  - tout  devant  pré- 
fumer qu’elle  auroit  un  héritage  à re- 
cueillir, & autres  raifons  que  l’on  peut 
al'éguer.  Mais , à ces  confiderations  , 
on  en  oppofe  d’autres  qui  ne  doivent 
pas  être  négligées.  On  dit  que  celui 
donc  il  s’agit  eft  un  homme  indolent , 
qui , en  d’autres  occafions  n’a  point 
écrit , que  peut  - être  fes  lettres  fe  font 
perdues  , qu’il  peut  être  dans  l’impolfi. 
bilité  d’écrire.  Ce  qui  fuffit  pour  faire 
voir  qu’en  toutes  chofes  il  faut  pefer  les 
preuves , \es  probabilités  de  part  & d’au- 
tre, les  oppofer  les  unes  aux  autres, 
parce  qu’une  propolition  très  - probable 
peut  être  iàufle,  & qu’en  fut  de  pro^ 
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^iHti , il  n’y  en  a point  de  fi  forte  qu’elle 
ne  puilTe  être  combattue  & détruite  par 
une  contraire  encore  plus  forte.  De  • là 
l’oppofition  que  l’on  voit  tous  les  jours 
entre  les  jugemens  des  hommes.  De  - là 
la  plupart  des  difputes  qui  finiroient 
bien  - tôt , fi  l’on  vouloir  ne  pas  regar- 
der comme  évident  ce  qui  n’efi  que  pro- 
bable , écouter  & pefer  les  raifuns  que 
l’on  oppofe  à notre  avis. 

4“.  Èft-il  néceifaire  d’avertir  que 
dans  nos  jugemens  il  ell  de  la  prudence 
de  ne  donner  Ton  acquiefeement  à au- 
cune propoficion  qu’à  proportion  de  Ton 
degré  de  vraifeinblance  ? Qui  pourroit 
obferver  cette  réglé  générale,  auroit 
toute  la  judelTe  d’cfprit , toute  la  pru- 
dence, toute  la  fageffe  pofiible.  Mais 
que  nous  en  fommes  éloignés  ! Les  ef. 
prits  les  plus  communs  peuvent  avec  de 
l’attention  difeerner  le  vrai  du  faux  ; 
d’autres  qui  ont  plus  de  pénétration , 
favent  diltinguer  le  probable  de  l’incer- 
tin  ou  du  douteux } mais  ce  ne  font 
que  les  génies  dilUngués  par  leur  faga- 
citéqui  peuvent  alTîgner  à chaque  pro- 
pofition  fnnjuffe  degré  de  vrailcmblan- 
ce,  & y proportionner  fon  rclfenti- 
ment  ; ah  que  ces  génies  font  rares  ! 

Bien  plus,  l’homme  (âge & pru- 
dent ne  confidérera  pas  feulement  la 
frobahiliié  du  fuccès , il  pefera  encore 
la  grandeur  du  bien  ou  du  mal  qu’on 
peut  attendre  en  prenant  un  tel  parti , 
ou  en  ie  déterminant  pour  le  contraire, 
ou  en  reilant  dans  l’inaâion  ; il  préfé- 
rera même  celui  où  il  fait  que  l’apparen- 
ce du  fuecès  eft  fort  légère,  lorfqu’il 
voit  en  même  tems  que  le  rifque  qu’il 
court  n’eft  rien  ou  fort  peu  de  chofe  ; 
& qu’au  contraire  s’il  réuifit,  il  peut 
obtenir  un  bien  très-confidérable. 

fi®.  Puifqu’il  n’elf  pas  polfible  de  fi- 
xer avec  cette  précifion  qui  feroit  à dé- 
lirer les  degrés  de  probabilité  , concen. 


ions -nous  des  à-peu-près  que  nous 
pouvons  obtenir.  Quelquefois,  par  une 
délicatclTe  mal -entendue  , l’on  s’expo- 
fe  foi  - même , & la  fociété , à des  maux 
pires  que  ceux  qu’on  voudroit  éviter  ; 
c’eft  un  art  que  de  favoir  s’éloigner  de 
la  perfedlion  en  certains  articles,  pour 
s’en  approcher  davantage  en  d’autres 
plusellèntiels  & plus  intéredans. 

7*.  Enfin  il  femble  inutile  d’ajouter 
ici  que  dans  l’incertitude  on  doit  fuf- 
pendre  à fe  déterminer  & à agir  jufqu’à 
ce  qu’on  ait  plus  de  lumière , mais  que 
fi  le  cas  e(f  tel  qu’il  ne  permette  aucun 
délai , il  faut  s’arrêter  à ce  qu’il  paroi- 
tra  le  plus  probable  ; & une  fois  le  par- 
ti que  nous  avons  jugé  le  plus  fage 
étant  pris , il  ne  faut  plus  s’en  repentir, 
lors  même  que  l’événement  ne  répon- 
droit  pas  à ce  que  nous  avions  lieu  d’en 
attendre.  Si,  dans  un  incendie,  on  ne 
peut  échapper  qu’en  fautant  par  la  fe- 
nêtre , il  faut  fe  déterminer  pour  ce 
parti , tout  mauvais  qu’il  eft.  L’incer- 
titude feroit  pire  encore , & quelle  qu’en 
foit  l’ilfue , nous  avons  pris  le  parti  le 
plus  fage  , il  ne  faut  point  y avoir  de 
regret. 

Après  ces  réglés  générales  dont  il  fera 
atfé  de  faire  l’application , venons  aux 
fources  Ae probabilité.  Nous  les  rédui- 
fons  à deux  efpeces  : l’une  renferme  les 
prohabilitéf  tirées  de  la  confidération  de 
la  nature  même  , & du  nombre  des  cai^ 
fes  ou  des  raifons  qui  peuvent  influer 
fur  la  vérité  de  la  propofition  donc  il 
s’agit  : l’autre  n’eft  fondée  que  fur  l’ex- 
périence du  pâlie  qui  nous  fait  tirer 
avec  confiance  des  conjeélures  pour 
l’avenir , lors  du  - moins  que  nous  fom- 
mes alTùrés  que  les  mêmes  caufes  qui 
ont  produit  le  paffé  exiftent  encore , & 
font  prêtes  à produire  l’avenir. 

Un  exemple  fera  mieux  connoîcre  la 
nature  & ladufêrence  de  ces  deux  foui- 
Hhh  Z 
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«CS  Ae  p-ohahiliti.  Je  fuppofe  que  l’on 
fâche  que  l’on  a mis  dans  une  urne  tren- 
»c  mille  billets,  parmi  lerqucls  il  y en  n 
dix  mille  noirs  & vingt  mille  blancs , & 
qu’on  demande  quelle  e(l  la  pohabilité 
qu’en  en  tirant  un  au  hafnrd  , il  fortira 
blanc  ? Je  dis  que  par  la  feule  conlidc- 
ration  de  la  nature  des  chofes  , & en 
comparant  le  nombre  des  caufes  qui 
peuvent  faire  fortirun  billet  blanc  avec 
le  nombre  de  celles  qui  en  peuvent  faire 
fortir  un  noir , par  cela  fcul  il  cil  deux 
ibis  plus  probable  qu'il  fortira  un  billet 
blanc  qu’un  noir  , de  forte  que  , comme 
le  billet  qui  va  fortir  ell  néccKairement 
ou  blanc  ou  noir,  fi  l’on  partage  cette 
certitude  en  trois  degrés  ou  parties  éga- 
les, on  dira  qu’il  y a deux  degrés  de 
frubabilitès  de  tirer  un  billet  blanc , & 
un  degré  pour  le  billet  noir  , ou  que  la 
probabilité  d’un  billet  blanc  eft  | de  la 
certitude , & celle  du  billet  noir  j de 
cette  certitude. 

Mais  fiippofez  que  je  ne  voie  dans 
l’urne  qu’un  grand  nombre  de  billets  , 
fans  favoir  la  proportion  qu’il  y a des 
blancs  aux  noirs,  ou  même  fans  fa- 
voir s’il  n’y  en  a point  d’une  troifieme 
couleur , en  ce  cas  comment  détermi- 
ner la  p-obabilité  d’en  tirer  un  blanc? 
Je  dis  que  ce  fera  en  faifant  des  eifais, 
e’eft- à-dire  en  tirant  un  billet  pour 
voir  ce  qu’il  fera , puis  le  remettant 
dans  l’urne,  en  tirer  un  fécond  que  je 
remets  auflî , puis  un  troifieme  , un 
quatrième,  & ainfi  de  fuite  autant  que 
K voudrois.  Il  eft  clair  que  le  premier 
billet  tiré  étant  venu  blanc  , ne  donne 
qu’une  probabilité  très  - légère  que  le 
nombre  des  blancs  furpaffe  celui  des 
noirs,  un  fécond  tiré  blanc  augmcntc- 
roit  cette  probabilité  , un  troifieme  la 
fortifieroit.  Enfin  fi  j’en  tirois  de  fuite 
vtn  grand  nombre  de  blancs  , je  ferai  en 
droit  de  conclure  qu’ils  font  tous  blancs. 


Si  *ccla  avec  d’autant  plus  de  vraifeta- 
blancc  que  j’aurois  tiré  plus  de  billets. 
Mais  fi  fur  les  trois  premiers  billets  j’en 
tire  deux  blancs  & un  noir , je  puis  dire 
qu’il  y a quelque  pro^u^/V/ré  bien  légè- 
re , qu’il  y a deux  fois  plus  de  blancs 
que  de  noirs.  Si  fur  fix  billets  il  en  {î)rt 
quatre  blancs  & deux  noirs,  la  proba- 
bilité augmente,  & elle  augmentera  à 
mefure  que  le  nombre  des  effais  ou  des 
expériences  me  confirmera  toujours  la 
même  proportion  des  blancs  aux  noirs. 
Si  j’nvois  fait  trois  mille  clTais , & que 
j’eulTc  mille  billets  blancs  contre  mille 
noirs  , je  ne  pourrois  guere  douter 
qu’il  n’y  eût  deux  fois  plus  de  blancs 
que  de  noirs , & par  coiiféquent  que  la 
probabilité  de  tirer  un  blanc  ne  fût  dou- 
ble de  celle  de  tirer  un  noir. 

Cette  manière  de  déterminer  proba- 
blement le  rapport  des  caufes  qui  font 
naître  un  événement  à celles  qui  le  font 
manquer , ou  plus  généralement  la  pro- 
portion des  raifons  ou  conditions  qui 
établiifent  la  vérité  d’une  propofition 
avec  celles  qui  donnent  le  contraire , 
s’applique  à tout  ce  qui  peut  arriver  ou 
ne  pas  arriver  , à tout  ce  qui  peut  être 
ou  ne  pas  être.  Quand  je  vois  fur  des 
régiftres  mortuaires  que  pendant  vingt, 
cinquante  ou  cent  années  du  nombre 
des  enfans  qui  nailfcnt , il  en  meurt  le 
tiers  avant  l’âge  de  fix  ans  , je  conclu- 
rai d’un  enfant  nouvellement  né  que  la 
probabilité  qu’il  parviendra  au-moins  à 
l’àgc  de  fix  ans  cfi  les  | de  la  certitude. 
Si  je  vois  que  de  deux  joueurs  qui  jouent 
à billes  égales,  le  premier  gagne  toujours 
deux  parties , tandis  que  l’autre  n’en  ga- 
gne qu’une,  je  conclurai  avec  beaucoup 
de  probabilité  qu’il  eft  deux  fois  plus  fort 
que  fon  antagonifte  ; fi  je  remarque  que 
quelqu’un  de  cent  fois  qu’il  m’a  parlé , 
m’a  inenti  en  dix  occafions  , la  probabi- 
Lté  de  fon  témoignage  ne  fera  dâiis  moa 
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cTpch  que  les  ^ de  la  certitude  ou  même 
moins. 

L’attention  donnée  au  padë,  la  fidé- 
lité de  la  mémoire  à retenir  ce  qui  e(l 
arrivé,  & l’exaélitude  des  régidres  à con- 
ferver  les  événemens , Font  ce  qu’on  ap- 
pelle dans  le  monde  l'expérience.  Un 
homme  qui  a de  l’expérience  cd  celui 
qui  ayant  beaucoup  vu  & beaucoup  ré- 
fiéchi,  peut  vous  dire  à-peu-près  (car 
ici  nous  n’allons  pas  à la  prccifion  ma- 
thématique) quelle/»-oéai'/Â/f  il  y a que 
tel  événement  étant  arrivé,  tel  autre  le 
fuivra  ; ainfi  toutes  chofes  d’ailleurs  éga- 
les, plus  on  a fait  d’épreaves  ou  d’ex- 
périences , & plus  on  s’alFure  du  rap- 
port précis  du  nombre  des  caufes  Favo- 
rables au  nombre  des  caufes  contraires. 

On  pourroit  demander  fi  cette  pro- 
babilité  augmentant  à l’infini  par  une 
fuite  d’expériences  répétées , peut  de- 
venir à la  fin  une  certitude  morale;  ou 
fi  ces  accroüTemens  font  tellement  limi- 
tés, que  diminuant  graduellement,  ils 
ne  falfent  à l’infini  qu’une  probabilité 
finie.  Car  on  fait  qu’il  y a des  augmen- 
tations qui,  quoique  perpétuelles,  ne 
font  pourtant  à l’infini  qu’une  fomme 
finie  ; par  exemple , fi  la  première  ex- 
périence donnoit  une  probabilité  qui  ne 
fïit  que  I de  la  certitude , & la  fécondé 
une  probabilité  qui  ne  fût  que  le  tiers  de 
ce  tiers , & la  troifiemc  une  probabilité 
qui  ne  fût  que  le  tiers  de  la  fécondé  , & 
la  quatrième  une  probabilité  qui  ne  fût 
que  le  tiers  de  la  troifieme , & ainfi  à 
l’infini.  Il  feroit  aile  par  le  calcul  de 
voir  que  toutes  ces  probabilités  enfem- 
ble  ne  font  qu’une  demi-certitude , de 
forte  qu’on  auroit  beau  faire  une  in- 
finité d’expériences  , on  ne  viendroit  ja- 
tnais  à une  probabilité  qui  fe  confondit 
avec  la  certitude  morale,  ce  qui  feroit 
conclure  que  l’expérience  efi  inutile,  & 
que  le  paile  ne  prouve  rien  pour  l’avenir. 


M.  Bernoulli , le  géomètre  qui  enten- 
doit  le  mieux  ces  fortes  de  calculs,  s’ell 
propolS  une objedion,  & eu  adonné  la 
réponfe.  On  lu  trouvera  dans  fon  livre 
Ae  arte  conjt&andi  , p.  4,  dans  toute  fou 
étendue;  problème,  fuivant  lui,  aufli 
dilficüc  que  la  quadrature  du  cercle.  Il 
y fait  voir  que  \» probabilité  qui  naiflbit 
de  l’expérience  répétée-alloit  toujours 
en  croiduiit,  & croilfoit  tellement  qu’el- 
le s’npprochoit  indéfiniment  de  la  cer- 
titude. Son  calcul  nous  apprend  à dé- 
terminer (la  qucllion  propofée  d’une 
manière  fixe)  combien  de  fois  il  fau- 
droit  réitérer  l’expérience  pour  parve- 
nir à un  degré  alîîgné  de  probabilité, 
Ainfi,  dans  le  cas  d’une  urne  pleine  d’un 
grand  nombre  de  boules  blanches  & noi- 
res, on  veut  s’alfurcr  par  l’expérience 
du  rapport  des  blanches  auxnoires;  M. 
Bernoulli  trouve  que  pour  qu’il  foit  mil- 
le fois  plus  probable  qu’il  y en  a deux 
noires  fur  trois  blanches  que  non  pas 
toute  autre  fuppofition,  il  faut  avoir  tiré 
de  l’urne  boules,  & que,  pour 

que  cela  fût  dix  mille  fois  plus  probable, 
il  falloir  avoir  fait  épreuves;  en- 

fin, pour  que  cela  devint  cent  mille  fois 
plus  probable,  il  falloit  tirages. 

La  difficulté  & la  longueur  du  calcul  ne 
permettent  pas  de  le  rapporter  ici  en  en- 
tier, on  peut  le  voir  dans  le  livre  cité. 

Par  là  il  ett  démontré  que  l’expérien- 
ce du  pafle  efi  un  principe  àeprobabilité 
pour  l’avenir  ; que  nous  avons  lieu  d’at- 
tendre avec  raifon  des  événemens  con- 
formes à ceux  que  nous  avons  vu  arri- 
ver; & que  plus  nous  les  avons  vu  ar- 
river fréquemment , & plus  nous  avons 
lieu  de  les  attendre  de  nouveau.  Ce  prin- 
cipe reçu,  on  lent  de  quelle  utilité  fe- 
roient  dans  les  queflions  de  phyfique, 
de  politique,  & même  dans  ce  qui  re- 
garde la  vie  commune , des  tables  exac- 
tes qui  fixeroieuc  fur  une  longue  fuite 
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d’événemens  la  proportion  de  ceux  qui 
arrivent  d’une  certaine  façon  à ceux  qui 
arrivent  autrement.  Les  ufagcs  qu’on  a 
tirés  des  regilfres  baptilfaires  & mor* 
tuaires  font  11  grands , que  cela  dcvroit 
engager  non-feulement  à les  perfeftion- 
ner  en  marquant,  par  exemple,  l’âge, 
la  condition,  le  tempérament , le  genre 
de  mort , &c.  mais  aulfi  à en  faire  de 
plulleurs  autres  événemens  , que  l’on 
dit  très  mal.  à -propos  être  l’elfet  du 
haiàrd  ; c’elf  ainll  que  l’on  pourroit  for- 
mer  des  tables  qui  marqueroient  com- 
bien d’incendies  arrivent  dans  un  cer- 
tain teins , combien  de  maladies  épidé- 
miques fe  font  fentir  en  certains  efpaces 
de  tems,  combien  de  navires  périment, 
&c.  ce  qui  devieiidroit  très- commo- 
de pour  réiôudre  une  infinité  de  quef- 
lions  utiles , & donneroic  aux  jeunes 
gens  attentifs  toute  l’expérience  des 
vieillards. 

11  eff  bien  entendu  que  l’on  ne  don- 
nera pas  dans  l’abus  , qui  n’ell  que  trop 
ordinaire , de  la  preuve  de  l’expérience , 
que  l’on  n'établira  pas  fur  un  petit  nom- 
bre de  faits  une  grande  p-obabiliié,  que 
l’on  n’ira  pas  jufqu’à  oppofer  ou  à pré- 
férer même  une  foible  probabilité  à une 
certitude  contraire , que  l’on  ne  donnera 
p.is  dans  la  foiblelfe  de  ces  joueurs  qui 
ne  prennent  que  les  cartes  qui  ont  ga- 
gné ou  celles  qui  ont  perdu  , quoiqu’il 
ibit  évident  parla  nature  des  jeux  d’ha- 
fard  , que  les  coups  précédens  n’in- 
fluent point  fur  les  fuivans.  Superftition 
cependant  bien  ^us  pardonnable  que 
tant  d’autres  qui , fur  l’expérience  la 
plus  légère  ou  fur  le  raifonnement  le 
moins  confèquent , ne  s’introduifent  que 
trop  dans  le  courant  de  la  vie. 

A ces  deux  principes  généraux  de  pro- 
babilité, nous  pouvons  en  joindre  de 
plus  paniculiers , tels  que  Pénale  pnf- 
Jibilité  it  plufienrs  événement  , la  coii- 


mijfanee  Jet  caufet,  le  témoignage.  Fa- 
nalogie  ^ let  hypothefet. 

1°.  Quand  nousfommesaflikrés  qu’u- 
ne certaine  chofe  ne  peut  arriver  qu’en 
un  certain  nombre  déterminé  de  ma- 
niérés , & que  nous  lavons  ou  fuppo- 
fons  que  toutes  ces  maniérés  ont  une 
égale  pofllbilité  , nous  pouvons  dire 
avec  ailurance  que  \a  probabilité  qu’elle 
arrivera  d'une  telle  façon  vaut  tant  ou 
elf  égale  à autant  de  parties  de  la  cer- 
titude. Je  fais,  par  exemple,  qu’en  jeC- 
tant  un  dez  au  hafard,  j’amene  fîirc- 
ment  ou  i point , ou  le  a , ou  le  ; , ou 
le  4 , ou  le  f , ou  le  6.  Suppofons  d’ail- 
leurs le  dez  parfaitement  julle , la  pot 
flbilité  elf  la  même  pour  tous  les 
points.  Il  y a donc  ici  lix  probabili- 
tét  égales , qui  toutes  enfemble  font  la 
certitude  ; ainll  chacune  efl  une  flxie- 
me  partie  de  cette  certitude.  Ce  prin-  ' 
cipe  tout  flmple  qu’il  paroit , efl  infini, 
ment  fécond,  c’elf  fur  lui  que  font  for- 
més tous  les  calculs  que  l’on  a faits  & que 
l’on  peut  faire  fur  les  jeux  d’hazard , fur 
les  loteries  ,fur  les  aflùrances,  & en  gé- 
néral fur  toutes  les  probabilitét  fufeepti- 
bles  'de  calcul.  Il  ne  s’agit  que  d’une 
grande  patience  & d’un  détail  de  com- 
binaifons , pour  démêler  le  nombre  des 
événemens  favorables  & le  nombre  des 
contraires.  C’eftfurce  principe,  joint 
à l’expérience , que  l’on  détermine  les 
probabilitét  de  la  vie  humaine  , ou  du 
tems  qu’une  perfonne  d’un  certain  âge 
peut  probablement  fe  flatter  de  vivre } 
ce  qui  fait  le  fondement  du  calcul  des 
valeurs  des  rentes  viagères , des  ton- 
tines. Voyez  les  ejfait  fur  let  probabili- 
tés de  la  vie  hwiutine , & les  oitvraget  ci- 
tét  à la  fin  de  cet  article.  Il  s’étend  au 
calcul  des  rentes  mifes  fur  deux  ou  trois 
tètes  payables  au  dernier  vivant , fur 
les  jouilfanccs , les  pétillons  alimentai- 
res , contrats  d’ail'urance , les  paris , &c. 
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J’ai  dit  que  ce  principe  s’employoit 
quand  nous  ruppodons  les  divers  cas 
également  poirbles.  Et  en  etfet , ce  n’eft 
que  par  fuppofition  relative  à nos  con- 
noilTances  bornées  que  nous  difons  , 
par  exemple,  que  tous  les  points  d’un 
dez  peuvent  également  venir  j ce  n’eft 
pas  que  quand  ils  roulent  dans  le  cor- 
net, celui  qui  doit  Te  préfencer  n’aic  dé- 
jà la  dirpolltion  qui  , combinée  avec 
celle  du  cornet , du  tapis , ou  de  la  for- 
ce & de  la  maniéré  avec  laquelle  on  jette 
le  dez , le  doit  faire  fùrement  arriver  i 
mais  tout  cela  nous  étant  entièrement 
inconnu , nous  n’avons  pas  de  raifon  de 
préférer  un  point  à un  autre  i nous  les 
fuppofîms  donc  tous  également  faciles 
à arriver-  Cependant  il  peut  y avoir 
fouvent  de  l’erreur  dans  cette  fuppoQ- 
tion.  Si  l’on  vouloir  chercher  la  pro- 
babilité d’iimeu'  r 8 points  avec  deux 
dez , ce  feroit  faire  un  grolfier  fophif- 
me  que  de  raisonner  ainfi:  avec  deux 
dez,  je  peux  amener  ou  2,  ou  } , ou 
4 , ou  5 , ou  , ou  7 , ou  8 , ou  9 , ou 
lO,  ou  1 1 , ou  12  points  i donc  la  pro- 
babilité d’amener  g , fera  ÿf  de  la  certi- 
tude: car  ce  feroit  fuppofer  que  ces  II 
points  font  également  faciles  à amener, 
ce  qui  n’eft  pas  vrai,  Les  calculs  les  plus 
[impies  du  jeu  de  tric-trac  nous  appren- 
nent que  fur  coups  également  pofl 
iibles  avec  deux  dez,  f nous  donnent 
le  point  8 , la  probabilité  fera  donc  de 
f fur  ou^de  la  certitude,  & non 

pasn-  ^ 

Ce  fophifme  s’évite  aifément  dans  les 
calculs  des  jeux,  où  il  eft  facile  de  dé- 
terminer l’égale  ou  inégale  polfibilité 
d’événemens  ; mais  il  eft  plus  caclié  , & 
n’eft  que  trop  commun  dans  les  cas  plus 
compofés.  Ainfi  bien  des  gens  fe  plai- 
gnent  d’ètre  fort  malheureux, parcequ’ils 
n’ont  pu  obtenir  certain  bonheur  qui  eft 
tombé  en  partage  à d’autres  j ils  fuppo^ 
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fènt  qu’il  étoit  également  polTible , égale- 
ment convenable,  que  ce  bien  leur  ar- 
rivât , fans  vouloir  confidérer  qu’ils  n’é- 
toient  pas  dans  une  polition  aulfi  avan- 
tageufc , qu’ils  n’a  voient  pour  eux  qu’u- 
ne maniéré  favorable , tandis  que  les 
autres  en  nvoient  plufieurs,  de  forte 
que  q’auroit  été  un  grand  bonheur  que 
cette  feule  maniéré  eût  lieu , fans  dire 
que  les  événemens  que  nous  attribuons 
au  hafard  font  dirigés  par  une  provi- 
dence infiniment  fage,  qui  a tout  cal- 
culé , & qui , par  des  raifons  à nous  in- 
connues , difpofe  des  chofes  d’une  ma- 
niere  bien  plus  convenable  que  n’eft 
l’arrangement  que  nos  foibles  lumières 
ou  nos  pallions  voudroient  y mettre. 

A la  fuite  de  hprobabilité  (impie  vient 
une  probabilité  conipofée  qui  dépend  en- 
core du  même  principe.  C’eft  la  probtt- 
bilité  d’un  événement  qui  ne  peut  arri- 
ver  qu’au  cas  qu’un  autre  événement 
lui- même  fimplement  probable  arrive. 
Un  exemple  va  l’expliquer.  Je  fuppofe 
que  dans  un  jeu  de  quadrille  de  40  car- 
tes, l’on  me  demande  de  tirer  un  cœur, 
la  probabilité  de  réuftir  eft  ^de  la  certi- 
tude, puifqu’il  y a 4 couleurs  & 10 
cartes  de  chaque  couleur  également  pofl 
fible.  Mais  li  l’on  me  dit  enfuite  que  je 
gagnerai  (i  j’amene  le  roi  de  cœur,  alors 
la  probabilité  devient  compofee;  car  I®. 
il  faut  tirer  un  cœur , & h probabilité 

2°.  fuppafé  que  j’aie  tiré  un  cœur  , la 
probabilité  fera^,  puifqu’il  y a 9 autres 
cœurs  que  je  peux  auffi  bien  tirer  que 
le  roi.  Cette  probabilité  entée  fur  la  pre- 
mière n’eft  que  la  dixième  d’un  quart, 
ou  le  I de  c’ell-à-dire^de  la  certitu- 
de. Et  il  eft  clair  que  puifque  fur  40 
cartes  je  dois  tirer  précilément  le  roi 
de  cœur,  je  n’ai  de  favorable  qu’un  cas 
fur  40  également  poftîbles , ou  un  cotv 
tre  39  de  favorable. 

Cette  probabilitc  compofee  s’eftime 
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donc  en  prenant  de  la  première  une  par- 
tie telle  qu’on  la  prendroit  de  la  certi- 
tude entière,  (î  cette  probabiliti  ctoit 
convertie  en  certitude.  Un  ami  eft  parti 
pour  lies  Inde«  fur  une  flotte  de  douze 
vailfcaux  ; j’apprends  qu’il  en  a péri 
trois,  & tjuele  tiers  de  l’équipage  des 
▼aifleaux'  lauvés  cil  mort  dans  le  voya- 
ge i la  pyobabilité  que  mon  ami  eft  fur 
un  des  vaili'eaux  arrivés  à bon  port  eft 
& celle  qu’il  n’eft  pas  du  tiers  mort 
en  route  eft  La  probabilité  compofée 
qu’il  eft  encore  en  vie , fera  donc  les  | 
de  ou  ou  une  demi-certitude.  Il 
eft  donc  pour  moi  entre  la  vie  & la 
mort. 

On  peut  appliquer  ce  calcul  à toutes 
fortes  de  preuves  ou  de  raifonnemens , 
réduits  pour  plus  de  clarté  à la  forme 
preferite  par  l’art  de  raifonncr  : fi  l’une 
des  premiifcs  eft  certaine  ,&  l’autre  pro- 
bable , la  conclufion  aura  le  même  de- 
gré de  probabiliti  que  cette  premilfe  ; 
mais  fi  l’une  & l’autre  font  fimplement 
probables , la  conclufion  n’aura  qu’une 
probabilité  de  probabilité , qui  fc  mefure 
eu  prenant  de  la  probabiliti  de  la  ma- 
jeure une  partie  telle  que  l’exprime  la 
fraéHpn  qui  mefure  la  probabilité  de  la 
mineure.  Dans  ces  derniers  exemples 
les  /i  de  I , qui  cil  la  probabilité  de  la 
majeure , & la  valeur  de  la  conclufion 
fera  ^ ou  j. 

D’où  il  paroit  que  la  p-obabiliti  de  la 
probabilité  ne  (Aittpi'ane pn-obabilité  bien 
légère.  Que  fera- ce  donc  d’une  proba- 
bilité du  troificme  ou  quatrième  degré  ? 
ou  que  penfer  de  ces  raifonnemens  fi 
firéquens , dont  la  conclufion  n’eft  fon- 
dée que  fur  plufieurs  propofiiions  pro- 
bables qui  doivent  être  toutes  vraies 
pour  que  la  conclufion  le  foit  auifi? 
Mais  s’il  fuftifoit  qu’une  feule  d’entr’el- 
les  eût  lieu  pour  vérifier  la  conclufion , 
•e  feroit  tout  le  contraire  i plus  on.en- 


taflèroit  âc  probabilités , plus  la  choie 
deviendroit  probable.  Si , par  exemple , 
quelqu’un  me  difoit , je  vous  donne  un 
louis  fi  vous  amenez  avec  deux  dez  g 
points  , la  probabilité  d’amener  g eft 
s’il  ajoutoit,  je  vous  le  donne  encore  h 
vous  amenez  6 : alors  comme  pour  ga- 
gner , il  fufîit  d’amener  l’un  ou  l’autre , 
ma  probabiliti  feroit  c’eft-à- 

dirc  , ce  qui  augmente  mon  efpérancf 
de  gagner. 

V’oilà  les  élcmens  fur  lefquels  on  peut 
déterminer  toutes  les  queftions,&  les 
exemples  dépendans  de  ce  premier  prin- 
cipe de  probabilité. 

2*.  Paflons  au  fécond , qui  eft  la  con- 
noiifancedes caufes & des  lignes,  qu’on 
peut  regarder  comme  des  caufes  ou  des 
cfl'cts  occafionncls.  Nous  n’en  dirons 
qu’un  mot  particulier  aux  probabilités  , 
renvoyant  pour  le  relie  à l’article  Cav- 
SE.  11  y a des  caufes  dont  l’cxiftencc  eft 
certaine , mais  dont  l’elfet  n’eft  que  dou- 
teux ou  probable  ; il  y en  a d’autres  dont 
l’effet  cil  certain , mais  dont  l’exiftence 
eft  douteufe;  il  peut  y en  avoir  enfin 
dont  l’exillence  & l’etiet  n’ont  qu’une 
fimple  probabilité.  Cette  diftindlion  eft 
nécelfaire  : un  exemple  l’expliquera. 
Un  ami  n’a  point  répondu  à ma  lettre; 
j’en  cherche  la  caufe , il  s’en  préfente 
trois  : il  eft  parefleux,  peut-être  eft -il 
mort , ou  fes  affaires  l’ont  empêché  dt 
me  répondre.  Il  eft  parefleux , première 
caufe  dont  l’exillencc  cil  certaine  : je 
fais  qu’il  écrit  très-difficilement:  mais 
l’effet  de  cette  caufe  ell  incertain,  car 
un  parefleux  fe  détermine  quelquefois 
à écrire.  Il  eft  mort , fécondé  caufe  très- 
incerraine , mais  dont  l’elfet  feroit  bien 
certain.  Il  a des  affaires,  troifienie  cau- 
fe incertaine  en  elle-même  : je  foup- 
qonne'  feulement  qu’il  a beaucoup  d’af- 
faires, & dont  l’cxiftcnce  mèmefuppo- 
fée , l’effet  feroit  encore  incertain , puif- 

qu’on 
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qu’on  peut  avoir  des  affaires  & trouver 
cependant  le  tems  d’écrire. 

La  même  chofe  doit  s’appliquer  aux 
iîgnes } leur  exiilence  peut  être  douteu- 
fe  , leur  ngnification  incertaine  -,  & l’e- 
xiftence  & la  iigniâcation  peuvent  n’a- 
voir que  de  la  vraifemblance.  Le  baro- 
métré  defcend,  c’eft  un  figne  de  pluie 
dont  l’exiltence  eit  certaine , mais  dont 
la  fîgnÜication  elt  douteufe  ; le  baro- 
métré  defcend  fouvent  fans  pluie. 

De  cette  didindion  )l  fuit  que  la  con- 
cludon  tirée  d’une  caufe  ou  d’un  figne 
dont  l’exiftence  eft  certaine,  a le  même 
degré  de  probabilité  qui  fe  trouve  dans 
l’effet  de  cette  caufe,  ou  dans  lafigni- 
fication  de  ce  figne.  Nous  n’avons  qu’à 
réduire  l’exemple  du  baromètre  à cette 
forme.  Si  le  baromètre  defcend , nous 
aurons  de  la  pluie:  cela  n’eft  que  pro- 
bable,- mais  le  baromètre  defcend , cela 
ed  certain  : donc  nous  aurons  de  la  pluie, 
conclufion  probable,  dont  l’expérience 
donne  la  valeur.  De  même  fi  l’exilten- 
ce  de  la  caufe  ou  du  figne  ed  douteuiè, 
mais  que  fon  effet  ou  la  fignification  ne 
le  foitpas,  la  conclufion  aura  le  même 
degré  de  probabilité  que  l’exidence  de 
la  caufe  ou  du  figne.  Que  mon  ami  foit 
mort,  cela  ed  douteux;  la  conclufion 
que  j’en  tirerai , qu’il  ne  peut  m’écrire , 
lera  également  douteufe. 

Mais  quand  l’exidence  & l’effet  de  la 
caufe  font  probables , ou  s’il  s’agit  de  li- 
gnes quand  l’exidence  & la  fignification 
du  figne  ne  font  que  probables,  alors 
la  conclufion  n’a  qu’une  probabilité  com- 
pofée.  Suppofons  que  la  probabilité  que 
mon  ami  a des  affaires  foit  les  | de  la 
certitude , & que  celle  que  ces  affaires, 
s’il  en  a,  l’empêchent  de  m’écrire  foit 
les  I de  cette  certitude , alors  la  proba- 
bilité qu’il  ne  m’écrira  pas  fera  compo- 
lee  des  deux  autres , ce  qui  fera  une  de- 
mi-certitude. 

Ton»  XL 


3*.  Nous  avons  indiqué  le  témoigna- 
ge comme, une  troifieme  Iburce  de  pro- 
babilité  -,  & il  tient  de  fi  près  au  l'ujeC 
dont  nous  donnons  les  principes , que 
l’on  ne  peut  fe  difpenfer  de  rapporter 
ici  ce  qu’il  y a à en  dire  relativement 
»ux probabilités  & à la  certitude  morale. 
Nous  ne  pouvons  pas  tout  voir  par 
nous  mêmes  : il  y a une  infinité  de  cho- 
fes  , fouvent  les  plus  intéreffantes , fur 
lefquelles  il  faut  fe  rapporter  au  témoi- 
gnage d’autrui.  lied  donc  important  de 
déterminer , fi  ce  n’ed  pas  au  jude , du 
moins  d’une  maniéré  qui  en  approche, 
le  degré  d’affentiment  que  nous  pou- 
vons donner  à ce  témoignage,  & quel- 
le en  ed  pour  nous  \a  probabilité. 

Quand  on  nous  fait  un  récit,  ou 
qu’on  avance  une  propofition  du  nom- 
bre de  celles  qui  fe  prouvent  par  té- 
moins , l’on  doit  d’abord  examiner  la 
nature  même  de  la  choie,  & enfuite 
pefer  l’autorité  des  témoins.  Si  de  part 
& d’autre  on  trouve  qu’il  ne  manque 
aucune  des  conditions  requifes  pour  la 
vérité  de  la  propofition , on  ne  peut  pas 
lui  refufer  fon  acquiefeement;  s’il  ed 
évident  qu’il  manque  une  ou  plufieurs 
de  ces  conditions , on  ne  doit  pas  ba- 
lancer à la  rejetter  ; enfin , fi  l’on  voit 
clairement  l’exidence  de  quelques-unes 
de  cei  conditions,  & que  l’on  rede  in- 
certain fur  les  autres , la  propofition  fe- 
ra probable,  & d’auunt  plus  probable, 
qu’un  plus  grand  nombre  de  ces  condi* 
rions  aura  lieu. 

I®.  Quant  à la  nature  de  la  choie,  la 
feule  condition  requife , c’ed  qu’elle  Ibit 
polfible , c’ed-à-dire  qu’il  n’y  ait  rien 
dans  fa  nature  qui  l’empêche  d’exider , 
& rien  par  conféquent  qui  doive  m’em- 
pêcher de  la  croire  dès  qu’elle  fera  fuffi- 
famment  prouvée  par  une  preuve  ex- 
térieure, telle  qu’ed  celle  du  témoigna- 
ge. Au  contraire  li  la  chofe  ed  iropoL 
lii 
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fiblc,  fi  elle  a en  elle- même  une  répu- 
gnance invincible  à exifier,à  quclqm  de- 
gré de  vraifcmblancc  que  puidbnt  mon- 
ter d’ailleurs  les  preuves  du  témoigna- 
ge , ou  d’autres  raifons  extrinfeques  de 
Ibn  cxiftence,  je  ne  pourrois  le  croire. 
Quelqu’un  prétciuiroit-il  avancer  une 
contradiction,  une  impoilibilité  abfo- 
lue , y joindroit-il  toutes  fortes  de  preu- 
ves, il  ne  viendra  jamais  à bout  de  me 
perfuader  ce  qui  eft  métaphyfiqueraent 
impoflible.  Un  cercle  quarré  ne  peut 
être  ni  entendu  ni  reçu.  S’agit-il  d’une 
irapofiibilité  phyfique  ? nous  ferons  un 
peu  moins  difficiles  ; nous  favons  que 
Dieu  a établi  lui-même  les  loix  de  la 
nature , qu’il  eft  confiant  dans  l’obfer- 
’vation  de  ces  loix}  ainfi  l’efprit  répu- 
gne à croire  qu’elles  puilfent  être  vio- 
lées. Cependant  nous  favons  aulfi  que 
celui  qui  les  a établies  a le  pouvoir  de 
les  fufpendre;  qu’elles  ne  font  pas  d’une 
néceffitc  abfolue  , mais  feulement  de 
convenance.  Ainfi  nous  ne  devons  pas 
abfolument  refufer  notre  confiance 
aux  témoins  ou  aux  preuves  extérieures 
du  contraire  ; mais  il  faut  que  ces  preu- 
ves foient  bien  évidentes  , en  grand 
nombre , & revêtues  de  tous  les  carac- 
tères nécelTaircs  pour  y donner  notre 
acquicfcemcnt.  fift-il  queftion  d'une 
impoffibilité  morale  ou  d’une  oppofi- 
tion  aux  qualités  morales  des  êtres  in- 
telligens  ? Quoique  bien  moins  délicats 
fur  les  preuves  ou  les  témoins  qui  veu- 
lent nous  la  perfuader  , cependant  il 
faut  que  nous  y voyions  cette  vraifem- 
blance  qui  fe  trouve  dans  les  carac- 
tères même  , & dans  les  effets  qui  en 
réfultent  ; il  faut  que  les  adions  fui- 
vent  naturellement  des  principes  qui 
les  produifent  ordinairement  : c’eft  ainfi 
qu’il  femblc  impoffible  qu’un  homme 
fage,  d’un  caradere  grave  & modefte, 
l'e  porte  fans  raifon,  fans  motif  à com- 


mettre une  indécence  en  public.  Au 
contraire,  un  fait  moralement  polfible 
ordinaire,  conforme  au  cours  réglé  de 
la  nature , fe  perfuade  aifément  ; il  porte 
déj.t  en  lui  - même  plufieurs  degrés  de 
probabilité-,  pour  peu  que  le  témoigna- 
ge en  ajoute , il  deviendra  très-proba- 
ble. Cette  probabilité  augmentera  en- 
core par  l’accord  d’une  vérité  avec  d’au- 
tres déjà  connues  & établies  ; fi  le  ré. 
cit  qu’on  nous  fait  eft  fi  bien  lié  avec 
rhiftoire,  qu’on  ne  fauroit  le  nier  fans 
renverfer  une  fuite  de  faits  hifloriquei 
bienconftatés,  par  cela  même  il  eft  prou- 
vé i 11  au  contraire  il  ne  peut  trouver  fa 
place  dans  l’hiftoire  fans  déranger  cer- 
tains grands  événemens  connus , par 
cela  même  ce  récit  eft  rejetté.  Pour- 
quoi l’hiftoire  des  Grecs  & des  Romains 
eft  - elle  regardée  parmi  nous  comme 
beaucoup  plus  croyable  que  celle  des 
Chinois?  c’eft  qu’il  nous  refte  une  infini- 
té de  monumens  de  toute  cfpece  qui  ont 
un  rapport  fi  néccll’airc,  ou  du  moins  fi 
naturel  avec  cette  hiftoire,  & qui  la  lient 
tellement  à l’hiftoire  générale  , qu’ils 
en  multiplient  les  preuves  à l’infini  ; 
au  lieu  que  celle  des  Chinois  n’a  que 
peu  de  liaifons  avec  la  fuite  de  cette 
hiftoire  générale  qui  nous  eft  connue. 

a®.  Quand  on  a pefé  les  preuve  qui 
fe  tirent  de  la  nature  même  de  la  chofe  , 
que  l’on  a reconnu  la  polfibilité,  & en 
quelque  maniéré  le  degré  de  probabilité 
intrinfeque , il  faut  en  venir  à la  validi- 
té même  du  témoignage.  Elle  dépend 
de  deux  chofes , du  nombre  des  témoins, 
& de  la  confiance  qu’on  peut  avou:  en 
chacun  d’eux. 

Pour  ce  qui  eft  du  nombre  des  té- 
moins , il  n’eft  perfonne  qui  ne  fente 
que  leur  témoignage  eft  d’autant  plus 
probable  , qu’ils  font  en  plus  grand 
nombre  j on  croiroit  même  qu’il  aug- 
mente de  probabilité  en  même  propor- 
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tion  que  le  nombre  croît  ; enforte  que 
deux  témoins  d’une  égale  confiance  t'e- 
roient  une  probabilité  double  de  celle 
d’un  Teul  , mais  l’un  fe  tromperoit. 
La  probabilité  croît  avec  le  nombre  des 
témoins  dans  une  proportion  dilîéten- 
te.  Si  l’on  fuppofe  que  le  premier  té- 
moin me  donne  une  probabilité  qui  fc 
porte  aux de  la  certitude,  le  fécond, 
que  )e  fuppofe  également  croyable  , 
ajouteroit-il  à la  probabilité  du  premier 
aulfi'^?  non,  puifqu’alors  leurs  deux 
témoignages  réunis  fcroicnt7|dc  la  cer- 
titude, ou  une  certitude  &ï5de  plus, 
ce  q^ui  eft  impolTible.  Je  dis  donc  que 
ce  (econd  témoin  augmentera  \r\proba- 
bilité  du  premier  de  *5  fur  ce  qui  relie 
pour  aller  à In  certitude  , & poulfera 
ainfi  la  probabilité  réunie  à qu’un 
troifieme  la  portera  à , un  quatrie- 
me  à ainfi  de  fuite,  approchant 

toujours  plus  de  la  certitude,  fans  ja- 
mais y arriver  entièrement  : ce  qui  ne 
doit  pas  furprendre  , puifque  quelque 
nombre  de  témoins  que  l’on  fuppofe,  il 
doit  toujours  relier  la  polfibilitédu  con- 
traire, ou  quelques  degrés  de 
bien  petits  i la  vérité , qu’ils  fe  trom- 
pent: en  voici  la  preuve.  Quand  deux 
témoins  me  difent  une  choie,  il  faut, 
pour  que  je  me  trompe  en  ajoutant  foi 
à leur  témoignage , que  l’un  & l’autre 
m’indiiifent  en  erreur;  fi  je  fuis  fhr  de 
l’un  des  deux  , peu  m’importe  que  l’au- 
tre  foit  croyable.  Or  la  probabilité  que 
l’un  & l’autre  me  trompent,  eli  une  pro- 
babilité compofée  de  deux  probabilités  , 
que  le  premier  trompe , & que  le  fécond 
trompe.  Celle  du  premier  eli  puif- 
que la  probabilité  que  la  chofe  eli  con- 
forme à fon  rapport  eli^^);  la  probabilité 
que  le  fécond  me  trompe  aulfi  , eli  en- 
core donch probabilité  compofée  efi 

la  dixième  d’une  dixième  ou  — ; donc 
la  probabilité  du  contraire , c’elt-à-dire 


celle  que  l’un  ou  l’autre  dit  vrai , eli 

L’on  voit  que  je  me  repréfente  ici  la 
certitude  morale  comme  le  terme  d’une 
carrière  que  les  divers  témoins  qui  vien- 
nent à l’appui  l’un  de  l’autre  me  font 
parcourir.  Le  premier  m’en  approche 
d’un  efpace,  qui  a avec  toute  la  lice  la 
même  proportion  que  la  force  de  fon 
témoignage  a avec  la  certitude  enticre. 
Si  fon  rapport  produit  chez  moi  hs  ^ 
de  la  certitude,  ce  premier  témoin  me 
fera  faire  les ^ du  chemin.  Vient  un  fé- 
cond témoin  aulfi  croyable  que  le  prc. 
mier;il  m’avance  fur  le  chemin  reliant, 
précifément  autant  que  le  premier  m’a- 
voit  avancé  fur  l’efpace  total;  celui-ci 
m’avoit  amené  aux  ^ de  la  courfe,  le 
fécond  m’approche  encore  des  de  cette 
dixième  reliante  ; de  forte  qu’avec  ces 
deux  témoins  j’ai  fait  les  du  tout. 
Un  troifieme  de  même  poids  me  Fait  par- 
courir encore  les  ^ de  la  centième  ref- 
tante , entre  la  certitude  & le  point  où 
je  fuis  ; il  n’en  rcltern  plus  que  la  mil- 
lième , & j’aurois  fait  les  de  la  cour- 
fe, Sc  ainfi  de  fuite. 

Cette  méthode  de  ealculer  la  proba- 
bilité du  témoignage , eli  la  même  pour 
un  nombre  de  témoins  dont  la  crédibi- 
lité eli  diiférente  ; ce  qui  pour  l’ordinai- 
re eli  plus  conforme  à la  nature  des  cho- 
fes.  Qu’un  fait  me  foit  rendu  par  trois 
témoins;  le  rapport  du  premier  eli  équi- 
valent aux  ^ de  la  certitude;  le  fécond 
ne  produit  chez  moi  que  les  |;  & le  troi- 
ficme  moins  croyable  que  les  deux  au- 
tres , ne  me  donneroit  qu’une  | certitude 
s’il  étoit  feul.  Alors  fuppofant  toujours 
que  je  n’ai  aucune  raifon  pour  foupqon- 
iier  quelque  concert  entr’eux , je  dis  que 
leur  témoignage  réuni  me  donne  une 
probabilité  qui  eli  les  ||  de  la  certitude, 
parce  que  le  premier  m’approchant  des 
J,  il  reliera  J , dont  le  fécond  me  fera 
parcourir  les  | ; ainfi  il  y aura  encore  \ 
lii  Z 
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de  g , qui  eft  /j  ; & le  troificme  m’avan-  ter  davantage  la  vérité  ? eft-il  d’un  âge 
qant  de  {,  je  ne  fuis  plus  éloigné  du  bout  qui  donne  plus  de  poids  â Ton  témoi- 
de  la  carrière  que  de^^;  j’aurois  donc  gnagei'  eft-il  en  cela  délintérefle  ? ou 
parcouru  les|^;  d’ailleurs  il  eft  indifte-  quel  peut  être  fon  but?  en  retire-t-il 
rent  dans  quel  ordre  on  les  prenne , le  quclqu’avantage  ? ou  évite-t-il  par -là 
réfulcat  eft  le  même.  quelque  peine?  fon  goût,  fa  palfion 

Z*.  Ce  principe  peut  fuftire  pour  tous  font-ils  flattés  à nous  tromper?  eft-ce 
les  calculs  fur  la  valeur  du  témoignage,  une  faute  de  la  prévention , de  la  hai- 
Qiiant  à la  foi  que  mérite  chaque  té-  ne?  Tout  autant  de  circonftances  qu’il 
moin  , elle  eft  fondée  fur  fa  capacité  & faut  examiner  fi  nous  n’avons  pas  l’ex- 
fur  fon  intégrité.  Par  la  première  il  ne  périence , & dont  il  eft  bien  difficile 
peut  fe  tromper  ; par  la  fécondé , il  ne  de  déterminer  la  jufte  valeur, 
cherche  pas  à me  tromper  : deux  con-  De  plus , la  capacité  d’un  témoin  fup- 
ditions  également  néccifaires  i l’une  pofe , outre  les  feus  bien  conditionnés  , 
fans  l’autre  ne  fuffit  pas.  D’où  il  fuit  une  certaine  fermeté  d’elprit  qui  ne  fe 
que  la  probabilité  que  &ic  naître  le  laifle  ni  épouvanter  par  le  danger , ni 
rapport  d’un  témoin  en  qui  nous  re-  furprendre  par  la  nouveauté , ni  entrai- 
connoiflbns  cette  capacité  & cette  in-  lier  par  un  jugement  trop  précipité.  Il 
tégrité,  doit  être  regardée  & calculée  eft  plus  croyable  à proportion  que  la 
comme  une  probabilité  compolée.  Un  chofe  donc  il  nous  parle  lui  eft  plus  fa- 
homme  vient  me  dire  que  j’ai  le  gros  miliere  & plus  connue;  fon  récit  même 
lot  : je  le  connois  pour  n’être  pas  fort  fait  fouvent  preuve  de  fa  capacité  , & 
intelligent  ; il  peut  s’être  trompé  : tout  m’annonce  qu’il  a pris  ou  négligé  toutes 
compté , j’évalue  la  probabilité  de  (à  les  précautions  néceflaires  pour  ne  fe 
capacité  à |;  mais  peut-être  fe  fait- il  pas  tromper  : plus  il  lésa  réitérées,  plus 
un  plaifir  de  me  tromper.  Pofons  qu’il  il  a le  droit  à ma  confiance.  Cette  ca. 
y ait  If  à parier  contre  i qu’il  eft  de  pacité  à bien  connoître  dépend  encore 
bonne-foi  , la  probabilité  de  fon  inté-  de  l’attention  à obfcrver , de  la  mémoi- 
grité  fera  donc  de  Je  dis  que  l’aflu-  re,  du  tems  : autres  conditions  qui  , 
rance  de  fon  témoignage  ou  la  proba-  jointes  à la  maniéré  de  narrer  clairement 
kilité  compolée  de  la  capacité  & de  fon  & en  détail,  influent  fur  le  degré  de />ro- 
intégrité , fera  les  | de  , c’eft-à-dire , habilité  que  mérite  un  témoin. 

I de  la  certitude.  On  ne  doit  pas  négliger  le  filence  de 

La  maniéré  la  plus  Ihre  de  juger  de  ceux  qui  auroient  intérêt  à contredire 
la  capacité  & de  l’intégrité  d’un  té-  un  témoignage , fi  du  moins  il  n’eftex- 
raoin , feroit  l'expérience.  Il  faudroit  torqué  ni  par  la  crainte , ni  par  l’autori- 
favoir  au  jufte  combien  de  fois  ce  mê-  té.  Il  eft  difficile  à la  vérité  d’eftimerle 
me  homme  a trompé  ou  a dit  la  véri-  poids  d’un  pareil  témoignage  négatif  ; 
té  ; mais  cette  expérience  eft  bornée , on  peut  aflurer  en  général  que  celui  qui 
& manque  pour  l’ordinaire.  A fon  dé-  ne  fait  Amplement  que  fe  taire , mérite 
faut  on  a recours  aux  bruits  publics  moins  d’attention  que  celui  qui  aflure 
& particuliers , aux  circonftances  ex-  un  fait  Si  néanmoins  le  fait  eft  tel  qu’il 
térieures  où  fe  trouve  le  témoin.  A-t-  n’ait  pû  l’ignorer , s’il  avoit  fervi  à Faire 
il  requ  une  bonne  éducation  ? eft-il  d’un  valoir  le  refte  de  fon  récit,  s’il  avoit  été 
rang  qui  eft  fuppolë  l’engager  à lefpec-  intérefié  à le  rapporter,  ou  fi  fon  de- 
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▼oir  l’y  «ppelloit  ; en  pareil  cas , il  eft 
certain  que  Ton  (llence  vaut  un  témoi- 
gnage , ou  du  moins  aSbiblit  & di- 
minue la  probabilité  des  témoignages 
oppofés. 

Nous  devons  encore  dire  un  mot  fur 
les  témoignages  par  oui  dire , ou  fur 
rafFoiblifl'ement  d’un  témoignage  qui 
pafTant  de  bouche  en  bouche , ne  nous 
.parvient  qu’au  moyen  d’une  chaîne  de 
témoins.  Il  eft  clair  qu’un  témoin  par 
oui  dire , toutes  choies  d’ailleurs  éga- 
les , eft  moins  croyable  qu’un  témoin 
oculaire  ; car  11  celui-ci  s’eft  trompé  ou 
a voulu  tromper , le  témoin  par  oui  dire 
qui  le  fuit,  quoique  fidele,  ne  nous 
rapportera  qu’une  erreur  ; & lors  mê- 
me que  le  premier  auroit  débité  la  vé- 
rité , fi  le  témoin  par  oui  dire  n’eft  pas 
Êdele , s’il  a mal  entendu  , s’il  a oublié 
ou  confondu  quelque  partie  cfièntielle 
du  récit , s’il  y mêle  du  fien , il  ne  nous 
rapporte  plus  la  vérité  pure  ; ainfi  la 
confiance  que  nous  devons  à ce  fécond 
témoignage  , s’aftbiblit  déjà,  & s’afFoi- 
blira  à mefure  qu’il  paifera  par  plus  de 
bouches , à mefure  que  la  chaîne  des  té- 
moins s’allongera.  11  eft  aifé  de  calculer 
fur  les  principes  établis,  la  proportion  de 
cet  aifoibliiTement. 

Suivons  l’exemple  dont  nous  avons 
fait  ufage.  Pierre  m’annonce  que  j’ai  eu 
tin  lot  de  mille  livres  : j’eftime  fon  té- 
moignage aux  ^ de  la  certitude , c’eft- 
à-dire  que  je  ne  donnerai  pas  mon  ef. 
pérance  pour  900  francs.  Mais  Pierre 
me  dit  qu’il  le  fait  de  Jacques  ; or  fi  Jac- 
ques m’avoit  parlé  , j’aurois  eftimé  fon 
rapport  aux  ^ en  le  fuppofant  auilî 
croyable  que  Pierre  ; ainfi  moi  qui  ne 
fuis  pas  entièrement  Ihr  que  Pierre  ne 
fe  foit  pas  trompé  en  recevant  ce  témoi- 
gnage de  Jacques , ou  qu’il  n’ait  pas 
quelque  deflèin  de  me  tromper , je  ne 
dois  compter  que  fur  les  ^ de  900  li- 


vres, ou  fur  les  des  ,5  de  1000  li- 
vres , ce  o^ui  fait  810  livres.  Si  Jacques 
tenoit  le  fait  d’un  autre,  je  devrois  en- 
core prendre  fur  cette  dcrnicre  aU'uran- 
ce  ^ fuppofé  ce  troifieme  également 
croyable,  & mon  cfpérance  fe  réduiroit 
aux  ^ des  ^ des  ^5  de  icoo  livres,  ou  à 
729  livres  , & ainfi  de  fuite. 

Qui  voudra  fe  donner  la  peine  de  cal- 
culer fur  cette  méthode , trouvera  que 
fi  la  confiance  que  l’on  doit  avoir  en 
chaque  témoin  eft  de  , le  treizième 
témoin  ne  tranfmettra  plus  que  la  | cer- 
titude , & alors  la  chofe  ceilèra  d’être 
probable  , ou  il  n’y  aura  pas  plus  de 
raifon  intrinfeque  pour  la  croire , que 
pour  ne  la  pas  croire.  Si  la  probabilité 
dùe  à chaque  témoin  eft  de  ^ , elle  ne 
fe  réduira  à la  | certitude  que  quand  le 
témoignage  aura  pafle  par  foixante  dix 
bouches  ; & fi  cette  confiance  étoit  fup- 
polee  de  , il  faudroit  une  chaîne 
de  700  témoins  pour  cendre  le  fait  in- 
certain. 

Ces  calculs  aifez  longs  peuvent  être 
abrégés  par  cette  réglé  générale , dont 
l’algebre  fimple  nous  fournit  le  réfultat 
& la  démonftration.  Prenez  les  ^ du 
quotient  de  la  divifion  de  hproboèilité 
d’un  fimple  témoin  par  la  probabilité  con- 
traire , comme  ici  de  ^ par  , ou  do 
9f  par  f , qui  eft  de  19 , dont  je  prends 
les  ^ & vous  aurez  le  témoin  qui  vous 
laiife  dans  une  demi-certitude  i dans  cet 
exemple  c’eft  1 3 ^ , ce  qui  donne  le  trei- 
zième témoin. 

Il  en  fera  de  même  fi  les  témoins  fùo- 
ceflifs  font  fuppolis  de  force  inégale } 
d’où  il  y a lieu  de  conclure  en  général', 
qu’il  faut  faire  peu  de  fond  fur  les  oui- 
dires  , làns  fe  laüfer  aller  cependant  au 
pyrrhonifme  hiftorique , puifqu’ici  on 
peut  réunir  les  probabilités  que  don- 
nent plufieurs  chaînes  collatérales  de  té- 
moins fuccelfifs.  Suppoibns  qu’un  &it 
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nous  parvienne  par  une  fimple  fucceC- 
fion  de  témoins  de  vive  voix , de  ma- 
niéré que  chaque  témoin  fuccede  à l’au- 
tre au  bout  de  vingt  ans , & que  la  con- 
fiance à chaque  témoin  diminue  dc^i 
par  la  réglé  précédente,  au  bout  de  dou- 
ze fuccelfions , ou  de  240  ans , le  Fait 
deviendroit  incertain,  n’étant  prouvé 
que  par  ces  12  témoins  ; mais  ii  cette 
chaîne  de  témoins  elF  fortifiée  par  neuf 
autres  chaînes  fcmblables  qui  concou- 
rent à attcller  la  même  vérité , alors  il 
y aura  plus  de  mille  à parier  contre  un 
pour  la  vérité  du  fait;  li  l’on  fuppolè 
cent  chaînes  de  témoins , il  y aura  plus 
de  deux  millions  contre  un  en  faveur 
du  fait. 

Si  le  témoignage  eft  tranfmis  par 
écrit , la  probabilité  augmente  infini- 
ment , d’autant  qu’il  fublille  & fe  con- 
ferve  bien  plus  long  tems  ; le  témoigna- 
ge concourant  de  plufieurs  copies  ou 
livres  imprimés  qui  forment  autant  de 
difierentes  chaînes,  donne  une  proba- 
bilité fi  grande  qu’elle  approche  indéfi, 
niment  de  la  certitude  ; car  à fuppofer 
que  chaque  copie  puiife  durer  100  ans, 
ce  qui  eil  le  moins,  & qu’au  bout  de 
ce  tems-là  l’autorité,  non  pas  d’une  feu- 
le copie,  mais  de  toutes  celles  qui  ont 
été  faites  fur  le  même  original , foit  feu- 
lement alors  il  faudra  plus  de  foi- 
rante-dix  fuccelfions  de  icx3  ans  , ou 
7000  ans  pour  que  le  fait  devienne  in- 
certain i & fi  on  fuppofe  plufieurs  chaî- 
nes de  témoins  qui  concourent  toutes 
à attelter  le  même  fait , la  probabilité 
augmente  fi  fort,  qu’elle  devient  infini- 
ment peu  dilfércnte  de  la  certitude  en- 
tière, & furpalfira  de  beaucoup  l’aifu- 
raticc  qu’on  pourroit  avoir  de  la  bou- 
che d’un  ou  même  de  p'ulleurs  témoins 
oculaires.  Il  y a. d’autres  circoiillances 
qu’il  eft  aifé  de  fiipoofcr  & qui  démon- 
trent la  grande  lupéiiorité  de  la  tra- 
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dition  par  écrit  fur  la  tradition  orale. 

(D.  F.) 

PRüBATIOM  , f.  f. , Jurifpr.  , eft 
l’épreuve  que  l’on  fait  des  difpufitions 
de  ceux  qui  poftuicnt  pour  être  admis 
dans  quelque  ordre  religieux. 

Le  tems  de  probation  eft  le  tems  du 
noviciat.  X).  Couvent,  Monastère, 
Novice  , Profession  , Religieux  , 
Vœux. 

PROBITÉ,  f f. , Morale,  fynony- 
me  de  droiture , A' intégrité  , &c.  qui  em 
porte  la  difpofition  confiante  à s’acquit- 
ter de  tous  fes  devoirs  , & particulière- 
ment de  ceux  qui  regardent  le  prochain, 
dans  tout  ce  qui  eft  du  reilbrt  de  la  jut 
tice.  Il  y a une  probité  innée  dans  cer- 
taines perfonnes  à qui  i!  ne  vient  jamais 
dans  l’efprit  de  commettre  aucune  frau- 
de, & auxquelles  on  abandonneroit  des 
tréfors  fans  qu’elles  eulfcnt  la  plus  lé- 
gère tentation  d’y  toucher.  Des  domef. 
tiques  de  cette  trempe  font  eux  mêmes 
de  vrais  tréfors  qu’on  ne  fauroit  con- 
ferver  avec  trop  de  foin  , & récompen- 
fer  avec  trop  de  libéralité.  Les  nou- 
velles publiques  rapportoient , il  n’y  a 
pas  long-tcms,  un  exemple  mémorable 
dans  ce  genre  , mais  en  contrafte  avec 
un  autre  bien  odieux.  Un  domeftique 
attaché  à un  maître  qu’il  avoit  fervi 
fidèlement  jufqu’à  fa  mort,  après  lui 
avoir  fermé  les  yeux,  fait  avertir  l’hé- 
ritier qui  vivoit  dans  une  province  éloi- 
gnée de  venir  recueillir  la  fuccelfion. 
Celui-ci  étant  arrivé  , l’honnête  domef. 
tique  lui  remet  pour  plus  de  cent  mille 
livres  lierliiigs  de  papiers  payables  au 
porteur,  dont  il  auroit  pu  détourner  ce 
qu’il  auroit  voulu.  L’héritier  qui  n’a- 
voit  aucun  fujet  de  s’attendre  à une 
pareille  fuccelfion  , reçoit  froidement 
ces  papiers,  endifant?  F.Jl-ce  là  tout? 
Oui,  répondit  le  domeftique,  confterné 
d’une  pareille  apoftrophe.  Sur  quoi 
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l’héritier  tira  un  billet  de  dix  livres  dont 
il  le  reconipenfa.  Le  domefUque  tombe 
malade  & meurt  à l’hôpital.  Et  telle  eft 
l'ouvent  la  récompenfe  de  la  probité  : ce 
qui  n’en  doit  pas  rendre  le  devoir  moins 
facrc. 

La  probité  réfléchie  naît  de  la  con- 
noiflance  des  devoirs  & des  motifs  qui 
ençapnt  à leur  pratique.  Elle  eft  aulli 
préférable  à la  précédente  que  la  fcience 
i'elf  à la  routine , ou  la  raifon  à l’inf- 
tindl.  On  ne  fauroit  cependant  diffimu- 
ier  deux  chofes.  La  première  elt  que 
la  connoiifance  des  motifs  à la  probité, 
ne  fert  fouvent  qu’à  empêcher  de  com- 
mettre des  adlions  auxquelles  on  feroit 
naturellement  fort  porté , ou  même  que 
l’on  commettroit  fans  les  fuites  qui 
pourroient'en  réfultcr.  Il  en  eft  de  la 
probité  de  bien  des  gens  comme  de  la 
chalfeté  du  léxe.  Cojia  qmm  nemo  ro- 
gavit.  L’autre  remarque  à faire  eft  que 
le  développement  des  lumières  ne  tend 
pas  toujours  à l’accroilTement  des  ver- 
tus , & cela  revient  à la  fameufe  quef. 
tion  tant  agitée , (]  les  fciences  & les  ans 
ont  été  favorables  ou  nuilîblcs  aux 
moeurs  ? Il  eft  fâcheux  que  la  preuve 
Àpojln-iori  ne  s’accorde  pas  mieux  avec 
le  raifonnement  /i  prriori.  On  prétend 
que  le  nombre  des  philofophes  a con- 
lidérablcment  augmenté  dans  ce  fiecle  : 
mais  ne  feroit-ce  point  en  raifon  inver- 
fe  de  celui  des  honnêtes  gens  ? 

Il  en  coûte  plus  qu’on  ne  penfe  pour 
s’acquitter  envers  les  hommes  de  tout 
ce  qu’on  leur  doit  i,les  pallions  en  mur- 
murent, l’humeur  s’y  oppol'e , la  natu- 
re y répugne,  l’amour-propre  s’en  al- 
larmej  à regarder  tous  les  devoirs  de  la 
fociété  civile  fans  une  efpece  de  frayeur, 
c’eft  marquer  qu’on  ne  s’eft  jamais  mis 
en  peine  de  les  obfcrver  comme  il  faut  j 
ce  n'cft  que  fous  les  aufpices  de  la  reli- 
gion que  les  droits  les  plus  facrés  de  la 


ibeiété  peuvent  être  en  aflurance  & 
qu’ils  font  refpetftés.  Un  homme  qui  a 
iêcoué  le  joug  de  la  religion,  ne  trouve 
nulle  part  de  motif  alTez  puilTantpour  le 
rendre  fidele  aux  devoirs  de  la  probité. 
Qu’eft-cfr  qui  lui  tiendra  lieu  de  reli- 
gion ? L’intérêt , fans  doute , car  c’eft 
le  grand  mobile  de  la  conduite  des  gens 
du  monde}  peut-être  un  intérêt  d’hon- 
neur, mais  toujours  un  intérêt  humain, 
qui  n’a  ni  Dieu  pour  objet,  ni  l’autre 
vie  pour  fin.  On  a beau  vanter  fa  pro- 
bité , li  elle  n’eft  pour  ainlî  dire  étayée 
do  la  religion,  les  droits  de  la  fociété 
courent  alors  un  grand  rifque.  Je  con- 
viens que  mon  intérêt  peut  me  réduire 
à garder  certains  dehors  qui  en  impo- 
fent , parce  qu’en  ne  les  gardant  pas,  je 
rifquerois  bien  plus  qu’il  ne  m’en  coû- 
teroit  à les  garder  } probité  par  conié- 
quent  toute  défedueufe  & peu  dura- 
ble , que  celle  à qui  la  religion  ne  prête 
pas  fon  appui.  Car  fi  c’eft  précifément 
l’intérêt  qui  me  conduit , que  rifquerai- 
je  en  mille  rencontres , fi  j’ai  l’autorité, 
à brufqucr  l’un , à tromper  l’autre , à 
fupplanter  celui-ci , à décrier  celui-là  , 
à détruire  en  un  mot  tout  ce  qui  me 
nuit,  tout  ce  qui  me  choque  ? que  ga- 
gnerai - je  à me  contraindre  pour  des 
gens  que  je  crains  peu , de  qui  je  n’at- 
tends  rien  ? que  me  reviendra-t-il  de 
mille  facrifices  inconnus,  dont  les  hom- 
mes mêmes  ne  font  pas  les  témoins  : 
cependant  pour  quelques  occafions  écla- 
tantes , où  j’autorife  la  probité  que  j’at- 
tends par  celle  que  j’exerce  } combien 
d’autres  occafions  aulfi  importantes,  où 
j’ai  à foutfrir  devant  les  hommes  pat  la 
violence  que  je  me  fais!  Combien  d’au- 
tres occafions  où  intérêt  pour  intérêt, 
celui  d’écouter  ma  paflîon  eft  pour  moi 
au-deifus  de  celui  d’écouter  ma  raifon  î 
Le  plaifir  de  fatisfaire  une  palîion  qiii 
nous  tyrannife  avec  force  & avec  viva- 
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cite , & qui  a l’amour  ■ propre  dans  Tes 
intérêts , eli  communément  ce  quenous 
regardons  comme  le  plus  capable  de 
contribuer  à notre  fatisfadUon  & à no. 
tre  bonheur.  Les  pallions  étant  très- 
fouvent  oppolces  à la  vertu  ■&  incom- 
patibles avec  clic,  il  faut,  pour  contre- 
balancer  leur  effet , mettre  un  nouveau 
poids  dans  la  balance  de  la  vertu , & ce 
poids  ne  peut  être  mis  que  par  la  reli- 
gion. J’ai  un  droit  bien  fondé , que  les 
hommes  me  rendent  ce  qu’ils  me  doi- 
vent i & pour  les  y engager , il  Faut  aufli 
que  je  leur  rende  tout  ce  que  je  leur 
dois.  Voilà  le  grand  principe  de  la  mo- 
rale , de  ces  hommes  qui  prétendent 
que  la  religion  n’a  aucune  influence  Fur 
les  mœurs  -,  mais  parce  que  j’ai  un  autre 
intérêt  préFent  bien  plus  Fort , qui  efl 
une  palTion  Furieufe  de  m’enrichir,  de 
me  FatisFaire , de  m’aggrandir , ce  Fera 
là,  au  riFque  de  tout  ce  qui  pourra  ar- 
river, le  mobile  de  ma  conduite.  Tou- 
tes les  voies  honorables , régulières , 
honnêtes , qui  ne  m'éloigneront  point 
de  mon  but , Feront  de  mon  goût,  je  les 
rcfpeélerai , j’aurai  Foin  de  mire  Fonner 
bien  haut  ma  probité , ma  fîncérité , ma 
fagefle  -,  & toutes  les  Fourdes  intrigues 
qui  m’en  abrégeront  le  chemin , Feront 
miFes  en  uFage  ; n’eft  - ce  pas  ainfi  que 
raiFonne , que  penFe  , que  (è  conduit 
tout  homme  palHonné  , qui  n’ell  pas 
retenu  par  le  Frein  de  la  religion  ? Com- 
bien d'autres  occafions  où  tous  les  in- 
térêts de  l’homme  , dans  le  Fyllème  de 
l’incrédulité  , conFpirent  à tenter  un 
cœur  par  Fon  Foible , & à le  mettre  en 
compromis  avec  les  loix  de  la  probité-. 
l’honneur  eft  à couvert , l’impunité  eft 
afFuréc , la  paflion  eft  vive , le  plaiftr 
eft  piquant,  la  Fortune  eft  brillante,  le 
chemin  eft  court,  il  ne  m’en  coûtera 
qu’un  peu  de  ftabilité  & de  mauvaifè 
Fui  pour  Furprendre  la  ûmplicité  & le- 


duire  l’innocence } qu’un  peu  de  médi- 
Fance  pour  écarter  un  rival  dangereux 
& Fupplanter  un  concurrent  r^outa- 
ble  i qu’un  peu  de  complaiFance  pour 
m’aflurer  un  protedleur  injufte  & me 
ménager  un  criminel  appui } qu’un  peu 
de  détour  & de  dilTimulacion  pour  par- 
venir au  comble  de  mes  defirs;  ferai- je 
ce  pas  ? ne  le  ferai  - je  point  ? Non,  me 
dit  la  probité , non  , me  dit  l’honneur  , 
non,  me  dit  la  fagefle.  Ah  ! Foible  voix  au 
milieu  de  tant  d’attraits , de  tant  de  For- 
tes tentations  , Feriez-vous  écoutées , fi 
la  religion  ne  vous  appuie  point  de  Fes 
oracles?  Qui  de  nous  voudroit  être  alors 
à la  diFcrétion  d’un  Fage  Fans  religion  ? 
Honnête  homme  tant  qu’il  vous  plaira , 
s’il  n’a  de  la  religion , Fa  probité  m’ett 
FuFpede  dans  ces  circonftahees  délica- 
tes. Combien  d’autres  occafions,  moins 
Frappantes  k la  vérité  , mais  auffi  plus 
Fréquentes,  où  l’intérêt  humain  n’eft 
pas  aflèz  preflànt  pour  obtenir  de  moi 
tout  ce  que  le  prochain  a droit  d’en  at- 
tendre ; car  il  faut  bien  de  la  fidelité  , 
bien  de  l’attention  pour  rendre  à cha- 
cun ce  que  l’on  doit , & bien  de  la  confi. 
tance  pour  ne  manquer  jamais  à ce  que 
l’on  doit.  Ceux  qui  vous  environnent 
& qui  vous  preflènt  Font  quelquefois 
des  étrangers , peut  être  des  Fâcheux , 
peut  - être  même  des  ennemis  , n’im- 
porte. Ces  ennemis , ces  fâcheux , ces 
étrangers  ont  Fur  vous  par  leurs  rap- 
ports de  légitimes  droits , & vous  avez 
â leur  égard , par  vos  emplois  , par  vos 
charges,  par  votre  é»at  ,des  devoirs  in- 
diFpenfables  ; ce  qu’ils  vous  demandent 
Fe  réduit  Fouvent  à de  médiocres  atten- 
tions , à de  légères  bienFéances , à de  vé- 
ritables minuties,  à de  Fimples  baga- 
telles  ; mais  minuties , bagatelles , Fu- 
pcrficies  tant  qu’il  vous  plaira , ce  Font 
toujours  des  aflujettiflemens  réels  dont 
dépendent  le  bon  ordre  ; aâujettifle- 
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mens  pour  lefquels  on  a d’autant  plu*  PROCÉDURE,  (!  f. , Jinifpr.,  clt 
de  répugnance  qu’elle  elt  caulcc  par  un  riHltru<flion  judiciaire  d'un  procès , Ibic 
ton  d’imagination  , par  un  trait  d’hu-  civil  ou  criminel, 
meur  chagrine , par  une  (îtuation  bifàr-  On  comprend  conféquemment  foui 
re  d’efpric,  qui  peuvent  être  l’etfet  du  ce  terme  tous  les  ades  qui  fe  font , foit 
tempérament  ou  de  quelques  conjonc-  par  le  minilfcrc  d’un  huilHcr,  ou  par 
tures  indépendantes  de  la  liberté.  En-  celui  d’un  procureur , tant  pour  intro- 
fin , c’eft  prefque  toujours  à contre-tems  duirc  la  demande , que  pour  établir  le 
que  les  devoirs  fociables  reviennent i pouvoir  du  procureur,  les  qualités  dei 
c’eft  par  exemple  , lorfque  le  chagrin  parties  pour  la  communication  refpec- 
■vous  ronge,  que  l’ennui  vous  abat  , tive  des  titres,  pièces,  & procédures  -, 
que  la  parclTe  vous  tient;  c'elt  lorfque  enhn  , pour l’établid'ement des  moyens  , 
occupés  à des  intérêts  chers  ou  à des  & pour  parvenir  à un  jugement , foit 
amufemens  piquaiis , un  peu  de  folitu-  définitif,  ou  du -moins  préparatoire  t 
de  vous  plairoit  ; faut-il  donc  tout  quit-  ou  interlocutoire, 
ter  alors , vaincre  fa  répugnance  & la  Ainfi  les  exploits  de  demande  ou 
difpofition  aduelle  de  fon  humeur  ? En  ajournement , les  cédules  de  préfenta- 
doutez  - vous  Eh!  d’où  viennent,  je  tion,  les  aifles  d’occuper,  les  exceptions, 
vous  prie,  les  murmures  des  enfans  , défeniès,  répliques,  fommations de  pro- 
ies plaintes  des  parens  , les  cris  des  cureur  à procureur,  & autres  aélesfenu 
clicns , les  mécoiuentemrns  des  domef-  blables , font  des  procédures. 
tiques  ? Ne  Ibnt-ils  pas  tous  les  jours  Lesjugemens  par  défaut  ne  font  mê- 
les vidfimcs  d’une  humeur,  d’un  capri-  me  quelquefois  conlîdérés  que  comme 
ce  qu’il  faudroit  vaincre  pour  les  agré-  de  (Impies  prored«re/,  lorfqu’ilsfànt  fut 
mens  de  la  fociété  'i  Or  quel  e(f  l’incré-  ccpcibles  de  ruppudtion  , à caufe  qu’ils 
dule  honnête  homme , qui  par  les  fculs  peuvent  être  détruits  par  cette  voie, 
principes  de  la  fagelfe  mondaine,  cou-  La  matière  du  procès,  & les  moyein 
i'entira  à les  facritier  de  la  forte  au  bon-  qui  établilfent  le  droit  des  parties  , font 
heur  delà  fociété?  On  fera  ceperfon-  ce  que  l’on  appelle  le/o»d;  au  lieu  que 
nage,  fi  vous  vouiez,  en  public;  niais  h procédure  s’appelle  la  /or;«f,&  com- 
on  faura  s’en  dédommager  en  pnrticu-  me  il  efi  eilêntiel  de  bien  infiruire  uit 
lier,  & on  fera  payer  bien  cher  aux  procès  , parce  que  la  négligence  d’une 
fiens  tout  le  relie  du  jour  quelques  mo-  partie  , ou  de  ceux  qui  inllrumcntcnC 
mens  de  contrainte  qu’on  a pallés  avec  pour  elle,  & les  vices  qui  feglilfcnt  dans 
d’autres;  c’ell  donc  un  principe  conf-  la  procedm-e,  peuvent  opérer  la  déchéaii- 
taiu  que  ce  n’ett  que  dans  la  religion  ce  de  l’adion  ; c’ell  ce  qui  fait  dire  que 
qu’on  peut  trouver  une  jullicecxade  , Informe  emporte  le  fond, 
vneprohité  conllante  , une  lincérité  par-  La  procédure  a été  introduite  pour 
faite , une  application  utile  , un  délln-  l’inllrudion  rcfpedive  des  parties  liti- 
térelfemcnt  généreux  , une  amitié  fide-  gantes  , & iiufli  pour  inllruirc  régu- 
le , une  inclination  biciifaifante  , un  lierement  les  juges  de  ce  qui  fait  l’ubJeC 
commerce  même  agréable  , en  un  mot  du  procès. 

tous  les  charmes  & les  agiémens  de  la  II  n’y  a pourtant  pas  eu  toujours  au- 
fuciété.  Ces  principes  font  applicables  à tant  de  procédures  en  ufage , qu’il  y en  & 
tous  cultes, ou  ils  ne  le  font  à aucun.  (F.)  préfememenc. 
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Chez  les  anciens  la  forme  de  l*admi- 
niftration  de  la  jullice  étoit  beaucoup 
plus  fiinple  ; mais  fi  la  protéAure  ou  int 
trudhon  étoit  moins  dirpendieufe  & 
l’expédition  de  lajufiice  plus  prompte, 
elle  n’en  étoit  pas  toujours  plus  parfai- 
te} le  bon  droit  étoit  fouvent  étouifé, 
parce  qu’il  n’y  avoit  point  de  réglés 
certaines  pour  le  faire  connoitre  , & 
que  l’expédition  dépendait  du  caprice 
des  juges. 

C’ell  pour  remédier  i ces  inconvé- 
niens  , que  les  procédures  ont  été  in- 
■ventées. 

En  ciTet , il  n’y  a aucun  aéle  dans 
l’ordre  de  hprociJure , qui  n’ait  fon  ob- 
jet particulier  , & qui  ne  puüTe  être  né- 
cedaire  , Toit  pour  donner  à une  partie 
le  tems  de  fe  défendre , foit  pour  faire 
renvoyer  l’aftaire  devant  les  juges  qui 
en  doivent  connoitre  , foit  pour  procu- 
rer aux  parties  les  éclaircilTcmcns  dont 
elles  ont  befoin , fuit  pour  inilruirc  la 
religion  des  juges  } & fi  l’on  voit  fou- 
vent  des  procédures  inutiles  & abufi- 
ves , c’ell  un  vice  qui  ne  vient  pas  de 
la  forme  que  l'on  a établie,  mais  plu- 
tôt de  l'impéritie  ou  de  la  mauvaife  foi 
de  quelques  parties  ou  praticiens  qui 
abulent  de  la  forme , pour  empêcher  le  * 
cours  de  la  jullice. 

On  ne  peut  douter  qu’il  y avoit 
des  formes  judiciaires  établies  chez  les 
Grecs,  puilquel’on  en  trouve  chez  les 
Romains  dans  la  loi  des  douze  tables  , 
dont  les  difpofitions  furent  empruntées 
des  Grecs. 

Ces  formes  étoient  des  plus  fingulie- 
res,  par  exemple  , la  première  que  l’on 
obfervoit  avant  de  commencer  les  pro- 
cédures civiles  , étoit  que  les  parties 
comparoiifoient  devant  le  préteur } là , 
dans  la  pollure  de  deux  perfonnes  qui 
fe  battent  , elles  croifoient  deux  ba- 
guettes qu’elles  tenoient  entre  les  mains: 


c’étoit-là  le  fignal  des  procédures  qui 
dévoient  fuivre.  Ce  qui  a fait  penlér 
à Hotman , que  les  premiers  Romains 
vuiduient  leurs  procès  à la  pointu  de 
l’épée. 

M.  de  Montefquieu  a dit  tant  de 
grandes  vérités  dans  (bu  ej'pris  des  hix, 
qu’on  ell  tenté  de  le  croire,  lors  même 
qu’il  avance  des  paradoxes.  Sa  maxi- 
me , fur  la  longueur  des  procès , en  con- 
tient un  fi  étrange  & fi  dangereux  , 
qu’on  nuroit  tort  de  ne  pas  le  relever  : 
le  voici.  „ On  entend  dire  fans  ceife , 
„ qu’il  faudroitquela  jullice  fût  rendus 
„ par-tout  comme  en  Turquie.  Il  n’y 
„ aura  donc  que  les  plus  ignorans  de 
„ tous  les  peuples , qui  auront  vu  clair 
„ dans  la  chufe  du  monde , qu’il  impor- 
„ te  le  plus  aux  hommes  de  favoir.  Si 
„ vous  examinez  les  formalités  de  la 
„ jullice  , par  rapport  à la  peine  qu’a 
„ un  citoyen  à fe  faire  rendre  fon  bien, 
„ ou  à obtenir  fatisfadion  de  quelque 
„ outrage  , vous  en  trouverez  fans  dou- 
„ te  trop  : fi  vous  les  regardez  dans 
„ ce  rapport  qu’elles  ont  avec  la  liber- 
„ té  & la  iùreté  des  citoyens  , vous 
„ en  trouverez  fouvent  trop  peu  ; & 
„ vous  verrez  que  les  peines , les  dé- 
„ penfes , les  longueurs , les  dangers 
„ même  de  la  jullice,  font  le  prix  que 
a chaque  citoyen  donne  pour  fa  liber- 
„ té.”  Si  ce  grand  homme  ne  parlait 
ici  que  des  procès  criminels,  il  auroit 
en  quelque  forte  raifon.  Dans  ces  for- 
tes de  procès,  les  formalités,  preferites 
par  les  loix , prouvent  le  zele  du  légifi. 
iateur  pour  la  liberté  & la  fureté  des 
citoyens  ; mais  la  lenteur  des  juges,  à 
décider  du  fort  des  criminels  ne  prou- 
ve que  leur  paretfe,  leur  indolence,  & 
leur  mépris  pour  les  hommes,  comme  je 
le  ferai  voir  plus  bas  à procédure  crimim 
nette.  Mais  dans  les  procès  civils,  quell» 
liberté,  quelle  fureté  y a-t-il  à rifquer? 
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La  fiiretc  des  biens  • me  dira-t-  on. 
Qu’on  ôte,  par  de  bonnes  loix  , aux 
juges  la  liberté  de  décider  félon  leur  ca- 
price , & les  biens  des  citoyens  feronc 
en  (ùrcté.  Les  formalités  , qui  n’entrai- 
nent  que  des  dépenfes  & des  longueurs , 
ne  rendent  pas  les  biens  plus  alfurés  : 
elles  ne  font  qu’ajouter  un  mal  au  rif- 
qiie  de  les  perdre.  Quand  ma  vieeft  en 
danger  pour  un  crime  que  l’on  m’impu- 
te, les  formalités  me  la  prolongent,  & 
nourrilfent  mon  efpoir  : d’ailleurs , per- 
fonne  ne  perd  à cette  lenteur.  Mais 
quand  je  plaide  pour  des  biens , H je 
fuis  Te  demandeur , les  formalités , fup- 
pofeque  je  gagne  mon  procès,  m’ôtent 
d’autant  plus  de  mon  droit,  qu’elles  en 
reculent  davantage  la  poiTelTion  & la 
jouiifance,  & qu'elles  me  caufent  des 
dépenfes , qu’une  voie  plus  courte  m’au- 
roit  épargnées.  Si  je  fuis  le  défendeur, 
elles  ne  font  qu’augmenter  ma  perte, 
en  cas  que  je  fuccumbe , par  les  frais 
dont  elles  m’accablent  , par  le  tems 
qu’elles  me  font  employer  inutilement, 
& par  la  liberté  qu’elles  me  laiifent  de 
confommer  peu  - à - peu  les  fruits  d’un 
bien , que  je  ferai  forcé  dans  la  fuite  de 
reftituer  tout  d’un  coup.  Ajoutons  en- 
core que  celle  des  deux  parties  qui  a 
raifon,  foulTre  toujours  une  perte  réel- 
le , par  ces  formalités  longues  & difpen- 
dieufes.  Ur  n’e(f-il  pas  contraire  à l’é- 
quité , de  faire  du  tort  à la  partie  qui  a 
raifon , pour  mettre  plus  à fon  aife  cel- 
le dont  la  caufe  cit  injude  'i  La  liberté 
& la  iùreté  font  en  général  d’un  grand 
prix  dans  l’Etat;  mais  elles  ne  font  que 
nuifibles,  lorfqu’un  particulier  les  prend 
fur  un  autre  particulier , & qu’une  par- 
tie des  citoyens  doit  en  faire  le  facriS- 
ce,  pour  laider  à l’autre  le  plaidrd’en 
jouir.  EnBn  , les  formalités  ne  fint 
utiles  qu’aux  gens  de  loi  ; elles  entraî- 
nent la  ruine  de  tous  les  autres. 


L’exemple  des  Romains  prouve  ce 
que  je  viens  d’avancer.  Aullî  long-tcms 
que  ce  peuple  lut  libre,  il  ne  connut 
point  de  formalités  dans  les  procès  : je 
parle  de  ces  formalités  qui  entraînent 
des  longueurs  & des  dépenfes.  Il  j 
avoir  des  formules , fans  lefquelles  rien 
ne  fe  failbit  en  judice , ni  par  le  prê- 
teur , ni  par  les  juges  , ni  par  aucune 
des  parties.  Toute  action  & tout  ade, 
qui  fe  patibit  devant  le  tribunal  du  ma. 
gidrat,  étoit  fournis  à la  formule  qui 
lui  étoit  propre.  Mais  ces  formules  , 
loin  d’allonger  les  procès  , les  abré- 
geoient  ; loin  de  les  embrouiller,  elles 
les  (impliboicnt  ; & elles  diminuoient 
les  dépenlcs  , bien  loin  de  les  multi. 
plier. 

Voici  comment  tout  cela  s’qpéroit. 
Le  demandeur  expofoit  au  prêteur,  en 
préfcnce  de  fon  adverfaire , le  fujet  de 
fa  plainte;  & il  indiquoit  en  même 
tems  l’aélion  qu’il  vouloir  intenter. 
Le  défendeur,  de  fon  côté  , alléguoit 
fon  exception  : fur  quoi  le  prêteur  nom- 
moit  aux  parties  le  juge  qui  devoir  dé- 
cider  leur  contedation.  Car  tout  prè. 
teur  avoir  une  lide  des  juges;  & lord 
qu’il  y avoir  quelque  procès,  il  choilit 
foit  un  de  ces  juges  pour  prendre  con- 
noitfancedu  fait,  & condamner  enfuite 
la  partie  qui  avoit  fuccombé  dans  les 
preuves  du  fait.  Mais  le  choix  du  juge 
devoit  fe  faire  du  confenteinent  des 
parties  , qui  pouvoient  réeufer  ceux 
qu’elles  ne  croyoient  pas  leur  conve- 
nir.  Elles  expofoient  donc  lîinpiemenc 
leurs  droits  devant  le  prêteur  ; & cels 
fe  faifoit  par  des  formules , conques  ea 
très-peu  de  mots  , & propres  à expri- 
mer  l’intention  de  chacune.  C’étoit  là 
proprement  l’cxpofé  de  l’état  de  la  quef. 
tion , que  les  plaideurs  dévoient  enfuite 
aller  éclaircir  devant  le  juge.  On  ap- 
pelloic  cet  aéle , la  contejlatiou  de  y» 
ikkk  » 
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taufc , parce  que  l’un  y avoit  formé  (à 
plainte,  & que  l’autre  avoit  donné  l'on 
exception.  Le  prêteur  comprenoit  , 
après  cela,  dans  une  formule,  la  de- 
mande & l’oppofition  i il  la  conimuni- 
quoit  au  juge  qui  avait  été  chüill , & 
lui  ordonnoit  d’examiner  à laquelle  des 
deux  parties  le  fait  étoit  favorable  , & 
de  conda»»iner  ou  d’abfoudre  , l'clon  le 
réfultat  des  preuves. 

S’agiiToit-il  d’une  affaire  qui,  outre 
l’examen  , demandoit  une  profonde 
connoiiTance  du  droit  ; qui,  outre  la 
capacité  nécelTaire  pour  approfondir  la 
vérité  , exigeoit  une  grande  pruden- 
ce , pour  porter  une  décifion  analogue 
aux  loix  ; & dans  laquelle  il  ne  fufRloit 
pas  d’ètre  bon  & juite  ; mais  où  la  (a- 
gelTe  devoit  fe  réunir  à la  judice  & à la 
bonté , le  prêteur  portoit  le  procès  de- 
vant le  tribunal  des  centumvirs  , auquel 
il  préfîdoit  & le  décidoit  à la  pluralité 
des  voix. 

Dans  de  certains  cas , lorfqu’il  ne  s’a- 
gilToit,  par  exemple,  que  de  la  pofTeirion 
d'une  cnofe , ou  d’une  aiüiire  qui  ne 
IbuiFroit  point  de  délai , le  prêteur  ju- 
peoit  lui-même , & nedonnoit  point  de 
juges. 

Ce  qu’il  y a de  plus  remarquable  dans 
cette  ^océdure , c’elt  que  l’on  commen- 
çoit  toujours  par  6xer  l’état  de  la  quefl 
tion  , & qu’après,  il  n’étoit  plus  permis 
de  s’en  éloigner  ; que  cette  difpolition 
préliminaire  fe  faifoit  devant  le  préteur, 
avant  que  l’atfairc  fut  portée  devant  les 
juges  ; enSn , que  la  conteffation  de  la 
caufe  étoit  expolee  en  peu  de  mots , où 
les  longueurs,  les  débats  & les  chicanes 
n’avoient  pas  lieu.  Il  falloir  être  H exaél 
dans  ce  que  l’on  expofoit  devant  le  pré- 
teur, que  (1  le  demandeur  fe  trompoit 
dans  quelque  circonftancc , du  lieu,  par 
exemple,  du  tems  ou  de  la  quantité  de 
Ja  fomme  > il  perdait  Ton  procès  üuit  rc£. 


fïurce,  quoiqu’il  eût  raifon,  quant  cv 
fond.  .Mais  dans  la  fuite,  les  prêteurs 
introduilirent  la  coutume  d’acc  'rder  la 
refUtution  en  entier,  il  ceux  qui  pour- 
roient  prouver  n’avoir  f.iilli  que  par 
méprife.  Cette  grande  exadlicude , que 
l’on  exigenit  des  plaideurs , les  ob  igeoit 
à s’inltruire  avec  précifîon  de  leurs  af- 
faires , avant  de  les  porter  en  juliiee  ; & 
ôtoit , en  même  tems , aux  polfelTeurs 
injultes  tout  prétexte  de  chicane. 

Les  appellations  étoient  inconnues. 
On  n’y  avoit  pas  même  penfé,  parce 
que  toute  alTaire  qui  exigeoit  la  con- 
noilfancc  du  droit,  des  lumières  & de 
la  prudence,  étoit  portée  devant  le  tri- 
bunal des  centumvirs,  où  plus  de  cent 
perl'onnes  dunnoient  leur  avis,  St  où 
le  nombre  & la  dignité  des  juges  ren- 
doienc  la  corruption  impramjuable. 
Les  affaires , où  il  ne  s’agitfoit  que  du 
fait,  étoient  décidées  dans  les  premiers 
tems  par  un  rénatciir , & dans  la  fuite, 
tantôt  par  un  chevalier , & tantôt  par 
un  fénateur,  qui  étoit  lié  par  le  ferment 
que  les  Romains  rcrpecloienc  plus 
qu’aucun  autre  peuple  de  la  terre , & 
choifl  du  confetitement  des  deux  par- 
ties , qui  pouvüicnt  reeufer  ceux  dont 
elles  n’avoient  pas  une  opinion  favora- 
ble. Quant  aux  affaires , que  les  prê- 
teurs étoient  obligés  de  juger  feuls , les 
citoyens  pouvoient  s’adrelfer  au  prê- 
teur forain , s’ils  étoient  léfés  par  celui 
de  la  ville.  Le  prêteur  forain  n’étoit 
pas  obligé  de  prêter  l’oreille  à ces  re- 
cours i mais  il  ne  manquoit  jamais  de 
le  faire , lorfque  l’injulHce  étoit  claire, 
ou  que  le  prêteur  de  la  ville  s’ étoit  Sût 
une  mauvaife  réputation. 

Les  magillrats  & la  procidttn  éprou- 
vèrent , dans  la  fuite , de  grands  chan- 
gemens  de  la  part  des  empereurs , gui- 
dés, les  uns,  par  la  politique,  & les 
auues , par  la  bécUè,  Les  formules 


Digitized  by  Google 


P R O 

rent  abolies;  la  jurifdidlion  des  prê- 
teurs fut  démembrée  ; & ces  derniers 
eurent  ordre  de  prendre  connoillance 
de  toutes  les  affaires  & de  les  juger 
lèuls.  On  dût  conCéqucmmenc  permet- 
tre d’appeller  de  leurs  fcmenccs  , & 
établir  des  juges  d’appellation. 

Dès-lors  , les  juges  commencèrent  à 
accorder  toutes  fortes  de  délais  (ans  rai- 
fon , parce  que' tout  délai  étoit  un  re- 
pos pour  eux-mèmes.  Ils  adinettoient 
les  exceptions  les  plus  frivoles  , parce 
qu’ils  n’avoient  pas  le  tems  d’en  con- 
noitre  la  frivolité.  Ils  confentoient 
qu’on  brouillât  même  le  fait , & qu’on 
changeât  toujours  la  queition , depuis 
le  commencement  du  procès  jufqu’â  la 
fin  : ce  qui  dût  nécelihircment  produi- 
re des  longueurs , des  dépenfes  é<  des 
confu  lions  atfreufes. 

Le  droit  canon  augmenta  tous  ces  in- 
convéniens.  Quand  les  papes  entrepri- 
rent d’accabler  les  peuples  de  ce  droit , 
toute  la  terre  étoit  couverte  des  ténè- 
bres de  la  plus  cralfe  ignorance.  La  (iu- 
pidité  fit  embrafTer  ce  joug  : les  tribu- 
naux en  furent  infedlés  & le  font  en- 
core. 

Je  ne  parlerai  point  ici  des  inconvé- 
niens,  des  défordres  & des  abus  excef. 
fifs,  qui  régnent  dans  nos  tribunaux  de 
l’Europe,  & dans  toute  la  procédure  ju- 
diciaire, depuis  le  premier  ade  jufqu’au 
dernier  : j’indiquerai  feulement  un 
moyen  unique  & facile  d’en  enlever  la 
partie  la  plus  confidérable  & la  plus  cho- 
quante. 

Ce  moyen  efl  de  rapprocher  notre 
procédure  de  celle  des  Romains.  Qp’on 
lepare  d’abord  dans  tout  procès  ce  qui 
e(i  de  droit,  de  ce  qui  efl  de  fait,&  qu’on 
traite  (eparément  l’un  & l’autre.  Ain  il , 
le  demandeur  commencera  pur  expufer 
le  fujet  de  fa  plainte,  & ce  qu’il  prétend 
de  Ion  advcriâire.  De  fou  côté  , le  dé- 
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fendeur  niera  le  fait , s’il  le  tient  pour 
faux  ; ou  s’il  admet  , il  alléguera  (es 
exceptions.  Dans  ce  dernier  cas  , il 
n’aura  pas  la  liberté  de  nier  limplemcnt 
le  fait;  mais  il  fera  obligé  de  faire  con- 
noitre  d’abord  fes  exceptions.  Par  ce 
moyen  , on  obvie  à deux  inconvéniens 
très-confldérables  : premièrement,  on 
fait  tnire  par-là  toutes  les  preuves  inu- 
tiles , c’eli- à- dire , celles  qu'occailon- 
nent  le  lilence , les  chicanes  & les  fub- 
teriuges  du  défendeur  ; & en  fécond 
lieu,  en  fixant  l’état  de  In  queition, 
des  le  commencement  du  procès,  on 
prévient  les» répliques,  les  dupliques  & 
les  tripliques  fans  fin. 

Mais  le  plus  grand  avantage  de  cette 
féparation  du  droit , de  ce  qui  eft  de 
fait  , c’efl  qu’elle  ell  très- propre  à met- 
tre fin  à la  coiifiillon  qui  règne , d'un 
bout  à l’autre  , dans  les  procès  moder- 
nes ; & qui  eft  la  principale  caufe  des 
longueurs  & des  dépenfes  qui  défulcnc 
les  familles:  je  parle  de  cette  confullon 
qui  nait  de  la  quantité  d’incidens  & d’in- 
terlocutoires, qui  ne  font  rien  au  fait 
principal , qui  en  éloignent  même , qui 
l’oftufquent  & l’embrouillent,  & que 
les  avocats  & les  procureurs  favent  lut 
citer  à leur  gré , tant  pour  complaire  à 
leurs  clients  que  pour  leur  propre  inté- 
rêt : de  cette  confufion , que  produit 
le  mélange  continuel  de  différentes 
queftions  de  droit,  avec  différentes  cir. 
conftances  du  fait  : de  cette  confufion  , 
enfin  , qui  vient  de  fentalTement  de  tant 
de  documeus  & de  preuves  hors  de 
propos. 

Pour  arrêter  les  chicanes  & le  verbia- 
ge des  avocats , il  faudroit  encore  if^ 
tuer  que  les  parties  ou  leurs  procureurs 
ne  pourroient  pas  expofer  leurs  préten- 
tions par  écrit  ; mais  qu'ils  (croient 
obligés  de  les  diéler  en  termes  courts 
au  greffier,  jufqu’à  la  concluilon  en 
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cauTc,  concliifîo  in  caiipi , après  laquelle 
il  feroit  permis  de  préfenter  des  écrits 
contonaïus  le  précis  des  preuves  fur  le 
fait , & la  déduclioii  des  raifoiis  pour 
le  droit.  C’cll  ce  qui  fc  pratique  en  plu- 
fieurs  endroits,  & qui  épargne  bien  des 
frais  aux  plaideurs. 

M.  de  Montcrqiiicu  prétend  que  ce 
fut  la  nature  du  gouvernement  répu- 
blicain, qui  établit  chez  les  Romains 
la  nécelfité  de  fixer  dans  les  procès  l’état 
de  la  qucllion.  Cela  venoit , dit-  il , 
dans  ion  Ejprit  des  loix , liv.  6,  ch.  4, 
de  ce  que  le  peuple  jugeoit  ou  étoit 
cenfé  juger  *,  & il  falloitv  félon  lui, 
fixer  l’état  de  la  queftion , pour  que  le 
peuple  l’eût  toujours  devant  les  yeux. 
Cette  fuppolîtion  eft  fans  fondement. 
Le  peuple  n’a  jamais  penfé  à s’attribuer 
la  connoilfance  des  caulès  civiles-,  & 
il  n’ell  jamais  tombé  dans  l’efprit  d’au- 
cun tribun,  de  prupoler  une  loi  qui 
ftatuàt  que  les  juges  fuifent  cenfés  juger 
au  nom  du  peuple.  Ce  furent  les  patri- 
ciens qui  reglerent  la  forme  de  procéder 
dans  les  afiaires  civiles  : or  il  n’efl  pas 
croyable  que  cet  ordre  eût  voulu  don- 
ner, de  fun  chef,  au  peuple  un  droit 
auquel  celui-ci  ne  penfuit  pas,  pendant 
qu’il  cherchoit  toujours  à arracher  aux 
lébéïens  les  droits  même  dont  ils 
toienten  polTcflion.  Il  ell  donc  plus  na- 
turel de  penfer , que  ce  fut  la  prudence 
qui  infpira  ce  réglement  aux  patriciens  : 
ils  avoient  prévu,  peut  être  même  l’ex- 
périence leur  avoit-elle  faitfentir,  que 
dans  le  cours  d’une  aifaire , l’état  de  la 
queftion,  dès  qu’il  n’étoit  pas  fixé,  chan- 
geoit  continuellement,  & qu’on  ne  le 
reconnoilfoit  plus. 

M.  de  Moncefquieu  dit , dans  le  mê- 
me chapitre,  qu’il  fuivoit  de-làque  les 
juges , chez  les  Romains,  n’accordoient 
que  la  demande  précile , fans  rien  aug- 
menter , diminuer , ni  modifier } mais 


que  les  prêteurs  imaginèrent  d’autre* 
formules  d’aélions,  qu’on  appcila  d» 
bonne  foi , où  la  manière  de  prononcer 
étoit  plus  dans  la  difpoUtion  du  juge. 
Ceci , dit-il , étoit  plus  conforme  à l’ef. 
prit  de  la  monarchie.  Je  ne  fai  fur  quoi 
ce  grand  homme  a fondé  fon  alTertion . 
que  les  prêteurs  ont  inventé  les  aéliona 
de  bowie  foi  : ces  aélions  furent  en  ufige 
dès  le  commencement  dè  la  république, 
& par  conféquent  dans  un  teins  bien 
éloigné  de  la  mdnarclüe.  Mais  dans  cet 
endroit,  comme  dans  bien  d’autres  , 
M.  de  Montefquieu  eft  la  dupe  de  fon 
principe.  Il  a été  obligé  d’avancer  tout 
ce  que  je  viens  de  réfuter , parce  qu'il 
avoit  établi  pour  principe , que  dans  les 
républiques,  aulH  bien  que  dans  les 
monarchies  , il  faut  beaucoup  de  for. 
malités  dans  les  procès;  & que  dans  l’un 
& dans  l’autre  gouvernement,  elles  aug- 
mentent en  raifon  du  cas  que  l'on  y lait 
de  l’honneur,  de  la  fortune,  de  la  vie 
& de  la  liberté  des  citoyens,  C’eft  ce 
qui  l’a  engagé  à chercher  d’autres  rai- 
fons  pourquoi  les  Romains  avoient  11 
peu  de  formalités , dans  le  tems  de 
leur  plus  grande  liberté.  Mais  fon  prin- 
cipe eft  faux , & quand  il  n’y  auroit  que 
l’exemple  des  Romains,  cet  exemple 
fulfiroit  pour  le  détruire.  Ces  formali- 
tés, loin  de  mettre  en  fureté  votre  hon- 
neur & votre  bien  , fournilTent  aux  ca- 
lomniateurs , aux  juges  & aux  avocats, 
cent  moyens  de  vous  ôter  l’un  & l’au- 
tre. Il  n’y  a rien  déplus  facile  que  d’é- 
blouir les  yeux  du  public,  & de  com- 
mettre mille  injuftices,  fous  le  voile 
des  formalités.  Il  eft  très  - difticile  au 
contraire  d’en  impofer  au  public  &aux 
fupérieurs,  dans  une  pi-ocè/Zm-e  où  tout 
eft  (impie;  plus  il  y a d’enveloppes, 
plus  il  eft  facile  de  cacher  ce  que  l’on 
veut  : or  les  formalités  ne  font  que  des 
enveloppes.  Voulez  - vous  que  toutes 
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les  formalités  perntcieufes  tombent 
tout  d’un  coup,  flatucz  que  , dès  le 
commencement  du  procès,  l’état  de  la 
quelHun  fuit  fixé  ; que  tout  ce  que  le 
demandeur  prétend  , tout  ce  que  le  dé- 
fendeur oppofe , y fuit  compris  i & 
que , dès  le  premier  pas  qu’une  des  par- 
tics  fait  pour  s’en  éloigner  , elle  ait 
perdu  fa  caufe.  Sans  ce  réglement , on 
a beau  faire  mille  réformes  dans  la  pro- 
ttdure  , on  ne  la  réformera  jamais.  Les 
réformes  produiront  de  nouveaux  abus, 
à la  place  de  ceux  qu’elles  auront  cor- 
rigés. 

Comment  M.  de  Montefquicu , qui  a 
fi  bien  connu  le  clergé  du  moyen  âge, 
& qui  n’iguoroit  pas  les  impullures , les 
méchancetés  , & les  crimes  qu’il  a em- 
ployés pour  afiervir  &.  piller  les  laïcs , 
a-t-il  pu  ne  pas  lèntir  que  toutes  les 
formalités , dont  il  clt  ici  quelliun,  font 
une  invention  de  ce  même  clergé , pour 
arrêter  plus  long. tems  dans  fes  tribu- 
naux, & ruiner  plus  ailement  les  plai- 
deurs fécuiiers  'i  La  fource  de  ces  for- 
malités n’ell  ni  dans  le  gouvernement 
monarchique , ni  dans  le  républicain  , 
mais  dans  le  premier  & le  fécond  livre 
du  droit  canon  Les  Romains , de  qui 
nous  avons  pris  le  relie  du  droit  civil , 
ne  les  ont  jamais  connues , ni  du  tems 
de  la  république  , ni  du  tems  des  em- 
pereurs. C’ell  le  clergé  qui  les  a for- 
gées, après  avoir  établi  fun  empire  fur 
notre  railbn  & fur  nos  confcicnces,  & 
nous  avoir  accablés  de  fon  joug  humu 
liant.  N’allons  donc  point  chercher 
l’origine  des  formalités  dans  la  nature 
des  gouvernemens  modérés. 

Les  Romains  avoient  un  autre  avan- 
tage fur  nous  dans  leur  forme  judiciai- 
re. Dans  leurs  tribunaux  les  témoins 
étoient  examinés  publiquement:  le  dé- 
fendeur & l’aceufé  étoient  préfens  à 
leur  examen,  & ilspouvoient  les  con- 


fondre s’ils  mentoient.  Cette  pratique 
avoir  deux  avantages.  Le  juge  & le 
greffier  ne  pouvutent  pas  leur  faire  dire 
ce  qu’ils  vouloicnt  contre  la  vérité  t ils 
ne  pouvoient  pas  non  plus  coucher  par 
écrit  ce  que  le  témoin  n’avoit  pas  dé- 
claré : au  lieu  qu’aujourd’hui , chez  la 
plupart  des  nations,  on  fait  dire  aux 
témoins  ce  qu’ils  n’auroient  jamais  eu 
dans  l’efprit  de  dépofer.  Outre  cela , 
chez  les  Romains , la  partie  contre  la- 
quelle les  témoins  étoient  produits, 
pouvoit  d’abord  favoir  Ci  elle  avoit  be- 
foin  de  produire  des  preuves  contraires 
ou  non } car  dès  qu’on  voyoit  par  ce 
qu’avoient  attelfé  les  témoins,  que  la 
partie  adverlè  n’avoit  pas  prouvé  fa 
prétention , on  pouvoit  ië  difpenfer  de 
prouver  inutilement  le  contraire.  Mais 
dans  nus  tribunaux , où  il  n’elt  pas  per- 
mis de  voir  ni  d’entendre  les  dépoll- 
tions  des  témoins , les  deux  parties  tâ- 
chent de  faire , chacune  de  leur  côté , 
autant  de  preuves  qu’elles  peuvent  t 
l’une,  pour  appuyer  fa  demande,  & 
l’autre  , pour  la  combattre.  Le  deman- 
deur ne  fe  ladc  pas  de  produire  fans 
celfe  de  nouveaux  témoins,  parce  que 
ne  pouvant  favoir  ce  qu’ils  difent,  il 
ignore  li  ceux  qu’il  a fait  examiner  au- 
paravant , l’ont  bien  fervi , & s’ils  ont 
accompli  en  julHce  la  parole  qu’ils  lui 
ont  donnée,  lorfqu’il  fe  trouvoit  tète 
à tête  avec  eux  : ainll  il  entaife  preuves 
fur  preuves,  & cela  ne  finit  jamais.  Le 
défendeur,  de  fon  côté,  fait  auâi  tous 
fes  efforts  pour  détruire , par  d’autres< 
témoins,  les  dépofitions  de  ceux  de 
fbn  adverfaire  ; & il  éprouve  en  cela 
les  mêmes  inconvéïiiens.  Tout  cela  traî- 
ne en  longueur  les  procès,  les  groffit, 
en  augmente  les  fraix  : & c’elf  une  pu- 
re invention  des  prêtres  qui  fait  tout 
ce  mal.  Les  papes , les  évêques , leurs  ‘ 
vicaires,  ont  trouvé  que  plus  ils  fai- 
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foient  durer  un  procès  devant  euT,  plus 
‘ils  y gagnoienc.  Je  (àis  bien  que,  pour 
conclure  cet  indigne  artibee,  le  clergé 
a imaginé  de  dire  , que  l’examen  lé- 
Cret  des  témoins  emi'ècheque  celui  qui 
les  a produits  ne  puilPi  après  enfubor- 
ner  & en  initruire  d’autres , pour  faire 
fuppléer  pir  ceux  - ci  à ce  que  les  pre- 
miers n’ont  pas  dit;  & que  celui  con- 
tre qui  la  partie  les  a produits,  ne  puifl 
fe  également  gagner  & inifruire  d’au- 
tres perfonnes,  pour  leur  faire  dépo- 
fer  tout  le  contraire.  Mais  ce  prétexte 
elf  frivole  ; car  la  partie  peut  aullî  bien 
inftruire  ces  témoins,  H elle  fait  le  con- 
tenu de  l’examen  , que  (1  elle  ne  le  fait 
pas.  Il  fuifit  à cet  effet  de  favoir  en  gé- 
néral ce  que  l’on  veut  prouver  , ou  dé- 
mentir par  fes  témoins  : & cela  ne  fe 
peut  pas  ignorer.  D’ailleurs,  il  elf  plus 
aile  de  fuborner  des  témoins  qui  doi- 
vent être  examinés  en  fecret  par  le  ju- 
ge , qui  ignore  toujours  la  vérité  du 
fett,  que  de  gagner  ceux  qui  doivent 
paroitre  en  préfence  de  la  partie  ad- 
verfe,  pleinement  informée  de  l’atfai- 
re  , & iübir  fes  interrogatoires  , qui 
peuvent  les  confondre  tout  d’un  coup. 

■■  La  procédure  civile  , elf  celle  qui  tend 
i Bu  civile,  c’cll-à- dire,  qui  ne  tend 
qu’à  faire  régler  quelque  objet  civil  , 
comme  le  payement  d’un  billet,  le  par- 
tage d’une  fucccliton,  à la  différence 
de  la  procédure  criminelle,  qui  a pour 
objet  la  réparation  de  quelque  délit. 

On  peut  néanmoins  pour  raifun  d’un 
délit , prendre  feulement  la  voie  civile, 
au  lieu  de  la  voie  criminelle. 

Tome  procédure  civile  commence  par 
un  exploit  d’allignation  ou  par  une  re- 
quête , afin  de  permiinon  d’alfigner  ou 
de  faillr,  ou  de  faire  quelqu’autre  chofe. 

La  procédure  civile  renferme  divers 
aéles , tels  que  les  exploits  de  deman- 
de , de  faille , & auues , les  requêtes , les 


exceptions,  défenfes,  moyens  de  nnl- 
lité , répliques  , fomraations , les  inven- 
taires de  produdlion , les  avertilfemens, 
contredits  de  produélion  ; les  produc- 
tions nouvelles  , contredits , falvations; 
aéles  d’appel , griefs , caufes  & moyens 
d’appel,  réponlès  , & autres  écritures, 
tant  du  minillcre  d’avocat , que  de  celui 
des  procureurs  ; les  lignifications  des 
jugemens , les  aifles  d’uppolition , d’ap- 
pel & de  reprifè , les  interventions  , de- 
mandes en  garantie,  &c. 

La  procédure  criminelle  , eft  celle  , 
avons  - nous  dit,  qui  a pour  objet  la 
réparation  de  quelque  délit. 

Il  a paru , depuis  peu  d’années , un 
code  de  loix  criminelles,  qui  ell  fait 
pour  un  peuple  doux , docile  , de  bon- 
nes moeurs , affeélionné  à fes  princes . 
& fournis  à leurs  loix  , où  tout  eft  con- 
tre ceux  qui  font  déférés  à la  jiiftice 
cemme  criminels,  & rien  en  leur  fa- 
veur : comme  fî  le  malheur  d’être  ac- 
culé ou  foupqonné  d’un  crime,  étoit 
déjà  un  crime!  comme  s’il  n’étoit  pas 
polTible  d’être  innocent,  dès  que  l’on 
eft  pourfuivi  par  le  juge  ! comme  fi  le 
bien  public  exigeoit  que  l’on  punit  des 
innocens,  plutôt  que  de  lailfer  échap- 
per des  coupables  ! La  procédure.,  qu’on 
y preferit,  eft  atroce:  il  femble  qu’on 
y ait  fuppole  qu’un  homme,  dès  qu’il 
tombe  entre  les  mains  du  juge , ne  mé- 
rite aucun  ménagement,  & qu’il  faut 
le  rendre  malheureux,  avant  d’etre re- 
connu coupable.  Les  peines  y font  fe- 
veres,  fans  aucune  harmonie  entr’el- 
les , & fans  aucune  proportion  avec  les 
crimes  qu’elles  punilfent  : point  de 
principes  , point  de  liaifoii , point  de 
contidération  pour  le  bien  public.  Tout 
ce  que  les  prêtres  dans  leur  fanatifme , 
tout  ce  que  les  jurifcoiifultes  des  tems 
barbares  ont,  dans  leur  haine  pour  le 
genre  humain,  appellé  délit , y eft  noté 
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fc  puni.  On  yadmetles  accufationsde 
magie  : on  y venge  Dieu  féverement 
pour  des  torts  qui  ne  font  Faits  qu’à  lui  : 
comme  fi  l’on  vouloit  lui  reprocher  fon 
indolence  & en  réparer  la  faute.  Ce  co- 
de oblige  les  juges  à manquer  à la  fui 
publique:  il  veut  qu’un  faiif.  conduit 
n’ait  plus  de  force , dès  que  celui  qui  en 
efi  muni,  fe  trouvera  convaincu  du  cri- 
me pour  lequel  il  e(l  pourfuivi  ; & eu 
ce  cas  le  juge  doit  fe  faifirdu  coupable, 
même  avant  l’expiration  du  terme  fixé 
dans  le  fauf  conduit.  La  torture  y efi 
ordonnée , & on  y rafiemble  toutes  cel- 
les que  la  rage  & la  barbarie  ont  fu  in- 
venter : on  efi  allé  jufqu’à  les  peindre  en 
détail  dans  des  planches , placées  à la  fin 
de  l’ouvrage  : l’humanité  frémit  à la 
vue  de  ces  images  révoltantes.  Quel 
code  pour  un  ficelé  tel  que  le  nôtre  ! 
que  fes  rédaéleurs  fe  font  éloignés  des 
fentimens  de  clémence  & de  bonté  de 
leur  fouverain  ! ou  plutôt  quelle  im- 
bécillité du  fouverain  de  s’en  remettre 
à CCS  rédaâeurs  dans  une  matière  fi  im- 
portante de  fon  adminifiration  ! 

Le  plus  grand  de  tous  les  défordres , 
qui  ont  lieu  dans  l’adminifiration  de  la 
juftice  criminelle  d’aujourd’hui,  c’efi 
prefque  en  tout  pays  la  procédure  mê- 
me. Prefque  par-tout  un  fcul  juge  fait 
en  fecret  le  procès  à l’accufé  ; il  l’inter- 
roge à fa  faqon  & quand  il  lui  plait;  il 
le  chicane,  le  fatigue,  l’embarraife  & 
l’embrouille  par  fes  interrogatoires}  il 
le  tourmente  par  les  horreurs  de  la  pri- 
Ibn  } il  l’intimide  par  des  menaces  ) il 
le  trompe  par  des  efpérances } il  le  ren- 
voyé & fe  le  fait  ramener } il  l’oublie 
dans  fa  prifon  & fe  le  rappelle  encore: 
en  u^  mot,  le  pauvre  accufécfile  jouet 
de  fes  caprices , avant  d’être  convaincu 
de  fon  crime. 

Ce  juge  examine  de  même  en  fecret 
les  témoins  : & par  di£érens  leurres, 
Touk  XL 


il  leur  (ait  dire  fouvent  plus  qu’ils  ne 
favent.  Tout  juge  fe  perfuade  qu’il  efi 
de  fon  honneur  que  celui  qu’il  pourfuit 
paroilfe  criminel  : tout  homme  fe  pi- 
que de  réuflîr  dans  fes  entreprifes , & 
un  juge  criminel  croit  que  fa  fonâion 
efi  de  trouver  des  coupables.  11  met 
donc  tout  en  œuvre  pour  y réuflir}  & il 
le  fait  d’autant  plus  que  perfonne,  à l’ex- 
ception du  greffier  qui  efi  toujours  an& 
mé  du  même  efprit , n’efi  témoin  de  fes 
iniquités. 

Il  efi  notoire  que , chez  les  Romains, 
]z procédure  criminelle  étoit  publique: 
il  ne  faut  qu’avoir  lu  Cicéron  , pour  en 
être  convaincu.  11  en  efi  de  même  en 
Angleterre } avec  cette  différence , que 
le  juge  ne  peut  y condamner  perfonne 
de  fon  propre  chef.  Douze  jurés  , que 
l’accufé  a pour  ainfi  dire,  choifis  lui- 
même  , doivent  prononcet  s’il  efi  cou- 
pable ou  non  i & s’il  efi  coupable  , le 
juge  prononce  la  peine  que  la  loi  infii- 
ge  pour  le  crime  qu’il  a commis:  ainfl 
le  juge  ne  (ait  qu’appliquer  la  loi  au  fait, 
après  que  d’autres  ont  déclaré  que  le 
&it  efi  criminel. 

Cet  expédient  de  la  légiflation  an- 
gloife  prévient  les  jugemens  arbitraires, 
& lu  tyrannie  des  juges  dans  les  fenten- 
ces  ; mais  il  ne  met  pas  d’entraves  à leur 
tyrannie  dans  la  procédure } & il  me  lèm- 
ble  qu’en  général  il  importe  plus  d’em- 
pêcher la  conduite  arbitraire  des  juges 
dans  h procédure , que  de  prévenir  leurs 
jugemens  arbitraires  : car  il  efi  rare  de 
trouur  des  juges  adèz  méchants  pour 
(è  porter  à condamner  un  homme  qui, 
fuivant  les  aéles,  mérite  d’être  abfous, 
à moins  qu’il  ne  s’agifle  de  quelque  per- 
fonne qui  s’efi  attirée  la  haine  du  prin- 
ce  ou  du  gouvernement.  Mais  il  n’y  a 
rien  de  plus  ordinaire  que  de  voir  les 
juges  exercer  mille  cruautés  & mille  ini- 
quités dans  la  procédure:  c’efi  donc  i 
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cet  inconvénient  qu’il  faut  principale- 
taent  remédier. 

Ce  remede  eft  facile  & praticable. 
Dès  que  les  juges  ont  fait  arrêter  quel- 
qu’un , on  pourroit  les  obliger  de  pré- 
ienter  à l’accuiè  un  certain  nombre  de 
perfonnes  honnêtes , parmi  lelquellcs  il 
choifiroit  celles  en  qui  ilaiiroic  le  plus 
de  conBance.  Le  juge  renouvclleroir, 
dhleur  préfence,  l’examen  des  témoins, 
dont  les  dépolitions  auroient  fait  dé- 
cerner la  prife  de  corps  : ces  témoins 
ne  prêteroient  ferment  qu’à  la  répéti- 
tion de  leur  examen  ; & s’il  fc  trouvoit 
qu’à  cette  répétition , les  témoins  ne 
conBrmaflènt  pas  leurs  dépolitions  pré- 
cédentes , le  prifonnier  feroit  relâché,  & 
le  juge  puni , au  cas  qu’il  les  eût  induits 
à altérer  la  vérité.  Si  au  contraire  ils 
pcrllftoient  dans  leurs  dépofitions,  le 
prifonnier  fei'oit  retenu , au  cas  que  les 
conBdens  jurés  jugealTent  que  le  crime, 
dont  il  efl:  accule  , mérite  une  punition 
corporelle.  Ces  conËdens  ainileroicnt 
enfuite  aux  examens  des  témoins , à 
ceux  du  prifonnier  & aux  confronta- 
tions: ils  auroient  foin  d’empêcher  que 
le  juge  ne  chicane,  ne  trompe,  &n’in- 
duife  en  erreur  , par  des  interrogatoi- 
res malicieux  , ni  les  témoins  , ni  l’ac- 
eufé  J que  celui-ci  ne  foit  pas  maltrai- 
té J & que  fon  procès  ne  traîne  en  lon- 
gueur , par  la  négligence  du  jug.e.  Ils  dé- 
fendroient  au  juge  de  procéder  ultérieu- 
rement, dès  qu’ils  le  verroient  obiliné 
à ne  vouloir  pas  réparer  les  torts  qu’il  a 
faits  au  prifonnier,  ou  à vouloir^i  en 
&ire  d’autres.  En  casde  conteftatÎOT  en- 
tre le  juge  & les  confidens  , le  tribunal 
fuprême  de  la  julhce  décideroit  la  quef- 
tion , à moins  que  le  prifonnier  n’aimât 
mieux  y renoncer  de  fon  propre  mou- 
vement. Pour  que  les  oppolitionsde  la 
part  des  confidens  ne  pulfent  pas  être 
déraironnables , on  devroit  rédiger , en 


peu  d’articles , une  inllruélion  propre  à 
donner  une  idée  générale  des  devoirs 
des  juges  & des  confidens.  Il  (àudroit 
pourtant  fe  garder  d’y  entrer  dans  trop 
de  détails,  parce  que  la  procédure  crimi- 
nelle ell  une  affaire  de  prudence  , qui 
ne  peut  être  foumife  qu’à  des  loix  gé- 
nérales. 

Ceux  qui  feroient  aceufés  de  brigan- 
dage  & de  vol , & fortement  foupqon- 
nés  d’en  faire  métier,  ne  pourroient  pas 
jouir  du  bénéfice  des  confidens.  Outre 
qu’il  eft  malheureufement  des  lieux,  où 
ces  fortes  de  procès  détourneroient  trop 
de  monde  de  leurs  affaires,  il  n’eftgucre 
apparent  que  celui  qu’on  peut  prudem- 
ment foupçonner  de  pareils  crimes , & 
qui  eft  chargé  de  tant  d’indices  que  le 
juge  fe  croie  autorifé  à décréter  contre 
lui  la  prife  de  corps  , foit  une  perfonne 
à faire  douter  que  le  magiftrat  le  pour- 
fuivc  par  des  vues  particulières,  ou  pour 
fatisfairc  quelque  palfion. 

Les  matières  de  police  doivent  aulll 
être  exemptes  de  cette  formalité.  Com- 
me elles  font  ordinairement  de  peu  de 
conféquence  , elles  doivent  être  foumi- 
fes  à peu  de  formalités.  „ Les  adlions 
„ de  police , dit  M.  de  Montefquieu, 
„ font  promptes , & elle  s’exerce  fur 
„ des  chofes  qui  reviennent  tous  les 
„ jours;  les  grandes  punitions  n’y  font 
„ donc  pas  propres  : elle  s’occupe  per- 
„ pétuellement  Je  détails  : les  grands 
„ exemples  ne  font  donc  pas  faits  pour 
„ elle.  Elle  a plutôt  des  reglemensque 
„ des  loix  : les  gens  qui  relcvent  d’elle 
„ font  fans  celte  fous  les  yeux  du  ma- 
„ giftrat  : c’eft  donc  la  faute  du  magit. 
„ trat,  s’ils  tombent  dans  des  excès. 
„ Ainfi , il  ne  faut  pas  confondre  les 
„ grandes  violations  des  loix  avec  la 
„ violation  de  la  fimple  police.  ” 

M’obje(ftera-t-on  qu’il  eft  difficile  de 
trouver  tant  de  perfonnes  inftruites  à 
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la  fois  & défœuvrécs , pour  fervir  de 
confidens  à tant  de  criminels  ? Je  ré- 
ponds que  dans  les  villages',  les  grands 
crimes  font  rares , fi  vous  en  exceptez 
ceux  qui  font  commis  par  les  voleurs  & 
les  brigands  de  profeifion  , & que  pour 
ces  crimes  rares , on  trouve  toujours 
allez  de  monde  dcfœuvré.  Cette  forte  de 
gens  fe  rencontre  en  foule  dans  les  vil- 
les i & quant  auxconiioilfances,  il  leur 
fulfit  d’avoir  celles  qu’infpire  l’humani- 
té & la  pratique  du  monde.  Les  jurés 
qui  en  Angleterre,  prononcent  qu’un 
homme  efi  innocent  ou  coupable  , 
font-ils  des  gens  infiruits  ? D’ailleurs, 
la  feule  prudence  de  plufieurs  perfonnes 
fuffit  pour  intimider  le  juge , & l’empê- 
cher de  mettre  en  ufage  la  rufe  & les 
iniquités. 

Bien  fouvent  les  plus  grands  fcclérats 
ne  font  pas  ceux  qui  Ibnt  jugés  , mais 
ceux  qui  jugent.  Si  ceux-ci  font  de  vos 
amis,  s’ils  vous  craignent,  ou  s’ils  ef- 
perent  quelque  chofe  de  vous , ils  vous 
facrifieront  mille  perfonnes  innocentes. 
Si  vous  avez  le  malheur  de  leur  déplai- 
re, ils  protégeront , en  dépit  de  vous, 
tous  ceux  que  vous  leur  dénoncerez 
comme  criminels  ; ils  donneront  la  li- 
berté à tous  ceux  que  vous  aurez  livrés 
entre  leurs  mains  pour  des  crimes:  ils 
opprimeront  l’innocence,  & fomente- 
ront le  crime  au  gré  de  leurs  pallions. 
Parcourez  l’Italie  & la  France;  il  n’y  a 
point  de  village , quelque  petit  qu’il  foit, 
où  vous  ne  rencontriez  des  exemples 
de  la  méchanceté  des  juges  en  tout  gen- 
re. Dans  les  autres  pays  de  l’Europe, 
ces  exemples  font  moins  fréquens  ; mais 
il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’ils  foient 
rares.  Voilà  encore  un  motif  très-prefi 
Tant  d’ôter  aux  juges  tout  moyen  d’a- 
gir félon  leur  fanuifie , non-feulement 
dans  rinâiâiun  des  peines , mais  prin- 
cipalement encore  dans  la  froiéilurc, 


On  a beaucoup  écrit , dans  ces  der- 
niers tems,  contre  la  févérité  des  peinesi 
&on  a fouhaicé  que  les  princes  voulufi 
fent  réformer  à cet  égard  la  légifiation 
criminelle,  v.  Peine,  Proportion, 
Droit  polit.  L’impératrice  de  Rufiie,  Ca- 
therine II.  a écouté  ces  plaintes.  Cette 
augufie  princeife,  qui  a alTez  de  coura- 
ge pour  combattre  tous  les  préjugés  & 
alTez  d’adrclfe  pour  les  déraciner,  qui 
méprife  ce  langage  qu’on  tient  fi  ordi- 
nairement dans  Tes  cours  des  princes, 
qu’il  efi  impoilîble  de  changer  les  prati- 
ques reçues,  & qui  fait  fi  bien  voirie 
contraire  dans  le  fait , a tranfporté  dans 
fon  inllrudlion  pour  la  compofition  d’un 
nouveau  code,  tous  les  principes  & tou- 
tes les  réglés  de  l’humanité.  Mais  dans 
la  procédure  criminelle  , la  rigueur  des 
peines ufitéesaujourd’hui en  Europe,ell 
peut-être  le  moindre  de  tous  les  maux. 
11  eii  peu  de  châtimêns  ufités  qui  foient 
inhumains  ; il  e(f  même  des  délits  où  la 
ièvérité  eft  nécelfaire.  Les  loix  criminel- 
le font  jufqu’à  préfent , de  l’aveu  de 
tout  le  monde  , les  meilleures  de  l’Eu- 
rope en  ce  genre:  cependant  les  peines 
qu’elles  dident  font  aflez  leveres.  La 
bonté  de  ces  loix  ne  confille  que  dans 
les  entraves  qu’elles  mettent  aux  juges  à 
l’égard  de  la  procédure  , depuis  le  com- 
mencement jufqu’à  la  fin  du  procès.  Lo 
tort  que  l’on  fait  à un  homme  , en  lui 
faifant  fubir  une  peine  plus  rigoureufe 
que  ne  mérite  fon  délit,  n’eff  pas  à beau- 
coup près  fi  grand  que  celui  que  l’on 
fait  à un  innocent , quand  on  le  traîne 
en  prifon  , quand  on  l’y  maltraite  long- 
tems , & par  toute  forte  de  cruautés , & 
qu’on  le  condamne  enfin  comme  cou- 
pable..Dans  le  premier  cas,  le  tort  clb 
même  prcfque  nul , fi  c’efi  la  loi  & non 
le  juge  qpi  inflige  le  fupplice.  La  loi  étant 
connue  ell  commune  à tous  ; & il  n’a 
tenu  qu’au  coupable  d’éviter  le  châû-* 
LÜ  a 
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ment , quelque  Icverc  qu’il  foit  : mais 
dans  le  fécond  cas  le  tort  vient  de  la 
barbarie,  de  la  perfidie  , & de  la  mé- 
chanceté du  juge.  Ainfi  le  vice  le  plus 
rand  d’une  légillRCioii  criminelle,  eft 
e ne  pas  ôter  entièrement  aux  juges 
la  liberté  d’outrager  les  perfonnes  in- 
nocentes. En  Allemagne  , par  exemple, 
& en  Italie , dès  qu’un  juge  veut  faire 
du  mal  à (quelqu’un  qui  n’en  a pas  fait 
à la  fociéte  , il  n’a  qu'à  ouvrir  les  in- 
fimes ouvrages  de  Carpzow  & de  Fari- 
nace;  il  y trouve  d’abord  mille  moyens 
de  le  tourmenter  : ainl'i  il  ne  peut  jamais 
manquer  de  prétextes  pour  perfécuter, 
ni  lie  moyens  de  vexer  à fon  gré  les  plus 
honnêtes  gens. 

D’un  autre  côté , fi  les  juges  peuvent 
à leur  fantaille,  & fans  parnitre  bleffcr 
les  loix , fauver  & renvoyer  abfous  ceux 
qui  fe  trouvent  vraiment  coupables  de 
quelque  délit , c’eft  bn  autre  défaut  très- 
confidérable  dans  la  légiflation  crimi- 
nelle. Pour  lors,  il  vaudroit  mieux  qu’il 
n’y  eût  point  de  loix  du  tout:  car  dans 
ce  cas  elles  ne  font  que  le  jouet  des  ju- 
ges , & le  fléau  de  bien  des  perfonnes 
innocentes.  Telles  font  en  effet  les  loix 
de  toute  l’Europe  , à l’exception  de  cel- 
les d’ .Angleterre.  Dans  ce  pnys-là , on 
a pris  encore  plus  de  mefurcs  contre  la 
méchanceté  des  juges,  que  contre  celle 
des  délinquants  i & c’efl  ainfi  qu’il  faut 
en  agir  : fans  cela , les  criminels  ont 
tout  contr’eux,  au  lieu  que  les  juges 
ont  tout  pour  eux , fl  la  légiflation  ne 
leur  tient  pas  la  bride.  Or  je  ne  vois 
pas  d’autre  expédient  pour  cela  que  ce- 
lui  que  j’ai  fuggéré  ci-deflus  , lavoir  de 
Tendre  les  jugemens  publics  , & d’ôter 
aux  ju^es  toute  faculté  de  faire  aucun 
aéle  de  juflicc,  fans  la  préfence  & le  con- 
lèntcment  d’un  certain  nombre  d’affif. 
tans.  Il  y a des  pays  où  les  favoris  & les 
•ourti&ns  des  princes  ont  la  coutume  de 


qualifier  de  crime  , tout  ce  qui  ne  s’ac- 
corde pas  avec  leur  fàqon  de  penfer , & 
de  traiter  en  criminels  tous  ceux  qu’ils 
ont  envie  de  perdre.  Dans  ce  pays-là  un 
pareil  reglement  eft  encore  plus  néceC- 
faire  qu’ailleurs. 

Le  vice  d’une  légiflation  criminelle, 
de  n’avoir  point  de  rapport  au  gouver- 
nement , aux  mœurs  & aux  autres  cir- 
conftances  d’une  nation , eft  de  même 
d’une  plus  grande  conféquence  pour  la 
fociéte  , que  celui  qui  confiftc  dans  la 
févérité  outrée  des  peines.  Qu’un  prin- 
ce établiffe  dans  fes  Etats  des  peines  rU 
goureufes  contre  l’adultere,  & les  au- 
tres efpeces  d’incontinence,  il  ne  fera 
que  rendre  fa  légiflation  ridicule.  Ceux 
qui  font  toujours  autour  de  lui , com- 
menceront par  la  violer  impunément  : 
les  autres  fuivront  leur  exemple  : les 
juges  fermeront  les  yeux  fur  les  pre- 
miers par  crainte  , & fur  les  autres  par 
équité,  par  habitude  fc  fouvent  par  ava- 
rice: car  ils  fe  feront  payer  le  fecret 
par  ceux  à qui  ils  pardonneront,  quand 
rien  ne  les  empêchera  de  procéder  con- 
tr’eux, félon  les  loix.  Dans  un  pareil 
gouvernement , des  loix  douces  feroient 
mieux  obfervées  : & pour  les  adultérés  , 
la  loi  de  Juftinien  feroit  la  plus  fage.  Au 
contraire,  dans  un  gouvernement  ré- 
publicain, les  loix,  pour  être  féveres  , 
n’en  feront  pas  moins  exécutées  j parce 
qu’il  n’y  a rien  qui  puiife  intimider  les 
juges  , dont  le  fort  dépend  de  la  volonté 
du  peuple  ; & parce  que  plus  ils  fe  mon- 
trent exadls  & impartiaux  dans  l’exer- 
cice de  lajuftice,  plus  ils  en  font  chéris 
& refpeâes.  Dans  un  tel  gouvernement, 
les  loix  contre  l’incontinence  doivent 
être  très-féveres  ; parce  que  les  bonnes 
mœurs  ne  fe  foutiennent  pas  fans  la  con- 
tinence, ni  les  républicains  fans  les  bon- 
nes mœurs. 

En  Italie , le  ferment  d’une  fille  en- 
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ceinte  eft  requ  pour  une  preuve  rufltl- 
fante,  au  préjudice  de  celui  qu’elle  nom* 
me  pour  pere  de  l’enfant  qu’elle  porte 
dans  Ton  fein.  Chez  plufleurs  peuples 
de  l’Allemagne  une  telle  fille,  lorique 
l’homme  qu’elle  inculpe  fe  défend , c(f 
obligée  d’avérer  par  d’autres  preuves , 
non  - feulement  le  commerce  charnel 
qu’elle  prétend  avoir  eu  avec  lui , mais 
encore  le  tems  de  ce  commerce.  Ainfi 
chez  la  plupart  des  Allemands , fur-tout 
proteffans,  on  ne  croît  pas  une  fille  fur 
fou  ferment  ; mais  en  Italie , en  France 
& prefque  généralement  chez  les  catho- 
liques, où  les  prêtres  & fur -tout  les 
moines  ont  converti  la  religion  en  pu* 
res  momcries  , en  fimagrées  & mille 
menues  pratiques,  & où  tous  les  cri- 
mes s’cxpient  par  la  confcllion  , on  ref- 
pedle  comme  une  preuve  le  ferment  d’u- 
ne méchante  perfonne  qui  avoue  fon 
crime  au  préjudice  d’un  autre,  dont  la 
probité  n’efi  rendue  fufpedle  par  aucun 
autre  indice.  Par  une  fuite  d’une  pra- 
tique fl  infenfée  , en  Italie  & en  France , 
une  fille , qui  avoue  qu’elle  a eu  un 
commerce  charnel  avec  plufieurs  per- 
fonnes  à la  fois , conferve  encore  affez 
de  crédit,  pour  pouvoir  par  fon  feul  fer- 
ment déclarer  celui  dont  elle  eft  groflè. 
Les  Hollandois,  en  réformant  leur  reli- 
gion, n’ont  pas  réformé[cette  pratique 
abfurde  & injufte  , qu’ils  ont  reque  des 
canoniftes  ; comme  ils  ont  négligé  d’en 
réformer  bien  d’autres  qui  viennent  de 
•*  la  même  fburce  impure.  S’il  y a quelque 
chofequi  puilfe  encore  voiler  chez  cette 
nation , d’ailleurs  fi  équitable  & fi  fage , 
l’injuftice  de  cette  pratique , c’ell  qu’elle 
a de  la  religion  ; & qu’elle  n’a  pas  des 
minifircs  qui  donnent  l’abfolution  pour 
des  répas  ou  pour  des  legs.  Cependant 
chez  les  Hollandois,  comme  chez  les 
Italiens  , les  filles  choififient  prefque 
toujours  dans  le  fait  celui  dont  elles 
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croyent  fe  pouvoir  accommoder  le 
mieux , fans  s’embarraffer  du  ferment. 

En  Allemagne  , on  punit  de  mort  ce- 
lui qui  dans  l’yvrelfe  commet  un  homi- 
cide : en  Italie  , on  ne  le  punit  prefque 
point.  La  pratique  allemande  efi  trop 
rigoureufe  : un  homme  yvre  ne  fait  pas 
ce  qu’il  fait  -,  il  n’eil  pas  plus  punilfable 
our  un  pareil  meurtre,  que  le  feroit  un 
omme  tombé  en  démence.  Pour  l’y- 
vrefle , la  faute  n’eft  pas  tant  de  la  per- 
fonne que  de  la  froideur  du  climat , qui 
invite  à boire  (les  liqueurs  fpiritueufes, 
pour  donner  du  mouvement  aufang, 
rallenti  dans  fa  circulation  par  la  trop 
grande  abondance  de  là  partie  aqueufe , 
que  le  froid  empêche  de  s’exhaler  en 
alfez  grande  quantité.  D’ailleurs , il  cil 
très- inutile  de  fevir  contre  cette  nation, 
par  une  loi  trop  rigide,  parce  qu’elle  ne 
fc  fert  pas  dans  les  querelles  particuliè- 
res d'armes  à feu , ni  de  poignards , qui 
font  les  feuls  infirumens  meurtriers 
dans  les  mains  d’un  homme  yvre.  Au 
contraire  en  Italie , les  meurtres  font 
fréquents  ; l’yvrefl'e  y rend  les  hommes 
furieux  ; ils  fe  fervent  d’armes  à feu  & 
de  poignards  ; & le  vice  de  boire  à l’ex- 
cès eft  un  vice  de  la  perfonne  & non  de 
la  nation  : car  la  chaleur  du  climat  de 
ce  pays -là  exige  que  l’on  y boive  de 
l’eau  plutôt  que  du  vin.  Ainfi  la  loi  des 
Allemands  conviendroit  mieux  à l'Ita- 
lie, & la  pratique  des  Italiens  feroit 
plus  raifonnable  & plus  jufte  en  Alle- 
magne. 

Quand  on  lit  les  loix  des  douze  ta- 
bles , un  eft  d’abord  étonné  de  l’extrê- 
me rigueur  de  celles  qui  furent  portées 
contre  ceux  qui  faifoient  des  dommages 
à la  campagne.  Celui  qui  remuoit  ou 
tranfportoit  une  borne , étoit  dévoué 
aux  dieux  des  enfers  ; fa  tête  étoit  prof, 
crite  & chacun  pouvoit  le  tuer  impuné- 
ment. Cette  loi  venoit  de  Numa  Fom- 
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pilius,  &•  les  décemvirs  la  confcrve- 
renc.  Celui  qui  coupoit  une  plante  ou 
un  icp  de  vigne  dans  le  champ  d’un  au- 
tre étoit  pareillement  puni  de  mort  ; 
Servius  le  dit  exprelfement  dans  une 
Note  fur  réglogiie  i).  de  Virgile.  Celui 
qui,  par  des  enchantemens,  tranfpor- 
toit  des  bleds  & des  fruits  du  champ 
d’un  autre  dans  le  (icn , dévoie  aiilTi  être 
condamné  à mort.  Mais  il  faut  confidé- 
rer  que  les  Romains  étoient  agricul- 
teurs : & chez  de  pareils  peuples,  il 
cil  très-julle  d’arrêter  'par  des  loix 
feveres  les  vols  & les  dommages  qu’on 
peut  faire  dans  les  campagnes.  Par 
cette  même  raifon  les  campagnes  de  lu 
Suiffe  devroieiit  être  facrées  j mais  com- 
me l’on  n’y  fait  pas  combiner  la  ri- 
gueur de  ces  loix  avec  la  liberté  des 
habitans , nus  campagnes  font  à la  mer- 
ci des  voleurs , qui  les  pillent  impuné- 
ment. 

* Procédure  eccléfitijiique.  Qiiant  à 
cette  efpece  de  procédure  , il  ell  im- 
portant , comme  l’oblerve  M.  Fleury, 
en  fes  Inftit.  au  droit  eccléfiaji.  , de 
donner  une  idée  des  anciennes  formes 
de  procéder  , d’où  les  plus  nouvelles 
tirent  leur  origine  , dont  tous  les  li- 
vres parlent  , & principalement  ceux 
qui  compofent  le  corps  du  droit  ca- 
non. 

Dans  les  premiers  ficelés  de  l’égliie, 
les  jugemens  de  l’églife  n’étant  que  des 
arbitrages  pour  les  matières  temporel- 
les , & dans  les  fpirituelles  des  jugemens 
de  charité,  on  n’y  obfervoit  que  les 
réglés  de  l’Ecriture  & des  canons  où-il 
n’entroit  point  de  chicane.  Depuis  plus 
de  cinq  cents  ans , les  clercs  en  pof- 
fcflîon  de  rendre  prefquc  tous  les  juge- 
mens , voulurent  y introduire  les  for- 
malités du  droit  romain  qu’ils  étu- 
dioient,  & de-là  tant  de  décrets  & dé- 
crétales des  papes  fur  cette  matiete  ; les 


juges  (eculiers  de  ce  tems-là , nobles  ou 
gens  de  guerre,  prirent  des  clercs  pour, 
leurs  juges , & par  ce  moyen  la  procé~ 
dure  des  canoniltes  pada  dans  tous  les 
tribunaux. 

La  procédure  civile  a trois  parties  ef- 
fcntielles  : la  comparution , la  contef^ 
tation  & le  jugement  ; on  peut  ajouter 
l’exécution. 

Pour  obliger  une  partie  é comparoî- 
tre  devant  le  juge,  il  faut  ralfigner 
par  un  aéle  qui  s’appelle  en  cour  d’é- 
glife  citation.  Quand  la  citation  ell  faite 
devant  un  juge  délégué  , il  faut  une  or- 
donnance de  la  part  de  ce  juge  pour  la 
faire,  & déplus,  que  cette  ordonnan- 
ce défigne  un  lieu  certain  pour  audi- 
toire. On  doit  aulll  faire  fignifier  fa 
commifiîon. 

Sur  la  communication  desdéfenfes, 
le  juge  rend  un  premier  jugement  qui 
forme  ce  qu’on  appelle  la  contejiation 
en  caufe,  & qui  eft,  fuivant  le  droit 
canon , le  fondement  de  tous  les  procès. 

C.  unie,  de  litis  conteft. 

La  caufe  étant  conteilée,  les  parties 
font  leurs  preuves  que  le  juge  exa- 
mine. Ces  preuves  font  vocales  ou  lit- 
térales. Les  premières  viennent  de  la 
dépofition  des  témoins , ou  de  la  con- 
fellîon  des  parties , foit  judiciairement 
par  interrogatoire  fur  faits  & articles. 
Les  preuves  littérales  confident  en  écri- 
tures publiques  ou  privées , qui  font 
plus  ou  moins  de  foi. 

Les  parties  ayant  produit  leurs  preu-  » 
ves,  pris  communication  de  leurs  pro- 
dudlions,  contredit  & répliqué , le  pro- 
moteur donne  fes  conclufions , fi  l’é- 
glife ou  le  public  ont  intérêt  en  la 
caufe  ; après  quoi  le  juge  décide  pat 
jugement  définitif  ou  interlocutoire. 

Le  jugement  une  fois  rendu , la  par^ 
tie  condamnée  y acquiefee  ou  en  ap- 
pelle i dans  le  premier  cas , on  l’exé- 
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cute  comme  jugement  en  dernier  reC- 
fort. 

Quimd  un  ecdélîaftique  s’eft  rendu 
coupable  d’un  Hmple  délie  commun  , 
le  juge  d’églife  en  connoit  privative- 
menc,  & inftruit  la  procédure  feu\ , fui- 
vanc  les  formalités  générales  ; comme 
lorfqu’il  ne  s’agit  dans  un  régulier  que 
d’un  cas  monalfique,  c’eft  é fon  fupé- 
rieur  à l’en  punir , fuivanc  les  réglés 
ou  ftatuts  de  l’ordre.  Mais  quand  il  y 
a du  cas  privilégié,  dont  les  juges  fé- 
culiers  doivent  connoitre , alors  il  fe 
lait  une  procédure  où  les  deux  juges , 
laïc  & eccléiîallique , connoilfent  con- 
jointement. 

L’inifruéhon  doit  être  faite  conjoin- 
tement, tant  par  l’official , qi/e*parles 
baillifs  & ienéchaux  ou  leurs  lieutenans 
criminels. 

C’ell  régulièrement  l’official  de  l’é- 
v&que  du  lieu  où  le  délit  a été  commis, 
qui  en  doit  connoitre. 

L’official  & le  lieutenant,  criminel 
procèdent  enfemble  aux  informations  , 
interrogatoires  & récoleinens,  &c.  ayant 
chacun  leur  greffier  qui  rédige  le  tout 
• par  écrit  en  des  cahiers  feparés.  Quand 
il  y a des  laïcs  complices , on  prétend 
qu’aulfi- tôt  que  l’eccléfiaffique  a de- 
mandé fon  renvoi , ou  qu’il  a été  ré- 
vendiqué  par  le  promoteur , l’official 
& le  juge  laïc  répètent  conjointement 
les  laïcs  complices  dans  leurs  interro- 
gatoires , qui  par  rapport  à l’eccléfiaffi- 
que  accule , fervent  de  dépolirions  de 
témoins:  que  cette  répétition  fc  doit 
faire  , fuit  que  l’interrogatoire  foit  à 
charge  ou  à décharge  , parce  que  les 
témoins  peuvent  varier  au  récolement: 
que  pour  faire  cette  répétition , les  laïcs, 
s’ils  Hint  conftitués  prifonniers,  font 
conduits  en  l’officialité  , & de-là  ra- 
menés aux  prifons  de  l'Etat  ; que  s’ils 
ne  font  pas  prifonniers , on  les  décrété 
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d’affigné  pour  être  ouïs , ou  d’ajour- 
nement perlbnncl , félon  la  qualité  du 
délit}  que  quand  les  réponfes  à l’in- 
terrogatoire, & celles  qui  font  faites 
lors  de  la  répétition  & du  récolement, 
vont  à la  décharge  de  l’eccléliaifique,  on 
ne  confronte  pas  les  complices:  & que 
n au  contraire  toutes  ces  réponfes  vont 
à charge , la  confrontation  s’en  fait  par 
les  deux  juges. 

Mais  cette  quelHon , fi  le  laïc  com- 
plice de  l’eccléfiaffique  doit  être  inter- 
rogé devant  les  deux  juges , eft  encore 
fort  controverféc , & le  plus  grand  nom- 
bre des  fufifages  paroit  être  pour  la  né- 
gative, & avec  raifon. 

Quand  les  baillifs,  ienéchaux  ou  leurs 
lieutenans-criminels  auront  commencé 
d’inflruire  le  procès  i des  eccléiîafti- 
ques , & que  fur  leur  requête  ou  celle 
du  promoteur  en  leur  officialité  , ils 
leur  auront  accordé  leur  renvoi  par- 
devant  l’official , dont  ils  font  jufficia- 
bles  pour  le  délit  commun , les  procu- 
reurs du  roi  de  ces  (ieges  doivent  in- 
ceifamment  en  donner  avis  à l’official , 
afin  qu’il  fe  tranfporte  fur  les  lieux  pour 
l’inltrudlion  du  procès , s’il  l’ellime  ninfi 
à propos  pour  le  bien  de  la  juffice. 

Tout  ce  que  le  juge  ièculier  feroit 
fans  l’official , depuis  le  renvoi  requis, 
ou  la  revendication  par  le  promoteur, 
feroit  abfolunicnt  nul. 

Si  l’official  fur  l’avis  ê lui  donné 
par  le  procureur  du  roi , déclare  vou- 
loir inflruire  le  procès  en  l’officialité; 
en  ce  cas , & huitaine  après  cette  dé- 
claration , les  aceufés  doivent  être  tranl- 
férés  dans  les  prifons  de  l’officialité,  aux 
frais  & à la  diligence  de  la  partie  ci- 
vile, s’il  y en  a , finon  à la  diligence 
du  procureur  du  roi , & aux  frais  du 
domaine. 

Dans  le  même  cas  & dans  le  même 
délai  de  huitaine  , le  lieutenant  - cri- 
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mine! , ou  à fon  défaut  un  autre  offi- 
cier du  (lege  dans  lequel  le  procès  a 
commencé  , doit  fe  tranfporter  au  fie- 
ge  de  l’officialité,  quand  même  il  fe- 
roit  hors  de  fon  reflbrt,  pour  y ache- 
ver l'inltruètion  conjointement  avec 
l’official. 

Le  lieutenant-criminel , & à fon  dé- 
faut quelqu’autre  officier  du  fîege,  ne 
fe  cranfportanc  pas  dans  le  délai  de  hui- 
taine au  (iege  de  l’olficialiié , où  l’ac- 
eufe  aura  été  transféré,  le  procès  en  ce 
cas  doit  être  initruic  conjointement  avec 
l’official  par  le  lieutenant-criminel,  ou 
à Ton  défaut  par  un  des  officiers  du  bail- 
liage, dans  le  reflort  duquel  le  llegede 
l’officialité  efl  (itué , pour  être  enfuite 
jugé  dans  le  même  bailliage , à raifon 
du  cas  privilégié.  Le  même  ordre  doit 
être  obfervé  pour  les  procès  commen- 
cés en  l’officialité,  c’elf-à-dirc , que  les 
officiaux  doivent  avertir  , fous  peine  de 
tous  dépens , dommages,  &c. 

Le  juge  d’églife  peut  connoitre  qu’il 
y a du  cas  privilégié  par  la  plainte , 
ou  feulement  par  la  dépofition  des  té- 
moins, la  plainte  ne  regardant  que  le 
délit  commun.  C’elf  l’opinion  commu- 
ne des  jurifconfultes  , que  fî  le  juge 
d’églifc  connoit  par  la  plainte  que  le 
clerc  contre  lequel  il  faut  procéder  eft 
aceufe  de  cas  privilégié , il  doit  appel- 
lcr  le  juge  laïc  pour  commencer  l’in- 
formation. 

Le  juge  d’églife  ne  peut  plus,  com- 
me autrefois,  pafTer  outre,  quand  il 
fe  trouve  du  cas  privilégié  , quoique 
le  juge  laïc  étant  averti  par  le  promo- 
teur, ne  fe  foit  pas  rendu  à l’officia- 
lité. Le  promoteur  doit  en  ce  cas  fe 
pourvoir  au  tribunal  fuprème. 

Si  les  deux  procédures  fe  trouvent 
différentes  en  chofes  cfTenticlles  , il 
faut  en  ce  cas  fe  pourvoir  en  la  cour 
pour  y être  ftatué. 


Les  informations  faites  dans  les  of- 
ficialités , en  la  maniéré  qu’il  a été  dit, 
le  tribunal  fuprème  ayant  commis  d’au- 
tres officiers , ne  lailfe  pas  de  fubllf- 1 
ter,  quoique  faites  avant  que  les  Ju- 
ges laïcs  ayent  été  appellés,  de  même 
que  les  informations  & autres  procédu- 
res faites  par  les  juges  laïcs  avant  le  ren-, 
voi  à l’ofncialité  pour  le  délit  commun  ; 
y ayant  néanmoins  cette  différence,  que 
les  officiaux  peuvent  faire  & juger  le 
procès  pour  le  délit  commun  fur  les  in-, 
formations  & autres  procédures  faites 
par  les  juges  laïcs  julqu’au  renvoi  ou 
déclinatoire , au  lieu  que  les  juges  laïcs 
ne  peuvent  rien  ffatuer  fur  ,leS  procé- 
dures faites  par  l’official  avant  qu’ils 
ayent  été”  appellés , pas  même  fur  les  ; 
informations , s'ils  n’ont  eux-mêmes  ré- 
colé les  témoins. 

Lorfque  le  procès  s’inffruit  dans  les 
cours  fouveraines  , les  évêques  doivent 
donner  leur  vicariat  à l’un  des  confeiU 
1ers  clercs  dcfdites  cours. 

Après  que  le  procès  inflruit  pour  le 
délit  commun  a été  jugé  en  l’officialité, 
raceufé  doit  être  ramené  aux  prifons 
du  juge  laïc  pour  être  jugé  à raifon  du  • 
cas  privilégié. 

Une  fois  que  l’official  a rendu  fa  fen- 
tence  définitive , dans  les  réglés , func- 
tus  eft  oftîcio , & le  juge  laïc  ne  l’appel- 
leroit  plus,  s’il  avoit  quelque  nouvelle 
inIf  ruélion  à ordonner  pour  juger  le  cas 
privilégié  ; mais  fi , pofférieurement  à 
la'révendication  faite  par  le  promoteur, 
le  juge  laïc  faifoit  informer  par  addi- 
tion , il  y auroit  abus , parce  que , fui- 
vant  les  réglés  de  la  procédure,  cette 
information  par  addition  fe  doit  faire 
par  les  deux  juges  en  l’officialité  ; ou 
s’il  y a des  raifons  de  fe  tranfporter 
fur  les  lieux  , il  faut  que  les  deux  juges 
s’y  tranfportent , ou  que  l’un  & l’au- 
tre donnent  à cet  effet  des  conuniffions 
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des  perronnes  qui  ajent  les  qualités 
requifes. 

Si  un  ofHcial  a rendu  Ton  jugement 
déEniüf  fur  une  procédure  irrégulière , 
il  ne  peut  fe  reformer  ; il  doit  s’adref- 
fcr  au  juge  fupérieur,  (D.M.) 

La  procédure  extraordinaire , e(l  celle 
qui  fe  lait  en  matière  criminelle  lorf- 
que  le  procès  eil  réglé  à l’extraordinaire, 
c’elLâ-dire , lorfque  le  juge  a ordonné 

Î[ue  leÿ  témoins  liront  recollés  & con- 
rontés. 

* Lo  procédure  féodale , eft  la  forme  de 
procéder  dans  les  contellations  relatives 
aux  fiefs.  Pour  procéder  avec  ordre, 
nous  examinerons  d’abord  ce  qui  réglé 
la  compétence  des  cours  féodales  , & 
fi’elf  en  général  l’objet  de  la  demande  , 
comme  dans  toutes  adlions  perfonncl- 
les , qui  règlent  fi  la  caufe  ell  de  la  corn- 
pétence  de  la  cour  féodale  ou  non.  v. 
Cour  Féodale. 

Première  réglé  de  compétence.  Tous 
•eux  qui  pofledent  des  fiefs , immédia- 
tement relevans  de  l’empereur  , ou  au- 
tre fouverain,  ne  reconnoilTent  eux- mê- 
mes , pour  juge  compétent , des  diffé- 
rends qui  concernent  leurs  fiefs,  que 
le  fouverain  lui-mème. 

Seconde  règle.  Si  le  fief  pour  lequel 
il  y a contcliation , ne  releve  pas  im- 
médiatement du  fouverain , quelle  que 
foit  d’ailleurs  fa  qualité , le  valfal  pof- 
feffeur , s’il  eft  vrai  vaffal , ou  valfal  re- 
connu , ne  reconnoîtra  pour  juge  com- 
pétent, que  fon  feigneur,  à l’exclufion 
des  pairs  de  la  cour  féodale  ; ce  qui  doit 
s’entendre  , foit  que  le  feigneur  foit  ec- 
cléliaftique,  & le  valfal  laïque,  foit  que 
le  feigneur  foit  laïque  , & le  vaffal  ec- 
cléfiaitique. 

Troifieme  réglé.  S’il  y a conteftation 
pour  un  fief  entre  deux  perfonnes , dont 
l’une  eft  vaffal  reconnu , & l’autre  vaf- 
fal  préti^du  ; elle  ne  pourra  être  jugée 
Toute  ^ 
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que  par  les  pairs  de  la  cour  féodale , feuls 
compétens  en  ce  cas. 

Quatrième  réglé.  Si  le  différend  eft 
entre  deux  vaffaux  prétendus  , dont  l’un  , 
foutient  le  fief  être  ancien,  & fautre 
nouveau  ; on  diftingue  où  le  feigneur 
y a intérêt , comme  fi  l’un  des  conten- 
dans  dilbit  avoir  donné  de  l’argent  au 
feigneur  , pour  une  partie  du  fief  j & 
dans  ce  cas , le  feigneur  & les  pairs  de 
la  cour  féodale  feroient  récufables , & 
la  connoiffanec  de  la  caufe  appartien- 
droit  aux  juges  ordinaires , où  le  fei- 
gneur feroic  fimplement  intervenu  ert 
la  caufe , fans  qu’on  foutint  contre  lut 
qu’il  a requ  une  finance } en  ce  cas , les 
pairs  de  la  cour  féodale  rctiendroieiit  le 
jugement  du  différend. 

Si  les  deux  contendans  conviennent 
que  le  fief  eft  ancien,  la  connoilfince , & 
le  jugement  de  leur  différend,  appar- 
tiendront au  feigneur , & aux  pairs  de  la 
cour  féodale  enfemble. 

Zafius  rapporte  l’efpece  d’une  caufe , 
où  il  avoit  confulté  -,  il  y avoir  contefta- 
tion  entre  deux  vaffaux  prétendus  , 
dont  l’un  fondoit  fon  droit  fur  des  in- 
vcftiturcs  nouvelles , obtenues  de  l’em- 
pereur Maximilien  , comme  archiduc 
d’Autriche,  & confirmées  par  lui,  cum- 
me  empereur  : l’autre  venoit  proprio  ju- 
re, comme  agnat  du  dernier  vaffal  ; 
l’empereur  foutenoit  fon  propre  fait  -, 
cependant  il  fe  détermina  de  renvoyer 
la  caufe  par-devant  les  pairs  de  la  cour 
féodale  du  Suntgau,  où  le  fief  rcffortil- 
foitj  ceux-ci,  ians  s’arrêter  aux  invefi 
titurcs  de  Maximilien  , données  comme 
feigneur  diredl  , tion  plus  qu’aux  let- 
tres-patentes du  même,  données  com- 
me empereur  , portant  confirmation 
defdites  in  veftitures, envoyèrent  l’agnat, 
dont  le  droit  leur  parut  irlconteftable , 
en  poifclfion  du  fief  contefté  : nous 
trouvons  quelque  chufe  de  plus  ancien 
_ Mmm 
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fur  la  jurifdiéHon  des  cours  féodales, 
dans  le  troificine  volume  des  conciles 
de  l’cglifc.  Henri,  duc  de  Lawembouri;, 
& Frédéric , étant  en  conreftation  pour 
le  duché  de  Saxe,  duquel  Frédéric  avoit 
été  inverti  par  l’empereur  Sigifmond  ; 
Henri  delîroit  que  le  procès  fût  décidé 
par  le  concile  de  Conftance  ; Frédéric 
ne  vouloit  s’en  rapporter  qu’au  juge- 
ment de  l’empereur  : SigiTmond  écrivit 
aux  peres  fc  prélats  alTemblés_au  conci- 
le , en  CCS  termes  : Futdalis  cmtteniM  fer 
Dominum  feiuli , ac  fi-.res  curU  ttniii- 
ruvtJa  efl.  Cette  lettre  ell:  de  l’année 
141^.  Chopin, /.s;.  tit.’j.  m-t.  2.  de 
Dotniit.  Gain,  en  fait  mention. 

Si  le  feigneur , dans  le  cas  où  il  feroit 
compétent  pour  juger  tout  feul  , refu- 
foit  ou  differoit  de  rendre  jurtice , le 
rafFal  lcroit  fondé  à fe  pourvoir  contre 
lui,  par  devant  le  feigneur  dircél  fupé- 
ricur,  & il  pourroit  être  contraint  de 
faire  droit  aux  parties,  fous  peine  de  pri- 
vation de  fon  droit  de  domaine  direél. 

Cinquième  réglé.  La  connoilfance 
des  contertations , qui  naiil'cnt  entre  un 
valfal  & un  étranger  au  fief,  appartient, 
en  demandant  & en  défendant , aux  ju- 
ges ordinaires. 

La  même  réglé  a lieu  .pour  les  diffé- 
rends qui  naillent  encre  le  feigneur,  & 
une  autre  perfonne  étrangère  à fa  cour 
féodale , quand  même  ce  différend  au- 
roit  rapport  à un  fief,  foit  qu’il  y fût 
quertiun  d'une  fixation  de  limites , ou 
d'un  rembourfement  de  prix  d’engage- 
ment, ou  d’autre  chofe  de  cette  natu- 
re , & cela  par  la  réglé  de  droit,  a3w 
fequitnr  forum  ni.  * 

Sixième  réglé.  S’il  y a conteftation 
entre  le  feigneur  & le  vaffal , foit  pour 
raifon  de  l’invertiture,  {oit  pour  raifon 
d’une  renorïtiation  faite  au  fief,  ou  de 
la  commife  , la  connoiifance  en  appar- 
lient  aux  pairs  de  la  cour  féudak. 
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Et  dans  ce  cas , les  parties  litigante'^*^ 
choifilfcnt  eux-mêmes  leurs  juges  ; s’ils 
ne  conviennent  pas  dans  leur  choix  , le 
feigneur  a le  droit  d’en  ehoifir  un  d’a- 
bord , puis  le  valfal  en  choilit  un  autre, 

& ainfi  de  fuite , de  maniéré  que  chacun 
ait  le  même  nombre  de  juges. 

Septième  réglé  de  compétence.  Si  la 
quelfion  rouloit  furda  qualité  du  fonds 
conterté  j par  exemple , fi  le  valfal  pré- 
tendu le  foutenoit  féodal,  & qut  le  fei- 
gneur prétendit  qu’il  fût  allodial , elle 
appartiendroic  à la  connoidance  du  ju- 
ge ordinaire , qui  feroit  tenu  cependant, 
de  la  renvoyer  par-devant  les  pairs’  de 
la  cour  féodale  ; fi  dans  l’examen  du  pro- 
cès , il  lui  apparoilTuit  que  le  fonds  ert 
de  nature  féodale. 

La  jurifdidion  des  pairs  de  la  cour 
féodale , quoiqu’ordinaire  , n’ert  pas  né- 
ccSàire  ; le  droit  commun  ne  leur  don- 
ne que  la  qualité  d’arbitres  & d’amia- 
bles compofiteurs , dont  la  fonéhon  cft 
volontaire;  auffi  , en  cas  de  refus  d# 
leur  part,  il  n’y  a pas  d’aélion  cOhtr’eux, 
il  faut  ou  ehoifir  d’autres  arbitres  , ou 
s’adrelfer  au  feigneur  direû  fupérieur. 
Cependant  l’ufàge  d’Allemagne,  ert  de 
faire  inférer  dans  les  invertitures  expé- 
diées aux  valfaux , la  claufe  qu’ils  fe- 
ront toujours  prêts  à rendre  la  jurtice 
féodale;  le  ferment  que  fait;  le  valfal  en 
confcquence  de  ces  invertitures,  renfer- 
me  pour  lui  une  obligation , de  laquelle 
naît  une  adfion. 

Si  le  feigneur  avoit  fpolié  fon  valfal , 
c’ert-à-dire,  l’avoit  déjettépar  la  force 
de  fa  polfelfion , celui-ci  pourroit-il  fe 
lérvir  de  VinterdiSum  nndi  vi , ou  de 
la  réintégrandc  ? Cette  adHon  , permet- 
tant la  voie  criminelle  , n’eft  jamais 
accordée  au  valfal  contre  le  feigneur, 
par  rapport  à la  révérence  qu’il  lui 
doit,  pour  la  concefilon  d’un  bienfait 
infigne.  • 
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Lfs  pairs  de  la  cour  féodale,  (àirant 
les  fondions  de  juges  ordinaires,  ne 
peuvent  pas  être  reeufés  ; en  cas  de  Tuf-. 
picion , ils  doivent  prendre  un  adjoint, 
avec  lequel  ils  procèdent  au  jugement. 
Depuis  que  la  province  d’Alface  elt  fous 
la  domination  du  roi  de  France , les/'u- 
m airiic  n’y  ont  plus  de  fondions  ; la 
connoüTance  de  toutes  les  matières  féo- 
dales , eit  attribuée  au  confeil  fupérieur, 
qui  cil  devenu  la  cour  féodale,  & dont 
les  juges  font  devenus  ordinaires  & né- 
ceflaires  : cependant  cette  attribution 
n’a  été  faite  qu’à  la  première  chambre 
de  ce  tribunal , où  toutes  les  affaires 
doivent  être  portées  & jugées.  Les  ob- 
fervations  ci-deifus  peuvent  fervirpour 
la  connoilfance  des  cas , qui  doivent 
être  de  la  compétence  des  juges  ordinai- 
res en'premiere  inllance. 

A l’égard  des  procédures , en  matière 
féodale , on  ne  s’eft  pas  propofé  d’expo- 
fer  ici  la  forme  des  citations , fomma- 
tions  ou  autres  procédures  qui  font  en 
ufage,  mais  (èulement  les  principaux 
points  de  la  jurifprudence  féodale. 

Premier  point  de  jurifprudence.  Si 
un  feigneur  de  Hef,  étant  décédé , le 
vafTal  fe  préfente  à fun  fuccelTcur , pour 
requérir  le  fief,  & que  celui-ci  e(l  refiu 
fant  de  donner  un  renouvellement  d'in- 
veftiturc  } il  doit  être  traduit  par  - dtv 
vant  la  cour  féodale,  pour  fc  voir  con- 
damné de  donner  au  moins  des  invclH- 
tures  abufives  ou  impropres , & en  ce 
cas , le  valfal  e(l  difpenfé  de  faire  fon 
ferment  jufqu’aprés  le  jugement  de  la 
conteftatiou,  fi  le  refus  du  feigneur  en 
ikit  naître  une. 

Si  cependant  le  même  valfal  pofle- 
doit  encore  un  autre  fief,  mouvant  du 
même  feigneur , & pour  lequel  il  n’y 
auroit  point  de  conteUation  , la  cour 
féodale  lui  enjoindroit  d’abord  le  fer- 
ment de  fidélité  , puis  l’cnverroit  par 


provifiotl  î en  pofleflîon  même  du  fief 
contellé,  & jugeroit  feulement  le  pé- 
titoirc. 

Second  point  de  jurifprudence.  S’il 
eff  confiant  que  la  chofe  pour  laquelle 
il  y a contefïation  , e(l  féodale  , & que 
le  différend  entre  les  parties , ne  con- 
cerne que  la  nature  du  fief,  comme  fi 
le  feigneur  foutenoit  que  le  fief  ell  maf- 
culin , é!t  que  la  partie  adverfe  préten- 
doit  qu’il  efl  féminin,  par  conféquent 
impropre  , la  préfomption  feroit  pour 
le  feigneur;  & elle  l’efl  toujours  pour 
celui  qui  foutient  au  fief  fa  nature 
propre. 

Troificme  point  de  jurifprudence.  Si 
le  différend  ne  roule  que  fur  une  qua. 
lité  accidentelle,  celui  qui  la  pofe , efl 
chargé  de  la  preuve , foit  qu’il  foit  de- 
mandeur ou  defendeur  , & la  preuve 
contraire  doit  être  permife  par  le  même 
jugement. 

Quatrième  point  de  jurifprudence. 
Celui  des  deux  contendans,  qui  efl  en 
pofTcflîon , doit  y être  provifoirement 
maintenu , quand  même  le  fouverain  , 
en  qualité  de  feigneur  direâ,  deman- 
deroit  la  pofl'elfion  : làuf  enfin  de  cau- 
fe  , & lors  du  jugement  du  pétitoire  à 
enjoindre  le  ferment  fuppletif,  s’il  y 
écheoit.  C’ell  la  jurifprudence  confiante 
de  la  chambre  impériale , fuivie  au  cop- 
feil  fupérieur  d’Alface  , comme  on  va  le 
faire  connoître  par  un  exemple. 

Quatrième  point  de  jurilprudence. 
Lorfque  le  ferment  efl  déféré  à l’uno- 
des  parties  , de  droit  commun  , elle  doic 
fe  faire  fuivre  par  douze  pcrlbnnes  non' 
fufpecles,  qu’on  appelle,  en  droit  feo-’ 
liai , facrttmeutides , lefquelles  affirmenc 
que  le  dire  de  la  partie,  pour  laquelle 
elles  jurent , leur  paroit  conforme  à la 
vérité.  Cependant  ce  point  de  jurifpru- 
dencc  n’elt  plus  obicrvé  aujourd’hui  , 
du  moins  univerfellemcnt  ; la  forme  du 
M m m 2 • 
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ferment  des  facrammtules  , qui , cliez 
les  Lombards  , croient  appellécs  auiïî 
jiiratores , eft  retenue  dans  le  traité  Je 
iegib.  Allonan.  lit.  fext.  Je  jtrrat.  La  con- 
trariété des  textes  féodaux , & leur  am- 
biguité , doivent  être  dans  un  nombre 
inbni  de  cas  interprétées  par  la  raifon 
d’équité, & la  doélrine  des  feudiltes.(R.) 

La  pyocéJttre  frujiratoire  , eft  celle 
qui  eft  inutile  & fans  aucun  autre  objet 
que  de  multiplier  les  frais. 

La  procèJure  mile , eft  celle  qui  eft 
vicieufe  dans  fa  forme,  & qui  ne  peut 
produire  aucun  effet  i cependant  une 
f>'océJitre  n’eft  pas  nulle  de  plein  droit  > 
il  iàut  qu’elle  ait  été  déclarée  telle. 

La  procéJitre  périe , eft  celle  qui  eft 
tombée  en  péremption  par  une  difcon- 
tinuation  de  pourfuites  pendant  trois 
ans. 

La  procéJttre  récrimhiatoire , en  ma- 
tière criminelle,  eft  celle  que  le  premier 
aceufé  fait  contre  l’accufatcur  lorfqu’il 
rend  plainte  contre  lui;  en  ce  cas, on  com- 
mence par  juger  lequel  des  deux  plai- 
gnans  demeurera  accule  ou  accufnteur  ; 
ordinairement  c’eft  le  premier  plaignant. 
Cela  peut  néanmoins  arriver  autrement 
par  quelques  circonftances  , comme 
quand  on  voit  que  la  première  plainte 
n’a  été  rendue  que  pour  prévenir  celui 
qui  avoit  véritablement  fujet  de  rendre 
plainte,  v.  Plainte  & Récrimina- 
tion. (CL  F.) 

PROCÈS  , C m. , Jurifpr.  Ce  terme 
fe  prend  quelquefois  pour  toute  forte 
de  conteftation  portée  en  juftice  ; mais 
dans  fa  fignification  propre  il  ne  s’en- 
tend que  d’une  conteftation  qui  a déjà 
été  appointée  en  droit  devant  les  pre- 
miers juges  où  elle  formoit  une  inllan- 
ce , laquelle  ayant  été  jugée  & enfui- 
le  portée  devant  le  juge  d’appel , forme 
devant  celui-ci  la  matière  d’un  procès  , 
qu’on  appelle  par  étri/, pour  les 


diftinçuer  des  caufes  & des  inftances  ap- 
pointées en  droit. 

On  entend  auflî  quelquefois  par  le 
terme  de  pro^is  les  pièces  qui  compo- 
fent  les  produélions  des  parties.  u.Pro- 

CÉDURE. 

Le  procès  appointé,  eft  celui  fur  lequel 
il  eft  intervenu  quelque  jugement  pré- 
paratoire, qui  a ordonné  un  appointe- 
ment  à mettre  ou  en  droit  ou  de  con- 
cluHon  , ou  appointement  au  coiifeil  : 
mais,  à parler  exadement,  cette  der- 
nière forte  d’appointement  forme  une 
inftance  & non  un  procès  proprement 
dit. 

Le  procès  civil , eft  celui  qui  a pour 
objet  une  matière  civile , & qui  s’inf- 
truit  par  la  voie  civile.  Il  commence  par 
une  aflîgnation  ou  par  une  requête , fui- 
vie  d'-<5''donnance  & d’alTîgnatidn  t il 
s’inftruit  par  des  exceptions  , défenfes, 
répliques,  &c.  fur  Icfquelles  il  inter- 
vient un  jugement  préparatoire  , inter- 
locutoire ou  définitif,  félon  que  la  ma- 
tière y eft  difpofée.  Quand  il  demande 
une  inftrudion  plus  ample  on  l’appoin- 
te, v.  Appointement  , Griefs. 

Le  procès  criminel , eft  celui  qui  a 
pour  objet  la  réparation  de  quelque 
délit. 

Pour  intenter  un  procès  a-iminel , il 
faut  qu’il  y ait  un  corps  de  délit.  Le 
procès  commence  par  une  plainte  fur 
laquelle  on  demande  permiftion  d’infor- 
mer ; on  informe  contre  l’accufé  , on 
décrété  enfuite  les  inforniations , l’ac- 
eufé  eft  interrogé  ■,  & , s’il  y a lieu  de 
regler  \e  procès  à l’extraordinaire,  on 
ordonne  que  les  témoins  feront  récolét 
en  leurs  difpontions , & confrontés  à 
l’accufc  ; & après  le  dernier  interroga- 
toire que  l’on  fait  fubir  à l’accufé,  & 
les  conclufions définitives,  on  rend  un 
jugement  contre  l’accufé.  v.  ACCUSÉ  , 
Crime  , Criminel  , Délit,  Dé- 
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SOKCiATiON,  Plaikte  , Procédure  co*ipulfoire , & Je  rébellion  à ju(îice. 
O'imintl’t.  Les  notaires  font  des  p'octs-verhaux 

Le  procès  départi  ou  départagé,  eft  de  prife  de  podellion  & de  l’état  des 
celui  dans  lequel  les  opinions  s’étant  lieux  , &c. 

d’abord  t'oiivé  partagées,  le  rapport  en  Les  juges  & commilfaircs  font  des 
a été  fait  dans  une  autre  chambre  où  il  a procès-verbaux  de  defeente  fur  les 
été  jugé.  lieux  , des  procès  - verbaux  d’enquête. 

Le  procès  dijtribué , eft  celui  qui  eft  Les  experts  font  aulfl  des  procès-ver- 
afligne  à une  certaine  chambre  , & don-  baux  de  vifite , de  rapport  & cflimation. 
né  à un  des  confeillers  pour  l’examiner  Un  procès-verbal,  pour  être  vala- 
& en  faire  le  rapport.  blc , doit  être  fait  avec  toutes  les  par- 

Le  procM  par  «eWr , eft  celui  qui  a été  ties  intérelTées  , prefentes  , ou  due- 
appointé  devant  les  premiers  juges,  & ment  appcllccs  ; autrement  il  ne  fait  fui 
dont  l’appel  eft  pendant  devant  le  juge  que  contre  ceux  qui  y ont  été  appellés. 
fupéricur.  Il  faut  qu’il  foit  fait  par  une  perfon- 

Le  procès  à l’extraordinaire,  eft  un  ne  ayant  ferment  à jufticc,  qu’il  foit  fur 
profé/ criminel  dans  lequel  on  a ordon-  du  papier  timbré,  qu’il* contienne  la 
né  qu’il  fera  pourfuivi  par  recollement  date  de  l’année,  du  mois  & du  jour,  & 

Si  confrontation  des  témoins  ; car  tout  qu’il  faffe  mention  fî  l’aéle  a été  fait  de- 
frocès  criminel  n’eft  pas  à l’cxtraordi-  vaut  ou  après  midi, 
naire,  il  ne  devient  tel  que  quand  la  PROCHAIN’  , fubft.  m.  , Morale. 
procédure  a été  réglée  de  la  maniéré  Ce  mot  fe  prend  auflî  adjedivement  ; il 
dont  on  vient  de  le  dire.  Voyez  ci-après  déligne  celui  qui , ayant  avec  nous  une 
Procès  ordinaire.  nature  commune  , a les  mêmes  droits 

Le  procès  isijirnit , eft  celui  dans  le-  & les  mêmes  obligations.  La  qualité 
quel  on  a fait  toutes  les  procédures  né-  de  prochain  s’étend  à tous  les  indivi- 
celTaires  pour  inftruire  la  religion  des  dus  de  l’efpece  humaine  , fans  au- 
juges.  • cune  diftindion  : celles  que  l’orgueil , 

Le  procès  ordinaire , ed  vm  procès  ci-  la  fuperftition  & d’autres  maladies  de 
vil;  quand  on  civilife  une  affaire  cri- ^ l’cfprit  & du  cœur  ont  fait  naître  , dif-  • 

minelle  , on  reçoit  les  parties  en  procès  paroiflent  â l’afpcd  de  la  raifon,  & font 
efdinah-e,  & l’on  convertit  les  infor-  anéanties  par  la  religion.  Les  droits 
mations  en  enquêtes.  réels  & comme  innés  du  prochain  font 

Le  procès  redijlribtii , eft  celui  qui  le  fondement  de  la  bienveillance  uni- 
palTe  d’un  rapport  à un  autre,  lorfque  vcrfelle  ; & cette  bienveillance  mène 
le  premier  eft  décédé  , ou  qu’il  s’eft  dé-  droit  à la  bienfaifancc.  Il  eft  incoiice- 
porté  à enufe  de  quelque  circonftancc  vable  qu’on  puifle  fe  faire  la  moindre 
qui  l’empêche  d’être  juge  de  l’affaire.  illufion  à cet  egard.  La  nature  a - 1 - elle 
Le  procès  -verbal,  eft  la  rélation  de  des  cfpeccs  de  limon  différentes  , & 
ce  qui  s’eft  fait  & dit  verbalement  en  dont  les  unes  foient  plus  précieufes  que 
préfcnce  d’un  officier  public,  & de  ce  les  autres?  Ceux  qui  habitent  un  cli- 
qu’il  a fait  lui  - même  en  cette occafion.  mat,  ont  - ils  quelque  prérogative  effec- 
Lcs  huifliers  font  des  procès  - verbaux  tive  fur  ceux  qui  en  habitent  un  autre  ? 
d’offres  réelles,  de  faifie  St  exécution  , Mais  fur -tout  en  quoiconflfte  la  chi- 
di’ctilcvcmeat  & vente  de  meubles  , de  mere  des  rangs  ? Ce  monarque , ü vous 
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lui  ôtez  fa  pourpre  & les  attributs  de  la 
royauté,  que  vous  otfrira-t-il  ? Uu 
corps  fonvent  plus  mal  bâti  que  celui 
du  plus  grand  nombre  de  fes  fujets , une 
amc  petite  & foible,  ou  mauvaife  & vi- 
cieuic.  Et  pour  rendre  la  démonftra- 
tioii  compictte,  abandonnez  ce  fier  des- 
pote , que  perfomie  ne  le  ferve  , qu’il 
foit  réduit  à pourvoir  à fes  befoins , 
qu’il  vogue  fur  un  efquif  à la  merci  des 
vents  & des  flots , qu’il  foit  jetté  dans 
une  isle  déferte  } & l’on  verra  bientôt 
en  quoiil  ditfere  du  moindre  Je  fes  e(^ 
claves.  De  puilfans  fouverains  ont  mê- 
me acquis  cette  conviélion,avant  que  de 
fermer  les  yeux  à la  lumière  ; étant  à 
l’agonie,  à mefurc  qu’ils  approchoient 
de  leur  fin,  ils  ont  vu  la  foule  des  lâ- 
ches courtifans  s’écouler,  & deux  ou 
trois  fimples  domeftiques  demeurer 
pour  les  enfevelir. 

On  ne  Ciiiroit  faire  du  bien  à tout  le 
monde;  mais  le  detlr,  l’intention  ne 
doivent  jamais  manquer;  & la  meil- 
leure preuve  de  ce  defir  confifte  dans 
l’aifabilité,  dans  les  égards  pour  les 
perlbnnes  les  plus  pauvres  & les  plus 
abjedes , dans  l’attention  à ne  les  jamais 
rebuter,  & à les  renvoyer  toujours  fa- 
tisfaites  de  l’accueil.  Les  tons  de  hau- 
teur & d’arrogance  dénotent  infaillible- 
ment la  baflTefle  du  caradlere  & la  priva- 
tion du  lêntiraent.  Et  qui  font  encore 
ceux  qui  prennent  ces  tonsi'  De  mifé- 
rables  parvenus , ou  des  fubalternes  re- 
vêtus d’une  certaine  autorité  dans  quel- 
que département  inférieur.  Il  faut  ai- 
mer tous  fes  prochains,  dit- on:  cela 
n’cft  pas  rigoureufement  pollîbic  ; il  y 
en  a de  trop  peu  aimables  ; mais , quels 
qu’ils  foient , il  faut  vouloir  leur  véri- 
table bien,  & le  procurer  quand  & au- 
tant qu’on  le  peut.  (F.) 

PROCLA.MATION,  f f.,  PRO- 
CLAMÉ, PROCLAMER, 


^ droit féod. , eft  l’aiflion  de  faire  crier 
quelque  chofe  à haute  voix  pour  la  ren- 
dre notoire  & publique  ; on  proclame 
certaines  lois  & régicmciis  de  police  au 
fon  du  tambour  ou  de  trompe , afin  que 
le  peuple  en  foit  mieux  inifruit. 

On  fe  fert  auifi  du  terme  de  procla- 
mation pour  exprimer  la  nomination 
publique  qui  t été  faite  de  quelqu'un  à 
une  haute  dignité;  comme  quand  on 
dit  qu’un  tel  prince  fut  proclamé  roi  ou 
empereur. 

Quand  il  y a mutation  de  fief  de  la 
part  du  feigneur  par  mort  ou  autre- 
ment, le  délai  pour  lui  rendre  la  foi  & 
hommage  e(l  ordinairement  de  quaran- 
te jours  pour  les  anciens  vaflàux , c’ed- 
à-dircpoiirles  vaflàux  qui  avoientren- 
du  la  foi  au  précédent  feigneur  ; mais 
ce  délai  ne  court  pas  du  jour  de  la  mu- 
tation, mais  du  jour  qu’elle  a été  pro. 
clamée  à tous  les  valfaux  , & que  te  fet- 
gneur  s’ed  annoncé  dans  les  formes 
preferites  par  les  coutumes. 

Pour  les  fiefs  tenus  du  prince  , le  dé- 
lai pour  faire  hommage  à changement 
de  régné  ne  court  que  du  jour  qu’il  y a 
arrêt  du  confcil , fur  lequel  intervien- 
nent des  lettres  patentes, 

, Le  feigneur  nouvemt  n’a  befoin  de 
s’annoncer  qu’aux  anciens  vaffaux  , à 
ceux  qui , comme  nous  l’avons  obfcrvé, 
ont  rendu  la  foi  au  précédent  feigneur  j 
car  fi  le  feigneur  trouve  quelque  fief 
ouvert  fans  vaflal , qui  n’ait  pas  rendu 
foi  & hommage  , le  feigneur  le  peut  fai- 
fir  fans  annoncer  fa  mutation.  En  ce 
cas , le  nouveau  vaflal  ne  doit  pas  s’em- 
barraffer  fi  le  feigneur  ed  nouveau  ou 
s’il  ed  ancien,  parce  que  dès  le  mo» 
ment  qu’il  entre  dans  le  fief , • c’ed  à lui 
à chercher  fon  feigneur,  (R  ) 

PROCONSUL,  f.  m. , Droit  Rom. , 
c’étuit  un  magidrat  que  la  république 
romaine  envoyoit  dans  une  provin- 
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ce , «lui  y gouvernoit  ; & y commnn- 
doic  avec  toute  l’autorité  des  confals  à 
Rome. 

La  dignité  dcproconfitl  fut  peu  eSn- 
nue  à Rome  avant  la  fécondé  guerre  Pu- 
nique. Tant  que  les  bornes  de  la  répu- 
blique ne  s’étendirent  pas  au-delà  de 
celles  de  l’ancien  Latium  , les  deux  con- 
fuls  fuffifoient  pour  commander  fes  ar- 
mées, & , dans  des  cas  de  nécelllté,  on 
avoit  recours  à la  création  d’un  dida- 
teur.  Depuis  que  les  bornes  de  l’empire 
fe  furent  beaucoup  étendues , & qu’on 
fe  vit  obligé  d’entretenir  pluficurs  ar- 
mées , on  eut  quelquefois  , mais  rare- 
ment, recours  au  proconfulat.  Cette 
charge  ne  devint  proprement  fréquente 
que  pendant  la  fécondé  guerre  puni- 
que. Alors  la  république  fe  vit  forcée 
d’avoir  plufieurs  armées , tant  en  Ita- 
lie que  dans  la  Sicile , dans  la  Gaule  Ci- 
falpine,  en  Efpagnep  & les  magiftrats 
ordinaires  ne  pouvant  fuflire  à toutes 
ces  fondions , on  prolongea  le  com- 
mandement à divers  magiitrats , avec 
le  titre  de  proconfuls  ou  de  propréteurs, 
pour  une  ou  pour  plufieurs  années  i 
parce  que  le  lenat  n’aimoit  pas  à multi- 
plier les  mngiftrats  ordinaires , fans  une 
nécelllté  nblolue. 

Il  y a des  favnns,  qui  doutent  li  les 
proconfuls  & les  propréteurs  doivent 
être  rangés  dans  la  clalfc  des  magiflrats. 
Cette  queftion  fera  très  - facile  à réfou- 
dre , & l’on  verra  clairemertt  que,  li 
quelques-uns  de  ceux  qui  ont  porté  ce 
titre,  ne  peuvent  être  regardés  comme 
tels  , tous  ceux  que  la  république  a em- 
ployés en  cette  qualité , dans  le  gou- 
vernement des  provinces , étoient  réel- 
lement revêtus  de  la  magilfrature.  Je 
dilfingue  trois  fortes  de  proconfuls  & de 
propréteurs  fous  la  république  , & en- 
core faut -il  mettre  une  différence  aifcz 
grande  entre  le  proconfulat, quiaVoit  lieu 


r K ü ' 

fous  la  république  ,&  celui  qui  eut  lieu 
fous  les  empereurs , comme  on  le  verra 
par  la  fuite  ; ce  qui  en  conftitue  clicn- 
ticllcment  de  quatre  fortes. 

l*.  Le  plus  ancien  exemple,  que  la 
république  ait  employé  âes  prccnnfrils , 
eft  de  i’an  2yf.  de  Rome.  Kxlb  Fabius 
& Sp.  Furius  , tous  deux  confuliiires  , 
furent  employés  en  qnalife  de  proconfuls 
pour  commander  deux  armées,  l’une 
en  Tofeane,  l’autre  contre  les  Eques- 
Dion.  Hal.  lih.  IX.  p.  ^74.  C’eft  Denis 
d’Halicarnalle , qui  rapporte  ce  fait  i 
mais  j’ai  de  la  peine  à me  Bgurer  qu’on 
foit  enfuitc  rcltc  plus  de  1 fo.  ans  fans 
avoir  recours  à cet  expédient  ; & d’ail- 
leurs cet  hillorien  avance  alfcz  fouvent 
les  chofes  à la  légère.  D’ailleurs  Tite- 
Live  , lib.  VIII.  c.  2}.  fous  l’an  427, 
dit  bien  expreflement , que  ce  fut  alors 
la  première  fois  que  le  commandement 
fut  prolongé  à un  conful.  Q.  Publilius 
Philon  conful  commandoit  une  armée 
dans  la  Campanie,  & prclToit  fort  la 
ville  de  Paixpolis.  Le  fénat  ne  jugea  pas 
à propos  de  le  rappcller  , & le  tems  de 
fon  confulat  étant  près  de  finir , il  char- 
gea les  tribuns  du  peuple  de  fiiire  or- 
donner par  les  tribus , que  Publilius 
fût  continué  dans  le  commandement  de 
l’armée,  en  qualité  de /irofoujli/,  juR 
qu’à  ce  qu’il  lé  fût  rendu  maître  de  la 
place.  L’hiftorien  ajoute,  qu’on  vit  alors 
pour  la  première  fuis  continuer  le  com- 
mandement des  armées  , & accorder  le 
triomphe  à un  magiffrat  forti  de  char- 
ge. En  effet , les  faffes  des  triomphes 
marquent  que  Publilius  a été  le  premier 
proconful.  Cette  autorité , jointe  à celle 
de  Tite-Live,  fuffit  pour  détruire  ce 
qu’avance  Denis  d’HuIicarnaife , & ainfî 
je  crois  qu’on  ne  rifque  rien  de  placer  à 
l’an  de  Rome  427.  l’origine  du  pro- 
confulat. 

Depuis  ce  tems-Lî,  les  différentes 
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{uerrts  des  Romains  les  obligeant  d’en- 
tretenir pluGcurs  armées  k la  fois , il  fal- 
lut luuvent  avoir  recours  à la  prolonga- 
tion du  commandement , tniuàt  pour 
(ix  mois  , tantôt  juf4u’à  ce  que  la  guer- 
re fut  terminée.  Lorlqu’on  trouvoit  de 
quoi  occuper  les  deux  confuls  de  l’an- 
'née,  & que  ceu.v  qui  dévoient  fortir 
de  charge,  avoient commencé  la  guer- 
re avec  iUccès  , on  les  continuoit,  Toit 
pour  un  tems  limité , (bit  pour  un  tems 
illimité;  mais  la  prorogation  ne  s’éten- 
doit jamais  au-delà  d'un  an  , & après 
ce  terme  il  falloir  une  nouvelle  loi.  Ce- 
pendant il  arrivoit  quelquefois  que  les 
nouveaux  confuls , Toit  par  brigue  , foit 
par  leur  crédit,  arrachoient  ce  com- 
mandement à ceux  qui  étoient  près  de 
terminer  une  guerre,  & leur  enlevoicnt 
ainf)  le  fruit  de  leurs  victoires.  J’ai  déjà 
remarqué  que  ce  fut  cette  crainte  , qui 
engagea  Scipion  l’Afric.iin  l’ancien  à ac- 
corder des  conditions  fi  favorables  aux 
Carthaginois.  Q;  Pompée,  conful  en 
6 la, 'arracha  à Métellius  le  Macédoni- 
que  le  commandement  de  l’armée  d’£(^ 
pagne  , où  ce  général  a voit  en  deux  ans 
de  tems , poulie  fes  conquêtes  avec  les 
fuccès  les  plus  marqués.  Val.  Max.  lih. 
JX.  c.  J.  Le  fameux  Marius  enleva  de 
même  àMétellus  le  Nuinidique  l’hon- 
neur de  terminer  la  guerre  de  Numidic. 
SalluR.  in  Jugurth.  Le  grand  Pompée 
arracha  de  même  à Lucullus  le  fruit  de 
Tes  viéloires,  & vint  achever  d’acca- 
bler un  ennemi  que  Ton  prédéceiTeur 
avoit  déjà  tcrralTé. 

Pour  prolonger  ainfi  le  commande- 
ment à un  conlul  prêt  à fortir  de  char- 
ge, il  falloit  un  fénatus-confultc  , & 
enfuite  il  falloitque  ce  fénntus-  confulte 
fût  confirmé  par  un  plcbifcitc  , ou  dé- 
cret formé  par  le  peuple,  qui  donnoit 
Tes  futfrages  par  tribus.  Liv.  lib.  VIU. 
t,  33.  Il  elt  pourtant  ariivé  que  le  peu- 


ple difpofa  feul  de  ce  proconfiilat , mal- 
gré le  (cnat.l)io.  Calf.  ih.  XXXVl-  p. 

2’.  Il  elt  arrivé  quelquefois  qu’on 
mtc  à la  tete  des  armées  de  fimples  par- 
ticuliers , qu’un  décora  de  même  du  ti- 
tre de proconful , ou  de  propréteur.  Ce 
fut  aiiill  qu’en  l’an  f42.  Scipion,  à qui 
fes  viâuircs  méritèrent  depuis  le  fur- 
nom  li' Africain  , n’étant  encore  âgé  que 
de  vingt- quatre  ans,  & n’ayant  en- 
core exercé  aucune  des  grandes  charges 
de  la  république , fut  revêtu  du  com- 
mandement de  l’armée  qu’on  envoyoit 
en  Efpagnc  , 5c  du  titre  de  proconful. 
Liv. //1>.  XXl’I.c.  18.  Peu  après  on  ac- 
corda le  même  titre  à L.  Lentulus  & à 
L.  Manlius,  qu’on  envoya  même  en 
Efpngnc  avec  le  titre  de  proconfub, quoi- 
qu'ils n’euilent  encore  exercé  que  la  pré- 
turc. IJ.  lib.  XXVllI.  c.  j8.  L’hiftoire 
romaine  nous  fournit  divers  exemples 
pareils  , qu’au  futur  de  la  préture,  le  fé- 
nat  accordoit  le  titre  de  proconful i mais 
c’étoit  une  marque  de  diltiiiélion,  qu’il 
n’accordoit que  très- rarement.  Cela  fè 
fit  en  faveur  de  Marcellus,  en  538.  qui 
avoit  été  préteurcette  année,  & qu’on 
envoya  comme  proconful  tn  Sicile,  mais 
il  avoit  été  conful  quelques  années  au- 
paravant. Id.  lib.  XXIII.  c.  J2.  Le  fé- 
nat  accorda  la  même  dUtimflion  à Paul 
Emile  en  ^62.  en  lui  continuant  le  com- 
mandement de  l’armée  & le  gouverne- 
ment de  l’Efpagne , qu’il  avoit  eu  en 
qualité  de  préteur.  Id.  lib.  XXXVl.  t. 
46.  Plutarch.  i«  Æmil.  p.i^G.F.  Sylla 
accorda  à Pompée  le  même  titre  , & il 
lui  fut  renouvellé  & continué  plulleurs 
fois,  fans  qu’il  eût  exercé  aucune  char- 
ge à Rome.  Le  fénat  envoya  encore  en 
Efpagiie  , dans  les  derniers  tems  de  la 
république,  un  Cn.  Pifoii,  à qui  il  ac- 
corda le  titre  de  propréteur,  quoiqu’il 
n’eût  été  que  quclleur.  Dio.  Calf.  lib. 
XXXVl.  p.  24.  Caton  d’Utique , qui 
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de  même  avoir  ctcquelieur,  fut  envoyé 
en  Chypre  en  qualité  de  proprétcur. 
Vcllci.  Pat,  lib.Ù.  c.  4f. 

Il  faut  remarquer  que  ces  particu- 
liers, que  le  fénat  fe  propofoit  de  revê- 
tir du  commandement  militaire  , dé- 
voient être  établis,  comme  les  p'"ccé- 
dens  , par  les  fuHrages  des  tribus , Vitlt. 
J.  Fr.  Gronov.  ad  l.iv.  lil>.  XXVI.  c. 
ig.  éi  cnfiiite  autorifésà  faire  des  levées 
par  les  futfrages  des  curies  , dont  ceux  à 
qui  on  prolongcoit  le  commandement 
n’avoient  plus  befoin  , parce  qu’ils  les 
avoicntdéja  recueillis  avant  de  partir 
de  Rome,  pour  fc  mettre  à la  tète  de 
leurs  armées. 

J*.  La  troifieme  forte  de  proconfuls 
&de  proprétcurs,  étoit  de  ceux  qui, 
apres  avoir  exercé  le  confulat  & la  pré- 
ture  a Rome  , étuient  au  bout  de  l’an- 
née , envoyés  dans  des  provinces  pour 
les  gouverner  au  nom  du  fénat  & du 
peuple  romain.  On  a vû  qu’ancienne- 
ment  on  avoir  augmenté  le  nombre  des 
préteurs  proportionnellement  au  nom- 
bre des  provinces  , & que  c’étoit  à eux 
qu’on  en  coufioit  le  gouvernement. 
Comme  leur  nombre  ne  fulTilbit  pas 
toujours,  on  y Itippléoit,  en  prolon- 
geant le  commandement  à quelqu’un 
d’entr’eux.  Mais  au  commencement  du 
Vil',  fiecle,  lorfqu’on  établit  les  quei- 
tions  perpétuelles,  on  retint  à Rome 
les  préteurs  pendant  toute  l’année,  pour 
y prefideraux  dilférens  tribunaux  qu’on 
venoit  d’établir.  Ce  n’étoit  qu’après 
avoirexercé  la  préture  à Rome  pendant 
un  an  , qu’ils  aboient  gouverner  des 
provinces  , avec  le  titre  de  proprétcurs , 
e’e(l-à-dire,  revêtus  de  la  même  au- 
torité qu’ils  auroient  eue  étant  préteurs. 
Alors  toutes  les  provinces  écoient  gou- 
vernées par  des  proprétcurs. 

S'il  y a eu  des  provinces  confulai- 
res , q’a  été  dans  le  fensque  le  tcune  de 
lame  XI. 
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province  ne  fignific  qu’un  département, 
comme  je  l’ai  dit  ci  - dclliis.  Les  confuls, 
en  qualité  de  principaux  magiltrats  de 
la  république  , avoient  toujours  le  com- 
mandement des  prmcipa'cs  armées  , & 
la  conduite  des  guerres  dangcrcul'es.  S'il 
en  furvenoit  une  qui  parût  telle  , le  fé- 
nat  en  donnoic  la  direêlioii  à un  des  con- 
fuls , qui , en  qualité  de  premier  ma- 
gillrut  de  la  république,  exerçoit  en 
mème-tems  l’autorité  Ibuveranie  dans 
le  pays  où  fc  faifoit  la  guerre.  C’elt  ainli 
que  la  Gaule  Cifalpinc , expofée  aux 
iiiciirnons  des  Liguricn.s,  & d’autre* 
peuples  qui  habitoient  les  Alpes  & l’A- 
peiiiiin  , fut  durant  alfcz  long  - tems  le 
département  ordinaire  d’un  coiiful , & 
quelquefois  de  tous  les  deux.  S’il  fur- 
vcnoit  une  guerre  daiigereufè  en  Lfpa- 
gne  , elle  devcnoic  le  département  d’un 
C'iiful,  comme  il  arriva  Ibus  le  conlu- 
latde  Caton  l’ancien,  & (bus  divers  au- 
tres. Ce  n’étoiont  point  la  des  gouver- 
ncmciis  de  provinces,  proprement  dits, 
comme  je  l’ai  dit  ci-delfus.  Ce  ne  f'uc 
que  fur  le  déclin  de  la  république,  qu’on 
commença  > alltgner  aux  conlbls  de* 
provincc.soù,  après  avoir  fini  à Rome 
l’année  de  leur  conlulat,  ils  dcvoieiit  al- 
ler pour  les  gouverner  au  nom  de  la  ré- 
publique. /Nous  voyons  encore  les  con- 
fuls de  l’an  (Î79.  Cotta  & Lucullus,  l’un 
envoyé  en  Bithynic  , ik  l’autre  en  Cili- 
cie  , pour  s’opçolcr  à Mithridate,  qui 
recominençoit  la  guerre  en  Alie.  Mais 
il  faut  que  peu  après  on  ait  fait  le  régle- 
ment, qui  obligeoit  les  conlbls  à finir 
leur  année  à Rome;  car  ce  n’cll  que  de- 
puis ce  tems- là  qu’on  voit  qu’on  leur 
aingnoit  des  provinces,  du  gouveinc- 
ment  derquellcs  ils  ne  prcnoieiu  poifefl 
fion  qu’aprés  l’année  révolue  de  leur 
confulat.  Ce  no  fut  que  depuis  cette 
épo(|uc,  qu’il  y eut  rcguticremein  des 
provinces  gouvernées  pir  des  proi.oih. 
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fuis,  qui , jurqu’aîors  n’avoient  été  que 
ceux  à qui  on  avoit  cuntimic  le  coin- 
itiaïuicmciu  des  armées  , qu’ils  avoient 
eu  déjà  en  qualité  de  confuls. 

Ou  a beaucoup  difpuié  fur  la  diftinc* 
tien  des  provinces  en  confulaias  St  en 
prétoriennes;  mais  je  crois  pouvoir  aii’u- 
rer  que  cette  dillindiun  n’a  jamais  eu 
lieu  ibus  la  république  , li  ce  n’cil  au- 
tant que  ces  provinces  étoient  aélucllc- 
inent  ain^nécs  à des  conrulaires  ou  à 
des  prétoriens.  Du  relie,  une  province 
qui  étoit  régulièrement  prétorienne , 
pouvoir devenirconliilairc,  des  que  le 
iénat  le  jugeoit  néeeflaire  ; ce  qui  étoit 
allez  fréquent,  lorfqu’il  furvenoit  une 
guerre  dangerculb  dans  une  province  , 
& ce  qui  arriva  ibrt  Ibuvcnt  par  rap- 
port à l’Erpagiic,  aux  Gaules  , à la  Ma- 
cédoine , & à l’Alie.  De  même  fi  une 
province  étoit  frontière  , & e.\pofée  au.x 
invafions  de  l’ennemi,  elle  devenoit 
plutôt  le  département  d’un  procoufid 
que  d’un  propréteur,  telles  que  furent 
laCilicie,  la  Syrie,  les  Gaules,  Se  la 
Alacédoine.  Du  relie , jufqu’au  déclin 
de  la  république  , les  provinces  paci- 
fiées furent  toutes  prétoriennes , & on 
alfi^noit  aux  confuls  les  contrées  , où 
la  république  avoit  quelque  guerre  con- 
fidérablc  (ur  les  bras  ; foit  qu’elles  fufi 
feitt  clfcdlivemcnt  réduites  en  provin- 
ces ou  non. 

Avant  que  de  pafler  outre,  il  faut 
que  j’avcrtiflc , que  tout  ce  que  je  dis 
des  proioiifitls  doit  s’étendre  aux  pro- 
preteurs,  n’y  ayant  aucune  dillcrcnce 
dans  le  pouvoir  que  la  république  leur 
ronfioit , qui  étoit  abfîilumeiu  le  même. 
S’il  y en  avoit  quelqu’une , elle  ne  con- 
filloit  que  d.ms  les  marques  extérieures 
de  leur  dignité,  & celle  des  procotifuts 
étant  plus  relevée , ils  avoiciit  douze 
lideurs , au  lieu  que  les  proprétcurs 
n’en  avoient  que  Cx.  L’aimcc  d'un  pro- 


couful  étoit  ordinairement  plus  forte  , 
là  fuite  plus  nonibreufc  , fes  appointe- 
tticns  plus  confidérables  que  ceux  du 
propreteur. 

Pour  en  revenir  à la  queflion  , fi  le* 
procojtfiils étaient  des  magillrats,  quia 
été  agitée  avec  chaleur  entre  Sigonius  & 
Ni.  jl.isde  Grouchi , Grxv.  Thts.  Aut. 
Rom.  Totii.  / />.  721.  ^ Spanh.  de 
Us  N.  T.  H.  Dijj:  X.  pa^.  I7f. 

il  fullira  pour  la  réfoudre , de  dillin- 
gucr  les  ditférences  cifcnticllcs  qu’il  y 
avoit  entre  les  trois  fortes  de  proconfidt 
que  je  viens  d’établir. 

I.  Je  commence  parla  fécondé  forte, 
qui  étoit  celle  des  lîmples  particuliers  , 
que  le  fénat  & le  peuple  romain  trou- 
voicni  à propos  de  placer  à la  tête  d’une 
armée,  avec  la  qualité  de  procoiifid. 
Ceux  - ci  n’avoient  aucune  juriididion, 
& leur  commandement  étoit  purement 
militaire.  Ils  n’avoient  pas  non  plus  les 
aufpiccs,  de.  de  Divin,  lib.  11.  c.  36. 
& ne  pou  voient  prétendre  au  triomphe; 
Li's.  tib.  XXVlU.c.  jS.  du  moins  Cn. 
Pompée  fut  le  premier  & le  fcul  auquel 
on  accorda  le  petit  triomphe  ou  l’ova- 
tion, de  tous  ceux  que  la  république 
employa  en  cette  qualité.  Ainfi  on  peut 
dire  qu’ils  n’étoient  point  magidrats, 
n’ayant  que  le  (impie  commandement 
militaire  l'ans  aucune  juriididion. 

Il  faut  bien  diliiiiguer  dans  les  au- 
teurs anciens  de  potejlas  & d'imperium. 
Le  premier  défigne  le  pouvoir  civil  at- 
taché à toutes  les  magiilratures , que  le 
peuple  conféroit  par  les  fiifirages.  Ce 
pouvoir  dans  les  provinces,  leur  don- 
noit  l’adniinilir.ation  de  la  juüicc,  des 
revenus  de  la  province,  delà  police, 
enfin  de  tout  ce  qui  pouvoir  contribuer 
à y entretenir  le  bon  ordre.  Les  pro- 
conftds  dont  je  traite  ici , n’étoieiit  pas 
revêtus  de  ce  pouvoir;  donc  i*s  n’é- 
loicnt  pas  magitirais.  On  ne  leur  don- 
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flolt  que  le  pouvoir  militaire,  (impf- 
qui,  oniinairemcin  ne  b’accordoit 
qu’aux  principaux  magiftracs  , comme 
aux  didaccurs , aux  conCuls , & aux 
préteurs  qui  écoirnc  déjà  revécus  du 
pouvoir  civil  (potejlat.  ) 

II.  Il  eft  donc  clair  que  la  première 
forte  àc procouftdf  & de  propréteurs , l'a- 
voir ceux  auxquels,  après  l’expiration 
du  terme  Jeteur  ma-;i(trature,  on  pro- 
longcoit  le  conDmandement,  ecoient  des 
magiftracs,  puifqu’ils  étoient  revêtus 
des  deux  pouvoirs,  qui  leur  étoient  éga- 
lement continués  , & qu’ils  les  exer- 
qoient  au  nom  de  la  république , foie 
que  le  pays,  dans  lequel  ils  cumman- 
doient,  eût  déjà  été  réduit  en  province 
eu  non. 

III.  Enfin  ceux  qui,  après  avoir  exer- 
cé pendant  un  an,  le  conrulat  ou  la  pré- 
ture,  étoient  envoyés  dans  les  provin- 
ces pour  les  gouverner,  étoient  magifé 
trats,  & continués  dans  leurs  magilfra- 
turcs.  Ils  avoient  déjà  le  pouvoir  civil , 
que  la  loi  attachoita  leurs  charges , & 
qu’ils  alloicnt  exercer  dans  leurs  pro- 
vinces. On  y njoûtoiepar  la  loi  curiate 
le  pouvoir  militaire.  C’cit  pourquoi  le 
jurifconfulte  Ulpien  dit,  que  celui  qui 
a le  gouvernement  d’une  province,  y 
réunit  le  pouvoir  de  tous  les  magillrats. 
Leg.  12.  D.  de  OJic.  proennf.  Ils  font 
enc%e  qualifiés  comme  tels  dans  un 
ancien  fénatus-  confulte,  dont  on  trou- 
ve le  fragment  dans  le  tréfor  de  Gru- 
tcr.  Pag.  DHL 

Le  fénat  difpofoit  prcfque  toujours 
de  ce  qui  concernoit  les  provinces,  & la 
continuation  du  commandement-,  mais 
il  arriva  très- fou  vent  que  les  tribuns 
du  peuple  s’en  mêlèrent,  & que  le  peu- 
ple alTemblé  en  tribus,  en  difpofa  par  fes 
lulfrages.  Il  paroit  même  qu’au  com- 
niencement,  le  fénat  fit  toujours  confir- 
oicr  fou  décret  par  le  peuple  ; Liv.  lib. 
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VIL  c.  2J.  mais  je  doute  qu’il  ait  tou- 
jours eu  cette  déférence,  S:  je  crois  que 
petit  à petit , il  s’arrogea  le  droit  d’en 
dilpofer,  que  pourtant  le  peuple,  en 
vertu  de  fa  fouvcraincré,  revendiqua  en 
quelques  ocenfions.  Au  commencement 
de  l’année,  dès  que  les  magiftrats  étoient 
entrés  en  charge,  le  fënat  décidoit  des 
dilfèrcns  départemens  & des  confuls  de 
des  préteurs-,  & s’il  vouloir  continuer  le 
commandement  à ceux  dont  le  tems  al- 
loit  finir.  Cette  prolongation  n'étoit  ja- 
mais que  pour  une  année  tout  au  plus  ; 
& elle  devoir  fe  renoiiveilcr  tous  les  ans 
pour  ceux  qu’on  continuoit  pendant 
plulieurs  années. 

Après  que  le  fénat  avoir  réglé  les  dif- 
férens  départemens  , fbit  des  confuls  , 
f lit  des  préteurs , le  fort  décidoit  en- 
tr’eux  de  ceux  qui  dévoient  leur  éclicoir. 
Jufqu’au  commencement  du  Vil',  fie- 
cle,  les  préteurs,  après  avoir  fait  leurs 
levées,  partoient  aiiffi- tût  pour  leu-.s 
gouvernemens  ; mais  depuis  rétabülTe- 
ment  des  tribunaux  permanons  , ils  ne 
partoient  qu’en  Qualité  de  propréteurs, 
après  avoir  achevé  le  tems  de  leur  pré- 
tureàRomc.  Les  confuls,  après  avoir 
tiré  au  fort  entr’eux  , dt  avoir  terminé 
les  atF.iircs  de  la  république  à Rome, 
partoient  pour  leurs  provinces,  qui  n’é- 
toient  pas  des  gouvernemens  propre- 
ment dits,  mais  de  (Impies  départcmcris, 
où  ils  idioient  commander  les  principa- 
les armées  de  la  république,  & où,  après 
l’année  révolue,  on  leur  continuoit  quel- 
quefois le  commandement  en  qualité  de 
procoufuh. 

En  l’an  631,  C.  Gracchiis,  tribun  da 
peuple,  confirma  le  droit  du  fénat,  ï l’é- 
gard des  départemens  des  confuls  , lui 
en  donnant  l’cntiere  difpofition,  pour- 
vu qu’il  réglât  ces  départemens  avant 
les  comices,  St  pendant  qu’il  émit  en- 
core incertain  fur  quels  fti jets  tomberoit 
Nnn  3, 
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réleclion.  Dans  ce  cas-l.î  , il  n’étcit 
pas  permis  aux  tribuns  du  peuple  de 
s’en  mêler,  ni  de  porter  obftaele  à ce 
qu’ordonnoit  le  fcnat.  Cic.  de  pruv, 
cous.  c.  8-  pi'o  domo.  c.  9.  Je  remarque- 
rai que  cette  loi  ne  regardoit  point  du 
tout  les  provinces  proprement  dites,  ou 
Icsgouvcrnemcns , comme  pluficurs  fa- 
vans  l’ont  cru  i ce  qui  les  a embarralfés 
dans  bien  des  diHicultcs;  mais  elle  regar- 
doit  les  départemens  des  confuls  en  qua- 
lité de  premiers  généraux  de  l’Ktat.  Sué- 
tone nous  apprend  , /ujul.  c.  19.  que 
lefénat  prévoyant  que  Jules- Cél'ar  (b- 
Toit  élu  conful , avoit  refolu  de  donner 
aux  confuls  des  départemens  delà  plus 
petite  importance.  Il  ne  nous  dit  point 
fl  le  fénat  exécuta  ce  deifein , & il  y a 
de  l’apparence  que  non.  .Mais  il  e!l  cer- 
tain que  Céfar,  étant  conful , fc  fit  don- 
ner par  le  peuple  le  gouvernement  de  la 
Gaule  Cifilpine  & de  l’Illyrie.  Ib.  c.  22. 
Ce  fut  par  le  moyen  de  Vatinius, tribun 
du  peuple,  à qui  Cicéron  le  reproche 
comme  une  enfreinte  de  la  loi  de  Grac- 
chus.  /«  Vatin.  c.  1 Cependant  le  fc- 
nat n’ayant  pas  réglé  ces  départemens 
avant  l’éledion  des  confuls  , il  paroit 
que  la  loi  de  Gracchus  lailfoit  le  tribun 
en  droit  de  porter  cette  affaire  devant 
le  peuple.  11  cil  fur  que  vers  le  déclin  de 
la  république  , les  gouvcrr.cmcns  étant 
devenus  les  grands  objets  de  l’ambition, 
on  eut  fouŸcnt  peu  d’égard  aux  volon- 
tés du  fcnat  dans  leur  dillnbution.  Ce 
fut  malgré  lui , qu’on  ôta  à Lucullus  la 
conduite  de  la  guerre  contre  .Mithrida- 
te , pour  la  donner  à Pompée,  qui  croit 
déjà  revêtu  d’un  pouvoir  très- étendu. 
Ce  fut  malgré  lui  que  Célàr  le  fit  don- 
ner le  gouvernement  des  Gaules , & 
cela  pour  cinq  ans , auxquels  dans  la 
fuite  on  en  ajouta  cinq  autres.  Pom- 
pée , dans  fon  fécond  confulat , fe  fit 
de  mèaie  donner  le  gouvernement  des 


deux  Efpagnes,  & CralTus  fon  collé- 
gue  , celui  de  Syrie , l’un  & l’autre  éga- 
lement pour  cinq  ans.  Mais  tous  ces 
exemples  fortem  des  régies  qui  s’obfer- 
voient  fous  la  répubbque  , tant  que  les 
loix  y furent  en  vigueur  , & que  le  fé- 
nat  y eut  la  principale  diredion  des 
affiires. 

Il  le  fit  de  plus  grands  changemens  en- 
core fous  les  empereurs.  Augulfe  ayant 
partagé  toutes  les  provinces  de  l’empire 
avec  le  fénat,  lui  lailVa  celles  qui  jouif. 
fuient  d’une  entière  tranquillité , & f« 
réferva  toutes  celles  qui  n’étoicnc  pas 
encore  bien  foumifes,  & celles  qui  étant 
frontières,  ctoicut  expofées  aiixiiicur- 
fions  des  emicmis,&  où, par  conféquent, 
il  falloit  entretenir  des  armées.  De  cette 
manière , il  déchargeoit  le  fénat  de  ce 
foin,  mais  il  Ib  rendoit  en  ertbt  maître 
de  toutes  les  forces  de  l’empire.  Dio. 
Calf  lib.  LUI.  p.  fyô.  ^ feqq. 

Les  provinces  du  département  du  fé- 
nat fe  diftribuoiciu  par  le  fort , à ceux 
qui  avoient  exercé  à Rome  le  confulat 
ou  la  prcturc.  Ceux  qui  étuicut  envoyés 
dans  ces  gouvernemens , portoient  tous 
le  titre  de  pyoco?ifi(ls , quand  ils  n’au- 
roient  été  que  préteurs.  Ceux  que  l’cm- 
pereur  envoyoit  dans  les  provinces  de 
fon  département , y cnmraandoicnt  les 
années , avec  le  titre  de  lieutenant-pro- 
préteur,  quoiqu’ils  fudent  conful^res } 
mais  depuis  011  leur  accorda  de  même  le 
titre  de  procoufuh  ou  de  lieiitenmts-iOit. 
fulaires.  Ceux-ci  portoient  l'épée  & l’ha- 
bit militaire,  fe  cxerqoicnt  le  droit  de 
vie  & de  mort  dans  les  armées.  Les  pre- 
miers étoient  des  olhciers  purement  ci- 
vils , n’ayant  aucune  auturité  fur  les  ar- 
mées, & ne  pouvoient  faire  aucune  levée 
de  troupes  , ou  ordonner  des  impôts  ex- 
traordinaires dans  leurs  provinces.  Ils  ne 
portoient  point  l’habit  militaire , & leur 
gouvernement  ne  devoit  durer  qu’un 
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un  ; au  lieu  que  celui  des  derniers  duroit 
autanc  que  l’empereur,  qui  les  étabiif. 
foit , le  trouvoit  à-propos.  Augufte  or- 
donna  encore  tiuc  \e procoufitl  fortit  de 
la  province  , d’abord  après  l’arrivée  de 
fon  fuccell'eur , & qu’il  fût  de  retour  à 
Rome  au  moins  trois  mois  après.  Il  vou- 
lut encore  qu’on  ne  pût  être  admis  à ti- 
rer au  fort  pour  une  de  ces  provinces, 
^ que  cinq  ans  après  avoir  exerce  une  des 
charges  requifes.  Les  pivcoufuh  avoient 
douze  liéleurs,  les  lieutenans -/J/  O/oè- 
tetirs  n’en  avoient  que  fix.  Il  ne  faut  pas 
croire  que  les  chofes  rciferent  long-tcms 
fur  ce  pied  là.  Les  fuccelfcurs  d’.^ugulle 
s’emparèrent  bientôt  de  tout,  & difpo- 
ferent  des  provinces  du  iénat,  comme 
de  celles  qu’Augufte  s’étoit  réfcrvecs. 

Le  pouvoir  des  protü«//</rétoit  fi  con- 
fidérable  fous  la  république, qu’Augulfe, 
qui  vouloir  toujours  en  conlcrvcr  tous 
les  dehors,  fous  dilfèrens  titres,  réu- 
nir en  (il  perfonne  le  pouvoir  de  tous  les 
roagiftrats,  fe  fit  aulfi  décréter  le  pou- 
voir proconfulairc  à perpétuité.  Dio 
Calf.  lib.  un.  p.  p8i.  Le  partage  qu’il 
avoir  fait  avec  le  Icnat  des  provinces  de 
l’empire,  luidonnoiric  pouvoir  procon- 
fulaire  dans  toutes  les  provinces  de  fon 
département.où  il  l’cxcrqoit  par  fes  licu- 
tenans.  Le  lenat  & le  peuple  Romain  lui 
déférèrent  encore  le  proconfulat  dans 
les  ptovinccs  de  leur  département,  ce 
qui  lui  donnoit  une  fupériorité  fut  tous 
les  procofiftih  envoyés  par  le  fénat.  V. 
Bynkcrsh.  Obfn-v.  lib.  VIII.  c.  zf . n.  4. 
Spanh.  de  Ufti  & Pr.  N.  tom.  IL  p.  469. 
C’eft  pourquoi  Ulpien,  parlant  des  gou- 
verneurs de  provinces,  tant  de  ceux  qui 
gouvernoient  celles  de  l’empereur,  tM 
qualité  de  licutenans  , que  de  ceux  qui 
gouvernoient  celles  du  fénat , en  qualité 
de  proconfuh,  dit  que  leur  autorité  étoit 
fubordonnéeà  celle  de  l’empereur.  Lrg. 
8.  de  o^c.  proconf.  Leg.  4.  de  ojjic.  prdftd. 


4^9 

Le  décret  du  fénat , formé  en  l’an  rjo, 
portoit , qu’Augude  ièroit  revêtu  pour 
toujours  du  pouvoir  proconfnlairc,qu’il 
te  conferveroit  mèmeà  Rome,  contre  la 
coutume  de  la  république,  làns  qu'il  fût 
nécellàire  de  le  lui  renouveller,  & que 
tous  les  gouverneurs  des  provinces  lui 
feroient  (oumis.  Dion  Caiiius,  lib.  LUI. 
p.  5’94.  remarque  qu’il  fe  formoit  un  dé- 
cret de  même  nature  à l’avéncin-’iit  de 
chaque  empereur  au  trône.  Les  empe. 
reurs  firent  même  décréter  ce  pouvoir 
proconfulaire  à ceux  qu’ils  dellinoient 
leurs  fuccelfeurs  à l’empire.  C’cll  ainfi 
qucTibcrc  le  demanda  au  icnat  en  la- 
veur de  Germanicus,  qui  commandoit 
les  armées  en  Germanie.  Tacit.  Ann.  lib. 
I.  c.  14.  Il  ne  le  demanda  pas  pour  fon 
fils  Druiüs  , parce  qu’il  ne  fortuit  pas  de 
Rome,  & qu’il  étoit  défigné  conlul.  Le 
lenat  conièra  ce  même  pouvoir  à Néron, 
après  que  Claude  l’eut  adopté,  (/</.  lib. 
XII.  c.  41.)  & il  fut  accordé  de  meme  à 
Ælius  Célàr,  après  qu’Adrien  l’eut  adop. 
té  éidéiltmé  ion  fûcccifeur.  Grut.  Iiifir. 
p.  CCLIÏ.  2. 

J’ai  dit  que  ce  pouvoir  proconfulaire 
qu’Augufte  fe  fit  décréter,  gardoit  tou- 
tes les  apparences  delà  république;  ce 
qu’.Augulie  alfcifta  toujours  avec  beau- 
coup de  foin.  On  en  avoit  en  effet  vù 
un  exemple  dans  les  derniers  tems  de  la 
république , en  la  perfonne  du  grand 
Pompée , à qui  Gabinius.  tribun  du  peu- 
ple, fit  donner , malgré  le  fénat , le  com- 
mandement de  toutes  les  forces  mariti- 
mes de  la  république,  pour  détruire  les 
pirates,  qui  infettoient  toutes  les  côtes 
de  la  mer  Méditerranée.  Son  autorité  de- 
voir s’étendre  dans  les  terres , jufqu’à 
cinquante  milles  du  rivage  , & elle  de- 
voir être  égale  à celle  des  gouverneurs 
des  provinces.  Vellei.  Par.  lib.  II.  c.  j i. 
Peu  de  tems  après  le  tribun  Manilius, 
en  lui  continuant  cette  commilfion , y 
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B)oûta  toutes  les  forces  de  terre  de  l’A- 
lie,  avec  la  conduite  de  la  guerre  contre 
Miîhridatc.  /i.c.jj.  Peu  d’années  apres, 
la  dtfttte  de  b cd  (e  faifant  fcntir  a Rome 
&cn  Italie,  un  tribun  du  peuple  pro- 
pofa  de  lui  donner  l'intendance  des  vi- 
vres , en  le  revêtant  en  méme-tems  d’un 
pouvoir  plus  grand,  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  l’empire,  que  celui  des  gou- 
verneurs mêmes.  Clc.  aJ  An.  lib.IF.ep.  i . 
Pompée  obtint  à la  vérité  cette  inten- 
dance , mais  on  n’y  joignit  pas  appa- 
remment une  autorité  fi  étendue. 

On  peut  donc  encore  dilhnguer  trois 
fortes  de  proconfulats  fous  les  empe- 
reurs ; I".  celui  qui  leur  étoit  couféré 
par  le  fénat , & qui  fe  communiquoit, 
lorfqu’ils  le  demandoient,  à leurs  fuccef- 
feurs  préfomptifs  i celui-ci  donnoitune 
autorité  fur  toutes  les  provinces  de  l’em- 
pire , & fur  les  armées  qu’on  y entre- 
tenoit.  2".  La  fécondé  forte  n’étoit'qu’u- 
ne  commiflion  extraordinaire,  qui  doii- 
noit  un  pouvoir  très-étendu  à ceux  qui 
en  étoient  revêtus  , fur  plufieurs  pro- 
vinces , fur  les  armées  qui  y étoient 
employées.  Telle  fut  apparemment  le 
proconfulat  que  Tibere  fit  décréter  à 
Gcrmanicus , à fon  avènement  au  trô- 
ne, & qui  n’étoit  apparemment  qu’une 
continuation  de  celui  qu’Augufte  lui 
avoit  déjà  accordé  : ce  proconfulat  n’é- 
toit  pas  à vie , comme  celui  des  empe- 
reurs & celui  de  leurs  fuceelfeurs  oré- 
fomptifs,  & Gcrmanicus  celfa  d’être 
procouful  dès  qu’il  fut  de  retour  à Ro- 
me. Il  fut  revêtu  une  fécondé  fois  du 
- proconfulat , & envoyé  dans  les  provin- 
ces d’Alic,  avec  une  autorité  abfu'ue 
fur  tous  ceux  qui  les  gouvernoient,  tant 
au  nom  de  l’empereur,  qu’en  celui  du 
fénat.  Tacit.  Ann.  lib.  II.  c.  4J.  Néron 
conféra  la  même  autorité  à Corbu'on, 
faifant  écrire  à tous  les  rois  de  l’Afie  & 
flux  gouverneurs  des  provinces , qu’ils 


eulTcnt  à obéir  à Tes  ordres.  Ce  pouvoif*_ 
remarque  rhiilorien  , étoit  prelqu’égal 
à celui  que  le  peuple  Romain  conféra  i 
Pompée  lors  de  lu  guerre  des  pirates. 
Id.  lib.  XV.  c.  2f.  J".  Enfin  il  y avoit 
les  proconftds  ordinaires  , dont  il  a été 
proprement  quellion  ici,  c’eft-à-dire, 
ceux  à qui  une  province  étoit  échue  par 
le  fort , pour  la  gouverner  au  nom  du 
fénat  pendant  un  an  feulement.  (H. .VI.) 

PROCURATEUR, f.m.,  Droitrom., 
miniltrc  des  empereurs,  alfez  femblable 
à ce  que  font  aujourd’hui  les  intendans. 
Ils  tranfportoient  tout  ce  qu’ils  pou- 
voient  dans  les  coffres  du  prince , & 
ne  lailToient  rien  au  peuple. 

Augulle  s’étant  emparé  de  la  puif- 
fincc  Tbuvcrninc , & fait,  pour  ainll 
dire,  un  partage  avec  les  Romains  de 
toutes  les  provinces  qui  leur  étoient  fou- 
mifes,  il  forma  pour  lui  un  tréfor  par- 
ticulier & réparé  de  celui  de  l’Etat , 
fous  te  nom  de  fij'c , & il  créa  en  mê- 
me tems  des  officiers  qu’il  nomma  pro- 
curateun  de  P empereur , procuratoret 
Cejhris , qu’il  envoyoit  dans  fei  pro- 
vinces & dans  celles  du  fénat  , & les 
chargea  de  faire  le  recouvrement  des 
fonimcs  dcitinées  à ce  tréfor,  & nom- 
mées deniers  fifcaitx  ; mais  ti'us  n’a- 
vuient  pas  la  même  autorité  & les  mê- 
mes fonc'lions. 

Ceux  que  l’empereur  envoyoit  dans 
les  provinces  du  Icnat , étoient  déjà 
dans  leur  origine  les  moins  puiffans  ; 
ils  étoient  feulement  employés  à régir 
les  terres  que  le  prince  y pollèdoit  com- 
me particulier,  ou  celles  qui  par  des 
confilcations  avoient  été  réunies  au  do- 
maine impérial.  Les  riches  cirov'ens  de 
Rome  avoient  des  terres  en  dilféreiites 
provinces  , & les  dépouilles  de  ceux 
que  l’on  condamnoit  pour  crime  d’E!- 
tat,  ne  manquoient  guère  d’être  adji^ 
gccE  au  tréfor  impérial. 
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Tôt  ou  tnrd,  & peut-être  dès  le  tems  II  faut  regarder  l’avidité  île  ces  of- 
d’Auguilc,  l’enipcrcur  eut  par-tout  des  ficiers  comme  un  des  principes  de  dell 
frOii'i  iiteiiys , même  dans  les  pro  vin-  truclion  que  l’empire  poitoic  dans  fou 
cesduiénat.  Selon  les  anciennes  moeurs  iciui  & leur  dureté  pour  les  pruvin- 
romaincs , ces  intendans  ne  dévoient  ces  nouvellement  conquifes  , comirr* 
être  que  pour  des  ati'ranchis  , parce  une  des  caufes  qui  rendoient  plus  rn- 
qu’ils  n’avoient  point  d’autorité  ni  de  res , plus  lentes , moins  folides  les  con- 
conlidérution  publique.  Mais  tout  ce  quêtes  que  les  Romains  railbicnt  Ibus 
qui  donne  des  relations  avec  le  prince,  les  empereurs. 

paroit  honorable , & devient  un  objet  II  y avoit  une  autre  clafle  de  procu~ 
d'ambition , les  chevaliers  Romains  bri-  ratturs.  C’étoient  ceu.K  que  l’emperciir 
guant  ces  places  avec  avidité;  & lorf-  envoyoit  en  quelques  provinces  du  dé- 
que  rempereur  y nommoit  quelqu’un  partement impérial,  qu’il  ne  jugeoit  pas 
de  fes  alîranchis,  il  le  mettoit , ce  lèm-  allez  confidérables  pour  y commettre  un 
ble,  au  nombre  des  chevaliers.  lieutenant.  Telles  étoientia  Judée,  les 

Le  procurateur  Ac  l’empereur  demeu-  deux  Mauritanies  , la  Rhétie,  la  Nori- 
roit  en  place,  autant  que  le  prince  ju-  que,  laThrace,  & d’autres  encore.  Le 
geoit  à-propos;  & cela  feul  lui  don-  prince  les  Faifoit  gouverner  par  un  pj-o- 
iinit  un  grand  avantage  fur  les  procon-  curatem-  chargé  tout  cnfemblc  de  la  juf- 
fuls,  qui  n’étant  que  pour  un  an  dans  tice,  des  financcs&  des  troupes,  mais 
chaque  province , ii’avoient  pas  le  tems  qiielquclbis  fubordonné , du  moins  à 
de  s’y  faite,  comme  lui,  des  créatures,  certains  égards , au  lieutenant  confu- 
& dévoient  être  moins  jaloux  d’une  lairc  de  la  province  impériale  voühie. 
autorité  prête  à échapper  de  leurs  mains.  Ces  fortes  d’intendances,  quoique 
La  politique  les  obligeoit  de  conniver  plus  lucratives  é<  plus  indcpcndniues 
aux  ufurpations  d’un  homme  qui  dans  que  les  autres , ne  fe  donnoieut  non 
le  fond  étoic  charmé  d’épier  leur  con-  plus  qu’à  des  chevaliers  ou  à des  af- 
duitc , autant  que  de  faire  valoir  les  franchis  , qui  d’ordinaire  s’y  condui. 
terres  de  fon  maître.  Enfin , le  pou-  Ibient  avec  une  hauteur  & une  info- 
voir  du  procurateur  de  l’empereur  de-  lencc  proportionnée  à leur  pouvoir  & 
vint  li  confidérable  , que  pcndi.nt  la  à la  balTclfe  de  leur  origine.  Ce  n’cft, 
vacance  du  procnnfulat  , il  faifoit  les  félon  Julie -Lipfe  , qu’à  cette  troille- 
fondions  proconfulaires.  me  clalfe  de  procurateurs  qu’il  faut 

La  plupart  des  procurateurs  impé-  rapporter  le  fenatus  - confulte,  par  Ic- 
riaux  abufant  de  la  confiance  du  prin-  quel  l’empereur  Claude,  efclavc  de  fes 
ce,  des  droits  de  leur  place,  & des  mé-  ati'ranchis,  fit  ordonner  que  les  juge- 
ragemens  du  gouvernement  romain , mens  des  procurateurs  fèroieiu  exécu- 
exerçoient  dans  les  provinces  impéria-  tés  comme  les  jugemens  de  l’cmpcreuc 
les  d’horribles  vexations.  L’hitloire  ro-  même. 

manie,  & principalement  la  vie  d’Agri-  Tous  les  dificrends  qui  nailToient  au 
cola,  donnent  une  étrange  idée  de  leur  fujet  du  file,  étoient  portés  au  tribu- 
conduite.  L’empereur  Alexandre  Seve-  nal  des  procurateurs  qui  en  étoient  les 
rc,  qui  lestenoit  fort  bas,  les  appelloit  juges  dans  leur  province.  Cette  char- 
«»  mat  nécejjaire.  Les  mauvais  princes  ge,  quiécoit  undémenibrcmcntdcccU. 
leurdonnoientprelquc  toujours  raifon.’  le  de  queltcur,  fervic  de  frein  à l’avi- 
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di:é  des  poiiverneurs , qui  ri’ofcrent 
plus  faire  des  concullions  uulFi  violentes 
qii'uupnravan:,  dans  la  crainte  que  l’cm- 
pcicur  n’en  fût  informé  par  ces  nou- 
veaux officiers. 

FROCUllA  riOM.  r.  f. , MANDAT 
on  M ANDtMKN  T,  fin.  ,Jnrifp. , dt 
un  acte  par  lequel  celui  qui  ne  peut 
vaquer  lui  même  à fes  atfiircs , foit 
pour  caufe  d’abfcnce  , tndifpofition  ou 
autre  empêchement , donne  pouvoir  à 
un  autre  de  le  faire  pour  lui , comme 
s’il  étoitlui  même  préfent.  v.  Mandat 
Si  Mandataire. 

Procuration,  Droit  cnnmt.  Nous 
prenons  ici  le  mot  de  proatration  pour 
un  droit  utile  qui  fe  paye  aux  évê- 
ques en  vifite,  fous  le  nom  de  procu~ 
ratioii. 

On  appelle  droit  de  proewation  une 
certaine  fomme  d’argent , ou  une  quan- 
tité de  vivres  que  les  égiifes  fourniC- 
fent  aux  évêques  ou  autres  fupérieurs 
dans  leurs  vilites  : Procurationes  quafi 
tcc!efi<c  ipfx  epifeopntit  procurent , almit , 
tueantnr.  On  rcconnoit  dans  l’hilfoire 
eccléfiaftique  beaucoup  de  variation 
dans  l’exercice  de  ce  droit.  L’origine 
en  ell  fondée  fur  la  rcconnoilfance  que 
leséglifes  du  diocefe  doivent  à leur  paf- 
teur , quand  il  prend  la  peine  de  les 
aller  viliter.  C.  placnit  lO,  q.  i.  Qiicl- 
ques  auteurs  ont  dit  que  les  évêques 
des  premiers  fiec'cs  du  chrillianilme  , 
quoique  maîtres  des  revenus  de  leurs 
egliles  , les  empluyoient  ii  bien  , qu’ils 
fe  réfervoient  à peine  de  quoi  vivre î 
de  forte  qu’il  falloit  les  défrayer  quand 
ils  alloient  vifter  leurs  diocefes  , & 
après  leur  mort,  les  enterrer  aux  dé- 
pens du  inibüc  i mais  quoiqu’il  en  (oit , 
il  e(t  parlé  de  ce  droit  dans  le  ch.  con- 
querente  de  qmc.  ord.  c.  cnm  ex  ojicii , 
de  pncjiript.  & dans  plulieiirs  chap.  du 
titre  au.x  décrétales , de  cenjibiu  , où  fe 


trouvent  rapportés  ces  fages  rêglemen*. 
des  troifieme  & quatrième  conciles  de 
Latran  , touchant  l’exaClion  de  ce  droit, 
de  la  parc  des  évêques  Si  autres  fupé- 
rieurs.  C.  ciiut  Apnjtoius  eod.  Le  pape 
Benoit  XII.  en  fit  dans  la  fuite  un  plus 
étendu , qui  fixoi:  le  droit  de  procura- 
tion & le  fubfide  charitatif  dans  tous 
les  pays  delà  cliréticnté.  C’cit  l’extr.i- 
vagante , vat  eleîiionis , de  cenfibits,  exac- 
tinnilnts  proenr.  Les  légats  parcici- 
puienc  auifi  au  droit  de  procuration  , ék 
les  provinces  où  ils  ccoient  envoyés , 
ctoient  obligées  de  des  défrayer  : cet 
iifigc  fublilte  encore  dans  certains  can- 
tons. 

En  matières  eccléfiaftiques,  rien  n’em- 
pêche qu’un  collateur  ne  fiHê  procura- 
tion à une  perfonne,  pour  qu’elle  con- 
féré en  fa  place  les  bénéfices  qui  font  i 
fa  collation  ; qu’un  bénéficier  ne  confli- 
tus  également  un  procureur , pour  fe 
démettre  de  fon  bénéfice  ou  pour  les 
réfigner  en  faveur.  C’cll  même  l’ufage 
que  les  démilfions  ou  refignacions  ne 
fe  fallént  que  par  leminiilere  d’autrui. 
Mais  l’on  demande  fi  l’on  peut  conlti- 
tuer  pour  procureur  un  laïc?  On  ré- 
pond qu’on  le  peut , même  pour  pren- 
dre potl’ellion  d’un  bénéfice,  C.  /.  de  pro- 
cur.  in  6\  quoiqu’il  foit  plus  décent  & 
même  plus  d’ufigc  de  faire  remplir  cet- 
te dernicrc  formalité  par  un  eccléfialfi- 
quc.  Mais  un  laïc  ne  fauroic  être  conf- 
titué  procureur  pour  procéder  & déli- 
bérer dans  les  clcélions  canoniques. 

Procuration  ad  refignandmn  ; c’cll  im 
ufage  très-ancien  , de  ne  réfigner  les 
bénéfices  que  par  procureur.  La  prin- 
cipale raifon  qu’on  donne  de  cet  ufige 
e(l  , que  fi  le  titulaire  réfignoit  fon 
bénéfice  par  lui  - même  , quelqu’un 
pourroit  l'impétrcr  comme  vacant  par 
cellion , tandis  que  le  procureur  d’un 
réfignaiit  ne  fe  démet  pas  du  béné- 
fice. 


Digitized  by  Google 


P R O 


P R O 


473 


fice , ou  ne  fait  pour  cela  aucune  dé- 
marche qui  ne  Toit  en  même  tems  ac- 
compagnée des  providons  qui  font  ced- 
(èr  la  vacance. 

Ces  procuratioiu  qu*on  appelle  aâ  rt- 
fignanditm,  & fouvenc  du  nom  même 
de  réfignation  pour  abréger,  ont  tou- 
jours lieu  devant  le  pape.  Les  rédgna- 
tions  perfonnellcment  faites,  ne  font 
employées  que  quand  elles  font  pures 
& fimplcs  devant  l’ordinaire , encore 
prend-on  aulli  communément  en  ce  cas 
la  voie  de  la  procuration. 

Comme  la  procuration  ad  rejîgiian- 
dtim , cil  le  fondement  de  la  réligna- 
tion,  fott  en  faveur,  fuit  pure  & dm- 
ple  , ou  pour  caufe  de  permutation , 
on  doit  y rapporter  tout  ce  quied  dit 
fous  didèrens  mots  , des  réglés  que  l’on 
a établies  pour  obvier  aux  fraudes  dans 
cet  ade  important.  (D.M.) 

PROCURATRICE,  f.  f.,Jnrifpr., 
fe  dit  d’une  femme  ou  âlle  qui  elf  char- 
gée de  la  procuration  ou  mandat  de 
quelqu’un,  v.  Mandat  , Procura- 
tion , Procureur. 

PROCUREUR  ou  PROCUREUR 
POSTULANT,  d m. , Jurifp.,  eftun 
ofHcier  public,  dont  la  fondion  elt  de 
comparoitre  en  jugement  pour  les  par- 
ties , d’indruire  leurs  caufes , iniian- 
ces  & procès , & de  défendre  leurs  in- 
térêts. 

On  les  appelloit  chez  les  Romains 
eognitores jiirit feu  procuratores j cepen- 
dant Afeonius  diilingue  entre  procitra- 
tor  & cognitor  ) félon  lui,  procurator 
étoit  celui  qui  le  chargeoit  de  la  dé- 
fenfe  d’un  abfcnt,  au  lieu  que  co^ti/Vor 
étoit  celui  qui  fe  chargeoit  de  la  caufe 
d’une  perfonne  en  fa  préfence,  & fans 
aucun  mandement  ou  procuration. 

On  les  appelloit  iuGi  vindiets , quafi 
qui  alteritu  caufant  vindicandam  fufeU 
fiebant. 

Tome  XL 


Par  l’ancien  droit  romain,  iln’étoit 
permis  qu’en  trois  cas  d’agir  par  pro- 
cureur-, favoir,  pour  le  peuple,  pour 
la  liberté,  & pour  la  tutelle. 

La  loi  bojiilia  avoit  en  outre  permit 
d’intenter  l’adion  de  vol  au  nom  de 
ceux  qui  étoientprifonniersde  guerre, 
ou  qui  étoient  abfcns  pour  le  fervice 
de  l’Etat , ou  qui  étoient  fous  leur 
tutelle. 

Mais  comme  il  étoit  incommode  de 
ne  pouvoir  agir,  ni  de  défendre  par  au- 
trui , on  commenqa  à plaider  par  le  mi- 
nilfcre  d’un/u-oc/tretirou  mandataire  ad 
negotia  , de  même  qu’il  étoit  permis  au 
mineur  de  plaider  par  fon  tuteur  ou  cu- 
rateur, ce  qui  fut  confirmé  par  Jufti- 
nien  en  fes  inllitutes , de  iis  per  quoi 
agere  pojfuinus. 

Il  y eut  un  rems  Ibus  les  empereurs 
oit  les  orateurs  étoient  fculs  chargés  de 
l’inllrudion  des  aRaires  & de  la  plai- 
doirie. 

Dans  la  fuite  , on  introduidt  l’ufage 
des  procureio-s  ad  negotia  , qui  compa- 
roilfoicnt  en  julHce  pour  la  partie  : leur 
minillere  étoit  d’abord  gratuit;  mais 
comme  il  s’établit  des  gens  quifaifoient 
profelHon  de  folliciter  les  affaires  pour 
les  parties,  on  leur  permit  de  convenir 
d’un  falaire. 

Ces  procureurs  n’étoient  point  offi- 
ciers  publics,  c’étoient  des  mercenai- 
res tirés  d’entre  les  efetaves , qui  fai- 
fuient  lèulemeiit  la  fondion  de  follici- 
teurs  auprès  des  juges  , & qui  inlfrui- 
foient  les  parties  de  ce  qui  fe  palfoit  : 
c’ed  pourquoi  il  ne  faut  pas  s’étonner 
n les  empereurs  ont  parlé  de  cette  fonc- 
tion comme  d’un  minillere  vil  ; cela  n’a 
point  d’application  aux  procureurs  en 
titre,  dont  la  fondlion  e(l  totalement 
diRèrente  de  celle  de  ces  procureurs  os 
mandataires,  qui  n'étoient  vraiment  que 
des  ferviteurs  ou  folliciteurs  à gages, 
Ooo 
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Les  formnlités  judiciaires  s’étant  mul- 
tipliées, il  y eut  des  perfonnes  verfées 
dans  le  droit  & dans  la  pratique  qui 
s’adonnèrent  feulement  à initruire  les 
affaires , & pour  les  diftinguer  des pro- 
cmeiirs  mandataires  , agens  ou  follici- 
teurs  , on  les  appella  cognitores  jiiris  , 
comme  qui  diroit  experts  en  droit  & 
en  matière  de  caufes  , & par  abbrevia- 
tion  on  les  appella  co^wi/ore/  fimplemcnt} 
on  les  qualibuit  aulii  de  Aomim  litinm, 
comme  étant  les  maîtres  de  rinllruélion 
d’une  affaire,  ceux  qui  prélident  à l’inf- 
truélion. 

Le  procureur  en  acceptant  la  défenfe 
de  fon  client , quand  même  ce  ne  feroit 
que  tacitement , s’oblige  à l’exécuter,  & 
aux  dommages  & intérêts  que  le  client 
pourroit  fi)uffrir  de  l’inexécution  par  la 
iaute  du  procureur. 

Par  exemple,  fi  j’ai  envoyé  des  piè- 
ces à un  procureur  pour  former  pour 
moi  une  oppoliciun  au  décret  d’un  hé- 
ritage qui  fe  pourfuit  dans  fa  juridic- 
tion ; ce  procureur , qui  en  les  rete- 
nant , eft  cenfé  s’être  tacitement  chargé 
du  mandat,  eft  tenu'des  dommages  & 
intérêts  que  j’ai  foufferts , par  la  perte 
que  j’ai  faite  de  mes  hypotheques,  fau- 
te par  lui  de  l’avoir  exécuté,  & d’avoir 
formé  pour  moi  l’oppofition  qu’il  s’é- 
toit  facilement  chargé  de  former. 

Pareillement , 11  j’ai  envoyé  des  pie-, 
ces  à un  procureur  pour  donner  en  mon 
nom  une  demande , le  procureur  , qui 
en  retenant  mes  pièces , eft  cenfé  taci- 
tement avoir  accepté  mon  mandat,  & 
a négligé  de  la  donner,  fera  tenu  des 
dommages  & intérêts  réfultans  de  ce 
que  mon  adlion  s’eft  preferite,  faute 
par  le  procureur  de  l’avoir  intentée. 

Le  procureur  qui  s’eft  chargé  de  la 
pourfuite  d’une  demande  que  j’ai  in. 
tentée  contre  quelqu'un , fe  charge  ta- 
citCinent  de  défendre  aux  demandes  in- 


cidentes  qui  feront  formées  contre  moi 
dans  le  cours  de  l’inftancc  fur  cette 
demande  ; l’obligation  de  défendre  à 
CCS  demandes  incidentes , eft  une  fuite. 
nécelTaire  de  celle  de  pourfuicre  ma 
demande  : Æquunt  Prætori  vifum  ejl  eunt 
qui  alicujus  mutine  Procurator  experitur, 
euuiAem  etùvn  Aefettfionem  fufeipere.  L. 
J J . §.  4,  ff.  De  Procur. 

La  fécondé  obligation  du  procureur 
envers  fon  client  , eft  de  lui  rendre 
compte  de  la  geftion,  & de  lui  remettre 
ce  qui  en  eft  provenu  ; ce  qui  confille 
à foumettre  à l’examen  de  fon  client , 
In  procédure  qu’il  a tenue  en  exécu- 
tion de  fon  mandat , & à relnettre  à 
fon  client  toutes  les  pièces  de  la  pro- 
cédure , & tous  les  jugemens  qu’il  a le- 
vés, à la  charge  par  le  client  de  lui  payer 
préalablement  fes  débourlés  & falaires. 

L’obligation  que  le  procureur  con- 
traifle  de  rendre  compte  de  fa  geftion , 
renferme  celle  d’indemnifer  fon  client  du 
tort  qu’il  lui  a caufé  par  ft  faute,  par 
quelque  défaut  de  procédure  ; car  le 
principe  général  tiré  de  la  loi  13.  Cod. 
MatiA.  où  il  eft  dit:  A Procuratore  Ao- 
lum  oinueui  culpum  praJiimAaiii  ejfe, 
juris  autoritate  uianifejlè  Aeclaratur  ,■  & 
cet  autre , hnperitia  culpje  ctnnumera~ 
tur.  L.  13  a.  ft.  De  Reg.  Jur.  ne  com- 
prennent pas  moins  les  procureurs  ai 
lites , que  les  autres. 

Par  exemple,  fi  j’ai  chargé  \sn  procu- 
reur de  pourfuivre  pour  moi  une  fai- 
fie  réelle  d’un  héritage,  & que  fur  une 
oppofition  formée  contre  mon  décret 
à fin  d’annuller  , on  oppofe  quelque  dé- 
faut de  procédure  pour  le  faire  décla- 
rer nul , je  peux  mettre  en  raufe  le  pro- 
cureur pour  répondre  de  fa  procédure, 
& fi  le  décret  eft  déclaré  nul,  il  doit 
être  condamné  envers  moi  aux  domma- 
ges & intérêts  que  je  fouffre. 

Le  mandat  ad  lites  produit  auflî , d« 
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même  que  les  autres  mandats , une  obli- 
gation qu’on  appelle  obligatio  contraria 
viandati,  par  laquelle  le  client  qui  ell 
le  mandant,  s’obligea  payer  à Ton  pro- 
cureur fes  falaires  ; & à le  rembourfer 
des  débourrés  qu’il  a faits  pour  la  pour- 
fuite  ou  la  defenfe  de  l’atfaire  ; & de 
cette  obligation  du  client,  naitl’aâion 
contraria  mandati , que  Iç  procureur  a 
contre  lui  pour  s’en  faire  payer. 

Lorfque  le  procureur  a été  chargé  au- 
trement que  par  une  procuration  palTée 
devant  notaires,  il  ne  peut  acquérir 
d’hypotheque  fur  les  biens  de  fon  client 
pour  fes  Hilaires  & débourfés,  que  du 
jour  de  la  condamnation  qu’il  a obtenue 
contre  lui. 

Lorfqu’un  prorwwir,  à qui  fei  falaires 
& les  débouries  qu’il  a faits  dansl’inlfan- 
ce  pour  fon  clicnt,font  dûs  par  fon  client, 
a obtenu  pour  fon  client  un  jugement  de 
condamnation  de  dépens  contre  l’autre 
partie  ; le  procureur  elf  fondé  à deman- 
der la  diifraélion  à fon  proHt  de  la  con- 
damnation de  dépens  adjugée  à fa  partie 
pour  s’en  faire  payer  par  la  partie  con- 
damnée. 

Cette  diftraélion  eft  un  tranfport  que 
le  client , au  profit  de  qui  le  juge- 
ment e(b  rendu  , eff  cenlè  faire  à (on 
procureur , de  la  créance  qu’il  acquiert 
contre  la  partie  condamnée  par  cette 
condamnation  de  dépens;  & ce  tranf' 
port  elf  fait  par  le  client  à fon  procu- 
reur , pour  s’acquitter  envers  lui  det 
dits  dépens,  dont  il  lui  eff  débiteur. 

Comme  le  client  ne  pourroit,  fans 
injufUce , refufer  ce  tranfport  à fon  pro- 
cureur , le  juge  peut , fans  le  confeiite- 
ment  du  client , prononcer  cette  dif 
traéfion  au  proBt  du  procureur}  car  il 
peut  fuppléer  un  confentement  qui  ne 
peut  être  refufé  fans  injuffice. 

Si  le  procureur  avoit  été  payé  d’une 
partie  de  fes  frais  pendant  l’inftance  par 


fon  client,  il  ne  pourroit  obtenir  la  dif- 
traclion  à fon  profit  de  la  condamnation 
de  dépens , que  jufqu’à  concurrence  de 
ce  qui  lui  reliera  dû. 

Lorfque  le  jugement  qui  contient  une 
condamnation  de  dépens  & la  diffrac- 
tion au  profit  du  procureur  eft  contra- 
dicloire  , le  procureur  eft , par  le  juge- 
ment même  du  jour  & dès  l’inftant  qu’il 
eft  rendu , faill  de  la  créance  qui  ré- 
fulte  de  la  condamnation  de  dépens, 
contre  la  partie  condamnée  ; car  la  par- 
tie condamnée , qui  en  eft  la  débitri- 
ce , étant  partie  dans  le  jugement  qui 
contient  & la  condamnation  & la  dit 
tradion,  cela  équipollcà  une  accepta- 
tion de  fa  part  du  tranfport  de  la  créan- 
ce de  dépens. 

Lorfque  le  jugement  eft  par  défaut, 
les  jugemens  pur  défaut  n’ayant  d’effet 
que  du  jour  qu’ils  font  lignifiés , la  dit 
tradion  qui  eft  faite  au  profit  du  pro- 
cureur , n’a  d’dfet  que  du  jour  de  la 
lignification  du  jugement  ; mais  la  con- 
damnation de  dépens  n’ayant  pareille- 
ment lieu  que  de  ce  jour , la  condam- 
nation de  dépens  ne  précédé  que  d’un 
inftant  de  railbn  la  diftradion  qui  en 
eft  faite  au  profit  du  procumir,  de  mê- 
me que  dans  le  cas  auquel  le  jugement 
eft  contradidoire. 

Lorfque  celui  qui  eft  condamné  en- 
vers moi  aux  dépens  dont  mon  procu- 
reur a obtenu  la  diftradion , étoit  avant 
la  condamnation  , mon  créancier  d’une 
fomme  liquide , peut-il  oppofer  la  com- 
penfation  de  cette  fomme  à mon  procu- 
reur qui  le  pourfuit  pour  le  payement 
des  dépens  dont  il  lui  a été  fait  diftrac- 
tioni'  Il  femble  qu’il  eft  en  droit  de  lui  op- 
pofer cette  compenfation  ; car  la  diftrao- 
tion'qui  a été  faite  au  profit  de  mon  pro- 
cureur de  la  condamnation  de  dépens, 
ne  fait  autre  chofe  que  le  fubruger  à ma 
créance  que  j’acquier;  par  la  condamna» 
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tion  de  dépens  contre  la  partie  qui  eil 
condamnée  envers  moi  ; mon  procureur 
eft  mis  & iubrogé  en  mes  droits  par  la 
diilraclion  qui  eft  faite  à mon  profit  i 
or  c'eft  un  principe  que  celui  qui  eft  aux 
droits  de  quelqu’un , ne  peut  avoir  plus 
de  droit  que  celui  aux  droits  duquel  il 
eft  : qui  aller ius  jure  iititur,eodem  jure  uti 
debet  i de  même  donc  quejen’eulTe  pu 
me  difpenfcr  de  la  compenfation  de  la 
fomme  liquide  dont  j’étois  débiteur  en- 
vers la  partie  qui  a été  condamnée  en- 
vers moi  dès  avant  la  condamnation,  de 
même  monprocureur  qui,  par  la  diftrac- 
tion  qu’il  a obtenue , ne  fait  qu’exercer 
mes  droits,  ne  peut  pareillement  fe  dif- 
f enfer  de  fouftHr  cette  compenfation  •, 
en  vain  oppoferoit-on  que  In  diftradioii 
ayant  été  prononcée  par  le  même  ju- 
gement que  la  condamnation  de  dépens, 
cette  condamnation  n’a  pas  fubfifté  en 
maperfonne,  & n’a  pu  par  conféquent 
founrir  la  compenfation  de  la  fomme 
dont  j’étois  débiteur  envers  la  partie 
qui  a été  condamnée  aux  dépens  en- 
vers moi  ; car  on  ne  peut  difeonvenir 
que  la  créance  réfultante  de  la  condam- 
nation de  dépens,  prononcée  envers 
moi , ait  fubllfté  en  ma  perfonne  au 
moins  pendant  un  inftant  de  raifon  ; or 
la  compenfation  fe  faifanc  ipfo  jure,  il 
fuffit  que  cette  créance  ait  fubfifté  en 
ma  perfonne  pendant  un  inftant  de  rai- 
fon, pour  que  la  compenfation  fe  fuit 
faite  avec  la  fomme  dont  j’étois  débi- 
teur ; ces  raifons  paroilfent  très-fortes 
& prifes  dans  les  principes.  (P.  O.) 

Procureur,  Droit  des  gens } 
c’eft  une  perfonne  chargée  de  la  pro- 
curation d’autrui , & qui  traite  en  fon 
nom. 

Lorfqu’un  procureur  exécute  de  bon- 
ne foi  (à  commiftion , & fuivant  les  or- 
dres  que  nous  lui  avons  donnés,  nous 
fommes  obligés  d’approuver  & de  ra- 
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tifier  ce  qu’il  a fait  pour  nous  & en  no< 
tre  nom. 

Il  faut  remarquer  fi  le  pouvoir  du 
procureur  s’étend  jufqu’à  la  parfaite 
conclufion  de  la  convention  , ou  fi  le 
maître  s’eft  réfervé  l’approbation  & la 
ratification  de  la  convention.  Il  faut 
favoir  aufllfi  le  cas  demande  que  le  pro- 
cureur  déclare  jufqu’où  fon  pouvoir  s’é- 
tend , fur-tout  lorfque  la  négociation  eft 
compliquée,  & fi  la  perfonne  avec  qui 
le  procureur  doit  traiter,  a pu  en  être 
informé  au  jufte,  fans  être  trompé. 

Ces  remarques  nous  mènent  naturel- 
lement aux  réglés  fui  vantes.  „ i°.  Ce- 
,,  lui  qui  conftituc  duement  un  procu- 
„ reur  par  une  procuration  générale, 
„ en  le  chargeant  de  finir  les  conven- 
„ tions , eft  obligé  de  ratifier  tout  ce 
„ que  fon  procureur  a fait , & les  con- 
„ ventions  font  valables  , de  telle  foi 
„ qu’il  les  exécute  ; pourvu  qu’il  n’y 
„ ait  point  de  collufion  entre  \oproctt~ 
„ reur  & la  perfonne  avec  qui  il  a été 
„ chargé  de  traiter  ”.  Je  dis , de  telle  foi 
qu’il  les  exécute}  parce  que  je  ne  puis 
pas  approuver  la  rcftriélion  que  quel- 
ques jurifconfultes  y apportent,  pour 
obliger  le  maître  à ratifier  la  conven- 
tion , favoir,  que  le  procureur  l’ait  exé- 
cutée de  bonne  foi.  Car  en  fuppofant 
qu’il  n’y  ait  point  de  collufion  entre  les 
parties  contradlantes  , fi  le  procureur 
trahit  les  intérêts  de  fon  maître , pour- 
quoi la  convention  ne  feroit  - elle  pat 
valable  ? Seroit-il  jufte  que  la  perfonne 
qui  a traité  avec  le  procureur , fût  la 
dupe  de  la  perfidie  du  procureur,  & de 
l’imprudence  du  maître  qui  a confié  fes 
intérêts  à une  perfonne  dont  il  ne  cort- 
noilToit  pas  le  mauvais  caraâere?  Ainfi 
un  négociant  eft  refponfable  de  tout  ce 
que  fes  faéteurs  ou  fes  commis  font  en 
fon  nom,  dès  qu’il  les  en  a autorifes; 
de  même  un  maiue  de  navire , pour  te 
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fait  de  Tes  patrons  , &c.  ils  font  obligés 
de  ratifier  ce  qui  a été  traité  avec  leurs 
prépofcs.  Ainfi  ils  répondent  du  fait , 
du  dol,  & des  tromperies  de  leurs  gens. 
Æquiim  pratori  vifum  efi,  ficttti  commoda 
fentimus  ex  aSu  injiitorum , ita  etiam 
ohtigari  nos  ex  contra3ibiis  ipforum  Çÿ 
conveniri.  L.  I.  ff.  de  injiit.  a&.  Mais 
s’il  y a eu  de  la  collunon  entre  le  procu- 
reur & la  partie  coiuradiante , la  con- 
vention eft  nulle;  car  alors  la  partie 
contradlante  avec  le  procureur  fè  rend 
indigne  du  bénéfice  de  la  loi  par  fa  mau- 
vaifefoi.  Ainfi,  un  marchand  qui  reçoit 
des  marchandifes  d’uns  maifon  donc  le 
commis  eft  un  coquin , qui  ne  les  ins- 
crit pas  dans  les  livres , pour  en  tirer 
pour  Ton  propre  ufage  la  valeur,  ce  mar- 
chand , dis  - je , cunnoiiTant  la  mauvai- 
fe  foi  du  commis , & recevant  la  mar- 
chandife,  fans  en  donner  avis  à fon  maî- 
tre, pour  l’avoir  peut-être  meilleur 
marché , efl  tenu  à la  reltitution. 

a*.  „ Si  le  maitre  s’eft  réfervé  lepou- 
„ voir  de  confirmer  & de  ratifier  la 
„ convention  faite  par  fon  proatreur  , 
„ la  convention  n’entre  en  vigueur 
„ qu’après  la  ratification  C’elt  ici 
où  il  faut  appliquer  la  diflinéUon  que 
les  Romains  fâifoient  entre  les  mots 
fœdus  & fponfio.  Ils  fe  fervoient  du  pre- 
mier terme  pour  marquer  une  conven- 
tion valide,  parce  qu’elle  étoit  ratifiée 
par  le  fouverain  ou  par  le  maitre:  & 
ils  fâifoient  ufage  du  fécond  pour  ex- 
primer une  convention  faite  par  procu- 
reur, fans  la  ratification  néceflàire  du 
maitre , & pour  cela  nulle  en  cas  que  le 
maître  refufàt  ou  négligeât  de  la  rati- 
fier. Le  fimple  filence  du  maitre  ne 
peut  pas  être  pris  pour  une  ratification,à 
moins  qu’il  ne  foit  accompagné  dequcl- 
qu’aâe  ou  de  quelqii’autre  circonftance, 
qui  ne  puiflè  vraifemblablement  fouf- 
fiir  d’autre  explication,  v.  Traité. 


J*.  „ Enfin,  fi  la  convention  deman- 
„ de  que  l’on  fâche  au  juffe  le  pouvoir 
„ du  procureur  , & que  la  perfonne  - 
„ avec  qui  le  procureur  doit  traiter  ne 
„ peut  le  favoir  autrement  que  par  le 
„ maitre  ou  le  proettreur  lui  - même  ; G 
„ ceux-ci  négligent  de  l’en  informer, 

„ la  convention  eft  valide,  quand  mê- 
„ me  le  procureur  auroit  pafl'é  les  bor- 
„ nés  de  fon  pouvoir  ”.  Car  le  procsc- 
reur  eft  cenfe  avoir  tout  le  pouvoir  né- 
ceftaire  de  traiter:  & comme  ce  n’cft 
pas  à la  perfonne  avec  qui  il  traite,  à 
lui  fixer  les  bornes,  il  n’eft  pas  obligé 
par  confèquent  de  les  connoitre , fi  on 
les  lui  cache.  C’eft  pourquoi  dans  les 
traités,  les  miniftres  des  puiffances  con- 
tratftnntes  ont  des  ordres  connus  qu’ils 
produifent , afin  que  les  parties  con- 
traâantes  puifTent  compter  fûrement 
fur  ce  que  l’on  auroit  conclu  avec  une 
perfonne  qui  agit  au  nom  d’une  autre; 
car  il  auroit  toujours  lieu  d’appréhen- 
der que  Tes  inftrudlions  fecrettes  ne 
• fuifent  différentes  des  ordres  connus  , 
ou  que  les  maîtres  n’accufalTent  leurs 
procureurs  d’avoir  pafle  les  bornes  de 
leur  pouvoir,  lorfqu’ils  ne  trouveroient 
pas  à propos  de  ratifier  une  convention 
ou  un  traité.  (D.  F.) 

Procureur  conJUtui,  Jsirifpr.  , eft 
celui  qui  eft  établi  par  quelqu'un  pour 
le  repréfenter. 

On  entend  auftt  quelquefois  par-là  un 
procureur  ad  lit  es  , lorfqu’il  s’eft  confti- 
tué  en  vertu  du  pouvoir  à lui  donné, 
c’eft-à-dire  qu’il  a fait  fignifier  un  a<fte 
d’occuper  par  lequel  il  déclare  qu’il  eft 
procureur  pour  un  tel,  & qu’il  a charge 
d’occuper. 

Le  proatreur Jifcttl,  eft  un  officier  éta- 
bli par  un  feigneur  haut  jufticier,  pour 
ftipuler  fes  intérêts  dans  fa  juftice , & 
y faire  toutes  les  fonélions  du  minifte- 
re  public.  On  l’appellejE/co/,  parpe  que 
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les  feigneurs  hauts-judiciers  ont  droit 
de  fife,  c’elt-à-dire  de  conHfcation  à 
leur  profit , & que  leur  procureur  veil- 
le à lu  confervation  de  leur  fife  & do- 
maine. 

Le  feigneur  plaide  dans  fa  judice  par 
le  miniderede  Con  procureurjifcal,  com- 
me le  roi  plaide  dans  les  cours  par  Tes 
procureur!  généraux , & dans  les  autres 
judices  royales  par  \oprocureur  du  roi. 

Quand  il  y a appel  d’une  fentence  où 
le  procureur  fifcal  a été  partie  , fi  c’elt 
pour  le  feigneur  qu’il  dipuloit , c’ed  le 
feigneur  qu’on  doit  intimer  fur  l’appel, 
& non  le  procureur  fifcal  i mais  fi  \e  pro- 
cureur fifcal  n’a  agi  que  pour  l’intérêt 
public , on  ne  doit  intimer  quelcpronc- 
reur  du  roi. 

Le  procureur  général  ; on  donnoit 
autrefois  cette  qualité  en  France  à tous 
les  procureurs  ad  litet  i on  les  furnom- 
muic  généraux  pour  les  didinguer  du 
procureur  du  roi,  lequel  n’employoit  fon 
minidere  que  dans  les  caufes  où  le  roi, 
le  public  & l’églife  avoient  intérêt,  au- 
lieu  que  les  procureurs  ad  lites  peuvent 
podulcr  pour  toutes  les  parties  qui  ont 
recours  à eux. 

Dans  la  fuite  le  titre  de  procureur  gé- 
néral a été  adapté  feulement  au  procu- 
reur du  roi  au  parlement;  il  a aulli  été 
communiqué  -aux procureurs  du  roi  dans 
les  autres  parlemens,  & même  à ceux 
des  autres  cours  fouveraines. 

Le  roi  ne  plaide  point  en  fon  nom  , 
il  agit  par  fon  procureur  général , comme 
la  reine  agit  par  le  fien. 

Le  procureur  général  peut  porter  lui- 
même  la  parole  dans  les  affaires  où  fon 
minidere  ed  nécelTiiire  ; mais  ordinaire- 
ment ce  font  les  avocats  généraux  qui 
parlent  pour  le  procureur  général  du 
roi  , lequel  fe  réferve  de  donner  des 
conclufions  par  écrit  dans  les  affaires 
criminelles,  dans  les  affaires  civiles  qui 


font  fujettes  à communication  au  par- 
quet. 

Ses  fubdituts  lui  font  au  parquet  le 
rapport  des  procès  dans  lefqueis  il  doit 
donner  des  conclufions. 

Les  enregidremens  d’ordonnances , 
édits,  déclarations  & lettres  - patentes  , 
ne  fe  font  qu’après  avoir  oui  le  procu. 
reur  général  -,  & c’ed  lui  qui  ed  chargé 
par  l’arrêt  d’enregidrement  d’en  en- 
voyer des  copies  dans  les  bailliages  Sc 
fénéchauflces , & autres  fiéges  du  icC- 
fort  de  la  cour. 

Dans  les  matières  de  droit  public,  le 
procureur  général  fait  des  réquifitoires 
à l’effet  de  prévenir  ou  faire  réformer 
les  abus  qui  viennent  à fa  connoiffance. 

Les  procureurs  du  roi  des  bailliages  & 
fénéchauffées  n’ont  vis-à-vis  de  lui, 
d’autre  titre  que  celui  de  fes  fubfhtuts; 
il  leur  donne  les  ordres  convenables 
pour  agir  dans  les  chofes  qui  font  de 
leur  minidere , & pour  lui  rendre  comp- 
te- de  ce  qui  a été  fait. 

Aux  rentrées  des  cours,  c’ed  \e pro- 
cureur général  qui  fait  les  mercuriales 
tour  à tour  avec  le  premier  avocat  gé- 
néral. 

* Le  procureur  omnium  bonorutn  ed 
celui  à qui  quelqu’un  a donné  une  pro- 
curation générale  pour  faire  toutes  fes 
affaires. 

Les  doélcurs  ont  coutume  d’en  dit 
tinguer  deux  efpeces  ; fqavoir , les  pro- 
cureurs oinniton  bonorion  fimpliciter , & 
les  procureurs  omnium  bonorutn  cwn  li- 
ber,i.  Ils  appellent  procureur  omnium  bo- 
norum  fimpliciter  , celui  dont  la  procu- 
ration porte  fimpicment  que  le  man- 
dant le  charge  de  toutes  fes  affaires.  Ils 
appellent  procureur  cwn  libéra , celui 
dont  la  procuration  porte  que  le  man- 
dant lui  confie  la  libre  adminidration  de 
fes  affaires , & lui  donne  une  entière 
liberté  de  faire  , par  rapport  à fes  af. 
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faires , tout  ce  qu’il  jugera  à - propos. 

Ils  prétendent  que  le  pouvoir  de  ces 
procureurs  cum  liber, i eft  beaucoup  plus 
étendu  que  celui  dA  procureurs  om- 
nium boHorum  fwiplkiter.  Si  que  la  dif- 
férence de  leur  pouvoir  confilte  princi- 
palement en  ce  que  le  procureur  ont- 
tiium  bonorttm  fimpliciter  , n’a  le  pou- 
voir de  vendre  que  les  fruits  des  récol- 
tes & les  chofes  périiTiibles , au  lieu  que 
le  procureur  cum  liber  à a le  pouvoir  d’a- 
liéner. 

Ils  fondent  principalement  leur  dif- 
tindhon  llii"  les  loix  58  & 63  , S.  de  pro- 
curât. La  loi  6 J n’accorde  au /fronowr 
onsuitun  bonorum  le  pouvoir  d’aliéner , 
n ce  n’ed  les  chofes  périlfables  & les 
fruits  des  récoltes:  prneunUor totorum 
bonorum  res  domini  neque  mobiles  vel  im- 
mobiles neque  fervos  fine  fpeciali  domini 
mandato  alienare  poteji , nifi  fructus  aut 
alias  res  qiut  facile  corrumpi  pojfunt.  d. 
L.  63. 

Au  contraire  la  loi  ^8  paroit  accor- 
der au  procureur  cum  libéra , le  pouvoir 
d’aliéner  : procurator  cui  generaliter  li- 
béra adminijiratis  rerum  commijfa  eft  , 
poteft  exigere , aliud  pro  alio  permutare. 
d.  L.  î8j  fed  ^ id  quoque  ei  mandari 
videlur  ut  fohat  creditoribus.  L.  ^ 9.  La 
loi  9 , §.  4 , if.  de  acquir.  rer.  dominio  , 
paroit  aufll  accorder  ce  pouvoir  aupro- 
atretir  cum  libéra  ; il  y ell  dit  : Jî  cui  li- 
béra negotioriim  adminiftratio  ab  eo  qui 
peregre  profteifeitur  permijd  fuerit,  çÿ 
is  ex  negotiis  rem  vendiderit  ^ tradide- 
rit , facit  eam  accipientis. 

Jullinien  s’exprime  dans  les  mêmes 
termes  au  titre  des  inllitutes , rer. 
divit , §.  43. 

Cette  düHndlion  des  procureurs  om- 
nium bonorum  fimpliciter , & des  proctu 
reurs  cum  libéra,  quoique  reçue  par  pref- 
que  tous  les  dodeurs  , a été  rejettée  par 
Duaren,  Doneau  & quelques  autres. 


Vinnius,  îe/eiSI.  1,9,  la  combat 
exprofejfo.  Il  foutient  que  les  termes  de 
procurator  omn'mm  rerum  , omnium  bo- 
norum, totorum  bonorum i Si  ceux-ci, 
cui  libéra  adminiftratio  rerum  Cou  ne- 
gotiorum)  concefia  eft,  employés  dans 
ditférens  textes  de  droit , font  entière- 
ment lynonymes  , & que  ces  diliérens 
termes  n’expriment  autre  chofe  qu’un 
procureur  fondé  de  procuration  géné- 
rale ; que  ces  termes , par  lefqucls  il  clf 
dit  dans  une  procuration  , que  le  man- 
dant accorde  à fon  procureur  la  libre  ad- 
minillration  de  fes  affaires , & lui  don- 
ne pouvoir  de  faire,  par  rapport  à les 
affaires , tout  ce  qu’il  jugeroit  à pro- 
pos , font  des  termes  qui  n’ajoutent  rien 
à ceux  par  lefqucis  le  mandant  donne 
fimplement  pouvoir  à quelqu’un  de  gérer 
toutes  fes  affaires , fans  rien  dire  davan. 
tage. 

A l’égard  des  textes  de  droit  , par 
lefquels  on  prétend  établir  que  le  pro- 
cureur cum  libéra , a le  pouvoir  d’aliéner, 
qui  ell  refulè  au  proatreur  omnium  bono- 
rum fimpliciter  i V’innius  répond  que  ce 
qui  eft  dit  en  la  loi  f8  , que  le  procu- 
reur cui  libéra  adminiftratio  concejfa  eft  , 
peut  aliud  pro  alio  permutare , ne  doit 
pas  s’entendre  en  ce  fens,  que  ce  procu- 
reur ait  un  pouvoir  indénni  d’aliéner 
à fon  gré  les  chofes  qui  font  partie  des 
biens  dont  il  a l’adminiffratinn  •,  mais 
en  ce  fens , qu’il  peut  faire  feulemenc 
les  aliénations  qu’exige  l’adminiftration 
qui  lui  eft  confiée  ; en  quoi  Vinnius 
prétend  que  ce  proc«rr«r  n’cft  pas  diffé- 
rent du  procureur  omnium  bonorum  fim- 
pliciter, à qui  la  loi  6j  défend  l’aliéna- 
tion , tant  des  meublts  que  des  immeu- 
bles qui  font  partie  des  biens  donc  il  a 
l’adminiftration  ; car  cette  défénfe  n’tft 
pas  abfolue , & elle  doit  s’entendre  avec 
cette  limitation  , fi  ce  n’eft  autant  que 
l’exigera  l’adminidration  des  biens  qui 
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lui  cft  confiée } c’eft  pourquoi  la’même 
loi  permet  expreflcment  au  procureur 
omnium  bononim  la  veine  des  chofes 
périllables  & des  récoltes. 

A l’égard  de  la  loi  9 > $.  4 > de  acquir. 
rer.  Dom.  & du  texte  des  inftit.  au  tit. 
de  re>\  divif.  §.  43  , où  il  eft  dit  que 
celui  ctii  permijfa  ejllihera  rerum  admi- 
nijiratio , vend  valablement  & trans- 
féré à l’acheteur  la  propriété  des  chofes 
qui  font  partie  des  biens  dont  l’admi- 
nillraiion  lui  eft  confiée;  V'^innius  ré- 
pond pareillement  que  ces  textes  doi- 
vent s’entendre  non  indiftinc'tementde 
toutes  les  ventes  que  le  procureur  au- 
roit  faites , mais  de  celles  que  l’adminif- 
tration  dont  il  étoit  chargé  exigeoit  ; 
en  quoi  il  n’a  rien  de  plus  que  le  pro~ 
cureur  omnium  bonorum  fimpliciter. 

Quoique  les  raifons  de  Vinnius  con- 
tre la  diftinélion  ordinaire , paroiiTent 
ad'ez  plaufibles  > je  n'ofcrois  pas  néan- 
moins décider  entre  fon  opinion  & l’o- 
pinion commune  : leSoris  erit  judicium. 

Au  refte,  quand  même  on  admet- 
troit  avec  Vinnius  que  les  termes  em- 
ployés dans  une  procuration  générale, 
par  lefquels  #eft  dit , que  le  mandant 
donne  à fon  procureur  la  libre  adminif- 
tration  de  fes  affaires,  & lui  donne 
une  entière  liberté  défaire , par  rapport 
auxdites  affaires , tout  ce  qu’il  jugera  à 
propos  , n’ajoutent  rien , il  n’eft  pas 
douteux  néanmoins  qu’on  peut  , par 
des  claufes  moins  vagues  & plus  pré- 
cifes , étendre  le  pouvoir  que  renfer- 
ment ordinairement  les  procurations 
générales , de  même  qu’on  peut  aulli  le 
rcftraindre. 

Quand  même  une  procuration  gé- 
nérale ne  contiendroit  aucune  claufe 
particulière,  je  crois  qu’elle  peut,  par 
les  circonftanccs  , recevoir  plus  ou 
ninins  d’étendue  ; par  exemple  , lorC- 
que  celui  qui  a donné  à quelqu’un  une 


procuration  générale  pour  gérer  Tes  af- 
faires , demeure  fur  le  lieu  ou  dans  un 
lieu  peu  éloigné  de  celui  où  fe  fait  la 
geftion  de  fes  affiires,  je  penfe  qu’il  eft 
ordinairement  préfumé  en  ce  cas  n’a- 
voir voulu  comprendre  dans  fa  procu- 
ration générale  , que  fes  affaires  cou- 
rantes & ordinaires;  & que  fi  depuis  la 
procuration , il  furvenoit  quel  qu’affaire 
extraordinaire  qui  n’eùt  pas  été  prévue 
lors  de  la  procuration  , cette  affaire  ne 
devroit  pas  y être  facilement  préfumée 
comprife.  Le  proaireur  omnium  bono~ 
non  étant  en  ce  cas  à portée  d’en  inftrui- 
rc  le  mandant  avant  que  de  l’entrepren- 
dre, ne  doit  pas  l’entreprendre  (ans  en 
avoir  informé , & fans  avoir  requ  de 
lui  pour  cela  un  pouvoir  fpécial. 

Au  contraire  , lorfque  celui  qui  a 
laiilè  à quelqu’un  une  procuration  gé- 
nérale , eft  parti  pour  les  ides  de  TA- 
mérique  ou  pour  quelqu’autre  pays 
éloigné  où  il  doit  faire  un  long  féjour, 
& où  il  n’eft  pas  à portée  de  prendre 
par  lui-même  connoilTance  des  affaires 
qui  lui  furviendroient  pendant  fon  ab- 
(ence  ; en  ce  cas  on  doit  donner  plus 
d’étendue  à fa  procuration , & on  doit 
préfumer  (m’elle  comprend  non -feule- 
ment fes  affaires  ordinaires,  mais  toutes 
les  affaires  extraordinaires  qui  fiirvien- 
droient  pendant  fon  abfence- 

Une  procuration  générale  comprend 
tout  ce  qui  appartient  à l’adminiftration 
des  biens  du  mandant , qui  eft  confiée 
au  proatreur  omnium  bonorum,  établi 
par  cette  procuration  : ce  qui  eft  difpo- 
fition  plutôt  qu’adminiftration , en  ex- 
cède les  bornes. 

Suivant  cette  définition,  un  procureur 
omnium  bonontm  peut,  I “.  faire  des  baux 
à ferme  ou  à loyer  des  biens  du  man- 
dant, ou  les  faire  valoir  par  fes  mains. 

Il  ne  peut  faire  ces  baux  à ferme  ou 
à loyer , que  pour  le  tems  pour  lequel 

il 
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il  eft  d’uTage  dans  le  pays  de  les  (aire  ; 
ce  temps  elt  tout  au  plus  de  neuf  ans. 
Ceux  faits  pour  un  temps  plus  long, 
tiennent  de  l’aliénation  , & excédent  par 
conféquent  les  bornes  de  l’adininiilra- 
tion. 

Il  y a néanmoins  des  cas  particuliers 
dans  lefquels  je  penfe  que  des  baux  faits 
pour  un  temps  plus  long,  ne  feroient 
pas  cenfes  excéder  les  bornes  de  l’admU 
nilfration  qui  e(f  confiée  par  une  pro- 
curation générale;  tel  elt  le  cas  auquel 
l’objet  du  bail  feroit  un  terrein  inculte 
qu’on  donneroit  par  bail  à rente , pour 
litre  défriché  & planté  en  vignes  , le 
temps  de  neuf  ans  n’étant  pas  en  ce  cas 
fulfirant  pour  dédommager  le  preneur 
des  avances  qu’il  elt  obligé  de  faire  dans 
les  premières  années , lluis  en  retirer  de 
fruits , je  penfe  qu’un  procureur  om- 
nium honorum  , n’excede  pas  en  ce  cas 
les  bornes  de  l’adminiltration , en  fai- 
fant  un  bail  de  vingt  fept  ans. 

1*.  Il  peut  faire  toutes  les  emplettes 
néceiTaires  pour  faire  valoir  les  biens 
qu’il  fait  valoir  par  Tes  mains  ; par  exem- 
ple, il  peut  acheter  le  fumier  & les 
échalats  qu’il  faut  mettre  dans  les  vi- 
gnes ; les  tonneaux  pour  recevoir  le  vin 
des  récoltes , le  poilTon  pour  peupler  les 
étangs , &c. 

}*.  Il  peut  faire  les  marchés  avec  les 
ouvriers  pour  toutes  les  réparations  qui 
font  à faire  aux  biens  du  mandant , & 
acheter  les  matériaux  néceiTaires  pour 
les  faire. 

4*.  Il  peut  recevoir  ce  qui  elt  dû  au 
mandant , & en  donner  de  valables  quit- 
tances aux  debiteurs.  L.  J4,  $.  j , £f. 
de  folut. 

Un  procterettr  omnium  honorum  peut 
donner  valable  décharge  aux  débiteurs , 
non-feulement  en  recevant  le  paiement 
réel  de  ce  qu’ils  doivent  i il  peut  les  dé- 
charger d’une  obligation , pour  une  au- 
Tome  XL 
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tre  obligation  que  ces  débiteurs  ou 
d’autres  pour  eux  contradlent  à la  place 
de  celle  dont  il  les  décharge , lorfque 
cela  Te  fait  pour  le  bien  des  aifaires  du 
mandant.  La  loi  20 , i , S.  de  novat. 
dit  expreflément  que  procurator  om- 
nium honorum  novare  pntejl , de  même 
qu’un  tuteur  le  peut,  fi  hoc  pupiih  ex- 
pédiât. 

S'‘ -Le  procureur  omniwn  honorwu  peut- 
aullî  contraindre  les  débiteurs  au  paie- 
ment , en  failànt  fur  eux  , (ôus  le  nom 
du  mandant,  des  failles  mobilières,  en 
vertu  des  titres  exécutoires  qu’il  a en- 
tre les  mains. 

6".  Un  procureur  omnium  honorum 
peut  aulTi , fous  le  nom  du  mandant , 
donner  des  demandes  en  julUce , con- 
tre les  débiteurs  contre  lefquels  il  n’y 
a pas  de  titre  exécutoire  ; pareillement 
H ceux  contre  lefquels  il  y a des  titres 
exécutoires  , forment  oppolltion  aux 
pourfuites  qui  font  faites  contr’eux , il 
peut  donner  contr’eux , fous  le  nom  du 
mandant,  demande  pour  en  avoir  main- 
levée. Ilpeutaulll  fous  le  nom  du  man- 
dant intenter  fes  actions  polfefibires  , 
pour  s’oppofer  aux  entreprifes  & aux 
troubles  qui  feroient  faits  à la  podèf- 
llun  du  mandant;  il  peut  pareillement 
donner  des  demandes  pour  paifer  titre 
nouvel  ; former  oppolltion  aux  décrets , 
pour  la  confervation  des  droits  du  man- 
dant. 

Toutes  ces  adions  étant  chofes  qui 
appartiennent  à l’adminilfration  des 
biens  du  mandant,  le  procureur  omnium 
honorum  qui  a cette  adminilfration , 
doit  avoir  le  pouvoir  de  les  intenter  & 
de  les  pourfuivre  , Il  elles  font  bien 
fondées  , ou  s’il  a un  julfe  fujet  de 
croire  qu’elles  le  font , fans  que  le  man- 
dant puifle  être  requ  à défavouer  les 
procureur!  & huilllers  que  fon  procu- 
reur omnium  honorum  en  auroit  diar- 
Ppp 
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pcs  : fi  omiiiitnt  reniât  tmartm  frocttra- 
for.  . . flacuit  eum  etimn  rem  in  judi- 
tium  dedncere.  L.  il.  tf.  de  pad. 

De’  même  que  le  procureur  omnium 
tonorum  peut , iuus  le  num  du  mandant, 
donner  des  demandes  en  judice , il  peut 
aufll  fous  le  nom  du  mandant  défendre 
à celles  qui  feroient  données  contre  le 
mandant,  lorfqu’il  les  trouve  mal  fon- 
dées, ou  y acquiefeer lorfqu’il  les  trouve 
bien  juftifiées , & qu’il  iv^a  rien  à oppo- 
1er  contre. 

Ce  principe  a lieu  pour  toutes  fortes 
de  demandes,  lorfque  le  proutreiir  n’elt 
pas  à portée  d’en  donner  avis  au  man- 
dant i m^iis  lorfqu’il  eil  à portée  de  lui 
en  donner  avis,  il  ne  doit  y défendre, 
fans  l’avoir  confulté , & fans  un  ordre 
particulier  , que  lorfque  le  congé  ne 
foutfre  pas  de  difficulté,  ni  y acquiet 
cer,  que  lorfque  la  jullice  de  la  de- 
mande crt  évidente. 

.7?*.  Lorfqu’un  procureur  onwium  bo- 
roruuun'cL  pas  la  preuve  d’une  créance 
du  mandant,  il  a le  pouvoir  de  déférer 
le  ferment  dccifoire  au  débiteur  : pro- 
turator  quod  detulit  (jusjurandum)  ra- 
limi  babendtim  eji , Jit  aiit  univerfnriim 
bonorttm  adinrnijirationem  JuJtwet  , aut 
fi  id  nominatim  mandatum  fit.  L.  1 7*  S. 
fin  de  jure). 

Ce  qui  doit  être  reftraint  au  cas  au- 
quel les  règles  d’une  bonne  adminilfra- 
tion  demandent  qu’on  ait  recours  à cet- 
te dcrnicre  redburce,  c’eft-A  dire  lorf- 
qu’il n’y  a pas  d’clpérance  d’avoir  des 
preuves  ; en  cela  le  procureur  omnium 
botinrtim  clf  femblable  à un  tuteur  à l’é- 
gard duquel  Paul  du  : Tutrn- pupiili  om. 
vibus  probationibui  aliis  de/icientibw  jui- 
jurandum  dtferens  andiendns  eji.  L. 
ff.  de  jure}.  Hors  ce  cas,  le  procu- 
reur omnium  bonomm , de  même  que  le 
tuteur  excéderoit  fon  pouvoir,  s’il  dé- 
(efoit  le  fetmeut  au  débiteur , fur  une 


créance"  ou  un  droit  qui  peut  s’étaa 
blir  par  de  bonnes  preuves. 

8*.  Vinnius  fait  la  même  diflindioi» 
à l’égard  de  la  tranfadion , qu’à  l’égard 
du  ferment  dccifoire. 

Ces  deux  cas  étant  alî’ez  ferablables,  le 
ferment  décifoire renfermant  unecfpcce 
de  tranfaélion  , L.  i.jf.  de  jiirej.  il  pré- 
tend que  ce  que  Paul  dit  en  la  lui  6o. 
ff.  de  procur.  Mnndato  generali  non  con-, 
tineri  tranfaSlionem  decidendi  caufà  in- 
terpofihnn , ne  doit  s’entendre  que  du 
cas  auquel  le  droit  fur  lequel  ce  procu- 
reur a tranfigé  pouvoit  s’établir  par  de 
bonnes  preuves  ; il  convient  que  la 
tranfadion  en  ce  cas  excede  les  bornes 
du  procureur  omnium  bonorttm , parce 
que  le  procureur  qui  n’a  que  le  pouvoir 
d’adminilfrcr , ifa  pas  celui  de  difpofer 
& de  rien  relâcher  des  droits  du  man- 
dant 5 mais  lorfque  les  preuves  du  droit 
du  mandant  font  très- équivoques , le 
procureur  omnium  bonorttm  y en  tranfi- 
geant  en  ce  cas  , conformément  aux 
réglés  d’une  bonne  adminidration , ne 
paroit  pas  à Vinnius  excéder  en  cocas 
fini  pouvoir}  il  tire  argument  pour  cet- 
te diftindion  de  ce  qui  eft  dit  en  la  loi 
11,  cod.  de  tranfitch  a l’égard  des  admi- 
niftrateurs  des  biens  des  villes,  qui  font 
des  efpeccs  de  prnettreurt  omnitwt  bono- 
rttm  i la  loi  dit:  Préfet  provincU  exijH. 
mobie  utrum  de  dubiâ  lite  trmfaSio  in- 
ter te  çÿ  civitatis  tuit  adminijiratores fii3a 
fit,  an  ambitioiè  id  qtiod  indubitatè  de- 
beri  pojfet  remijfum  fit , nam  priore  cafu 
ratant  manere  trdnfaSionem  jubebit , &c. 

Je  penfe  qu’on  ne  doit  pas  facilement 
accorder  au  proctireur  omnium  bonorttm 
le  pouvoir  de  faire  des  tranfadions  , 
car  ces  cas  renferment  une  difpofition  • 
des  biens  & des  droits  du>nandant  dont 
par  la  tranfadion  on  relâche  une  partie," 
plutôt  qu’une  fimple  adminilfration  de 
fes  biens  i on  doit  pour  accorder  cm  re- 
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fiifer  ce  pouvoir  au  procurtuy  omitlimt 
bonorum  avoir  égard  à pluficurs  circonP. 
tances , telles  que  font  l’éloignement  du 
mandant,  l’importance  de  l’affaire,  fi 
ellen’elt  née  que  depuis  la  procuration, 
&c. 

9°.  Le  procureur  otHMium  bonorum 
peut , des  deniers  de  fon  adminifira- 
tion  , payer  les  créanciers  du  mandant  : 
€um  quis  procuratorem  omnium  rerum 
futirwn  conjiituie , id  quoqtie  mandare,vi. 
dttur  ut  creditoribus  fuis  pecuuiam  fulvat. 
L.  87.  iF.  de  folut.  L.  f 9.  ff.  de  procur. 

10’.  A l’égard  deraliénation  des  cho- 
fes  qui  font  partie  des  biens  du  man- 
dant, la  procuration  générale  ne  don- 
nant au  procuretir  omnium  bonorum  que 
l’adminiliration  defdits  biens,  & non 
la  difpofition , il  s’enfuit  que  le  pouvoir 
que  cette  procuration  renlcrme  , fe  bor- 
ne aux  aliénations  qu’exige  l’adininiflira- 
tion , & ne  s’étend  pas  aux  autres)  c’eft 
en  conféquence  de  ce  principe  que  Mo- 
deilinus  permet  à fon  procureio-  que  la 
vente  des  fruits  des  récoltes , & celle 
des  chofes  périlfables  •.procurator  toto- 
rum  bonorum  cui  res  adminijlrundjc  man~ 
datx  funt , res  domini  neqite  mobiles , vel 
immobiles  , neqtie  fervos  fine  fpeciali  ilo- 
mini  mandato  alienare  potefi , nifi  fruc- 
tus , eut  alias  res  qu.e  facile  corrumpipof 
funt.  L.  63.  ff  de  procur. 

Il  peut  encorey  avoir  quelques  autres 
ventes  qui  entrent  dans  l’adininilfration. 
Si  qui  en  conféquence  font  permifes  au 
procureur  omnium  bonorum.  Arg.  L.  12. 

/«•  ff.  de  Cur.fur. 

Mais  toutes  les  autres  aliénations  que 
n’exige  pas  l’adminillration  , no  font  pas 
permifes  au  procureur  omnium  bonorum. 

En  cela  le  pouvoir  de  fes  procureurs 
par  rapport  aux  biens  dont  l’adminiftra- 
tion  leur  e(l  confiée,  eft  moindre  que 
n’étoit  par  le  droit  romain  le  pouvoir 
des  efclaves,  & des  enfans  de  famille, 
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par  rapport  'aux  biens  de  leur  pécule , 
dont  l’adminiftration  leür  étoit  confiée  ; 
Ceux-ci  avoient  le  pouvoir  d’aliéner  k 
leur  gré  les  chofes  qui  en  faifoient  par- 
tie. L.  z'i.ff.  de  pign.  aéf.  ^ pajjlm.  Iji 
raifon  de  différence  ell  que  le  pécule 
étoit  comme  une  efpccc  de  patrimoine 
de  l’efclave  & de  l’enfant  de  famille  dif- 
tingué  du  patrimoine  du  maître  ou  du 
pere  que  le  maître  ou  le  pere  leur  per- 
mettoit  d’avoir,  peculium  di&um . . .. 

quafi  patrimonium  pufillum quoA 

fervus  Domini  ptrnûjfu  feparatim  a ra- 
rionibus  Dominicis  babet.  L.  ^ paragra- 
phes J.  & 4.  ff.  depecul.  pajfim  i le 
maître  ou  le  pere , en  permettant  ou  à 
l’elclave  ou  à l’enfant  d’avoir  ce  pécule, 
comme  un  petit  patrimoine  , c’étoit  une 
conféquence  que  l'adminillration  qu’il 
leur  en  accordoit , renfermât  le  pou- 
voir d’en  difpofcr  comme  de  chofes 
qui  leur  ifppartenoicnt  en  quelque  fa- 
çon : au  contraire , les  biens  dont  un 
procureur  omnium  bonorum  a l'adminif- 
tration,  ne  pouvant  être  regardés  com- 
me fon  patrimoine,  c’eft  uneconféquen- 
cc  que  l’adminillration  qui  lui  en  cfl 
donnée  par  une  procuration  générale, 
ne  peut  être  regardée  que  comme  une 
adminiftration  limple  qui  ne  renferme 
point  le  pouvoir  de  difpoferà  Ion  gré  , 
& qui  ne  peut  par  conféquent  permettre 
au  procureur  que  les  ventes  que  l’adini- 
niftration  exige. 

II*.  De  même  que  le  procureur  om- 
nium bonorum  ne  peut  aliéner  les  biens 
dont  il  a radminiftration  , qu’autant 
que  l’exige  cette  adminillration  ) il  ne 
peut  pareillement  les  engager  & 'hypo- 
théquer qu’autant  que  l’exige  fon  adn^i- 
nillration.  (P-O.) 

PRODIGALITE  , f.  f.  , Morale  , 
vaine  profulion  qui  depenfe  pour  foi, 
ou  qui  donne  avec  excès  , fans  raifon, 
fans  conaoilTance  & fme  «■■éroyance. 
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C«  defaut  efl  oppofe  d’un  côté  i la 
mefquinerie , & de  l’autre  à l’honnête 
épargne , qui  confiée  à conferver  pour 
fe  mettre  à l’abri  contre  les  coups  du 
fort. 

Se  jetter  dans  la  fomptueufe  profu- 
/ion  , c’efl  étendre  fa  queue  aux  dépens 
de  fes  ailes.  Les  aréopagides  la  punifl 
foient,  & les  prodigues  en  plufieurs 
lieux  de  la  Grece  étoient  prives  du  fé- 
pulchre  de  leurs  ancêtres.  Lucien  les 
compare  au  conneau  des  Danaïdes  > 
donc  l’eau  fe  répand  de  tous  côtés.  Le 
philofophc  Bion  fe  moqua  de  l’un  d’eux 
qui  avoit  confumé  un  fort  grand  patri- 
moine, en  cequ’au  rebours  d’Amphia- 
raüs  que  la  terre  avoit  englouti,  il  avoit 
englouti  toutes  Tes  terres.  Diogene 
voyant  l’écriteau  d’une  maifon  à ven- 
dre qui  apparcenoit  à un  autre  prodi- 
gue, dit  plai^mment  qu’il  fe  doutoit 
bien  que  les  profuHons  de  ce  logis  fe- 
roienc  enfin  arriver  un  maître. 

La  dépouille  des  nations  produilît 
dans  Rome  tous  les  excès  du  luxe  & de 
la  prodigalité.  On  n’y  voyoit  que  des 
partifans  de  ce  Duronius  qui , étant 
tribun  du  peuple,fit  cafTer  les  loix  fomp- 
tuaircs  des  fellins  , criant  que  c’étoit 
ftiit  de  la  liberté,  s’il  falloit  être  frugal 
contre  fon  gré,  & s’il  n’étoit  pas  permis 
de  fe  ruiner  par  fes  dépenfes,n  on  en 
avoit  la  volonté. 

Il  y a déjà  long-  tems  , dit  Caton  en 
plein  fenat  , que  nous  avons  perdu  la 
véritable  dénomination  des  chofes  ; la 
profufion  du  bien  d’autrui  s’appelle />- 
kéralité , & ce  renverfement  a finale- 
ment jetté  la  république  fur  le  penchant 
de  fa  mine. 

Les  rois  doivent  fur  - tout  le  précau- 
tionner contre  la  prodigalité , parce  que 
la  générofité  bien  placée  efl  une  vertu 
royale.  C’eft  un  confeil  que  donne  la 
Ttiu€  Vérité  k Charles  VI.  dans  le  fonge 


du  vieil  pélerht,  adrejfant  an  blanc  fau- 
con i bec  ^ pieds  dorés.  On  fait  que  ce 
livre  fingulier  eft  un  ouvrage  écrit  l’an 
IJ 89  par  Philippe  de  Alayzieres,  l’un 
des  plus  célébrés  perfonnnges  du  rcgiie 
de  Charles  V.  On  en  confèrve  le  m.i- 
nufcric  dans  la  bibliothèque  des  célef 
tins  de  Paris  & dans  celle  de  S.  V’ièlor. 
Voici  comme  la  s-eine  Vérité,  cbap. 
Iviij.  parle  à Charles  VI.  dans  fon  vieux 
langage. 

„ Tu  dois  avoir , beau  fils,  une  fraif" 
„ che  mémoire  de  ton  befayeul , le  vaiU 
„ lanc  roi  de  Béhaigue , qui  fut  fi  large 
„ & fi  folage  que  fouventefois  advint 
„ que  en  fa  cour  royale  les  tables 
„ étoient  dreilees,  & eu  In  cuifine  n’a- 
» voit  pas  trop  grand  funcert  de  vian- 
„ des  : il  donna  tant  à héraulx  & à mé- 
„ nellreils  & vaillans  chevaliers,  que 
„ fouvent  lui  étant  en  Prague  fa  maiC 
„ tre  cité,  il  n’avoit  pas  puüTance  de 
„ réfillcr  aux  robeurs  du  royaume  qui 
M en  fa  préfence  venoienc  roberjufqu’à 
U la  dite  cité.  Au  contraire,  beau  fils, 

„ tu  as  exemple  de  ton  grand  oncle 
„ Charles  , empereur  de  Rome , fils  du 
„ fuldit  roi  de  Béhaigue,  lequel  empe- 
„ reur  grand  clerc,  faige,  fouptil  & 

„ chault , lelon  la  renommée  commune 
„ de  l’empire,  fut  fi  efehars  & avari-' 

„ cieulx,  qu’il  fut  de  fes  fujets  trop  plus 
„ doubté  que  amé”. 

Cependant  un  prince  doit  être  en 
garde  contre  le  piege  que  d’avides  cour- 
tifans  lui  tendent  quelquefois  en  affec- 
tant de  faire  devant  lui  l’éloge  de  la  libé- 
ralité : ils  cherchent,  continue  la  reine, 
à vous  rendre  magnifique , dans  l’efpé- 
rance  que  vous  deviendrez  prodigue. 
Mais  fouvenez-Vous  que  fi  vous  don- 
nez trop  à quelques  - uns,  bientôt  vous 
ne  ferez  plus  en  état  de  donner  à tous  : 
dans  le  fupcrSu  d’un  feul,  plufieurs 
trouveroieuc  le  néceilàire. 
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„ Beau  fils , fe  tu  vouldras  trouver 
„ les  chevaliers  qui  ont  couftume  de 
M bien  plumer  les  rois  & les  feigneurs , 
„ & par  leurs  fuuhtiles  pratiques,  fur 
„ fourme  de  vaillance  rempli  de  flatte- 
* rie,  te  feront  vaillant  & large  comme 
„ Alexandre,  en  récitant  fouvent  le 
„ proverbe  du  maréchal  Bouciquault, 
J,  difant  : Il  n'eji  pefdiier  que  en  la  mer  i 
„ & n n'efl:  don  que  de  roi  ; attrayant 
„ de  toy  1%  de  ta  vaillant  largellè  tant 
„ d’eau  en  leur  moulin , qu’il  fuifiruit 
„ bien  à trente -fept  moulins  qui,  par 
„ défault  d’eau , les  deux  parts  du  jour 
„ font  oifeuls 

La  difpenfation  des  grâces , {èlon  la 
reine  Vérité,  exige  encore  une  attention: 
il  faut  qu’elles  foient  proportionnées 
au  rang  de  ceux  qui  les  reçoivent  & à la 
qualité  de  leurs  fervices. 

„ Beau  fils,  il  te  devroit  fouvenir 
„ des  dons  & de  dépenfe  de  tes  vail- 
„ lans  & prud’hommes  rois  ancelfeurs, 
„ defquels  le  domaine  étoit  plein  com- 
„ me  un  œuf , & de  leurs  fujets  ne  ti- 
„ roient  nulle  aide  ; ils  avoient  grand 
n tréfor  & fans  guère:  &_toutesfois , 
„ quanti  leur  larged'e  & aux  dons,  tu 
,,  trouveras  en  la  chambre  des  comptes 
„ que  quant  il  venoit  d’oultre- mer  un 
„ très-  vaillant  chevalier  qui  étoit  tenu 
„ preux  pour  une  grant  largelfe  audit 
„ chevalier,  le  roi  lui  faifoit  donner 
„ cent  livres  tournois , & à un  bon  efi. 
„ cuyer  cinquante.  Mais  aujourd’hui , 
„ beau  fils , un  petit  homme  de,  nulle 
„ condition,  mais  qu’il  ait  des  amis  à 
„ la  cour,  & à un  valet  de  chambre,  tu 
„ donneras  légèrement  mille  & deux 
„ mille  livres.  . . . Que  fe  dira  , beau 
J,  fils , des  dons  mal  - employés  des  hé- 
« raults , & des  menefireils  & des  fai- 
„ feurs  de  bourdes  ” ? 

Le  prodigue  n’eft  point  un  être  bien- 
faifant,  c’elt  uu  infeufé  qui  ne  connoît 


pas  le  véritable  ufage  de  l’argent , qui 
ne  refufe  rien  à fes  dcllrs  les  plus  dé- 
réglés, qui  veut  s’illufirer  par  des  dé- 
penfes  dépourvues  d’utilité,  ou  par  une 
forte  de  mépris  alTeéié  pour  les  richef- 
fes  , dont  l’emploi  devroit  faite  tout  le 
prix.  Céfar  donnoit  au  peuple  Romain 
des  fêtes  qui  lui  coûtoient  des  millions 
de  lêlierces  ; œs  prodigalités , faites  pour 
fervir  fon  ambition  , n’avoient  pour 
but  que  de  corrompre  de  plus  en  plus 
un  peuple  déjà  vicieux  & corrompu. 
Les  prodigalités  de  Marc-Antoine  & de 
Cléopâtre , qui  faifoient  difibudre  des 
perles  d’un  prix  immenfe  pour  les  ava- 
ler dans  un  repas , étoient  de  vraies 
folies  produites  par  TivrelTe  de  l’opu- 
lence. 

La  prodigalité  dans  les  princes , que 
l’on  décore  fouvent  du  nom  debiettfai- 
fimce  , n’eft  qu’une  foiblefle  trés-crimî- 
nclle  : les  peuples  font  forcés  de  gémir 
pour  les  mettre  en  état  de  la  làtisfaire. 
Un  fouverain  prodigue  eft  bientôt  obli- 
gé de  devenir  un  tyran  j il  eft  cruel 
pour  fon  peuple  , parce  qu’il  veut  con- 
tenter les  courtifans  qui  l’entourent  & 
qu’il  voit , tandis  qu’il  ne  voit  pas  fon 
peuple,  & ne  s’en  foucie  guère;  on  a 
loin  de  l’empêcher  d’entendre  les  mur- 
mures du  vulgaire  méprife. 

Eft-ce  donc  être  bienfaifant  qtie  de 
piller  la  fociété  toute  eutiere  pour  en- 
richir les  plus  inutiles  ou  les  plus  nui- 
fiblcs  de  fes  membres  ? Les  prodigali- 
tés de  Néron  & d’Héliogabale  étoient 
des  outrages  impudens  faits  à la  mifere 
publique. 

Le  prodigue  fe  fait  tort  à lui- meme; 
parvenu  à ruiner  (à  fortune,  il  ne  lui 
refte  guere  de  reflburces  chez  fes  amis  > 
inconfidéré  dans  fon  choix , il  n’a  com- 
munément répandu  fes  largeifcs  que  fur 
des  flatteurs  , des  parafitrs  , des  hofis- 
mes  dépouivus  de  mœurs  & de  feuti; 
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mens , fur  des  ingrats  qui  croyent  I’»- 
voir  fuffifamment  payé  par  leur  bafle 
cumplaiiânce  & leurs  lâches  flatte- 
ries. 11  n’y  a que  l’homme  fage  qui 
fâche  ufer  de  la  fortune  ; l’homme  vi- 
cieux , vain  & frivole , ne  fait  qu’en 
mbufer. 

L’avare  & le  prodigue  ont  cela  de 
commun , que  ni  l’un  ni  l’autre  ne  con- 
noiflent  l’ulage  des  richefl'es  qu’ils  dé- 
lirent également.  L’un  cil  avide  pour 
amalfer , l’autre  eft  avide  pour  dépen- 
fer:  tous  deux,  quand  ils  le  peuvent, 
montrent  une  égale  rapacité  qui  les 
rend  injuftes  & criminels:  tous  deux 
ne  ibnt  ni  aimés  ni  elfimés,  parce  que 
l’av.-ire  ne  fait  du  bien  à perfonne  , & 
que  le  prodigue  n’oblige  que  des  iii- 
gr.us.  L’avare  pille  pour  s’enrichir  lui- 
même  i le  prrrdigue  vole  & fraude  fes 
créanciers,  il  fe  ruine  ét  n’enrichit  que 
des  frippons  & des  gens  méprifibles , 
qui  fculs  favent  mettre  Ton  extravagan- 
ce à profit.  (D.,|.) 

La  prodigalité  étant  une  efpece  de 
démence,  les  prodigues,  fuivantlaju- 
nfpruJence , font  de  même  condition 
que  les  furieux  ; ils  font  incapables  , 
comme  eux,  de  fe  gouverner  & de  ré- 
gir leurs  biens,  ni  d’en  difpofer , foit 
entre-vifs  ou  par  teftament. 

Mais  il  y a cette  différence  entre  l’in- 
capacité  qui  procédé  du  vice  de  prodi. 
gitlité,  & celle  qui  provient  de  la  fu- 
reur ou  imbécillité , que  celle  ci  a un 
effet  rétroaélif  au  jour  que  la  fureur  ou 
imbécillité  a commencé,  au  lieu  que 
l’incapacité  réfultante  de  h prodigalité 
4ie  commence  que  du  jour  de  l’inter- 
diefion. 

Pour  faire  interdire  un  prodigue,  il 
faut  que  quelqu’un  des  parens  ou  amis 
préfente  requête  au  juge  du  domicile} 
& fur  l’avis  des  parens , le  juge  pro- 
nonce l’interdiélion , s’il  y a lieu.  Si 


les  faits  de  difllpation  ne  font  pas  cer- 
tains , on  ordonne  une  enquête. 

Le  pere  peut  grever  fon  fils  ou  fa 
fille  prodigue  d’une  fubftitution  exem- 
plaire. Voyez  la  loi  l.  au  ff.  de  atrator. 
fitriof. 

PK.OD1GUE , f.  m.jAforaUi  c’eft 
un  extravagant  , fouvent  dépourvu  de 
fcnfibilité  , qui  dilfipe  fon  bien  fans  rai- 
fon,  & facrifie  fa  fortune  à l’envie  de 
paroitre.  t>.  PRoniGALiTé. 

PIWDUCTION,  f.  f.,  Jurifprud.  { 
c’cll  tout  ce  qui  elf  mis  par  - devers  le 
juge  pour  inllruire  une  inltance  ou  pro- 
cès par  cet  écrit. 

Chaque  partie  produit  fes  titres  & 
fes  procédures.  Il  cil  d’ufage  de  les  at 
fembler  par  cottes , qui  font  chacune 
marquées  d'une  lettre.  • 

Pour  la  confervation  de  ces  pièces  , 
le  procureur  fait  un  invent.aire  de  pro~ 
diûlion,  dans  lequel  les  picees  font  com- 
prifes  fous  la  même  lettre  que  l’on  a 
mile  fur  l.a  cotte  : on  y tire  aulli  les  in- 
duéliqiis  des  pièces. 

On  apptWe pyodaSion principale,  celle 
qui  a été  faite  devant  les  premiers  juges } 
& quand  on  a de  nouvelles  pièces  à pro- 
duire devant  le  juge  d’appel , on  fait  par 
requête  une  proditchon  nouvelle. 

Les  produclions  que  l’on  fournit  dans 
les  appointés  à mettre , doivent  être  fai- 
tes dans  trois  jours. 

ProduUions  nouvelles  , font  celles  qui 
furviennent  depuis  la  première  p-oduc- 
tioH. . Une  partie  qui  a recouvré  des 
pièces  qu’elle  croit  pouvoir  fervir  à fon 
droit , donne  à cet  effet  une  requête  de 
prod:i3ions  nouvelles.  Cette  requête  eft 
répondue  d’une  ordonnance  , portant 
que  les  pièces  feront  communiquées  à 
parties  pour  fournir,  fi  bon  leur  fem- 
ble,  des.contredits  dans  le  tems  de  l’or- 
donnance. Qiiclquefois  on  met  dans  hui, 
c’eft  - à - dire  dans  le  jour } cela  dépend 
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de  l’état  de  l’inftance;  mais  ces  délais 
ne  funt  orilinaircmciu  que  cummina. 
toires. 

PRŒORE,  f.  m. , Droit  des  Grecs,Cé- 
nateur  d’ Athènes  dans  le  {cnatdes  cinq 
cents.  On  appelloit  pradres  les  dix  fé- 
iiaceurs  d’entre  les  cinquante  pryta- 
nes , qui  prélidoient  par  chaque  Icmni- 
ne , & qui  expofoient  le  fujet  de  l’af- 
femblée;  le  prélldent  de  jour  des  prsedres 
i'appeWoK  épijiate.  . V.  Prytane. 

Les  praJres  étoient  ainfi  nommés, 
parce  qu’ils  jouilibient  du  privilège 
d’avoir  les  premières  places  aux  aflem- 
blées.  Porter  prétend  que  c’etoie  eux 
qui  propofoient  au  peuple  les  affaires 
fur  lefquelles  ils  dévoient  délibérer. 

PRüFECTICE  , ad). , Jnrifpr. , fe 
dit  de  ce  qui  provient  d’ailleurs,  com- 
me on  appelle  pécule  prof eciiee , le  gain 
que  le  his  de  iamille  a fait  avec  l’argent 
que  Ton  pere  lui  a donné,  v.  PÉCULE. 

PROFÈS  , f.  m. , Droit  ca  i. , eif  ce- 
lui qui  a fait  fes  vaeux  de  religion  , foit 
dans  quelque  ordre  régulier,  tel  que 
l’ordre  de  Malthe  , fuit  dans  quelque 
roonallcre  ou  congrégation  de  chanoi- 
nes réguliers  i les  religieux  profés  font 
les  feuls  qui  ayent  voix  en  chapitre  ; 
ils  font  morts  civilement  du  jour  de 
leur  profeffian.  Voyez  ci -après  Pro- 
FES S ION* 

PROFESSION,  f F. . Afor.tle  & Droit 
polit. , état  qui  tient  un  pailieu  entre 
les  charges  & les  métiers,  mais  qui  ap- 
proche plus  des  derniers  que  des  pre- 
miercs.  Il  cft  düRcilc  de  tracer  exaéle- 
roent  la  ligne  qui  fépare  les  prnfejjiuns 
des  métiers;  & cela  n’efV  pas  dans  le 
fond  néccfliiirc,  ou  même  il  vaudroit 
mieux  les  réunir  fous  une  notion  com- 
mune. On  peut  dire  également  la  pro- 
fejjioii  ou  le  métier  de  tailleur,  de  cor- 
donnier , de  gantier;  mais  on  ne  dit 
pas  le  métier  de  cliarpentier , de  vi- 


trier, de  chaudronnier,  &c.  Qiioiqu’il 
enlbit,  les  bourgeois  de  divers  ordres, 
dont  les  facultés  font  bornées  , font 
apprendre  à leurs  enfans  des profejjwns  ; 

& les  artifans  tranfmettciit  le  plus  Ibu- 
vent  leurs  métiers  à leurs  enfans.  Il 
y auroit  ici  deux  écueils,  ou  deux  ex- 
trémités à éviter.  L’une  tll  la  déman- 
geai foii  qu’ont  les  bourgeois , pour  peu  * 
qu’ils  foient  à leur  ailé,  de  îortir  de 
leur  fphere  , ou  d’en  faire  fortir  leurs 
enfans  , en  leur  procurant  des  emplois 
& des  titres , qui  leur  donnent  un  or- 
gueil ridicule  , & les  font  également 
méprifer  de  ceux  dont  ils  veulent  fe 
diltinguer  , & de  ceux  avec  qui  ils  pré- 
tendent le  fauxHler.  La  roture  enno- 
blie demeure  long-teras  à ic  décratièri 
ét  les  parvenus  ont  peine  à faire  ou- 
blier d’où  ils  fortent.  Mais  ce  feroit  fe 
jetter  dans  l’extrémité  oppofée  que  d’é- 
touftcT  des  taleiis  dillingués , de  cou- 
per, pour  ainfi  dire,  les  ailes  à un  mé- 
rite iranfcendant , fous  prétexte  que 
partant  de  trop  bas,  il  veut  prendre  un 
ediirt  trop  élevé.  Au  contraire,  quand 
on  découvre  des  génies  qui  brillent  déjà 
dans  l’ubfcurité,  mais  qui  luttent  con- 
tre de  puilfansobftacles,  il  c(t  de  l’in- 
térêt des  füciétés  de  venir  à leur  fecours 
& de  leur  applanir  les  routes.  Tout  ce- 
la demande  une  fagacité  & une  géné- 
rofité  peu  communes  dans  ceux  qui  fout 
à la  tête  des  affaires. 

L’indiidrie  humaine  fe  porte  ou  à 
l’acquilition  des  chofes  ncccifaircs  à la 
vie , ou  aux  fondions  des  emplois  de 
1b  fociété  qui  font  très- variées.  Il  faut 
donc  que  chacun  cnibradc  de  bonne 
heure  une  profejjiou  utile  & propor- 
fioniiée  à fa  capacité  ; c’elf  à quoi  l’on 
c(l  généralement  déterminé  par  une  in- 
clination particulière  , par  une  difpolî- 
tion  naturelle  de  corps  ou  d’cfprit,  par 
la  uaiiiàucc , par  les  biens  de  la  furtu. 
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ne , par  rautorité  desparens,  quelque- 
fois par  l’ordre  du  fouverain,  par  les 
occalions , par  la  coutume  , par  le  be- 
Ibin , &c.  car  on  ne  peut  ie  Ibuftraire 
fans  nécelüté  à prendre  quelque  emploi 
de  la  vie  commune. 

Il  y a des  profejpons  glorieufes,  des 
profejjîons  honnêtes  , & des  profejjlons 
ballôs  ou  déshonnêtes. 

Les  profejjions  glorieufes  qui  produi- 
fent  plus  ou  moins  l'eliime  de  dillinc- 
tion,  & qui  toutes  tendent  à procurer 
le  bien  public,  font  la  religion,  les 
armes,  lajuliice,  la  politique,  l'admi- 
niliration  des  revenus  de  l’Etat,  le  com- 
merce, les  lettres,  & les  beaux- arts. 
Les  proférions  honnêtes  font  celles  de 
la  culture  des  terres , & des  métiers  qui 
font  plus  ou  moins  utiles.  Il  y a en 
tous  pays  des  profejjions  balles  ou  dés- 
honnêtes , mais  nécelfaires  dans  la  fo- 
cictéi  telles  font  celles  des  bourrealix, 
des  huilfiers  à verge , des  bouchers  , 
de  ceux  qui  nettoient  les  retraits , les 
égohts , fc  autres  gens  de  néant  t mais 
comme  le  fouverain  eft  obligé  de  les 
foulfric,  il  e(I  nécelTaire  qu’ils  jouif- 
fent  des  droits  communs  aux  autres 
hommes.  Térence  fait  dire  dans  une 
de  fes  pièces  à un  homme  qui  exerqoit 
une  profejfion  balfe  & fouvenc  crimi- 
nelle : 

Leno  fwn , fateor , pernicies  communis 
adolefcentimn , 

Ptrjurus , pejlis  i tamen  tibi  à mt  nulla 
eji  orta  injuria. 

Adelph.  a3.  Il.fc.j.  v.  34  ^ j f. 
Je  l’avoue , je  fuis  marchand  d’efcla->’ 
ves , la  ruine  commune  des  jeunes  gens, 
une  pede  publique  i cependant  avec 
tous  ces  titres  je  ne  vous  ai  fait  aucun' 
tort. 

Enfin  , chaque  profejfion  a fon  lot. 
„ Le  lot  de  ceux  qui  lèvent  les  tri- 
„ buts  cil  racquilition  des  richeifes. 
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i dit  l’auteur  de  YEJprit  des  loix.  Lm 
„ gloire  & l’honneur  font  pour  cette 
„ noblelTc  qui  ne  connoit , qui  ne  voit, 
„ qui  ne  font  de  vrai  bien  que  l’hon- 
„ neur&  la  gloire.  Le  rcipcél  & la  con- 
„ fidération  font  pour  ces  minidres, 
„ & ces  magidrats  qui  ne  trouvant 
„ que  le  travail  après  le  travail , veil- 
„ lent  nuit  & jour  pour  le  bonheur  de 
„ l’empire.” 

Dans  le  choix  d’une  profejpon  & d’un 
genre  de  vie,  les  enfàns  font  très-bien 
de  fuivre  le  confcil  de  leur  pere  tendre, 
fage  & éclairé , qui  n’exige  d’eux  rien 
qui  fuit  déraifonnable,  & qui  leur  four- 
nit les  dépenfes  nécelfaires  pour  l'em- 
ploi auquel  il  les  dedine.  Mais  il  feroit 
également  injude  & ridicule  de  les  for- 
cer à prendre  un  parti  contraire  à leur 
inclination , à leur  caradlcre , à leur 
fauté , & à leur  génie.  Ce  feroit  à plus 
forte  raifbn  une  tyrannie  odieufe  de 
vouloir  les  engager  à embrafler  une pro- 
feJJloH  déshonnête. 

Mais  on  demande  quelquefois,  s’il 
ed  bon,  s’il  cd  avantageux  dans  un 
Etat,  d’obliger  les  enfàns  à fuivre  la 
profejfion  de  leur  pere?  je  réponds  que 
c’ed  une  chofe  contraire  à la  liberté, 
à rinefudrie , aux  talens , au  bien  pu- 
blic. Les  loix  qui  ordonneroient  que 
chacun  redàt  dans  hprofejfion , & la  fit 
paflèr  à fes  enfàns , ne  fauroient  être 
rétablies  que  dans  les  Etats  defpotiques 
où  perfonne  ne  peut  ni  ne  doit  avoir 
d’émulation.  Qu’on  ne  nous  objedle 
pas  que  chacun  fera  mieux  fa  profejfion, 
loi'fqu’on  ne  pourra  pas  la  quitter  pour 
une  autre  ; c’ed  une  idée  fàulfe  que  l’ex- 
périence détruit  tous  les  jours.  Je  dis 
tout  au  contraire  que  chacun  fera 
mieux  fa  profejpon,  lorfque  ceux  qui  y 
auront  excellé  cfpéreront  avec  raifon 
de  parvenir  à une  zuue  profejfion  plut 
glorieufc. 

Profession 
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Protession  religieuse  , Droit 

CiH.  On  tmend  fiar  profejjioii  réti^ien- 
fe  , l’cnnirion  des  voeux  iimpies  ou  l’o- 
Icmiiels  qui  lient  celui  qui  la  fait  à une 
rclij;ion  approuvée,  ut  religionis  viu- 
cultim.  Cette  forte  de  profejjiun  incon- 
nue, dans  la  forme  qu’elle  fe  fait  à pré- 
fent,  aux  anciens  moines  d’Egypte, 
peut  fe  faire  tacitement  ou  exprelle- 
inent,  fui vant  le  droit  canonique.  Les 
chapit.  22.  2J.  Je  répd.  mais  encore 
mieux  le  chap.  i.eoJ.  in  6.  marquent 
les  diiférentes  voies  par  où  l'on  peut  fe 
trouver  engagé  à un  ordre  fans  avoir 
fait  unt  profejjion  exprcllé.  „ Celui  qui 
e(t  entré,  dit  Buniface  VIII.  iii  JiJ. 
Clip.  I.  dans  un  monaftere  avant  r.àge  de 
quatorze  ans  , é deffein  de  fe  faire  reli- 
gieux , n’ell  pas  pour  cela  engagé , Il 
étant  parvenu  à l’àgc  de  puberté,  il  ne 
fait  alors  une prnfe(/Ion  expreSfe , ou  ne 
prend  l’habit  que  l’on  a accoutumé  de 
donner  aux  profes,  ou  bien  qu’il  ne  ra- 
tifie h profejjion  qu’il  a déjà  faite.  (Jue 
s’il  pallé  dans  le  monallcre  toute  l’an- 
née fuivante  avec  l’habit  commun  aux 
profès  & aux  novices  , ou  qu’il  ratifie 
autrement  fi»  proftjfiott  précédente , il 
fera  véritablement  religieux  ; pourvu 
toutefois  que  l’habit  qu’il  a pris  & par 
lequel  on  juge  qu’il  a voulu  devenir  tel, 
ne  foit  pas  porté  par  d’autres  que  par 
les  réligieux  & les  novices  , ou  que 
dans  ce  cas  l’habit  des  profes  n’etant 
pas  diftingué  de  celui  des  novices,  quoi- 
que commun  à d’autres  qui  vivent  avec 
eux,  le  profclyte  l’ait  porté  une  année 
enticre  dans  les  exercices  de  la  religion 
dans  le  monafterc  , parce  que  connoif. 
faut  à cet  âge  tout  ce  qu’il  fait , & après 
une  année  enticre  d’épreuve,  il  cft  cenie 
avoir  confirmé  fon  engagement  avec 
choix  & difcrction  ;*ce  qu’on  ne  peut 
dire  de  celui  qui  prend  l’habit  réligieux 
«vant  l’âge  de  raifuii, 

Twne  XI. 


Nous  entendons,  au  refte,  par  habits 
diftinéls,  foit  qu’on  les  donne  tels  aux 
profès  ou  aux  novices,  foit  qu’on  les 
bénilfe  à \aprofelJion , ou  qu’on  falfe  en- 
fin autre  diol'e  par  ou  l’habillement  des 
profes  & des  novices  foit  diltingué. 

Par  la  quarante- (Ixicme  réglé  de 
chancellerie , il  eft  défendu  d’impétret 
les  bénéfices  des  novices  avant  l’émifi- 
fion  des  vœux.  Item  uoii  Jeiitur  litter* 
fnper  beuejiciiim  vncatiirii  per  iugreJfuiH 
religionis , nifi  ille  prjccejferit  datam  de- 
fuper  petitionis.  ün  doit  joindre  cette 
réglé  à la  vingt  llxieme,  rapportée  fous 
le  mot  Inco.mpatibilité. 

C2uant  à la  profejjion  expreflè,  il  y t 
certaines  cérémonies  aifcélées.  On  voit 
fous  le  mot  Novice  tout  ce  qui  doit 
la  précéder , & à quel  âge  on  peut  la 
faire.  Relie  à favoir  qui  doit  l’admet- 
tre. 

Navare  , in  conf.  9.  «.  1 2.  de  Confit. 
écrit  que  , fuivant  la  pratique  ordinaire 
de  toutes  les  religions  de  fon  tems , le 
choix  & la  réception  des  novices  depen- 
dent  des  fupéricurs  particuliers  des  rao- 
nalteresavcc  le  confentement  de  la  plus 
grande  partie  des  religieux.  Il  paroit 
que  ce  devroit  être  là  une  réglé  unifor- 
me,  iüit  pour  l’approbation  ou  lapr». 
fejjion , puifqu’on  ne  fuuroit  faire  uii 
choix  qu’avec  connoilfance  de  caiife, 
& que  ceux-là  fculs  ont  cette  connoifi. 
fance,  qui  voient  le  fujet  qui  fe  préfen- 
tc,  ou  qui  l’ont  vu  pendant  tout  le 
cours  de  fon  noviciat,  avec  l’attention 
nécelfaire  pour  découvrir  en  lui  les  qua. 
lités  réquifes.  Mais  comme  il  importe 
fouvent  dans  un  ordre  de  ne  pas  grollù* 
le  nombre  des  religieux  dans  certainet 
circonllances  qui  ne  font  quelquefois 
connues  que  des  fupéricurs  généraux, 
& que  d’ailleurs  l’acle  eft  aifez  impor- 
tant pour  devoir  leur  être  communi- 
qué , l’ufage  dont  parle  Navare  n’cft 
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plus  fi  général , & l’on  én  voit  un  con- 
traire oans  prefque  tous  les  ordres. 

La  réglé  de  S.  François  ne  donne 
point  ce  droit  aux  fupérieurs  particu- 
liers, mais  aux  provinciaux.  La  réglé 
des  carmes  aulli.  Celle  des  augufiins 
veut  que  l’on  ait  au  moins  la  permilTion 
du  provincial. 

Fagnan,  iit  c.  pnrre&iim,  n.  j8.  dit 
que  l’ufage  dont  parle  Navarc  fe  trouve 
détruit  pur  les  bulles  même  des  papes , 
entr’autrcs  de  Sixte  V.  & de  Clément 
VIII.  & que  l’on  doit  à cet  égard  s’en 
tenir  aux  privilèges  & ilatuts  de  chaque 
religion  : Generaliter  ad  dignofceiidum 
quis  poJJU  ad  Imbitum , ^ profcjjlontm 
reciptre  in  priinis  recmrendum  efi  ad 
confuetiidines , privilégia  ^ flatiita  cu- 
iufaiie  ordiiiis , ttt  in  c.  fin.  de  Repid.  in- 

6“.  y.  G.  ihid.  n.  34. 

Le  même  auteur  dit  qu’une  profef. 
Jton  réligieufe , faite  entre  les  mains  de 
Pcvèquc , n’engage  irrévocablement  & 
folemnellement  qu’en  trois  cas  : i*. 
quand  l’églifede  l’évèque  eft  régulière, 
a*.  Qiiand  l’évèque  ayant  averti  la  fu- 
périeurc  d’un  couvent  de  filles  , fort 
riche,  de  créer  de  nouvelles  places, 
félon  la  portée  des  revenus,  elle  ne  l’a 
pas  fait , l’évèque , en  ce  cas  de  négli- 
gence ou  de  refus , peut  recevoir  des  fil- 
les à la  probation  jufqu’au  nombre  dé- 
terminé. 3®.  Qiiand  la  réception  des 
novices  lui  appartient  par  privilège  & 
par  coutume , comme  il  y' a des  maifons 
réligieufes  , où  la  nomination  des  no- 
vices appartient  aux  fondateurs.  M. 
du  Clergé , tom.  4.  p.  6q.  & fuiv.  Fa- 
gnan , loc.  cit.  n.  27.  &feq. 

L’évèque  reçoit  aulli  exclufivement 
i la  frofejjion  des  vœux  fimples  & même 
folemnels,  ceux  qui  ne  vivent  pas  dans 
le  cloître  fous  le  régime  d’un  fupérieur, 
comme  font  les  hermites , mais  l’évê- 
que ne  fauroit  obliger  un  fupérieur  de 


monallerc,  ni  Tes  religieux,  de  rece- 
voir malgré  eux  le  fujet  qu’il  leur  pré- 
fenteroit.  (D.  M.) 

PROHIBITIUX  , f.  f. , Jurifprnd. , 
fignifie  défenfe.  Il  y a diverfes  fortes 
de  prolnhitioHS  prononcées  par  la  loi;  les 
unes  contre  certains  mariages , d’autres 
pour  empêcher  de  donner  certains 
biens,  ou  de  les  donner ù certaines per- 
funnes  , ou  de  difpofer  de  fes  biens  au- 
delà  d’une  certaine  quotité , ou  en  gé- 
néral d’aliéner  fes  biens,  v.  Défense. 

PROJET , f m. , Droit  polit. , eft 
un  plan  drefle  pour  augmenter  notre 
bonheur  ou  celui  des  autres  ; plan  qui 
montre  le  chemin  pour  arriver  à ce  bon- 
heur , & pour  lever  les  obltaclcs  qui 
nous  arrêtent. 

On  fera  étonné  peut-être , de  voir  un 
fige  éclairé,  confciller  les  projets.  On 
eft  fi  prévenu  contre  tout  ce  qui  porte 
ce  nom,  ou  qui  lui  rclifemblc,  que  la 
réputation  de  faifeurde  projets  eft , fui- 
vant  l’opinion  vulgaire  , une  des  plus 
équivoques  : elle  approche  de  celle  d’a- 
depte & de  charlatan.  Il  fera  facile  ce- 
pendant de  revenir  de  ces  préjugés , en 
prenant  la  peine  d’examiner  la  nature 
des  projets.  Ctt  examen  prouvera  in- 
contcftablemcnt  leur  noblell'e,  leur  uti- 
lité Si  leur  nécelfité. 

Les  progrès  de  refprit  humain  font 
lents,  fuccclfifs  , & dépendent  du  con- 
cours de  beaucoup  de  circonftances,  qui 
ne  fe  combinent  que  par  de  longs  iru 
tervalles.  Les  arts , les  fciences  , s’ap- 
prochent continuellement  de  la  perfec- 
tion, fans  peut-être  y arriver  jamais. 
Ce  feroit  déprifer  & nous -mêmes,  & 
notre  poftérité  , que  de  croire  impolfi- 
ble  d’ajoùter  aux  lumières  tranfmifet 
par  nos  ancêtres. 

Les  preuves  ftnt  fuperfiues  pour 
conftaicr  une  vérité  reconnue  à l’égard 
des  fciences  en  généraL  U paioit  cepeo- 
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éant , qu’on  en  fait  une  exception  en 
faveur  de  celle  du  gouvernement.  On 
s’imagine,  qu’une  fcience  dont  on  avoit 
beiuin  depuis  qu’il  y a des  iôciétés,  & 
qui  a été  appliquée  dans  tous  les  Etats, 
pendant  un  tems  inEni , par  tant  de 
grands  hommes , devroit  ètreapprofon- 
dic,fes  maximes  vériEécs,  & leur  emploi 
fixé.  La  rédexion  & l’expérience  nous 
prouvent  le  contraire.  Il  cil  naturel 
qu’une  fcience  très-compliquée,  & dont 
l’objet  change  fans  celfe , ne  s’avance 
que  d’un  pas  mefuré.  Elle  demande  des 
changemens  proportionnés  à ceux  de 
Ton  objet.  On  ne  fiuroit  attribuer  aux 
établiifemens  politiques  une  bonté  ab- 
folue  : on  cil  obligé  trop  fouvent  de 
dire,  telle  chofe  étoit  bonne  dans  un 
tel  Gecle,  dans  telle  année.  Malgré  quel- 
ques traits  inetfaqables  du  caraâere^'un 
peuple,  il  faut  avouer,  que  ce  caraâe- 
re  elt  fujet  à des  variations  fendbles.  De 
nouvelles  religions  qui  s’introduifent; 
de  nouveaux  arts , de  nouvelles  fcicn- 
ces  qu’on  invente  ; de  nouvelles  bran- 
* ches  de  commerce  qui  s’établüTciu  ; de 
nouvelles  méthodes  pour  faire  la  guer- 
re } de  nouveaux  intérêts  politiqfues 
qui  fe  combinent  ; tout  cela  met  une 
grande  diverdeé  dans  une  fcience , dont 
il  n’y  a de  dmple  que  les  premiers  prin- 
cipes. 

Nous  voyons  cependant  que  les 
hommes  d’Etat  négligent  ces  conddéra- 
tions , & s’abandonnent  à une  routine 
vague  & incertaine.  Entraînés  dam  les 
cHâires  par  lehafard,  par  la  naiflance, 
par  la  faveur , ils  n’y  apportent  lôu- 
vent,  au  lieu  d’une  habileté  fupâieore, 
qu’une  grande  ambition,  St  un  dedr 
violent  de  faire  une  fortune  brillante. 
Ils  fe  contentent  de  fuivre  le  chemin 
battu  pur  leurs  prédécelTeurs , qui  favD- 
rilê  leur  pardfe  & leur  incapacité. 

' Rien  ne  tnene  plus  fûrcmei»  à la  tné- 


4>* 

diocrité , que  cet  attachement  aux  rou«. 
tincs  anciennes.  Laiifcr  aller  le  monde 
comme  il  va  , c’efl  lailfer  ce  monde  dans 
l’erreur,  dans  la  langueur , & dans  l'alv. 
jeélion.  Bacon  a reconnu  , que  pour 
aller  au  grand,  il  étoit  néceifaire  de  choi. 
dr  des  routes  éloignées , & qui  par  leur 
nouveauté  paroilfent  ridicules  & extra- 
vagantes aux  efpritsfuperEcicIs. 

Ce  n’eil  point  prêcher  le  goût  de  le 
nouveauté  que  de  combattre  la  tendret 
Ce  pour  les  vieux  préjugés } tendrede, 
qui  eft  toujours  un  fentiment  barbaret 
Il  ell  auin  ridicule  de  goûter  le  nou- 
veau , uniquement  parce  qu’il  ell  nou. 
veau , que  de  reipedler  l'ancien  à caufe 
de  fon  ancienneté.  On  peut  défapprou- 
ver  la  foumidlon  fervile  aux  routines 
établies , fins  approuver  le  foible  de 
tant  de  miniflres , qui  innovent  pour 
innover , pour  fe  faire  une  gloire  é etoe, 
pour  ne  point  paroltrc  dépendre  des  lu- 
mières de  leurs  prédécefTeurs.Pour  faire 
le  bonheur  d'un  Etat , il  faut  des  vues 
plus  nobles  que  l’amour  d’une  faudè 
gloire , qu’on  obtient  par  des  moyens 
équivoques. 

Il  n’eil  queflion  que  de  faire  fèntir, 
que  tout  n’efl  pas  encore  trouvé  -,  que 
nos  connoiiEmees  ont  befoin  d’une  cor- 
reélion  continuelle  t que  les  progrài 
de  la  raifon  peuvent  s’étendre  égal», 
ment  dans  toutes  les  fciences  ; & qu’oa 
auroit  par  conféquenc  ton  efadopter 
{ans  examen  lee  méthodes  anciennes, 
&de  fs  prévenir  centre  les  nouvelles, 

Se  des  gens  éclairés  peuvent  nous  pré- 
itec.  • 

Nous  devons  en  eflettom  les  (^ait- 
|cffiens  arrivés  dans  les  arts , dam  les 
fciences,  dans  les  religions,  dans  le  gou- 
vernement des  Etats,  à ces  hommes  fu- 
périeurs , qui , en  fortant  des  routes 
battues  , nous  en  ont  enfoigiié  de  nou- 
velles , k eut  employé  tous  tes  moyem 
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néceflaires  pour  nous  y engager  : en  un 
inot,  à des  faifeurs  de  projets.  Je  ne 
dirai  point , que  tous  ceux,  qui  ont  fait 
ces  projets,  en  aycnt  prevu  les  fuites  : 
c’eit  pourtant  leur  courage  qui  les  a pré- 
parées , & leur  vue  bornée , comme 
celle  de  tous  les  hommes , ne  nous  dif- 
penfe  point  de  la  reconnoilTance.  Je  ne 
foutiendrai  pas  non  plus , que  ces  pro- 
jets foyent  également  avantageux  au 
genre-  humain  : perfonne  ne  fe  fouifrait 
à l’empire  des  patEons.  v.  Passions. 
Qui  fait  d’ailleurs  , fi  ces  changemens 
continuels , ces  bouleverfemens  même, 
ne  font  pas  aulll  naturels  & auilî  né- 
ceflaircs  au  fyilème  moral  de  l’univers , 
que  les  orages  & les  tempêtes  le  font 
à la  conftitution  phyfique  de  notre 
globe 

Pour  appuyer  les  réflexions  fur  des 
faits,  examinons  quelques  uns  des  pro- 
jets  les  plus  fameux,  & qui  ont  contri- 
bué le  plus  à varier  la  face  des  feienccs , 
des  religions  & des  Etats. 

On  ne  fauroit  envifager  les  philofo- 
phes , les  efprits  à fylfême , que  comme 
autant  de  failêurs  de  projets  pour  la 
perfeélion  de  nos  connoiffances.  Depuis 
les  premiers  fages  jufqu’aux  derniers 
(cholaftiqucs  , une  infinité  de  gens  ont 
têché  de  conduire  les  hommes  dans  le 
fanâuaire  de  la  vérité , & la  plupart 
u’ont  (ait  que  les  en  éloigner.  > 

Deux  projets,  formés  dans  le  fiecle 
pafle,  méritent  notre  attention  : celui 
de  bacon  , & ce'ui  de  Defeartes.  Le 
premier  nous  montra  le  vrai  chemin 
pour  parvenir  aux  fait»,  princijtes  dp 
notre  favoir  : le  fécond , la  méthode 
pour  combiner  ces  faits,  & pour  en  ti- 
ler  de  iuftes  coniequenccs.  Bacon,  tou- 
jours (âge  dans  fes  vues  , nous  enfêignc 
l’art  d’interroger  la  nature:  Defeartes, 
d’une  imagination  trop  vafie  . en  fem 
blaat  vouloir  fubjuguer  la  uauixe  à fes 


idées,  nous  apprend  à raifonner.  L’un 
& l’autre  ont  été , malgré  leurs  défauts 
les  bienfaiteurs  du  genre  humain , puif- 
que  nous  tcur  devons  la  bonne  philofo- 
phie.  Nous  jouilTons  des  bienfaits  de 
ces  grands  hommes , fans  en  connoitre 
l’étendue.  Nous  ne  faifons  point  atten- 
tion , combien  cette  précieufe  liberté 
de  penfer,  dont  leurs  ouvrages  nous 
ont  donné  l’exerhple,  a corrigé  d’er- 
reurs , ledrclTé  d’abus , & déraciné  de 
préjugés  , quoique  conficrés  par  leur 
ancienneté.  Elle  répand  fes  influences 
fur  toutes  nos  connoidanccs , fur  tou- 
tes nos  aclions  , fur  nos  établiffemens  : 
fans  elle  nous  ferions  encore  fous  le 
joug  d’Arillote , & dans  les  ténèbres  de 
l’école  : nous  gémirions  dans  les  chaî- 
nes de  la  fuperliition  & du  defpotifmc. 

Une  bonne  ou  mauvaife  religion  dé- 
cide du  bonheur  ou  du  malheur  d’un 
peuple.  Parmi  les  fauflcs  , la  meil- 
leure fans  doute  efi  celle  qui  s’éloigne 
le  moins  de  la  vérité , & qui  tourne  les 
mœurs  vers  la  plus  grande  félicité  d’un 
Etat.  On  doit  favoir  gré  à ceux , qui 
au  lieu  de  ces  religions  qui  choquoient 
trop  ouvertement  le  bon  feus , en  ont 
introduit  de  plus  raifonnables , quoi- 
que mêlées  d'erreurs  , faute  d’une  ré- 
vélation immédiate.  L’ancienne  Perfe 
étoit  redevable  de  (à  grandeur  & de  fes 
richelfes  à Zoroaflre,  dont  les  dogmes 
fages  étoient  faits  pour  infpirer  à (es 
fcéfateurs  l’humanité,  la  vertu  & l’in- 
dullrie.  Son  livre  du  Ze>id  eff  un  des 
plus  beauxp»o;>«,  & le  monument  le 
plus  refpeclable  de  l’antiquité. 

Si  lésâmes,  (eparées  du  corps  font 
encore  attentives  1 leur  gloire  , quel 
fentiment  délicieux  ne  doit  point  rem- 
plir celle  de  Confucius  Ü Ce  grand  hom- 
me aura  la  fatisFaéfion  de  voir  fubfiffer, 
depuis  tant  de  fiecles , ta  religion  qu’il 
enfeigna,  la  plus  pure  que  la  caifotijiu- 
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inaine , abandonnée  à elle-même , puif- 
fe  imaginer  ; & cette  religion  faire  fuis 
celTe  le  bonheur  d'une  nation  nombreu- 
fe  & éclairée. 

Le  projet  de  Mahomet , quoique  dé- 
paré par  une  ambition  démcfurée  & 
quelquefois  cruelle , elt  tout  auill  di- 
gne de  notre  attention.  H aura  le  mé- 
rite au  moins  d’avoir  tiré  une  partie 
de  l’orient  d’une  idolâtrie  grodlere  ; 
d’avoir  répandu  la  connoilfance  d’un 
feul  Dieu , & d’avoir  introduit  une  re- 
ligion (Impie , peu  embarralTee  de  dog- 
mes abllraits , & qui,  délivrée  de  quel- 
ques fables  nbfurdes,  ferait  une  des 
plus  raifonnables  parmi  les  faulTes.Tous 
CCS  hommes  fupérieurs  ont  été  des  inll 
trumens  dans  la  main  de  la  Providence 
pour  changer  la  face  des  Etats , & des 
apôtres , deliinés  à apprendre  aux  hom- 
mes une  petite  portion  des  vérités  éter- 
nelles. 

Si  ces  vérités  font  annoncées  à des 
peuples  grotlicrs  & fiuvagcs  ; (1  une 
religion  fert  à les  tirer  de  la  barbarie; 
le  mérite  de  celui  qui  en  forme  le  plan 
eft  d’autant  plus  relevé.  On  eft  furpris 
de  la  puilTance  & de  l’étendue  du  royau- 
me de  Pérou,  quand  on  fait  attention 
à Itt  petit^Jillance  du  tems , entre  fa 
dedruéUfl^ar  les  Efpagnols , & l’épo- 
que de  firormation  parMango  Capac, 
qui , fous  prétexte  de  lit  milTion  ^u  fo- 
leil , retira  ces  peuples  des  forêts , leur 
donna  des  loix , & les  rallia  dans  une 
fociété  policée. 

Il  n’ell  point  probable , que  les  au- 
tcurs  du  fchifmc  qui  pintage  l’églife 
chrétienne,  ayent  compris  l’étendue  & 
les  fuites  de  leur  projet.  Le  defir  de 
nous  délivrer  du  joug  trop  pefant  du 
clergé , & la  nécclfité  de  remédier  â 
beaucoup  d’abus , paroiifcnt  avoir  dé- 
terminé leur  plan.  Ils  ne  prévoyoient 
point , que  leur  courage  nous  prépa- 
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roit  un  fiecle  de  lumière  , nous  rame- 
noit  à la  culture  de  laraifon  , & les  fai- 
füit  eux  - mêmes  les  précurfeurs  de  la 
vérité  naturelle.  Les  fuites  avantageu- 
fes  de  ce  projet  ne  fe  conBnent  point 
parmi  les  fpeélateurs  de  leur  doétrine  ; 
elles  fe  communiquent  à cette  partie  de 
l’églifc,  qui,ne  s’eft  point  fouftraite  à 
la  dircClion  de  l’cvèquo  de  Rome , & 
quis’ed  épurée  fuccellîvemcntcllc  mê- 
me.  On  jouit  dans  cette  églife  des  bien- 
faits des  hommes  qu’on  y dételle  le  plus. 

.Nous  avons  vu  de  nos  jours  le  phé- 
nomène (îngulier  d’un  homme  qui,  par 
la  voyc  du  fanatifme  , veut  nous  me- 
ner â la  (implicite  de  la  première  églilè. 
Avouons  cependant,  que  le  projet  du 
comte  deSinzendorf cil  bien  combiné, 
& que  toutes  fes  parties  fe  prêtent  un 
fecours  mutuel.  Ses  inllitutions  ten- 
dent à aifoiblir  les  âmes  , à exalter  les 
imaginations , â amortir  les  pallinns 
les  plus  agilfantes , l’amour,  l’intérêt, 
l’ambition  , en  les  privant  de  leur  ali- 
ment; enfin  à faire  de  vrais  enthou- 
fiallcs.  Il  ne  manque  que  par  le  tems  : 
il  cil  venu  trop  tard,  & notre  (iecle 
n’eft  point  favorable  aux  chefs  de  fcéle. 
Il  y aura  des  fiinatiques  fans  doute, 
aulfi  long  - tems  qu’il  y aura  3es  âmes 
foiblcs  & des  imaginations  fortes.  Mais 
la  raiibu , qui  s’étend  & qui  gagne  la 
maQe  du  peuple , fortifie  ces  ames  , mo- 
déré ces  imaginations,  & détruit  l’env 
pire  du  fanatifme  & de  la  fuperfiition. 

Si  les  religions  ont  été  fujettes  â des 
innovations  de  faifèuts  Ae  projets , le 
gouvernement  l’a  été  infiniment  plus. 
La  politique , le  théâtre  & la  nourri- 
ture des  grandes  pallions,  elt  de  fa  na-. 
ture  plus  fufceptible  de  nouvelles  vues, 
que  la  théologie.  En  parcourant  l’hiR 
toire , nous  trouvons  dans  tous  les  pays 
révolutions  fur  révolutions , fruit  du 
génie  entreprenant  des  conquérans  ua 
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des  peuples.  Le  nombre  de  ces  fyojtli 
elt  (î  grand,  qu’il  Faut  fc  contenter  d’en 
examiner  quelques-uns  des  plus  vaftes , 
ou  des  plus  extraordinaires. 

Parmi  ceux  des  anciens  législateurs , 
il  n’y'en  a point  de  plus  furprenant , & 
de  plus  éloigné  des  idées  communes , 
que  celui  de  Lycurgue.  SKinllitutions 
choquent  également  la  morale  Sf.  toutes 
les  paillons  , pour  les  ramener  à une 
feule,  à l’ambition.  Elles  Font  cepen- 
dant (1  bien  liées , que  leur  effet  etoit 
immanquable.  La  longue  durée  de  ces 
inllicutions  en  prouve  la  bonté  & la 
fagcilè.  Les  Lacédémoniens  étoient  une 
troupe  de  religieux , qui  ne  pouvant 
avoir  un  autre  objet  de  leurs  paillons , 
s’attachoient  d’autant  plus  Fortement  à 
une  réglé  audcrc.  Si  les  auteurs  des  or- 
dres  monaftiques  n’euiTent  été  des  fana- 
tiques , on  pourroit  les  Foupqonner  d’a- 
voir moulé  leurs  inlUtutions  fur  un 
modèle  aulll  excellent. 

Le  projet  de  Céfar , pour  aflervir  (à 
patrie , étoit  bon , Fagc  & nécelTairc , 
quoique  blâmé  par  les  républicains  ou- 
très.  La  grandeur  déméFuréc  de  la  ré- 
publique , l’ambition  extrême  de  Fe^ 
citoyens*  la  corruption  du  Fénat  & du 
peuple,  les  horreurs  des  guerres  civiles 
pallees  , tout  pouvoir  convaincre  un 
nomme  fenle  que  Rome  ne  pouvoit 
plus  Fe  paifer  d’un  maître.  CéÔir,  de- 
puis fa  première  jeunefle , prit  des  me- 
fures  pour  le  devenir.  Son  art  à gagner 
le  peuple , à Fe  Faire  un  parti , Fa  condui- 
te dans  la  conjuration  de  Catilina,  dans 
les  Gaules  & avec  Pompée,  montrent 
le  plan  le  mieux  concerté  & le  mieux 
exécuté.  Celui  de  Pompée  ne  pouvoir 
réunir.  Il  étoit  au  - demis  du  génie  de 
fon  auteur;  ou  plut6t.  Tes  variations, 
fa  conduite  ineonllante , prouvent  qu’il 
n’avüit  qu’un  but  & point  de  plan. 

Si  un  projet  approche  du  projet  de 


Céfar , c’eft  celui  de  Cromvrel.  Une  tra- 
dition parmi  les  Angjois  , prétend  , il 
cil  vrai , que  Cromvrel  ne  fit  qu’exécu- 
ter les  idées  d’Ireton  ; comme  on  a dit 
de  nos  jours  d'un  illuftre,  qu'il  ne  fai- 
foit  que  débiter  les  dogmes  préparés  par 
ibn  (rere.  Il  elt  inipoilible  de  (é  perFua- 
der  de  la  vérité  de  cette  anecdote , en 
faifant  attention  à la  conduite  11  bien 
liée , 11  bien  Fuivie  de  Cromwel.  En 
détellant  Fa  cruauté  & Fon  uFurpation  , 
on  ne  faura  s’empêcher  d’admirer  Fon 
habileté  à Fe  Fervir  de  l’amour  de  la 
liberté  même  pourfubjuguer  un  peuple 
libre. 

Un  desprt>ye/x  des  plus  vallcs,  étoit 
celui  des  papes , pour  parvenir  à la  mo- 
narchie uiiiverFelle.  L’ignorance  & la 
grolRercté  du  moyen  âge , étoient  Fans 
doute  néced'aires  pour  la  réulllte  d’un 
delFein  Femblable  ; mais  ces  circonltan- 
ces  ne  dépriment  point  la  Fublimité  det 
vues  de  ceux  qui  l’avoient  conçu.  Qu’il 
devoit  èrre  dilheile  à une  puilFance  Fans 
troupes , armée  llmplemcnt  de  Foudres 
fpiricuelles,  de  Iburoectre  le  trône  à l’au- 
tel ! Quel  art , de  rendre  le  clergé  facré 
& refpeélable  ! & quelle  adrelTe  , d’em- 
ployer un  prince  pour  en  aflervir  un 
autre!  l’hiltoire  ne  nous  ^|îfente1iu- 
cun  projet  pareil , exemPeelut  du 
grand  - lama  , dont  le  pouvoir  durera 
aulTi  long- tems  que  la  grolllereté  des 
Tarcares.  Celui  des  papes  Fe  Foutint  des 
fiecles,  & feroit  encore  dans  fa  vigueur, 
fans  une  de  ces  vicillltudes  auxquelles 
toutes  les  inllitutioiis  humaines  Font 
fujettes.  Un  tel  projet  ne  fauroit  con- 
venir à une  monarchie  héréditaire  ,‘oà 
la  foiblelTe  & les  paillons  des  fouve- 
rains  qui  fe  Fuccedent,  & les  incerti- 
tudes des  minorités  , mettent  tant  d’inf- 
tabilité  dans  les  attires.  Il  ne  faura 
proFpérer  que  dans  un  gouvernement 
électif,  dont  le  chef  elt  choill  parmi  ua 
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corps  animé  Ju  même  e(prit,&  où  l’hom- 
me peut  mourir, & le  fouveraiii  ne  meurt 
point. 

On  foupqonna  Charles  V.  & on  ac- 
cufa  fon  fils  Philippe  II.  d’afpirer  à une 
monarchie  univerfelle  d’une  autre  efpc- 
ce;  monarchie , qui  eût  eu  pour  vaiTaux 
le  rede  des  fouverains  de  l’Europe.  Ils 
prodiguèrent  l’un  & l’autre  les  trérors 
de  l’Amérique  en  vain , comme  il  a dû 
arriver.  Pour  étfliir  la  domination  d’u- 
ne puilFance  chrétienne  fur  toutes  les 
autres , il  faudroit  changer  la  religion, 
les  mœurs,  les  arts  de  l’Europe , & nous 
replonger  dans  la  barbarie. 

Malgré  les  témoignages  de  tant  d’hiG. 
toriens,  je  ne  iàurois  me  perfunder  de 
la  réalité  du  grand  frojet  de  Henri  IV. 
Je  n’entrerai  point  dans  la  difcullion 
de  l’authenticité  des  mémoires  de  Sully  ; 
le  détail  de  ce  pro;et  au  moins  ne  peut 
être  de  la  main  de  ce  grand  miniftre.  Il 
eft  impoilible  , que  deux  bonnes  tètes, 
comme  Henri  IV.  & Sully  , ayent  en- 
fanté une  chimère,  qui  e(I  la  pierre 
phiiorophale  de  la  politique.  L’ne  con- 
noilfancc  médiocre  des  hommes  & du 
cours  des  affaires  démontre  l’inconltf- 
tance  d'un  projet,  qui  roule  fur  le  fon- 
dement fragile  de  l’unanimité  d’un 
grand  nombre  de  puiOanres.  L’efpritde 
conquête  d’un  fouverain  l’auroit  porté 
ù remuer  : les  autres  , trouvant  plus 
d’intérêt  dans  le  trouble,  fe  feroient  re- 
fufés  à l’arbitrage  du  plus  grand  nom- 
bre , & ce  bâtiment  fe  feroit  écroulé  par 
fon  propre  poids.  Une  paix  perpétuelle 
n’eft  point  dans  les  décrets  de  la  Provi- 
dence : & il  elle  avoir  eu  cedeflein,  elle 
auroit  donné  aux  hommes  un  caradere 
dilfÜrent.  La  guerre  meparoit  un  mal 
nécelTaire  : Il  nous  étions  delHnés  â tant 
d’uniformité , nous  n’aurions  jamais  été 
affligés  ni  par  des  peiles,  ni  par  des* 
ueiùblemens  de  terrt. 


On  ne  fauroit  avoir  meilleure  opi- 
nion du  projet  de  Gœrtz.  Sa  bonté  au 
moins  , n’éi^  que  momentanée  , pour 
relever  la  SiTOe.  Deux  voiilns  du  ca- 
radlere  de  Charles  XII.  & de  Pierre  le 
Grand , ne  fe  feroient  pas  accordés  long- 
temsi  & l’Europe  , â laquelle  ils  prépa- 
roient  des  chaînes  , fe  feroit  remife  en 
liberté  pat  leur  divillon. 

Un  prince  du  Nord  forma  un  plan, 
dont  l’hiiloire  ne  nous  foufttit  aucun 
exemple  ; d’une  puilTance  entièrement 
militaire,  fondée  fur  une  armée  mu^ 
cenaire  , trop  forte  â proportion  cHr 
nombre  des  habitans  & des  relTources 
de  fes  Etats.  Le  fuccelTeur  de  ce  prince, 
au-  delfus  de-  fon  pere  autant  par  la  for- 
ce de  fon.  génie  que  par  l’étendue  de  fes 
lumières,  profite  avec  la  plus  grande' 
habileté  des  avantages  du  projet , dont 
le  pere  n’avoit  point  deviné  les  fuites , 
& (c  donne  une  coulldération  dans  les 
artaires  générales , que  le  fiecle  pallS 
n’auroic  point  foupqonnéc.  Mais  une 
puilTance  , toujours  armée  , toujours 
prête  à fondre  fur  fes  voifins  , excite 
la  jaloufie  de  toute  l’Europe.  Elle  a 
l’inconvénient  de  ces  machines  trop 
compofées  & trop  délicates  , qui  fe  dé- 
rangent par  le  moindre  accident.  La 
piece  principale  manque , le  premier  ref- 
fort  fc  démonte  & la  machine  relie  fans 
mouve'ment. 

Tous  ces  projets  ont  été  formés  pour 
produire  des  révolutions  confidérables, 
& plutôt  pour  la  grandeur  des  fouve- 
rains que  pour  le  bonheur  des  peuples. 
Tel  ell  le  malheur  du  genre  humain, 
que  les  fujets , bien  loin  de  profiter  de 
la  puilTance  de  leur  fouvemn , en  fouf- 
firent  & font  d’autant  plus  malheureux, 
que  leur  prince  acquiert  plus  de  gloire 
militaire.  Il  feroit  â fouhaiter  , que  des 
génies  femblables  ne  parulTcnt  que  rare- 
ment ; & dans  ce  ièns-lâ,  on  pourra  dire 
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»vec  Plutarque,  que  la  pluralité  des  Cé- 
fare  n’eft  pas  bonne. 

Il  ell  des  projets  d’une  ||ftre  nature  , 
plus  communs,  plus  utiles  , & qm  tâ- 
chent de  joindre  l’aifancc  du  peuple  avec 
la  grandeur  du  monarque.Tels  font  ceux 
pour  les  finances , la  police,  le  commer* 
ce  , les  arts.  Leur  nombre  furpalTe  en- 
core infiniment  celui  des  projets  politi- 
ques pour  les  affaires  générales.  Il  fe- 
roit  ennuf  anc  & inutile  d’en  examiner 
beaucoup. 

ne  faut  quelquefois  qu’un  de  ces 
^nnds  projets  de  commerce,  pour  chan- 
ger la  face  de  la  terre , plus  que  ne  le  fe- 
roient  les  plus  vafies  conquêtes.  Nous 
Tentons  encore  les  effets  des  projets  du 
prince  Henri  de  Portugal  & de  Colomb. 
La  navigation  autour  du  cap  de  Bonne- 
Efpérance  atfoiblit  également  l’Italie  & 
les  provinces  turques,  & prépara  la  puif- 
Tance  du  Portugal,  de  la  Hollande  & de 
l’Angleterre.  La  découverte  de  l’Amé- 
rique , eu  nous  donnant  de  nouvelles 
richelfcs  , nous  donna  de  nouveaux  be- 
Toins.  Elle  anima  par  confequent  l'in- 
dufirie  , & facilita  l’entretien  des  peu- 
ples nombreux  de  l’Europe , en  mon- 
trant des  débouchés  au  produit  de  nos 
manuf.iéturcs.  C’eft  jufqucs  dans  nos 
cabanes  , que  nous  apperccvon«  l’in- 
fluence des  revèries  de  Colomb.  Elles 
troublèrent,  il  ellvrai,  le  repos 'de  no- 
tre continent.  La  maifon  d’Autriche 
n’auroit  pu,  fans  ce  fecours , former  fes 
deifeins  ambitieux:  mais  fans  l’Améri- 
que, la  fécondité  des  peuples  du  Nord 
nousauroit  ramené  peut-être  un  fiecle 
d’émigrations  delirudives. 

Si  le  projet  de  Dracke , de  Raleighs , 
de  Crom-wcl , pour  enlever  aux  Efpa- 
gnols  le  commerce  de  ces  riches  con- 
trées , eût  réulfi  , notre  fÿftême  politi- 
que eût  été  dérangé.  La  fource  de  nos 
xicheifes  fe  trouvant  entre  les  mains 


d’nn  peuple  fier  k ifolé,  auroit  fait  pan- 
cher  trop  fenflblement  la  balance  du 
pouvoir  du  côté  d’une  nation , qui  fem- 
ble  tentée  d’en  abufer. 

Mais  le  projet  le  plus  dangereux 
pour  l’Europe  fut  celui  du  maréchal  de 
Vauban  , qui  dérefpéranc  des  affaires  de 
Philippe  en  Efpagne,  voulut  l’en- 
voyer régner  en  Amérique.  Nos  arts, 
nos  manufadures  , ^tranfplantces  dans 
le  nouveau  monde , ttroient  tiré  ces 
pays  lointains  de  notre  dépendance.  Ces. 
peuples  , que  nous  regardons  comme 
des  barbares,  nous  auroient  affujettis 
peut-être  par  leur  induflrie.  Nous  euT- 
fions  vu  dans  nos  ports  plus  de  vaiC- 
féaux  mexicains  , que  nous  n’en  en- 
voyons aujourd’hui  dans  les  colonies 
efpagnolcs.  Ce  fcul  événement  auroit 
pû  nous  replonger  dans  la  mifere  & dans 
la  barbarie. 

Si  le  plan  de  Pierre  le  Grand  eût  été 
praticable  , il  n’auroit  pas  été  moins 
dangereux  à la  liberté  de  l’ancien  mon- 
de. Joindre  la  mer  Cafpienne  à la  mer 
Noire , & toutes  les  deux  aux  mers  du 
Nord  ; faire  pafler  le  commerce  de  la 
Chine  & des  Indes  orientales  par  la 
grande  Tartarie  , fujette  ou  tributaire 
de  la  Ruüle,  eût  été  élever  l’empire  ruR 
fien  à un  degré  de  puilfancc  au -délais 
de  celle  des  autres  empires  de  l’Alie  & 
de  l’Europe.  On  fent  les  fuites  de  la 
puilfancc  déméfuréc  d’un  monarque  ab- 
folu  , qui  gouverne  un  peuple  belli- 
queux. L’amour  de  l’indépendance  des 
Tartares  , de  ce  peuple  noble  & conqué- 
rant, nous  fauva  du  danger  qui  nou$ 
menaqoit. 

11  ell  extraordinaire  de  voir  des  gens  . 
doutes  encore  de  la  bonté  du  principal 
projet, Ai  Pierre  , celui  de  polir  fa  na- 
tion ; de  les  voir  fuutcnir  qu’un  génie 
^lus  élevé  eût  lailfé  croupir  les  Ruffes 
dans  l’ignorance  Sv  la  gcofllereté.  L’a- 
mour 
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mour  des  paradoxes , le  goi‘it  pour  la  fin- 
gularicc , peuvent  uniquement  infpircr 
des  fentimens  li  licraironnables , démen- 
tis par  l’expérience.  C’ell  au  fonds  la 
même  quelfion  , que  celle  fur  rinuttlitc 
& le  danger  des  arts  & des  fcicnces.  11 
faut  être  bien  barbare  pour  ofer  pren- 
dre le  parti  de  la  barbarie,  au  milieu  des 
peuples  éclairé».  On  fait  trop  d’honneur 
à ces  mifamropes  fanatiques,  en  les  ré- 
futant férieufement. 

Les  ennemis  d’une  compagnie  puif. 
faute  dépriment  les  meilleures  iiiflitu- 
tions.  Ün  l’accufe  d’une  ambition  dé- 
mefuréc,  en  la  voyant  former  une  cfpc- 
ce  d’empire  dans  des  climats  éloignés. 
Alais  quel  projet  ell  plus  beau  & plus 
avantageux  à l’humanité,  que  celui  de 
ramalfcr  des  peuples  difperfés  dans  l’hor- 
reur des  forêts  de  l’Amérique  ; de  les  ti- 
rer de  l’état  de  fauvage , qui  cil  un  état 
malheureux  j d’empécher  leurs  guerres 
cruelles  & dellrudives,  de  les  cclairer 
de  la  lumière  de  la  vraie  religion , de 
les  réunir  dans  une  fociété,  qui  repré- 
fente  l’âge  d’or  par  l’égalité  des  citoyens 
& la  communauté  des  biens?  M’ell-ce 
as  s’ériger  en  légiflateur  pour  le  bon- 
cur  des  hommes  ? Une  ambition  qui 
produit  tant  de  bien , eft  une  paifion 
louable.  Aucune  vertu  humaine  n’arri- 
ve à cette  pureté  qu’on  veut  exiger  ; les 
palTions  ne  la  déparent  point,  li  elles 
fervent  de  moyens  pour  obtenir  le  bon- 
heur  public. 

L’utilité  des frq/err  de  Colbert , pour 
établir  en  France  les  arts  & le  commer- 
ce, ne  le  borna  point  à l’Etat  pour  qui 
ils  étoient  faits.  Toute  l’Europe  en  pro- 
fita on  peut  dire  avec  vérité,  que  ce 
grand  homme  contribua  le  plus  à ame- 
ner les  tems  éclairés , dans  Icrqucls 
nous  vivons.  Il  rcvdlla  l’indulfrie  de 
toutes  les  nations  : indutlrie  qui  nous 
donjia  cette aifance  & ce  luxe,  fans  Icf- 
Tome  XL 


quels  il  n’y  aura  jamais  ni  lumières , ni 
politelfe.  La  révocation  de  l’édit  de  Nan- 
tes acheva  de  répandre  dans  le  Nord 
cette  graine  que  Colbert  n’avoit  dedinée 
qu’au  fol  de  la  France. 

Un  protêt  des  plus  hydis  , des  plus 
finguliers  & des  plus  équivoques , c’ell 
celui  de  Laves.  Ou  dil'pute  encore,  fi 
ce  fyftênie  continué  eût  caufé  plus  de 
bien  que  de  mal.  Le  mal  étoit  certain  j 
le  (yflème  menoit  diredement  au  dcf. 
potifme.  Combiné  fur  une  grande  con- 
noillance  des  hommes , c’étoit  une  ma- 
nière fubtile  d’abufer  de  l’avidité  des 
fujets  pour  faire  palfcr  leurs  biens  en- 
tre les  mains  du  monarque,  qui , maitre 
du  nerf  de  l’Etat,  eût  joui  d’un  pou- 
voir fans  bornes.  Le  bien  qui  réfults 
du  fyUèmecIf  équivoque  : il  excita  l’in- 
duitrie  de  la  nation , il  cil  vrai , éîc  oc- 
calionna  par  conféquent  une  plus  gran- 
de cxtenlion  du  commerce  : mais  ii’ell- 
ce  point  avilir  l’ame , & abâtardir  les 
fentimens  d’un  peuple  généreux  , que 
de  lui  infpircr  ce  goût  défordonné  pour 
les  richcllês  ?.L’cfprit  de  commerce  ell 
avantageux  à un  Etat,  & clfimable , s’il 
relie  dans  Tes  bornes.  Mais  quand  il  ga- 
gne toutes  les  clalfcs  , & ne  les  rend  fen- 
fiblcs  qu’à  un  intérêt  fordide , la  gloire, 
l’honneur,  la  politcdé,  les  vertus  mo. 
raies  , tout  ell  pwdu. 

Il  eft  quelquefois  des  prajett  , qui 
fans  être  brillans,  ont  des  influences 
heureufes  pour  un  Etat  ; fcmblables  i 
ces  fuurccs  cachées , qui  coulant  fous 
un  terroir  aride,  le  fertiiifent  , fans 
que  nos  yeux  en  apperqoivcnt  la  caufe. 
Les  Anglois  rcconnoiifent  auiourtThui, 
que  l’agriculture  feule  ell  le  fondement 
f'olide  de  la  population  & du  commerce, 
& par  conféquent  de  leur  puilTance.  On 
fait,  que  l’Angleterre  doit  les  progrès 
de  la  bonne  culture  aux  inftructions  ék 
à l’exemple  de  Ilartiieb  , l’ami  de  MiU 
Rrr 


Digitized  by  Google 


498 


1»  R O 


P R O 


ton.  Un  citoyen  feul  a cimenté  la  gran- 
deur de  fa  patrie. 

Des  particuliers  ofent  fouvent  élever 
leur  voix  de  la  foule,  pour  parler  con- 
tre des  abus.  Quoique  le  gouvernement 
les  écoute  trojyraremcnt , la  vérité  perce 
quelquefois  jufqu’au  trône.  Quelques 
'projets  du  maréchal  de  Vauban  f<  de 
l’f.bbé  de  S.  Pierre,  eulTent  fait  le  bon- 
heur de  la  France , fi  l’on  ne  s’étoit  dé- 
goûté trop  tôt  des  elfais  qu’on  fit  pour 
les  exécuter.  Des  citoyens  démontrè- 
rent aux  minillrcs  les  défavantages  des 
ordonnances  qui  bornent  le  commerce 
du  Levant,  qui  gênent  celui  du  bled, 
& qui  défendent  la  fabrication  des  toi- 
les peintes.  Qu’on  remédie  à ces  incon- 
véniens , & on  fendra  l’utilité  de  n’a. 
Toir  point  été  fourd  aux  cris  du  peuple. 
La  permiifion  des  toiles  peintes  , tirera 
la  France  de  fa  dépendance  de  la  Suilfe  à 
cet  égard  : mais  elle  peut  avoir  pour  ce 
dernier  pays , dont  la  llérilité  rend  l’in- 
duilrie  u nécetfairc  à fes  habitans  nom- 
breux , les  fuites  les  plus  trilles. 

Si  \es projets,  comme  nous  avons  vu, 
ont  des  avantages  fi  confidérables  ; fi 
o’eft  par  leur  moyen  que  toutes  les  ré- 
volutions d’un  Etat  font  produites  ; 
on  aura  raifon  d’être  étonné  de  la  pré- 
vention où  l’on  ell  à l’ordinaire  , con- 
tre ceux  qui  en  forment  , lans  être 
chargés  des  fondions  du  gouverne- 
ment. Plulicurs  caufes  concourrent  à 
jetter  du  ridicule  & de  l’odicux  fur  cet- 
te occupation.  . 

Les  génies  créateurs  , & par  conic- 
qucntles  faifeurs  de  preyetr , font  gens 
ù imigination.  C’ell  le  préicnt  le  plus 
dangereux  que  la  nature  puilfe  accor- 
der à un  homme,  qu’une  imagination 
ibrte , qui  n’ell  point  accompagnée  d’un 
jugement  de  la  même  force  : c’efi  un 
«hevul  excellent,  mais  fougueux,  qui , 
pour  ne  point  perdre  fon  maiue , veut 


être  guidé  par  la  main  d’un  écuyer  ha- 
bile. Une  iinaginaiinn  de  cette  efpece, 
vivement  fr.ippée  d’un  objet,  ne  voie 
que  cet  objet , le  carclle  avec  conip’at- 
fance , le  croit  toujours  proche  de  la 
réalité  , & fait  difparoitre  tous  les  obC- 
tacles  qui  s’oppofent  à ce  fantôme.  Elle 
fort  contimicllemcntde  la  fpherede  l’état 
aducl  des  atlaires  -,  ne  marche  que  dans 
les  pays  despolfibilitcs  abftraitcs;  n’en- 
fante que  des  idées  également  vallcs  , 
neuves  & chimériques.  Il  ell  incroya- 
ble, combien  de  folies  palfcnt  par  ces 
imaginations  fortes.  Un  médecin,  igno- 
rant les  éicmens  même  de  la  géométrie, 
crut  avoir  réformé  le  fyllème  du  mon- 
de. Un  autre  propofa  , de  forcer  les  et 
prits  aeriens  à perfediontier  la  chyraic. 
Un  mulicîen  Allemand  voulut  appren- 
dre aux  princes  des  proportions  harmo- 
nicmes , pour  établir  une  paix  perpé- 
tuelle. Un  autre  enthoufialfe  prétendit 
donner  le  commerce  du  monde  à une 
nation  qui  n’avoit  ni  marine,  ni  ports 
de  mer.  Le  projet  de  Caritides  enfin  eft 
raifonnable , en  comparaifon  d’une  in- 
finité d’autres  plus  cxtravagatis , que 
nous  voyons  éclortc  tous  les  jours- 
Le  caraclcrc  & l’état  de  ceux  qui  fè 
mêlent  d’en  faire , ajoute  à la  ptéx’en- 
tion  contre  les  projets.  Ces  faifeurs  de 
projets  font  à l’ordinaire  des  gens  qui 
n’ayant  point  réulC  à rcgier  leurs  aftai- 
rcs  & leur  propre  conduite , s’érigent 
en  réformateurs  du  gouvernement  i des 
fpccul.rtcurs  oififs  fans  connuiiinnce  ni 
des  hommes,  ni  des  affaires  ; des  gens 
fans  aveu  , qui  n’ayant  de  fenciir.ent 
qu’une  grande  avidité  pour  une  fortu- 
ne fubite , & de  talens  qu’une  hardielfe 
effrontée,  parcourent  l’Europe  , pour 
offrir  aux  fouveruins  leurs  belles  con- 
ceptions : fembiabics  à ces  Efculapcs 
ambulans , qui , une  poudre  à la  main, 
font  le  tour  du  monde  pour  guérit  tou- 
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•tes  les  ■Rations.  Les  princes  trompés  , 
les  minitires  importunés  , les  peuples 
foulés  fi  fuuvenc  par  des  gens  de  cette 
efpece,  prennent  dcl’iivertion pour  tout 
ce  qui  porte  le  nom  de  projet,  ou  qui 
s’en  occupe. 

Ce  qui  achevé  de  rendre  cette  occu- 
pation  ridicule  & odieufe,  c’cfl  la  na- 
ture do  la  plupart  des /»-o;err  qu’on  pro- 
pofe  aux  fouverains.  Prefque  tous  vi- 
fent  à augmenter  les  revenus  & la  puif- 
iiiiice  du  prince  : prerqu’aucun  à faire 
le  vrai  bonheur  de  l’£tat.  Il  faut  excu- 
fer  le  préjugé  du  peuple  contre  tout  ce 
qui  fe  prélcntc  fous^un  air  de  nouveau- 
té. On  peut  préfumer  d’avance  , que 
chaque  nouveau  projet  ajoutera  à la  pe- 
(iinteur  du  joug  , qui  accable  déjà  les 
fujets.  Rien  de  plus  aifé , & quelquefois 
de  plus  lucratif,  que  d’eniéigner  l’art 
de  dépouiller  les  peup'es.  Les  princes. 
& les  minières  d’un  génie  borné,  qui 
ne  fentent  point  combien  la  miiére  du 
peuple  fait  la  futblelTc  du  gouverne- 
ment, écoutent  ces  doc'leurs  dangereux, 
& le  peuple  les  dételle.  Des  plans  fon- 
dés fur  le  principe , qu’il  faut  femer 
avant  de  moilfonner  , & qui  deman- 
dent du  tems  & des  combinaifons  éten- 
dues, font  trop  compliqués  éc  trop  lents 
pour  des  imaginations  ardentes:  trop 
beaux  pour  des  âmes  balfes  , animées 
■niquement  par  un  intérèt-particiil^r. 

On  abufe  des  meilleures  chofes  , il 
n’cft  pas  étonnant  qu’on  abufe  auifidu 
goût  pour  les  projets.  .Mais  comme  les 
abus  ne  doivent  point  dégrader  à nos 
yeux  ce  qui  ell  eliimabic  par  fa  natu- 
re , ils  ne  nous  préviendront  point  con- 
tte  les  projets,  fi  nous  confidérons  la 
néccifité  d’en  faire  de  bons  , & les 
grands  talens  qu’ils  exigent.  Nous 
avons  vu  que  les  projets  étoient  indit 
pcnfables  au  bonheur  des  peuples  : exa- 
minons les  qualités  l'ublimcs , néceifai- 


res  i ceux  qui  en  veulent  produire. 

Un  projet  par  fa  nature  ell  compofe 
d’idées  neuves , ou  du  moins  d’une  nou- 
velle combinaifoti  des  idées  connues, 
combinaifon  qui  n’exilloit  point.  Il  dé- 
pend rarement  d'une  application  fimplc 
d’idées  déjà  exillantes.  L’tfprit  pour- 
roit  fulfire  peut  être  à cette  application  i 
mais  il  faut  créer  pour  aller  au  grand. 
Un  projet  utile  cil  par  conféquent  tott- 
jours  le  fruit  du  génie. 

11  ell  très  - difficile  de  déterminer  en 
quoi  confille  l’aptitude  au  'génie.  Les 
contradi étions  & les  doutes  des  philo, 
fophes  fur  cet  article , nous  prouvent 
bien  l’obfcurité,  dont  cette  matière  eft 
encore  enveloppée.  Ï1  paroit  cependant 
que  le  génie  dépend  d’une  organifation 
hcureulc,  perfeélionnée  par  une  bonne 
éducation , animée  par  le  degré  de  paf. 
fions  fuififant  pour  exciter  les  etforts 
néceflaires  à l’invention.  Parmi  les  qua- 
lités de  l’efprit  de  l’homme  , il  y en  a 
qui  fe  donnent  d’ordinaire  l’exclufion 
cntr’elles.  Il  cil  rare  de  voit  une  imagi- 
nation fertile  alliée  à un  jugement  ex- 
quis, propre  à apprécier  les  produéliona 
de  la  première  & à dillingiier  le  réel  du 
chimérique.  Les  hommes  dellinés  au 
génie  font  par  conféquent  en  petit  nom- 
bre. Si  la  nature  les  forme , clic  place  n- 
rement  ces  favoris  dans  une  pofition, 
où  ils  puitfent  cultiver  & déployer  les 
taiens  dont  elle  les  a doués. 

En  faifant  attention  aux  raifons  de 
la  rareté  du  génie  dans  tous  les- arts  & 
dans  toutes  les  fcicnces  ; on  fe  convain- 
cra qu’il  doit  être  plus  rare  encore  en 
fait  de  politique.  Le  génie  dans  chaque 
fcience  part  du  point  où  il  trouve  les 
idées  lumineufcs  & les  principes  své- 
rés  exillans.  Ne  nous  flattons  point, 
malgré  le  concours  de  tant  de  liecles, 
malgré  le  nombre  immenfe  de  prétendus 
légillateurs  & d’hommes  d'Etat,  lapo* 
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Htiquc  c(l  celle  de  toutes  les  fciences  qui 
s’cft  approchée  le  moins  de  fa  perfec- 
tion. Piuflcurs  caufes  concourent  à ce 
retardement. 

Les  principes  iblides  de  nos  connoif- 
fances  dépendent  des  faits  & des  in- 
duAions  jiiiles  que  nous  en  déduifons. 
Qiiel  recueil,  me  dira -t- on,  de  faits 
politiques  ne  nous  préfentc  pas  I hiftoi- 
re?  SiTIultoire  étoit  ce  qu’elle  pour- 
roit  être  , nous  pourrions  puifer  dans 
cet  amas  d’expériences  morales  & poli- 
tiques , des  idées  propres  à nourrir  le 
génie.  Mais  la  bonne  hiltoire  e(i  enco- 
re à décrire , & ne  le  fera  apparemment 
jamais.  Les  hilforicns  ne  nous  appren- 
nent rien  , ou  ne  peuvent  rien  nous 
apprendre,  des  faits  les  plus  inftruc- 
tifs.  Ceux  qui  ont  été  des  adleurs  dans 
les  événemens  qu’ils  peignent , cachent 
la  vérité  par  une  prudence  timide , la 
déguifeiu  par  paillon,  ou  la  défigurent 
par  incapacité.  Les  autres  qui , dans 
î’ohfcurité  de  leur  cabinet , tronquent 
encore  des  mémoires  informes,  relfcm- 
blent  à ces  graveurs  mercenaires  , qui 
nous  donnent  hardiment  les  portraits 
des  fultanes  favorites.  Nous  ignorons 
les  petits  rclTorts  des  grandes  aéfions , 
les  caufes  des  révolutions  , l’influence 
des  moeurs  fur  le  gouvernement  , & 
celle  de  l’efprit  du  gouvernement  fur 
la  puilfance  & le  bonheur  d’un  Etat. 
Nous  ne  faifons  que  deviner  fupcrficitl- 
leraent  ces  principes  ; & nous  fommes 
à-peu  près  dans  le  cas  d’un  homme  qui, 
par  la  façade  d’un  palais , voudroit  ju- 
ger de  l’état  des  appartemens. 

Suppofé  même  qu’un  homme  , par 
des  eiforts  d’efprit,  découvre  un  grain 
d’or  dans  ce  monceau  de  fable,  il  n’ofe- 
ra  le  faire  palfer  par  le  creufet  de  l’ap- 
probation ou  de  la  contradiéfion  du 

Îniblic.  Prefque  dans  tous  les  pays  , la 
cience  du  gouvernement  eft  un  fano. 


tuaire , dont  l’entrée  eft  défendue  aux 
profanes  ; une  efpcce  de  mylfere  entre 
les  mains  de  quelques  adeptes}  mylltre 
qu’on  n’ol'e  ni  deviner  , ni  examiner. 
Trop  de  gens  font  intéreflés  à nourrir 
l’ignorance  des  peuples  fur  les  vrais 
principes  de  la  politique.  Ceux  qui  veu- 
lent dominer  les  confciences  par  le  là- 
natifme  , mêlent  adroitement  dans  la 
légiflation  des  principes  favorables  au 
dcfpotifme  fpirituel , & confÿcrent  des 
erreurs  par  l’explication  arbitraire  des 
dogmes.  Les  hommes  en  place,  etià- 
rouchés  par  ce  fentiment  intérieur  & 
irrélllUble , que  tout  homme  a de  fa 
médiocrité,  ne  fourfrent  point,  qu’on 
creufe  ces  maximes  profondes  qui  fe- 
roient  une  preuve  incontcllable  des  lu- 
mières bornées  des  faux  politiques  , & 
une  critique  continuelle  de  leur  petite 
conduite.  Les  uns  & les  autres  éloi- 
gnent l’œil  perçant  du  génie , &.  défen- 
dent qu’une  main  hardis  n’arrache  le 
voile  dont  la  vérité  eft  couverte}  atten- 
tât qui  les  priveroit  de  leur  crédit  & 
de  leur  confidératitm. 

Avec  toute  l’aptitude  au  génie , un 
homme  nC  réufTira  point  en  politique  , 
fi  les  paillons  qui  l’animent  ne  font  en- 
core d’une  elpece  plus  noble  & d’une 
plus  grande  force,  que  celles  qu’exige 
le  génie  en  général.  Sans  la  palfion  la 
pW  vive  pour  la  gloire , fans  un  amour 
araent  pour  la  patrie,  fans  cette  vertu 
fublime  qui  préféré  l’intérêt  général  au 
particulier,  on  n’aura  point  le  courage 
requis  pour  fupporter  les  contradic- 
tions , les  pcrfécutions  & la  crainte  du 
ridicule , qu’on  cifuye  dans  cette  carriè- 
re. On  redoutera  la  réputation  de  fron- 
deur, de  réformateur  de  l’Etat , d’efprit 
chimérique.  Notre  éducation  cepen- 
dant n’elf  point  faite  pour  nous  infpi- 
rer  ces  fortes  pallions,  que  nous  admi- 
rons llcrilemenc  dans  les  anciens  : elle 
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né  remplit  notre  ame  que  des  petites 
pallions , du  dclir  de  la  Curtune , de  l’am> 
bition  vulgaire , ou  tout  au  plus  d’un 
point  d’honneur,  qui  fuilit  à peine  pour 
nous  porteri  la  vertu,  autant  qu’il  e(t 
néceflaire  pour  n'ètre  point  avili  aux 
yeux  de  nos  conpitoyens. 

Le  génie  doit  être  rare  par  confequent 
dans  la  fciencc  du  gouvernement  -,  & s’il 
furniontc  tous  les  obllacles  qui  s’oppo- 
ient  à fa  formation,  il  en  aura  encore 
de  plus  grands  à furmonter  pour  faire 
valoir  Tes  talcns.  Le  public  qu’il  vou> 
droit  inftruire  , le  plus  fouvent  lui  rc- 
fufera  faconnance.  Nous  avons  un  ref- 
pedi  aveugle  pour  les  dignités , une  ad* 
miracion  lèrvile  pour  les  grandeurs,  qui 
nous  fait  envifuger  les  gens  en  place 
comme  des  génies  fublimcs,  & leurad- 
miniilration  comme  le  chef-  d’œuvre  de 
l’efprit.  Si  un  fige  propofe  des  vérités 
contraires  à lu  méthode  de  ces  gens  ad- 
mirés , il  fera  regardé  comme  un  pré- 
fomptueux , qui  veut  ciidodlriner  les 
plus  habiles  ou  comme  un  fanatique 
digne  de  la  république  de  Platon.  11 
feroit  donc  également  néceduirc , que 
celui  qui  gouverne  & qui  inlfruit  les 
peuples , leur  en  impolàt  par  l’éclat  des 
places  Si  des  dignités.  Mais  ces  places  , 
ces  dignités,  au  lieu  d'ètre  la  récom- 
penfe  du  génie , ne  font  le  plus  fouvent 
que  le  prix  de  l’intrigue , le  fruit  de  la 
baifelfe , ou  tout  au  plus , l’appanage 
de  la  naiflunce.  C'ell  malhcurcufcmcnt 
bientôt  un  phénomène  parmi  nous  que 
la  fortune  d’un  homme  de  génie.  *11  faut 
de  l’efprit  pour  goûter  l’elprit;  & les 
grands  n’approchent  de  leurs  perfonnes 
que  ceux  qui  leur  rcifcmblent. 

Plus  ces  difficultés  font  grandes , & 
plus  un  doit  favTiir  gré  aux  ctforts  du 
citoyen  vertueux  & éclairé,  qui  tâche  de 
les  furmonter.  Un  habile  faifeur  depro- 
jels  fera  toujours  un  homme  ellimabU 
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aux  yeux  qui  favent  voir  le  mérite.  Le 
vulgaire  des  hommes,  lî  enclin  à admirer 
ce  qu’il  n’entend  point,  feroit  bien  d'ap. 
pliquer  cette  facilité  aux  frojets  , & de 
croire  qu’il  n’y  a que  le  génie  analogue 
à celui  qui  produit , qui  puillb  apprécier 
ces  produtflions.  On  devroit  agir  à l’é- 
gard d’une  fcience  auffi  difficile  & aulli 
compliquée  que  la  politique , comme  on 
agit  à l’égard  des  géomètres.  Tout  le 
monde  e(f  cnthoullafmé  des  fublimcs  dé- 
couvertes d’un  Newton  i peu  de  gens 
cependant  le  comprennent.  On  fe  repoie 
fur  le  ^gement  unatiimc  de  ceux  qui 
font  en  état  de  les  approfondir. 

Il  paroit  fuperflu  de  vouloir  guider  le 
génie  & de  prcicrirc  des  réglés  à fa  mar- 
che. Ce  feroit , dira-t-  on,  imiter  ce  chef 
des  fauvages , qui  trace  au  folcil  le  che- 
min qu’il  doit  parcourir.  Qiielques  con- 
CJérations  fur  la  maniéré  de  former  les 
frajets,  pourront  être  utiles , finon  pour 
conduire  l’inventeur , au  moins  pour 
difccrner  la  bonté  de  l’invention. 

Tout  grand  projet  vifera  au  bien  pu- 
blic. S’il  ne  porte  ce  caradere  divin , co 
fera  un  orage  qui , eu  déchargeant  l’air 
de  quelques  vapeurs  nuilibics,  défoie 
les  provinces  par  où  il  palfe.  Un  efprit 
fupérieur  ne  g^odigue  point  fes  veilles  à 
fonder  la  grandeur  équivoque  d’un  fcul 
homme  fur  le  malheur  de  plufieurs  mil- 
lions. 11  faura  parvenir  au  même  but  par 
des  chemins  plus  nobles  La  puilTance 
dufouverain  s’allie  avec  le  bonheur  des 
peuples , & l’humanité  cil  d’accord  avec 
la  vraie  politique. 

Celui  qui  fe  fent  embrafédecet  amour 
du  bien  public,  & qui,  frappé  des  incon- 
véniens,  delirç  d’y  remédier , fera  atten- 
tion , n ces  inconvéniens  ne  tiennent 
point  à l’imperfedion  de  la  nature  de 
l’homme  & des  iuftitutioos  humaines. 
Les  abus  font  fouvent  de  mau  vaifes  her- 
bes , qui  euUclaifejQt  leurs  racines  avçc 
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celles  Jes bonnes,  & qu’on  ne  peut  ar- 
racher lans  détruire  les  plantes  utiles. 
Un  peuple  riche  a befuin  d’un  luxe,  con- 
traire d’ailleurs  à la  bonté  des  mœurs. 
Un  peuple  ver:uou.x  aura,  dans  une  pau- 
vreté néceilaire,  un  obllacle  à fa  puif- 
fance.  L’cljprit  militaire  détruit  le  com- 
merce , & celui  du  commerce  abaiilc  les 
âmes  & énerve  le  courage.  La  liberté 
mené  aux  fadions , aux  guerres  civiles  i 
l’ordre  trop  rigide,  la  tranquillité  trop 
profonde,  précipitent  dans  la  fervitude. 
En  méchanique,  on  perd  en  tems  ce 
qu’on  gagne  en  forte  ; en  polititjfie  , on 
perd  en  bonheur  ce  qu’on  gagne  en  pou- 
voir abfolu.  11  fautpeferdans  une  jufte 
balance  la  valeur  de  l’inconvénient  & de 
£i  corredion. 

Les  plus  grandes  fautes  , en  fait  de 
politique  , ie  commettent  par  des  cfprits 
vifs  & bornés  , qui  ne  faililfcnt  forte- 
ment qu’un  objet,  ou  un  feul  côté  dans 
cet  objet.  Dans  une  machine  très- com- 
pofée , toutes  les  pièces  fc  prêtent  un 
l'ccours  mutuel  i & pour  juger  de  fou 
adion , il  faut  en  conlîdérer  l’enfemble. 
La  fcience  du  gouvernement  ne  con- 
tient point  des  vérités  ifolécs , toutes 
fe  tiennent  par  la  main.  Aucun  projet 
ne  fauroit  être  avantag^x , s’il  n’dt 
combiné  fur  toute  la  niaife  de  la  coiifli- 
tution.  L’efprit  du  gouvernement,  la 
religion  , les  mœurs  & le  génie  du  peu- 
ple , l’état  du  commerce  & des  arts  , la 
population,  entiant  d.ins  cette  combi- 
naifen.  Le  détail  en  lêroit  immenfe,  & 
rempliroit  des  volumes.  Mais,  comme 
ce  recueil  de  connoiifances  compofe  pro- 
prement la  vraie  politique , on  peut  dire 
«n  général , qu’un  bon  fàifeur  de  pro- 
jets doit  avoir  les  lumières  les  plus  éten- 
dues & les  plus  profondes  fur  cette 
fcience. 

Il  e(l  naturel  qu’un  peuple,  dont  la  re- 
ligion condamne  une  partie  des  citoyens 


an  célibat  & à l’oifiveté , abforbc  la  fui. 
lillance  de  l’indulirie  pour  nourrir  la  pa- 
relfe,  &a,baiifc  les  âmes  par  une  fuperf. 
titioii  tyrannique,  ne  puilfe  cmbralfer 
desprojets  qui  demandent  des  hommes  • 
de  la  dépeniè  & du  courage.  Sous  un 
gouvernement  abfolu,  rien  ne  pourra 
profpércr,  li  la  léidlïce  dépend  de  l'ac- 
tivité des  pallions  des  fitjets.  Un  peu- 
ple poli , vif  & léger , ne  faura  foutenir 
des  cntrcpriles  qui , par  leur  nature  • 
ne  s’exécutent  qu’avec  le  tems  & ave» 
patience.  Les  étabüdémens  qui  exigent 
des  lumières  & derintelligencc,  ne  font 
point  faits  pour  un  peuple  groliier  qui 
croupit  dans  l’içnorancc. 

Si  un  projet  elt  combiné  fur  toutes  cet 
confidérations  indifpenfabics  , on  ne 
s’alfure  cependant  de  fon  fuccès , que 
par  une  cumbinaifnn  aulll  profonde  det 
moyens  propres  à fon  exécution.  Un 
fvltèmc  de  philufophic  eil  parfait,  quand 
fes  parties  font  liées  par  des  preuves . 
s’appuyent  mutuellement,  5;  fe  trouvent 
expofees  avec  toute  la  clarté  rcquife.  Il 
n’en  ell  pas  de  même  d'un  projet  politi- 
que, qui  ne  contient  point  de  ces  vé- 
rités froides  Ik  tranquilles,  comme  cellec 
de  la  philofophie.  La  politique  ne  s’oc- 
cupe que  de  celles  qui  remuent  les  paf- 
fions  les  plus  fortes,  l’ambition  & l’in- 
térêt. Il  faut  favoir  manier  ces  pallions  • 
pour  convaincre  les  hommes  médiocre* 
des  vérités  qui  peuvent  intéretfer  leur* 
payions. 

En  parcourant  les  portraits  de  plo- 
Ceurs  minidres,  on  e(I  étonné  de  la 
dilUnéHon  que  les  hidoriens  nous  pré- 
Icntent,  entre  ces  hommes  d’Etat  qui 
ont  proHté  des  circondances',  & ceux 
qui  ont  fu  les  Faire  naître.  Ce  dernier 
trait  d’un  caraidereparott  exagéré,  puilà 
qu’il  paroit  ridicule  d’attribuer  aux 
hommes  un  pouvoir  qui  n’ed  réfervé 
qu’à  la  providence.  Il  y a cependant  dx 
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vrai  dans  cette  didinclion , (i  die  eft 
bien  entendue.  Ceux  qui  fc  fervent  des 
circonlbnccs,  font  des  cfprits  ordinai- 
res, qui  s’abandonnent  au  cours  des 
affaires  , que  le  courant  de  l’habitude 
emporte,  & qui  ne  favent  mettre  en  œu- 
vre que  les  paillons  momentanées  des 
hommes.  Ceux  au  contraire,  qui  favent 
produire  les  circonftanccs , font  des  gé- 
nies fupérieurs , qui  par  une  connuilTan- 
ce  profonde  des  hommes , ont  appris  i 
préparer  la  naiifuncc  despailiuns  néceC 
faites  à leurs  delfeins  i qui,  par  une  com- 
binaiion  juite  des  motifs  & des  caraâe- 
ces,  jugent  aulh  liirement , que  tel  inté- 
rêt & tel  homme  donné,  telle  palTionen 
réfultera,  que  d’une  caufe  phyilquc  don- 
née on  juge  de  fon  elfct. 

£ans  cette  habileté  à exciter  & à diri- 
ger les  paiTions,  on  ne  pourra  jamais  fe 
flatter  de  la  réuifite  d’un  projet.  Ce  grand 
art  cependant , clf  Ci  peu  connu  éi  ii  peu 
cultivé , que  nous  r.’cii  femmes  guere 
qu'aux  élémens.  La  plupart  des  légilia- 
teurs  Si  des  hommes  d’Ltat  n’employent 
que  des  motifs  impuiifans  ou  réprimans, 
& méconnoilfent  la  force  des  rclforts 
dont  la  nature  fc  fert.  Ils  mettent  à leur 
place  des  paillons  fadices,  telles  que 
l’honneur  & le  fnnatffme , qui  ne  durent 
qu’autant  que  rilluflon  fubfiHe,  & qui 
font  toujours  terraflecs  parcelles  que  la 
nature  avoue.  Rien  de  plus  aitc,  que 
de  forcer  les  hommes  à tout  par  rafptcl 
d’un  glaive  fufpendu  fur  leurs  tètes. 
Mais  la  crainte  engourdit  & jette  dans 
une  paralyile  funcILe.  Elle  rcilemble  à 
CCS  médecines  calmantes  , qui  arrêtent 
pour  quelque  tems  le  fentiment  de  la 
maladie , & dont  l'iifàge  fréquent  dé- 
range à la  hii  réconomiedu  corps.  Une 
nation  gouvernée  par  le  fouet  ou  par  le 
bâton  , ne  peut  être  qu’une  natiun  d’tf. 
claves  inutiles  iS;,  i|^'ilis. 

Le  peut  nombre  de  génies  qui  ont 


pofledé  cet  art  de  manier  les  paffons , 
nous  prouve  alfcz  par  des  exemples 
frappans  , qu’on  fait  tout  des  hommes, 
quand  on  lait  intérellêr  leurs  paillons. 
Quels  prodiges  opérés  par  la  force  de 
certaines  conUitutions!  Quels  établilTc- 
mens,  qui  paroitl’cnt  choquer  la  nature 
humaine , introduits  par  ces  cfprits  nés 
pour  gouverner  les  hommes  ! Tout  réufl 
lit  entre  les  mains  habiles.  Tout  devient 
poliible  â celui  qui  connoic  les  hom- 
mes i connoillàncc  abfolumenc  nécelliii- 
re  â un  làifeur  \\c  projet!. 

En  remuant  les  grandes  pallîons,  il  ne 
faudra  point  négliger  les  petites.  On  ac- 
eufa  le  fameux  Jean  de  Witt  de  perdre 
là  république  par  trop  de  raifon.  Ce  mi- 
nière, trop  ablfraitdans  fes  principes 
par  l’habitude  de  la  géométrie,  ne  jugea 
du  cours  des  affaires  , que  pat  les  vrais 
intérêts  de  ceux  avec  lelqucis  il  avoir  i 
traiter  ; intérêts  fouvent  méconnus  St 
encore  plus  fouvent  làcrifiés  aux  petites 
pairions.  Il  ne  fit  pas  alTcz  d’attciuinn  à 
la  puétilité  des  motifs  des  adions  des 
grands  , aux  milcrcs  qui  déterminent 
leurs  dcmarclies,  aux  minces  caufes  des 
grands  événemens , aux  petits  goûts  de* 
petites  aracs,  qui  prétendent  gouvernée 
les  grandes.  Il  Ib  trompa  par  fagelTe , & 
fur  à la  fil]  la  vidime  d’une  raifon  trop 
pure  & trop  élevée. 

Si  cette  conlldération  eft  néceiraire 
dans  les  affaires  publiques  , elle  ne  l’sft 
pas  moins  dans  celles  qui  regardent  l’iiu 
téricur  d'un  Etat.  Ceux  qui  obéliFent , 
font  encore  plus  fujets  à ces  petiteffes 
que  ceux  qui  les  dominent.  Le  peuple, 
rempli  de  préjugés  & d’erreurs,  mérite 
bien  qu’on  ménagé  f.i  foiblcffe,  & qu’on 
ne  lui  préfente  les  objets  que  par  la  face 
la  plus  agréable.  Pour  faire  goûter  une 
chofe , il  ne  faut  fouvent  qu’en  cliaiu 
ger  le  nom;  donner  comme  une  anti- 
quité refpcdable  «e  qui  choqueroiefou!} 
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le  titre  de  noiive:tuté.  Les  hommes  veit- 
leiu  être  trompés  pour  leur  propre  avnn- 
tage.  Ils  reilcmbleiit  à un  malade  dé- 
goûte ou  prévenu  contre  une  médecine 
qu’il  prend  fans  répugnance,  fi  elle  lui 
eli  oS'crcc  l'ouS  une  forme  ditférente.  Au 
lieu  de  heurter  de  front  des  préjugés  ou 
des  tifages  enrouillés , on  n'a  qu’à  les 
faper  avec  lenteur , ou  les  détruire  par 
leur  contraire. 

Un  projet  formé  fur  ces  confidéra- 
tions  tilles  & nombreufes , trouvera  en- 
core des  difficultés  infinies  de  la  part  de 
ceux  qui  doivent  l’agréer  pour  l’exécu- 
tion. La  nature  , avare  de  fes  dons,  ne 
les  prodigue  pas  ailcment  à ceux  qui 
gouvernent  les  peuples  j & fi  elle  les 
accorde  quelquefois  aux  enfans  des 
dieux  , une  éducation  voifinc  du  trône 
permet  rarement  que  ces  dons  précieux 
parviennent  à leur  jufte  maturité.  Il  n’y 
a cependant  que  le  génie  qui  puiife  goû- 
ter le  fruit  du  génie.  Il  falloit  des  cfprits 
de  la  trempe  de  ceux  de  Pierre  le  Grand 
& de  ChnrIcsXII.  pour  entrer  dans  un 
projet  auifi  valte  &àuifi  hardi  que  celui 
de  Goertz  : il  falloit  un  duc  régent  pour 
n’ètre  point  cfl'rayé  du de  Laws. 
Un  homme,  qui  en  forme  de  fembla- 
bles , n’ufera  les  propofer  qu’aux  fou- 
verains  , que  la  Providcnce.a  deliinés 
pour  faire  époque  dans  les  révolutions 
de  l’univers. 

Il  n’y  a que  les  fouverains  de  cette 
tfpece , qui  confient  une  partie  de  leur 
autorité  à de  grands  hommes.  On  ne 
pourra  fe  flatter  par  confequent,  d’ob- 
tenir l’approbation  d’un />ro;er  fublime 
d’un  minillre  de  génie,  fous  le  régné 
d'un  prince  médiocre.  Les  grands  mi- 
nilfres  doivent  être  aulli  rares  que  les 
grands  princes. 

Si  un  fouverain , doué  d’im  génie  fii- 
périeur , choffit  des  minütres  qui  lui 
telfeinblent  j ou  fi  un  prince  aiédiocrc 


foufFre  qu’un  grand  homme  Toit  port! 
aux  premières  places  par  des  circonftan- 
ces  heureufes  ; on  ne  pourra  efpcrer  en- 
core de  faire  goûter  par  le  minilfere  les 
projets  les  plus  avantageux.  Les  grandes 
âmes  ne  font  pas  toujours  inacccfiiblet 
aux  petits  intérêts  ; l’élévation  de  l’ef- 
prit , la  profondeur  des  vues , l’habitu- 
de de  l’approbation  de  fes  propres  idées  , 
n’infpirent  que  trop  foiivcnt  une  pré- 
vention opiniâtre  contre  les  idées  étran- 
gères. Il  fulfic,  pour  dél'approuver  un 
plan , qu’un  autre  que  le  miniftre  le  pro- 
pofe.  Sully,  avec  les  meilleures  inten- 
tions pour  le  bien  public , s’obltina  à 
contredire  l’introdudioii  des  nianufac-l' 
turcs  de  foie  en  France.  Ce  caradere 
dur  & inflexible,  haïflbit  l’auteur  du 
projet , comme  un  homme  qui  préten- 
duit  partager  avec  lui  la  confiance  de 
fou  maître  ; & F.i  hauteur  naturelle  ne 
lui  permit  point  d’adopter  des  vues 
qu’il  n’avoit  point  formées  lui- même. 

Si  les  grands  hommes  loin  fujets  à 
tant  de  foiblelfe , que  peut- on  attendre 
de  la  foule  des  hommes  médiocres , qui 
occupent  les  premières  places  , qu’ils 
deshonorent?  Rornés  & ignorans , ils 
ne  fauront  comprendre  l'étendue  & la 
beauté  d’un  plan  } *ils  traiteront  de  chi- 
mérique ét  d’impolTible  tout  ce  qui  fè 
palfe  dans  la  fphere  étroite  de  leur  efprit 
& de  leurs  lumières.  Enorgueillis  par 
le  crédit  & par  la  flatterie,  ils  nefouf- 
friront  point  qu’un  homme,  fouvenS 
obfeur,  paroillc  les  inftruirc.  Cet  hom- 
me ubfcur  & préfomptueux , doit  être 
un  homme  d'cfprit  : ils  le  Tentent 
leur  amour  propre  met  en  jeu  l’avcrfioa 
pour  les  gens  d’cfprit  ; attribut  éternel  , 
& caraélere  indélébile  des  fois.  Un  tel 
miniltre  éloignera  par  cotifèquent  les 
génies,  rejettera  leurs  idées,  & fera 
échouer  leurs  projet^  .Et  combien  de 
gens  en  place  de  -ce  caraiflere  ne  ren- 

coiure- 


Digitized  by  Google 


P R O 


P, R O 

contre-t.on  point,  eniwrcourant  l’é- 
tat préfent  de  l’Europe  T Combien  n’y 
voit- on  pas  d’exemples  d’une  bafle  ja- 
loiifie , d’un  vil  intérêt  & d’une  orgueil- 
leufc  ignorance  ? 

Les  fouverains  , convaincus  de  la 
nccelîité  de  pcrfcdlionncr  la  fcience  du 
gouvernement,  & de  l’utilité  Ae% projets 
pour  le  bonheur  des  Etats , ne  pourront 
parer  ce  nombre  infini  d’inconvéniens , 
qu’en  imitant  un  établilTement  de  la 
Chine.  On  fiiit  que  dans  cet  empire , on 
diftingue  les  miniftres  en  deux  clalFcs  j 
celle  des  penfeurs  & celle  des  ligneuts. 
Cette  derniere  elt  occupée  du  détail  & 
de  l’expédition  des  affaires  & revient  à 
nos  hommes  d’Etat  ordinaires.  Les  mi- 
niflrcs  penfeurs , au  contraire , n’ont 
d’autre  travail , qu’à  former  des  pro- 
jets ou  à examiner  ceux  qu’on  leur  pré- 
fente. Voilà  la  fource  de  tant  d’établiC 
femens  finguliers , qui  ne  nous  infpi- 
rent  qu’une  admiration  froide,  & qui 
pourroient  faire  Je  bonheur  d’une  na- 
tion qui  voudroit  les  imiter. 

Il  eft  impoflîble  que , fuivant  l’arran- 
gement des  affaires  en  Europe , un  mi- 
niftre  puiffe  former  ou  examiner  Un 
projet  profond.  Entraîné  par  le  torrent 
de  cette  quantité  immenfe  d’objets  qui 
forment  le  détail  de  fon  département , 
il  né  peut  donner  à chacun  que  des  mo- 
mens.  Fatigué  par  cette  foule  oifive  qui 
l’obfede , il  ne  fait  où  prendre  le  tems 
pour  les  expéditions  journalières  & in- 
difpenfables.  Comment  pourra- t- il 
combiner  avec  attention  un  grand  nom- 
bre d’idées , les  manier  avec  patience , 
les  envifager  par  toutes  leurs  faces  ? Le 
grand  homme  , il  e(l  vrai , abandonne 
le  détail  aux  fubalternes  , & le  remplace 
par  l'ordre  & par  l’infpedion.  Mais 
peu  de  conftitutions  lui  accordent  cette 
•liberté  ; prcfque  par-tout  un  miniftre, 
qui  n’ed  point  abforbé  dans  le  détail, 
Tome  X4, 
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eft  regardé  comme  un  miniftre  inutile. 

De  plus  , ce  détail  minutieux  & cette 
multitude  déméfurée  d’affaires,  rendent 
à la  fin  l’homme  d’Etat  incapable  d’uno 
méditation  profonde.  La  rapidité  avec 
laquelle  les  objets  fc  fuccedent , ne  lui 
permet  que  de  jetter  un  coup-tl’œil  fur 
chaque  objet.  U perd  l’habitude  de  l’exa- 
miner de  tout  câté , & par  confôquent 
celle  de  la  méditation , qui  eft  fi  né- 
ceflaire  pour  combiner  ou  pour  appré- 
cier un  projet. 

11  feroit  plus  avantageux  pour  l’Etat 
de  confier  le  foin  de  la  formation  & de 
l’examen  des  projets  à des  gens  unique- 
ment deftinés  à cette  occupation.  On  en 
pourroit  créer  un  corps  qui , débarrafiS 
du  détail  des  affaires  , pourroit  vaquer 
fans  diftraélion  à ce  travail  également, 
difiicile  & important.  Ceux  qui  de- 
vroient  compofer  ces  corps  , {croient 
choifis  fur  une  réputation  avérée  de 
leurs  talent  & de  leurs  connoiffanoes 
étendues.  Le  génie  & la  connoiffance 
des  hommes  feront  également  nécelTai- 
res  à tous.  Le  refte  des  oonnoilfancec 
pour  les  affaires  publiques , la  légifta-  > 
don  générale  , le  commerce , les  arts , 
la  culture  des  terres,  pourroient  fttre 
repartis  entre  les  individus,  fuivant  leur 
goût  & leurs  talens.  Ceux  qui  auront 
en  main  les  affaires  publiques , feront 
dans  une  liaifon  étroite  avec  les  mi- 
niftres , pour  être  inftruits  des  révolu- 
tions continuelles  , de  l’efprit  du  gou- 
vernement , & de  l’intérêt  des  Etats 
voifins. 

On  accordera  à ce  corps  la  précieuiè 
liberté  de  peu  fer , & on  ne  refiilera  point 
celle  d’écrire  au  refte  des  citoyens.  Sans 
cette  liberté  on  ne  faura  découvrir  cet 
maladies  de  langueur  d’un  Etat , qui  le 
gagnent  & le  minent  d’une  faqon  im- 
perceptible , & qui , fortifiées  par  le 
tems  , ne  cèdent  plus  au  pouvoir  des 
Sst 
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remedes.  On  ignorera  les  cris  & les 
plaintes  fondées  du  peuple,  qui  u'ofant 
parler , fouffre  fouvcin  dans  un  (ilence 
îunefte , & ne  fe  réveille  que  fubitemcnt 
& P :ir  des  fccoudcs  dangcreiifes.  Où  en 
fèroit  l’Angleterre  , fi  la  liberté  de  la 
prcflè  étoit  fupprimée  ? Les  déclama- 
tions intcrefrées  de  ceux  qui  hailfent  la 
vérité,  & qui  traitent  toute  liberté  de 
licence,  doivent  toucher  le  fouveram 
aufii  peu  que  les  cris  des  hibous  contre 
la  lumière  du  folcil. 

. La  création  d’un  corps  femblable  lira 
A’une  utilité  infinie.  On  ne  verra  plus 
éclorre  que  desprq/f/r  fages  , combinés 
fur  le  bien  public  , fondés  fur  des  con- 
ooilfances  fùres.  Tous  ces  avortons  de 
plans  fuperficiels,  dont  on  fatigue  au- 
jourd’hui les  hommes  d’Etats , fournis 
alors  à l’examen  des  gens  éclairés , fe- 
lont  étouffés  à leur  nailfance.  Les  au- 
teurs des  projets  ridicules  , n’oferont 
«’expofer  à des  yeux  fi  féveres.  L’efprit 
d’un  corps  permanent  rendra  les  établit 
femens  plus  fixes , les  vues  plus  fqivies, 
& le  bonheur  de  l’Etat  ne  dépendra  plus 
des  incertitudes  & des  caprices  des  mi- 
nières mal  alTurés  , qui  dans  de  certains 
pays  fe  fuccedent  prefqu’aufiî  rapide- 
ment que  les  confuls  de  Rome.  Les  mi- 
nières chargés  de  l’exécution,  délivrés 
de  foins  plus  importans , pourront  fe 
donner  entièrement  à leur  deèination. 
On  faura  remplir  ces  places  plus  aile- 
ment  & avec  plus  de  choix.  C’eè  l’ame 
/qui  fait  le  minière  du  détail , & les 
âmes  fortes  font  plus  communes  que  le 
‘génie.  L’aifemblage  de  ces  qualités  for- 
me ces  hommes  rares  que  la  Providen- 
ce ne  montre  que  de  tems  en  tems,  & 
qu’elle  deèine  à changer  la  face  des  em- 
pires. 

Il  eè  douteux  que  nous  voyions  ja- 
mais un  établiflcment  de  cette  efpece. 
J'rop  de  gens  animés  par  l’intérêt  & 


par  la  jaloufie , s’oppoferont  à l’extruc- 
tion  de  cet  étfffice.  La  nature  , en  at- 
tendant , femble  appeller  tous  les  génies 
fupérieurs  à remplir  le  vuide  que  la  faut 
fe  politique  l.tidè  fubfièer.  Chaque  hom- 
me d’cfprit  eè  magièrat  né  de  fa  patrie, 
s’il  a tourné  lès  vues  du  côté  de  la  feien- 
ce  du  gouvernement.  Son  devoir  l’obli- 
ge à communiquer  fes  idées,  dans  quelle 
obfcurité  que  la  fortune  l’ait  placé.  Ni 
danger,  ni  crainte  du  ridicule  ne  l’ef- 
frayeront & ne  l’empêcheront  de  dire 
des  vérités  utiles.  Sans  Locke,  l’Angle- 
terre eût  langui  encore  long-tems  de  la 
maladie  du  dérangement  des  monnoies. 

Heureux  le  pays  , où  le  fouverain  , 
convaincu  de  la  néccfllté  des  correc- 
tions, a la  volonté  de  les  introduire  ; où 
les  minières  ne  contrarient  point  les 
dclfcins  avantageux  -,  où  le  fimplc  ci- 
toyen ofc  les  propofer , & où  le  peu- 
ple, guéri  de  fes  préjugés,  permet  qu’on 
falfe  fon  bonheur!  (D.  F.) 

PROLüCUTEUR  /fe  h convocation , 
Droit  public  A'Angl. , fe  dit  en  Angle- 
terre de  l’orateur  de  cette  alfemblée.  t>. 
Convocation.  , 

• L’archevêque  de  Cantorbéry  eè  de 
droit  préfident  ou  orateur  de  la  cham- 
bre Faute  de  la  convocation.  L’orateur 
de  la  chambre  balfc  eè  un  officier  choifi 
par  les  membres  de  cette  chambre,  le 
premier  jour  qu’ils  s’aiTemb'ent,  & ap- 
prouvé par  la  chambre  haute. 

C’eè  le  prolocnteur  ç[\si  préfidc  à tou- 
tes les  affaires  & à tous  les  débats  ; c’eè 
par  lui  que  les  réfolutions , les  meflà- 
ges,  &c.  font  adreècs  à la  chambre  hau- 
te ; c’eè  lui  qui  lit  à la  chambre  toutes 
les  propofitions  qu’on  y fait,  qui  re- 
cueille les  fuffrages , &c. 

PROMESSE  , f.  f. , Morale.  La  pst>- 
niejfe  eè  un  engagement  que  nous  con- 
tradlons  de  faire  à un  autre  quelqu’a- 
vantage  dont  nous  lui  donnons  l’efpé- 
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rance.  C’eft  par-là  une  forte  de  bien  que 
nous  faifons  en  promcttanc , puifque 
rcfpcrance  en  eft  un  dos  plus  doux;  mais 
refpérance  trompée  devient  une  afflic- 
tion & une  peine , & par-là  nous  nous 
rendons  odieux.cn  manquant  à nos pro- 
mejfes. 

C’étoit  donc  un  mauvais  raifonne- 
ment  joint  à une  plus  mauvaife  raille- 
rie, que  celui  du  roi  de  Syraciife,  De- 
nis , à un  joueur  de  luth.  Il  l’avoit  en- 
tendu jouer  avec  un  fi  grand  plailir.qu’il 
lui  avoir  promis  une  récompenfe  confi- 
dcrablc  pour  la  fin  du  concert.  Le  mull- 
cicn  animé  par  la  proiiiejfe , touche  le 
luth  avec  une  joie  qui  ranime  en  même 
tems  fon  talent  & fon  fuccès.  Le  prince, 
au  lieu  de  lui  donner  ce  qu’il  avoir  pro- 
mis, lui  dit  qu’il  devoir  être  content 
du  plaifir  d’avoir  efpéré  la  récompenfe, 
& que  cela  fcul  .étoit  au-delfus  de  ce 
qu’il  lui  pourroit  donner.  Laplaifante- 
rie  pour  être  fupportable  , auroit  du  au 
moins  être  fuivie  de  la  libéralité  , ou 
plutôt  de  la  jufiice  qu’attendoit  le  mu- 
ficicn. 

Toute  promejfè , quand  elle  efl  férieu- 
fe,  attire  un  devoir  d’équité.  Il  cil  de 
la  jufiiee  de  ne  tromper  perfonne  ; & la 
tromperie  dans  le  manque  de  parole  eft 
d’autant  plus  injufte,  qu’on  etoit  plus 
libre  d#  ne  rien  promettre.  Ce  qui  foii- 
Icva  davantage  l’cfprit  des  Athéniens 
contre  Démétrius  Poliocertes,  eftl’olfre 
qu’il  leur  fit  d’accorder  à chacun  des  ci- 
toyens la  grâce  particulière  que  le  pou- 
voir fouverain  lui  permettroit  de  faire. 
Il  fut  invefti  de  placets,  & bientôt  fur- 
chargé.  Comme  il  pafToit  fur  un  pont, 
il  prit  le  parti  , pour  fe  foulagcr  tout- 
à-coup,  de  jetter  tous  les  placets  dans 
la  rivicre  , donnant  à entendre  qu’il  n’y 
pouvoit  fuHtre.  La  promeffe  eneéhve- 
ment  ne  pouvoit  guere  s’accomplir; 
mais  pourquoi  avoû-il  promis  '{ 
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Si  avant  que  de  donner  fa  parole  on 
y penfoit , on  ne  feroit  pas  dans  la  fuite 
embarrailë  à la  tenir  ; il  ne  faut  s’enga- 
ger  qu’avec  circonfpeélion , quand  on 
veut  fe  dégager  avec  facilité. 

Au  refte , quel  eft  le  principe  des  pro- 
mejfes  vaincs  ou  faulfes  ? ce  n’cft  pas  un 
bon  cœur , comme  on  le  fuppofe  quel- 
que fois,  c’eft  lapréfomption  d’en  avoir 
l’apparence,  & de  s’en  donner  le  relief; 
c’eft  un  air  de  libéralité  qui  n’eft  d’au- 
cune dépenfe;  fouveut  c’eft  l’envie  de 
gagner  les  efprits , fans  penfer  à le  mé- 
riter : mais  la  crainte  de  déplaire  aux 
autres  , en  leur  manquant  de  parole , 
empècheroit  de  la  donner  quand  on 
n’ell  pas  fûr  de  la  pouvoir  tcnirit  & 
détermineroit  à la  tenir  infailliblement 
quand  on  en  a le  pouvoir.  C’eft  une 
chofe  indifpenfable  , non  - feulement 
dans  les  chofes  importantes , mais  en- 
core dans  les  plus  légères  ; ce  qui  de 
foi  n’intérelfoit  pas  , intércife  par  l’at- 
tente qu’on  en  a fait  naître. 

Cependant  pour  kc  pas  poulTer  l’o- 
bligation au-delà  des  bornes,  il  eft  à- 
propos  d’obfcrvcr  certaines  circonftan- 
ces.  Il  eft  certain  d’abord  que  dans  les 
chofes  de  la  vie,  on  ne  veut  point  en 
promettant  s’engager  à des  difficultés 
plus  grandes  que  celles  qui  font  com- 
munément attachées  à la  chofe  promife; 
quand  ces  difficultés  augmentent , ou 
qu’il  en  furvient  de  particulières , on 
n’a  pas  prétendu  s’engager  à les  fur.* 
monter,  comme  on  n’a  pu  raifonnable- 
ment  ne  les  pas  prévoir.  Ce  doit  être 
néanmoins  un  motif  de  circonfpeélion, 
pour  ne  pas  aifément  promettre  : mais 
ce  doit  être  une  raifon  pour  diipenfer 
de  l’exécution. 

D’ailleurs  ce  qu’on  appelle  communé'. 
ment  promejfe  , n’eft  fouvent  qu’un  dé- 
fit , une  difpoficion , un  projet  aéluel  de 
celui  qui  parle , & qui  iemble  promet- 
S s s 2 
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tre.  Il  a la  penfec , la  volonté  mfemed’cF- 
feduer  ce  qu’il  dit,  mais  il  n’a  ni  la  pen- 
lee , ni  la  volonté  de  s'y  engager.  Le 
terme  de  promettre  dont  il  Te  fert  cqliU 
vaut  à celui  de  prendre  la  réfolution  ou  le 
^JfetH  : on  ne  laide  pas  d’ètre  blâmable 
d’y  manquer  ; maisc’efl  moins  à un  au- 
tre qu’à  ibi-méme  qu’on  en  eft  refpon- 
làble,  puifque  c’eli  plutôt  inconfi dérat  ion 
ou  nonchalance  que  l’on  doit  fc  repro- 
cher, qu’une  infidélité  ou  une  injuiiice. 
Ainfi  au  même  tems  que  les  autres  doi- 
vent  nous  padèr  ces  fautes , comme  n’é- 
tant point  foumifes  à leurs  droits  parti- 
culiers , nous  ne  devons  pas  nous  les 
pardonner  à nous-mêmes,  étant  contrai- 
res 4 notre  devoir  & aux  réglés  d’une 
exade  fageffe. 

La  reflexion  auroit  lieu  fur-tout  fi  la 
faute  devenoit  habituelle  ; quand  elle  efi 
fortuite  , elle  ell  excufablc.  Ce  feroit 
être  peu  fociable  de  trouver  étrange  que 
d’autres  à notre  égard  fe  laidaiTenC 
échapper  quelqu’inattention. 

Nous  avons  déjà  obfervé  que  des  ré- 
glés font  pour  une  promejfe  férieufe.  S’il 
s’agidbit , comme  il  arrive  fouvent , de 
ce  qu’on  promet  en  plaifantant , ou  en 
donnant  à entendre  qu’on  le  fait  feule- 
ment pour  fe  tirer  d’embarras , ce  qui 
n’eft  pas  ferieux  n’étant  pas  un  engage- 
ment , ne  fauroit  être  aufli  une  vérita- 
ble promejfe-,  fi  ceux  qui  la  prend  roient 
pour  telle,  manqueroient  d’ufage  dans 
les  chofes  de  la  vie. 

Pour  réduire  en  deux  mots  ce  que 
nous  avons  dit  fur  le  fujet  des  promeffes, 
évitons  deux  defauts  ou  inconvéniens; 
trop  de  liberté  à exiger  des  promejfes , & 
trop  de  facilité  à les  faire  : l’un&  l'autre 
vient  de  foiblefle  dans  l’efprit.  Les  per- 
IR)nnes  qui  aiment  à fe  faire  promettre, 
font  les  mêmes  qui  font  accoutumées  à 
demander  , à fouhaiter , à fentir  des  be- 
foins , & en  avoir  de  toutes  les  fortes. 


Rien  n’eft  plus  oppofe  à la  vraie  fagef. 
fe  & à notre  propre  repos.  Tous  les  be- 
foins  font  des  defirs,  & par  conlequent 
des  miferes:  retranchons-les,  nous  n’au- 
rons prefquc  jamais  rien  à attendre  des 
autres  pour  nous  le  faire  promettre  ; 
nous  en  ferons  beaucoup  plus  indépciu 
dans , & eux  moins  importunés. 

D’un  autre  côté,  ceux  qui  promettent 
11  aifément , font  difpofés  à donner  fans 
trop  favoir  pourquoi.  Si  c’etoit  en  eux 
une  vraie  libéralité , elle  feroit  attenti- 
ve i car  donner  pour  donner  , fans  re- 
gle,  fans  mefure,  lâns  motif , ce  n’eft 
pas  vertu  i c’eft  fantaific , ou  envie  de  fe 
faire  valoir  par  la  promejfe.  L’expérien- 
ce fait  voir  que  les  gens  fi  prompts  à 
donner  ou  à Faire  dtspromejfes  à quoi  ils 
ne  font  point  obligés , font  les  moins 
exaéls  à rendre  ou  à payer  ce  qu’ils  doi- 
vent par  une  obligation  étroite,  v.  CoN- 
VENTtOK. 

Promesse  , Jurifp.  Il  y a des promef. 
fes  verbales , & d’autres  par  écrit. 

Chez  les  Romains  les  promenés  ver- 
bales n’étoient  obligatoires  qec  quand 
elles  étoient  revêtues  de  la  folemnité  de 
certaines  paroles  ; mais  parmi  nous  tou- 
tes promejfes  verbales  en  quelques  ter- 
mes qu’elles  foient  contradîées , font  va- 
lables , pourvu  qu’elles  foient  avouées, 
& que  l’on  en  ait  la  preuve  par  t Anoins, 
& que  ce  foit  pour  fommes  qui  n’cxce- 
dent  pas  loo  livres,  fauF néanmoins  les 
cas  où  la  preuve  par  témoins  eft  admif- 
fible  au  - deflus  de  ico  livres , fuivant 
l’ordonnance. 

Les  promejfes  par  écrit  peuvent  être 
fousfeing  privé, ou  devant  notairci  mais 
les  promeffes  proprement  dites  ne  s’en- 
tendent que  de  celles  qui  font  fous  feing 
privé  i on  les  appelle  aiilTi  billets  : au  lieu 
que  quand  elles  font  palfées  devant  no- 
taire, on  les  appelle  obligations  ou  con- 
trats, félon  la  forme  & les  cia  ufes  de  l’aUe. 
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La  promejfe  de  payer  ne  peut  être 
éludée. 

Il  eu  cft  de  même  de  la  fromejje  de 
-donner  ou  d’inftituer'  faite  par  contrat 
de  mariage  : une  telle  promejfe  vaut  do- 
nation ou  inftitution , même  en  pays 
coutumier , où  toute  inditution  d’héri- 
tier faite  par  teftament  ed  nulle  quant  à 
l’eifet  de  faire  un  héritier.  La  raifon 
pour  laquelle  ces  fortes  de p>-omeJ}es  font 
valables,  ed  que  les  contrats  de  mariage 
Ibntruiceptiblcs  de  toutes  fortes  de  clau- 
fes  qui  ne  font  pas  contraires  au  droit 
public  ni  aux  bonnes  mœurs,  v.  Do- 
natien & Institution  co«ft'rti3'«e//f. 
Contrat  de  mariage. 

Mais  il  n’en  ed  pas  de  la  promejfe  de 
faire  quelque  chofe, comme  de  la promef. 
fe  de  payer.  Lzpromejfe  de  faire  quelque 
chofe  fe  réfout  en  dommages  & intérêts, 
lorfque  celui  qui  l’a  faite  ne  veut  pas 
la  tenir. 

Aind  la  promejfe  de  vendre  ou  de 
louer,  lorfqu’clle  ed  indéterminée,  n’ed 
point  une  vente  ni  une  location  , & fe 
réfout  en  dommages  & intérêts. 

Par  rapport  auxpromejfes  de  mariage, 
& fingulierement  pour  \es  promejfes  par 
paroles  de  préfent , il  faut  voir  ce  qui  en 
a été  dit  aux  mots  Empêchement  , 
Mariage. 

Sur  ]es  promejfes  de  palTcrune  lettre- 
de-change,  de  faire  ratiher  quelqu’un, 
de  fournir  & faire  valoir,  v.  Lettre- 
DE  CHANGE,  RATIFICATION.  Voyez 
audî  les  mots  Contrat  , Engage- 
ment, Obligation. 

PROMOTEUR,  f.  m. , Droit  Ca- 
non.  C’ed  le  procureur  fifcal  des  oiHcia- 
lités  : on  ne  lui  donnoit  pas  autrefois 
d’autre  nom  ; mais  comme  l’églife  n’a 
point  de  fife,  on  a edimé  dans  la  fuite 
qu’il  convenoit  de  l’appeller  plutôt  pro- 
moteur, promotor , à promoveitdo , à rai- 
fon  de  ce  qu’il  ed  comme  l’œil  de  l’cvè-. 


que  dans  Ton  diocefe  pour  y découvrir 
les  défordres  & les  abus  qui  s’y  com-  ‘ 
mettent.  Il  ne  peut  même  prendre  d’au- 
tre qualité.  Le  promoteur  doit  être  indi- 
tué  gratis,  ne  peut  être  laïc.  Les  curés 
& pénitenciers  ne  peuvent  être  ptvmo- 
teurs.  Les  religieux  ne  peuvent  l’être 
non  plus. 

Un  promoteur  d’officialité  doit  être 
intègre  dans  fes  mœurs  & dans  fa  con- 
duite : Qiù  clericorum  fpiritualia  vulne. 
ra  valeat  invejiigare  ^ fuo  prxlato  ejuf- 
que  vicarUs  ea  revelare , ignavia  non 
différât  atit  perjidia  dijjimulet.  Diafc. 
ht  praB.  crim.  cap.  4. 

Peut  - on  prendre  à partie  un  promo- 
teur ? Les  auteurs  difent  que  le  promo- 
teur peut  être  pris  à partie  en  cas  d’ap- 
pel comme  d’abus  du  jugement  du  juge 
ecclélîadique , lorfqu’il  n’y  a point  de 
partie  civile  , mais  qu’il  n’ed  condamné 
au.\  dépens  que  dans  le  cas  d’une  ca- 
lomnie manifede.  Un  p-omotetir  n’ed 
pas  obligé  de  prêter  ferment.  (D.  M.) 

PROMOTION  , f f.  , Droit  ca- 
non.  On  ed  promu , ou  aux  ordres,  ou 
aux  dignités  & bénéfices,  ou  aux  degrés 
dans  les  univerfités. 

Depuis  qu’on  a didingué  la  collation 
de  l’ordre , de  la  collation  des  bénéfices  , 
les  eccléfiadiques  ont  été  moins  empref- 
fés  à fe  faire  ordonner  qu’à  devenir  bé- 
néficiers. On  ne  voit  pas  qu’ancienne- 
ment  on  obligeât  les  clercs  en  aucuns 
cas,  de  fe  faire  promouvoir  aux  or- 
dres ; on  eût  cru  blcflcr  la  réglé  facrée 
de  la  vocation  célede.  Depuis  l’établif- 
Icment  des  bénéfices , l’églife  s’ed  vue 
dans  la  nécelfité  de  contraindre  ceux 
qui  les  podedoient , à fe  mettre  en  état 
d’en  remplir  les  fondions.  On  prétend 
que  les  patrons  introduifirent  cet  ufage, 
par  le  choix  qu’ils  faifoient  de  certains 
clercs  qui  n'avoient  pas  l’âge  pour  être 
ordonnés i ou  qui  l’ayant,  éludoient 
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l’ordination  pour  jouir  des  fruits  & des 
Tionneurs  du  bénéfice , fins  avoir  la 
peine  d’en  remplir  les  fondions.  Cet 
abus  dont  on  peut  fixer  l'époque  vers 
le  X'.  fieclc , fit  dans  peu  de  tcms  beau- 
coup de  progrès.  Toutes  fortes  de  bé- 
néficiers , làns  en  excepter  les  curés, 
les  prieurs  conventuels  & autres , s’en 
autoriferent  pour  négliger  de  fe  faire 
promouvoir  à l’ordre  de  prêtrife  , atta- 
ché à leurs  bénéfices. 

Lafiige  loi  du  lir  concile  de  Latran , 
qui  ne  prononqoit  aucune  vacance  de 
droit , fut  mal  exécutée.  Grégoire  X. 
la  renouvclla  dans  le  fécond  concile  de 
Lyon,  tenu  l’an  1274,  & y ajouta  la 
peine  de  privation  de  plein  droit,  con- 
tre les  bénéficiers  qui  déformais  ne  s’y 
conform  croient  pas.  Le  décret  de  ce 
concile  forme  le  ch.  licet  cation  de  eleS. 
in  6*.  Enfin  le  concile  de  Vienne  éten- 
dit dans  la  Clémentine  ne  in  agro , la 
loi  de  ces  conciles  aux  prieurés  con> 
vcntucis  & aux  prieurs  curés  primitifs , 
fans  diffinguer  les  prieurés  polledés  en 
titre  ou  en  commende , ou  exercés  par 
les  titulaires  eux -mêmes  ou  par  des 
prêtres  féculiers.  Dans  tous  ces  cas , le 
concile  ordonne  que  le  pourvu  fe  faflè 
promouvoir  à l’ordre  de  prêtrife  dans 
l’année  à compter  du  jour  de  la  paifi- 
ble  poflèifion. 

Mais  comme  au  tcms  de  ce  concile, 
l’abus  des  vicairies  faifoit  croire  que  les 
prieurs  - curés  n’étoient  pas  au  cas  des 
curés  dont  parlent  les  conciles  de  La- 
tran & de  Lyon,  on  conféroit  ces  prieu- 
rés-cures à de  jeunes  religieux  qui  quel- 
quefois  n’avoient  pas  vingt  ans. 

Parmi  le  nombre  des  bénéfices  non 
cures,  auxquels  Iqs  ordres  facrés  font 
attachés , on  compte  les  dignités,  cano- 
nicats  des  églifes  cathédrales  & collé- 
giales, & les  bénéfices  de  foildation  ex- 
prefic.  > 


Le  droit  commun  des  décrétales  n’eft 
pas  la  feule  loi  qui  foumette  les  béné- 
ficiers à [?i  promotion  des  ordres}  cette 
obligation  leur  peut  être  encore  impo- 
lie par  des(fatutsautori(is,ou  par  des  ti- 
tres de  fondation  ; c’eit  - à - dire , que  les 
bénéfices  peuvent  être  afFeâésà  l’ordre 
de  prêtrife , ou  à un  ordre  iàcré  en  deux 
maniérés  : ou  par  le  droit  commun, com- 
me difent  les  canoniftes  à lege , ou  par  le 
titre  de  la  fondation  , à fundatione. 

Promotion  aux  dignités  fupéiieures.  v. 
Nomination,  Abbé,  Evêque,  In- 
compatibilité, Consécration. 

Promotion , perfaltum  ext.  tempora  , 
&c.  On  appelle  promotion  per  faltwn , 
celle  qui  a été  faite  d’un  ordre  ou  d’un 
degré  fupérieur,  fans  avoir  pris  aupara- 
vantle  degré  ou  l’ordre  inférieur,  par 
oùilfallok  néceflhirement  palfer,  pour 
être  revêtu  de  l’autre.  Dans  un  fens 
étendu  , on  dit  encore  qu’on  a été  pro- 
mu par  Sault,  per  faltttm  , quand  on  a 
obtenu  ou  furpris  des  degrés  , ou  cer- 
tains ordres  fans  avoir  rempli  le  tems 
prefcritpour  les  études  ou  pour  les  in- 
terlHccs. 

Les  canons  ont  prononcé  diverfes  pei- 
nes contre  ceux  qui  ont  été  promus 
per  faltum  , en  ulànt  d’indulgence  en- 
vers ceux  qui  ne  lônt  tombés  dans  ce 
cas  que  par  ignorance. 

Une  réglé  de  chancellerie  intitulée,  de 
maté  promotis , reclame  l’exécution  do 
la  bulle  de  Pie  II.  incip.  Cwn  ex  faa-o- 
rum  ordinum,  contre  ceux  qui  fe  fout 
ordonner  hors  le  tems  preferit  pat  le 
droit  avant  l’âge  requis  . ou  fans  diraif. 
foires  ; Item  de  cUricis  extra  tempora  à 
jure  Jiatuta  , five  ante  atatem  legitu 
mam,  aut  abfque  dimijforiit  litteris  adfa~ 
crûs  ordinet  fe  promoveri  facientikiu  pro 
tempore  etiam  volait , conjlitutionem  pin 
mem.  Pii  II.  fimiliter  pradecejforis  fiü  de- 
fuper  éditant,  & iu  dich  caneellarU  apof> 
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tohci  lihro  iefcriptam  qiu  iticipit  cutn 
ex'làcrorum  ordiiium,  &c.  pari  tnodoob- 
firvari.  (D.  M.) 

PROMULGATION , L f. , Jtn-ifp. , 
lîgniBe  publicuition.  Ce  terme  ell  prin- 
cipalement ufité  en  parlant  des  nouvel- 
les loix.  On  dit  qu’une  loi  a été  pro~ 
tHulguée  , c’ell  - à - dire  publiée,  v.  Loi. 

PRONONCÉ  , L m. , Jurifp. , fe  dit 
par  abréviation  pour  ce  qui  a été  pro- 
noncé. Le  prononce  d’une  fcntence,  ou 
arrêt  d’audience,  e(l  ce  que  le  juge  a 
prononcé.  Quand  le  greffier  ne  l’a  pas 
tecueilli  exiélement,  on  dit  que  le  plu- 
mitif ii’cft  pas  conforme  au  prononcé  , & 
l’on  fe  retire  par  - devers  le  juge  pour 
qu’il  veille  à faire  reformer  le  plumitif. 

PROPORTION  , f.  f. , Droit  Po- 
lit.  ; c’eft  l’ordre  qu’un  fage  gouverne- 
ment doit  fuivre  dans  l’adminilfration 
de  la  julfice.  Quoique  dans  l’intention, 
Ja  jullice  Toit  la  bafe  de  tout  gouverne- 
ment , les  Alférentes  maniérés  d’apper- 
cevoir  les  chofes  & leurs  rapports  ont 
introduit  plulîeurs  opinions  ffir  la  mé- 
thode de  rétablir. 

Quelques  favans  parmi  les  anciens 
affeélerent  des  myftercs,  qu’ils  cachoient 
Tous  la  âgure  des  nombres.  C’eli  ainll 
que  l’on  voit  de  nos  jours  des  vérités 
•très  - fimples  enveloppées  fous  des  ex- 
prelîions  & des  calculs  algébriques  , juf- 
ques  dans  des  ouvrages  que  l’on  deltine 
à l’inllruâion  publique. 

Platon  vouloir  qu’un  Etat  fût  gou- 
verné par  la  p-oportion  géométrique, 
dont  le  femblabic  dirige  les  raifons,  Ac 
d’où  dérive  la  julfice  dillributive.  Xé- 
nophon,  fon  rival,  tenoit  pour  la  propor- 
tion arithmétique  fondée  fur  l’égalité, 
& qui  produit  la  julfice  commutative. 
Arilfote  foutint  une  troifieme  opinion 
compolee  des  deux  autres  : il  préten- 
doit  que  l’on  devoir  ufer  de  la  julfice 
arithmétique  ou  égale , quand  il  s’agif- 


foit  de  régler  la  quantité  de  la  fortune 
dechacun,  ou  de  la  punition  des  iâutesi 
& de  la  géométrique  ou  femblable  dans 
le  partage  des  terres  coiiquifes , eu 
égard  à la  différence  du  mérite  & des 
aétions.  C’étoic  limplement  employer 
les  deux  proportions  féparément , en 
appliquant  chacune  à des  objets  dif. 
férens. 

Il  fera  peut-être  utile  pour  quel- 
ques Icdteurs  d’obferver , avant  que 
d’expliquer  (a  nature  des  proportions, 
que  l’on  ne  doit  pas  confondre  l’égal 
avec  le  femblable.  Deux  bâtons,  dont 
l’un  fera  de  chêne  & l’autre  de  faute , 
pourront  être  égaux  , & ne  feront  pas 
femblables  : deux  triangles  reélanglcs 
feront  lèmblables,  & ne  feront  pas 
égaux. 

La  proportion  arithmétique  elf  celle 
dont  les  raifons  font  conifarament  les 
mêmes,  augmentant  toujours  du  même 
nombre  j,  9 , 1 5 , 21 , 27  ; on  l’on  voif 
que  la  progreffion  n’elf  autre  chofe  que 
d’ajouter  continuellement  au  dernier 
nombre  le  nombre  6 ou  tel  autre  tou- 
. jours  égal. 

La  proportion  géométrique  elf  celle 
qui  a fes  raifons  feulement  femblables 
J,  9, 27,  8ii  c’elf-  à - dire,  dont  la  pro- 
greffion  va  croifl'ant  par  la  multiplica- 
tion du  dernier  nombre  par  le  premier 
J : elle»e(f  uniforme  fans  être  égale. 

Pour  lîmpliËer  les  idées  de  ce  langa- 
ge mylférieur,  il  fuHit  de  dire  que  Xé- 
noj)hon,  en  préférant  la  proportion  arith- 
métique, vouloir  que  la  julfice  publi- 
que, comme  la  privée,  c’elf  - à - dire,  cel- 
le qui  fait  les  loix,  qui  ordonne  des 
biens  en  général,  des  dignités  & des  ré- 
compenfes , fût  réglée  par  une  égalité 
abfolue  : l’Etat  populaire  elf  le  mot  de 
l’énigme. 

Platon  fous  fon  emblème  défignoit*le 
gouvernement  arilfocratique.  Cet  état, 
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de  même  que  la  proportion  géométri- 
que, aflbcieles  femblables  ; mais  fcparé- 
menc  dans  deux  ordres  , dont  la  règle 
confiante  efi  l’inégalité.  Arifiote  rai- 
foitun  mélange-,  il  appliquoit  lopropor- 
tion  géométrique  à la  jufiiee  publique  ; 
& l’arithmétique  plus  particulièrement 
à la  privée. 

Je  ne  fais  il  Bodin  efi  l’inventeur  de 
la  proportion  harmonique  ; il  efi  du 
moins  le  premier  qui  l’ait  adaptée  au 

fouvernement.  Sa  marche  efi  } , 4,  6, 
,12,16.  Bodin  imitant  le  myfiere  des 
grands  philofophes,  n’en  a point  donné 
ia  réglé  ; mais  il  efi  aiie  d’appercevoir 
que  fa  progrelfion  efi  alternativement 
du  tiers  ou  de  la  moitié  du  dernier 
nombrci  elle  efi  confiante  dans  cette  va- 
riation : l’augmentation  tantôt  efi  la 
même  , & tantôt  ne  l’efi  pas , quoicjue 
toujours  foumife  à la  réglé  une  (ois 
donnée.  Ainll  elle  n’efi  ni  l'emblable , ni 
'égale  abrolument;  elle  efi  l’une  & l’au- 
tre dans  Ton  alternative. 

C’efi  la  monarchie  tempérée  que 
cette  proportion  repréfente.  J’entends 
par  l’épithete  de  tempérée,  celle  qui  em- 
prunte des  réglés  modifiées  des  deux  au- 
tres confiitutions.  Elle  ne  mettra  point 
fie  barrières  entre  les  ordres  , comme  la 
loi  des  douze  tables  qui  interdifoit  le 
mariage  entre  les  nobles  & les  plébéiens; 
& cependant  elle  accorderai  lamoblelie 
une  partie  des  difiiuifiions  dont  elle 
jouit  dans  l’arifiocratie.  Le  peuple  au- 
quel il  ne  fera  point  défendu  de  s’allier 
au  noble,  ni  d’afpirer  aux  dignités,  con- 
fervera  une  portion  de  la  liberté  de  l’é- 
tat populaire.  Moins  d’éloignement  cau- 
fera  moins  de  difcordance  ; il  régnera 
plus  d’harmonie. 

C’efi  ainfi  que  la  proportion  harmo- 
nique réunit  les  propriétés  des  deux 
autres  ; ce  (èra  une  monarchie  royale. 
Je  vais  ajouter  ici  une  réfiexion  qui 


n’eft  pas  étrangère  aux  proportions.  Les 
proportions , quoiqu’en  ulànt  des  mê- 
mes réglés,  peuvent  laifièr  de  plus  gran- 
des ou  de  moindres  difiances  entre 
leurs  points  d’appui,  ou  fi  l’on  veut, 
leurs  termes  : par  exemple,  dans  l’a. 
rithmétique , fi  au  lieu  d’ajouter  6 , on 
ajoute  toujours  9 ; au  lieu  de  dire  j,  9 , 
If,  on  dira  3,  12,  21  & ainfi  de 
fuite. 

Si  dans  la  géométrique  on  pofe  f 
pour  le  premier  nombre  ; à la  place  de 
h 9,  27,  on  aura  f,  2f,  I2f.  Dans  l’har- 
monique, plus  on  avance,,  plus  l’efpace 
vuide  augmente.  Du  premier  au  fécond 
nombre  il  n’efi  que  d’un  degré;  du  qua- 
trième au  cinquième  il  efi  de  quatre;  il 
vient  enfuite  de  8 & de  i6. 

On  voit  par  cette  comparaifon  que 
les  intervalles,  où  ne  régné  pas  l’égalité , 
vont  toujours  en  croiffant.  Plus  les  in- 
tervalles font  longs,  plus  ils  font  foibles 
& vicieux  : on  doit  donc  pAfer  les  pre- 
mières réglés  dans  les  principes  les  plut 
fimplcs,  les  plus  dans  la  nature , pour  ne 
point  admettre  des  difiances  immen- 
fes  entre  des  hommes  naturellement 
égaux. 

On  doit  être  aflez  fatisfâit  que  les 
idées  fuggerent  de  bonnes  maximes: 
chercher  leurs  rapports  avec  les  nom- 
bres , me  paroit  une  puérilité. 

Dfs  cas  dans  lefquels  on  doit  admettre 
la  proportion , ou  la  rejetter.  J’abandon- 
ne à préfent  le  fublime  des  proportions 
auquel  je  me  fuis  peut-être  trop  arrêté, 
& je  viens  à ce  qu’on  entend  ordinaire, 
ment  par  proportion , à 1a  jufiiee 
privée. 

On  doit  proportionner  les  peines  à 
la  nature  des  fautes  , & à la  qualité  des 
perfonnes,  autant  qu’il  efi  poffible , fi  on 
veut  approcher  de  l’infaillibilité  de  la 
jufiiee.  S’il  n’efi  pas  donné  aux  hom- 
mes d’y  atteindre,  ils  doivent  du  moins 
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marcher  à la  lumière  de  Tes  rayons , tels 
qu’ils  parviennent  jufqu’à  nous. 

Les  peines  pécuniaires  ne  doivent  ja- 
mais être  égales,  excepté  dans  la  démo- 
cratie , où  tous  les  citoyens  font  iùp- 
poiés  égaux,  [.a  fixation  des  amendes 
que  le  juge  ne  peut  augmenter  ni  mo- 
dérer, ne  devroii  pas  être  du  reifort  des 
autres  gouvernemens.  Il  faut  fuppofer 
une  égalité  de  biens  pour  y reconnot- 
tre  la  jultice. 

Le  riche  qui  veut  vexer  & perfecu- 
ter  fon  voilhi , ne  fera  pas  arreté  par  la 
crainte  de  payer  une  fomme,  tandis  que 
cette  crainte  empêchera  le  pauvre  de 
demander  ce  qu’il  croira  lui  appartenir. 

On  ne  fauroit  d’un  autre  côté  les 
laill’er  à l’entiere  diferétion  du  niagif- 
trat  i on  l’obligeroit  de  s’inftruire  des 
facultés  de  chacun;  ilnepourroit  autre- 
ment obferver  les  proportions  : cette 
pratique  ell  impropolable. 

Les  loix  fomptuaires  , toutes  les  loix 
de  défenfes  qui  portent  des  amendes 
certaines,  renferment  la  même  injulHce 
& le  même  inconvénient.  Cherchons 
des  moyens  pour  les  rendre  moindres , 
s’il  elt  poflîble. 

Philippe  le  Bel  avoit  fait  une  ordon- 
nance iur  la  fuperduité  des  banquets  ; 
elle  Hxoit  une  amende  pour  les  ducs , 
les  comtes  & les  prélats;  une  moindre 
pour  les  fimples  gentilshommes,  les 
doyens  & les  prieurs,  ainfi  de  fuite. 
On  voit  dans  cet  ordre  une  proportion 
qui  pourroit  être  imitée  , & la  peine  ne 
feroit  pas  regardée  comme  un  (impie 
épouvcntail.  La  peine  ell  femblablc 
pour  tous,  elle n’ell égale  que  pour  les 
égaux  ; c’eft  la  proportion  harmonique. 
On  n’y  retrouve  pas  à la  vérité  la  jul- 
teife  du  calcul  fcrupuleux  ; on  en  ap- 
proche autant  que  les  circonllances  & 
les  poCtions  le  permettent. 

Cet  ufage  feroit  le  même  que  celui 
Tome  XL 
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qu’on  obfurve  pour  la  taxe  des  dépens 
de  voyage  & de  féjour;  on  y fuit  la  pro- 
portion des  rangs  certains  & des  facul- 
tés fuppolces.  Le  téméraire  plaideur 
ne  fupportc  pas  préciiément  la  dépeufe 
qu’il  a occallonnée  , mais  celle  qui  con- 
venoit  à l’état  de  celui  auquel  il  a in- 
tenté un  procès  mal  à propos.  Une  juf- 
tice  plus  exadle  rcr.contrcroit  des  diffi- 
cultés infurmontables  dans  la  pratique. 

La  meme  proportion  que  l’on  peut 
établir  pour  les  peines  , doit  avoir  lieu 
dans  les  récompenfes.  Les  arts  libérau.x, 
les  profclfions  nobles  peuvent  exiger  un 
filaire  rélatif  à la  perfonne  qui  e.xerce  , 
& à celle  qui  en  reçoit  l’avantage.  La 
même  opération  de  chirurgie  doit  être 
plus  récompenfee  par  le  riche  que  par  le 
pauvre,  & doit  valoir  plus  ou  moins, 
à proportion  ilc  l’habileté  de  celui  qui 
opéré.  Il  en  devroit  être  de  même  du 
jurifconfulte. 

Un  fervice  rendu  par  celui  duquel 
on  n’a  aucun  droit  d’en  exiger , mérite 
plus  ou  moins  de  libéralité,  félon  l’état 
Si  la  qualité  de  celui  qui  l’a  reçu. 

Les  juges  auxquels  les  réglemens 
d’un  Etat  permettent  de  prendre  un  fa- 
laire , doivent  fc  régler  fur  des  propor- 
tions. Il  ell  ignoble  , fur- tout  à ceux 
du  premier  ordre,  de  fe  taxer  félon  leur 
travail  & leur  tems,  comme  de  vils  mer- 
cénaires.  Si  l’uliige  la  vénalité  des 
charges  veulent  que  l’on  s’abailfe  , on 
peut  mettre  quelque  dignité  dans  l’a- 
baiffement  même. 

La  mefure  du  tems. peut  encore  être 
injude  en  elle- même;  elle  conduit  à 
faire  abforber  par  des  frais , la  valeur 
de  ce  que  la  juliiee  donne  i celui  qui  la 
réclamé.  C’ell  fur  cette  valeur  que  le 
juge  doit  proportionner  l’émolument 
que  l’on  veut  qu’il  reçoive  , ou  fur  la 
fprtunc  de  ceux  qu’il  a jugés , lorfquc  la" 
chofe  litigieufe  n'a  qu’une  valeur  arbi- 
T 1 1 
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traire,  comme  les  honneurs , en  obfer- 
vant  auin  leur  importance. 

Le  grand  nombre  penfe  que  la  juftice 
devroic  être  rendue  gratuitement.  C’eil 
une  vérité  qui  ne  doit  fouffrir  aucun 
doute  dans  la  fpéculation.  Seroit-elle 
avantageuFe  dans  la  pratique  ’i  La  chi- 
cane ou  l’amour  des  procès  eft  une  paf- 
iîon  i elle  ell  de  toutes  la  plus  à charge 
au  repos  de  la  Société.  Si  elle  n’étoit 
point  reprimée  par  la  crainte  de  la  dé- 
penfe&  le  défaut  de  pouvoir  y fournir, 
elle  deviendroit  trop  importune,  même 
infupportable  au  genre  humain.  On 
prétendra  plus,  à mefure  qu’il  en  coû- 
tera moins  pour  prétendre;  on  difpu- 
tera  tout , s’il  en  coûte  peu  pour  difpu- 
ter  : il  ne  feroit  plus  permis  d’être  pot 
fclTcur  tranquille. 

On  pourroit  peut  - être  retrancher 
de  la  dépenfe , la  gratification  que  les 
juges  pertjoivent  ; mais  ce  feroit  tou- 
jours un  mal  de  retrancher;  il  faut  tout 
dire  : aucune  conddération  ne  doit  faire 
taire  une  vérité  décifive.  On  doit  crain- 
dre du  c6té  des  juges,  comme  du  côté 
des  plaideurs.  Souvent  la  julticc  ne  fe- 
roit pas  expédiée,  fi  fon  expédition  n’é- 
toit fuivie  d’une  récompenfe.  Si  on  pcfe 
attentivement  ces  raifons  , il  en  réfulte- 
ra  que  l’on  doit  tolérer  un  inconvénient, 
lorfqu’il  eft  léger  en  comparaifon  des 
maux  qui  feroieiit  la  fuite  du  pani  con- 
traire. 

Lcsprqpw/io»M  conduifent  à la  jufti- 
cc,  parce  qu’elles  tendent  à l’égalité  ef- 
fentielle.  Le  même  genre  de  mort  n’eft 
pas  égal  pour  tous  leshomnles.  Le  fup- 
plice  auquel  l’opinion  a attaché  plus 
d’infamie , ajoute  au  déshonneur  qui 
fuit  le  crime,  le  déshonneur  du  genre  de 
la  mort.  Il  ôte  doublement  ce  que  l’o- 
pinion a appelle  Yhonueur. 

Ainfi  par -tout  où  l’égalité  fera  ab- 
foluc,  il  eft  inutile  de  chercher  des  pro- 


portioMt.  Juftinicn,  dans  Tes  loix  dei 
ufures,  ordonne  que  les  nobles  pri  n- 
dront  cinq  pour  cent  ; les  marchands  , 
huit;  les  corps  & colleges,  dix;  & le 
refte  des  citoyens,  fix.  Ces  loix  font  in- 
juftes,  parce  que  les  hommes,  en  qualité 
de  prêteurs  ou  bien  d’emprunteurs,  font 
entièrement  égaux,  & que  la  valeur  de 
l’argent  eft  égale  pour  tous.  Les  propor- 
tions dès-lors  deviennent  une  injultice. 

Si  le  noble  prête  au  marchand  , celui- 
ci  profitera  de  huit  fur  la  chofe  qui  ne 
produira  que  cinq  à celui  auquel  elle 
appartient.  Si  le  noble  emprunte  du 
marchand  , il  payera  huit , tandis  que 
d’autres  marchands,  lès  débiteurs  ne 
lui  donneront  que  cinq. 

Cette  loi  faite  en  faveur  des  mar- 
chands , blelferoit  aujourd’hui  le  com- 
merce. Si  le  noble  ne  peut  retirer  que 
cinq  & le  roturier  fix  , tout  autant  que 
l’un  & l’autre  auront  à prêter,  le  négo- 
ciant ne  pourra  faire  valoir  fes  fonds 
qu’en  marchandifes;  & tout  autant  qu’il 
trouvera  à prêter,  il  ne  fera  plus  d’autre 
commerce.  Il  eft  jufte  que  l’on  trouve 
dans  fes  propres  befoins  le  même  avan- 
tage que  l’on  procure,  lorfqu’on  foulage 
ceux  des  autres. 

Les  conventions  introduifent  une 
égalité  parfaite  entre  les  perfonnes  qui 
s’engagent , eu  égard  à l’objet  de  l’enga- 
gement rcfpeélif  C’eftpar  cette  railbn 
que  le  noble,  ni  le  riche,  ne  doivent  pas 
plus  de  falaire  à l’ouvrier,  au  domefti- 
que,  que  le  moins  noble  & le  moins  ri- 
che, quoiqu’ils  doivent  plus  de  libéra- 
lité au  fervice  qui  n’eft  pas  ttipulé. 

Les  proportions  gardées  rapprochent 
de  l’égalité  abfolue , les  grandeurs  ar- 
bitraires & d’opinion,  v.  Peiwe.  (D.  F.) 

PROPRE , adj. , Jtirifpr.  On  entend 
par  ce  terme  un  bien  qui  eft  aftcélé  à la 
famille  en  général , ou  à une  ligne  par 
préférence  à l’autre. 
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On  dit  quelquefois  uu  bien  ou  un  hé» 
ritage  propre } quelquefois  on  dit  un  pro~ 
pre  limplement. 

Dans  quelques  coutumes , au  lieu  de 
propre  on  dit  héritage  , ou  ancien , biens 
avitins, 

Les  Romains  n’ont  pas  connu  les 
propres  tels  qu’ils  font  en  ufage  parmi 
nous  : ils  en  ont  pourtant  eu  quclqu’i- 
dée  ; & il  n’y  a guère  de  nation  qui  n’ait 
établi  quelques  réglés  pour  la  conferva- 
tion  des  biens  de  patrimoine  dans  les 
^milles. 

En  elFet,  quelqu’étendue  que  fût  chez 
les  Romains  la  liberté  de  difpofer  de  Tes 
biens , foit  entre  vifs  ou  parteftament , 
il  y avoit  dans  les  fuccelhons  ab  intejlat 
quelque  préférence  accordée  aux  parens 
d’un  côté  ou  d’une  ligne  , fur  l’autre  cô» 
té  ou  fur  une  autre  ligne. 

Auin  plulieurs  tiennent-ils  que  la  ré- 
gi e paterna  paternis , materna  ma  ternis , 
que  l’on  applique  aux  propres , tire  fou 
origine  du  droit  civil. 

ÀI.  Cujas  , fur  la  navelle  84  > penfe 
qu'elle  vient  de  la  loi  de  emancipatis  cod. 
de  leg.  hared.  qui  déféré  aux  treres  du 
côté  du  pere  les  biens  qui  procèdent  de 
fon  côté,  & aux  ireres  du  côté  de  la 
mere  , ceux  qui  procèdent  du  côté  de 
la  mere  feulement  ; & telle  cil  l’opinion 
la  plus  commune  de  ceux  qui  ont  écrit 
fur  cette  rcgle. 

M.  Jacques  Godefroi  en  tire  l’origine 
de  plus  loin  t elle  defeend , félon  lui , du 
code  Théodoficn  , fous  le  titre  de  mater- 
nis  bonis  ^ materni  generis , cretione 
Jiiblatà.  Par  la  loi  4.  de  ce  titre,  l’empe- 
reur établit  ( contre  la  difpofîtion  de 
l’ancien  droit)  que  fi  l’enfant  qui  a fuc- 
cédé  à fa  mere  ou  à fes  autres  parens 
maternels,  vient  à décéder,  fon  pere, 
quoique  cet  enfant  fût  en  fa  puidancc , 
ne  lut  fucccdc  pas  en  ce  genre  de  biens , 
U loi  les  déféré  ad  proximos  i ce  qui  mar. 


que  que  ce  n’eft  pas  feulement  aux  frè- 
res, fuivantla  \oide  emancipatis , mais 
que  cela  comprend  auill  les  collatéraux 
plus  éloignés. 

Dans  le  cas  où  l’enfant  auroit  fuccédé 
à fon  pere  & à fes  autres  parens  du  côté 
paternel,  la  loi  ordonne  la  mcmechofc 
en  faveur  des  plus  proches  du  côté  du 
pere. 

Ces  difpofitions  établUTcnt  bien  la  4iR 
tinélion  dos  lignes  ; & ce  qui  peut  encore 
faire  adopter  cette  origine  pour  les/iro. 
près,  c’ell  qu’il  ell  certain  que  le  code 
théodolien  a été  pendant  plulieurs  lic- 
cles  le  droit  commun  obfervé  en  Europe. 

Pontanus  , ad  tit.  de  fucceff.  croit  que 
cette  maniéré  de  partage  qui  déféré  les 
héritages  propres  aux  collatéraux  'des 
enfans  à l’excludon  de  leurs  peres  , s’ed 
introduite  à l’exemple  de  ce  qui  fe  pra- 
tiquoit  pour  les  fiefs.  Il  ed  coudant  que 
l’ancienne  formule  des  invellitures  étoit 
qu’on  donnoit  le  fief  au  vaffal  pour  lui 
& fes  dq/cendans  , au  moyen  de  quoi  le 
pere  en  étoit  exclus,  & à défaut  d’enfàns 
du  valTal , le  fief  palfoit  aux  collatéraux. 

Il  ed  certain  en  eifet  que  l’héritage 
appelle  alode  ou  aleu  dans  la  loi  falique, 
n’etoit  autre  chofe  qu’un  ancien  bien  de 
famille  , alode  lignifiant  en  cette  occa- 
fion  bereditas  amatica. 

Dans  la  loi  des  Frifons , l’aleu  ed 
nommé  propriwn , tit.  viij.  liv.  II. 

Les  anciennes  condiuitions  de  Sicile 
didinguent  \cs  propres  des  fiefs. 

Dans  les  partages , un  bien  paternel 
mis  dans  un  lot  au  lieu  d’un  bien  ma- 
ternci,  devient  propre  maternel.  lien  ed 
de  même  lorfqüe  l’héritier  des  propres  a 
pris  dans  fon  lot  un  propre  d’une  autre 
ligne. 

Un  héritage  propre  échu  à un  cohéri- 
tier par  licitation  ou  à la  charge  d'une 
foute  & retour  de  partage,  lui  ed  propre 
pour  le  tout. 

Ttt  Z 
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Quand  on  donne  à rente  un  héritage 
froprt , la  rente  ell  de  même  nature. 

Les  deniers  provenans  du  réméré 
d’un  propre  , appartiennent  à l’héritier 
qui  avoit  recueilli  ce  propre. 

Enfin , il  y a fubrogation  quand  un 
propre  eft  vendu  pour  le  remplacer  par 
un  autre  bien  , & qu’il  en  eft  fait  men- 
tion dans  le  contrat  de  vente  & dans  ce- 
lui, de  la  nouvelle  acquilltion , que  ces 
deux  contrats  fe  font  fuivis  de  fort  près, 
& qu’il  eft  bien  confiant  que  la  nouvelle 
acquiiîtion  a été  faite  des  deniers  pro- 
venans du  prix  du  prc.pre  vendu. 

Un  acquêt  eft  fait/D  O/u  e par  accefllon 
& confolidation,  lorfquc  fur  un  héritage 
propre,  on  a conftruit  une  maifon  ou  fait 
quelques  augmentations  , réparations  , 
embelliflcmcns  & autres  impenfes  ; de 
même  lorfqu’une  portion  d’héritage  cil 
accrue  par  alluvion  au  corps  de  l’héri- 
tage , elle  devient  de  même  nature. 

Qttand  un  fief  fervant  eft  réuni  au 
fief  dominant  fuivant  la  condjfion  de 
l’inféodation  i ou  que  l’héritage  qui 
avoit  été  donné  à titre  d’emphytéofé  re- 
vient en  la  main  du  bailleur  , foit  par 
l’expiration  du  bail,  foit  par  la  réfolu- 
tion  de  ce  bail  faute  de  payement , l’hé- 
ritage reprend  la  même  nature  qu’il 
avoit  au  tems  de  la  conccllîon. 

Mais  dans  le  cas  de  la  confifeation 
pour  caufe  de  défaveu,  ou  félonie,  ou 
pour  autre  crime , ou  dans  le  cas  ou  de 
îlicceffion  par  déshérence  ou  bitardife , 
l’héritage  échet  au  feigneur  comme  un 
acquêt.  Il  en  eft  de  même  quand  le  fei- 
gneur acheté  le  fief  de  fon  valfal  , ou 
qu'il  le  retire  par  retrait  féodal. 

Dans  les  fuccefllons  ah  intejiat,  les 
propres  appartiennent  à l’héritier  des 
propres  à l’exclufion  de  l’héritier  des 
meubles  & acquêts  , quoique  celui-ci 
fût  plus  proche  en  degré  que  l’héritier 
des  propres.  , 


En  ligne  direde , les  propres  ne  re- 
montent point , c’eft-à-dire,  que  les  en- 
fans  & petits-enlans  du  défunt,  & mê- 
me les  collatéraux  , font  préférés  à fes 
perc  Si  merc  ; ceux-ci  fuccedent  feule- 
ment par  le  droit  de  retour  aux  chofes 
par  eux  données. 

En  ligne  direde  defeendante , les  en- 
fans  oupetits-enfans  par  repréicntatioii 
de  leurs  peres  ou  meres , fuccedent  à 
tous  les  propres  de  quelque  côté  & ligne 
qu’ils  viennent.  Ainfi  la  réglé  paterna 
paterssis , materna  maternis , n’eft  d’au- 
cun ulhge  par  la  ligne  direde. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  en  collatérale  ; 
pour  fuccéder  au  propre , il  faut  être  le 
plus  proche  parent  du  côté  & ligne  d’où 
le  propre  lui  eft  advenu  & échu. 

La  dirpofition  des  propres  eft  bien 
moins  libre  que  celle  des  acquêts  ; il 
n’y  a gucrc  de  coutumes  qui  ne  con- 
tiennent quelque  limitation  fur  la  dilê 
polition  des  propres. 

La  plupart  permettent  bien  dedifpo- 
fer  entre- vifs  de  fes  propres  , mais  par 
teftament  elles  ne  permettent  d’en  don- 
ner que  le  quint  ; d’autres  ne  permettent 
d’en  donner  que  le  quart , d’autres  le 
tiers,  d’autres  la  moitié. 

Qiielques  unes  défendent  toute  difl 
polition  des  propres  par  teftament,  & ne 
permettent  d’en  donner  entre -vifs  que 
le  tiers. 

On  ne  peut  même  dans  quelques  cou- 
tumes difpofer  de  fes  propres  , fans  le 
confcntemcntde  Ibn  héritier  apparent, 
ou  fans  une  nécellîté  jurée. 

Pour  fixer  la  quotité  des  propres  dont 
on  peut  difpolèr  par  teftament , on  con- 
fiderc  les  biens  en  l’état  qu’ils  étoient  au 
jour  du  décès  du  teftateur. 

Tous  héritiers  peuvent  demander  la 
réduèlion  du  legs  ou  de  la  donation  des 
propres,  lorfque  la  difpofition  excede  ce 
que  la  coutume  permet  de  donner  ou  lé- 
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guer , encore  que  l’héritier  ne  fût  pas  da 
côté  ou  de  la  ligne  d’ou  procédé  le  pro- 

f*- 

Les  heritiers  des ^opm,  même  ceux 
qui  n’ont  que  les  rcl'crves  coutumières  , 
contribuent  aux  dettes  comme  les  autres 
héritiers  & luccelVeurs  à titre  univetrd  , 
à proportion  de  l’émolument. 

Outre  les  propret  réels  & ceux  qui 
font  réputés  tels , il  y a encore  une  au- 
tre forte  de  propre  qu’on  appelle  pro- 
pret JiSift  ou  conventionnels  ; on  les 
appelle  aufli  quelquefois  pvo/w  Je  coh/- 
vtumuité , lorfque  la  convention  par  la- 
quelle on  les  ftipule  propre/ , a pour  ob- 
jet de  les  exclure  de  la  communauté. 

Ces  (lipulations  de  propre  ont  diffé- 
rens  degrés , favoir  propre  au  conjoint , 
propre  à lui  & aux  liens  de  fon  côté  & 
ligne.  La  première  claufe  n’a  d’autre  ef- 
fet que  d’exclure  les  biens  de  la  commu- 
nauté i la  fécondé  opéré  de  plus  que  les 
enfans  fe  fuccedent  les  uns  aux  autres  à 
ces  fortes  de  biens  -,  la  troilieme  opéré 
que  les  biens  font  réputés  propret  juC- 
qu’à  ce  qu’ils  foient  parvenus  aux  col- 
latéraux. 

Ces  ftipulations  de  propret  n’empê- 
chent pas  les  conjoints  & autres  qui  re- 
cueillent ces  propret  fidlifs , d’en  difpo- 
fer  félon  qu'il  ell  permis  par  la  coutu- 
me, à-moins  que  l’on  n’eût  (lipulc  que 
la  qualité  de  propre  aura  fon  elfct , mê- 
me pour  les  donations  & difpolitions. 

Toutes  ces  (lipulations  font  des  fic- 
tions qu'il  faut  renfermer  dans  leurs  ter- 
mes J elles  ne  peuvent  être  étendues  d’u- 
ne perfonne  à une  autre  , ni  d’un  cas  à 
un  autre , ni  d’une  chofe  à une  autre. 

On  ne  peut  faire  de  telles  (Hpulations 
de  propret  que  par  contrat  de  mariage  , 
par  donation  entre  - vifs  ou  tellamcn- 
taire , ou  par  quelqu’autre  ade  de  libé- 
xalitc. 

. Les  conjoints  ou  leurs  pere  & mere 
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peuvent  faire  ces  fortes  de  (lipulations 
par  contrat  de  mariage. 

Les  (lipulations  ordinaires  font  fup- 
pléées  en  faveur  des  mineurs  , lefquelles 
ont  été  omifes  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage, & qu’ils  en  fouffrentun  préjudice 
notable. 

Les  elfets  de  la  (lipulation  des  pi'opm 
celTent , 1".  par  le  payement  de  la  Ibni- 
mcllipuléepropi-f,  fait  au  conjoint,  ou  à 
fes enfans  majeurs;  2'.  par  la  confufioii 
qui  arrive  par  le  concours  de  deux  héré- 
dités dans  une  même  perfonne  majeure  ; 
j“.  par  la  ceflîon  ou  tranfport  de  la  (bm- 
me  ou  dç  la  chofe  (Hpuiée  propre,  faite 
au  profit  d’une  tierce  peribnne , car  la 
fidlion  cctfeàfon  egard;  enfin  elle  celle 
par  l’accompliflcmcnt  de  divers  degrés 
de  (lipulation  , lorfque  la  fiction  a pro- 
duit tout  l’effet  pour  lequel  elle  avoir  été 
admife. 

Les  propret  reqoivent  encore  différen- 
tes qualifications , que  l’on  va  expliquer 
dans  les  fubdivifions  fuivantes. 

Propret  d'accejjîon  ou  Je  confoUJation. 
L’accelfion  ell  une  union  corporelle 
d’un  corps  avec  un  autre  ; telle  e(l , 
par  exemple,  la  condruclion  d’un  bâti- 
ment fur  un  terrein.  La  confolidation 
au  contraire , e(l  l’union  civile  ou  in- 
corporelle d’une  chofe  avec  une  autre, 
comme  du  fief  avec  l’arricrc  fief.  A l’é- 
gard du  fief  fervant  réuni  & confolido 
au  dominant , la  maxime  générale  eft 
que  le  fief  fervant  réuni  au  dominant 
par  l’expiration  du  tems  de  la  concef- 
fion , ou  du  bail  emphytéotique  , fuit 
la  nature  du  fief  dominant  ; & (i  le  fief 
dominant  edpropre,  le  fervant  devient 
propre  auliî.  Mais  (1  la  confolidation  ou 
la  réunion  fc  fait  purconfifeation,  de(l 
hérence  oubâtardife,  parcommife,  par 
acquifition,  ou  par  la  voie  du  retrait 
féodal , le  fief  fervant  ed  toujours  ac- 
quêt. En  effet,  ce  retour  n’cd  point  opé- 
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ré  comme  dans  le  premier  cas , en  rertu 
de  la  claufe  appofée  dans  le  contrat 
d’inféodation , mais  il  vient  d’une  caufc 
nouvelle  qui  eft  furvenue. 

Le  propre  ametéli , eft  celui  que  l’on 
réputé  meuble  par  ficlion  , pour  le  faire 
entrer  en  la  communauté,  k.  Ameublis- 
sement & Communauté. 

Le  propre  ancien  eft  un  immeuble  qui 
nous  vient  de  nos  ancêtres,  & qui  a déjà 
fait  Touche  dans  la  famille,  c’eft-ü-dire , 
qui  avoit  déjà  la  qualité  de  propre  avant 
qu’il  échût  à celui  qui  recueille  en  cette 
qualité  ; le  propre  ancien  eft  oppofé  au 
propre  naiifant.  Voyez  ci  - après 
naijjant. 

Les  propres  d’anticipation  ou  de  dona~ 
tion , font  des  immeubles  donnés  par  les 
pere  & mere  & autres  afeendans  à leurs 
defeendans.  Suivant  la  coutume  de  Pa- 
ris , art.  258-  les  immeubles  donnés  par 
pere  ou  mere  à leurs  enfans , font  répu- 
tés donnés  en  avancement  d’hoirie , ou 
pour  leur  en  tenir  lieu.  Ces  biens  leur 
font  àonopropres , foit  que  dans  la  fuite 
ils  acceptent  la  fucceftion  , foit  qu’ils  y 
renoncent.  A l’égard  de  la  donation  en 
ligne  collatérale , ce  qui  eft  donné  à l’hé- 
ritier même  préfomptif  eft  acquêt  en  la 
perfonne  par  le  droit  le  plus  commun 
du  pays  coutumier.  Nous  difons  le 
droit  le  plus  commun  , parce  qu’il  y a 
des  coutumes  qui  ont  une  dirpufitiou 
contraire,  comme  Nivernois,  Anjou, 
Maine , Blois , Amiens.  Il  faut  encore 
excepter  de  la  réglé  générale  la  dona- 
tion faite  à l’héritier  préfomptif  pour 
lui  être  propre,  parce  que  le  donateur 
peut  impofer  cette  condition  à fa  libé- 
ralité. 

Le  propre  de  contmtmauté  , eft  tout 
bien  mobilier  ou  immobilier  qui  appar- 
tient à l’un  des  conjoints , &qui  n’entre 
pas  dans  la  communauté  de  biens  ; on 
î’appelle^rqpre,  parce  que  relativement 


à la  communauté , cette  ftélion  opéré  le 
même  elfet  que  H le  bien  étoit  véritable- 
ment propre  ; tous  les  biens  que  l’on  fti- 
pule , qui  n’entrent  point  en  commu- 
nauté, ou  qui  font  donnés  aux  conjoints 
à cette  condition  , font  propres  de  cow- 
nmnauté , c’eft-à-dire,  que  la  com- 
munauté n’y  a aucun  droit,  mais  ils 
ne  deviennent  pas  pour  cela  de  véri- 
tables propres  de  fucceftion  & de  difpo- 
fition. 

Le  propre  contraSuel , eft  celui  qui 
tire  cette  qualité  d’un  contrat.  Voye* 
ci-après  propre  conventmnsel. 

he  propre  conventiostssel , eft  un  bien 
mobilier  ou  immobilier  que  les  futurs 
conjoints  IHpulent  propre  par  leur  con- 
trat de  mariage , quoiqu’il  ne  le  foit  pas 
en  effet  i les  propres  conventionssels  ne 
font  donc  que  des  propres  ftétifs  & des 
prop-es  de  communauté,  c’eltà-dite, 
que  relativement  à ta  communauté. 

Le  propre  de  cité  Çÿ  Hgtst,  eft  nn  propre 
réel  de  fucceftion  & de  difpolition  qui  eft 
aft'eélé  à toute  une  famille  , comme  du 
c6té  & ligne  maternelle  , ou  du  côté 
paternel. 

On  ftipule  aufti  quelquefois  par  con- 
trat de  mariage,  qu’un  bien  qui  n’eft  pas 
réellement  propre,  fera  & demeurera 
pro  pre  au  conjoint , & même  quelque- 
fois à lui  & aux  liens  de  fon  côté  & li- 
gne. Cette  ftipulation  de/tro-re  renfer- 
me trois  degrés , le  premier  propre  à lui 
n’a  d’autre  effet  que  d’exclure  le  bien  de 
la  communauté  -,  le  fe-ond  degré  propre 
aux  Tiens  a deux  effets  , l’un  d’exclure 
le  bien  de  la  communauté  , l’autre  eft 
que  le  bien  eft  tellement  affeâé  & defo 
tiné  aux  enfans  & autres  defeendans  du 
conjoint  qui  a fait  la  ftipulatibn  depro- 
pre,  qu’arrivant  le  décès  de  quelques- 
uns  des  enfans  & autres  defeendans , ils 
fe  fuccedent  les  uns  les  autres  en  ces 
fortes  de  propres , à l’exclullon  de  l’au- 
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tre  con)oint  leur  pere , raere , ajreul  ou 
ayeule,  &c.  de  manière  que  ceux-ci 
n’y  peuvent  rien  prétendre  , tant  qu’il 
y relie  un  feul  enfant, ou  autre  defeen- 
dant. 

Le  troineme  degré  de  (lipulation  de 
propre  qui  elt  à lui,  aux  finis  de  fon  côté 
^ ligne , outre  les  deux  elTets  dont  on 
vient  de  parler  en  produit  encore  un 
troifieme,  qui  ell  qu’au  défaut  des  en- 
fans  & autres  defeendans  du  conjoint 
qui  a fait  la  (lipulation,  le  bien  e(l  af- 
fedlé  aux  héritiers  collatéraux  du  même 
conjoint,  à l’excluGon  de  l’autre  con- 
joint & de  fes  héritiers } mais  ces  propres 
Êdifs  ne  deviennent  pas  pour  cela  des 
vrais  propres  de  fucceflion  ni  de  difpo- 
fition , de  manière  que  le  conjoint  qui 
a fait  la  (lipulation  peut  en  difpofer 
comme  d’un  acquêt,  &quedansrafuc- 
cellxon  ils  ne  font  pas  affeélés  aux  héri- 
tiers des  propre/ , mais  au  plus  proche 
parent , comme  font  les  meubles  & ac- 
quêts. 

Le  propre  de  difpofition , e(l  celui  dont 
on  ne  peut  difpofer  que  fuivant  qu’il  ell 
permis  par  la  coutume  ; c’elt  une  quali- 
fication que  l’on  dorme  aux  propres  réels 
pour  les  didinguer  des  propres  fidlifs , 
lefqucls  font  réputés  propres  à l’effet  d’y 
faire  fuccéder  certaines  perfonnes , mais 
ne  font  pas  propres  de  difrofition. 

Le  propre  tTeJioc  & ligne , font  ceux 
qui  font  venus  à quelqu’un  de  l’edoc 
ou  fouche  dont  il  eil  ilïu.. 

Los  propres  fi8ifs , font  les  biens  qui 
ne  font  propres  que  par  hélion.  Cette 
hélion  procède  de  la  convention  des 
parties  ou  de  la  loi.  Les  premiers  font 
appellés  propres  conventionnels. 

Cette  efpecc  de  propre  a principale- 
ment lieu  dans  les  contrats  de  mariage. 
On  y (lipule  que  des  effets  ntobiliers  dc- 
meurerontpropre/  pour  empêcher  qu’ils 
n’eiitrent  en  communauté.  On  les  a ap- 


pelles  pour  cette  raifon  propret  de  coi», 
munauté.  Cette  (lipulation  faite  en  fa- 
veur de  l'un  des  conjoints  ne  conferve 
le  mobilier  (lipulé  propre  qu’à  ce  con- 
joint feulement.  Pour  tranfmettre  le 
même  droit  à fes  enfans,  il  faut  ajou- 
ter propre  à lui  ^ aux  fient  i & (1  on  veut 
étendre  l’effet  de  la  claufe  aux  collaté- 
raux du  conjoint , il  faut  encore  ajou- 
ter de  fon  côté  Ë?  ligne.  Les  notaires  fe 
font  fait  une  habitude  de  cette  derniere 
claufe  , & ne  manquent  guere  de  l’in- 
férer. 

11  y a une  autre  efpece  de  propres  qui 
forment  une  claffe  à part ,'  ce  font  ceux 
que  quelques  auteurs  ont  appellés  pro- 
pre/ réputés  réels  ; de  ce  nombre  font 
les  rentes  foncières  & condituées,  les 
oifices. 

Les  propret  réels  ont  trois  caraéleres 
qui  les  didinguent  des  autres  biens.  Le 
premier , d'être  affeélés  à la  ligne  d’où 
ils  procèdent  ; le  fécond , qu’il  n’ed  per- 
mis d’en  difpofer  qu’avec  les  limitations 
réglées  par  les  coutumes  i le  troifieme, 
qu’ils  font  fujets  au  retrait  lignager , à 
l’exclufion  des  acquêts  dans  la  plupart 
des  coutumes.  Il  n'y  a point  de  propre 
fi8if,  ni  même  de  propre  réputé  réel  qui 
réuniife  ces  trois  caraéleres.  • 

Les  propres  font  affeétés  à la  ligne  , 
d’où  ils  procèdent  fuivant  ce  principe 
du  droit  coutumier  patenta  patemis  , 
materna  matemis.  Cette  maxime  néan- 
moins , quoique  commune  à toute  la 
France  couturaiere , y ed  pratiquée  fort 
différemment.  Il  y a des  coutumes  dans 
lefquelles,  pour  fuccéder  à un  propre, 
il  faut  néceifairement  être  defeendu  de 
celui  qui  a le  premier  acquis  l’héritage, 

& qui  l’a  mis  dans  fa  famille.  Ces  cou- 
tumes font  appellécs  pour  cette  raifon 
coutumes  foucheres.  Dans  les  autres  cou- 
tumes nommées  coutumes  d’ejloc  6?  li- 
gue ou  de  côté  tÿ  ligne , comme  celle  de 
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Paris  , il  n’cil  pas  nécefTaire  d’ctre  dcf- 
^cndu  de  l’flcquéreur  pour  fuccéder  au 

7-oprc , mais  il  faut  être  parent  du  côté 
& ligne  de  l'acquéreur.  Il  y a encore 
d'autres  coutumes  appellées  Je  ftmple 
côté,  parce  qu'il  fuiEt  dans  ces  coutu- 
mes d'ètre  parent  paternel  ou  maternel 
pour  recueillir  les de  ruccelEon. 

Un  autre  principe  de  droit  coutu- 
mier , cil  que  propre  ne  remoute.  Ce 
principe  avoir  originairement  été  adop- 
té pour  les  fiefs,  lorfqu'ils  devinrent  hé- 
réditaires. Il  tallui  t que  le  fief  (àt  fervi , 
& un  aycul  ou  un  grand  oncle  auroient 
été  de  mauvais  vadàux  à donner  au  fei- 
gneur  dominant. 

Lorfquc  les  pere  & merc  & autres  ail 
cendans  font  du  côté  & ligne , d'où  font 
échus  les  immeubles,  & qu'ils  fe  trou- 
vent les  plus  proches  pareils , ils  fuc- 
cédent  à ces  immeubles  & excluent  les 
oollaté*raux.  Lurlque  les  parens  de  la  li- 
gne manquent,  les  propres  appartien- 
nent au  plus  proche  h.ibile  à fuccéder 
de  l’autre  côté  & ligne,  en  quelque  de- 
gré que  ce  fuit. 

Un  dernier  principe  du  droit  coutu- 
mier, que  nous  citerons,  e(l  qu’une  per- 
fonne  ufuite  de  Tes  droits,  ne  peut  di(l 
poferparteftamentque  de  la  cinquième 
partie  de  tous  fes  propres  héritages.  Les 
quatre  autres  quints  font  réfervés  aux 
héritiers  comme  une  efpece  de  légitime. 
Il  y a néanmoins  des  propn-es  dont  on 
peut  difpofcr  pour  le  tout.  C’eft  pour- 
quoi on  peut  dilHnguer  ici  lesp>-o/>rwde 
fucceflion  & les  /ropi'W  de  difpofition , 
qui  font  ceux  dont  un  tcitaieur  ne  peut 
difpofer  que  du  quint , tels  font  les  im- 
meubles échus  par  fuccelEon  , tant  en 
ligne  direéle,  qu’en  ligne  collatérale, 
ceux  qui  nous  viennent  par  anticipa- 
tion ou  donation  en  ligne  direéle.  Les 
propres  au  contraire  qui  ne  le  font  que 
de  fucceÜlon , & non  pas  de  dilpoiltion 


teftamentaire,  font  ceux  dont  on  peut  , 
difpofer  pour  le  tout  par  deriiicrc  vo- 
lonté , mais  qui  dans  la  fuccelEon  de 
celui  qui  les  poiféde , font  confidérés 
comme  propres , tels  font  les  propres  de 
communauté  , les  immeubles  qu’un  teil 
tatcur  lègue  à quelqu’un  qui  ne  lui  eli 
point  parent , à condition  qu’ils  demeu- 
reront propres  au  légataire  & aux  fiens 
de  fon  côté  & ligne.  Ces  immeubles  font 
par  ficlion  des  propres , mais  de  fucceC. 
fion  feulement , & non  des  propres  de 
difpolition. 

Dans  la  plupart  des  coutumes , il  n’y 
a que  la  vente  des'  propres  qui  donne 
lieu  au  retrait,  v.  Retrait  lignager. 

Le  propre  Ae  ligne,  cil  celui  qui  ell 
affcclé  à une  certaine  ligne  d'héritiers , 
comme  à la  ligne  paternelle  ou  à la  li- 
gne maternelle , ou  à ceux  qui  font  pa- 
reils du  défunt  du  côté  & ligne  du  pre- 
mier acquéreur  de  ce  bien  devenu  pro- 
pre. 

Le  propre  fans  ligne , eft  un  bien  qui 
vient  d’une  fuccelEon  collatérale,  ou  qui 
cE  donné  par  quelqu’un  autre  qu’un  af. 
Cendant,  à condition  qu’il  fera  propre  au 
donataire;  un  tel  bien  ne  peut  devenir 
propre  de  ligne  qu’après  avoir  fait  fou- 
che  en  direéle. 

Le  propre  à lui , cela  fe  dit  en  parlant 
d’un  bien  qui  ell  Eipulé  propre  pour  le 
conjoint  ; on  ajoute  quelquefois  ces 
mots  , AUX  fiens  Ae  fon  côté  ligne , 

dont  on  a donné  l’explication  au  mot 
propre  Ae  communauté. 

Le  propre  nuxternel,  eft  celui  qui  vient 
du  côté  de  la  mere  de  celui  Ae  cujut  s 
dans  les  coutumes  de  Emple  côté , on  ne 
diftingue  les  propres  qu’en  paternels  & 
maternels  ; dans  les  coutumes  de  côté  Sc 
ligne  il  ne  fulEt  pas  d’ètre  parent  du  cô- 
té d’où  vicnt.le propre , il  faut  aulE  être 
parent  du  côté  & ligne  du  premier  ac- 
quéreur. 

Le 


Digitized  by  Google 


P R O 


P R 0 


î*i 


, Le  propre  naijfant,  eft  celui  qui  eft 
poÜ'édc  pour  la  première  fois  comme 
propre  ; le  bien  qui  étoit  acquêt  en  la 
perfonnedu  défunt,  devient  propre  naïf- 
font  en  la  perfonne  de  l’héritier.  Voyez 
propre  ancien. 

Le  propre  naturel,  eft  un  immeuble 
qui  acquiert  naturellement  la  qualité  de 
propre , à la  dilfcrcnce  de  celui  qui  ne 
l’elï  que  par  hdlion  & par  convention. 

Le  propre  originaire  , eft  celui  qui  tire 
cette  qualité  de  Ton  origine,  & non  de 
la  convention  des  parties. 

Les  propres  de  partages  , font  les  im- 
meubles de  fucceliion  échus  à l’un  des 
cohéritiers  au-delà  de  fa  part  hérédi- 
taire par  le  partage  ou  la  licitation  faite 
avec  (es  cohéritiers.  Ces  immeubles  lui 
font  propres , puifqu’il  les  acquiert  en 
vertu  d’un  droit  qu’il  y avoit  déjà  par 
le  titre  même  de  la  fucceflîun.  On  ju- 
geoit  néanmoins  autrefois  que  ce  qtii 
axcéde  la  portion  héréditaire  étoit  ac- 
quêt i mais  la  jucifprudencc  a changé 
à cet  égard. 

Le  propre  paternel,  eft  celui  qui 
vient  du  côté  du  pere.  Voyez  ci-devant 
propre  maternel. 

Le  propre  réel,  eft  un  immeuble  qui 
a acquis  par  fucceliion  ou  par  donation 
le  caraéfere  de  propre. 

Les  propres  de  repréfentation , (ont  les 
immeubles  dont  nous  fommes  devenus 
propriétaires  en  vertu  de  l’adlion  pour 
les  demander , qui  nous  eft  échue  par 
fucceliion  d’un  de  nos  parens.  Si  celui 
par  conféquent  donc  je  fuis  héritier , a 
vendu  une  maifon  fous  faculté  de  ré- 
méré , & que  j’exerce  le  réméré , la 
maifon  me  fera  propre. 

Le  propre  de  retrait , eft  un  immeu- 
ble qui  eft  propre  à tous  égards,  & 
même  fujet  au  retrait  lignager  en  cas 
de  vente:  on  appelle  ainli  ces  fortes 
de  propres  pour  les  diftinguei  de  cer- 
Jome  XL 


tains  immeubles  qui  Ibnt  fufceptibles  de 
la  qualité  de  propres  de  fticcejjîon  & de 
difpojition  fans  être ^opres  de  retrait, 
comme  font  les  onices  & les  rentes 
conftituées. 

Les  propres  de  reverfion , font  les  im- 
meubles que  l’héritier  avoit  aliénés , & 
dans  lefquels  il  eft  rentré.en  vertu  d’une 
caufe  nécelfaire  & inhérente  au  titre  pri- 
mordial de  l’aliénation  qu’il  en  avoit 
faite.  Un  donateur , par  exemple,  à qui 
il  eft  furvenu  des  enfans  depuis  la  dona- 
tion, rentre  dans  l’héritage  donné  par  la 
furvenance  deces  enfâns.  Ce  donateur 
n’acquiert  point  cet  héritage  en  verta 
d’un  nouveau  titre,  il  ne  fait  que  re. 
commencer  à le  podèder  comme  aupa- 
ravant.  C’eft  pourquoi  fi  cet  héritage 
lui  étoit  propre , il  reprend  en  fes  mains 
la  même  qualité  de  propre. 

Le  propre  aux  fiens , c’eft  un  bien 
que  l’un  des  conjoints  exclud  de  la 
communauté  de  biens , & qu’il  ftipule 
propre,  de  maniéré  que  fes  enfâns  & 
defeendans  doivent  iè  fucceder  les  uns 
aux  autres  i ce  bien,  à l’exclufion  de 
l’autre  conjoint.  Voy.  Propre  de  cont~ 
nttmauté. 

Le  propre  de  fuccejpon , eft  celui  qui 
dans  la  (uccefiion  de  quelqu’un  , doit 
pafler  comme  propre  à certaines  perfon- 
ne^  ces  fortes  de  propres  ont  trois  ca- 
raéteres  diftinûifs  -,  le  premier , d’être 
aifcâés  à la  ligne  donc  ils  procèdent  ; 
le  fécond,  qu’D  n’eft  permis  d’en  dit 
pofer  qu’avec  certaines  limitations  ré- 
glées par  les  coutumes  ; le  troifieme  , 
d’être  fujet  au  retrait  lignager  : les  pro- 
pres réels  ou  réputés  tels  font  projet 
de  fuccejjioni  ces  propres  fidifs  font 
aufll  en  quelque  maniéré  propret  de 
fuccejjlon , en  ce  que  la  qualité  de  pro- 
pre que  l’on  y a imprimée , y fait  fuc- 
céder  certaines  perfonnes , qui  ceifanc  - 
cette  qualité , n’y  auroientpasfiiccédé  y 
Vvv 
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mais  ils  ne  font  pas  vraiment 
n'étant  pas  aJfèâés  aux  héritiers  dus 
propret,  plutôt  qu’aux  héritiers  des 
acquêts. 

Le  propre  Je  fuccejpon  ^ de  Jijpo- 
fition , elt  un  propre  réel  dont  on  ne 
peut  difpofer  que  fuivant  qu’il  eft  per- 
mis par  la  coutume , & qui  dans  la  fuc- 
ccilion  de  celui  auquel  il  appartient  fe 
réglé  comme  propre, 

■ Le  propre  i tous  égards,  eft  un  im- 
meuble qui  a tous  les  caradleres  de 
propre  réel , c’elt  - à - dire  qui  eft  con- 
lidéré  comme  propre , tant  pour  le  re- 
trait qu’en  fait  de  diipolition  & de  fuc- 
celfion. 

PROPRETÉ,  r.  f..  Morale,  foin 
d’entretenir  foit  fon  propre  corps,  fuit 
ceux  des  perfonnes  du  foin  dcfquelles 
on  eft  chargé,  l'uic  aulH  les  lieux  & 
les  choies  , dans  un  état  qui  les  rende 
agréables  à la  vue , & qui  les  preferve 
de  plufieurs  inconvéniens  que  la  mal- 
propreté traine  à fa  fuite.  Et  d’abord, 
par  rapport  au  corps  hiimnin , une  des 
conditions  les  plus  nécedaires  à la  fan- 
té,  eft  la  libre  tranfpiracion*qui  fe  fait 
par  les  pores  dont  toute  fa  furface  eft 
remplie.  Quand  donc  ces  porcs  font 
enduits  de  matières  propres  ü les  bou- 
cher, il  doit  en  réiiilter  des  embarras; 
des  obftruiftions , qui  produifent  |pt- 
tôt  des  éruptions  cutanées  , wntôt  im 
reRux  fur  quelque  vifcerc  ou  autre  or- 
gane eilcntiel.  Le  corps  des  enfans  étant 
beaucoup  plus  délicat  & plus  rempli 
d’humeurs  auxquelles  il  faut  ménager 
une  ilTue,  la  propreté  leur  eft  encore 
plus  nécelfuire  qu’à  des  gens  robuftes 
qui , par  la  véhémence  de  leurs  travaux, 
viennent  i bout  de  faciliter  les  excré- 
tions. Rien  de  plus  digne  de  compaR 
fion  pur  conféquent  que  ces  «nfans  mal 
foignés  , qui  croupiifent  & pourrilfent 
ioai  ua  berceau  ùtTeâi  ou  qu’on  laiC- 


fe  fe  veautrer  dans  la  |fànge,  comme  des 
animaux  immondes.  Anlli  en  périt-il 
un  nombre  prodigieux  de  cette  manié- 
ré, fur- tout  lorfque  la  dentition,  la 
petite  vérole  & les  autres  maladies  de 
l’enfance  demandent  des  attentions  plus 
particulières. 

Le  défaut  de  propreté  eft  encore  nui- 
ilble  par  les  exhalnifons  des  matières 
impures  dont  on  eft  eitvironné , & com- 
me continuellement  abreuvé.  En  s’in- 
finuant  dans  le  corps  par  la  refpiration 
ou  par  d’autres  voies,  elles  y caufent 
les  plus  grands  défordres } c’eft  un  vrai 
miafme,  une  contagion  habituelle.  Si, 
par  exemple , la  malpropreté  a Heu  dans 
la  préparation  des  alimens , l’eftomac 
devient  une  efpece  de  bourbier,  de 
cloaque.  Si  ce  font  les  habits,  le  lin- 
ge , &c.  où  elle  réfide,  le  corps  qui 
en  éprouve  l’attachement  continuel , en 
eft  d’autant  moins  dtfpos  & habile  aux 
diverfes  fondions  qui  lui  conviennent. 

Enfin , la  malpropreté  excite  le  dé- 
goût,  prévient  contre  les  perfonnee 
qui  fe  préicntent  fous  cetafpcél,  leur 
ferme  l’entrée  Je  plufieurs  maifimsou 
compagnies  , tk  les  prive  de  quantité 
d’avantages  dans  le  cours  de  la  vie. 
Mais  il  faut  avouer  que  ces  demieres 
obfcrvations  regardent  immédiatement 
la  forme  de  nos  fociétés.  Il  y a fur  la 
face  de  la  terre  des  nations  entières,  hi- 
dcafes  non  feulement  par  leur  figure, 
mais  par  la  cralfe  où  elles  font  com- 
me enfevelics.  Qii’on  life  quelque  re- 
lation des  Hottentots  : ils  pourront  fer- 
vir  d’échantillon  & de  preuve.  Avec 
cela,  cette  efpece  d’habitude  innée  rend 
la  malpropreté  moins  préjudiciable  à 
leur  flirté. 

L’ufàge  fi  général  des  bains  prouva 
combien  les  nations  policées  en  ont  fait 
de  cas.  Quand  on  lit  les  volumes  en- 
tier» qui  ont  été  écrits  fui  ces  édifie»». 
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•ù  pluHoun  empereurs  ic  (ont  props» 
lès  de  lailTer  les  monumens  les  plus 
durables  de  leur  magnificence  , on  voit 
à regret  cet  ufage  fi  déchu  de  nos  jours, 
'qu’il  n’exiffe  plus  de  bains  qu’en  petit 
nombre  dans  des  maifons  particulières  ; 
car  ceux  des  fources  minérales  font  à 
proprement  parler  des  remedes. 

La  propreté  (impie  & net|e  différé 
de  la  parure  j mais  elle  cfl:  la  plus  gran- 
de de  toutes  les  parures,  pour  peu 
qu’il  s’y  joigne  d’élégance.  (F.)  • 

PROPKÉrEUR,  Droit  Rom.  t/.PRo- 
COKSUL. 

PROPRIÉTAIRE,  f.  m.,  Juri/pr., 
eff  celui  qui  a le  domaine  d’une  diofe 
mobiliaire  ou  immobiliairc,  corporelle 
ou  incorporelle , qui  a droit  d’en  jouir 
& d’en  faire  ce  que  bon  lui  fcmble, 
même  de  la  dégrader  & détruire,  au- 
tant que  la  loi  le  permet , à moins  qu’il 
n’en  (oit  empêché  par  quelque  conven- 
tion ou  dirpofition  qui  rellraignc  Ton 
droit  de  propriété. 

Le  droit  du/>ro;o-/V/a:Ve  eff  bien  plus 
étendu  que  celui  de  rufufruitier  i car 
celui-ci  n’a  quel.i  (Impie  jouillànce,  au 
lieu  que  le  proprietaire  peut  uti  ^ abtt- 
$i  re  ftiâ  quateuùs  juris  ratio  patitur. 

Ainfi  le  propriétaire  d’un  héritage 
peut  changer  l’état  des  lieux  , couper 
les  bois  de  haute-futaie,  démolir  les  bà- 
timeiis , en  faire  de  nouveaux , & fouil- 
ler dans  l’héritage  (i  avant  qu’il  juge 
à propos , pour  en  tirer  de  la  marne  , 
de  l’ardoifc , de  la  pierre , du  plâtre  , 
du  Cible , & autres  ebofes  lèmblables. 

e%â  PRAPRTi^T^ 

PROPRIÉTÉ,  f.f.,  Droit  Niüteret 
Çÿ  Ps/ir/qi»f  i c’eff  le  droit  que  chacun 
des  individus  dont  une  (bciété  civile 
eff  compofée , a fur  les  biens  qu’il  a 
acquis  légitimement. 

Il  n’y  a rien  qui  aifedle  ù générale- 
sqeot  l’imagination , & qui  attache  fi 


fort  le' cœur  4e  l’homme,  que  la  pro- 
priété-,  rien  qui  le  touche  davantage  que 
l’empire  defpotique  qu’il  exerce  fur  les 
cho%  qui  lui  appartiennent , à l’exclu- 
fion  de  tous  les  autres.  Mais  il  yen  a 
bien  peu  qui  prennent  la  peine  d’exami- 
ner  & de  connoitre  quelle  eff  l’origine 
de  ce  droit  Ae propriété,  & fur  quoi  il 
eff  fondé.  On  diroit  que,  fatisfaits  de 
jouir  de  notre  p'oiTefflon  , nous  crai- 
gnons de  connoitre  la  maniéré  dont 
nous  l’avons  acquife,  & que  nous  ayonÿ- 
quclque  appréhendon  de  trouver  des 
défauts  dans  les  titres  qui  nous  l’alTu- 
rent. 

Nous  nous  contentons  d’avoir  pour 
nous  le  futfrage  de  la  loi , fans  vouloir 
examiner  quelles  font  les  raifons  fur 
tcrquelles  ces  mêmes  loix  ont  été  for- 
mécs.  Nous  croyons  au(Ti  qu’il  doit 
nous  fuffire  de  tenir  notre  propriété  du 
confentement  des  premiers  propnétai- 
res , & que  ce  foient  nos  ancêtres  qui 
nous  aient  tranfmis  leurs  droits, ou  par 
don  ou  par  teffament.  Nous  nous  gar- 
dons bien  de  conlldérer  qu’un  tel  droit 
n’elt  ni  dans  la  nature,  ni  conforme  à 
ces  loix,  qui  ne  pouvant  admettre  que 
qticfques  mots  écrits  fur  un  morceau 
de  parchemin  , donnent  la  poiTedion 
d'un  morceau  de  terre  i & qu’en  vertu 
de  ce  parchemin,  le  fils  puide  exclure 
de  cette  terre  qu’a  poflèdée  (bn  pere 
d’autres  créatures  que  lui  i ni  même 
que  quand  le  pofTcffèur  de  cette  même 
terre,  ou  d’un  bijou  quelconque  , fe 
trouvant  au  lit  de  la  mort , & fe  voyant 
au  moment  d’être  dépouillé  de  fa  pulTed 
fion , il . puilTc  donner  le  droit  d’en 
jouir  après  lui  è qui  bon  lui  fcmble. 
Mais  quelques  (ursque  foient  ces  prin- 
cipes , ces  recherches  , il  eff  vrai , (è- 
roient  affez  inutiles  , & même  inquié- 
tantes  dans  la  vie  ordinaire.  Il  fuifit 
que  tous  les  hommes  obcilTent  aux  loix 
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établies , fans  qu'ils  examinent  les  mi- 
rons qui  les  ont  fait  établir.  Cependant 
quand  les  loix  doivent  être  conlidérées 
non  feulement  du  côté  de  la  pratil^e, 
mais  aullî  de  celui  de  la  théorie , il  ne 
fauroit  être  inutile  d’examiner  les  fon- 
demens  fur  lefquels  ont  été  établies  les 
conditutions  primitives  & pofitives  de 
la  fociété. 

L’écriture  nous  apprend  que  le  Créa- 
yur  de  l’homme  lui  a donné  une  domi- 
nation générale  fur  tout  ce  qui  étoit 
fur  la  terre  ; & ce  don  établit  certaine- 
ment ion  droit  de  poiTeilîon  fur  toutes 
les  chofes  qui  font  hors  de  lui.  Il  ed 
vrai  que  tant  que  la  terre  a manqué 
d’habitans  , tout  ce  qu’elle  produiloit 
étoit  en  commun  , & que  chaque  indi- 
vidu prenoit  dans  la  made  publique,  ce 
qui  étoit  nécelfaire  à Tes  befoins. 

Des  connoiihinces  générales  de  pre- 
pr/Aé fuffifoient  alors  aux  hommes,  & 
elles  auroient  toujours  fuffi  , s’ils  ftif. 
fent  redés  dans  ce  premier  état  de  fim- 
plicité.  Plufienrs  nations  Américaines 
qui  l’ont  confervé , en  font  la  preuve  ; 
ainfi  que  la  maniéré  de  vivre  des  pre- 
miers européens  eux-mêmes.  Ces  tçms 
heureux  étoient  ce  que  les  poetes  ont 
appellé  depuis  , Yâ^e  d'or  , & les  hido- 
liens  des  tems  plus  podérieurs  , tout 
fabuleux  qu’ils  font,  nous  fourniflènt 
la  preuve  que  cela  a fubfidé  encore 
long-tems  après  : erant  omnia  commu- 
nia ^ iiidhifa  omnibus  , veluti  wiwn 
funSis  patrimonium  ejjèt.  Malgré  cela, 
«ette  communauté  ne  s’étendoit  pas  gé- 
néralement fur  tout;  car,  fuivant  la  loi 
de  la  nature  & de  la  raidin , celui  qui 
Je  premier  fe  fervoit  d’une  chofe,  ae- 
quéroit  par-là  une  efpece  de  propriété 
padagere , qui  duroit  auflî  long  - tems 
que  Tufage  qu’il  faifoit  de  la  choie.  Et 
pour  parler  avec  plus  de  précifion,  fon 
droit  de  podeiCea  fubOdoit  pour  tout 


le"  tems  feulement  qu’il  la  pofledoit  ;'l« 
fond  redoit  toujours  à la  communau- 
té , & perfonne  n’av  oit  une  propriété 
permanente  en  particulier.  Le  terrein 
que  chacun  occupoit,  étoit  pour  lui, 
ce  qu’ed  un  navire  pour  celui  qui  l’oc- 
cupe ; du  moment  qu’il  le  quitte,  il  ced*e 
de  lui  appartenir;  & il  auroit  été  in- 
jude  & okntraire  à la  loi  de  nature  , 
d’employer  la  force  pour  l’en  chadèr; 
mais  à l'indant  qu’il  ced'oit  d’occuper  ce 
terretn  & d’en  faire  ufage,  un  autre 
pouvoir  s’en  emparer. 

C’ed  ainfi  qu’un  fep  de  vigne , ou  un 
autre  arbre,  pouvoit  être  réputé  appar- 
tenir à la  communauté , & que  tous  les 
hommes  pouvoient  également  avoir 
droit  à leurs  fruits  : cependant  celui 
qui  cueilloir  ce  fruit , dont  il  tàiiôit  fon 
repas , en  étoit  véritablement  le  pro- 
priétaire. C’ed  en  partant  delà  que  Ci- 
céron compare  la  terre  entière  dans  les 
premieri  tems  qu’elle  fut  habitée , à un 
grand  théâtre  , appartenant  au  public , 
& dont  chaque  place  devient  pour  ce- 
lui qui  l’occupe  fa  propriété  : Qittmad^ 
modion  theatrum  aim  lommimejit , réc- 
it tamen  dici  potejt , tins  ejfe  eum  locum 
quem  quifque  ocaiparit.  De  fin.  lib. 
cap.  20. 

Mais  lorfqiie  les  hommes  fe  multi- 
plièrent , qu’ils  devinrent  plus  induf. 
trieux  & plus  ambitieux  , il  fut  indit 
penfàble  de  rendre  les  polTeilîons  per- 
manentes , & que  chaque  individu  eût 
non  - feulement  l’ufage  immédiat  des 
chofes  , mais  encore  la  propriété.  Sam 
cela  point  d’ordre , point  de  paix,  point 
de  tranquillité  ; chacun  fe  feroit  occu- 
pé des  moyens  de  s’emparer  le  premier 
de  ce  qui  auroit  été  à fa  bicnféance , & 
en  auroit  difputé  la  polTefiion  à ceux 
qui  en  jouiflbient.  Plus  le  monde  a 
vieilli , plus  fes  habitans  font  devenus 
luict.  L«s  commodités  delà  vie  fe  font' 
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multipliées  pour  rendre  leur  vie  phis 
aifce  & plus  agréable  i il  a fallu  que 
leurs  habitations  fulfent  plus  propres 
pour  leur  fhreté  & pour  les  défendre 
des  injures  de  l’air  ; qu’ils  euflcnt  des 
Tètemens  plus  chauds  pour  l’hyver  & 
plus  légers  pour  l’été.  Si  les  hommes 
u’euflènt  eu  alors  qu’une  propriété  ufu- 
firuiciere,  ils  n’auroient  pu  s’occuper 
avec  ardeur  des  moyens  de  fè  procurer 
leurs  aifances  par  le  travail , puifqu’ils 
cuâent  rifqué  de  s’en  voir  dépouiller 
dans  l’inilant  même.  Celui  qui  feroit 
foni  de  fa  tente , ou  auroit  quitté  Ton 
witement,  auroit  trouvé  à fon  retour 
l’un  & l’autre  dans  la  poirelHon  du  pre- 
mier étranger  qui  s’en  feroit  emparé  , 
& qui  auroit  eu  le  droit  de  continuer 
d’en  jouir.  Il  eft  bon  d’obferver,  quant 
è l’habitation , que  celle  des  brutes  mê- 
mes , chez  qui  toutes  les  autres  chofes 
font  en  commun  , leur  eft  en  quelque 
forte  donnée  par  la  nature  en  vraie  pro~ 
priété  , fpécialement  pour  la  conferva- 
tion  de  leurs  petits  : de  façon  que  les 
oifeaux  ficrifient  même  leur  vie  pour 
préferver  leurs  nids  de  toutes  invalions, 
& que  les  bêtes  féroces , lorfqu’elles  for- 
tent  des  cavernes  où  elles  fe  ibnt  reti- 
rées , & qu^elles  y reviennent , font  les 
plus  grands  etforts  pour  en  chaffer  les 
ufurpateurs.  Les  hommes,  primitive- 
ment , n’eurent  que  des  hutes  & des  ca- 
banes qu’ils  tranfportoient  avec  eux 
dans  les  diftérens  endroits  où  ils  alloient, 
& dont  l’ufàge  principal  étoit  deftiné  à 
procréer  leurs  femblables  & à mettre 
leur  perfonne  en  iîireté.  Ils  les  cont 
truifoient  facilement,  & en  confervoient 
làns  allarntes  la  propriété.  De  cette  con- 
tinuité de^oifelfion  dut  néceifairement 
t’établir  la  poifcllîon  permanente  de  la 
terre  fur  laquelle  ils  habitoient  , lort 
qu’elle  fut  mife  eu  valeur  par  leur  tra- 
vail 


Î2f 

Comme  la  fubfiftance  de  chaquCin- 
dividu  le  regardoit  plus  particulière- 
ment , celui  qui  ne  la  trouvoit  pas  fuf- 
fifantc  dans  les  fruits  de  la  terre , la 
chercha  dans  la  chair  des  animaux  ; & 
pour  fe  la  procurer  il  s’adonnoit  à la 
chadè.  Mais  comme  ce  moyen  de  fub- 
lîftance  n’étoit  pas  toujours  bien  affû- 
té , les  hommes  réunirent  cnfemble  les 
animaux  auxquels  ils  remarquèrent 
plus  de  propenfion  i s’apprivoifer.  C’eft 
ainfi  que  s’établit  la  propriété  perma- 
nente  des  troupeaux , & que  l’homme 
fe  procura  une  fubliftance  moins  pré- 
caire. Pour  la  confervation  de  ces  trou- 
peaux , l’eau  devint  de  la  plus  grande 
importance  pour  leur  propriétaire.  Auflî 
voyons-nous  dans  le  livre  de  la  Gcnefe, 
( le  monument  le  plus  ref^edlable  que 
nous  ayons*  de  l’antiquité  , conlîderé 
même  feulement  comme  hiftoire  ) que 
la  polTeffion  des  puits  étoit  une  hiurcc 
perpétuelle  de  difputes  & de  violences. 
La  propriété  exclufive  de  ces  puits  dut 
d’abord  paroitre  appartenir  à celui  qui 
en  fouillant  la  terre  , découvrit  une 
fource  d’eau,  quand  bien  même  cette 
terre  & l’herbe  qui  la  couvroit  eudent 
été  en  commun.  Abraham,  qui  n’étoit 
qu’un  étranger,  exigea  le  ferment  d’A- 
bimelec  pour  lui  aifurer  la  podèinon 
d’un  puits  qu’il  avoir  creufé  fur  un» 
terre  qui  ne  lui  appartenoit  point.  Et, 
quatre-vingts-dix  ans  après,  Ifaac  ré- 
clama une  propriété  femblable,  dont  ibn 
pere  avoir  joui  auparavant. 

Le  fol  de  la  terre  & les  pâturages 
reftoient  encore  en  commun , quoique 
la  jouidance  en  appartint  à chaque  pof. 
fedeur , excepté  cependant  peut  - être 
dans  le  voifinage  des  villes,  où , pour 
l’encouragement  de  l’agriculture , la 
propriété  cxdaCtve  des  terres  s’étoit  éta- 
blie.' De  maniéré  que  , quand  les  hom- 
mes & les  beftiaux  avoieot  coofumé 
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tout  ce  qui  fe  trouvoic  fur  la  terre,  tli 
fe  croyaient  en  droit  d’aller  ailleurs 
chercher  leur  rubflliance. 

C’eft  même  ce  qui  s’cft  toujours  pra- 
tiqué chez  les  nations  f uvagcs  & parmi 
les  peuples  non  civilités  , tels  que  les 
Tartares  & autres  ; qui , ayant  un  terri- 
toire très-valte,  continuent  encore  cette 
vie  errante  & vagabonde,  qui  croit  celle 
quemenoient  les  hommes  dans  les  pre- 
iniers  âges  du  monde,  & que  Tacite 
dit  avoir  encore  lublillc  chez  les  Ger- 
mains : coliint  difa-eti  divcrfi  i ut  font , 
ut  campus , ut  iieiuiu  placuit.  De  vtor. 
Germ.  i6.  Lorl'qu’ Abraham  fut  obligé 
de  le  réparer  de  fon  neveu  Loth  , avec 
lequel  il  avoit  des  difputes  continuel- 
les, il  lui  Hit  : toute  la  terre  n'eft-  elle 
pas  devant  toi  !"  Si  tu  veux  prendre  à 
mai.s  gainhe , je  prendrai  à main  droite. 
Si , au  contraire,  tu  prends  à droite , je 
me  porterai  fur  la  gauche. 

De  ce  difcours  il  s’enfuit  que  l’un  & 
l’autre  avoit  le  droit  d’occuper  les  ter- 
res, qui  n’étoient  point  occupées  par 
d’autres  familles.  Loth,  dit  l’Ecriture, 
„ leva  les  yeux  & contempla  toute  la 
plaine  du  Jourdain  , que  ce  fleuve  arro- 
foit  de  toutes  parts  , la  choiiît  & alla 
en  Orient,  tandis  qu’Abraham  fe  porta 
dans  le  pays  de  Canaan  C’cll:  fur  le 
même  principe  que  fat  fondé  le  droit 
des  émigrations , ou  d’envoyer  des  co- 
lonies pour'trouver  de  nouvelles  habi- 
tations. Les  Phéniciens  , les  Grecs  , & 
parmi  les  peuples  modernes , les  Ger- 
mains , les  Grecs  & autres  peuples  du 
Nord,  en  envoyèrent  pluficm-s  dans  les 
contrées  defertes  & iithahicécs , où  ces 
premiers  çqIous  vécurent  fous  la  loi  de 
nature.  Mais  depuis , combien  fut  con- 
traire à cette  même  nature , à la  raifon 
& au  cUrifliaiiirme  , l’ufa^e  d’envoyer 
des  colonies  dans  le.s  contrées  déjà  peu- 
plée» , challcr  les  habjtaiu , & de 


les  mailàcrer , par  la  feule  raifon  qu’ils 
dideroient  de  leurs  ufurpateurs  en  lan- 
gage , en  religion,  en  coutumes,  en 
gouvernement , & (cuvent  même , par-, 
ce  qu'ils  étoient  d’une  couleur  difléren-, 
te?  La  terre  devenue  plus  peuplée,  il 
fut  plus  diiHcile  aux  hommes  de  fe  pro- 
curer des  habitations  , fans  empiéter 
fur  les  polléilions  des  autres.  Les  mê- 
mes hommes  occupant  toujours  la  mê- 
me place , confumant  les  fruits  de  la 
terre  qu’ils  occupbient , fans  avoir  des 
provilîons  fufhfantcs  pour  leurs  fuccef- 
feurs  i il  fallut  trouver  un  moyen  d’aié 
furer  pour  l’avenir  & fa  propre  fubfif- 
tance  Sc  celle  de  fes  defeendans.  De  cet- 
te néccilité  vint  l’avancement  & l’en- 
couragement de  l’agriculture  , & delà 
s’introduifit  l’ufage  des  propriétés  per-, 
manentes  ; ufage  qui  feul  pouvok  at 
furer  à l’homme  la  continuation  de  la 
juuiifanccdcs  fruits  de  la  terre  , qui  ne 
peut  en  produire  fans  le  fccours  du  la- 
bourage. Mais  ce  même  labourage  n’au- 
roit  pù  fubdUer  long-tems,  lî  la  pra- 
priété  permanente  de  la  terre  n’eùt  point , 
été  établie.Carqui  auroit  voulu  prendre 
la  peine  de  labourer  fon  champ,  (i  ufi 
autre  eût  pù  librement  faifir  le  moment 
favorable , de  s’emparer  du  fruit  & de 
l’indudrie  du  cultivateur  ? Ainfi  (1  les 
hommes  n’euflènt  point  eu  des  proprié- 
tés réparées  , la  terre  (èroit  reftée  incul- 
te , le  monde  n’eût  été  qu’un  va(le  dé- 
fert,  & les  hommes  des  animaux  de 
proye,  tels  qu’ils  l’étoient , fuivant  plu- 
ïieurs  philofophcs  dans  l’état  de  pure 
nature.  Aujourd’hui , grâce  à la  divine 
Providence , les  devoirs  de  l’homme  & 
fon  bonheur  font  liés  cnfemble  ; l’ef. 
pece  humaine  a dû  à la  nécclCté  fa  per- 
feâiun  ; les  facultés  rationnelles  de 
l’homme  ont  été  perfedrioiinées  par  fes 
befbins  , & ce  font  ces  mêmes  befoins 
qui  ont  fait  établir  le  droit  àc  propi  iéti^ 
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Mais  pour  afTurer  & rendre  folide 
cette  propriété  , il  a fallu  qu’elle  fût 
fuivie  de  l’étabüfTement  de  la  Ibciété 
civile,  qui  a produit  les  Etats, le  gou- 
vernement, les  loix , les  punitions, 
le  rétabliflèment  d’un  culte  religieux. 
Alors  il  s’eft  trouvé,  qu’une  partie  de 
la  fociété  feulement  pouvant  fuffire  par 
fon  travail  i la  fublîifancedu  relie,  les 
autres  ont  joui  de  la  liberté  de  cultiver 
leur  efprit  ; delà  l’invention  graduelle 
'des  arts  utiles  & les  premières  notions 
des  fcicnccs  de  tout  genre,  que  les  fui- 
tes ont  pcrfcélionnécs. 

Nous  avons  ci-devant  obfervé  que 
la  poffellion  d’un  terrein  donna  le  droit 
d’en  jouir  à ceux  qui  en  faifoient  ufa- 
ge,  & le  droit  de  propriété  perma- 
nente n’a  été  que  la  uiite  de  ce  même 
ufage.  Mais  les  auteurs  qui  pnt  écrit 
du  droit  naturel  , ne  font  point  d’ac- 
cord enrr’oux  fur  la  véritable  caufe  de 
l’invelhture  que  chaque  particulier  a 
rcqiic  de  là  polièllîon.  Grotius  & Puf- 
fen  lorf  prétendent  que  ce  droit  de  pof- 
fclTion  ell  fondé  fur  un  confentement 
tacite  & implicite  de  tout  le  genre  hu- 
,main,  que  le  premier  polTed'eur  devicn- 
droit  le  véritable  propriétaire.  Barbey- 
rac , Titius,  Locke , & autres , rejettent 
ce  confentement,  & prétendent  qu’il 
n’a  pas  été  nccelfaire,  pour  alfurcr  la 
liolTelHon , & qu’il  n’a  fallu  que  le  tra- 
vail corporel , pour  donner  au  poflèt 
feur  un  titre  fuffifant  pour  conferver  fa 
polTcflton.  Ils  prétendent  même  , que 
cela  ell  fondé  fur  la  jullicc  naturelle. 
Mais  comme  les  uns  & les  autres  con- 
viennent que  la  polTelEon  ell  le  titre 
primordial  de  la  propriiti , il  ell  na- 
turel de  croire  que  chaque  individu 
s’étant  iàHl  de  la  terre  qu’il  occupoit, 
& qu’il  trouvoit  la  plus  agréable  & la 
plus  commode,  il  la  conferva,  d’au- 
ttut  plus  aifément , qu’il  ne  l’avoit 


point  trouvc’e  occupée  prr  d’Eutres. 

La  propriété  de  la  terre  étant  acquilc 
par  le  premier  qui  s’en  cil  emparé  , & 
les  travaux  qu’elle  lui  coûta  pour  la 
rendre  propre  à fou  ulàge  étant  çour 
lui  un  titre  futhrint  pour  lui  en  adurer 
la  jouiliànce  , il  dût  conferver  cette 
jouilfance  jufqu’au  moment  qu’il  fit 
quelque  adle  qui  prouvoit  qu’il  l’a- 
bandonnoit.  C’ell  aiiifi  que  le  poffeC. 
feur  d’un  bijou  , qu’il  jette  dans  la 
mer  ou  fur  un  grand  chemin , l’aban» 
duiiiie  à celui  qui  fera  alfez  heureux 
pour  le  trouver.  Au  lieu  que  (î  le  pôlà 
feifeur  cache  le  bijou  dans  la  terre , ce- 
lui qui  l’y  trouve  n’acqiiicrt  fur  cet  tfi. 
fet  aucun  droit  de  prr.p-iétéi  attendu 
que  le  propriétaire , par  le  foin  qu’il  a 
pris  de  le  cacher  , a marqué  que  ion  in- 
tention étoit  de  le  garder,  & non  pas 
de  l'abandonner,  hlais  s’il  le  perd  ou 
l’oublie  par  accident , il  peut  le  rede- 
mander à celui  qui  l’a  trouvé. 

Si  en  théorie  , il  cil  pofifible  qu’un 
homme  abandonnant  fa  propriété,  un 
autre  s’en  failllfe,  & en  jouilfe,iI  n’en 
ell  pas  de  même  en  pratique.  Dans  l’o- 
rigine des  fociétes  civiles , cela  auroit 
pu  être  praticable  , mais  a celfé  de  pou- 
voir l’ètre  depuis  rétablilfcmcnc  des 
gouvernemens.  Car  depuis  cette  épo- 
que un  a fenti  que  ce  qui  devenoit  in- 
commode & poiivuit  être  inutile  à un 
homme , pouvoit  être  utile  & commode 
à un  autre , qui  pour  fe  le  procurer,  de- 
voir être  tenu  de*donncr  quelque  équi- 
valent au  premier  propriétaire.  Ainllla 
commodité  réciproque  a introduit  un 
trafic  àe  propriété,  qui  fe  fait  partranL 
port  ou  par  vente  : ce  qui  peut  être 
confideré  comme  une  continuité  de  la 
jouilfance  de  la  propriété  , ou  comme 
un  abandon  de  cette  même  propriété 
par  le  polTcireur  aâuel.  L’abandon  vo- 
lontaire du  propriétaire, en' rendant ua 
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autre  individu  propriétaire  comme  lui, 
eft  un  tranfport  réel  qu’il  lui  fait  de  fa 
propriété,  par  lequel  il  déclare  que  fou 
intention  n’étant  plus  de  garder  la  cho. 
fe  podedée  par  lui,  il  la  tranfportc  au 
nouvel  acquéreur.  Ou , H l’on  veut  con* 
Hdérer  la  chofe  fous  une  autre  face:  fi 
je  conviens  de  partager  avec  Titius  un 
acre  de  terre  que  je  poilede  , la  con. 
vention  que  j’en  fais  avec  lui , eft  un 
adte  évident  de  la  volonté  que  j'ai  de 
me  (léfaifir  de  ma  propriété  ; ce  qui  lui 
donne  un  droit  réel  contre  moi,  au  cas 
que  je  vôululTe  continuer  de  pofleder 
cette  partie  de  terre  ) de  même  qu’il  en 
a un  contre  tous  ceux  qui  voudeoient 
lui  difputer  cette  poflelfion. 

La  manière  la  plus  univerfelle  & la 
plus  etfecluée  d’abandonner  une  p)'0~ 
priété , eft  par  la  mort  du  polTelTcur  ; car, 
naturellement  parlant,  aufli-tôt  qu’un 
homme  celfe  d'ètre , il  cclTe  aulfi  d'a- 
voir aucune  puffellion  : attendu  que 
s’il  avoit  le  droit  de  difpofer  de  fes  ac- 
quilitions  feulement  un  moment  au-de- 
là de  fa  vie  , il  auroit  également  celui 
d’en  difpofer  pour  un  million  d'âges 
après  lui;  ce  qui  feroit  abfurde  & im- 
praticable. C'eft  pourquoi  toute  pro- 
priété doit  ceder  au  moment  de  la  mort, 
fl  on  confidere  les  hommes  comme  des 
individus  abfolus  8c  fans  aucune  con- 
nexité avec  la  fociété  civile  ; car  le  plus 
prochain  occupant  devroit  entrer  en 
pofl'efnon  de  tout  ce  que  le  mort  lui- 
même  auroit  poflèdé. 

Mais  comme  dans  les  gouvernemens 
ctvilifés  , qui  ont  tous  été  calculés  pour 
la  paix  du  genre  humain , cette  manière 
de  tranfmettre  les  propriété!  après  la 
mort  du  pofTclfeur,  feroit  fu jette  à des 
inconvéniens  infinis  , la  loi  univerfelle 
de  prefque  toutes  les  nations  ( qui  eft 
une  efpece  de  fécond  droit  de  nature , ) 
a établi  que  le  propriétaire  mourant  pùt 


Iranfinettre  fà  propriété  par  nn  aéle  vo- 
lontaire, & qu’au  cas  qu’il  négligeât  de 
difpofer  de  f»  propriété  , ou  qu’il  n’eût 
la  liberté  de  difpofer  que  d’une  partie , 
la  loi  municipale  en  devint  la  gardien- 
ne, & déclarât  qui  feroit  le  fuccelTeur 
repréfentatif  ou  l’héritier  du  mort  ; & 
que  celui  que  la  loi  auroit  nommé,  au- 
roit aulft  le  droit  exclullf  d’entrer  dans 
la  pofTeflion  vacante,  v.  Testahemt. 
Par  ce  moyen  toutes  les  efpeces  de  con- 
fuflons  qui  euffent  pu  naitre  de  la  ren- 
trée des  biens  vacans  dans  la  maife  com- 
mune, s’eft  trouvée  prévenue.  En  for- 
te que , dans  le  cas  même  où  il  n’y  au- 
roit ni  teftament , ni  héritier  ; & où  la 
polTeilîon  feroit  dans  celui  de  rentrer 
encore  dans  la  maflè , on  a trouvé  le 
moyen  de  l’empêcher , en  accordant  au 
fuuvcrain  le  droit  d’aubaine , au  moyen 
duquel  il  devient  héritier  du  mort , & 
fuccede  â tous  les  héritages  que , faute 
de  titres , perfonne  ne  peut  réclamer. 
V.  Aubaine. 

Le  droit  d’héritage  a été  en  ufage 
avant  celui  de  pouvoir  difpofer  par  tet 
tament;  car  celui  qui  a la  nature  de 
fon  côté,  a pour  lui  le  premier  des 
droits.  Cependant  nous  prenons  fou- 
vent  pour  naturel  ce  que  nous  trou- 
vons établi  depuis  très- long- tems  dans 
les  coutumes  : car , dans  le  vrai,  le  droit 
permanent  de  la  propriété , n’eft  pas  un 
droit  naturel , mais  purement  un  droit 
civil.  Il  eft  vrai  que  le  but  de  la  tranC. 
millton  de  la  poffelllon  aux  defeendans, 
a été  de  faire  des  membres  utiles  â la 
fociété  ; de  mettre  les  hommes  en  état 
de  diriger  leurs  pallions  du  côté  de  lein; 
devoir  ; de  les  exciter  â bien  mériter  du« 
public  , en  leur  faifant  envifager  que  les 
récompenfès  qu’ils  auront  rç(;ucs  de 
leurs  fervices , ne  cefferont  point  d’exit 
ter  ainfî  qu’eux-mèmes  , & qu’elles  fe- 
ront tranfmifes  â ceux  avec  Icfquels  ils 
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lotit  liés  par  les  plus  cheres  &les  plus 
tendres  anémiions.  Mais  quelque  rnifon- 
nablc  qu’il  foit  depenfer  que  ce  fuient  là 
les  raifuns  qui  ont  fait  écnblir  le  droit 
d’héritage  , il  cft  plus  probable  de  croi- 
re qu’il  a dû  foii  origine  à des  circont 
tances  toutes  naturelles,  qui  ont  pro- 
duit le  même  ertet  que  fi  c’eût  été  le 
bien  public  qui  eût  fait  établir  ce  droit. 
Les  enfans  d’un  homme,  ou  fes  plus 
proches  parens  , l’ont  entouré  nu  lit  de 
la  mort  ; ils  ont  été  témoins  de  fon  dé- 
cès , ils  fe  font  enfuite  emparés  de  là 
poAellIon.  Plufieurs  autres  ayant  fait 
de  même,  avec  le  temsil  s’efi élevé  des 
contellations  fur  cette  maniéré  de  prife 
de  poifelllon.  La  loi  alors  en  a établi 
l’ufage  , en  établilfaut  le  droit  d’hérita- 
ge. Dans  les  premiers  tems , au  défiiut 
d’enfans , les  ferviteurs  nés  (ous  le  mê- 
me toit  que  le  maître,  devenoient  fes 
héritiers  , attendu  qu’ils  étoient  eux- 
mêmes  en  polfelfion , lorfque  leur  maî- 
tre étoit  venu  à mourir. 

Tant  que  la  fropriété  ne  fut  acquilc 
que  pour  la  vie , les  tellamens  furent 
inutiles , on  n’en  connoiflbit  point  l’ufa- 
ge , & l’héritage  palfoit  irrévocablement 
à l’héritier  ; de  maniéré  que  le  pere  ne 
pouvoir  en  exclure  ni  fes  enfans , ni  fes 
héritiers.  Il  arrivoit  delà  .que  des  en- 
fans ou  des  héritiers  défobeidans  , opi- 
niâtres , & ne  fe  conformant  point  aux 
defirs  de  leur  pere,  fruftroient  fes  créan- 
ciers de  leurs  juftes  créances.  Sur  quoi, 
la  crainte  qu’en  eurent  quelques  peres , 
les  engagea  à faire  de  leur  vivant  des  dif- 
pofitions  pour  que  cela  n’arrivât  point. 
L’ufage  alors  s’en  introduifit  infenfible- 
ment , & devint  bientôt  général  : les  pè- 
res difpoferent  d’une  partie  de  leurpro- 
priété  par  tellamcnt.Cet  ufage.il  eft  vrai, 
s’elf  introduit  plus  tard  dans  certaines 
contrées  que  dans  d’autres.En  Angleter- 
re, par  exemple, un  homme  ancienne- 
Tome  XL 
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ment,  ne  difpofoit  que  du  tiers  du  mo- 
bilier de  fa  femme  & de  fes  enfans , & 
ne  pouvoir  difpofer  d’aucun  bien  fond. 
Sous  le  régné  d’Henri  VIII.  on  accorda 
au  pere  la  difpofition  d’une  certaine 
portion  de  fonds , & avant  la  refiaura- 
tion  l’ufage  de  divifer  \op-opriéti  héré- 
ditaire , n’étuit  point  fi  généralement 
fuivi  qu’il  l’cft  à préfent. 

Ainfi  l’ulàge  des  tellamens , ainfi  que 
le  droit  d'héritage  & de  fuccelfioii,  ont 
été  également  établis  par  les  loix  civiles 
& municipales.  Toutee  qui  les  concer- 
ne a été  réglé  par  elles  , & les  formes 
requifes  pour  rendre  un  tellament  va- 
labié  , varièrent  fuivant  les  contrées  ; 
de  même  que  le  droit  d’héritage  fut  aulH 
différemment  établi  chez  différentes  na- 
tions. C’ell  pourquoi  toutes  prétentions 
à un  héritage  font  vaines  , quand  elles 
ne  font  point  réglées  par  les  loix  pofi- 
tives  de  l’Etat.  Le  pere  fuccede  à fes  en- 
fans dans  les  biens  propres , mais  dans 
les  biens  d'héritage,  il  ue  peut  jamais 
être  l’héritier  immédiat  de  fon  fils  que 
dans  des  cas  rares;  le  fils  aîné  hérite 
feul  de  certains  biens  dans  «des  pays  ; 
dans  d’autres  , le  fils  cadet  a certaines 
parts  qui  lui  font  propres  ; il  eft  des 
biens  où  tous  les  enfans  ont  un  droit 
égal  ; les  mâles  font  préférés  aux  filles 
pour  les  biens  - fonds  ; dans  les  biens 
mobiliers  les  filles  Ibnt  également  ad- 
mifes  avec  les  mâles  , & tous  droits  de 
primogéniturc  font  exclus. 

Il  relie  encore  une  queftion  à exa- 
miner, favoir,  fi  l’établilfement  de  la 
propriété  des  biens  eft  avantageux  au 
genre  humain  , ou  s’il  auroit  mieux 
valu  pour  les  hommes  qu’ils  demeu- 
ralfent  dans  la  communauté  primiti- 
ve? Je  réponds,  que  depuis  la  mul- 
tiplication du  genre  humain  , l’cta- 
bliffemcnt  de  la  propriété  des  biens 
étoit  abfolument  néceâaire  au  bonheur 
Xxx 
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des  particuliers , au  repos  & à la  tran- 
quillité publique.  Car  i*.  une  commu- 
nauté univerfelle  des  biens , qui  aurbit 
pu  avoir  lieu  entre  des  hommes  parfai- 
tement équitables  & libres  de  toute  paf- 
ilon  déréglée,  ne  fauroic  être  qu’injuf- 
te,  chimérique,  & pleine  d’incotivé- 
niens  entre  des  hommes  faits  comme  ils 
le  font.  2°.  Dans  une  communauté  de 
toutes  chofes , chacun  étant  obligé  de 
rapporter  à la  malTc  commune  tout  le 
fruit  de  Ibn  indulfrie  & de  Ton  travail, 
il  y auruit  des  difputes  fans  nombre  fur 
l’égalité  du  travail , & de  ce  que  chacun 
confumeroit  pour  Ton  ufage.  3°.  Si  cha- 
cun pouvoir  trouver  dans  le  fond  com- 
mun ce  qu’il  lui  faut  pour  fa  fubGftancc, 
la  plupart  des  hommes  comptant  fur  le 
travail  d’autrui , fe  livreroient  à la  pa- 
relTe  & à l’oillveté  } & ainlî  on  manque- 
roic  bientôt  du  nécedaire  & de  l’utile. 
4".  Si  tout  étoit  commun,  il  n’y  auroit 
plus  de  befoins  i & s'il  n’y  a plus  de  be- 
foins , il  n’y  aura  plus  d’arts,  plus  de 
fcicnces , plus  d’inventions.  ^*.  Suppo- 
fez  au  contraire  la  propriété,  chacun 

Sirrnd  foip  Je  ce  qui  lui  appartient}  tous 
ont  excités  au  travail,  & les  avantages 
que  chacun  retire  de  (bn  application  & 
de  l'on  indulfrie , donnent  la  nailfance 
aux  arts , aux  fciences  , aux  inventions 
les  plus  utiles  & les  plus  commodes.  6*. 
Enbn  la  communauté  produifant  une 
égalité  de  polTelIîons  & de  richelTes  , elle 
établit  aiidi  une  égalité  entière  dans  les 
conditions.  Mais  cela  banniroit  toute 
fubordination,  réduiroit  les  hommes  à 
fe  fervir  eux-mêmes , & ù ne  pouvoir 
être  recourus  les  uns  des  autres.  Ainli 
tariroit  la  principale  fourcc  du  commer- 
ce mutuel  d’oHkes  & de  fervices  5 & les 
hommes  fe  trouveroient  dans  une  telle 
indépendance  les  uns  des  autres , qu’il 
s'y  auroit  pcefque  plus  de  fociété  en- 


La  propriété  produit  encore  un  plu§ 
grand  avantage  , je  veux  dire  celui  de 
nous  mettre  à portée  defatisfaire  les  plus 
nobles  atfcdlions  de  l’ame.  Si  les  dons 
de  la  fortune  étoient  communs  , quelle 
occadon  la  générolité,  la  bicnfaifance, 
la  charité,  auroient- elles  de  fe  Ggna- 
ler  ? Les  nobles  principes  manquant 
d’objets  fur  lefquels  ils  puifent  s’exer- 
cer, relicroicnt  à jamais  dans  l’inaâion. 
Or , que  feroit  l’homme  fans  eux  'i  Une 
vile  créature,  dilHnguée  à la  vérité  des 
brutes  par  fa  conformation  extérieure, 
mats  d’une  nature  peu  relevée  au-deifua 
de  celle  de  ces  mêmes  brutes.  La  recon- 
noillimce  & la  compailion  pourroient 
agir  quelquefois  ; mais  dans  l’état  pré- 
fent  des  chofes , ces  fentimens  ont  beau- 
coup plus  d’aélivité.  Les  principes  de 
l’homme  font  adaptés  avec  une  fageife 
inhnie  aux  circonttances  extérieures  de 
fa  condition,  & ces  principes  réunis 
forment  une  conllitution  reguliere  , où 
l’harmonie  régné  dans  toutes  les  parties. 

Rien  n’étoic  donc  plus  conforme  à la 
droite  raifon,  & par  conlèquent  au  droit 
naturel,  que  l’établiilèment  de  la  pro- 
priété des  biens  , puifque  fans  cela  il  au- 
roit  été  impollîble  que  les  hommes  vé- 
culTent  dans  une  fociété  paiûble , com- 
mode & agréable. 

Malgré  toutes  ces  raifons , Platon , 
Thomas  Morus  & Thomas  Campanel- 
le  ont  voulu  introduire  la  communauté 
des  biens,  quoiqu’ils  penfaüènt  à une 
communauté  pofitive,  le  premier  dans 
fa  République  ; le  fécond  dans  fon  Uto- 
pie-, & le  troiGeme  dans  kRépubliqi» 
tlu  foleil.  Mais  il  eft  facile  d’imaginer  & 
de  fuppofer  des  hommes  parfaits  : la 
queüion  efl:  d’en  trouver  de  tels  qui  exif- 
tent  réellement.  On  a beau  dire  que  le 
mien  & le  tien  fbne  lacaufè  de  toutes  les 
guerres  } il  elt  certain  au  contraire , que 
U mica  & k tien  ont  été  ûuioduit&  pop 
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éviter  les  conteftations.  D’où  vient  que 
Platon  lui- même  appelle  la  pierre  qui 
marque  les  limites  du  champ,  unechofe 
facrée  qui  fépare  l’amitié  & l’inimitié  j 
De  Le^.lih.viij.  Mais  ce  qui  donne  lieu 
à une  infinité  de  querelles  & de  divi- 
fions,  c'ed  l’avarice  & l’avidité  des  hom- 
mes,  qui  les  portent  à franchir  fans  re- 
tenue les  bornes  du  mien  & du  tien , 
réglées  ou  par  des  conventions  particu- 
lières , ou  par  des  loix.  (U.  F.) 

PRORAT  A , f.  m. , Jurifprud. , font 
deux  mots  latins  que  l’on  écrit  comme 
s'ils  n’en  failbient  qu’un,  & on  les  a 
adoptés  dans  le  ftyle  de  pratique  fran- 
qois  ; on  fous-entend  le  mot  parte  ) ainlî 
ces  mots  lignifient  à proportion  t c’eft  en 
ce  fens  que  l’on  dit  des  héritiers,  do- 
nataires & légataires  univerfels,  qu’ils 
contribuent  entr’eux  aux  dettes  chacun 
au  prorata  de  l’émolument. 

PROROGATION  DE  LA  GRACE 
au  DU  RÉMÉRÉ,  Jurifp. , c’ell  lorfque 
l’acheteur  qui  a acquis  fous  faculté  de 
rachat  jufqu’à  un  certain  tems , après  ce 
tems  fini , conlènt  de  prolonger  encore 
le  délai,  v.  Réméré. 

La  prorogation  de  compromit,  eft  l’ex- 
tenfion  du  tems  fixé  par  le  compro- 
mis  aux  arbitres  pour  décider  le  dif- 
férend. 

Le  tems  du  compromis  ne  peut  être 
prorogé  que  par  les  parties  ou  par  leurs 
fondés  de  procuration  fpéciale  , ou  par 
les  arbitres  eux  . mêmes  , fuppofé  que 
le  pouvoir  leur  en  ait  été  donné  par  le 
compromis. 

La  peine  portée  par  le  compromis 
n’auroit  pas  lieu  après  la  prorogation , 
II  en  continuant  ainfi  le  compromis, 
on  ne  rappelloit  pas  aufll  exprdlèmcnt 
la  claufe  qui  contient  la  peine.  Voyez 
ci-devant  Compromis,  Délai,  & 
ei- après  Rachat,  Réméré. 

- PROSCRIP  TION , f.  f. , Droit  rom.. 
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publication  faite  par  le  gouvernement, 
ou  par  un  chef  de  parti , par  laquelle  un 
déterne  une  peine  contre  ceux  qui  y 
finit  déilgnés.  Il  y en  avoit  de  deux 
fortes  chez  les  Romains:  l’une  inter- 
düoit  au  proferit  le  feu  & l’eau  jufqu’ù 
une  certaine  diflancc  de  Rome , plus  ou 
moins  éloignée,  félon  la  lévérité  du  dé- 
cret , avec  défenfe  à qui  que  ce  fût.  de 
lui  donner  retraite  dans  toute  l’étendue 
de  la  dilliance  marquée.  On  affichoit  co 
décret , afin  que  perfonne  ne  l’ignorât  ; 
le  mot  d'exU  n’y  étoit  pas  même  expri- 
mé fous  la  république  : mais  il  n’en  étoit 
pas  moins  réel , par  la  nécelTité  où  l’on 
étoit  de  fe  tranfporter  hors  les  limites 
de  ces  interdiélions. 

L’autre  profeription  étoit  celle  des  tê- 
tes , ainfi  nommée , parce  qu’elle  ordon- 
noit  de  tuer  la  perfonne  proferite , par- 
tout où  on  la  trouveroit.  Il  y avoit  tou- 
jours une  récompenfe  attachée  à l’exé- 
cution de  celle  profeription.  On  affichoit 
aulC  ce  décret , qui  étoit  écrit  fur  des 
tables  pour  être  lu  dans  des  places  pu- 
bliques : & l’on  trouvoit  au  bas  lec 
noms  de  ceux  qui  étoient  condamnés  à 
mourir,  avec  le  prix  décerné  pour  la 
tète  de  chaque  proferit. 

Marius  & Cinna  avoient  maffacré 
leurs  ennemis  de  fang  froid  , mais  ils 
ne  l’avoient  point  fait  ptir profeription. 
Sylla  fut  le  premier  auteur  & l’inven- 
teur de  cette  horrible  voie  de  proferip- 
tion , qu’il  exerqa  avec  la  plus  indigne 
barbarie  & la  plus  grande  étendue.  U 
fit  afficher  dans  la  place  publique  les 
noms  de  quarante  fénateurs , & de  feize 
cents  chevaliers  qu’il  proferivoit.  D:ux 
jours  après  , il  proferivit  encore  qua- 
rante autres  fénateurs,  Jt  un  nombre  in- 
fini des  plus  riches  citoyens  de  Rome. 
Il  déclara  infâmes  & déchus  du  droit  de 
bourgeoifie  les  fils  & les  petits-fils  des 
proferits.  Il  ordonna  que  ceux  qui  au» 
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roient  fauve  un  profcrit , ou  qui  l’au- 
roient  retiré  dans  leur  maifon , feroient 
proferits  en  fn  place.  11  mit  à prix*la 
tête  des  proferits,  & 6.\a  chaque  meur- 
tre à deux  talens.  Les  eCclaves  qui 
«voient  afTafliné  leurs  maîtres , rece- 
Toient  cette  rccompenfe  de  leur  trahi- 
fon  ; l’on  vit  des  cnFans  dénatures  , les 
mains  encore  fang’antes , la  demander 
pour  la  mort  de  leurs  propres  peres 
qu’ils  avoient  mudjcrcs. 

Lucius  Catilina , qui  pour  s’emparer 
du  bien  de  Ton  frere , l'avoit  fait  mourir 
depuis  lung-tems  , pria  Sylla,  auquel  il 
étoit  attaché  , de  mettre  ce  frere  au 
nombre  des  proferits  , a6n  de  couvrir 
par  cette  voie  l’énormité  de  fon  crime. 
Sylla  lui  ayant  accordé  fa  demande  , 
Catilina,  pour  lui  en  marquer  fa  re- 
connoilfance  , alla  tuer  au  même  mo- 
ment Marcus  Marius,  & lui  en  apporta 
la  tète. 

Le  même  Sylla,  dans  fa  prescription, 
permit  à Tes  créatures  & à fes  olnciers 
de  fe  vanger  impunément  de  leurs  en- 
nemis particuliers.  Les  grands  biens  de- 
vinrent le  plus  grand  crime.  Quintus 
Aurelius,  citoyen  paifible,  qui  avoit 
toujours  vécu  dans  une  heureufe  obf- 
curité,  fans  être  connu  ni  de  Marius, 
ni  de  Sylla  , appercevant  fon  nom  dans 
les  tables  fatales  , s’écria  avec  douleur  : 
wialheiireux  que  je  fuit  , c'eji  ma  belle 
tnaifon  cTÀlbe  qui  me  fait  mourir  i St  i 
deux  pas  de  - là  , il  fut  aifaifiné  par  un 
meurtrier. 

Dans  cette défblation  générale,  il  riy 
rut  que  C.  Metellus , qui  fut  nifez  hardi 

Îiour  ofer  demander  à Sylla , en  plein 
énat , quel  terme  il  mettroit  à la  miière 
de  fes  concitoyens  : nous  ne  te  deman- 
dons pas  , lui  dit  - il , que  tu  pardonnes 
i ceux  que  tu  as  réfolu  de  faire  mou- 
lir?  mais  delivre  - nous  d’une  incerti- 
tude pire  que  la  mort , & du  moiiu  ap- 


prens  - nous  ceux  que  tu  veux  fauvcèj' 
Sylla , fans  paroitre  s’otfenfer  de  ce  dit 
cours,  lui  répondit  froidement,  qu’il 
ne  s’étoit  pas  encore  déterminé.  Enhn, 
comme  dit  Saluflc , neque  prias  ju"i^ 
lauÀi  fuit  finis  qiiàm  Sylla  oiunes  ftios  dp- 
vitiis  explevit. 

Les  triumvirs  Lépide , Oélave  & At>. 
toine  renouvellerent  les  proficriptions. 
Comme  ils  avoienu  befoin  de  foinmcc 
immenfes  pour  foutenir  la  guerre , & 
que  d’ailleurs  ils  laifToient  à Rome  & 
dans  le  fénat  des  républicains  toujours 
zélés  pour  la  liberté , ils  réfolurcnt  avant 
que  de  quitter  l’Italie , d’immoler  à leur 
lûreté,  & de  proferire  les  plus  richea 
citoyens.  Ils  en  drelfercnt  un  rôle.  Cha- 
que triumvir  y comprit  fes  ennemis 
particuliers,  !i  même  les  ennemis  de 
fes  créatures.  Ils  poulTcrcnt  l’inhuma 
nité  jufqu’à  s’abandonner  l’un  à l’autre 
leurs  propres  parens , & même  les  plus 
proches.  Lépidus  facrifia  fon  frere  Pau- 
îus  à l’un  de  fes  collègues  i Antoine , de 
fon  côté , abandonna  au  jeune  Oâave 
le  propre  frere  de  fa  mere  -,  & celui-ci 
confentit  qu’Antoine  fit  mourir  Cicé- 
ron , quoique  ce  grand  homme  l’eAC 
foutenu  de  fon  crédit  contre  Antoine 
même.  La  tète  du  fauveur  de  l’Etat  fut 
mife  à prix  pour  la  fomme  de  Scoo 
livres  (ferlings.  Il  mourut  la  vidime  de 
fon  mérite  & de  fes  talens. 

Largiis  & exundans  Utbo  dédit  itt~ 
genii  font, 

Ingenio  mamis  ejl  cervix  cafeu 
Ju  vénal. 

Enfin  on  vit  dans  ce  rôle  funefle 
Thoranius , tuteur  du  jeune  Odave, 
celui-là  même  qui  l’avoit  élevé  avec 
tant  de  foin;  Plotius  déllgné  cunful, 
frere  de  Plancus  , un  des  lieutenans 
d’Antoine , & Quintus , fon  collègue 
au  confulat  , eurent  le  même  fort, 
quoique  te  dernier  fùc  beau-pere  d’A> 
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llnius  Pollio , partifin  zélé  du  trium- 
▼irat. 

En  un  mot , les  droits  les  plus  Tacrés 
de  la  nature  furent  violés.  Trois  cents 
fénateurs , & plus  de  deux  mille  cheva. 
liers  furent  enveloppés  dans  cette  af. 
beuk  profer ipt ion.  Toutes  ces  horreurs, 
inconnues  dans  les  liecles  les  plus  bar- 
bares , & aux  nations  les  plus  féroces, 
fe  font  palfées  dans  des  tems  éclairés, 
& par  l’ordre  des  hommes  les  plus  polis 
de  leur  tems.  Elles  ont  été  les  fruits  fan- 
glans  de  ces  défordres  civils , & de  ces 
vapeurs  inteftines  qui  étouffent  les  cris 
de  l’humanité. 

Les proferiptions  chez  les  Grecs  fè  fai- 
foient  avec  les  plus  grandes  formalités  i 
un  héraut  publioit  par  ordre  du  fodve- 
rain  qu’on  récompenferoit  d’une  certai- 
ne foinine , appellée  sa-uejfftia-iro/ztra 
pukTO,,  quiconque  apporteroit  la  tète  du 
proferit.  De  plus,  a6n  qu’on  fe  dévouât 
fans  peine  à faire  le  coup , & que  le  ven- 
geur de  la  patrie  fiit  où  prendre  la  ré- 
compenfe  dés  qu’il  l’auroit  méritée,  on 
dépofoit  publiquement  fur  l’autel  d’un 
temple  la  (omme  promife  par  le  héraut. 
C’en  ainG  que  les  Athéniens  mirent  è 
rix  la  tête  de  Xerxés  ; & il  ne  tint  pas 
eux  qu’elle  leur  coûtât  cent  talens. 

PROSCRIT,  adj. , Jurifprud.  On 
entendoit  quelquefois  par -là  chez  les 
Romains  celui  dont  la  tèteétoit  mifeà 
rix , mais  plus  communément  ceux  qui 
toient  condamnés  à quelque  peine , 
emportant  mort  naturelle  ou  civile.  Le 
tit.  xlix.  du  liv.  ix.  du  code,  eft  intitulé 
de  konis  proferiptorum.  u.  CONFISCA- 
TION. 

PROSPÉRITÉ,  f.  f. , Morale,  état 
oppole  à celui  qu’on  nomme  adverfité  , 
& qui  confifte  dans  une  fuite  d’événe- 
mens  favorables , propres  à augmenter 
le  bien-être  de  celui  à qui  ils  arrivent. 
11  y a,  pour  ainG  dire , une  frofpériti 


viGblo,  Si  \ine profpériti tôcWc,  qui  peu- 
vent différer.  La  première  confilte  d.ms 
l’alfeniblage  de  tout  ce  qui  frappe  & flat- 
te les  fens.  Voilà  pourquoi  l’on  dit, 
heureux  ou  content  comme  un  roi  i parce 
que  de  tous  les  mortels , les  rois  font 
ceux  qui  ont  le  plus  de  biens  temporels 
à leur  difpoGtion.  Mais  ce  feroit  re- 
battre un  lieu  commun,  trop  ufc,  que 
de  montrer  combien  cet  éclat  c(f  ou 
peut  être  trompeur , & quelle  cohorte 
de  maux  remplit  fouvent  les  palais. 

Non  ioinus  fundus , &c. 

L’épée  inviGble,  rufpenduc  au-delTus 
de  la  tête  de  ceux  qui  font  alGs  aux  ta- 
bles les  plus  fomptueufes , elt  un  des 
emblèmes  les  plus  GgniGcatifs  du  fore 
de  la  plùpart  des  heureux  du  Gecle. 
AinG,  tournons  nos  regards  fur  la  prof, 
périté  réelle,  la  feule  cftimablc,  la  fou- 
le digne  des  vœux  du  fige.  Elle  réfulte 
du  concours  des  avantages  auxquels  on 
elt  fenGble , de  la  durée  d’un  Etat  doux 
& paiGbIe , où  l’on  fait  modérer  fes  de- 
Grs,  & diminuer  fes  befoins.  Alors  la 
petite  récolte  que  l’honnête  laboureur 
ferre  dans  fa  grange,  lui  fait  plus  de  plai- 
Gr  que  n’en  font  au  mauvais-riche,  les 
immenfes  amas  dont  fes  greniers  ré- 
gorgent.  Cincinnatus  dépofè  la  diéta-. 
turc  pour  retourner  à f»  charrue  ; Lu- 
cullus  nage  au  milieu  des  délices.  Quel 
eff  le  plus  heureux  Ü quel  eff  celui  donc 
la  profpériti  court  le  moins  de  liR 
ques? 

De-là  viennent  tous  ks  éloges  don», 
nés  à la  médioceité , qui  font  à la  vé- 
rité fondés,  mais  quelquefois  outrés. 
Un  gros  héritage , qui  furvient  à l’im- 
proviGe,  peut  faire  le  bonheur  ou  le 
malheur  de  celui  à qui  il  échoit.  Ce 
dernier  cas  aura  lieu,  G l’héritier  e(b 
un  prodigue,  ou  un  avare.  Mais,  (i 
c’ett  un  fage  économe , qui  foit  en  mê- 
me  tems  généreux  & duiitable  > 4 
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jouira  d’uns  véritable /’rojJin-W , par 
i’cxcrcicc  de  la  bicafailance  principale- 
Tnsnt , mais  aulîl  en  fe  procurant  des 
agrcmens,  des  plaifirs  innocens,  dont 
il  étoic  auparavant  privé.  Ainfi  le  fond 
de  la  profptrité  rcfidc  dans  l’homme  & 
non  dans  les  chofes;  il  en  elt  comme 
d’une  épée  entre  les  mains  d’un  brave 
guerrier  , ou  d’un  furieux. 

Il  y a des  gens  à qui  tout  réudît, 
qui  profpérent  dans  toutes  leurs  entre- 
prifes.  Cela  peut  venir  quelquefois  d’u- 
ne combinaifon  fortuite  de  circonlbn- 
ces  : & alors  il  y aura  réciproquement 
des  gens  que  l’infortune  femblera  per- 
lécuter,  en  vertu  d’une  combinaifon 
oppofée. 

Cependant  , il  arrive  fouvent  de 
porter  des  jugemens  téméraires  à cet 
égard.  L’envie  , par  exemple  , a voulu 
labaüTer  les  fuccès  de  certains  géné- 
raux , en  difant  qu'ils  étoient  heureux, 
& pallier  les  difgraces  des  autres,  en 
difant  qu'ils  étoient  malheureux.  Vil- 
lars  palfuit  pour  être  du  nombre  des 
premiers  ; le  roi  Guillaume  étoit  ran- 
gé parmi  les  féconds.  Je  crois  cepen- 
dant qu’un  examen  fuivi  de  leur  con- 
duite changeroit,  ou  du  moins  modi- 
Ëcroit  ces  alTertions.  Villars  avoit  les 
qualités  elTentielles  des  grands  géné- 
raux , le  coup  d’ceil  & la  célérité.  La 
France  lui  dut  fon  falut  à Denain.  Guil- 
laume avoit  une  profonde  intelligence 
de  l’art  de  la  guerre,  fupérieure,  fi 
l’on  veut,  à celle  de  Villars  ; mais  maU 
gré  cela,  il  ne  favoit  pas  faifir  les  mo- 
rneus,  & fut  prefque  toujours  battu.  Il 
y a un  mot  plaifant  de  Luxenbourg  à 
ce  fujet.  Le  monarque  outré  de  pTu- 
fieurs  revers  que  ce  grand  général  lui 
avoit  fait  effiiyer,  dit  d’un  ton  de  dé- 
pit: „ rencontrerai- je  par -tout  ce  d. 
„ de  boifu  ? ” Luxenbourg , à qui  on 
le  rapporta ( répon4it  froidement:  ^ & 


„ qu’en  fait  - il?  m’a -t- il  jamais  vii 
„ le  dos?”  Jules -Céfar  fera  toujours 
le  modèle  des  capitaines , dont  la  va- 
leur & la  prudence  fembloient  avoir 
enchaîné  la  fortune  i heureux  , s’il  eût 
fû  aulII  bien  regner  que  combattre  ! 

Nous  ii’infifierons  pas  fur  les  pré- 
ceptes de  la  morale , par  rapport  à l’u- 
fage  de  hprofpérité.  Elle  eft  bien  plue 
dangereufe  que  les  adverfités  : elle  éner- 
ve , amollit , fait  perdre  de  vue  les  cau- 
fes  de  cet  état , & fur-tout  la  première 
caufe  , & conduit  à l’illufion  où  (c 
trouvoit  Belfatzar,  lorfqu’une  main  in- 
vifible  écrivit  fa  condamnation  fur  le 
mur.  On  ne  peut  qu’avoir  pitié  de 
ceux  qui  s’oublient  ainfi  ; & comme  le 
tête  leur  tounie,  il  eft  aifé  de  prévoir 
leur  chiite , d’autant  plus  rude  qu’ile 
ont  été  plus  élevés. 

In  altum  tolhottur,  ut  cafu  graviori 
ruant. 

L’hiftoire  ancienne  fournit  entr’au- 
tres  exemples  celui  de  Séjan , & l’hif. 
toire  moderne  celui  du  maréchal  d’An- 
cre.  C’eft  dans  de  pareils  miroirs  qu’il 
faut  confidérer  la  profpérité  apparente 
fous  fon  véritable  point  de  vue.  On  a 
vu  au  contraire  dans  le  refpcdablc  Sta- 
nislas le  bon  ufage  des  adverfités  con- 
duire à la  profpérité  la  plus  complette 
peut-être  qui  ait  jamais  exifté.  (F.) 

PROSTITUTION,  f.  f..  Morale. 
abandon  du  fexe  à toutes  les  voluptée 
& à toutes  les  efpeces  de  débauche.  Le 
penchant  réciproque  des  deux  fexes  eft 
le  plus  fort  de  tous  ceux  que  nous  te- 
nons de  la  nature  ; aufiî  s’en  fert  - elle 
pour  nous  conduire  à fon  principal  but» 
à la  propagation  & à la  confervation 
de  l’efpece  i mais  l’abus  & l’excès  pro- 
duifent  des  effets  tout  contraires.  Le 
fociété  tant  domeftique  que  civile  ne 
fauroit  fe  foutenir,  fi  l’impétuofité  de 
ce  penchant  n’eft  bridée  par  certaines 
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loix.  Ces  loix  font  arbitraires  jufiju’à 
un  certain  point:  aulH  ont-elles  extrê- 
mement varié  fuivant  les  teins  & les 
lieux.  Le  mariage  , le  concubinage  , la 
polygamie,  les  degrés  de  parenté,  ne 
puü'ent  aucune  de  leurs  déterminations 
dans  la  nature  : mais  leurs  convenan- 
ces font  fondées  fur  la  raifon , ou  rela- 
tives à la  légi-'lation , au  climat  & à 
d’autres  circonftances.  D’immenfes  fer- 
rails  font  peut-être  aulli  révoltans  en 
eux -mêmes,  que  la  pluralité  des  amans 
de  Lais  ou  de  Ninon  Lenclos.  Il  cll 
même  moins  poüîbîe  à un  homme  de  fe 
fervir  d’autant  de  femmes  qu’en  avoit 
Salomon , qu’à  une  femme  de  fervir 
aux  plaifirs , & de  fubvenir  aux  befoins 
de  plulieurs  hommes.  Dans  l’un  & 
dans  l’autre  cas,  le  but  de  la  nature 
eft  manqué  : ces  femmes  amoncelées , 
pour  ainfi  dire,  auroient  pû  être  enle- 
vées comme  les  Sabiiics,  & diftribuées 
à plulieurs  propriétaires  qui  les  au- 
roient mifes  en  valeur  : ces  adorateurs 
de  l’ancienne  ou  de  la  moderne  Léon- 
tium  auroient  pû  avoir  chacun  leur 
femme , ou  leur  maitrelTe , avec  Ict 
quelles , comme  le  bon  abbé  de  St.  Pier- 
re , ils  auroient  augmenté  le  nombre 
des  citoyens.  Si  l’ancienne  loi  a toléré 
ces  ufages  , ils  ne  fauroient  être  intrin- 
lequement  mauvais  ; & la  morale 
évangélique  ne  doit  être  regardée  à cet 
égard  que  comme  une  dodlrine  perfec- 
tive , par  laquelle  les  hommes  font  ap- 
pelles à régler  & à modérer  leurs  ap- 
pétits. 

Mais,  dans  le  même  tems  & dans 
les  mêmes  lieux  où  l’on  a fait  de  cette 
morale  un  code  pénal,  les  obdacics 
•uz  mariages  font  11  nombreux  & G 
forts  que  la  population  en  foutfre  ma- 
nifedement , & que  le  plus  grand  nom- 
bre des  individus , efl  réduit  à un  état 
de  gêne  que  la  plùpait  d’eutr’eux  font 
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incapables  defupporter.  Dc-Iàles  aduL 
tcrcs , les  fornications  & les  pnjiitu. 
fions.  Les  adultérés  , quoique  les  plus 
criminels , ne  produifent  aucune  fen- 
fation , aucun  défordre  dans  la  fociété  , 
tant  qu’ils  demeurent  enféveüs  dans 
le  fecret.  „ Quand  on  l’ignore , ce  n’elt 
y,  rien.  ” Les  fornications  au  contraire 
produifent  le  fcandale,  deshonorent  & 
îbuveiu  perdent  ceux  dont  les  lisifons 
éclatent,  & coûtent  la  vie  à une  foule 
d’enfans,  détruits  dans  les  entrailles  de 
leurs  meres , ou  en  nailfant.  Quel  eft 
le  remede  à ces  maux  ? 11  cil  difHcile 
à trouver.  Les  princes  fages , en  lait 
fant  à l’Evangile  la  pureté  de  les  maxi- 
mes , ne  permettent  cependant  pas  aux 
ecclcGaitiques  un  rigorifme  qu’ils  n'ont 
que  trop  de  penchant  à rendre  excct 
Gfi  ils  leur  interdifent  desinquilltions, 
des  citations , & fur  - tout  de  fou- 
droyantes excommunications,  qui  ag- 
gravent le  mal  & le  rendent  irrémé- 
diable. Ce  n’eft  déjà  que  trop  d’encou- 
rir l’opprobre  dans  la  fociété}  & cet 
épouvantail  fuftit  pour  porter  aux  ac- 
tions défefpérées.  L’unique  moyen  qui 
refte  pour  fauver  la  vie  aux  fruits  de 
ces  commerces , ce  font  des  maifons 
d’enfans  trouvés , où  l’on  puilfe , fans 
s’expofer  le  moins  du  monde , dépofet 
ceux  dont  le  fardeau  eft  à charge. 

Quant  aux  prqftitutions  proprement 
dites,  perfonne  n’ignore  qu’il  y a eu 
des  courtifànnes  de  tout  tems,  & que 
la  politique  les  a fouvent  comme  adop- 
tées & prifes  Ibus  fa  proteéfion.  Leur 
métier  eft  fans  doute  honteux  , infi- 
me} mais  elles  ne  laiftent  pas  d’être  la 
fauvegarde  d’une  multitude  d’hon- 
nêtes femmes  & d’honnêtes  filles.  Le 
nombre  prodigieux  de  célibataires  , vo- 
lontaires ou  forcés,  rempliroit  toutee 
les  maifons  d’adverfaires  de  la  chafte- 
té,  auxeâQruouuuaitiûcesdcfqucle 
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il  fcroit  prcnjîic  impoffible  de  refifter. 
Les  ,courtifimies  fuac  l’office  du  bouc 
HjzuzcI  , elles  porcetic  le  fiirdeau  de 
toutes  CCS  iniquités , & en  délivrent 
leurs  concitoyennes.  L’une  des  plus 
fages  républiques  n’a  point  d’autre  di- 
gue à oppofer  à la  fureur  brutale  des 
matelots  qui  reviennent  des  voyages 
de  long  cours.  Le  chef  de  l’églile  vi- 
Cble  va  plus  loin , & fait  de  ces  cta- 
blilfcnicns  nécctfaires  dans  des  climats 
chauds  des  mines  d’un  bon  rapport. 
Tout  cela  paruit  fondé  fur  l’axiome 
que  „ de  deux  maux,  il  faut  éviter  le 
„ pire  i ” mais  cela  répugne  à celui 
qui  défend  « de  faire  un  mal,  afin  qu’il 
,j  en  arrive  un  bien.  ” Ce  conQiél  d’a- 
xiomes , prouve  qu’il  y a quelque  vice 
clTenticl  dans  le  (^-Itèmc  focial  ; & cette 
quclfion  vaudroit  bien  la  peine  d’ê- 
tre propoféc,  comme  un  fujet  dont  l’ex- 
plication folide  feroit  recompenfée  par 
un  prix  très  • confidérable.  Ce  feroit 
le  moyen  de  fc  débarralfer  d’une  cf- 
pece  de  mendians,  plus  nombreufe  en- 
core & plus  importune  que  celle  des 
tniférables  qui  demandent  l’aumône. 

(F) 

PROTECTEUR,  f.  m. , Droit  pM. , 
celui  qui  prend  en  main  la  défenfe  des 
foibles  & des  affligés,  v.  Pathon. 

Dieu  & les  magilfrats  font  les  pro- 
te^enrs  de  la  veuve  & de  l’orphelin. 
Parmi  les  payens  , Minerve  étoit  regar- 
dée comme  la  protcélricc  des  beaux- 
arts. 

Chaque  nation  catholique,  chaque 
ordre  de  religieux  a un  cardinal -pro- 
it3ew  à Rome , que  l’on  appelle  car- 
diiiid  p)'otiJJtiir.  Les  villes , les  bourgs, 
les  villages  ont  aulfi  des  proteütiirt  dans 
le  ciel,  qu’on  appelle  plus  communé- 
ment pMrons.  V.  Patron. 

On  donne  aulfi  quelquefois  le  nom 
de  proteîleiir  à celui  qui  gouverne  un 


royaume  pendant  la  minorité  d’un  prin- 
ce. Cromvrel  prit  le  titre  de  pro/eôFe «r 
de  la  république  d' Angleterre. 

C’elf  l’ufage  en  Angleterre  que  le  ré- 
gent du  royaume  dans  une  minorité 
prenne  le  titre  de  protecleur.  On  en  a 
un  exemple  fous  la  minorité  d’Edouatd 
VI. 

PPvOTECTION,  f.  f. , Droit  polit.  ^ 
défenfe  , appui  , autorité  qu’on  em- 
ployé pour  défendre  & conferver  les 
intérêts  des  foibles,  des  miférables  ou 
de  ceux  pour  quion  a quelque  atfeâiori 
particulière.  Lafro/eélio/i  aclive,  c’eft- 
à-dire,  confidcréc  dans  le  proteéleur, 
fuppofe  dans  celui  qui  protège,  de  la 
puiJànce,  de  l’autorité,  du  crédit,  Je 
l’appui , de  la  faveur  & de  la  bonne  vo- 
lonté. Au  contraire  , la  proteüion  pafi. 
five  fuppofe  dans  le  protégé  de  la  foi- 
blcffe  , du  befoin  , de  la  dépendance , v. 
Client,  Patron.  Le  peuple  vit  fous 
la  proteAion  des  loix  contre  la  violence 
des  tyrans. 

Le  devoir  du  fouverain  qui  tient  de 
plus  près  à la  fin  de  rétablidènrent  de 
la  fociété,  & qui  en  forme  le  lien  le 
plus  étroit,  c’eft  \Aprote3ion  qu’il  doit 
à Tes  fujets.  Ce  fut  eu  vue  de  cettepro- 
teSion  contre  les  attaques  internes  & 
externes,  que  les  hommes  furent  prin- 
cipalement déterminés  à s’unir  en  fo- 
ciété  i c’df  cette  proteSion  qui  nous 
aflure  la  paifible  jouiflance  de  nus 
droits  ; c’en  elle  qui  nous  aflure  nos 
vies , nos  biens,  notre  honneur  : c’eft 
elle  qui  didfa  cette  réponfe  noble  & juf- 
tc  d’une  femme  qui  demanJoit  le  trou- 
peau qu’on  lui  avoit  enlevé  pendant 
fun  fommcil  ; vous  dormiez  donc  bien 
profondément , lui  dit  le  magiftrat.  Oui, 
répond  cette  femme  intrépide,  parce 
que  je  croyais  que  vous  veilliez  pour  moi  : 
c’eft  elle  qui  donne  le  droit  à tout  ci- 
toyen oflenfé  de  dire  à fun  fouverain  : 
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je  fuit  offeiifè  i & peut-ffre  je  ferais  déjà 
vengé,  ji  vous  ne  m'aviez  Hé  les  snains 
avec  vos  loix  : je  ne  m'en  plains  pas  ; moi- 
sseéiue  fy  ai  tonfenti , mais  fotu  la  con- 
dition que  vous  prendriez  ma  place,  en 
déployant  pour  ma  défenfe  toute  la  force 
publique.  Xm  rempli  mon  engagement , 
&Jt  n'ai  point  agi } c'ejl  à votis  d'exé- 
cuter le  vôtre  eu  agijfaut  pour  moi  i cha- 
que moment  perdu  eji  une  violation  de 
vos  fermens  , £•?  il  ferait  affreux  de  m'a- 
voir ôté  les  forces  de  l'état  de  nature , 
pour  me  livrer  fans  défenfe  aux  maux  de 
l'état  civil.  La  proteÊiion  que  le  fouve- 
ratn  doit  ùfes  fujctsell  tel  lemeitt  iden- 
tifiée pour  ainfi  dire  avec  la  fouverai- 
nctc,  que  ftns  proteSion,  la  fouverai- 
neté  n’exifte  plus.  Un  Ibuverain  qui 
ne  protégé  pas  Tes  fujets  dans  toutes  les 
occafions  , e(t  indigne  de  ce  nom  : & 
les  fujets  abandonnés , fonteenfés  déli- 
vrés des  engagemens  de  la  fociété  civi- 
le, & remis  à leur  état  primitif,  par 
la  loi  de  la  confervation  , qui  non-feu- 
lement leur  rend  leur  liberté , mais  qui 
les  y oblige  de  la  maniéré  la  plus  forte. 
La  balance  des  devoirs  & des  droits 
réciproques  qui  fait  la  bafe  de  l'état  na- 
turel , ne  fait  pas  moins  celle  de  l’état 
civil.  Si  le  droit  du  fouvernin  c(f  que 
lès  fujets  lui  obéill'ent,  Ion  devoir  ell 
aulll  d’alTurcr  la  vie,  l’honneur,  les 
biens  de  fes  fujets  : c'elt  parce  qu’il 
doit  proteSion  & fureté  , qu’on  lui  doit 
obéiilance  & partage  dans  les  récoltes. 
Le  territoire  de  Zug , attaqué  par  les 
Suiffes  en  i ; fa , envoya  au  duc  d’Autri- 
che fon  fouverain , pour  en  obtenir  du 
fecours:  ce  prince  imbécille  daigna  à 
peine  écouter  les  députés.  Ce  peuple 
abandonné,  entra  dans  la  confédéra- 
tion Helvétique.  La  ville  de. Zurich  s’é- 
toit  vue  dans  le  même  cas,  une  année 
auparavant.  Attaquée  par  des  citoyens 
rebelles  foutenus  de  la  nobleCc  des  en- 
Tome  XL 
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virons,  & parla  mailbn  d’Autriche, 
elle  s’adrclTa  au  chef  de  l’Empire.  Mais 
Charles  IV.  pour  lors  empereur,  dé. 
claraà  fes  députés,  qu’il  ne  pouvoitia 
détendre.  Zurich  entra  & trouva  fon 
falut  dans  l’alliance  des  SuilTes.  C’eft 
ce  devoir  encore  qui  forme  proprement 
le  fouverain,  Sc  qui  en  affermit  le  trô- 
ne. C’elf  ce  devoir  enfin  qui  fait  briller 
tous  les  autres  aux  yeux  delà  nation, 
& qui  même  fouvent  lui  empêche  de 
fentir  que  le  fouvernin  néglige  ou  foule 
aux  pieds  les  autres.  Cromvrel  étoit 
un  ufurpateur  bien  odieux.  Il  .avoit 
forcé  la  religion  d’être  fa  complice.  Il 
avoit  fouillé  l’Angleterre  du  fang  le 
plus  précieux.  Il  avoit  volé  la  couron- 
ne , À n’olànt  la  mettre  fur  fa  tête,  >l 
fe  fdifoit  obéir  en  la  portant  à fa  main. 
Il  étoit  cruel,  fans  foi,  voluptueuit: 
il  avoit  l’ame  de  Néron,  avec  le  cœur 
d’Attila  : mais  il  rcfpeéloit  le  droit  des 
particuliers  : il  fhifoit  rendre  la  juflice 
avec  une  impartialité  févere  : en  un 
mot,  il  protégeoit  les  Anglois,  qui 
l’honorcrcm  du  titre  flatteur  de  protêt 
tesir.  Il  mourut  paifible  dans  fon  lit , & 
les  larmes  non  fufpedles  honorèrent 
fon  convoi. 

Tibcre  , Louis  XL  Ferdinand  le  ca- 
tholique, &c.  étoient  certainement  det 
princes  détellables.  Ils  (è  jouoient , au 
moins  les  deux  prémices  , de  la  vie  det 
hommes,  &tous  les  trois  de  la  fainteté 
des  fermens.  Ils  facrifioient  tout  i 
l’augnnentation  de  leur  pouvoir.  Ce- 
pendant on  trouve  dans  leurs  hifloiret 
peu  de  rognes  aufli  fortunés.  Pourquoi? 
C’dl  parce  qu’avec  leur  cruautés  leur 
perfidie, ils  protégeoient  leurs  fujets  coi^ 
tre  les  attaques  du  dedans  & du  dehors: 
les  propriétés  de  chacun  étoient  fatrées, 
au  milieu  des  ordres  fanguinaires  qu’ils 
donnoient. 

Des  princes  d’un  caradlere  bien  Ai» 
Yyy 
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Stérieur,  leî  fuuveratns  adorés  avec  rai- 
bn  de  tous  ceux  qui  les  approchoient, 
ont  été  les  vidlimes  des  plus  funeftes  rc- 
Tolutioiis , faute  d’avoir  été  les  protec- 
teurs de  leurs  peuples  & d’avoir  eu  cette 
févérité  rigide,  qui  eftla  première  ver- 
tu de  leur  rang , & qui  leur  convient 
beaucoup  mieux  que  ce  qu’on^  appelle 
en  eux  la  bonté.  De  pareils  foûverains 
feroient  des  particuliers  très-elhmablcs, 
mais  ils  fout  des  fouvcraiiis  très-dan- 
gereux ilils  relfemblent  a\ix  ftatues  fiites 
our  être  placéâ  dans  les  lieux  élevés 
une  grande  diftance  de  l’œil  du  fpcc- 
tateur.  Si  les  traits  en  font  trop  doux , 
elles  préfentent  une  phyfionomic  baf- 
fe, elles  it’ont  aucune  beauté , ou  plu- 
tôt elles  paroiflent  très- défagréables. 
Pour  qu’elles  y brillent  ave«  majefté , 
il  faut  que  le  fculpteur  ait  foin  de  leur 
^donner  des  traits  mâles , rudes  & groi- 
flfers.  C’eft  cette  rudelfe  choquautc  de 
près  , qui  en  fait  la  grandeur  & la 
beauté  dans  l’éloignement. 

Il  y a une  autre  efpece  de  protec- 
tion , qui  ed  celle  dont  un  Etat  puif- 
fant,  honore  un  autre  foible.  L’ufage 
des  protestons  a été  fréquent , tandis 
que  l’on  a penfé  que  la  politique  & la 
b bonne  foi  pouvoient  fympathifer. 
Mais  l’expérience  a appris  que  cette 
conduite  a fouvent  été  funelle.  Ro- 
me acquit  une  autorité  infinie  à l’om- 
bre de  ces  proteSions;  les  principaux 
d’entre  les  fénateurs  prirent  même  des 
villes  fous  \tnt protedion:  étoit-ce  avec 
ce  même  défintéreflement  qui  failbit 
briller  les  comtirtncemens  de  la  répu- 
blique? 11  étoit  réfervé  à Rome  de  nour- 
rir. daq|  Ion  fein  des  citoyens  d’une 
grandeur  auffi  dillinguée.  L’antiquité 
•ne  fournit  nulle  part  de  pareils  exem- 
ples } & s’il  eft  permis  d’aflurer  l’ave- 
nir fur  les  conjedfares  que  peut  four- 
nir le  préfent,  la  poftérité  n’en  verra 


jamais  de  femblables.  C’ed  par  ce  moyen 
que  Rome  fe  rendit  maitreife  de  la  plus 
grande  partie  de  la  Grece.  Ces  rcpim^ 
ques  croient  conlidérafafes  autrefois  : 
mais^  à mefure  que  des  puifiances  fupé- 
rieures  les  environnèrent  de  plus  près, 
leur  grandeur  s’éclipfa.  Preflees  par  les 
rois  de  Macédoine , de  Pont  & d’E* 
gypte  , elles  regardèrent  les  Romains 
comme  les  protecteurs  de  la  liberté  t 
elles  leur  livrèrent  leurs  citadelles  com- 
me à des  amis  pour  les  défendre.  La 
Grèce  introduilit  chez  elle  fbn  plus  dan- 
gereux ennemi. 

Cette  proteSion  n’eft  pas  rare  au- 
jourd’hui. Hambourg,  ville  fouverai- 
nc  , elt  fous  la  proteSion  des  ducs  de 
HoKfcin.  ' Aix  • la  Chapelle , Katisbon- 
ne,  Lubeck,  & les  autres  villes,  que 
l’on  nomme  impériales,  font  fous  lapm- 
teSion  de  l’empereur  qui  eft  leur  pro- 
teéfeur  né  ; mais  d’un  autre  côté , el- 
les contribuent  aux  charges  publioues 
de  l’empire  Germanique , dont  elles  font 
partie , abfolument  parlant.  Mais  elles 
y ont  un  crédit  (i  médiocre,  leurs  voix 
Ibnc  11  peu  écoutées  dans  les  dictes , 
qu’elles  ne  doivent  être  confidérées  que 
comme  des  villes  protégées  par  l’Em- 
pire, en  fournilfant  le  prix  de  la  pro- 
teéiion.  La  proteSion  accordée  â la  ville 
Dantzig  , n’elf  pas  d'une  nature 
équivoque.  Le  fouverain  eft  dans  l’u- 
fage  de  la  lui  faire  payer  aïïèz  chère- 
ment, pour  qu’elle  puilfe  être  rangée 
dans  l’ordre  des  proteBions  achetées. 

'Celle-ci  peut  encore  être  regardée  ou 
comme  privée,  ou  comme  publique.  La 
proteBion  privée  n’a  ni  toix  ni  régie- 
mens  : elle  eft  clandeftine,  elle  n’ofe  s’a- 
vouer. Que  pourroi^on  en  dire  de  par- 
ticulier ? On  peut  aftiirer  en  général  que 
de  tous  les  maux  qui  affligent  une  ré- 
publique , il  n’en  eft  point  de  plus  con- 
lldérable  : elle  fait  c^er  le  méiife  à la 
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faveur  : elle  pofe  une  barrière  entre  la 
vertu  & les  diguites.  C’ell  à l’ombre  de 
ion  aile  que  le  vice  cii  en'  honneur  & 
que  le  crime  s’aflure  l’impunité;  c’ell 
la  boéte  de  Pandore.  Les  hommes  peu- 
vent faire  des  réglemens  pour  la  défen- 
dre ; mais  comment  peuvent  ils  les  fai- 
re exécuter  ? Il  n’y  a que  les  perfonnes 
accréditées  qui  puidèiit  être  les  inllru- 
mens. 

Lurfqu’une  nation  n’eft  pas  capable 
de  fe  garantir  d’clle-méme  d’iniiilte  & 
d’opprelfion,  elle  peut  fe  ménager  la 
froteSion  d’un  Etat  plus  puilTant  Si  elle 
l’obtient  en  s’engageant  feulement  à cer- 
taines chofes , même  à payer  un  tribut, 
en  reconnoidànce  de  la  fùreté  qu’on  lui 
procure,  a fournir  des  troupes  à fon 
proteéleur,  & jufqu’à  faire  caufe  com- 
mune avec  lui,  dans  toutes  fes  guer- 
res , fe  réfervant  du  relie  le  droit  de  fe 
gouverner  à fou  gré  ; c’ell  un  fimple 
traité  Ae p-oteSion , qui  ne  déroge  point 
à la  fouvcraincté , & qui  ne  s’éloigne  des 
traités  d’alliances  ordinaires,  que  par  la 
différence  qu’il  met  dans  la  dignité  des 
parties  conttaébmtes. 

Mais  on  va  quelquefois  plus  loin,  & 
bien  qu’une  nation  doive  conferver  pré- 
cieufement  la  liberté  & l’ind^cndance 
qu’elle  rient  de  la  nature,  lorlqu’ellcne 
ië  fulHt  pas  i elle-même,  & qu’elle  fe 
fent  hors  d’état  de  rélîller  à fes  enne- 
mis , elle  peut  légitimement  fe  foumet- 
tre  à Une  nation  plus  puüTante , à de  cer- 
taines conditions , dont  elles  convien- 
dront ; & le  paéle  ou  traité  de  foumilfion 
fera  dans  la  fuite  la  mefure  & la  réglé  des 
droits  de  l’une  & de  l’autre.  Car  celle 
qui  le  foumet  cédant  un  droit  qui  lui 
appartient , & le  tranfportant  à l’autre, 
elle  ell  abfolumentla  maitrclfe  de  met- 
tre à ce  tranfport  telles  conditions  qu’il 
lui  plaît , & l’autre  en  acceptant  la 
foumiüHon  fur  ce  pied  , s’engage  à 
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en  obferver  réligieufement  toutes  les 
claufes. 

Cette  foumiHIon  peut  varier  à l’infi- 
ni , fuivantia  volonté  des  contraélansi 
ou  elle  lailfera  fubllller  en  partie  la  fou- 
veraineté  de  la  nation  inférieure  , la 
rellreignant  feulement  à certains  égards; 
ou  elle  l’anéantira  totalement,  enforte 
que  la  nation  fupérieure  deviendra  fou- 
verainê  de  l’auyre;  ou  enfin  la  moin- 
dre fera  incorporée  dans  la  plus  gran- 
de , pour  ne  former  déformais  avec  elle 
qu’un  feul  & même  Etat , & alors  fes 
citoyens  auront  les  mêmes  droits  qub 
ceux  auxquels  ils  s’unilfent.  L’hilloire 
romaine  nous  fournit  des  exemples  de 
ces  trois  efpeces  de  foumilïton  : i“.  Les 
alliés  du  peuple  Romain , tels  que  fu- 
rent long  tems  les  Latins,  ^ui  dépen- 
doient  de  Rome  à divers  égards  , & 
du  relie,  fe  gouvernoient  fuivant  leurs 
loix  & par  leurs  propres  magillrats. 

2*.  Les  pays  réduits  en  pro^'ince  Ro- 
maine , comme  Capoue  , dont  les  ha- 
bitant fe  fournirent  abfolumcnt  aux  Ro- 
mains. Enfin  les  peuples  à qui  Ro- 
me accordoit  le  drojt  de  bourgeoilie. 
Les  empereurs  donnèrent  dans  la  fuite 
ce  droit  à tous  les  peuples  Ibumis  s 
l’empire,  & transformèrent  ainli  tous 
les  fujets  en  citoyens. 

Dans  le  cas  d’un  véritable  affujettit  ‘ 
fement  à une  puilTance  étrangère , les 
citoyens  qui  n’approuvent  pas  ce  chan- 
gement , ne  font  pas  obligés  de  s’y  Ibu- 
mettre  ; on  doit  leur  permettre  de  ven- 
dre leurs  biens  & de  fe  retirer  ailleurs. 
Car  pour  être  entré  dans  une  Ibciété , 
je  ne  fuis  point  obligé  de  fuivre  fon 
fore,  lorfqu’elic  fe  diflbut  elle -même, 
pour  le  iôumettre  à une  domination 
étrangère.  Je  me  fuis  fournis  à la  fo- 
ciété  telle  qu’elle  étoit , pour  vivre  dans 
cette  fociété  , & non  dans  une  autre, 
pour  être  membre  d’un  Etat  fouverain» 
Yyy  2 . 
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je  dois  lui  obéir  tant  qu’elle  demeure 
fociété  politique  -,  lorfqu’elie  fe  dépouil- 
k de  cette  qualité,  pour  recevoir  la  loi 
d’un  autre  État , elle  rompt  les  niuuds 
qui  unillcnt  Tes  membres,  & les  délie 
de  leurs  engagemens. 

Quand  une  nation  s’cll  mife  fous  la 
froteilion  d’une  autre  plus  puinlinte, 
ou  même  s’ell  alFujctcie  à elle,  dans  la 
Tue  d’en  être  protégée^  fi  celie-ci  ne  la 
protégé  pas  cneélivcinent  dans  l’occa- 
lîon  , il  eft  manifefte  que  manquant 
à fes  engagemens  , elle  perd  tous  les 
droits  que  la  convention  lui  avoit  ac- 
quis , & que  l’autre , dégagée  de  l’obli- 
gation qu’elle  avoit  concrailée,  rentre 
dans  tous  fes  droits , & recouvre  fon 
indépendance  ou  i'a  liberté.  Il  finit  re- 
marquer que  cela  a lieu  même  dans  le 
cas  où  le  protedlcur  ne  manque  point 
à fes  engagemens  par  mauvaifefoi,  mais 
par  pure  impuiifance.  Car  la  nation 
plus  foible  ne  s’étant  foumife  que  pour 
être  protégée  i fi  l’autre  ne  fc  trouve 
point  en  état  de  remplir  cette  condi- 
tion  elfentielle,  le  paéle  ell  anéanti; 
la  plus  foible  rentre  dans  fes  droits , 
& peut,  fi  elle  le  juge  à propos , recou- 
rir à une  proteBion  plus  efficace.  C’ell 
ainfi  que  les  ducs  d’Autriche,  qui  avoieiu 
acquis  un  droit  de  proteBion,  & en 
quelque  forte  de  fouveraincté  fur  la 
>ii)le  de  Lucerne , ne  voulant , ou  ne 
pouvant  pas  la  protéger  efficacement  ; 
cette  ville  fit  alliance  avec  les  trois  pre- 
miers cantons  : & les  ducs  ayant  porté 
leurs  plaintes  à l’empereur,  les  Lucêr- 
nois  réponflirent , qu'ils  avaient  ttfé  du 
droit  ttidmrtl  Çÿ  commun  à tous  les  hom- 
put,  qui  permet  4y  ttn  chacun  de  cher- 
cher fa  propre  fureté,  quand  il  ejl  aban- 
donné de  ceux  qui  ^nt  obligés  de  le  fe- 
costrir. 

La  loi  eft  égale  pour  les  deux  con- 
traiftaiis:  II  le  protégé  ne  remplit  pas 


fes  engagemens  avec  fidélité , le  proteo- 
teur  eit  décharge  des  fiens  ; il  peut  re- 
fulèr  la  prottBion  dans  la  fuite , & dé- 
clarer-le  traité  rompu,’ au  cas  qu’il  le 
juge  à propos  pour  le  bien  de  les  afi. 
faites. 

En  vertu  du  même  principe , qui  dé- 
lie l’un  des  contradlans  , quand  l’autre 
manque  fes  engagemens;  fi  la  puit 
lance  fupérieure  veut  s’arroger  fur  la 
foible  plus  de  droit,  que  le  traité  de 
protcBion , ou  de  foiimiinon  ne  lui  en 
donne,  celle-ci  peut  regarder  le  traité 
comme  rompu , & pourvoir  à là  lureté 
fuivant  la  prudence.  S’il  en  étoit  au- 
trement, la  nation  inférieure  trouve- 
roit  fa  perte  dans  une  convention  , à 
laquelle  elle  ne  -s’eft  rélblue  que  pour 
fon  Ijiluc  ; & fi  elle  étoit  encore  liée 
par  les  engagemens,  lorfquc  l'on  pro- 
tedleur  en  abulè  & viole  ouvertement 
les  fiens , le  traité  deviendroit  un  piège 
pour  elle.  Cependant  comme  quelques- 
uns  prétendent , qu’on  ce  cas , la  na- 
tion inférieure  a feulement  le  droit 
de  réfifter  & d’implorer  iin  fecours  étran- 
ger; comme  fur- tout  les  foibles  ne  peu- 
vent prendre  trop  de  précautions  con- 
tre les  puiifans',  habiles  à colorer  leurs 
entreprifes  ; le  plus  fiir  eft  d’inférer 
dans  cette  efpece  de  traité  une  claufe 
commitibire  , qui  le  déclare  nul , dés 
que  lu  piiiliànce  lupérieure  voudra  s’ar- 
roger plus  de  droit  que  le  traité  ne  lui 
en  donne  exprdlêment. 

Mais  fi  la  nation  protégée , ou  fou- 
niife  à certaines  conditions , ne  réfifte 
point  aux  entreprifes  de  celle  dont  elle 
a recherché  l’appui;  fi  elle  n’y  fait  au- 
cune .oppofition  ; fi  elle  garde  un  pro- 
fond filence , quand  elle  devroit  & pour- 
roit parler;  fa  patience,  après  un  temt 
confidérable,  forme  un  confëntement 
tacite , qui  légitime  le  droit  de  l’iifur- 
puteui.  Il  n’y  auroit  tien  de  ftable  par- 
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mi  les  hommes , & fur-tout  entre  les 
nations,  fi  une  longue  potTeiTion,  ac- 
compagnée du  nience  des  intérclfcs , ne 
produiTbit  pas  un  droit  certain.  Mais 
il  faut  bien  ubfetver,  que  le  iilcnce  , 
pour  marquer  un  confentement  tacite, 
doit  être  volontaire.  Si  la  nation  in- 
férieure prouve , que  la  violence  & la 
crainte  ont  étouffé  les  témoignages  de 
fon  oppolition,  on  ne  peut  rien  con- 
clure de  fonlllence,  & il  ne  donne  au- 
cun droit  à l’ufurpateur. 

1 ProteSion  attachée  aux  fiefs.  Les  loix 
deshefs  ont  fuit  pendant  long-tems  une 
partie  conlidérable  du  droit  public  de 
l’Europe,  & le  principe  de  la  conftitu- 
tion  de  quelques-uns  de  fes  Etats.  C’eft 
d’elles  que  dépenduient  leur  force  & 
leur  première  police  i elles  régloient  le 
fervice  militaire  & la  dilfribution  de  la 
julHce.  Les  teras  ont  déâguté  ces  an- 
ciens ufages  i cependant  il  en  relie  des 
velHges  remarquables  dans  l’empircGer- 
manique  & dans  la  France;  cette  matière 
mérite  qu’on  s’y  arrête  un  moment. 

Qn  doit  diltinguer  dans  les  fiefs  deux 
perfonnes  protégées,mais  différentes  l’u- 
ne de  l’autre  le  vaifai  & le  cenlitaire. 
Le  valfai , quoique  fous  la  proteSion 
du  (iizerain,  tient  les  cenficaires  fous 
lalienne.  Il  repréfente  un  homme  libre, 
& le  cenlitaire  tient  la  place  du  fèrf.  Le 
vaffai  rend  un  hommage , le  cenûtaire 
paye  un  tribut. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que 
les  fiefs  nous  venoient  des  Romains  ; 
d’autres  plus  fuivis  les  ont  fait  dériver 
des  loix  des  Lombards  , ou,  (1  l’on 
veut,  des  peuples  Germains  en  géné- 
ral. Ces  deux  fentiinens  qui  paroiifent 
fi  oppofés , fe  peuvent  accorder  : la 
dillindlion  qui  vient  d’être  pofée , fait 
tout  réclairciffement  i elle  f.ùt  remar- 
quer deux  parties  diffemblables , dans 
le  même  fief,  le  vaffcl.age  & la  ceofive. 


Lorfoue  les  Romains  commencèrent 
i remporter  des  vidloircs  fur  les  peu- 
ples qu'ils  ne  dellinoient  pas  à faire 
avec  eux  un  même  corps  de  république, 
iis  acquirent  un  grand  nombre  d’efcla- 
ves.  Ils  celferent  de  travailler  leurs  cam- 
pagnes ; ils  les  remplirent  de  ces  étran- 
gers  dont  ils  s’étoient  enrichis.  Pour 
les  rendre  plus  alfidus  à la  culture,  on 
intéreffa  dans  les  récoltes  les  plus  enten- 
dus , & on  leur  donna  une  infpedion 
fur  les  travaux. 

Dans  la  fuite  l’économie  la  plus  ap- 
pliquée donna  une  part  des  fruits  à cha- 
que efclave  dans  le  champ  qu’il  travail- 
loit  lui  • même.  Les  elpeces  d’argent 
étant  devenues  plus  communes  à Ro- 
me par  de  nouvelles  conquêtes , plu- 
(ieurs  Romains  prirent  de  leurs  efcla- 
ves  une  fomme  certaine  à la  place  des 
fruits,  pour  une  année,  peut-être  pour 
plulieurs  à la  maniéré  des  fermes. 

On  apperqoit  aifément  que,  peu-à- 
peu , ces  efclaves , libres  dans  leur  tra- 
vail, nourris  à leurs  frais  , ne  furent 
plus  regardés  comme  des  efclaves  de 
rigueur  : ce  fut  en  effet  un  milieu  en- 
tre l’efclavage  & la  liberté,  ils  furent 
préfumes  affranchis  fous  la  condition 
de  ne  point  abandonner  la  glebe  qu'ils 
travailloient. 

On  les  nomma  Adfcriptitii.  Ils  étoient 
cenfés  vendus  & légués,  lorfqiie  le  fonds, 
étoit  vendu  ou  légué,  quoiqu’il  n’en 
fût  fait  aucune  mention  : l'acquéreur  ne 
pouvoir  les  chalfer  pour  faire  travaüler. 
ces  terres  par  fes  propres  cl'cluves.  Ils 
étoient  plutôt  efclaves  du  fonds  qu’ils 
ne  l’étoient  du  maître.  Ils  ne  pouvoient 
fe  rédimerde  leur  attachement,  ni  eux, 
ni  leur  pollérité  , par  aucun  efpace  de 
tems , que  lorfqu’ils  avoient  vécu  pen- 
dant trente  ans  libres  de  redevances , 
au  vu  & au  fu  du  maître.  Telle  cil  la 
lité  au  point  de  les  rega;;dcr,,  comme 
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prefcription  que  nous  admettons  enco^ 
re  aujourd’hui  en  faveur  ducendtaire: 
A die  coHtradi&ionis. 

Dans  la  fuite , les  baux  i tems  furent 
changés  en  baux  perpétuels.  Il  arriva 
encore  que  l’efclave  ayant  fait  des  pro- 
6ts , le  maître  ayant  eu  des  befoins , 
il  prit  un  capital  en  argent  & diminua 
le  tribut.  Ceux  qui , fans  ces  change* 
mens  & en  qualité  de  partiaires , con- 
tinuoient  à donner  une  portion  des 
fruits  croilTans  , furent  toujours  con- 
nus fous  le  nom  de  eoloni.  Ceux  qui 
payoient  une  quantité  de  fruits  tou- 
jours égale  , ou  une  quotité  d’argent 
déterminée , furent  connus  fous  le  nom 
de  cenfiti. 

La  même  loi , qui  défend  d’exiger  de 
l’argent  des  colons , le  permet  dans  les 
lieux  où  c’eft  l’ufage  du  fonds  , & dif. 
tingue  par  conlèquent  le  (Impie  culti- 
vateur du  cendtaire. 

Celui  qui  payoit  un  tribut  àu  maî- 
tre du  fonds  (c’ell  l’exprefllon  de  la 
loi)  ne  pouvoir  plaider  contre  (bn  lei- 
gneur  que  pour  fait  de  furcharge.  Voi- 
là clairement , dans  tous  fes  points,  la 
reflèmblance  du  cendtairo  & du  fei- 
gneur  de  (lef  ; il  ne  manque  que  le  nom 
du  dernier,  & voilà  ce  qui  fe  trouve 
dans  le  texte  de  Apricolh , Cenfitu  Çÿ 
Colonis  fervis , & dans*un  nombre  d’au- 
tres titres  répandus  dans  le  code  & le 
digede. 

Enfin  , il  n’eft  ignoré  de  perfonne 
que  lorfque  les  premiers  Romains  agran- 
diflbient  leur  territoire , ils  donnoient 
des  terres  aux  pauvres  citoyens  fous 
une'redevance  annuelle. 

Les  Romains  avoient  conquis  les 
Gaules  j pludeurs  d’entr’eux  s’y  étoient 
établis  : ils  y avoient  de  grandes  poil 
fèlfions.  Il  feroit  bien  dngulier  que  ce 
peuple  impérieux  n’y  eût  point  porté 
lès  coutumes  & fes  loix  i de  ibne  que 


Ton  ne  peut  douter  que , lorfque  les 
Francs  envahirent  les  Gaules , ils  trou- 
vèrent cette  partie  de  la  matière  féodale 
établie  & en  ufage. 

Il  e(I  évident  qu’elle  a pu  fubdder , 
& a réellement  exiflé,  indépendamment 
de  la  fuzeraineté.  Que  l’on  affranchiilè 
l’efclave  fous  la  condition  de  demeu^ 
rer  attaché  à une  globe , comme  il  n’eil: 
pas  douteux  que  l’on  ne  l’ait  fait,  on 
verra  les  tenanciers  tels  qu’ils  étoient 
encore  en  France,  il  y a moins  de  qua- 
tre cents  ans , ferfs  & quedaux  ; fans 
autre  charge  d'ailleurs  que  les  redevan- 
ces annuelles  ; & le  feigneur  de  ces  ferfs 
& de  ces  terres  ne  devoit  rien  à per- 
fonne avant  l’invafion  des  Francs.  Nous 
allons  voir  à préfent  la  partie  fupérieure 
entièrement  détachée  de  celle-ci. 

Lorfque  les  Francs  s’établirent  dans’ 
les  Gaules , ils  n’en  chaderent  point 
les  hnbitans  que  leurs  loix  appellent 
Romains.  Ils  prirent  le  tiers  des  terres 
& leur  laiflèrent  le  rede,  fans  rien  chan- 
ger à leur  ancienne  maniéré  de  pofTé- 
der.  Mais  leur  code  militaire  oÛigea 
ceux  qui  avoient  des  podeliions  un  peu 
confidérables  de  fervir  à la  guerre  & 
d’y  mener  des  foldats  : celui  qui  pof- 
fédoit  quatre  manoirs  ne  pouvoit  fe  dit 
penfer  de  ce  devoir. 

L’auteur  de  VEfprit  des  loix  trouve 
la  fource  de  la  fuzeraineté , tout  au 
moins , chez  les  Francs , même  avant 
la  conquête.  Il  apperqoit  des  vaflaux 
dans  les  perfonnes  que  les  princes  s’at- 
tachoient , qui  les  entouroient  dans  le 
combat,  qui  vivoient  &mouroient  avec 
eux,  & que  Tacite  appelle  eomi/ey. 

On  ne  voit  nulle  part  ces  comtes 
conduifant  fous  eux  d’autres  foldats  z. 
leur  fonélion , au  contraire , paroit  fè 
réduire  à être  les  compagnons,  les  fidè- 
les du  prince , les  gardietis  de  fon  corps} 
& dm  hdx  nconnolt  c^  v4- 
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des  vajpntx  fans  fitfs , ce  font  fts  ter- 
mes. Je  n’examinerai  point  la  folidité 
de  cette  idée}  (i  elle  étoit  jufte,  il  en 
léfulteroit  que  le  valTelage , & par  con- 
fequent  la  fuxeraineté  exiftoit  fans  le 
fief  fubalterne. 

J’avoue  que  mes  yeux  n’apperqoivent 
jufques  ici , pas  plus  de  vaflèlage  que 
de  cenfive  : mais  lorfqu’après  la  con- 
quête , }e  vois  ces  fideles , ces  comtes , 
prépofés  dans  les  düTérens  diftriâs  des 
provinces , pour  mener  à la  guerre  les 
maîtres  des  quatre  manoirs , & pour  re- 
cevoir d’eux  le  ferment  de  fidelité , je_ 
commence  à entrevoir  des  fuzerains  ; je' 
remarque  des  cenlltaires  -fournis  aux 
poiTcifeurs  des  manoirs , & ceux-ci  prê- 
tant la  foi , & obéiifant  à des  fupérieurs  j 
c’en  une  image  bien  rapproché  de  l’in- 
tégrité des  fiefs. 

Cette  efpece  de  fuzerains  étoit  amo- 
vible à la  vérité;  & c’elf  précileinent 
ce  qui  caraâérife  une  partie  du  fieff 
détachée  de  l’autre. 

Cet  état  dura  pendant  la  première 
& la  fécondé  race  des  rois  Franqois  > 
dont  la  domination  embralToit  les  Gau- 
les, l’Allemagne  & l’Italie;  & lorfque, 
fous  la  troiGeme  race , les  fiefs  d’hon- 
neur devinrent  héréditaires , ceux  qui 
dévoient  marcher  i la  guerre  & qui  pré- 
toient  le  ferment,  furent  liés  invariable- 
ment à ceux  qui  n’exigeoient  auparavant 
ces  devoirs,  que  comme  commilfai res. 

Alors  les  deux  parties  intimément 
eonfolidées  , formèrent  les  fiefs  tels 
qu’on  les  a vus  dans  les  fuites , com- 
pofés  du  cenGiaire , du  (èigneur  de  fief, 
& du  fuzerain  reflbitidànt  é la  cou- 
ronne. 

La  compilation  des  uiàges  des  fiefs , 
& Cujas  fur  cette  compilation,  nous 
difent  que  dans  les  tems  les  plus  recu- 
lés, les  feigneurs  donnoieiit  les  fiels 
pour  quelque  tems , même  pour  une 


feule  année , & les  reprenment  enfuite. 
Ceci  s’explique  par  ma  diftinâion  , & 
même  la  confirme. 

Les  propriétaires  n’avoient  pas  in- 
féodé toutes  leurs  terres  ; cet  ufage  doit 
s’entendre  de  celles  qui  reftoient  fous 
leur  main  ; ils  les  donnoient  à tems , ce 
n’ell  qu’acenfer:  le  bail  à perpétuité  ell: 
néceflaire  pour  l’inféodation.  On  a dü 
remarquer  cette  perpétuité  dés  le  tems 
des  Romains  : il  étoit  aulH  peu  permis 
de  chader  celui  qui  étoit  adfcriptitius 
gleba,  qu’à  lui  de  fortir. 

On  trouve  à la  vérité  des  fiefs  entiers 
amovibles  , vadaux  , terres  & ferfs; 
l’intelligence  de  ce  fait  elf  bien  Gmple; 
c’ell  ce  qui  fe  padè  encore  fous  nos 
yeux.  Lorfqu’aprés  la  conquête , les  ter- 
res furent  partagées , le  partage  du  do- 
maine royal  fut  proportionne  à fa  di- 
gnité. Les  rois  en  eurent  adez  pour  en 
donner  à leurs  fideles  : ces  fiefs  ainfi 
donnés , font  appellés  fifcalùi  bénéficia, 
& le  don  étoit  à tems  ou  à vie.  Tel- 
les font  aujourd’hui  des  terres  qui  n’en- 
trent point  dans  les  terres  du  domaine, 
ou  qu’on  en  exime , & donc  les  rois  dif. 
pofent  pour  la  vie  de  ceux  qu’ils  en  veu- 
lent gratifier.  C’elt  le  feul  exemple  du 
fief  entier  amovible , & ce  n’eft , à pro- 
prement parler , que  le  doimer  en  ufn- 
fruit. 

Ceux  qui  ont  envifagé  les  fiefs  feule- 
ment comme  jurifconfultes , voyant  la 
cenfive  connue  des  Romains , régie  par 
leurs  loix  , n’y  appercevant  d'autre 
changement  que  celui  caufé  par  l’aboli- 
tion de  toute  idée  d’efclavage , en  ont 
attribué  l’origine  aux  Romains  ; & à cet 
égard,  ils  l’ont  fiiit  avec  raiibn.  Mais 
regardant  la  partie  qui  concerne  le  vafi- 
fal  & le  fuzerain,  uniquement  du  côté 
de  l’intérêt,  & enyvrés  de  la  beauté  du 
droit  romain,  ils  ont  cru  que  tout  devoir 
devtoit  s’y  rapporter  : ils  ont  eu  tort. 
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Les  antres  au  contraire  qui , comme 
politiques  ou  hiftoriens , n’ont  conG- 
(léré  les  fiefs  que  par  le  côté  le  plus  no- 
ble, ont  dit  qu’ils  nous  venoiciu  des 
Lombards  ; & je  les  crois  fondés  dans 
ccctc  partie. 

Je  trouve  dans  Bodin,  que  les  Hon- 
grois vinrent  s’établir  en  Germanie, 
dans  la  province  qui  porte  encore  leur 
nom.  Ce  peuple  furti  de  la  Tartarie 
afiarique , n’avoit  jamais  connu  d’au- 
tfe  efpece  de  fouverain,  que  des  det 
potes.  Conquérans,  ils  voulurent  éta- 
blir le  feul  gouvernement  dont  ils-cuf- 
fent  l'idée.  Mats  il  ne  faut  pas  regar- 
der les  conquêtes  de  ces  tems  reculés, 
comme  celles  qui  fe  font  faites  de  nos 
jours.  Tout  elf  plein  aujourd’hui:  le 
vainqueur  ne  peut  trouver  de  place 
qu'en  chali'ant  le  vaincu.  Autrefois  la 
terre  peu  cultivée  préfentoit  de  valtes 
furets,  des  champs  étendus  qui  ne  fer- 
voient  qu’au  pâturage , ou  fe  pouvoient 
placer  de  nouveaux  habitans. 

On  doit  encore  dilfinguer  le  conqué- 
rant qui  ne  veut  que  fubjuguer,  d’avec 
celui  qui  cherche  à s’établir  & à réli- 
dcr.  (.Quoique  ce  dernier  demande  & 
obtienne  l'hufpitalité  l’épée  à la  main, 
il  elt  de  fou  intérêt  de  ménager  les  an- 
ciens peuples  de  fa  conquête  i Ton  Etat 
en  devient  plus  aifuré,  plus  puilTant  & 
plus  tranquille. 

Dans  cette  lltuation  , les  Hongrois  ne 
trouvèrent  pas  dans  l’Europe  un  génie 
fait  à la  fervitude  , comme  celui  de 
leur  patrie.  Ils  craignirent  une  réfif- 
tance,  un  foulcvcmcnt,  qui  aurait  mis 
dans  l’embarras  un  peuple  qui  fouhai- 
toit  principalement  un  domicile.  Le 
vaincu  ne  l’ctoit  pas  au  point  d’être 
méprile:  il  fe  fit  un  accord;  oif  trou- 
va la  diilinclion  du  domaine  direét  & 
du  domaine  utile.  La  vanité  du  con- 
quérant & l’idée  qu’il  avoit  du  gou- 


vernement, comme  defpotique , furent 
fatisfaites  fans  qu’il  en  coûtât  beaucoup 
au  vaincu , de  reconnoitre  qu’il  tenoit 
du  vainqueur  une  terre  , dont  on  lui 
laiflà  la  propriété  & les  profits , & de  lui 
en  faire  hommage. 

11  eil  naturel  que  les  Germains , té. 
moins  de  cet  exemple,  s’y  foient  con- 
formés lorfqu’ils  ont  conquis  : le  fupé- 
rieur  faifît  autant  d’avantages  qu’il  lui 
eif  pofilblc.  Le  vainqueur  a dit  au  vain, 
'eu  : „ rcconnoüTez  que  vous  tenez  de 
„ notre  grâce,  ces  terres  que  nous  vous 
„ lailTons”.  Le  vaincu  auquel  on  lailfe 
fes  dieux  & fes  foyers  , n’efi  pas  bien 
difficile.  Voilà  ce  dont  on  trouve  les 
premières  traces  dans  les  loix  des  Lom- 
bards. 

Je  demande  que  l’on  remarque  en- 
core  ici  la  partie  ï'upérieure  du  fief,  fub- 
(niante  feule , & fans  la  partie  la  plus  fu- 
baltcrne.  Les  naturels  du  pays  purent 
reconnoitre  tenir  des  Hongrois , des  ter- 
res  qu’ils  ne  leur  ôtoient  pas , fans  avoir 
fous  eux  des  cenfitaires. 

Ce  trait  d’hifioire  me  parolt  d’autant 
plus  conforme  à la  vérité  , que  (1  je 
cherche  rcfprit  des  loix  des  fiefs,  c’eft 
dans  refprit  du  defpotifme  que  je  le  dé- 
couvre.  Que. l’on  examine  la  progreC 
Gon  des  reconnoilTances  & des  hom- 
mages ; le  cenGtaire  reconnoit  tenir  (à 
terre  du  feigneur  de  fief;  celui-ci  re- 
connoit  tenir  le  fief  du  ruzerain , & lui 
dénombre  les  terres  qui  le  compofent. 
Si  le  fuzerain  immédiat  n’eG  pas  la  dêr- 
niere  main , il  fait  la  même  déclaration 
à Ton  fupéricur  ; & par  cette  gradation  ; 
tout  aboutit  au  fouverain,  duquel  il  pa- 
roit  que  tout  dérive. 

Mais  je  remarque  en  même  tems 
que  cct  arrangement , fatisfuilànt  pour 
la  vanité , donne  des  bornes  naturelles 
au  pouvoir  exorbitant  du  deCpotiGne  ; 
il  le  mitige  & le  réduit  aux  termes  de  la 
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monarchie  modérée.  C’eil  à cei  Etat» 
que  conviennent  les  fiefs;  ils  s’éloignent 
de  l’efprit  de  la  république. 

L’auteur  de  ï'Efprit  des  loix  a fait 
Bufll  peu  d’attention  que  les  autres  à la 
divifion  des  deux  parties  du  fief  : elle 
auroit  été  cependant  bien  utile  à éclair- 
cir In  confulion  dans  laquelle  il  s’efl 
trouvé  einbarralfè.  Il  a établi  l’efclavage 
de  la  glebe  dans  les  Gaules  , avant  l’ir- 
ruption des  Francs  ; mais  il  n’a  pas  con- 
fidéré  la  nature  de  cet  cfclave  avec  aflcz 
de  détail , pour  y remarquer  le  cenfl- 
taire. 

Occupé  de  plus  grandes  idées , & de 
la  réputation  des  fyftèmes  du  comte  de 
Boulainvilliers  , & de  l’abbé  Dubos, 
tout  ce  qu’il  dit , fait  fentir  Sc  appuyé 
cette  dilHnélion  ; mais  il  n’a  fait  que 
rouler  autour.  Cherchant  une  route 
nouvelle,  il  a laide  derrière  lui  les  Ro- 
mains  & les  Lombards  ; & fe  fondant 
fur  des  paffages  peu  précis  de  Cefar  & 
de  Tacite,  il  a cru  trouver  le  vaflclage 
où  il  convient  qu’il  ne  voit  pas  de  Bcf. 

Ce  fÿftème  n’a  pas  befoin  d’ètre  com- 
battu; il  eit  l’effet  de  la  féduiflion  d’une 
idée  neuve  : }e  dirai  feulement  que  (1 
on  vouloir  attribuer  l’origine  primiti- 
ve & reculée  des  fiefs  , à l’attachement 
perfonncl  des  leudes  ou  comtes  aux  fei- 
gneurs  puitfants , il  étoit  inutile  d’aller 
chercher  dans  la  Germanie,  des  ufages 
déjà  établis  dans  les  Gaules. 

Lorfque  Jules- Céfar  parle  des  chefs 
ou  princes  gaulois , il  parle  aulll  de 
leurs  comtes.  Il  nous  repréfente  ces  fi- 
dèles plus  fournis , plus  vaffaux , fi  on 
peut  l’ètre  fans  fief,  & d’une  manière 
plus  précife  que  ne  fait  Tacite  dans  l’Al- 
lemagne. On  peut  comparer  les  deux 
textes. 

Mais  je  ne  m’arrêterai  point  à une 
differtation  de  curioflté  frivole.  Je  ne 
&urois  regarder  d’un  autre  ueil , la  rc- 
Tome  Xl. 
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cherche  de  toute  vérité,  dont  la  décou. 
verte  n’apporte  aucun  bien  réel  à la 
fociété. 

Je  n’entends  pas  placer  dans  ce  rang 
la  difcuflion  des  particularités  du  gou- 
vernement qui  fut  établi  lors  de  la  naif. 
fance  de  la  monarchie.  Cet  article  c(b 
intéreflant;  il  fertà  faire  connoitrequel* 
font  les  droits  de  la  couronne , & quels 
font  les  droits  des  fujets.  On  doit  un 
fentiment  de  reconnoilTance  aux  foins 
de  l’auteur  de  VEfprit  des  loix.  II  a fait 
fentir  les  excès  dans  lefqucls  tomboient 
les  deux  fj-ftèmes  donnés  au  public 
dans  notre  ficelé.  Il  falloit  une  étude 
aulli  profonde  , des  lumières  aufli  per- 
çantes, pour  développer  le  faux  de  l’un 
& de  l’autre.  Lui  Ibul  y pouvoir  allier 
ces  traits  d'efprit  & de  feu  qui  le  carac- 
térifent,  &qui  diflipent  laféchercffc  & 
l’ennui  de  ces  matières.  Je  rends  avec 
joie  ce  témoignage  à un  auteur,  dont  je 
ne  ceffe  d’admirer  le  génie.  (D.  F.) 

PROTEST,  f.  ra. , Jurifpr.  Le />»•*. 
tejl  eft  un  aâe  folemnel  fait  à ta  requê- 
te du  propriétaire  de  la  lettre  de  chan- 
ge  ou  du  porteur  de  la  lettre , au  nont 
& comme  procureur  du  propriétaire, 
pour  conftater  le  refus  que  fait  celui  fur 
qui  elle  efl  tirée , de  l’accepter  ou  de 
payer.  Il  y a donc  deux  proteft  ; l’un 
faute  d’accepter , l’autre  faute  de  payer. 

Le  proteft  doit  être  fait  par  deux  no- 
taires ou  par  un  notaire  alüllé  de  deux 
témoins , ou  par  un  huiflier  ou  fergent, 
affilié  pareillement  de  deux  témoins , 
lefquels  doivent  fe  tranfporter  au  do- 
micile de  celui  fur  qui  la  lettre  efl  ti- 
rée, pour  y faire  l’acte  ào  proteft,  dont 
ils  doivent  lui  laiffer  une  copie. 

Cet  aâe  contient,  i°.  unefommation 
qui  eft  faite  par  le  porteur  de  la  let- 
tre à celui  fur  qui  elle  efl  tirée,  de 
payer  ladite  lettre , ou  de  l’accepter , fi 
c’efl  feulement  proteft  faïuc  d'accepta- 
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lion.  2*.  Une  mention  de  la  réponfè. 
ou  du  iîlence  de  celui  à qui  elle  e(l 
faite,  qu’on  prend  pour  refus,  &une 
protcftation  de  la  part  du  porteur  de  la 
lettre  de  fe  pourvoir  en  confèquenoe 
de  ce  refus  contre  qui  il  appartiendra 
pour  fes  dommages  & intérêts , même 
de  prendre  à change  & rechange  la  fom- 
me  portée  par  la  lettre. 

La  lettre  de  change  avec  les  ordres 
doit  être  tranferite  dans  l’aéle  de  pro- 
Ujl.  S’il  y a des  fignatures  en  blanc  au 
dos  de  la  lettre , il  en  doit  être  fait 
mention.  Il  e(l  nécedàire  que  l’accep- 
teur ait  connoilfance  de  toutes  ces 
chüfes  pour  favoir  quelle  cil  la  lettre 
dont  on  lui  demande  le  paiement;  & 
à qui  elle  cil  payable. 

L’aéle  doit  aulfi  contenir  le  nom  & 
le  domicile  des  témoins  qui  doivent 
ligner  avec  l’huilTier  ou  le  notaire , l’aéle 
de  proteji.  ■ On  doit  lailicr  à la  partie 
une  copie  de  tout,  lignée  de  l'huillier 
& des  recors. 

Qpelquefois  le  tireur  de  la  lettre  de 
change  indique , à défaut  de  paiement 
par  celui  fur  qui  elle  ell  tirée  , une 
autre  perfonne  du  même  lieu  qui  l’ac- 
quittera ; ce  qui  fe  fait  par  ces  termes 
qui  fe  mettent  au  bas  de  la  lettre  : en 
cas  Je  bejoin,  clm,iin  tel-,  on  demande 
li  en  ce  cas  le  porteur  ell  tenu  de  fai- 
re le  protefl  de  la  lettre,  non-léule- 
ment  à celui  fur  qui  elle  efl  tirée,  mais 
encore  à la  perfonne  indiquée,  ou  du 
moins  de  conllatcr  par  quelque  aClc 
qu’il  s’ell  prélcnté  chez  elle  ? Il  me  fera- 
blcqucc’ell  à ceux  par  qui  le  tireurs 
déclaré  que  la  lettre  feroit  payée  ; ce  qui 
comprend  la  perfonne  indiquée  en  cas 
de  befoin,  aiiili  bien  que  celle  fur  qui 
la  lettre  ell  tirée.  Si  le  tireur  s’obligea 
faire  compter  la  fomme . le  porteur 
s’oblige  de  fon  côté  de  l’aller  recevoir, 
puifque  cette  dette  eil  une  dette  rcqué- 


rable;  & il  ell  évident  eue  le  porteur 
ne  remplit  pas  en  entier  ion  obligation 
de  requérir  le  paiement  de  la  lettre, 
lorfque  deux  perfonnes  lui  ayant  été 
indiquées  pour  recevoir  le  paiement, 
& le  paiement  lui  ayant  été  refufé  par 
l’une  de  ces  pcrlonncs , il  ne  s’ell  pas 
préfenté  à l’autre.  Par  la  nature  de  la 
lettre  de  change,  le  tireur  ne  s’oblige 
à la  garantie  de  la  lettre  qu’au  cas  où 
il  ne  dépendroit  pas  du  porteur  de  la 
recevoir:  or  on  ne  peut  pas  dire  qu’il 
n’a  pas  dépendu  de  lui,  tant  qu’il  ne 
s’cll  pas  préfenté  à la  peribnne  qui  lui 
a été  indiquée. 

Lorlqu’après  un  protefl  faute  d’ac-’ 
ceptation  de  la  lettre  de  la  part  de  ce- 
lui fur  qui  la  lettre  ell  tirée,  un  tiers 
ell  intervenu  qui  a accepté  la  lettre 
pour  l’honneur  du  tireur  ou  de  quel- 
que endolfcur,  tous  conviennent  qu’é 
l’échéance  du  terme  de  grâce,  le  pro~ 
tefl  doit  fe  faire  non  feulement  a celui 
liir  qui  la  lettre  ell  tirée  , qui  a refule 
de  l’accepter,  mais  encore  au  tiers  qui 
l’a  acceptée  par  honneur.  On  m’a  allé- 
gué une  mauvailé  railîtn  de  différence, 
qui  ell  quecelut  qui  u accepté  par  hon- 
neur, s’ell  rendu  debiteur  de  la  lettre; 
au  lieu  que  celui  qui  a été  indiqué 
pour  en  recevoir  de  lui  le  paiement, 
n’en  ell  pas  debiteur.  Cette  raifon  ell 
mauvaife;  car  lorfque  je  fais  à quel- 
qu’un un  protefl  de  ma  lettre  de  chan- 
ge, ce  n’eil  qu’en  là  lèule  qualité  de 
perfonne  indiquée  pour  me  la  payer, 
& non  pas  en  la  qualité  de  débiteur 
de  la  lettre  que  je  lui  fais  ce  protefl. 
Celui  fur  qui  la  lettre  ell  tirée,  lort 
qu’il  ne  l’a  pas  acceptée , n’ell  pas  en- 
vers moi  débiteur  de  la  lettre  de  chan- 
ge, ce  n’ell  que  dans  la  feule  qualité 
qu’il  a de  perfonne  indiquée  posir  la 
payer,  que  mon  protefl  lui  ell  fait.  '< 
Le  protefl  fe  fait , îoit  que  celui  fut' 
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la  lettre  eft  tirée  refufe  de  l’accep- 
ter, foie  qu’après  l’avoir  acceptée,  il 
refufe  à l’échéance  de  la  payer. 

Le  proteji  qui  fe  fait  faute  d’accep- 
tation, fc  fait  avant  l’échéance  de  la 
lettre-,  celui  fur  qui  elle  eft  tirée , n’ell 
pas  à la  vérité  tenu  de  payer  avant  l’é- 
chéance, mais  il  eft  tenu  d’accepter, 
l’il  y a des  fonds  appartenans  au  ti- 
reur , ou  s’il  s’eft  engagé  envers  le  ti- 
reur de  l’accepter. 

Le  protejl  faute  de  paiement  fc  fait 
lorfque  celui  fut  qui  la  lettre  eft  tirée 
refufo  de  la  payer  à fon  échéance.  Le 
porteur  doit  en  ce  cas  faire  cc protejl, 
foit  que  la  lettre  ait  été  acceptée , foit 
qu’elle  ne  l’ait  pas  été,  & quoiqu’il  l’ait 
déjà  fait  faute  d’acceptation. 

Sur  le  tems  auquel  ce  protejl  doit 
fctre  fait , il  faut  diftinguer  les  dilfércii- 
tes  efpeces  de  lettres  de  change. 

Lorfque  la  lettre  a une  échéance , 
comme  lorfqu’il  eft  dit:  yoits  payerez 
le  10  O^obre  prochain , ou  bien  , Anne 
ufance,  A deux  ufances , ^c.  ou  bien 
lorfqu’il  eft  dit,  A tant  de  jours  de  vue, 
en  ces  cas , les  porteurs  de  lettres  fe- 
ront tenus  de  les  protejier  dans  dix  jours 
après  celui  de  f échéance.  Le  jour  de 
l’échéance  de  la  lettre  n’eft  pas  compté 
dans  ces  dix  jours.  Au  refte,  ce  tems 
de  dix  jours  eft  continu , & les  jours 
de  dimanches  & de  fêtes  qui  s’y  ren- 
contrent y font  compris. 

Lorfque  le  dixième  jour  fe  trouve  être 
un  jour  de  dimanche  ou  de  (ète,mëme 
folemnelle,  fût-ce  le  jour  de  Pâques  , 
on  peut  faire  le  protejl  ce  jour , non- 
obftant  la  révérence  du  jour  : on  per- 
met auin  en  ce  cas  de  le  faire  la  veil- 
le ; & n la  réponfe  au  protejl  porte  un 
refus  abfolu  de  payer , ou  fi  celui  à qui 
la  lettre  eft  proteftée  n’eft  pas  trouvé 
chez  lui,  le  porteur  n’eft  pas  obligé  de 
retourner  chez  lui  i ^ mais  s’il  répond 


qu’il  payera  le  lendemain,  on  même 
s’il  répond  qu’il  attend  nouvelle  pour 
fe  décider  , le  porteur  doit  y retour- 
ner le  lendemain,  jour  de  l’échéance i 
& s’il  paie , le  protejl  qui  lui  a été  fait 
la  veille  de  l’échéance  fera  aux  frais 
du  porteur  i car  il  doit  jouir  du  tems 
entier  des  dix  jours , & il  n’eft  pas  en 
retard  lorfqu’il  paie  le  jour  de  l’échéaii- 
ce.  Lorfque  le  porteur , fur  la  répon- 
fe faite  au  protejl  de  la  veille , eft  re- 
tourné le  lendemain  jour  de  l’échéan- 
ce, fans  avoir  été  payé,  il  eftd’ufage 
qu’il  falfc  ce  jour  un  fécond  protejl 
pour  conftater  qu’il  eft  retourné , & te 
refus  de  payer. 

Suivant  les  loix  de  plufieurs  Etats 
d’Allemagne  , lorfque  le  jour  auquel 
doit  être  fait  le  protejl  fe  trouve  être 
un  jour  de  dimanche , on  ne  peut  le  fai- 
re que  le  lendemain. 

Cet  ufage  qu’on  ne  puilTe  faite  le pru 
tejl  que  le  dernier  des  dix  jours,  a été 
favorablement  établi  en  faveur  du  ti- 
reur & de  l’accepteur  i afin  que  le  ti- 
reur en  faifant  remettre  des  fonds , & 
l’accepteur  en  trouvant  de  l’argent  pen- 
dant ce  tems , puiflent  éviter  le  pro- 
tejl ; c’eft  pourquoi  ce  terme  de  dix 
jours  eft  appellé  un  terme  de  faveur 
& de  grâce. 

Quoique  la  lettre  n’ait  été  endoflee 
au  porteur  que  depuis  fon  échéance , 
dans  le  tems  des  dix  jours  de  grâce, 
le  jour  auquel  fe  doit  faire  le  protejl 
n’eft  pas  pour  cela  prorogé.  , 

A l’égard  des  lettres  payables  à vue , 
il  n’y  a aucune  loi  qui  réglé  le  tems 
dans  lequel  le  porteur  eft  tenu  de 
les  préfenter  & de  protefter  faute  de 
paiement.  Il  paroitroit  équitable  qu'il 
dût  le  faire  dans  un  tems  qui  feroic 
lailTé  -â  l’arbitrage  du  juge , & qu’il  ne 
devroit  pas,  en  tardant  un  trop  long- 
tems , faire  courir  au  tireur  les  rifquus 


Digitized  by  Google 


r R 0 


P R 0 


HS 


de  rinfolvabilité  qui  peut  furvenir  dans 
celui  fur  qui  la  lettre  elt  tirée. 

Si  par  quelque  force  majeure  & im- 
prévue, le  protefi  n’avoit  pu  fe  faire 
le  jour  auquel  il  doit  être  fait , le  dé- 
faut de  proteji  dans  ledit  jour  ne  fe- 
roit  pas  déchoir  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  fes  adlions  en  garantie  i car 
on  ne  peut  jamais  être  obligé  à l’im- 
poflîbie  , impojjtb'dhtnt  nulla  obligatio 
eJf.L.  de  R.  J.  Il  n’eft  néanmoins 

relevé  de  ce  défaut,  qu’à  la  charge  que 
le  protefi  foit  fait  depuis  , dans  un  tems 
dans  lequel  le  juge  elfimera  qu’il  a pu 
depuis  être  fait,  lequel  tems  doit  être 
laide  à l’arbitrage  du  juge. 

Il  ne  fuffit  pas  d’avoir  fait  le  pro/e/7, 
il  faut  pourfuivre  en  conféquence  le  ti- 
reur & les  endodeurs. 

Si  le  débiteur  étoit  adez  mal- hon- 
nête homme  pour  dire  que  1a  lettre  ne 
lui  a pas  été  renvoyée,  ou  qu’elle  ne 
l’a  été  qu’après  les  délais  expirés,  il 
c(l  dans  l’ufoge  en  ce  cas  d'admettre  la 
preuve  du  renvoi  de  la  lettre  par  les  li- 
vres de  la  partie  qui  a renvoyé  la  lettre. 

Ce  qui  me  paroit  foud'rir  beaucoup 
de  difficulté  , car  il  peut  fort  bien  ar- 
river que  le  porteur  de  la  lettre , à qui 
je  l’ai  endodee,  ait  écrit  fur  fon  livre 
qu’il  m’a  renvoyé  un  tel  jour  la  lettre 
de  change , parce  qu’il  comptoit  elTec- 
livemcntme  la  renvoyer,  & que  néan- 
moins par  oubli  il  ne  me  l’ait  pas  ren- 
voyée : e(f-il  jultc  que  n’ayant  pas  requ 
la  lettre , & n’ayant  pu  par  conféquent 
faire  de  mon  côté  mes  diligences  con- 
tre le  tireur  ou  le  précédent  cndolTcur, 
je  foutfre  de  la  négligence  du  porteur 
de  la  lettre  à' laquelle  je  n’ai  pu  parer? 
Au  lieu  que  dans  le  cas  auquel  ce  fe- 
roit  moi  qui  nierois  contre  la  vérité 
avoir  requ  la  lettre , le  porteur  doit 
s'imputer  d’avoir  fuivi  ma  foi  en  me 
lenvoyant  la  lettre  & le  froteji  dans 


une  miflîve,  au  lieu  de  me  le  dénon. 
cer  judiciairement. 

Lorfqu’on  en  vient  à l’affignation , 
elle  doit  être  faite  à la  requête  du  pro. 
priétairc  de  la  lettre  de  change  ; elle  ne 
feroit  pas  valablement  faite  à la  requê- 
te  du  porteur  de  la  lettre , mandatai, 
re  de  ce  propriétaire,  quoiqu’il  puidè 
faire  le  proteji  pour  le  propriétaire  de 
la  lettre. 

Le  tems  dans  lequel  on  agit  en  garan. 
tie  e(f  de  quinzaine,  lorfque  les  perfon. 
nés  font  domiciliées  dans  les  dix  lieues 
de  l’endroit  où  la  lettre  étoit  payable  ; & 
lorfque  leur  domicile  en  eft  plus  éloi. 
gné,  on  ajoute  au  délai  de  quinzaine, 
un  jour  par  cinq  lieues  au-delà  des  dix 
lieues  pour  lefquelles  le  délai  de  quin. 
raine  eff  donné. 

Les  délais  à l’égard  des  perfonnes 
domiciliées  en  Angleterre,  Flandre  ou 
Hollande , font  de  deux  mois  i de  trois 
pour  l’Italie,  l’Allemagne  & la  Suilfes 
de  quatre  pour  l’Efpagne,  k de  (ix 
pour  le  Portugal , la  Suede  & le  Da- 
nemarck.  Ce  délai  eft  compté  du  len. 
demain  dupro/e^  jufqu’au  jour  de  l’ac. 
tion  en  garantie  inclulivement. 

La  peine  du  propriétaire  delà  lettre 
de  change,  lorfque  lui  ou  le  porteur 
fon  mandataire  a manqué  d’en  faire  la 
proteji  dans  le  tems  réglé  par  la  loi,  ou 
lorfqu’après  l’avoir  fait,  il  a manqué 
d’agir  en  garantie  contre  le  tireur  & 
les  endolTeurs  dans  le  tems  fixé  par  la 
loi,  eft  de  porter  lui-même  l’infolva. 
bilité  de  la  perfonne  fur  qui  la  lettre 
eft  tirée , & en  conféquence  d’être  dé- 
chu de  l’aélion  qu’il  a contre  le  tireur 
& les  endolfeurs , pour  la  répétition  de 
la  fomme  qu’il  a donnée  pour  la  lettre 
de  change. 

Cette  peine  eft  une  fuite  de  l’obliga- 
tion que  contraéle  le  porteur  à qui  la 
letue  eft  fournie  envers  Is  tireur  qui 
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la  lui  fournit,  de  préicnter  la  lettre  à 
l’échéance  à celui  fur  qui  elle  eii  tirée, 
& d’avertir  le  tireur  du  refus  qu’on 
fait  de  la  payer , afin  que  le  tireur  puid'e 
prendre  fes  mefures  pour  la  faire  ac- 
quitter. Le  porteur  qui  manque  à cette 
obligation,  e(l  tenu  des  dommages  & 
intérêts  qu’en  fouffro  le  tireur  : ces 
dommages  & intérêts  cunildent  en  ce 
que  le  tireur  fouffre  de  l’infolvabilitéde 
celui  fur  qui  la  lettre  e(l  tirée,  par  rap- 
port aux  fonds  qu’il  lui  avait  remis 
pour  l’acquittement  de  la  lettre  de  chan- 
ge qu’il  auroit  peut-être  pû  retirer,  s’il 
eût  été  averti.  La  réparation  de  ces 
dommages  & intérêts  confille  à faire 
porter  au  propriétaire  de  la  lettre  cette 
infolvabilité  à la  place  du  tireur,  en 
lui  déniant  tout  recours  contre  le  ti- 
reur pour  la  valeur  de  la  lettre , fauf 
à s’en  faire  payer  comme  il  pourra  par 
celui  fur  lequel  la  lettre  etl tirée,  contre 
lequel  il  exercera  les  droits  du  tireur. 

Pour  que  cette  peine  ait  lieu , & pour 
que  le  tireur  & les  endolfeurs  foient 
admis  dans  la  Bn  de  non  recevoir  con- 
tre la  demande  du  propriétaire  de  la 
lettre  rélultante  du  défaut  de protejl  ou 
de  pourfuites  dans  ’etems,  il  faut  qu’ils 
juftifientdans  letems  qui  leur  fera  fixé 
par  le  juge,  que  celui  fur  qui  la  lettre 
étoit  tirée  , avoit  provifion  au  tems 
auquel  la  lettre  a dû  être  protefiée , ou 
leur  étoit  alors  redevable  du  montant 
de  la  lettre. 

La  raifon  e(l  que  le  tireur  qui  n’a  point 
remis  de  fonds , & n’elf  point  créancier 
de  celui  fur  qui  la  lettre  cft  tirée , ne 
pouvant  rien  foutfrir  de  fon  infolvabi- 
lité, ni  par  conféquent  du  défaut  de 
protefi,  ou  de  dénonciation  Ac  proteft, 
il  ne  peut  pas  fe  plaindre  de  ce  défaut  ; 
ni , fous  prétexte  de  ce  défaut  dont  il 
n’a  rien  foufFert  vis-à-vis  de  celui  fur 
qui  la  lettre  elt  tirée , fe  difpenfer  de 


rendre  la  valeur  de  fa  lettre  qui  n’a 
point  été  acquittée. 

' Cette  décilîon  a lieu,  foit  que  celui 
fur  qui  la  lettre  eil  tirée , l’ait  acceptée 
ou  non  ; car  par  fon  acceptation  , il  fe 
rend  bien  débiteur  envers  ceux  à qui  la 
lettre  eft  payable , mais  non  envers  le  ti- 
reur qui  ne  lui  en  a pas  remis  les  fonds. 

Lorfque  la  lettre  n’a  pas  été  acceptée, 
les  endoflèurs , pour  pouvoir  tirer  une 
fin  de  non-recevoir  du  défaut  Aepro~ 
tefi  , ou  de  dénonciation  Ae  protefi  con- 
tre l’aétion  de  garantie  du  propriétaire 
de  la  lettre  , font  pareillement  tenus 
de  juftifier  qu’au  tems  auquel  la  lettre 
a dû  être  proteftée  , celui  fur  qui  elle 
étoit  tirée  avoit  des  fonds  qui  lui  avoient 
été  remis,  foit  par  le  tireur,  foit  par 
eux , ou  qu’il  leur  étoit  redevable  j fau- 
te de  pouvoir  jufiifier  cela  , les  endofi- 
feurs  qui  n’auroicntpu  en  ce  cas  avoir 
d’adlion  contre  celui  fur  qui  la  lettre 
efi  tirée,  pour  l’obliger  à acquitter  la 
dette,  ne  peuvent  rien  fouffrit  de  fon 
infolvabilité  ; & par  conféquent  ils  ne 
peuvent  alléguer  que  le  défaut  de  pro- 
tefi  ou  de  dénonciation  de pro/i^,  leur 
ait  fait  aucun  préjudice.  Ils  font  de 
même  que  ceux  qui  tranfportent  une 
créance , obligés  de  garantir  le  cclllon- 
naire,  dehitum  fuhejfe. 

Je  penfe  qu’il  en  feroit  autrement  fi 
la  lettre  avoit  été  acceptée  ; car  celui  fur 
qui  elle  ell  tirée , s’en  étant  rendu  , par 
fon  acceptation,  débiteur  envers  tous 
ceux  à qui  elle  cft  payable  ; quoique  le 
tireur  ne  lui  eût  pas  remis  de  fonds, 
il  ne  laiflüit  pas  d’être  redevable  de 
cette  lettre  envers  les  cndolTeurs  à qui 
elle  a été  payable;  Icfquelsont  par  con- 
féquent aélioii  contre  lui  pour  la  faire 
acquitter,  & avoient  conféquemment 
intérêt  que  le  refus  de  paiement  leur 
fût  dénoncé , pour  pouvoir  prendre  con- 
tre lui  leurs  mefures.  (P.O.J 
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PROTESTATION,  r.  (.,Jtcrifp., 
cil  une  déclaration  que  l'on  fait  par 
quelque  aéle  contre  la  fraude,  l’oppreft 
iion  ou  la  violence  de  quelqu’un , ou 
contre  la  nullité  d'une  procédure,  ju- 
gement, ou  autre  n<fle  ; par  laquelle  dé- 
claration on  protelfe  que  ce  qui  a été 
fait  ou  qui  feroit  fait  au  préjudice  d'i- 
celle , ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  à 
celui  qui  protefte,  lequel  fe  réferve  de 
fe  pourvoir  en  tems  & lieu  contre  ce 
qui  fait  l’objet  de  fa  protejiatiou. 

Les  proteftatioii!  fe  font  quelquefois 
avant  l’aéfc  dont  on  fe  plaint,  & quel- 
quefois après. 

Par  exemple , un  enfant  que  fes  pere 
& mere  contraignent  à entrer  dans 
un  monallere  pour  y faire  profeifioii , 
peut  faire  d'avance  fes  protejiations  , 
à l’elfct  de  reclamer  un  jour  contre 
fes  vœux. 

On  peut  auilî  protefter  contre  toute 
obligation  que  l’on  a contraélée , foit 
par  crainte  révcrentielle,  foit  par  force 
ou  par  la  fraude  du  créancier. 

La  proteflation , pour  être  valable , 
doit  être  faite  au(Ti-tôt  que  l’on  a été 
en  liberté  de  la  faire , ou  que  la  frau- 
de a été  connue. 

Une  proîejlation  qui  n’eft  que  ver- 
bale , ne  fert  de  rien , à moins  qu’elle 
ne  foit  faite  en  préfence  de  témoins. 

Les  protejiations  que  l’on  fait  chez  un 
notaire,  & que  l’on  tient  fecrettes, 
méritent  peu  d’attention , à moins  qu’el- 
les ne  foient  appuyées  de  preuves  qui 
juftifient  du  contenu  aux  protejiations. 

On  regarde  comme  inutiles  celles  qui 
font  faites  par  quelqu’urrqui  avoir  la 
liberté  d’agir  autrement  qu’il  n’a  fait. 

Par  une  fuite  du  même  principe, 
toute  prntejiation  8c  referve  contraire 
i la  fubifance  même  de  l’aéle  où  elle 
efe  contenue,  n’efe  d’aucune  confldé- 
ration.  . 


PROTHIMISEOS, /e^ro/r  Je,  Droit 
féodal,  étoit  chez  les  Grecs,  ce  qu’a 
été  chez  les  Romains,  le  jus-gentilitiiun  : 
ce  droit  qui  compétoit  aux  patriciens , 
aux  perfonnes  les  plus  qualihces , de 
retirer  & revendiquer  les  héritages  qui 
avoient  été  polfédés  & aliénés  par  ceux 
de  leurs  parens  qui  portoient  le  même 
nom , quel  que  fût  le  degré  de  confun- 
guinité,  & ce  à l’exclufion  du  fils  mê- 
me : ce  droit  fe  rappoitoit  uniquement 
à l’agnation. 

Il  elt  donc  différent  de  ce  que  nous 
avons  appellé  depuis  le  traité  ligtsager  ; 
ce  n’elf  pas  non  plus  le  retrait  féodal, 
que  le  roi,  ou  autre  feigneur  haut- 
juflicier,  peut  exercer  en  France  , pour 
revendiquer  les  héritages  vendus  dans 
fa  cenfive  ou  mouvance  j mais  c’eft  un 
droit  que  l’empereur  Frédéric  a rendu 
propre  aux  hefs , & qu’il  a accordé  aux 
agnats , pour  les  mettre  à portée  de 
retirer  un  âef  aliéné,  auquel  ils  ont 
droit , même  du  vivant  du  vaflal  ven- 
deur, en  renibourfant  néanmoins  l’a- 
cheteur. Cette  conffitution  a eu  en  vue 
la  confervation  des  tiefs , & celle  des 
familles  nobles  enfemble. 

Lors  donc  que  l’agnat  exerce  le  droit 
de  prothimijeos , il  faut  fe  fouvenir  qu’il 
eft  obligé  de  reltitucr  à l’acquéreur  le 
prix  de  fon  acquilîtion , & par  confe- 
quent  qu’il  retire  le  Ëef  du  vivant  du 
vaffal  : le  contrat  de  vente  n’efl  point 
anéanti}  il  ne  fe  fait  fuivant  Balde, 
qu’un  changement  de  perfonne  : l’agnac 
elt  fubllitué  à la  place  du  tiers  acqué- 
reur } au  lieu  que  H l’agnat  attend  la 
mort  du  valTal  vendeur , par  le  droit 
qui  lui  compéte,  il  anéantit  la  vente 
totalement  : le  tiers  acquéreur  efl  cen- 
fe  n’avoir  jamais  eu  un  droit  réel  : il 
n’a  donc  point  de  reftitution  de  prix 
à demander}  & c’eft  par  cette  raifon  , 
que  le  texte  cité  diflingue  le  cas  où 
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Tithis  mourroit  fans  délailfer  d’enfans 
mâles,  du  cas  où  il  en  aiiroit;  & celui 
où  la  reditution  du  prix  e(l  de  droit, 
de  celui  où  die  n’elt  pas  duc  : & con- 
clut que,  pour  que  l’agnat  puiiTe  exer- 
cer le  droit  de  retirer  le  Hef  fans  relli- 
tution  de  prix , il  e(f  nécelfaire  que 
Titius  foit  mort , & qu’il  ne  délailfc 
point  d’enfans  i car  tant  que  Titius  vit, 
fon  droit  exclut  le  droit  de  l’agnat;  & 
s’il  meurt  dclatiTant  des  eniâns  mâles , 
ceux-ci  excluent  de  même  l’agnat , dont 
]e  droit  demeure  encore  en  rufpens  & 
(ans  adfivité. 

Le  texte  ajoute  enfuite  que , fi  Titius 
a desenfans,  l’agnat  peut  retirer  le  fief 
en  rendant  le  prix,  fott  qu’il  vive  , ou 
qu’il  foit  mort. 

Ce  texte  paroit  donc  fe  réfbudre  en 
ces  trois  propolltions. 

1®.  Pour  que  l’agiiat  puilfe  retirer 
le  fiel  aliéné,  jure profrio , &fans  ren- 
dre le  prix  de  la  vente,  il  faut  que 
le  vaifal  aliénant  fuit  mort  fans  enfans  : 
pend..nt  fa  vie,  le  contrat  a toute  fa 
force  i foH  droit  n’ell  encore  dévolu  à 
peiTonne. 

2'.  L’agnat  peut  retirer  le  fief  du 
vivant  du  vaifal  aliénant,  jure  prothi- 
niijeos,  par  le  bénéfice  de  la  loi,  en 
rendant  le  prix. 

j°.  Il  peut  exercer  le  même  droit, 
fi  le  vaifal  aliénant  délailfc  des  enfans 
mâles , qui  n’exercent  pas  eux-mêmes 
le  droit  de  révocation,  foit  qu’ils  aient 
confenti  à l’aliénation , foit  qu’ils  ne 
veulent  point  contrevenir  aux  difpofi- 
tions  de  leur  pere. 

Cette  interprétation  du  texte  cité, 
paroit  conforme  au  fentiment  de  Cu- 
jas, qui  dit:  „ Le  tiers  acquéreur  d’une 
,j  portion  de  fief  la  poifédera  optimo 
„ jure,  pendant  la  vie  du  vaifal  alié- 
„ nant:  à la  mort  de  celui-ci,  le  plus 
„ proche  agnat  la  lécupccc  contre  l’ac- 


„ quéreur  de  plein  droit , & fans  refti- 
„ tution  de  prix } fi  le  vaifal  vendeur 
„ a un  fils,  l’agnat  pourra  exercer  fon 
„ droit  pendant  la  vie  de  ce  fils”  ; il 
ne  pourra  donc  dans  ce  dernier  cas , 
qu’exercer  le  droit  de  prothimifeos , & 
rellituer  le  prix.  v.  Révocation. 

Il  ne  fulfiroit  pas  à l’agnat  de  don- 
ner des  gages  ou  des  cautions:  il  faut 
offrir  précifément  la  même  fomme  d’ar- 
gent, que  celle  qui  a été  réellement 
payée  : autrement  l’acquéreur  feroit 
doublement  puni , par  l’obligation  ou 
il  feroit  de  déguerpir  le  fief,  & parla 
privation  de  les  deniers;  ce  qui  fe- 
roit injuitc  & contraire  à toutes  fortes 
deloix,  à moins  cependant  qu’il  n’y 
ait  eu  collulion  entre  le  vaifal  vendeur 
& l’acquéreur  du  fief,  comme  fi , par 
une  vente  fimulée,  celui-ci  paroilfoit 
avoir  acheté  le  £cf  à un  prix  exhor- 
bitant,  afin  d’éloigner  les  agnats,  par 
l’impolfibilité  où  ils  feroient  d’en  fai- 
re le  rembourfement  ; auquel  cas  il 
faut  avoir  recours  au  juge,  qui,  en 
connoidânee  de  caufe,  ordonne  l’efli- 
matiun. 

Mais  fi  le  fief  avoit  été  aliéné  par 
le  vaifal  polfelfeur,  à un  titre  purement 
lucratif  pour  l’acquéreur  , c’eft-à-dire , 
fi  le  valial  en  avoit  fait  un  don  entre- 
vifs, ou  à caufe  de  mort,  &c.  dans 
ce  cas , il  femblc  que  l’agnat  ne  feroit 
point  recevable  à exercer  le  droit  de 
prothimifeos,  lequel,  par  le  texte  féo- 
dal, paroit  rellraint  à la  feule  vente  à 
prix  d’argent , puii'qu’il  oblige  expref- 
fément  l’agnat  à une  rcllitution  de 
prix  : lors  donc  que  le  fief  cft  aliéné 
à un  titre  purement  lucratif,  l’agnat 
n’cil  point  fondé  à le  révoquer  pendant 
la  vie  du  vaifal  aliénant;  il  faut  qu'il 
attende  fa  mort. 

Le  droit  de  prothimifeos , ainfi  ret 
traîne  à un  fcul  genre  d’aliénation , qui 
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cft  la  vente , doit  être  exeïcé  dans  l’an 
& le  jour;  paffe  lequel  tems,  l’adlion 
eft  preferite.  Mais  de  quel  jour  cette 
année  doit-elle  courir?  Eil  cc  du  jour 
du  contrat,  ou  de  celui  de  la  tradi- 
tion ? Comme  l’aélion  du  retrait , qua- 
liÊé  de  ^rotbimifeos , eft  accordée , par 
le  bénéhee  de  la  loi , à l’agnat , au  mo- 
ment même  où  l’ade  de  vente  a été 
fouferit , il  paroit  jufte  & confequent 
que  l’;>nnéc  du  retrait  coure  aulll  de 
cet  inftant  même:  Æqttiim  enim  efi  , ut 
ah  eo  tempore  ciirfus  computetur , à quo 
agtndi  fiKultas  alicui  coHctdiCur , dit  la 
loi  I.  §.  Final.  Cad.  de  Annal,  except. 
Cependant  il  cil  jufte  aullî  que  l’année 
du  retrait  ou  du  prothimifeos  ne  foie 
continue,  fi  l’agnat  n’a  pas  pu  avoir 
une  connoilfance  certaine  de  la  vente; 
ce  qui  fc  préfume  des  circonftances  , 
& dépend  de  l’arbitrage  des  juges  : néan- 
moins , quoique  l’ignorance  ait  été  in- 
vincible , il  n’eft  plus  rcqu , après  tren- 
te ans , d’intenter  l’adion  qui  lui  com- 
père en  vertu  de  ce  droit. 

L’année,  à commencer  du  jour  du 
contrat,  ue  court  pas  non  plus  contre 
le  pupile  ; mais  elle  court  contre  le  mi- 
neur, quoique,  pour  caufe  de  léfion, 
celui  - ci  puilfe  être  reftitué  : cette 
propofition  a pour  garant  Balde  , & 
ceux  des  dodeurs  qui  ont  fuivi  fou 
opinion. 

La  prefeription  dont  il  s’agit  ici, 
peut  elle  être  interrompue  par  un  ade 
extra-judiciaire  'i  Faut-il  une  alfigna- 
tioni’  Ou  même  la  litifpendance  eft- 
elle  néceifaire  ? 

Pour  interrompre  la  prefeription  qui 
a lieu  contre  les  adions  annales , un 
fimplc  ade  extra- judiciaire  ne  fuffit 
pas  ; la  régie  eft  certaine  : une  alTigna. 
tion  fcmble  devoir  produire  plus  d’elfet; 
cependant  il  faut  encore  diftinguer  en- 
tre celles  de  ces  adiuns  qui  Ibnt  tem- 


porelles par  leur  nature , & celles  qui 
ne  le  font  pas.  Nous  appelions  avec 
Balde  , une  adion  temporelle  par  fa 
nature,  c«;lle  dont  la  durée  eft  fixée  par 
la  loi  même  qui  a introduit  l’adion  ; 
telle  eft  l’adion  qui  réfulte  du  droit 
du  prothimifeos  , qui  eft  rellrainte  à une 
année  par  la  loi  même  qui  l’a  établi: 
c’eft  une  adion  temporelle  fui  naturâ , 
qui  s’eteint  au  bout  de  l’année , fi  elle 
n’a  pas  été  judiciairement  intentée  ; il 
faut  donc  une  litis- conteftation  pour 
interrompre  la  prefeription  , qui  eft  ac- 
quife  de  droit  contre  cette  adion  , par 
le  laps  & le  filence  d’une  année. 

Mais  le  droit  de  prothimifeos  eft-il 
déféré  à tous  les  agnats  fuccelfivement 
& graduellement,  c’eft-à  dire , aux  plus 
éloignés,  à défaut  des  plus  proches? 
Ce  qu’on  appelle  en  droit  fiiccefforium 
ediéîum  , a-t-il  lieu  entr’eux  ? Si  le  plus 
proche  agnat  ne  veut  ou  ne  peut  ufer 
de  ce  droit,  eft-il  déféré  à celui  qui 
eft  d’un  degré  plus  éloigné,  & ainfi  de 
fuite  ? Pluficurs  feudiftes  célébrés  ont 
été  de  ce  fentiment,  fondés  fur  diffé- 
rons textes  féodaux,  qui  leur  femblent 
clairs  à cet  egard , & en  particulier  fur 
la  conttitution  de  l’empereur  Frédéric, 
rapportée  par  Cujas  in  fin,  liv.  Juris 
Feud.  Cependant  comme,  en  matière 
féodale,  il  eft  permis  d’avoir  recours 
au  raifonnement,  à défaut  d’une  difpo- 
fition  claire , & que  ce  n’eft  pas  ici  le 
cas  de  dire  erubefeimus  fine  lege  loqui , 
nous  ofons  combattre  cette  opinion  par 
un  raifonnement  qui  paroit  fuis  répli- 
qué. 11  eft  indubitable  que  le  plus  pro- 
che agnat,  quand  même  il  ne  voudroit 
pas  exercer,  du  vivant  du  vaifil  ven- 
deur , fon  droit  de  retrait  ou  de  prothi- 
mifeos, en  renibourfant  le  prix  de  la 
vente  , auroit  après  la  mort  de  ce  vaffal 
vendeur , un  autre  droit  de  révocation 
à exercer,  qui  lui  compéte  par  le  droit 
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d’agnation,  Tans  itre  tenu  à aucune 
retticution  de  prix  : Ci  dune , à fuu  dé- 
faut, un  autre  agnat  d’un  degré  plus 
éloigné , exerqoit , du  vivant  du  valTal 
vendeur,  le  droit  de  retrait  ou  depro. 
tbimifeos,  & qu’après  la  mort  de  celui- 
ci,  l’agnat  le  plus  prochain  révoquoit 
le  fief  en  vertu  de  fon  droit  d’agna- 
tion , quel  avantage  auroit  eu  l’agnat 
le  plus  éloigné?  Le  droit  de  retrait  ne 
lui  tomberoit-il  pas  en  pure  perte  ? Il 
auroit  retnbourfé  le  prix  de  la  vente , 
ce  qui  ell  indifpenfable  en  matière  de 
retrait,  par  droit  de  pror/»«;//èor,  ainC 
qu’il  a été  obfervé , & fe  verroit  privé 
du  fief,  fans  avoir  aucune  adion  à 
exercer  pour  la  reftitution  de  ce  prix. 
Le  droit  de  prochimifeos , qui  e(i  un 
privilège  introduit  en  faveur  de  l’agnat 
le  plus  prochain , deviendroit  donc  une 
loi  pénale  & onéreufe  pour  l’agnat  le 
plus  éloigné  : ce  feroit  une  loi  ab- 
furde , & par  conféquent  elle  eft  im- 
pofTib’e.  Ce  privilège,  ce  droit,  cil  donc 
néceffairement  reftraint  à la  perfonne 
du  plus  proche  agnat;  en  quoi  il  dif- 
féré encore  notablement  du  retrait  li- 
gnager , pour  lequel  le  JiiiceJforimi:  edic- 
tum  a lieu,  & quielt  déféré  au  parent 
plus  éloigné,  n le  plus  proche  lefufe 
de  l’exercer.  (P.O.) 

PROTOCOLE,  f.  m.,  Jtirifpr.,  chez 
les  Romains  étoit  une  écriture  qui  étoit 
à la  tète  de  la  première  page  du  papier, 
dont  les  tabellions  de  Conftaminoplc 
étoient  obligés  de  fe  fervir  pour  écri- 
re leurs  ades.  Ce  protocole  dévoie  con- 
tenir le  nom  du  comte  des  facrées  lar- 
Çelfes,  cornes  facrarwn  largitioiiiim,  qui 
etoit  comme  les  intendans  des  finances. 
On  marquoit  aulfi  dans  ce  protocole  le 
teins  où  le  papier  avoir  été  fabriqué, 
& quelques  autres  chofes  fcmblables. 
Il  étoit  défendu  aux  tabellions  par  la 
pouvclle  44,  de  couper  protocoles , 
Tome  XL 
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& enjoint  à eux  de  les  laiilèr  en  leur 
entier. 

Aujourd’hui  on  entend  généralement 
par  protocole  les  regillres  dans  lefqueli 
les  notaires  tranferivent  leurs  notes  ou 
minutes. 

On  appelle  auflî  protocole,  mais  in*- 
proprement,  les  flyles  & modèles  d’ades 
depratique.  ti. Minute  Notaire. 

PRO TONOTAIRE , f.  m. , Jiirifp. 
& Lh-oit  can. , fignific  proprement  \epre. 
mier  des  notaires  ou  fecrétaires  d’un  prin- 
ce ou  du  pape.  C’eil  ainfi  qu’on  appel- 
loit  autrefois  le  premier  des  notaires  des 
empereurs. 

Les  protonotaires  apofloliques  font 
des  officiers  de  cour  de  Rome  qui  ont 
un  degré  de  prééminence  fur  les  autres 
notaires  ou  fecrétaires  de  la  chancellerie 
romaine  ; ils  furent  établis  par  le  pape 
Clément  I.  pour  écrire  la  vie  des  mar. 
tyrs.  Il  y a un  college  de  douze  protono. 
taires  qu’on  appelle  participant,  parce 
qu’ils  participent  aux  droits  des  expé- 
ditions de  la  chancellerie;  ils  font  mis 
au  rang  des  prélats  , & précèdent  même 
tous  les  prélats  non  confacrés.  Mais 
Clément  IL  régla  qu’ils  n’auroient  rang 
qu’aprés  les  évêques  & les  abbés:  ce- 
pendant les  notaires  participaiis  onC 
rang  devant  les  abbés  ; ils  affiflent  aux 
grandes  cérémonies  , & ont  rang  Sc 
ieance  en  la  chapelle  du  pape  ; ils  por- 
tent le  violet , le  rochet  & le  chapeau  , 
avec  le  cordon  & bord  violet;  ils  por- 
tent fur  leur  écu  le  chapeau  , d’où  pen- 
dent deux  rangs  de  houpes  de  finopls 
une  & deux.  Leur  fonélion  e(l  d’expé- 
dier dans  les  grandes  caufés  les  ades 
que  les  fimples  notaires  apofloliques  ex- 
pédient dans  les  petites , comme  les  pro- 
cès-verbaux de  prifedepoffiffiondu  pa- 
pe ; ils  alfillent  à quelques  confiftoircs , 
& à la  canonifation  des  fàints , & rédi- 
gent par  écrit  ce  qui  fe  fait  & Ce  die- 
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dans  CCS  aflemlilces  ; ils  peuvent  créer 
desdoélcurs  & des  notaires  apoituliqucs. 
pour  exercer  hors  delà  ville.  Ceux  qui 
ne  font  pas  du  corps  des  particip.ins  por- 
tent le  même  habit,  mais  ne  jouidcnt 
pas  des  mêmes  privilèges. 

Il  y aautli  un  protonotaire  de  Conf- 
tantinoplc,  qui  elt  le  premier  des  notai- 
res ou  l'ecrctaires  du  patriarche.  Voyez 
le  Glojfaire  de  Ducange , au  mot  nota- 
ritts. 

PROTUTEUR,  f.  m.,Jiirifpr. , ell 
celui  qui  n’étant  pas  tuteur  d'un  pu- 
pille ou  mineur,  a gère  & adminidréfes 
ali'aires  en  qualité  de  tuteur,  fuit  qu’il 
crût  être  chargé  de  tutelle  , ou  qu’il 
fût  ne  l’être  pas. 

Celui  qui  époufe  une  veuve  tutrice 
de  fes  enfans , devient  leur  protuteur. 

Cette  quelHon  produit  les  mêmcs-ac- 
tions  rcipcélivcs  que  la  tutelle.  Voyez 
au  digede,  /.  XXV U.  tit.  5. 

PROVÉDITEUR  , P m. , Droit  pu- 
blic de  Veuife , magidrat  de  la  république 
de  \’enife.  Il  y a deux  fortes  de  prorvé- 
diteurs  dans  cette  repub'ique  ; Icproue- 
diteur  commun , & le  provéditeur  gé- 
néral de  mer.  Le  provéditeur  comv.tUH 
cd  un  magidrat  allez  fcmblable  dans 
fes  foiudions  à l’édüc  des  Romains.  Le 
frovéditeur  de  mer  ed  un  officier  dont 
Pautorité  s’étend  fur  la  flotte  lorfquc  le 
général  cd  abi'ent.  Il  manie  particulière- 
ment l’argent,  & paie  les  fuldats  & les 
matelots,  dont  il  rend  compte  à fou  re- 
tour au  fénat.  Sa  charge  ne  dure  que 
deux  ans , & fa  puilfancc  ed  partagée  de 
telle  forte  avec  le  capitaine  général  de  la 
marine,  que  \e  provéditeur  a l’autorité 
fins  la  force  , & le  général  a la  force  fans 
Pautorité. 

PROVENCE , Droit  public,  en  latin. 
Travincia , Galle  - l’rofincin  ; province 
de  France,  bornée  au  nord  par  le  Dau- 
phiné i au  norJ-ed  par  le  Piémout  -,  k 


l’cd  par  le  Var  R le  comté  de  Nic,e  ; an 
fud  par  la  mer  .Méditerranée  i & à l’oued 
par  le  Rhône  qui  la  Icpare  du  Langue- 
doc. Sa  longueur,  depuis  le  Var  jiifqu’à 
l’extrémité  de  la  Camargue,  cd  de  qq 
grandes  lieues , R fa  largeur,  depuis  Ict 
illcs  d’Hiers  jufqu’au  village  deSauze, 
de  54;  ce  qui  peut  être  évalué,  d’apre* 
les  Cartes  de  l’académie  des  fcienccs  de 
Paris,  à geo  grandes  lieues  quarrées. 
Sa  forme  cd  allez  irrégulière;  & fou 
nom  vient  de  deux  mots  latins  pro  3t 
vicia  (pour  vaincue)  qui  défignent  la 
dépendance,  ou  le  joug  que  les  Romaina- 
impofoient  aux  pays  (pi’ils  avoient  fub. 
jugués  par  les  armes , en  les  alfujcttif- 
fant  aux  loix  de  la  république  , au  tri- 
but , &c.  ce  qui  s’appclloit  réduire  en 
forme  de  province.  M.:is  la  Gaule  Nar- 
bonnoilc  , dont  ce  gouvernement  faifoit 
la  meilleure  partie,  fut  fimpicment  dite 
Provincia,  tant  pour  la  didinguer  de  la 
Gaule  cis-  alpine  dite  Tngata,  que  par- 
ce que  c’étoit  la  province  par  excellen- 
ce, chérie  des  Romains,  qui  la  regar- 
doient  cotnme  une  autre  Italie,  fuivant 
l’exprefficn  de  Pline,  liv.  j.  chap.  4. 

Le  gouvernement  de  Prarvence  ed 
compofe  des  comtés  réunis  de  Provence 
Si  de  Forcalquicr , du  comté  Vcna-flln, 
& de  ce  qti’on  appelle  terres  adjacentes  , 
difpcriccs  par  tout  le  pays , & polfédées 
jadis  par  des  feigneurs  particuliers,  qui 
n’uinnt  point  voulu  dépendre  des  com- 
tes de  Provence , rclcvoient  immédiate- 
ment de  l’Empire;  ce  qui  fait,  qu’en- 
core  aujourd’hui  elles  ne  font  point  par- 
tie des  Etats  du  pays  ; R le  roi , dans 
fes  lettres  a cette  province,  prend  le  ti- 
tre de  comte  de  Provence  , de  Forcal- 
quier  £5"  des  tetres  adjacentes. 

Pour  l’adminiüraîion  de  la  juflice , il 
y a dans  ce  gouvernement  un  parlement 
érigé  à Aix  en  1 pot , par  lettres  pateiu 
tes  du  loi  Louis  XIL  R compolé  d'uu« 
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grand’  chambre  , d’une  chambre  de  la 
tounielle,  d’une  chambre  des  enquêtes 
& requêtes  du  pnlats  , d’une  chumbre 
des  eaux  & forêts , & d’une  chancellerie; 
douze  (cnéchauffëes  royales  ilcgcantcs  à 
Aix  , Draguignan  , Digne,  Forcalquicr, 
Arles  , Jl.uTeilles  , Hièrcs  , Toulon  , 
Graife  , Briçnollcs  , Sillcron , Callcl- 
lane , & rctlortiinuites  nucmcnt  & fans 
moyen  au  parlement,  ainfi  que  les  iix 
jurifdiclions  d’Appcaux  de  Garces , Gri- 
gnan  , GrimaulJ  , le  Martigues  , les 
Beaux  & Sault  ; 2 jurisdiclions  de  pru- 
d’hommes , qui  jugent  fouverainenient 
& fans  appel,  l’une  à Marfeillcs  & l’au- 
tre à Toulon  ; & 36  judicaturcs  royales, 
établies  dans  le»  villes  ou  bourgs  d’Apt , 
Aiinot,  Antibes,  Aulps,  Barcellonnettc, 
Barjols,  Barême  , Colmars  , Corretis  , 
Cuers  Entrevaux,  Fréjuls,  Gardane, 
Guillcaume  , Lorgues,  le  Martigues, 
les  Mees  , Moutiers,  Percuis  , Peyruis, 
Scillon  , Seyne , St.  Maximin , St.  Paul- 
de-Vence  , S.  Remy &Tarafcon  : l’ap- 
pel en  eil  porté  en  première  indance  à 
l’une  ou  à l’autre  des  12  fénéchau.'Técs  ; 
& dans  toute  l’étendue  do  ces  divers 
tribunaui,’on  juge  les  procès  félon  les 
ordonnances  des  rois  de  France  , & fé- 
lon les  loix  romaines. 

Pour  la  finance  & l’adminidration 
économique,  ce  pays  cft  reparti  en  2f 
dilh  i'ds  , la  plùpart  connus  fous  le  nom 
de  vigiienes,  du  mot  latin  wcin'/u  ou 
vicariiis  , ‘viguiey  proprement  prévôt 
ordinaire,  châtelain  ou  vicomte  ; & ces 
dillriéls  font  les  vigueries  d’Aix , An- 
not , Apt,  Aulps  , Barjols,  Brignollcs, 
Cadcllane,  Colmars,  Digne,  Dragui- 
gnan, Forcalquier  , Graife,  llicres  , 
Lorgues,  Mouftiers , Seyne , Sillcron, 
S.  jMj.ximin  , S.  Paul , Tarafeon  & Tou- 
lon ; les  vallées  de  Barcelonnette  & de 
Barrcme , les  terres  adjacentes  &le  com- 
té de  Sault.  La  Fl  orence  avoit  d’ailleurs, 


ci-devant , Tes  Etats  particuliers  , corn- 
pofés  des  trois  ordres , du  clergé , de  la 
nobleife  & du  tiers-Etat , qui  s’aflem- 
bloient  régulièrement  tous  les  ans , pour 
délibérer  & flatucr  fur  le  répartition 
des  deniers  publics  , & l’acquittement 
des  charges  & impôts  ; mais  leur  der- 
nière tenue,  convoquée  à Aix  en  1639 , 
ayant  ocenfionné  du  tumulte,  S.M.  don- 
na les  ordres  pour  que  déformais  ils 
fufl'eiU  fufpendus  , jufqu’à  ce  qu’elle 
trouveroità  propos  de  les  rétablir.  Dès- 
lors  on  a fuppléé  à leurs  defauts  par  de» 
nfemblées- générales  , qui  font  conviv 
quées  toutes  les  années  par  ordre  du 
roi , & qui  fc  tiennent , depuis  quelque 
tems  , dans  la  ville  de  Lambefc , à J 
grandes  lieues  d’Aix.  Elles  font  égale- 
ment compofées  des  3 ordres  de  la  pro- 
vince, le  clergé  repréfenté  para  évê- 
ques, qui  ont  la  qualité  de  procureur», 
joints  du  pays  pour  le  clergé  ; la  110- 
blclfe,  dont  la  claife  eft  trèsconfidérablc, 
repréfentée  par  2 gentils -hommes,  qui 
ont  la  qualité  de  procureurs-  joints  du 
pays  pour  la  nobleife  ; le  tiers -Etat 
repréfemc  parles  députés  tant  des  chef, 
lieux  des  vigueries,  que  de  13  autre» 
communautés , qui  y ont  voix  & fuf- 
frage.  Ces  aflltr.b’tes  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu’en  préfcnce  d’un  commilfairc, 
nommé  par  le  roi  pour  les  autorifer  ; & 
l’iirchevêquc  d’Aix  y préfide,  ou  en  fon 
abfencele  plus  ancien  des  prélats.  Qiiand 
une  fois  il  y a été  ilatué  fur  les  denier» 
du  roi  & fur  ceux  du  pays , chaque  ville, 
chaque  village,  chaque  communauté  fait 
librement  fon  impofition  particulière, 
fur  les  contribuables  de  fon  reifort , fan» 
l’intervention  d'aucune  comniillîon  , ni 
d’aucun  commiiliiirc  , & à raifon  dotant 
par  feu  , & par  florin,  qui  ell  une  frac- 
tion de  feu.  Le  roi  ne  prend  aucune  con- 
noiiTance  de  ce  que  la  province  inipofe  , 
pourvû  qu’on  lui  accorde  ce  qu’il  de- 
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mande  ; & le  trcforier  ne  rend  jamai'j 
fcs  comptes  , qu’aux  aflemb'.ées  généra* 
les,  qui  ont  toute  l’autorité  néceflnire, 
pour  juger  du  bon  & du  mauvais  em- 
ploi , qu’il  a fait  des  revenus  publics  ; 
au  lieu  que  dans  plulîeurs  autres  pays 
d’Etats , les  receveurs  font  tenus  de  ren- 
dre compte  au  roi.  Outre  les  alTcmblées 
générales , il  en  eft  d’intermédiaires , qui 
ont  lieu , quand  il  arrive  des  affaires 
imprévues , auxquelles  il  e(l  néceffaire 
de  pourvoir  promptement  par  une  au- 
torité fuififante. 

Pour  la  police , il  y a en  Provence  un 
intendant  & fubdélégations,  qui  con- 
tiennent les  unes  plus , les  autres  moins 
de  communautés;  & pour  lefpirituel, 
on  y compte  16  diocefes,  qui  ont  pour 
chefs-lieux  Aix,  Apt,  Arles,  Avignon, 
Carpentras,  Cavaillon, Digne,  Fréjuls, 
Glandèves  , GralTe  , Âlarfeille  , Riez , 
Sénés  , Sifleron,  Toulon  & Vence  , in- 
dépendamment des  paroiiTes  dépendan- 
tes des  diocefes  de  Die,  Embrun,  Gap, 
Orange  & S.  Paul-trois- châteaux, dont  les 
Céges  refpeâifs  font  en  Dauphiné.  (D.G) 

PROVIDENCE,  f.  f..  Morale.  On 
entend  par  ce  mot  l’aéle  par  lequel  Dieu 
conferve  le  monde,  &en  dirige  tous  les 
événemens  d’une  maniéré  conforme  aux 
Tues  pour  lefquelles  il  a fait  exider  les 
êtres  qui  le  compofent.  On  a didingué 
deux  aéles  dans  la  Providence,  quand  on 
■ voulu  donner  la  théorie  de  cet  objet, 
l’un  ed  celui  qui  conferve  l’exidence  de 
cet  univers  ; l’autre  ed  celui  qui  réglé 
les  mouvemens  particuliers  des  indivi- 
dus  qui  le  compofent  Pur  le  premier, 
l’univers  continue  d’ètre  ce  qu’il  fut  au 
commencement;  les  eorps  céledes  con- 
tinuent à fe  mouvoir  félon  les  réglés 
auxquelles  ils  furent  alTujettis  à cet 
égard  , au  moment  de  leur  création  ; les 
£iifons  fe  fuivent  dans  un  ordre  fixe,  qui 
léfulce  de  ce  mouvement  réglé  des 


très  ; les  générations  des  végétaux  & des 
animaux  fe  fuccedent  fans  interruption; 
les  claiTes,  les  genres,  les  efpeces  des  êtres 
fubfidcnt  fans  extinâion  ; & chaque  for- 
te d’être  en  général  conferve  Tes  quali- 
tés, Tes  facultés,  fcs  rapports,  & fes  mou- 
vemens propres  : aind  tout  continue  i 
exider  dans  la  fucceflîon  régulière  des 
êtres  & des  événemens.  Par  le  fécond 
des  aéles  de  la  Providence,  les  êtres  pris 
individuellement,  foit  moraux,  foit  phy- 
lîques  , mais  dépendans  de  l’ardion  des 
êtres  moraux  , ou  pouvant  influer  fur 
eux,  font  dirigés  dans  leurs  aélions  par- 
ticulières , de  maniéré  à ne  jamais  trou- 
bler l’ordre  général , & à ne  jamais  em- 
pêcher que  chaque  individu  ne  remplilTc 
tôt  ou  tard  fa  dedination,  &.  ne  contri- 
bue félon  fa  nature  au  plus  grand  bien 
des  êtres  pcrfetdibles. 

Telle  ed  la  théorie  commune  du  dog- 
me de  la  Providence.  On  didingue  en 
conféquence  cet  aéle  de  Dieu  en  Provi- 
dence générale , & en  Providence  parti, 
ctdiere.  La  première  ne  s’occupe  qu’à 
maintenir  le  fydéme  général  du  monde, 
envifagé  comme  un  compofé  purement 
phyfique , & empêche  qu’il  ne  s’y  in- 
troduire quelque  défbrdre,qui  ferait  une 
fource  de  dedruélion.  La  fécondé  s’oc- 
cupe delà  perfeélion  & du  bonheur  des 
êtres  moraux , en  dirigeant  tous  les  éve- 
nemens  particuliers  de  la  maniéré  la 
plus  propre  à conduire  à la  perfeélion 
& au  bonheur  des  êtres  intelligent,  pour 
lefquels  feuls  les  êtres  corporels  ont  re- 
çu l’cxidenee;  mais  elle  dirige  ces  éré- 
nemens  de  façon  à ne  jamais  contredire 
la  nature  eflcnticlle  des  agens  capables 
de  moralité  , comme  feroit  par  exemple 
un  aâe  de  la  Providence  qui  détruiroit 
la  liberté  des  êtres  raifbnnables , qui  les 
affujettiroit  à un  méchanifmc  incompa- 
tible avec  le  choix  & les  déterminatioitf 
libres  de  la  volonté. 
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Qiioiquc  les  pcrfbnnes  les  plus  feii- 
fées  fe  fervent  du  langage  que  nous  ve- 
nons d’employer,  en  parlant  de  la  Pro- 
vidtnee,  pour  exprimer  ce  qu’elles  pen- 
fent  de  cet  ade  de  Dieu  ; ce  n’elt  pas 
que  ceux  d’entre  les  hommes  les  plus 
éclairés  aient  réellement  dans  l’efprit 
que  la  Providence  générale  & la  Provi- 
dence particulière  ibient  deux  ades  de 
Dieu,  clTedivement  didinds  & féparés, 
qui  puiiTent  fublider  l’un  fans  l’autre. 
Dans  l’efprit  infini , il  n’y  a point  d’abf- 
tradion  ; le  général  pour  lui  n’eft  que  la 
réunion  de  tous  les  individus  ; chacun 
d’eux  lui  elt  préfent , & c’ed  le  concours 
de  tous  les  individus  qui  conilitue  la 
généralité.  Une  loi  générale  eft  une  loi 
à laquelle  il  a fournis  chaque  individu 
pris  à part , puifqu’il  n’en  exifie  aucun 
qui  fuit  tel  être  en  général  ; mais  cha- 
que être  particulier  elf  un  tout  exillant, 
qui  n’agit  que  félon  les  réglés  particu- 
lières qui  lui  font  appliquées  exprelTe- 
Rient  , perfonncllcment , individuelle- 
Kent  ; règles  qui  dans  chaque  être  font 
modifiées  par  fa  nature , fon  état , fes 
rélations  & fa  delHnation  : or  cette  na- 
ture , cet  état , ces  rélations , cette  defti- 
nation , font  variées  & différentes  dans 
chaque  individu;  chacun  d’eux  e(i dé- 
terminé à être  lui  - même  , & non  un 
autre  : il  ne  fauroit  donc  y avoir  de 
Providence  générale , fi  fon  adion  ne 
s’applique  pas  à chaque  individu  en  par- 
ticulier; elle  feroit  une  Providence  en 
idées,  qui  ne  s'appliqueroità  rien,  lied 
impoflible  de  concevoir  cc  que  les  phi- 
lofophides,  ou  philofophes  modernes, 
ennemis  de  la  religion  , entendent  par 
cette  Providence  générale,  qui  exxlut 
la  Providence  particulière  , & comment 
Dieu  fe  bornant  à régler  le  monde  en 
général , ne  fait  nulle  attention  aux  in- 
Àvidus , & ne  leur  fait  nulle  application 
particulière  des  réglés  auxquelles  il  a 


dù  vouloir  les  aflujettir , en  leur  aflî- 
gnant  leur  dedination,  & en  détermi. 
nant  leurs  rélations. 

S’il  ed  une  Providence , elle  cd  cer- 
tainement l’ade  par  lequel  Dieu  dirige 
tous  les  événemens  d’une  maniéré  qui 
tende  de  près  ou  de  loin , à ce  que  cha- 
que être  individuel  rcmplilfe  fa  dedina- 
tion, & parvienne  tôt  ou  tard  au  but 
de  fon  exidence , d’une  maniéré  aifortic 
à fa  nature  & à fes  rélations. 

Qu’il  y ait  une  Providence , c’ed  ce 
qui  découle  nécelfairement  de  l’exiden- 
ce  d’une  caufe  première,  intelligent?  & 
parfaite.  Quelle  perfedlion , quelle  la- 
gede  découvririons. nous  dans  la  caufe 
première,  qui  n’auroit  fait  que  créer  le 
monde,pour  l’abandonner  enfuite  à une 
aveugle  impulfion , fans  y prendre  plus 
aucun  intérêt  ? 11  paroîtroit  que  la  créa- 
tion n’a  été  en  Dieu  qu’un  aéle  nécet 
fité  & involontaire , tel  que  l’accouche- 
ment d’une  femelle  enceinte , qui  fe  dé- 
charge d’un  poids  incommode,  & qui 
craignant  des  foins  pénibles  trop  confi- 
dérables  pour  fa  parcfi'e  ou  fon  impuif. 
fance,  abandonne  avec  cruauté  fon  fruit. 
Si  c’ed  là  le  Dieu  des  philofophides , ils 
ont  raifon  de  ne  lui  rendre  aucun  culte, 
de  lui  refufer  leurs  hommages;  autant 
vaudroit  pour  eux  qu’il  n’exidât  pas. 
Mais  le  Dieu  du  philofophc,  ayant  ame- 
né à l’exidence  des  êtres  divers , alTujet- 
tis  les  uns  aux  autres  , capables  par  la 
combinaifon  de  leurs  mouvemeiis  & de 
leurs  aâions  , de  produire  différens  ef- 
fets , il  les  conduit  & les  dirige  chacun 
d’une  manière  adbrtie  à leur  nature  pro- 
pre : des  caufes  phyfiques  agüTent  fur 
les  êtres  phyfiques  ; des  caufes  morales 
font  adaptées  à la  nature  des  êtres  moi 
raux,  pour  déterminer  leurs  adions  fans 
détruire  leur  liberté.  Le  Créateur  agit 
envers  eux  comme  un  Pere,  un  Confcil- 
1er , un  fouverain  Juge  ; c’ed  là  ce  qui 
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A-iil  rfiiH  iiittrcfTintc  IVxiflcnce  (î’iiii 
Dieu;  c’ell  lj  ce  qui  Aiil  porte  lefago 
à aimer  la  religion , & qui  en  mème- 
tems  détermine  le  philofophilte  orgueil- 
leux & rebelle  à la  rejetter  avec  audace. 
V.  Athée. 

Si  parmi  ceux  qui  nient  une  Prow- 
Jence,ü  y en  a qui  paroiiTcntne  pas  être 
détermines  par  le  vice  de  leur  cœur  à 
prendre  ce  parti , ils  le  prennent  par  la 
ïuite  d'une  erreur  aflez  commune,  qui 
conlllle  à croire  que  Dieu  a de  la  peine 
quand  il  gouverne  le  monde  ; & qu’ai- 
mant le  repos  , il  ne  veut  pas  fe  fati- 
guer par  l’attention  & les  foins  qu’exi- 
geroit  le  gouvernement  de  ce  monde. 
l!s  ont  mieux  aimé  fe  figurer  que  le  Créa- 
teur a conllruit  ce  monde  comme  une 
machine  faite  pour  aller  toute  feule 
quand  une  fois  elle  cft  montée , afin 
qu’on  n’ait  pas  la  peine  faflidieufe  d’y 
jetter  fouvent  un  coup  d’ücil  & d’en  di- 
riger l’aélion.  De  la  réalité  de  ce  O'ftê- 
mc , il  réfultcroit  que  ce  monde  feroic 
fournis  h une  marche , dans  toutes  fes 
parties,  aulli  méchanique,  audl  inva- 
riable & uniforme  dans  chaque  révo- 
lution fiiccellive,  aufll  nécclfaire  &dcf- 
truélive  de  toute  liberté  & de  tout  choix, 
que  l’cft  la  marche  d’une  pendule,  ou 
de  tout  autre  mouvement  d’horlogerie 
Bllujctti  à l’impulCon  d’un  relTort  : mais 
peut-on  l’uivre  avec  un  peu  d’attention 
le  détail  fucceffif  des  événement  inté- 
refllins  de  ce  monde,  fans  appercevoir 
la  fauffeté  de  cette  fuppofition  ? Peut- 
on  réScchir  fur  les  perfsélions  elAntiel- 
les  à la  caufe  première , & ne  pas  fentir 
la  fauffeté  de  l’idée  de  ceux  qui  penfent 
que  Dicti  ne  peut  fans  fatigue  , faire 
attention  à l’état  aux  befoins  des  in- 
dividus moraux,  ni  fans  peine  diriger 
les  événemens  d’une  manière  afl’onie  à 
lés  vues  fur  eux  'i  S’il  exille  un  Dieu, 
il  e(f  fEtrc  tout- parfait , intelligent. 


préfent  par -tout,  tout-puiflant , Iba» 
verainement  fage;  il  cil  notre  Créateur, 
notre  Coufervatcur , notre  Bienfaiteur, 
notre  Lcgillatcur,  & fera  notre  Juge. 
Ce  font  ces  divers  adles  qui  annoncent 
CCS  rapports  divers  avec  nous , qui  conC- 
tituent  l:s  aéles  de  la  Providence.  Que 
la  fede  philofophiftc  de  nos  jours, prou- 
ve qu'il  feroit  indigne  de  Dieu  & con. 
tradiéloire  avec  les  perfcdlions  de  la 
enufe  première , que  cet  Etre  faprème 
remplit  ces  diverfes  fout'lions  j qu’ils 
prouvent  qu’il  cil  faux  que  Dieu  les  ait 
remplies  , les  remplilTe , & les  veuille 
remplir  dans  la  fuite  ; alors  convaincus 
par  l’évidence  de  leurs  démonftrations, 
nous  dirons  avec  eux,  que  Dieu  ii’cft  ni 
l’Etre  parfait , ni  le  Confcrv’ateur , ni 
le  Bienfaiteur,  ni  le  Législateur  des 
hommes , & qu’il  ne  fera  jamais  leur 
Juge;  nous  nierons  avec  eux  la  Provi- 
dence , & comme  eux  nous  regarderons 
la  religion  comme  une  fable  politique  : 
mais  en  attendant  le  fuccès , vainement 
tenté  à cet  égard  par  la  courbe  philofo- 
philie,  nous  croirons  une  Providence, 
telle  qu’on  peut  U qu’on  doit  l’attendre 
d’un  Etre  infiniment  parfait , préfent  à 
tous  les  êtres , au  pouvoir  duquel  rien 
ne  met  des  bornes,  qui  a eu  un  but 
dans  tout  ce  qu’il  a fait  exifters  At  qui 
n’ayant  pas  dédaigné  de  créer  tant  d’ê- 
tres, de  fixer  leur  nature,  leurs  rap- 
ports, leur  defiination,  ne  dédaigne  pas 
d’en  prendre  foin,  iJ:  d’agir  comme  étant 
leur  Créateur , leur  Confervateur , leur 
Bienf.!iceur,lcur  Législateur  & leur  Juge. 

Plulleiirs  nvouent  ces  propofiiioiis  ; 
mais  par  une  fuite  de  cette  curiofité  in- 
diferette,  qui  porte  l’homme  à vouloir 
pénétrer  dans  des  myftercs  au  dclfus  de 
fa  portée,  & pour  t’examen  dcfquels  il 
cft  Jénoiirvii  de  moyens , plufieurs  veu- 
lent déterminer  le  comment  de  cette 
Providence , expliquer  la  manière  dont 
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Dieu  dirige  les  événemens  de  ce  monde 
vers  le  but  qu’il  s’etl  propole. 

Partniit  d’une  propolkion  dont  le 
fens  n’ell  pas  bien  déterminé,  fivoir, 
que  Dieu  ejt  imuiuabte  , ils  concluent 
que  Dieu  n'agic  point  lUcccilivcment 
l'ur  les  êtres  crées  ; mais  qu’ayant  tout 
prévu  dès  le  commencement  avant  que 
de  rien  faire  exiller,  il  a tout  préor- 
donné dés  l’inlhint  de  la  création  ; en- 
forte  que  tout  fe  trouve  arrangé,  pour 
fe  trouver  dans  toute  la  fuite  des  fic- 
elés , toujours  accommodé  aux  circont 
tances  caccre  con  intentes  des  indit i- 
dus  , aux  déterminurioiis  libres  de  la 
volonté  des  èircs  moraux  : fins  doute 
Dieu  a pu  tout  prévoir,  au  moins  ne 
faurions-nous  prouver  le  contraire  i il 
a pu  préordonner  tout  en  conlcqticnce 
de  cette  prévilion  ; mais  ce  fylfeme  lup- 
pjfé  ii’entraîne-t-il  point  après  lui  une 
néccinté  fatale  ? eft  il  compatible  avec 
les  déterminations  libres  des  êtres  ac- 
tifs , intcliigens  & tnrraux  ? Nous  n’af- 
Êrmons  rien  fur  ce  fujet  ; mais  aulfi, 
nous  le  demanJims  , ce  fyllème  ne  fait- 
il  pas  naître  des  diHîcfiltés  infolubles  ? 
Pourquoi  fuppofer  incompatibles  avec 
la  nature  de  Dieu  , des  volontés  parti- 
culières, qui  fe  fuccedont  comme  les  cir- 
conlfanccs  qu’amènent  les  événemens 
fuccelfifs  de  ce  monde  ? Pourvu  qu’on 
fe  fiiuvicmic  toujours  que  Dieu  a un 
but  infiniment  Page , qu’il  y tend  tou- 
jours par  les  voyes  les  mieux  aiforties 
à la  nature  des  êtres  , à leur  état , à 
leurs  rélations  , & à la  dcllination  qu’il 
leur  a alfignée , ce  n’ell  pas  perdre  fon 
iminiit.ibilitéquc  d’approuver  une  créa- 
ture qui  rentre  dans  la  route  du  de- 
voir , après  l’avoir  defapprouvée  pen- 
dant  qu’elle  en  ctoit  écartée  ; de  donner 
des  marques  d'approbation  à celui  qui 
fait  bien  j d accorder  des  fecours  au  foi- 
bte  qui  a de  buiuics  intentions  -,  des  lé- 
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compenfes  à celui  qui  a rempli  fes  obli- 
gations félon  toute  l’étend  ue  de  fes  for- 
ces , après  lui  avoir  infligé  des  châti- 
mens  pendant  qu’il  fiiiloit  mal , & que 
fa  volonté  étoic  déréglée  : ce  n’df  pas  là 
être  changeant  & variable  ; & rien  dans 
cette  conduite  n’elt  incompatible  avec 
la  foiiveraine  perièétion  de  Dieu. 

L’autre  objedion  que  l’on  a faite  con- 
tre ces  aéles  fuccelfifs  de  la  Pf-nvitleiice, 
citt'ircede  je  ne  fiii  quelle  inflexibilité, 
qu’on  fuppofo  dans  l’ciigrainagc  des  par. 
tics  de  cet  univers, depuis  les  plus  grands 
corps  célertes  jufques  aux  plus  petits  atô- 
mes  matériels , dont  les  corps  terrclires 
font  compofés.  Aucun  de  ces  atûmes, 
dit  - on,  ne  peut  être  déplacé  {ans  que 
toute  la  machine  ne  foit  dérangée.  J’a- 
voue que  je  ne  comprends  pas  pourquoi, 
fans  un  bouleverfcment  univcrfcl , une 
volonté  particulière  de  Dieu  ne  pourroit 
pas  enlever  dans  les  vaifleaux  de  mon 
corps  qui  y conduifent  les  fluides  vi- 
taux, une  obltruélion  qui  m’auroic  cau- 
fé  la  mort  ; pourquoi  fans  déranger  le 
monde.  Dieu  ne  pourroit  pas  , par  une 
volonté  particulière  , retarder  de  quel- 
ques heures.la  chiite  d’une  maifon,  pour 
fauver  la  vie  à des  perfonnes  qui  y font 
logées  ? 

Quoiqu’il  en  foit  de  ces  deux  fyft». 
mes  , de  celui  qui  admet  pour  Provi. 
dence  un  premier  mouvement  imprimé 
lors  de  la  création  à toute  la  machine  de 
l’univers , & combiné  félon  la  prévifion 
de  tous  les  faits,  pour  produire  à point 
nommé  l’clfet  préféré , dans  ce  cas  pré- 
vu , par  la  fageife  fiiprème  ; ou  de  celui 
qui  fuppofe  qu’après  la  création  , Dieu 
lailfant  les  êtres  moraux  agir  avec  li- 
berté , remplit  fucceifivement  à leur 
ég.trd  les  foncUons  de  Pere  tendre,  de 
Gouverneur  jufte , de  Législateur  fage, 
de  Juge  équitable,  dirige  les  hommes 
TCis  la  periectiup , & fait  fervir  a ce  but 
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les  fccncs  variées  du  monde  qu’il  pro- 
cure , qu’il  accéléré , qu’il  retarde , qu’il 
«iiijmente,  qu’il  diminue,  félon  que  le 
bien  de  Tes  créatures  le  demande  ; quoi- 
qu’il en  Toit,  dis-je,  de  ces  deux  iyllè- 
mes  , le  fait  relie  toujours  le  même  i 
Dieu  elt  toujours  le  Créateur  à qui  nous 
appartenons  en  propre,  & qui  cil  notre 
Maître  abfolu  ; le  Confervateur  & le 
Bienfaiteur,  à qui  nous  devons  la  con- 
tinuation de  notre  exillence,  & la  jouif- 
fancc  de  tous  les  biens  qui  rendent  no- 
tre vie  agréable;  lePere  éclairé  & fage, 
qui  nous  aiiligc  pour  nous  fanéliâer; 
le  Légillatcur,  qui  nous  preferit  tous  nos 
devoirs,  nous  ordonne  ce  qu’il  veut  que 
nous  faiTions,  ou  nous  interdit  ce  qu’il 
veut  que  nous  évitions;  nous  retient 
par  des  menaces , nous  arrête  par  des 
châtimens»  nous  encourage  par  des  pro- 
melfes  , nous  anime  par  des  bénédic- 
tions ; cn6n  le  Juge , qui  rendra  à cha- 
cun de  nous  félon  nos  œuvres. 

De  cet  expofé  de  la  doélrine  de  la  Pro- 
vidence , naill'eiit  par  des  conféquences 
néccilaircs  tous  les  devoirs  moraux  de 
l’homme  envers  Dieu. 

t'.  Puifqu’il  ell  l’Etre  tqut- parfait, 
nous  lui  devons  l’hommage  de  notre 
adoration  rerpeduculé  , notre  eltiinc, 
nos  louanges  ; la  vénération  profonde 
que  tout  doit  exprimer  chez  nous , foit 
dans  nos  gellcs , foit  dans  nos  difeours, 
foit  dans  nos  aélions,  dés  que  nous  nous 
occupons  de  lui. 

i“.  Puifqu’il  cil  notre  Créateur,  nous 
lui  appartenons,  & lui  devons  l'hom- 
mage  de  la  réfignation  la  plus  entière 
à tout  ce  qu’il  ordonne  de  nous  ; redgna- 
tion  d’autant  plus  naturelle  dans  tous 
les  cas,  qu’à  fon  droit  abfolu  de  fouve- 
raineté,il  joint  une  fouveraine  perfec- 
tion qui  fonde  notre  confiance , en  nous 
perluadant  que  jamais  le  caprice  , l’i- 
gnoiance , rimpuiilànce , le  manque  de 


fageiTe  ou 'la  bonne  volonté,  n’influent 
de  fa  part  fur  rien  de  ce  qu’il  détermine 
par  rapport  à nous. 

J*.  Puifqu’il  eft  notre  Confervateur, 
nous  lui  devons  tout  ce  que  nous  tcou- 
vons  de  bon  fur  la  terre  : tout  ce  qu'il 
y a de  bon , tout  don  parfait  vietit  d'eu~ 
haut,  y defeend  du  Pere  des  lumieret. 
C’ell  donc  à lui  que  nous  en  fommes  re- 
devables ; nous  lui  devons  donc  l’hom- 
mage de  notre  reconnoilfance , homma- 
ge qui  s’exprime  & dans  nos  difeours, 
par  les  aélions  de  grâce , aullî-bien  que 
par  les  prieras  que  nous  lui  adrelTons, 
comme  à la  fource  de  tout  bien , pour 
en  obtenir  les  faveurs  dont  nous  fen- 
tuns  le  befoin  ; & dans  nus  aélions,  par 
un  ufage  de  l'es  bienfaits  , conforme  à 
leur  delliiiation.  Par  la  même  raifon, 
nous  devons  être  perfuadés  que  les  maur 
de  cette  vie  font  tous  dellinés  auflî  à 
notre  bien , & font,  foit  des  fecours  pour 
amortir  nos  pallions , pour  nous  faire 
rentrer  en  nous-mêmes,  pour  nous  exa- 
miner & nous  corriger  ; foit  des  occa- 
fions  d'exercer  les  vertus  eflcntielles  de 
la  patience  & de  la  réfignation  ; foit  des 
moyens  pour  nous  détacher  du  monde, 
en  nous  faifant  fentir  qu’il  n’ell  pas  le 
féjour  du  bonheur,  mais  le  pafl'age  pour 
entrer  dans  une  autre  carrière,  pour  la,- 
quelle  nous  devons  nous  rendre  dignes 
en  nous  perfeélionnant. 

4°.  Puifqu’il  eft  notre  Légillateur,  qui 
nous  donne  des  toLx  él  nous  preferit  des 
rcglcs  de  conduite  , nous  lui  devons 
l’hommage  de  notre  fouinüTion  à fa  vo. 
lonté  & de  notre  obéiifance  ; hommage 
que  nous  lui  rendons , foit  d’abord  ea 
étudiant  fes  loix,  & en  faifant  tous  nos 
elTorts  pour  les  bien  connoître,  & nous 
les  rendre  familières  & préfentes  à l’ef. 
prit  ; foit  dans  notre  conduite , en  ne 
nous  permettant  rien  qui  y foit  con- 
traire i foit  dans  notre  culte , en  lui  pro- 
mettait 
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mettant  notre  obéifance , & eiï  recon>  de  deux  Hecles  après  qu'elle  eut  été  con» 
noidanc  combien  juitement  nous  la  lui  quile;  & la  Macédoine,  après  que  Paul 
devons.  Émile  en  eut  fi>it  la  conquête , confer- 

f Puifqu’il  eft  notre  Juge , & qu’il  va  encore  pendaat  plus  de  vingt  ans  lèe 
rendra  i chacun  félon  Tes  œuvres,  que  lois  & ià  liberté  , avant  qu’elle  fût  ré- 
cependant  il  eft  un  Juge  qui  pardonne  duite  en  province  proprement  dite.  Un 
quand  on  fe  corrige , nous  lui  devons  pays  qui , quoique  fournis  aux  Ro- 
l’hommage  de  notre  crainte , en  appré-  mains , confervoit  fcs  loix  & fon  gou- 
hendantde  lui  déplaire;  celui  de  notre  vernemcnt,  & ne  recevoir  des  ordret 
répentance,  en  lui  demandant  pardon  que  du  lènat  & des  magiftraes  ordinai- 
• de  nos  fautes , en  ayant  du  regret  de  les  res  de  la  république , n’etoit  point  une 
avoir  commifes;  celui  de  notre  amende-  frwince  proprement  dite.  Il  ne  le  dé- 
ment , en  nous  corrigeant  dès  que  nous  venoit  que  , lorfque  dépouillé  de  fet 
découvrons  que  nous  fommes  coupa-  loix  & de  fes  privilèges , il  ctoit  fourni* 
blés,  & en  faifant  tout  ce  qui  eft  en  no*-  à l’autorité  d’un  magiftrat  envoyé  de 
tre  pouvoir , pour  réparer  le  mal  que  Rome  pour  le  gouverner, 
nous  avons  fait.  Le  terme  de  province  a fouvent  aufli 

D paroit  par  ce  que  nous  venons  de  une  lignification  beaucoup  plus  cten- 
dire,  que  c’eft  la  dotftrine  de  la  Provi-  due  , & défigne  toute  régiop  ou  pays, 
qui  eft  la  bafe  de  toute  religion,  le  dans  lequel  un  général  Romain  com- 
fondement  de  nos  obligations,  la  fource  mandoic  une  armée.  Ainll  les  deux  con- 
de  tout  ce  qui  rend  la  religion  intéreR  fuis  eurent  pour l’Italie,  c’ell- 
fante  ; c’eft  aulli  là  ce  qui  la  rend  haïf-  à - dire  , la  commiilion  de  commander 
fable  aux  incrédules,  ce  qui  porte  les  les  armées  furies  frontières  de  l’Iralie. 
philofuphiftes  à la  nier.  Suppofer  un  Liv.  lib.  XXXIII.  c.  2f.  &.lib.  XXXIV. 
Dieu  qui  ne  fè  mêle  pas  du  monde,  qui  c.  45.  & XXXV.  20.  Le  ienat  decrets 
ne  donne  point  de  loi  comme  Légiila-  pour  province  à un  des  confuls  la  Ma- 
teur,  qui  ne  punit  jamais  les  vicieux  cédoine  , c’eft -à- dire,  le  commande- 
comme  Juge  , ils  accorderont  tout  le  ment  de  l’armée  deftinée  contre  Philip- 
. refte.  (G.  M.)  pe , roi  de  Macédoine  , à qui  on  décla- 

PROVINCE,f.  f. , Droit  Rom.  Le  roit  la  guerre.  Id.  lib.  XXXI.  c.  & 6. 
terme  àtprovince  déllgnoit  à Rome  une  De  même  pendant  la  fécondé  guerre  pu- 
région , ou  une  étendue  de  pays  , dont  nique  , un  des  préteurs  eut  pour  pro- 
ies Romains  s’étoieiit  emparés , foit  par  vince  Lucérie  , un  autre  Suelfula , & un 
droit  de  conquête  , foit  à quclqu’autre  troiHeme  Ariminum  ; Id.  lib.  XXIV.  c. 
titre  i & dans  laquelle  ils  envoyoient  un  44.  & lib.  XXV.  c.  J . ce  qui  n’étoit  au- 
magiftrat , pour  la  gouverner  au  nom  tre  chofe  que  le  commandement  des  ar- 
de  la  république.  Fcftus  V.  Provincia.  mées  que  la  république  plaqoit  pour  fa 
llîdor.  Orig.  Lib.  XIV.  C.  f.  Sigon.  </e  fbreté  aux  environs  de  ces  villes.  En 
Ant.  Jur.  Prov.  Lib.  Le.  i.  v.  Pignii  An-  général,  on  fe  fervoit  de  ce  terme  pour 
Mal.  Tom.  I.  p.  108.  Ainfi  l’Italie  ne  fut  déligner  toute  autre  commilfion  ou  dé- 
jamais  une  province  , quoiqu’elle  for-  partement  de  quelque  magiftrat  que  ce 
màtune  des  plus  belles  parties  de  l’em-  fût.  Suétone  nous  dit  t^ue  „ le  lénnt, 
pire  Romain  : la  Gaule  Cifalpiue  ne  de-  „ voyant  Jules  - Céfar  clevé  au  confu- 
vint  ixna  province  Romaine  que  près  „ lac  malgré  lui,  avoir  réfolu  de  décréter 
Tomt  \L  B b b b 
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„ aux  c infuls  des  provinces  ( c’eft  - i- 
„ dire,  de  leur  donner  des  commif- 
„ (Ions)  de  la  plus  petite  importance, 
„ comme  l'intendance  des  forêts  & des 
„ chemins  qui  les  traverfoient  /«  Jul. 
c.  19.  Cicéron  appelle  province  confu- 
laire  le  département  de  Verrès , qui  fni- 
foit  les  fonélions  de  qucileur  fous  le 
conftil  Carbon.  /«  Vcrr.  //é. /.  ij.  Le 
département  d’un  des  quelleurs  ordi- 
naires étoit  à Oftie  j & Cicéron  le  nom- 
me de  même  proviiicia  OJiienfts.  Pro  Mu- 
ixna.  c.  8-  Les  poètes  comiques  em- 
ploient fouvcntle  même  terme  pour  dé- 
îlgner  les  fondions  particulières  , dont 
chaque  efclave  étoit  chargé  danslamai- 
fon  de  fon  maître.  Plaut.  Fjhid.  a&.  I. 
Sc.  II.  ir.  I f . Hich.  aD.  V.  Sc.  IV.  i'. 
16.  TerenL  Pho)-in.  a3.  I.  Sc.  II.  ir.  2i. 

Les  Romains , après  avotr  fubjugué 
toute  l’Italie,  ne  fongercnt  point  à la 
divifer  en  gouvernemens  fournis  à des 
magiftrats  envoyés  de  Rome.  Les  dilfé- 
rens  peuples  de  l’Italie  confervcrent 
leur  gouvernement  & leurs  loix  , & ne 
furent  alfreints  qu’à  fournir  un  certain 
contingent  en  troupes  , dépendant  im- 
médiatement du  fénat  & des  magiRrats 
ordinaires  de  Rome.  Après  que  les  Ro- 
mains curent  porté  leurs  armes  en  Si- 
cile, & curent  fournis  cette  partie  de  l’ifl. 
le , qui  avoit  appartenu  aux  Carihagi- 
jiois,  & que  ceux-ci  leur  cédèrent  par 
la  paix,  conclue  en  l’an  de  Rome  5 1 1, 
ils  ne  fongerent  pas  encore  à en  former 
un  gouvernemcitt  particulier.  Polyb. 
lia.  I.  e.  Ce  ne  fut  qu’en  l’an  f 26. 
qu’ayant  extorqué  la  Sardaigne  aux 
Carthaginois  , ils  penferent  à faire  des 
gouvernemens  particuliers  de  ces  deux 
iiles.  Jufqu’alors  on  n’avoit  créé  tous 
les  ans  que  deux  préteurs , qui  relioient 
à Rome  pour  y adminiftrer  ta  jufticc. 
On  augmenta  leur  nombre  jufqu’à  qua- 
tre , &.  deux  d’enti’eux  furent  envoyés 


tousMcs  ans,  l’un  pour  gouverner  la 
Sardaigne , l’autre  la  partie  de  la  Sicile, 
qui  appartenoit  aux  Romains  ; car  une 
grande  partie  de  cette  ide  appartenoit 
encore  à Hiéron  , roi  de  Syraeufe.  De- 
puis ce  tcms-là,  ils  commencèrent  àafl 
fujettir  les  conquêtes  , qu’ils  üaiCoient 
hors  de  l’Italie,  à dos  magiftrats  envoyés 
de  Rome , & le  nom  de  province  fut  mis 
en  ufàge  dans  le  feus  que  j’en  traite  dans 
cet  article. 

Les  Carthaginois  employèrent  une 
partie  de  l’intervalle , qu’il  y eut  entre 
la  première  & la  fécondé  guerre  puni- 
que à étendre  leurs  conquêtes  en  Efpa- 
gne , & en  fournirent  une  grande  par- 
tie. Ce  fut  avec  l’armée  qu’il  y avoit 
formée  & aguerrie  , qu’Annibal  fe  mit 
eu  marche  pour  aller  attaquer  les  Ro- 
mains, en  Italie.  Ceux-ci  jugèrent  qu’il 
étoit  de  la  derniere  importance  pour 
eux  d’arracher  cette  conquête  aux  Car- 
thaginois , & y envoyèrent  d’abord  les 
deux  Scipions  avec  une  armée,  & après 
la  défaite  & la  mort  des  Scipions,  ils  y 
envoyèrent  le  jeune  Scipion , fils  de  l’un 
des  précédons  , & à qui  fes  viâoircs  en 
Afrique  méritèrent  depuis  le  furnom 
d’Africain.  Il  étendit  beaucoup  les  con- 
quêtes des  Romains  en  F.fpagne , & en 
chalfa  entièrement  les  Carthaginois,  qui 
furent  forcés  de  la  céder  aux  Romains- 
par  la  paix  , qui  termina  la  féconde 
guerre  punique.  Ils  y continuèrent  la 
guerre , & y entretinrent  des  armées, 
mais  ils  n’en  firent  des  gouvernemens 
fixes  que  quatre  ans  après  cette  paix, 
favoir  en  l’an  de  Rome  îf6.  On  en  fit 
deux  gouvernemens  fous  les  noms  d’Ef. 
pagne  citérieurc,  & d’Efpagne  ultérieu- 
re i & on  y envoya  tous  les  ans  deux 
préteurs  pour  les  gouverner  au  nom  du 
peuple  Romain.  Liv.  lib.  XXXII.  c.  27. 
Ces  provinces  fournirent  matière  à de 
fréquens  triomphes , car  les  Romains/' 
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•urent  des  guerres  continuelles  i fou- 
tenir.  L’Efpagnc  ne  fut  même  entière- 
ment foumilc  4UC  fous  le  règne  d’Au- 
guffe,  qui  en  acheva  la  conquête,  en 
formant  les  Cantabres  & les  Atturigns 
à fubir  le  joug , comme  le  relte.  Ce  fut 
auflî  lui  qui  partagea  l’Efpagne  en  trois 
gouvernemens  , ajoutant  celui  de  la 
Luiltanre  aux  'deux  anciens  goiiverne- 
mens. 

Pendant  tout  le  relie  du  fixiemefie- 
cle  de  Rome , le  fenat  ne  longea  point 
à établrr  de  nouvelles  provinces,  ün  ne 
peut  aifez  admirer  fa  modération  à cet 
égard  ; car  ce  fut  pendant  cet  cfpace 
de  tems  que  les  Romains  remportèrent 
les  victoires  les  plus  brillantes  fur  deux 
puilfans  princes  , Philippe  , roi  de  Ma- 
cédoine, & Aiitiochris,  roi  de  Syrie. 
11  leur  eût  été  facile  de  dépouiller  ces 
princes , & d’ajouter  de  vafles  provin- 
ces à leur  empire  ; mais  ils  montrèrent 
dans  ces  occallons  un  défintérclfemcnt 
& une  modération  des  plus  rares.  11 
ferable  que  le  fénat  ait  fenti  alors  plus 
que  jamais  , le  danger  qu’il  y avoit  de 
multiplier  le  nombre  des  provinces,  qui 
l’obligeoient  de  revêtir  des  particuliers 
d’une  autorité  (î  étendue , qu’il  écoit 
bien  dilficile  de  n’en  pas  abufer.  Non- 
feulement  , après  avoir  vaincu  Philip- 
pe &' Antiochus , les  Romains  ne  s’ap- 
propricrent  aucune  de  leurs  dépouilles, 
mais  même  après  que  Paul  Emile  eut 
pris  Perfée , & fait  la  conquête  de  tou- 
te la  Macédoine,  ils  la  déclarèrent  libre, 
& lui  laiiTcrent  fes  loix  & fon  gouver- 
nement particulier.  Liv.  lib.  XXy.  c. 
aj.  Ce  ne  fut  qu’après  qu’elle  fe  fut  ré- 
voltée , & eut  proclamé  roi  Andrifeus, 
qui  fe  difoit  Els  de  Perfée , que  Metel- 
lus , furnomme  le  Macédonique , après 
avoir  vaincu  cet  ufurpateur,  la  redui- 
fit  en  province  Romaine  •,  de  maniéré  ce- 
pendant que  ceux  qui  n’avoient  pas 
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trempé  dans  la  révolte  conferverent 
leur  liberté. 

Ce  fut  à -peu -près  dans  le  même 
tems  qu’on  ajoûta  deux  autres  provin- 
ces à l’empire  Romain , l’Achaïe  & l’A- 
frique. L.  .Mummius  , confui  -en  60p. 
ayant  vaincu  les  Achéens  & pris  Corin- 
the, mit  fin  à la  liberté  de  la  Grece , & 
réduifit  ce  pays  en  province  romaine 
fous  des  conditions  fort  dures.  Paufan. 
Achaïc.  p.  i88-  Scipion  l’Africain,  fi's 
de  Paul  Emile , ajouta  dans  le  même 
tems  une  autre  province  à l’empire  par 
la  dcllrudion  de  Carthage.  Cette  pro. 
vince  fut  nommée  Afrique , quoiqu’elle 
ne  contint  que  le  territoire  de  Cartha- 
ge. Appiani.  Libye,  p.  188. 

L’Àfic , ou  plutôt  le  royaume  de  Per- 
game  , pouvoir  devenir  un  des  domai- 
nes de  la  république , acquis  au  plus 
jullo  titre,  puifqu’Attale,  le  dernier  de 
fes  rois,  avoit  donné  fa  fuccellion  au 
peuple  Romain  , en  l’inftituant  héritier 
univerfel  par  fon  tedament.  Ce  prince 
mourut  en  l’un  610.  de  Rome  ; mais  le 
fénat  ufant  encore  de  fon  ancienne  mo- 
dération , déclara  libres  & indépendans 
tous  les  pays  de  la  domination  de  ce 
prince.  Liv.  Epit.  LIX.  Mais  un  certain 
Andronicus  , fils  naturel  d’Attale,  les 
ayant  entraînés  dans  la  révolte,  & s’é- 
tant fait  proclamer  roi , il  fut  vaincu, 
fait  prifonnicr , & le  royaume  d’Atta- 
le réduit  en  province  romaine  en  l’an 
62.\.  Strabo.  lib.  XIII.  p.  926.  lib.  XIV. 
p.  9S7.  Juftin.  lib.  XXXVI.  c.  4. 

Les  Romains  ayant  poude  leurs  con- 
quêtes jufqii’au  • delà  des  Alpes , rem- 
portèrent plufieurs  vièloires  fur  les  Vo- 
contiens,  les  Salluviens  & les  Allobro- 
ges, peuples  qui  habitoient  les  Alpes, 
le  Dauphiné  & la  Provence,  & qui  four- 
nirent matière  à divers  triomphes , qui 
fe  trouvent  marqués  dans  les  tables  du 
Capitole.  Après  les  victoires  de  Domi- 
Bbbbx 
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tius  Ahenobarbus , & de  Fabhis  Maxi- 
nus,  Tur  Bituic,  roi  d’Auvergne,  on 
forma  des  conquêtes  qu’on  avoit  faites 
■U  - delà  des  Alpes , une  nouvelle  fro- 
vince,  qui  comprenoit  le  Dauphiné,  la 
Provence  & le  Languedoc.  Ce  fut  en 
l’an  3 de  Rome.  CL  Marcius  Rex, 
conful  en  63  f,  y établit  une  colonie 
Romaine,  qui  devint  la  capitale , & qui 
donna  Ibn  nom  à la  promince , qui  fut 
nommée  la  Gmde  Narbonoife. 

La  Libye  Cyrénaïque  fut  léguée  au 
peuple  Romain  , de  même  que  l’Ade, 
par  le  tcibment  d’Apion  , hls  naturel 
de  Ptolémée  Phyfcon  , qui  la  lui  avait 
donnée  en  appanage  : ce  fut  en  l’an  de 
Rome6f7;  & le  fénat,  au  lieu  d’en 
prendre  poHellîon , la  déclara  libre  8c 
indépendante.  Liv.  Epit.  LXX.  Dans 
la  fuite  , pludcurs  petits  tyrans  s’étant 
emparés  de  la  fouverainecé  dans  diver- 
fes  villes , Lucullus  y fut  envoyé  pour 
y remettre  l’ordre  , & la  réduilit  en  pro- 
vince romaine.  Plutarch.  in  Lucullo.p. 
491.  L’i/le  de  Crete,  qui  fut  foumife  par 
Âletellus,  & à qui  cette  conquête  mé- 
rita  le  furnom  de  Critique,  fut  depuis 
jointe  à ce  gouvernement.  Strabo.  lib. 
XVII.  in  fine. 

Il  ell  difficile  de  déterminer  au  julle 
l’année  où  la  Ciliote  devint  province  ro- 
maine. Plutarque  dit  que  Sylla  en  avoit 
le  gouvernement  en  l’an  ^61 1 /n  Sylla. 
p.  4f  3 i mais  il  étoit  à croire  qu’il  ctoit 
proprement  gouverneur  de  l’Afie,  avec 
ordre  d’avoir  l’oeil  à ce  qui  fe  palfoit 
dans  la  Cilicie , qui  étoit  frontière  de 
fon  gouvernement.  Il  ell  (ùr  que  la  plus 
grande  partie  de  ce  pays  n’étoit  pas  en- 
core foumife  aux  Romains,  & fut  con- 
quife  depuis  par  divers  de  leurs  géné- 
raux. Servilius  V’atia , conful  en  l’an 
774,  en  Ibumit  la  plus  grande  partie» 
Urof.  lib.V.  c.  23  i & il  y a bien  de  l’ap- 
parence que  ce  ne  fut  qu’apràs  que  Pom- 


pée eut  vaincu  Mithridate,  & ajoûté  une 
grande  étendue  de  pays  à l’empire  Ro- 
main, que  la  Cilicie  commenqa  à former 
un  gouvernement  particulier , qui  com- 
prenoit la  Cilicie  propre , la  Pamphylie, 
rifaurie  & la  Lycaonie,  auquel  on  don- 
na encore  plus  d’étendue  , en  y ajoû- 
tant  quelques  diocefes  de  la  province 
d’Afie , ou  l’on  n’envoyoit  qu’un  pro- 
préteur, au  lieu  que  la  Cilicie  fut  tou- 
jours gouvernée  par  un  proeonful.  L’üle 
de  Chypre  fut  depuis  incorporée  à ce 
gouvernement. 

Nicomede  étant  mort  fans  poftérité 
en  680  , lailTa  par  fon  teftanient  !• 
royaume  de  Bithynie  aux  Romains , 
qui  en  prirent  polTeflion  , & en  for- 
merent  une  province , Liv.  epit.  XCIII. 
Eutrop.  lib.  VI.  c.  vj.  à laquelle  de- 
puis fut  ajoutée  cette  partie  du  royau- 
me de  Pont , qui  fut  conquife  fur  Mi- 
thridatc. 

Le  royaume  de  Syrie , fondé  par  Se- 
leucus , un  des  fuccelfeurs  d’Alexan- 
dre , après  avoir  duré  environ  deux 
liedes  & demi,  devint  aulft  la  proie 
des  Romains.  Ce  royaume  , déchiré 
par  des  guerres  inteifines  entre  les  prin- 
ces Séleucides  , étoit  tombé  entre  les 
mains  de  Tigrane,  roi  d’Arménie.  Lu- 
cullus , après  l’avoir  vaincu , le  dépouiU 
la  de  la  Syrie,  qu’il  rendit  à Antiochust, 
furnommé  l’AIiatique,  à qui  elle  ap- 
partenoit  de  droit.  Mais  Pompée , fuc- 
ceifeur  de  Lucullus,  en  dépoileda  de 
nouveau  Antiochus  , & en  fit  une  pro- 
vince romaine  , en  établiflant  Æmilius 
Scaurus  pour  la  gouverner , en  l’an  de 
Rome  <90.  Juftin.  lib.  XL.  c.  ij.  Ap- 
pian.  Mithridat.  p.  4CX4. 

Jules -Célkr,  après  fon  confulat  en 
694,  obtint  les  gouvernemens  de  la 
Gaule  Cifalpine  & de  la  Narbonoilè, 
& étendit  beaucoup  les  frontières  de 
l’empire  lojnaia  de  ce  c6l^é-là.  11  pouA 
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h Tes  conquêtes  jufqu’à  l’Océan  & }ur> 
qu’au  Rhin,  & ajouta  trois  grandes 
provinces  à l’Empire , l’Aquitaine  , la 
Celtique  & la  Belgique. 

Comme  Juba,  roi  de  Numidie , avoit 
aiïlllé  de  toutes  Tes  forces  Scipion  Me- 
tell  us  , bcau-pere  de  Pompée,  qui, 
apres  la  bataille  de  Pharfale,  s’etFor- 
qoit  de  relever  ce  parti  en  Afrique , 
où  il  avoit  radèmblé  les  débris  de  la 
défaite  de  Pharfale,  Jules-Céfar,  après 
les  avoir  vaincus , conBfqua  le  royau- 
me de  Juba , & en  établit  pour  premier 
gouverneur  Sallulle  le  fimeux  hiflorien. 

Après  la  mort  de  Bocchus,  roi  de 
Mauritanie,  Auguilc  , qui  partageoit 
encore  l’empire  avec  Marc-Antoine,  & 
dans  le  département  duquel  étoit  l’A- 
frique , fit  de  ce  royaume  une  province 
Romaine.  Dio  CaflT.  tib.  XLIX.p. 

Mais  depuis  fe  voyant  feul  maître  de 
tout  l’empire,  il  donna  à Juba,  fils  de 
celui  que  Célhr  avoit  vaincu  & dépouil- 
lé de  l'on  royaume , celui  de  Maurita- 
nie , y ajoutant  une  partie  du  royau- 
me de  fon  pere.  Dio  CalT  lib.  LIV.  p. 
fSÿ.  Juba  tranfmit  ce  royaume  à fon 
fils  Ptolémée , que  Caligula , qui  étoit 
fon  proche  parent , fit  venir  à Rome , 
où  le  fit  mourir  pour  s’emparer  de 
fes  tréfors  , Dio  CalT  LIX.  p.  'f78-  & 
la  Mauritanie  devint  province  Romaine. 

AuguBe  ajoùta  encore  l’Egypte  à 
toutes  ces  provinces.  Mais  je  n’irai 
pas  plus  loin , n’ayant  pas  delTein  de 
m’étendre  au-delà  des  tems  de  la  répu- 
blique. 

Je  n’ai  point  parlé  de  cette  partie  de 
l’Italie,  qu’on  appelluit  Gaule  Cifalpine, 
& dont  les  Romains  avoient  déjà  con- 
quis une  partie  avant  là  féconde  guerre 
punique.  Il  paroit  qu’elle  fut  long-tems 
gouvernée  fur  le  même  pied  que  le  relie 
<de  l’Italie , & que  ce  ne  fut  qu’aflez 
uid  qu’elle  fut  réduite  en  forme  de  pro~ 


vince.  Il  cfV  vrai  que  l’on  voit  alfez 
fouvent  dans  l’hilloire  de  Tite-Live  , 
que  le  fénat  décrété  la  Gaule  pour  pro- 
vince , tantôt  à un  préteur , tantôt  à 
un  conful,  & quelquefois  même  aux 
deux  confuls  j mais  c’eB  dans  le  fens 
que  J’ai  dit  ci-delTus,  qu’un  préteur 
avoit  pour  province  Arirainum , un  au- 
tre Lucérie , &c.  Ce  qui  ne  marquoit 
point  qu’ils  étoient  gouverneurs  de  ces 
endroits,  mais  fimplement  qu’ils  com- 
mandoient  les  armées  , que  la  républi- 
que trouvoit  à propos  de  placer,  pour 
là  lùreté,  dans  ces  contrées.  Il  en  fut 
de  même  de  la  Gaule  Cifalpine.  Cette 
partie  de  l’Italie  coûta  aux  Romaine 
beaucoup  plus  d’un  fiecle  pour  la  fou- 
mettre  entièrement,  & fournit  matière 
à bien  des  triomphes.  Car  quoiqu’ils 
en  euffent  conquis  une  bonne  par- 
tie dès.  avant  la  fécondé  guerre  puni- 
que , ils  employèrent  encore  plus  d’un 
fiecle  à dompter  les  peuples , qui  habi- 
toient  les  Alpes  & l’Apennin,  & particu- 
lièrement les  Liguriens.  Cela  les  obligea 
d’entretenir  toujours  des  armées  dans 
ces  contrées,  & le  commandement  de  cea 
armées  fut  la  plûpartdu  tems  le  dépar- 
tement des  confuls , comme  généraux 
nés  de  la  république , à moins  que  quel- 
qu’autre  guerre  n’obligeàt  de  les  em- 
ployer ailleurs.  Dans  ce  cas-là,  on  n’y 
employoit  qu’un  des  confuls , on  fi  le 
befoin  de  la  république  obligeoit  de  les 
employée  tous  deux  ailleurs , on  pro- 
longeoit  le  commandement  à ceux  qui 
fortoient  de  charge,  ou  l’on  y envoyoit 
un  ou  deux  prêteurs.  Ainfi  la  Gaule 
Cifalpine  n’étoit  pas  réduite  en  forme 
ào province,  conune  les  deux  Efpagnes  , 
la  Sardaigne  & la  Sicile } mais  comme 
elle  étoit  frontière , fit  environnée  de 
peuples  belliqueux,  qui  faifoient  de  fré- 
quentes courfes  dans  les  terres  des  Rf~ 
mains , ils  étsiext  contraints  d’y 
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toujours  des  armées,  que  commandoient 
la  plùpart  du  tems  les  confuls.  Elle  n’é- 
toit  donc  pas  une  province , proprement 
amli  dite , mais  fculèmcnt  un  departe- 
ment. Aulfi  Tite-Live  ne  la  délignc-t- 
il  pas  d’une  manière  uniforme,  difant 
une  fois , que  le  fénat  donna  pour  dé- 
partement aux  deux  confuls  l’Icalie , 
une  autre  fois  la  Gaule,  une  autrefois 
les  Liguriens  } ce  qui  détigne  toujours 
la  même  contrée,  favoir  la  Gaule  Ci- 
falpine.  Tantôt  à l’un  des  confuls  la 
Ligurie,  à l’autre  la  Gaule  ou  l’Italie, 
^ ainQ  du  relie. 

Mais  Cl  la  Gaule  Cifalpine  n’étoit  pas 
encore  une  province  proprement  dite, 
vers  le  milieu  du  feptieme  lîecle  de  Ro- 
me , il  e(l  fùr  qu’elle  l’étoit  à la  fin  de 
ce  fieelc  , fans  qu’on  puilfe  pourtant 
bien  déterminer  en  quelle  année  elle 
fut  réduite  en  province.  Le  marquis 
MdlTei  conjeôlure , Verona  itlufirata  , p. 
71.  avec  beaucoup  de  vraifemblawee , 
8 ce  qu’il  me  femble , que  ce  fut  après 
l’invation  des  Cimbres,  que  les  con- 
fuls Marius  & Catulus  défirent  entière- 
ment en  l’an  de  Rome  t.  Il  étoit  or- 
dinaire aux  Romains  de  traiter  en  pays 
de  conquête  les  anciens  fujets  de  la  ré- 
publique , s’ils  s’étoient  révoltés  & li- 
gués avec  les  ennemis.  Il  paroit  en  ef- 
fet que  ce  fut  le  cas  où  fe  trouvèrent 
les  peuples  de  la  Gaule  Cifalpine , après 
la  viéloire  de  Marius , & que  la  plupart 
de  leurs  terres  furent  confifquéc»,  com- 
me cela  fe  voit  par  la  propofition  que 
fit  L.  Apuleius  Sfiturninus  , tribun  du 
peuple,  en  CSi,  départager  aux  pau- 
vres citoyens  de  Rome  les  terres  que 
Marius  avoit  reconquifes  fur  les  Cim- 
bres. Appian.  Civil,  lib.  I.  p.  éaf.  Il  y 
a toute  apparence  que  nombre  de  ces 
Gaulois,  ayant  favorifé  les  Cimbres, 
durent , après  leur  défaite , dépouillés 
de  leurs  privilèges , & leur  pays  ré- 


duit en  province  romaine  ; car , depuis 
ce  tems- là,  on  voit  qu’elle  forma  un 
des  principaux  gouvernemens. 

Tel  étoit  rétat  des  provinces  de  l’em- 
pire Romain  , lorfqu’Auguftc  , après 
avoir  vaincu  Marc- Antoine,  fe  vit  feul 
maître  de  donner  la  loi  dans  Rome.  Il 
fit  un  partage  de  ecs  provinces  avec  le 
fénat,  & fe  referva  toutes  celles  qui, 
étant  frontières , fe  trouvoient  expofées 
aux  invafions  de  l’ennemi  , ou  qui 
n’étoient  pas  encore  bien  foumifes  , & 
où,  par  conléquent,  il  falloit  entrete- 
nir des  armées.  Dio  CalT.  lib.  LUI.  p. 
S~C.  Sueton.  in  Aiig.  c.  47.  Par  ce 
moyen, il  reftoit  toujours  maître  de  tou- 
tes les  forees  de  l’empire,  quoiqu’il  fei- 
gnit de  ne  s’en  charger  que  pourfou- 
lagcr  le  fénat,  auquel  il  remit  les  pro- 
vinces , qui  jouilfoient  de  la  plus  entière 
tranquillité.  Celles  du  fénat  furent  donc 
l’Afrique,  laNumidie,  la  Grece  avec 
l’Epire,  l’Allc,  la  Dalmatie,  la  .Macé- 
doine, la  Sicile,  l’ifle  de  Crete  & de 
Cyrene,  laBythinie  & le  Pont,  la  Sar- 
daigne & laBétique,  ou  rEfpagne  ul- 
térieure. Augufte  fe  réferva  le  relie  de 
l’Efpagnc,  favoir  la  citérieure  & la  Lu- 
fitanie  5 toute  la  Gaule  divifée  en  qua- 
tre provinces , laNarbonnoife , la  Lyon- 
noife,  l’Aquitaine  & la  Belgique,  avec 
toutes  leurs  dépendances,  la  haute  & 
la  balfe  Germanie , la  Syrie , la  Phéni- 
cie , la  Cilicie , l’ifle  de  Chypre  & l’E- 
gypte. Il  fe  fit  depuis  divers  change- 
mens  dans  cette  divifion  , de  maniéré 
que  des  provinces  qui  avoient  été  du 
département  du  fénat , rentrèrent  dans 
celui  de  l’empereur,  qui,  en  revanche, 
en  céda  d’autres  au  fenat.  Ilfautajoù- 
ter  que  toutes  celles  qui  fe  conquirent 
depuis  , furent  toutes  du  département 
des  empereurs. 

Lorfque  le  fénat  fe  déterminoit  à faire* 
une  province  de  là  nouvelle  conquête^ 
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e’cfl-à-dire , tle  la  foumcttrc  à un  gou- 
verneur envoyé  de  Romc,!a  publication 
s’en  faifoit  avec  quelques  formalités.  Le 
général  convoquoit  de  même  les  Etats 
du  pays,  &,  avec  les  commiiTaires  que 
Je  fénat  lui  avoir  ajoints  , il  examinoit 
la  conduite  différente  que  les  villes  & 
les  peuples  de  ces  contrées  a voient  te- 
nue à l’égard  des  Romains  , avant  & 
durant  la  guerre.  Il  coiifirmoit  les  pri- 
vilèges aux  uns,  augmentoit  quelque- 
fois leur  territoire , leur  accordoit  la 
liberté , la  diminution  , ou  l’exempi- 
don  totale  du  tribut,  félon  qu’ils  avoicnt 
rendu  des  fervices  plus  on  moins  im- 
portans.  Ceux  qui  s’étoient  ouverte- 
ment révoltés  contre  leurs  princes,  & 
qui  avoicnt  pris  le  parti  des  Romains , 
étoicnt  fûrs  d’être  récompenfés  libéra- 
lement. Le  refte  de  la  province  étoit 
dépouillé  de  tous  fes  privilèges  , chargé 
d’un  tribut,  & fournis  à l’autorité  d’un 
magiilrat  envoyé  de  Rome.Liv./zé.XYr. 
c.  xl.  Ainfi  les  habitans  d’une  même 
province  étoient  fouvent  de  conditions 
très-différentes,  félon  les  divers  privi- 
lèges qu’ils  avoient  obtenus.  C’efi  ainfi 
que  Pline  nous  le  prouve,  en  parlant 
de  la  Bétique , ou  de  l’Efpagne  ulté- 
rieure. Hiji.  nat.  lib.  III.  c.j.  „ Cette 
„ province,  dit-il , contient  cent  qua- 
„ tre-vingt  cinq  villes,  entre  lefqucl- 
„ les  il  y a neuf  colonies , dix-huit  vil- 
„ les  municipales,  vingt-neiifqui  jouit 
„ fent  des  privilèges  des  Latins , fix  vil- 
„ les  libres,  trois  villes  alliées,  &cent 
„ vingt  foumifos  au  tribut  Parlant 
enfuiie  de  rEfpagnc  citéricure,  ibid. 
c.  iij.  il  dit  que  cette  province  contient 
„ cent  foixante-dix-neuf  villes  , dont 
„ douze  colonies  romaines,  treize  vil- 
„ les  municipales,  dix-huit  latines,  une 
„ ville  alliée  , & cent  trente-cinq  tribu- 
„ taircs 

U y avoit  donc  dans  la  même  pro- 


vince,  I®.  quelquefois  des  colonies  ro- 
maines,  ce  qui  fut  très-rare  fous  la  ré- 
publique, mais  devint  très -fréquent 
depuis  Jules  Céfar.  2°.  Des  villes  mu- 
nicipales , qui  étoient  apparemment  cel- 
les qui,  par  leur  fidélité  & leurs  fenn- 
ces,  avoient  mérité  d’être  affociées  au 
droit  de  bourgeoifie  romaine;  ce  qui 
encore  fut  très-rare  fous  la  république, 
hors  de  l’Italie.  3®.  Il  y avoit  des  vil- 
les qui  jouiflüient  des  privilèges  des  La- 
tins. 4'.  Des  villes  libres , & des  villes 
alliées. 

Quoique , fous  la  république  il  n’y 
eût  prefque  point  de  villes  municipa- 
les, ou  de  colonies  romaines  dans  les 
provinces  , fi  ce  n’eft  dans  la  Gaule 
Cifalpine  , il  s’y  trouvait  cependant 
grandi  nombre  de  citoyens  Romains , 
que  divers  intérêts  y attiroient.  Il  y 
en  avoit  beaucoup  qui  y trafiquaient, 
d’autres  qui  y faifoient  valoir  leur  ar- 
gent , en  le  prêtant  à ufure  , foit  à 
des  particuliers  , {bit  à des  communau- 
tés,  lorfqu’elles  ne  pouvaient  fournir 
aux  taxes  qui  leur  avoient  été  impo- 
fées , fans  avoir  recours  à des  emprunts. 
Ceux  qui  y formoient  le  plus  grand 
nombre , étoient  les  fociétés , qui  af- 
fermoient  les  domaines  & les  autres  re- 
venus de  la  république , & qu’on  nom- 
moit  pitblicitins.  Ccu.\-ci  étoient  la  plû- 
part  chevaliers  , mais  employaient  fous 
eux  un  grand  nombre  d’autres  citoyens 
d’un  grade  inférieur.  Le  nombre  de  ces 
citoyens  Romains,  répandus  dans  tou- 
tes les  provinces  de  l’empire  , devoit 
être  prodigieux , fi  l’on  en  juge  par  ce- 
lui qui  fe  trouva  diuis  la  fe\i\c  province 
d’Afîc , lorfque  Mithridate  en  fit  faire 
un  niafficre  général.  Selon  Memnon  , 
C.  XXXIX.  & Valere-Maxime,  W.  IX. 
c.  xj.  ».  J.  Ext.  on  en  égorgea  quatre- 
vingt  mille.  Plutarque  en  met  prefque 
le  double.  Mais  en  le  tenant  au  nora- 
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bre  que  j’ai  marqué , & ruppofant  qu'il 
y en  avoir  proportionnellement  dans 
les  autres  provinces  de  l’empire , on  dU 
roit  que  l’Italie  devoir  être  dépeuplée. 

Tous  ces  citoyens  Romains , répan- 
dus dans  les  provinces,  étoient  autant 
de  petits  tyrans  , qui  abufoient  des 
prérogatives  attachées  au  droit  de 
bourgcoillc  romaine  , & le  gouverneur 
ne  pouvoir  être  trop  attentif  à répri- 
mer leurs  injuifices,  s’il  ne  vouloir  voir 
ruiner  \zprovince.  D’un  côté  les  publi- 
cains,  en  levant  les  impôts  qu’ils  a voient 
pris  à ferme,  pouvoient  commettre  bien 
des  exaéhons , qui  demandoient  que  le 
gouverneur  veillât  de  près  fur  leur  con- 
duite.  D’un  autre  côté  , leur  profeilîon 
les  rendoit  odieux  aux  fuiets,  & Il  l’in- 
térêt particulier  leur  faifoit  commettre 
bien  des  injuifices , il  y avoit  d’autres 
occallons  où  l’intérêt  de  la  république 
demandoit  qu’ils  fulTent  protégés.  La 
polltion  étoic  alTcz  délicate  pour  un 
gouverneur,  Cic.  ai.  Quint,  lib.  I.  Ep. 
I.  N.  ti.  qui,  eu  les  favorifant  trop, 
txpofoit  la  province  une  ruine  totale, 
& qui , en  s’oppofant  à leurs  vexations, 
s’attiroit  la  haine  de  tout  l’ordre  des 
chevaliers , qui  tenoit  par  des  alliances 
à toutes  les  grandes  maifons  de  Rome. 
Les  citoyens  Romains , qui  trahquoient, 
ou  failbient  valoir  leur  argent  dans  la 
province , étoient  encore  fujets  à avoir 
de  fréquent  démêles  avec  les  naturels 
du  pays,  & fe  figuroient  que  leur  bour- 
geoide  romaine  les  autorifoit  à implo- 
rer la  proteélion  du  gouverneur  dans, 
les  cas , où  ils  la  méritoient  le  moins. 
L’autorité  du  gouverneur  fur  tous  ces 
citoyens,  étoit  à-peu-près  la  même  que 
celle  des  magiftrats  à Rome , c’ell  - à. 
dire,  qu’elle  étoit  purement  civile,  & 
qu’il  n’avoit  pas  le  droit  du  glaive  , que 
le  peuple  Romain  s’étoit  réfervé.  Pour 
ce  qui  étoit  des  citoyens  Romains , qui 


étoient  de  fa  fuite , nu  qui  fervoient 
dans  fon  armée , il  avoit  fur  eux  tout  1« 
pouvoir  que  la  république  confioità  fet 
généraux , & qui  étoit  prefque  defpoti- 
que.  (H.  M.) 

Provinces  eecléfiafliqnes.  Droit  cm. 
On  appelle  province  ecclefiajiiqi(e , le 
reffort  d’une  métropole  ou  fiege  d’un 
archevêque , condlfant  en  difierens  dio- 
cefes. 

Pour  bien  comprendre  la  matière  de 
ce  mot , il  faut  entrer  dans  un  certain 
détail  qui , en  nous  faifant  voir  l’ori- 

5;  des  diocefes  & des  provinces  eccli- 
iques , nous  apprenne  auilî  celle  det 
patriarohats , exarcats  , vicariats  & pri- 
maties. 

L’on  voit  fous  les  mots  EvÊcné , 
EvfeauEi  comment  fe  formèrent  les 
évêques  & les  évêchés  dans  la  naidan- 
ce  de  l’églife.  Nous  ne  parlons  là  que 
du  llege  même , ou  de  la  dignité  de  l’e- 
pifeopat  ; il  s’agit  ici  du  diocefe,  qui  e(l 
autre  chofe  , puifqu’on  n’entend  par  ce 
mot  qu’une  certaine  étendue  de  paya 
plus  ou  moins  grande , fuivant  les  dif- 
férentes acceptions  du  terme. 

Dans  le  commencement  de  l’églife  on 
ne  voyoit  point  encore  de  temples  ou 
des  églifes  à l’honneur  de  Jefus-Chrift, 
que  dans  les  villes  où  réfidoient  les  prê- 
tres & les  évêques.  Ce  ne  fut  que  lorR 
que  la  prédication  de  l’évangile  eut  fait 
un  grand  nombre  de  chrétiens , que  l’on 
en  conifruifit  autant  que  les  perfccu- 
tions  pouvoient  le  permettre  , dans  les 
bourgs  & villages.  L’évêque  Je  la  ville 
plus  voifine  y envoyoit  un  de  fes  prê- 
tres pour  enfeigner  & adminilfrer  les 
faillis  myftcres.  C.  Epifeopi  , diji.  80. 
Les  befoins  fpirituels  de  ces  nouveaux 
chrétiens , rendirent  fans  doute  nécef. 
faire  le  féjour  de  ces  prêtres  epvoyés, 
& de -là  l’origine  de  ces  paroifles,  où 
fuivant  le  canon  du  pape  S.  Denis , il 
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n’ctoit  pas  permis  à des  prêtres  étran- 
gers de  faire  aucune  fumfhon  curiale, 
miUus  alterius  parochU  termiuos,aut  jus 
hivadat. 

Le  nombre  de  ces  villages  & bourgs 
formèrent  rcfpedivemcnt  le  diocefc  de 
l’évèquc , qui  avoit  donné  la  milfion 
canonique  à ceux  qui  en  ctoient  curés. 
Mais  on  n’étoit  point  encore  dans  l’u- 
fage  de  donner  le  nom  de  diocefc  au 
reifort  d’un  cvèché  ; fi  peu  que  ce  nom 
grec  dioicefis,  fignifioit  alors  un  grand 
gouvernement  , où  étnient  comprifes 
pluficurs  proviiises  , dont  chacune  avoit 
la  métropole.  Qn  donnoit  donc  plutôt 
au  territoire  fournis  à la  jurifJidion 
d’un  feul  évêque,  le  nom  de  paroida, 
c’ell-à-dire , voifinage  , dont  nous  avons 
fait  le  mot  paroîjfe.  Le  trente  - troifie- 
mc  des  canons  des  apôtres , recueillis 
fur  la  fin  du  troilleme  fieclc , ne  défigne 
le  métropolitain  , que  parla  qualité  de 
premier  & de  chef  dans  laproiwce:  Epif- 
(OpiiS  uuiitjiiijiifiine  gentil  nojfe  oportet 
tiim , qui  in  eii  eji  primus  exijiimans 
ut  caput. 

Le  concile  d’Antioche  renouvcllant 
ce  canon , donne  le  nom  de  niétropo- 
//Vutn  au  premier  évêque  de  chaque/iro- 
vince. 

Parmi  les  Latins  on  le  nomraoit  nufiî, 
avec  la  même  finiplicité,révêque  du  pre- 
mier fiege.  En  effet,  le  pere  Thomat 
fin  dit  que  le  titre  de  métropolitain 
à metrnpoli , qui  veut  dire  tnere  ville  , 
fut  le  premier  qu’on  ajouta  à celui  d’é- 
vêque , comme  étant  le  plus  fimple  & 
le  plus  modefte  pour  défiçner  l’évêque 
de  la  ville , qui  etoit  la  métropole  & la 
première  de  la  province,  félon  la  difpo- 
fition  civile  réglée  par  les  empereurs; 
c’eft-à-dire  , que  la  métropole  civile  fut 
aulfi  honorée  d’une  pareille  primauté 
dans  la  police  eccléfiallique  , à caufe  de 
la  plus  grande  facilité  qu’il  y avoit  pour 
Toint  XL 
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les  évêques  de  la  province , de  s’aflem- 
blcr  & de  conférer  fouvent  avec  celui 
qui  étoit  comme  leur  cKcf  & fupérieur. 
Thomalf.  part.  I.  liv.  i.  ch.  j. 

Ces  grandes  villes  furent  aulTî  choi- 
fies  pour  pouvoir  mieux  répandre  de-là 
les  lumières  de  l’évangile  : d’où  il  ré- 
fulte  , dit  encore  l’auteur  cité,  que  fi  les 
métropoles  civiles  font  devenues  auifi 
les  métropoles  ecoléfiaftiques , c’eff  prin- 
cipalement parce  que  l’églife  de  la  ville 
métropole  a été  eftecli  ventent  la  mere  & 
1.1  fondatrice  de  toutes  les  autres  égli- 
fes  de  la  province,  de  même  que  l’égli- 
fe  cathédrale  de  chaque  cité  a donné 
naiiiànce  à toutes  les  autres  églifes  des 
villages  voifins,  & s’elt  acquife  par-là 
un  julte  titre  d’une  domination  pater- 
nelle. 

Le  concile  de  Nicée  confirma  aux  mé- 
tropolitains tous  leurs  pouvoirs , fans 
nommer  aucun  titre  d’une  dignité  fu- 
péricure,  quoiqu’il  parle  des  évêques 
de  Rome,  d’A!e.xandric,  d’Antioche  & 
de  Jérufalem.  Ce  qui  prouve  que  ceux 
qu’on  appella  depuis  ou  archevêques 
ou  exarques  ou  patriarches  , n’étoient 
encore  nommés  que  métropolitains, 
quoiqu’ils  culfent  alors  les  mêmes 
droits  : car  ce  métropolitain  d’Afrique 
à qui  le  concile  de  Nicée  donna,fuivane 
l’ancienne  coutume , à l’exemple  de  l’é- 
vêque de  Rome,  les  mêmes  pouvoirs 
fur  les  églifes  de  l’Egypte  , de  la  Lybie 
& de  la  Pcntapolc , avoit  d’autres  mé- 
tropolitains fous  lui. Le  pere  Thomaflîn 
remarque  , que  comme  ce  furent  les 
évêques  d’Alexandrie,  dont  les  pouvoirs 
furent  le  plus  conteftés  par  les  métro- 
politains de  leur  reifort , ou  par  les  évê- 
ques de  chaque  province  qui  vouloient 
avoir  un  métropolitain  particulier,  ils 
affedlerent  auifi  les  premiers  de  fe  dit 
tinguer , des  autres  métropolitains  par 
le  titre  d’arebevêque  t titre  qui  fit  dite  à 
Cccc 
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S.  Auguftin  dans  le  troificme  concile 
de  Carthage , que  le  nom  d’archevêque, 
ou  de  prince  des  évêques  & de  fouvc- 
rain  prêtre , reirentoit  plus  le  fille  êt 
la  domination  du  liecle , que  l’humili- 
té & la  modcftic  eccléliatlique.  Mais 
comme  ce  n’ell  que  la  nouveauté  qui 
fait  naître  les  ficheufes  intcrprctations 
des  noms,  les  idées  de  faint  Auguftin 
ne  furent  pas  long-tems  retenues , & 
le  titre  d'archevêque  ne  parut  pas  plus 
lignifier  que  celui  d'évêque  du  premier 
liege  ou  de  pape  qui  fe  donnoit  alors 
à tous  les  évêques.  Celui  d’exarque  fi- 
gnifioit  plus  ; on  n’appella  de  ce  nom 
que  les  évêques  des  principales  villes 
d’Orient  qui  avoient  fous  leur  jurif. 
didliou,  plufieurs  moindres  métropo- 
litains & plufieurs  provinces  dont  l’af- 
ièmblage  fous  un  même  chef  formoit 
un  grand  gouvernement  qui , comme 
nous  avons  dit , s’appelloit  diocefe. 

L’empereur  Conllantin  avoit  réglé 
ces  gouvernemens  d’une  maniéré  que 
le  concile  de  Nicéene  fuivit  point;  mais 
celui  de  Conllantinople  en  j8i.  les  imi- 
ta , ou  les  fuppofa  établis  dans  la  po- 
lice cccléfialliquc.  Il  fit  un  canon  où  il 
ajouta  trois  diocefes  nouvelles  aux  trois 
anciennes.  ( Le  pere  Thomaflîn  fait  ici 
ces  diocefes  féminins,  pour  les  difiin- 
guer  du  territoire  des  évêques , que 
BOUS  appelions  auffi  diocefe.  ) Ces  trois 
anciennes  diocefes  étoient  donc  Ro- 
me, Alexandrie  & Antioche,  les  trois 
nouvelles  furent  l’Afie,  le  Pont  & la 
Thrace.  Can.  2.  Can.  provincU,  dijl.  99. 

Quoique  ce  canon  n’exprime  pas  la 
diocefe  de  Rome  ; le  fuivant  le  fait  af- 
fez  entendre , lorfqu’il  donne  à l’égli- 
fe  de  Conflantinople  la  préleance  fur 
les  autres , après  celle  de  l’ancienne 
Rome. 

Jnfqu’au  concile  de  Nicée  toutes  les 
afiàires  eccléfialliques  s’écoient  termi» 


nées  dans  les  conciles  de  chaque  p-o~ 
vince  ; ce  qui  fait  que  ce  concile  ne  par- 
le que  des  conciles  provinciaux , où  il 
veut  que  toutes  les  atfaires  fe  décident. 
Ayant  été  reconnu  dans  la  fuite,  que 
ces  conciles  ne  ruffifoient  pas  pour  ter- 
miner les  grandes  conteftations , & 
qu’on  avoit  recours  dans  les  cas  d’in- 
décilîon  & d’oppofitions  à l’autorité  des 
empereurs  , le  concile  d’Antioche  or- 
donna que  les  évêques , les  prêtres  & 
les  diacres  qui  auroient  été  condamnés 
par  le  concile  de  la  province,  pour- 
roient  recourir  à un  plus  grand  con- 
cile d’évêques  , que  .convoqueroit  le 
métropolitain  ; le  concile  de  Sardique 
tenu  vers  le  même  tems  en  Occident' 
renvoya  ces  appels  au  pape  comme  ê 
celui  à qui  Jeliis-Chrill  avoit  confié 
toute  l’autorité  néceifaire  pour  mettre 
la  paix  & l’union  dans  l’églife. 

Le  concile  de  Calcédoine  ne  fuivit 
ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  réglements,  lort 
qu’il  ordonna  que  fi  un  eccléfiaftique, 
ou  un  évêque  même  , avoit  quelque  dif- 
férend avec  fon  métropolitain  , il  pour- 
roitle  faire  juger  à l’exarque  de  la  dio- 
cefe : petat  exarchnm  dixeefeos.  Quel 
étoit  cet  exarque  Y Le  même  auteur  que 
nous  fuivons  , dit  que  dans  la  divifion 
de  l’empire  par  diocefes , du  tems  de 
Conllantin  , on  dillinguoit  les  métro- 
poles, & parmi  celles-ci  les  villes  en- 
core plus  conlidérablcs. 

Les  évêques  de  ces  dernieres  villes, 
qui  étoient  auffi  métropolitains, tenoient 
un  rang  diflingué , St  on  leur  donna  une 
certaine  jurifdi«flion  fur  toute  la  ^ovw- 
ce , avec  le  titre  d’exarque,  qu’on  avoit 
d’abord  donné  ü ceux  qu’on  a depuis 
nommés  patriarches.  Le  premier  de  ces 
exarques  réfidoit  à Ephefc , & les  deux 
autres  à Céfarée  en  Capadoce , & à Hé- 
raclée  en  Thrace. 

L’autorité  des  patriarches,  fit  difpa- 
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roitre  ces  trois  exarcats  ; c’cft  - à - dire, 
<]ue  les  métropolitains  d’Antioche , d'A- 
Icxaiidrie,  de  Conihntinople,  de  Jé- 
rufalem,  fans  parler  du  pape,  s'arro* 
gerent  en  Orient  tous  les  droits  de  fu- 
pcriorité*&  de  primatie  Tur  les  autres 
évêques,  qu’ils  prétendoicnt  être  dûs 
A leur  ilege.  On  vit  dans  la  fuite  en 
Occident  plulieurs  évêques  de  grands 
£eges  réclamer  les  mêmes  droits , ou  les 
obtenir  par  privilège  du  pape  , àqui,  in- 
dépendamment de  la  primauté  & de  la 
qualité  de  chef  de  toute  l’cglifc,  on  don- 
na encore  la  qualité  de  patriarche  d’Oc- 
cident. 

Or,  fuivant  ce  qui  vient  d’être  rap- 
porté , l’empire  d’Orient  étoit  divife 
en  cinq  ou  llx  diocefes  ou  grands  gou- 
vernemens.  Les  métropolitains , qui 
dans  l’ordre  eccléiialtiquc  prcfidoienc 
à chaque  province , étoient  eux-mêmes 
fout  la  jurifdiâion  de  l’évëquc  de  la 
ville  capitale  de  l’un  de  ces  diocefes , 
qui  avoit  le  nom  d’exarque  ou  de  pa- 
triarche. 

L’empire  d’Occident  étoit  auflî  di- 
vifé  en  fept  ou  huit  diocefes  ou  grands 
gouvernemens  ; favoir,  ritalic,  l’Illirie, 
l’Afrique,  les  Gaules,  l’Efpagne  & les 
deux  Bretagnes.  Ces  diocefes  ou  gou- 
vernemens étoient  gouvernés  dans  l’or- 
dre civil  par  les  préfets  d’Italie  & des 
Gaules  , & quelques  - uns  rcconnoif. 
, foient  l’évêque  de  Rome  pour  patriar- 
che. 

Le  P.  Thomaflîn  , part,  2.  Ifv.  i.  ch. 
4.  dit  que  les  rois  d’Italie , Goths  & 
Lombards  donnoient  la  qualité  de  pa- 
triarche aux  métropolitains  de  leurs 
Etats;  & que  c’eft  de-làqu’eft  venu  ce 
titre  d’honneur  aux  évêques  d’Aquilée, 
dont  il  elt  tant  parlé  dans  l’hilfoire. 
Quelques  évêques  de  l’églife  de  France 
furent  auili  honorés  de  ce  titre.  Il  fut 
donné  à Prilcus  & Nicetius , arche. 


vêques  de  Lyon , ancienne  capitale  du 
royaume  de  Gontran;  à Rodolphe  , ar- 
chevêque de  Bourges , capitale  des  trois 
Aquitaniques.  Ces  patriarchats  difpa- 
rurent  avec  les  royaumes,  dont  les  mé- 
tropoles qui  y étoient  foumifes , furent 
démembrées  ; mais  ce  ne  fut  point  lànt 
quelques  oppodtions  de  la  part  de  ces 
nouveaux  patriarches. 

On  vit  à-peu-près  dans  le  même 
tems  les  titres  de  primats  & de  vicaires 
apoif  oliques,  donnés  par  le  pape  à diifé- 
rens  métropolitains  de  l’Occident.  Sim- 
plicius  donna  le  vicariat  du  St.  (iege 
à l’cvêque  de  Seville  en  Efpagne.avec 
la  qualité  de  primat  catholique  & or- 
thodoxe , ce  qui  paflà  dans  la  fuite  àl’é- 
vèque  de  Tolède.  L’évêque  d’Arles  & 
celui  de  Vienne  ont  long-tems  dilpu- 
té  fur  la  qualité  de  métropolitain;  le  pa- 
pe Zozime  fe  déclara  pour  l’archevêque 
d’Arles  ; mais  Calilfe  II.  qui  étoit  de  la 
maifon  de  Bourgogne,  & qui  avoit  été 
archevêque  de  Vienne  fournit  à ce  der- 
nier les  métropoles  de  Bourges , de  Bor- 
deaux , d’Auch  , de  Narbonne,  d’Aix 
& d’Ambrun  ; l’archevêque  de  Vienne 
fe  donna  même  la  qualité  de  primat  dec 
primats  , parce  qu’il  étoit  au-dedus  de 
l’archevêque  de  Bourges,  primat  d’A- 
quitaine, & de  celui  de  Narbonne,  à 
qui  Urbain  II.  avoit  donné  la  primatie 
iur  l’archevêché  d’Aix.  Le  pape  Jean 
VllI.  avoit  déjà  donné  le  vicariat  apoU 
tolique  fur  les  Gaules  & l’Allemagne  à 
Anfegife,  archevêque  de  Sens  ; mais  l’on 
ne  voit  pas  dans  l’hidoire  que  tous  cet 
titres  aient  eu  leurs  effets  ; il  n’en  relie 
à ceux  à qui  ils  furent  donnés  qu’une 
llérile  qualification.  La  réndance  des 
évêques , dit  le  P.  Thomallîn , a rendu 
fouvent  inutiles  les  décrets  qu’ont  faits 
les  papes  pour  changer  l’ordre  établi 
dans  réglife.  Ciw.  Vonqnejiut.  S.q.  J.  S. 
1.  de  q^.  Leg.  ( D.  M.  ) 
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PROVINCES- UNIES,  Droit  pu. 
Mic  Belgique,  c’ell  le  nom  qu’on  a 
donné  à fept  provinces  des  Pays-Bas, 
qui  firent  entr’cllcs  une  confédération 
au  mois  de  Janvier  i ^79  , pour  la  dé- 
fenfe  de  leur  liberté  contre  Philippe  II. 
roi  d’Efpagnc.  Ces  provinces  qui  com- 
pofcnt  aujourd’hui  une  république  flo- 
rilTante,  font  le  duché  de  Gueldre,  dans 
lequel  efi  compris  le  comté  de  Zutphen , 
les  comtés  de  Zélande  & de  Hollande  , 
les  feigneuriesd’ütrecht,  deFrife,  d’ü- 
vcriflcl  & de  Groninguc. 

Outre  ces  fept  provinces  qui  compo- 
fent  l’Etat,  la  république  polfede  plu- 
fieurs  villes  conquifes  depuis  l’union 
d’Utrecht , ou  qui  fe  font  incorporées 
dans  les  Proziticts-  Unies,  & que  l’on 
appelle  le  pays  de  la  généralité  , parce 
qu’elles  dépendent  immédiatement  des 
États  Généraux , & non  d’aucune  pro- 
vince particulière. 

Ces  places  font  fituées  dans  le  Bra- 
bant , dans  le  pays  de  Limboiirg , en 
Flandre  & dans  le  haut  quartier  de  Guel- 
dre. Le,  pays  de  Drenthe  qui  ell  une 
province  fouveraine , fituée  entre  la 
‘Weftphalie,  Groningue , Frife  & Ove- 
tilTel,  fait  auffi  partie  de  la  république, 
& paye  un  pour  cent  pour  contribuer 
aux  frais  de  la  généralité  : aullî  cette 
province  prétend . elle  avoir  droit  d’en- 
tcée  dans  l’aifemblée  des  Etats -Géné- 
raux ; mais  on  lui  a toujours  donné 
l’exclufion. 

Les  Provinces.  Unies  & les  pays  de 
leur  domination,  font  fitués  entre  le  24 
& le  25'.  degré  de  longitude,  & entre  le 
51  & le  î4'.  degré  de  latitude  fepten- 
trionale.  Ces  pays  font  contigus  les 
uns  aux  autres  , & bornés  au  midi  par 
la  Flandre,  le  Brabant,  l’cvèchéde  Liè- 
ge, la  Gueldre  Pruflîenne  & Autrichien, 
np;  au  levant  par  les  duchés  de  Cleves 
& de  Juliers , l’évêché  de  Munlter , le 


comté  de  Bcntheim,  & par  le  pays  d’Oft- 
Frife  i la  mer  du  nord  ou  d’Allemagne 
les  baignent  au  feptentrion  & au  cou- 
chant. On  donne  à toutes  ces  provin- 
ces environ  4g  lieues  de  longueur  de- 
puis l’extrémité  du  Limbourg  Hollan- 
dois  jufqu’à  celle  de  la  feigneurie  de 
Groninguc.  Leur  largeur  depuis  l’ex- 
trémité de  la  Hollande  méridionale  juf- 
qu’à celle  de  rOveriifel,  ell  d’environ  40 
lieues. 

Les  Etats -Généraux  repréfentent  les 
fept  Provinces  . Unies , mais  ils  n’en 
font  point  Icsfouverains,  comme  la  plu- 
part des  étrangers  fe  l’imaginent,  &leuC‘ 
alfemblée’a  quelque  rapporta  la  dietede 
Ratisbonne,  qui  repréfente  tout  le  corps 
Germanique.  Qiioiqu’ils  paroident  re- 
vêtus du  pouvoir  fouverain,  ils  ne  font 
que  les  députés  ou  plénipotentiaires  de 
chaque  province,  chargés  des  ordres 
des  Etats  leurs  principaux;  & ils  ne 
peuvent  prendre  de  réfolution  fur  au- 
cune adaire  importante,  fans  avoir 
eu  leur  avis  & leur  confentement.  D’ail- 
leurs, on  peut  confidérer  l’union  des 
feptprovinccs,commc  celle  de  plufieurs 
princes  qui  fe  liguent  pour  leur  fureté 
commune,  fans  perdre  leur  fouveraine- 
téni  leurs  droits  en  entrant  dans  ccttC' 
confédération.  Ainfi  , quoique  ces  pro-- 
vinces  ferment  cnfemble  un  même, 
corps  , il  n’y  en  a pas  une  feule  qui* 
ne  foit  fouveraine  & indépendante- 
des  autres  , & qui  ne  puilfe  faire  de- 
nouvelles  loix  pour  fa  confervation  , 
mais  fans  pouvoir  en  impofer  aux  au-, 
très. 

On  donne  à ceux  qui  compofent  l’af- 
femblée  des  Etats  - Généraux  le  titre  de 
hauts  çÿ  puijjans  feigneurs , à la  tète  des 
lettres  qui  leur  font  écrites,  des  mémoi- 
res &des  requêtes  qui  leur  font  prefen- 
tés;  & on  les  qualifie  dans  ces  mêmes' 
écrits  de  leurs  hautes  Puijfatices:  tous  les  * 


Digitized  by  Google 


P R O 


P R O 


573 


fouverains  leur  donnent  aujourd’hui  ce 
titre,  V.  Hautes -Puissances. 

Le  nombre  des  députés  n’eft  ni  fixé, 
ni  égal  ; chaque  province  en  envoyé 
autant  qu’elle  juge  à propos,  & fe  char- 
ge de  les  payer.  On  ne  compte  pas  les 
fulfrages  des  députés , mais  ceux  des 
provinces!  de  forte  qu’il  n’y  a que  fcpt 
voue,  quoique  le  nombre  des  députés  de 
toutes  les  provinces  préfens  ou  abfens  , 
monte  environ  à cinquante  perfonnes  , 
dont  il  y en  a entr’autres  dix- huit  de 
Gueldre. 

- Chaque  province  préfide  à Ton  tour , 
& fa  préddence  dure  une  femaine  en- 
tière, depuis  le  dimanche  à minuit  jufi 
qu’à  la  même  heure  de  la  femaine  fui- 
vance.  Tous  les  députés  font  afiis  fui- 
vantle  rang  de  leur  province,  autour 
d’une  longue  table,  au  milieu  de  laquel- 
le efi  le  fauteuil  du  prélident.  A fa  droi- 
te  font  ailîs  les  députés  de  Gueldre , à fa 
gauche  ceux  de  Hollande,  & ainfi  des 
autres  fuivant  le  rang  des  provinces, 
qnieftainlî  , Gueldre,  Utrecht,  Hol- 
lande , Frife , Zélande , OverüTcl , Gro- 
ningne. 

Tous  ceux  qui  pofiedent  des  charges 
militaires  ne  peuvent  prendre  (èance 
dans  l’adembléc  des  Etats -Généraux  i 
le  capitaine- général  n’ell  pas  même 
exempt  de  cette  loi  -,  il  peut  feulement 
entrer  dans  l’aifemblée  pour  y faire  des 
propofitions , &ilclf  obligé  de  fe  reti- 
rer , lorfqu’il  s’agit  de  délibérer  fur  ce 
qu’il  a propofé.  Quelque  grand  que  foit 
K nombre  des  députés , il  n’y  a que 
fix  chaifes  pour  chaque  province,  & 
tous  les  furnuméraires  font  obligés  de 
le  tenir  debout. 

La  plupart  des  députés  ne  font  que 
pour  trois  ou  fiv  ansdans  l’aflemblée  des 
Etats  - Généraux,  à moins  que  leur 
commiliîon  ne  foit  renouvellée.  11  en 
£aut  excepter  la  province  de  Hollande  > 


qui  y députe  iin  membre  de  Tes  nobles 
pour  toute  fa  vie,  & celle  d’Utrccht  qui 
envoyé  un  député  du  corps  eccléfiaüi- 
que,  & un  autre  du  corps  de  la  noblcife 
qui  y font  à vie.  Il  en  cft  encore  de 
même  des  députés  de  Zélande  qui  font 
ordinairement  au  nombre  de  quatre. 

Outre  les  députés  ordinaires , tous 
ceux  qui  font  chargés  d’une  ambalTade, 
ou  de  quelque  négociation  importante 
dans  les  pays  étrangers  , ont  une  com- 
million  pour  entrer  dans  l’alTemblée  des 
Etats  - Généraux. 

Le  confeiller  penfionnaire  de  Hol- 
lande allifte  tous  les  jours  à cette  aifem- 
blée,  en  qualité  de  député  ordinaire , & 
c’eltlui  qui  y fait  les  propofitions  de  la 
part  de  cette  province.  Il  e(l  le  Teul 
avec  le  député  de  la  noblelTe  de  Hollan- 
de , qui  ait  l’avantage  de  paroitre  tous 
les  jours  dans  ce  (enat.  Tous  les  autres 
députés  de  cette  province  font  obligés 
par  une  réfolution  de  l’an  1653,  d’a- 
voir une  commilfion  pour  y allîlfer; 
deux  confeillers  députés  de  Hollande  y 
prennent  aulü  féance  tous  les  jours 
tour  - à -tour. 

La  charge  de  greffier  ou  fécrétaire  des 
Etats -Généraux,  ell;  une  des  plus  im- 
portantes & des  plus  oiiércufcs  de  l’Etat; 
il  efi  obligé  d’alfifier  tous  les  jours  à 
l’alfcmblée  des  Etats  - Généraux , d’écri- 
re toutes  les  réfolutions  qu’ils  pren- 
nent , toutes  les  lettres  & inifruétioiis 
qu’on  adrelTe  aux  miniftres  dans  les 
pays  étrangers.  Il  affilfc  aulfi  aux  con- 
férences que  l’on  tient  avec  les  miniffres 
étrangers , & y donne  fa  voix  ; c’ell  lui 
qui  expédie  & fcelle  toutes  les  commifl 
fions  des  officiers  généraux , des  gou- 
verneurs & commandans  des  places,  les 
placards , les  ordonnances  des  Etats- 
Généraux  & autres  ades.  Il  eft  nommé 
à cette  charge  par  les  Etats . Généraux  ) 
il  a fous  lui  un  premier  commis , avec 
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un  grand  nombre  de  clercs  ou  d’écri- 
vains qui  travaillent  tous  les  jours  au 
greffe,  qui  eft  proprement  ce  qu’on  ap- 
pelle dans  d’autres  pays  la  fécrétairerie 
d'Etat. 

Il  y a des  députés  des  Etats  - Géné- 
raux qui  font  envoyés  en  cominiflion 
pour  changer  ou  renouvellcr  les  magis- 
trats, ou  pour  quelqu’autre  affaire.  Ils 
ont  dix  florins  par  jour  pendant  tout  le 
tems  de  leurs  commifllons , outre  les 
frais  de  leurs  voyages.  Les  Etats- Gé- 
néraux envoyent  aulll  tous  les  deux  ou 
trois  ans  deux  députés  à Mallricht , 
avec  le  titre  de  commijjaires  décifeurs , 
pour  terminer  avec  les  comrailTaires  du 
prince  de  Liege , les  procès  & les  au- 
tres affaires,  & leur  jugement  ell  fans 
appel. 

Le  confeil  d’Etat  a Ton  tour  pour 
nommer  les  commilfaircs  décifeurs , qui 
font  suffi  chargés  du  renouvellement 
des  magillrats  de  la  ville  deMafIricht  & 
des  juges  des  environs.  En  tems  de 
guerre , les  Etats  - Généraux  envoyent 
deux  députés  à l’armée,  & le  confeil  d’E- 
tat en  envoyé  un  autre  ; ils  ont  chacun 
70  florins  par  jour.  Le  général  en  chef 
ne  peut  livrer  bataille , ni  former  un 
flcge,ni  faire  aucune  entreprife  d’éclat, 
fans  leur  avis  & confentement. 

Comme  par  l’union  d’Utrecht , les 
fept  provinces  fe  font  refervé  l’autorité 
fouveraine,  leurs  députés  qui  forment 
l’aifcmblée  des  Etats-Généraux,  ne  peu- 
vent rien  conclure  dans  les  affaires  im- 
portantes; ils  ne  peuvent  faire  la  guerre 
ou  la  paix  fans  un  confentement  una- 
nime de  toutes  les  provinces , que  l’on 
confulte  auparavant.  Le  même  confen- 
tement ell  néceffaire  pour  lever  des 
troupes;  leurs  loix  doivent  être  approu- 
vées par  les  provinces  : ils  ne  peuvent 
révoquer  les  anciens  réglemens,  ni  élire 
un  lûdhouder , & chaque  province  a la 


difpofîtion  de  tous  les  régiment  & det 
omciers  de  fon  reflbrt. 

Outre  l’affemblée  ordinaire  des  Etats- 
Généraux  , il  s’en  ell  tenu  quelquefois 
une  extraordinaire,  qu’on  nomme  la 
grande  ajfemblie , parce  qu’elle  eft  com- 
pofee  d’un  plus  grand  nombre  de  dépu- 
tés de  toutes  les  provinces  que  la  pre- 
mière. Cette  aflemblée  n’ell  jamais 
convoquée  que  du  confentement  una- 
nime de  toutes  les  provinces , pour  dé- 
libérer fur  des  affaires  de  la  derniere 
importance  pour  la  république  : elle  eft 
fupérieure  à celle  des  Etats  - Généraux. 
Cependant  les  députés  qui  la  compo- 
fent,  ne  peuvent  rien  conclure , fans  l’a- 
vis & le  confentement  de  leurs  pro. 
vinces. 

Le  confeil  d’Etat  ne  fe  mêle  que  des 
affaires  militaires  & de  l’adminillration 
des  finances.  Il  eft  compote  de  douze 
confeillers  ou  députés  des  provinces  qui 
font  un  de  Gueldre , trois  de  Hollande , 
deux  de  Zélande,  un  d’Utrecht,  deux  de 
Frife,  un  d’Ovérilfel,  & deux  de  Gro- 
ningue  & des  Ommelandes.  De  ces 
douze  députés,  il  n’y  en  a que  trois  qui 
foyent  ü vie;  favoir  celui  qui  eft  nommé 
par  le  corps  des  nobles  de  Hollande  , 
& les  deux  de  Zélande.  Les  autres  n’y 
font  ordinairement  que  pour  trois  ans. 
Après  avoir  été  nommés  par  leurs  pro- 
vinces , ils  prêtent  le  ferment  aux 
Etats  - Généraux , & ils  reçoivent  leurs 
commiflîons  de  leurs  Hautes  - Fuit 
lances. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  du  conlèil 
d’Etat  que  del’affembléedes  Etats -Gé- 
néraux , car  on  y compte  les  fulfrages 
des  députés,  & non  ceux  des  provinces , 
& la  préfîdcnce  qui  eft  d’une  femaine , 
roule  tour  - à - tour  entre  les  députés 
fuivant  leur  rang.  Outre  ces  députés , 
le  tréforier  général  a le  titre  de  confeiStr 
dEtat.  C’eft  un  ofEcier  k vie,  & il  s 
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ieance  au  confeil  d’Etat  : il  eft  en  quel- 
uc  maniéré  le  contrôleur  général  des 
nances  ; il  a inrpedlion  fur  la  conduite 
du  confeil  d’Etat , mais  plus  particuliè- 
rement fur  l’adminillration  du  receveur 
général , & des  autres  receveurs  fubal- 
ternes  delà  généralité  i il  ne  peut  s’ab- 
fenter  de  la  Haye  (kns  la  permidilon  des 
Etats  - Généraux. 

La  chambre  des  comptes  de  la  géné- 
ralité fut  établie  en  1607,  du  conlcnte- 
ment  des  fept  provinces,  pour  foulager 
le  confeil  d’Etat  dans  la  diredion  des 
Ênances.  Cette  chambre  eft  compoiee 
de  deux  députés  de  chaque  province  , 
qui  font  le  nombre  de  quatorze,  & qui 
ordinairement  changent  de  trois  en  trois 
ans,  fui vant  le  bon  plaifir  des  provinces. 
Les  fondions  de  ce  college  conGdent  à 
examiner  & arrêter  les  comptes  du  re- 
ceveur général,  des  autres  receveurs  de 
la  généralité  & de  tous  les  comptables. 
On  donne  aux  députés  qui  compofent 
cette  chambre  les  titres  de  Nobles  £5“ 
Puijfius  Seigneurs. 

La  chambre  des  finances  de  la  géné- 
ralité a été  établie  avant  celle  des  comp- 
tes , & c(l  compofée  de  quatre  commis, 
& d’un  fécrétaire  qui  font  nommés  par 
les  Etats  - Généraux.  Il  y a aufll  un 
clerc  ou  écrivain.  Cette  chambre  eft 
chargée  de  régler  tous  les  comptes  qui 
regardent  les  frais  de  l’armée , de  tous 
les  Hauts  & bas  officiers,  de  ceux  de  l’ar- 
tillerie des  chevaux , des  bateaux  , des 
chariots,  &c.  comme  auffi  de  ceux  qui 
ont  foin  des  munitions,  des  vivres  de 
l’armée,  & de  tout  ce  qui  fert  à fon  en- 
tretien & à fa  fubfifiance. 

Toutes  les  provinces,  en  s’unifiant 
pour  former  entr’elles  une  feule  répu- 
blique, fe  font  réfervé  le  droit  de  battre 
monnoic,  comme  une  marque  efièiuielle 
de  leurfouveraineté  particulière;  mais 
elles  font  convenues  en  même  tems  que 


la  monnoie  de  chaque  province , qui  au- 
roit  cours  dans  toute  l’étendue  de  la  ré- 
publique, feroit  d’une  même  valeur  in- 
trinféque.  Pour  robfervation  d’un  (î 
jufte  réglement  , on  établit  à la  Haye 
une  chambre  des  monnoies  de  la  géné- 
ralité, compofée  de  trois  confcillers  inf- 
peéleurs  généraux,  d'un  fécrétaire  & 
d’un  efiayeur  général.  Cette  chambre  a 
infpedlion  générale  fur  toute  la  mon- 
noie frappée  au  nom  des  Etats  - Géné- 
raux ou  des  Etats  des  provinces  par- 
ticulières, de  même  que  fur  toutes  les 
efpeces  étrangères. 

Par  le  réglement  des  Etats- Géné- 
raux en  I ^97.  l’amirauté  des  Provinces- 
Unies  a été  partagée  en  cinq  colleges; 
favoir,  trois  en  Hollande,  qui  font  ceux 
de  Rotterdam  , d’AmlIcrdani , Horn  & 
Enkuifen  alternativement , un  à Mid- 
dclbourg  en  Zélande,  & un  à Harlin- 
gue  en  Frife  ; & les  droits  d’entrée  & de 
fortie,  font  levés  au  profit  du  corps  en- 
tier de  la  république  pour  l’entretien 
des  vaifieaux  de  guerre , & autres  fraix 
de  la  marine.  Chacisndeces  colleges  e(f 
compoié  de  plufieurs  députés , tirés  en 
partie  des  provinces  où  les  colleges  font 
établis , & en  partie  des  provinces  voi- 
fines.  D n’y  a point  d’appel  de  leurs 
fentences  pour  ce  qui  concerne  les  frau- 
des des  droits  d’entrée  & de  fortie  , & 
les  différends  fur  les  prifes  faites  par 
mer , non  plus  qu’à  l’égard  des  caufes 
criminelles;  mais  dans  les  caufes  civiles 
où  il  s’agit  d’une  fomme  au  delà  de  £00 
florins , on  peut  demander  reviûon  de 
la  fentcnce  aux  Etats.  Généraux. 

Lorfque  les  Etats  • Généraux,  de  l’a- 
vis ou  confeil  d’Etat,  ont  réfolu  de  faire 
un  armement  naval,  & qu’ils  font  dé- 
terminés fur  le  nombre  & la  qualité 
des  vaifièaux , le  confeil  d’Etat  en  ex- 
pédie l’ordre  à tous  les  colleges  qui  ar- 
ment leparément  à proportion  de  leur 
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contingent.  Celui  d’Amfterdam  fait  tou- 
jours la  troifieme  partie  de  tous  les  ar- 
méniens , & les  autres  une  ûxieme  par- 
tie chacun. 

La  charge  d’amiral  général  a été  unie 
à celle  de  Ibdhoudcr  à perpétuité  de- 
puis le 4 Mai  1747.  u.  Stathouder.  * 

* La  confédération  des  Frovinces- 
Unies  fut  l’effet  du  traité  fait  en  I5’79. 
connu  fous  le  nom  d’ Union  Utrecbt. 
Cette  union  célébré  ell  un  des  objets 
les  plus  intérclfans  que  préfentent  les 
annales  de  la  liberté  & de  la  jurifpru- 
dence  des  nations.  Les  effets  de  cette 
union  ont  répondu  à l’efprit  de  (âgeffe 
& de  vigueur  qui  en  fut  le  principe;  ils 
ont  été  inerveilieuï  à plufieurs  égards. 
C’eft  par  là  qu’une  nation  peu  confidé- 
rable  par  fou  territoire,  par  fes  moyens 
& par  le  nombre  de  Tes  habitans,  a tenu 
tète,  pendant  une  guerre  de  80  ans,  à 
la  monarchie  la  plus  riche  & la  plus 
puiifante  de  l’Europe  , en  fortit  viflo- 
rieufe,  & força  l'on  oppreffeur  à recon- 
noitre  fon  indépendance. 

Les  circonflance*  qui  ont  amené  cet- 
te union  mémorable  ; l’efprit  du  traité 
qui  lui  donna  (il  forme  & fa  confiffance  ; 
un  précis  des  chefs  contenus  dans  ce 
traité,  font  les  trois  objets  qui  doivent 
nous  occuper  fuccclfivement  dans  cet 
article. 

I.  Lorfquc  les  troupes  Efpngnoles 
eurent  été  chaflees  des  provinces  de 
Hollande  & de  Zélande , Guillaume  I. 
l’immortel  fondateur  de  la  liberté  Belgi- 
que, employa  tous  les  efforts  de  fon  zele 
& de  fa  fagclfe , à former  une  liaifon 
étroite  entre  ces  deux  provinces  & les 
autres  des  Pays-Bas.  La  pacification 
de  Gand,  conclue  en  i f 76 , rempliffoit 
jufqu’à  un  certain  point , un  objet  fl  dé- 
firable  & Il  important.  Mais  l’union 
formée  par  ce  traité,  qui  avoit  pour  but 
réloigncméut  des  troupes  étrangères 


des  Pays -Bas,  ne  pouvoir  être  delon- 
^e  durée.  Audi  s’affoibliiToit- elle  de 
jour  en  jour,  par  des  intérêts  oppoles , 
qu’il étoit  difficile  de  concilier,  & parla 
difeorde  que  la  cour  d’Eipagne  ne  man- 
qua pas  de  femer  parmi  les  provinces 
confédérées.  Le  traité  conclu  avec  Don 
Jean  d’Autriche  & celui  de  Bruxelles , 
qui  étoit  defiiné  à maintenir  la  foi  ca- 
tholique, y portoient  atteinte,  & la  dé- 
fertion,  enfin  , des  provinces  Wallon- 
nes qui  fc  retirèrent  de  cette  union , 
acheva  de  rendre  la  pacification  de 
Gand  infuffifante  pour  le  but  qu’on  s’y 
étoit  propofé.  Le  grand  prince  qui  for- 
ma cette  confédération , en  avoit  bien 
prévu  les  défauts  & l’inflabilité.  Pour 
y remédier  & pour  empêcher  que  tout 
le  poids  de  la  guerre  ne  retombât  de  nou- 
veau fur  la  Hollande  & fur  la  Zélande  , 
il  travailla  d’avance  à une  union  ulté- 
rieure & plus  étroite  entre  les  provin- 
ces, qui  étoient  les  plus  voiflnes  les  unes 
des  autres  , & le  plus  â portée  de  fc  fe- 
courir  mutuellement,  favoir,  la  Hol- 
lande, la  Zélande,  la  Gueldre , Utrecht , 
la  Frifc,  Groningue  avec  fon  diftriél , 
( les  Ommelandes  ) , le  pays  de  Dren- 
the  & le  comté  de  Lingen.  Quoique 
Guillaume  donnât  & le  fond  & la  for- 
me à ce  grand  ouvrage,  il  n’y  parut 
pas  d’abord  ouvertement:  il  avoit  â 
ménager  les  Brabançons  , & fur- tout 
l’archiduc  Matthias,  qu’il  ne  convenoit 
pas  de  mêler  dans  cette  affaire  , & dont 
il  étoit  CMendant  le  Stadhouder:  la 
crainte  aum  d’exciter  la  défiance  des 
Etats,  & de  paroitre  affuiblir  l’union 
générale , en  recherchant  une  union 
particulière,  l’obligeoit  de  fe  tenir  à l’é- 
cart, & d’agir  fous  le  nom  de  Jean, 
comte  de  Naffau  fon  frere , qu’il  avoit 
établi  Stadhouder  en  Gueldre. 

La  formation,  cependant,  de  cette 
union  ultérieure , n’étoit  pas  l’ouvrage 
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il’un  jour;  cî!;  ne  s’avaaçoit  mtnio  que 
lentement.  Comme  on  y Icvoit  le  bou- 
clier contre  le  roi  d’Erpagiic  arec  moins 
de  ménagement  encore  que  dans  la  pa- 
cification de  Gand , & qu’on  s’ôtoic  par 
là  toute  eCpérance  de  réconciliation  avec 
ce  defpotc  léroce  & atrabilaire,  il  ne  fal- 
loi:  pas  y entrer  avec  trop  de  précipita- 
tion. Les  confédérés  dévoient  avant 
tout,  pourvoir  à deux  choies.  D’un  cô- 
té, il  leur  importoit  de  trouver  le  moyen 
de  julltficr  aux  yeux  de  l’Europe  une 
démarche , qui  alloit  rompre  toute  liai- 
l'on  entre  des  fujets  & leur  fou  verain , 
& de  l’autre  ils  avoientà  fe  munir  d’un 
lyftèmc  politique,  qui  pût  cimenter  leur 
union  & foutenir  leur  indépendance.  La 
fureur  intolérante  de  Philippe  IL  leur 
fournit  fnffiiiimment  It  moyen  d’at- 
teindre le  premier  de  ces  objets,  & le 
célèbre  traité  dont  il  cft  qucüion  dans 
cet  article,  réunilfant  les  fept  Provinces 
fous  un  intérêt  commun,  alfura  l’autre. 
Uncaifcmblée  compoféedes  députés  de 
ces  provinces,  fut  convoquée  à Utrecht 
pour  le  iode  Janvier  1^79,  pour  met- 
tre la  dernicre  main  à ce  traité,  qui  fut 
conclu  & publié  le  29  du  même  mois 
l'üus  le  titre  de  Vniiioii  d’ Utrecht. 

Toutes  les  provinces  ii’accedcrent 
pas  d’abord  à cette  union.  La  Guc'drc 
fit  bien  des  difficultés  avant  d’y  entrer, 
& plulîeurs  villes  dans  différentes  pro- 
vinces prétendirent  mettre  des  condi- 
tions à leur  confentement.  Mais  tou- 
tes ces  difficultés  s’applanirent  avec  le 
tems  i & le  prince  d’Orange  voyant  la 
plus  grande  partie  des  provinces  en- 
trées dans  la  confédération,  la  ligna  lui 
même  le  5 de  Mai  IS79-  Les  villes  de 
Gand,  Bruges,  Ypres,  Anvers,  Tournai, 
&c.  s’unirent  d’abord  aux  confédérés  ; 
mais  elles  s’en  féparerent  prefquc  aulfi- 
tôt,  ét  l’union  ne  fublilla,  à proprement 
parler,  qu’entre  les  fept  provinces. 

Tome  XL 


Lorfquc  le  traité  de  Ijijniop.  fut  con. 
elii  , on  établit  un  comité,  compolé 
des  députés  des  provinces  confédérées  , 
avec  pouvoir  de  regler  les  affaires  qui 
intérelfoient  l’union  , à moins  qu’elles 
ne  fiilfent  trop  imporumtes,  auquel  cas 
les  provinces  dévoient  être  convoquées 
conformément  au  XIX'  article  du  trii- 
té.  Ce  confeil  ou  commité  qui  devoit 
faire  rapport  de  tout  aux  provinces  & à 
Jean  de  Xallàu,  paroit  avoir  donné  lieu 
à la  formation  de  l’alfcmblée  de  Leurs 
Hautes  Puilfances,  les  Phats-  Généraux 
des  Prooiitces  - Unies.  Voyez  l’article 
Etats  - Gén  érau.x. 

IL  L’cfprit  donc  & l’intention  de  ce 
célébré  traité  avoient  pour  objet  de  lier 
fept  puilfances  fouveraines  , indépen- 
dantes l’une  de  l’autre,  dans  une  confé- 
dération perpétuelle  &fiicrée,  qui  fait 
qu’elles  ne  forment  qu’un  fcul  corps 
dans  l’exécution  de  plus  d’une  partie 
du  pouvoir  fouverain.  Ce  traité  par 
confequent,  dillingue  les  Provimes- 
Unies  des  puiiTanccs , qui  ne  font  alliées 
qu’en  confcquencc  d’intérêts  pailàgcrs 
& de  raifons  accidentelles  ; puifque,  fé- 
lon les  termes  auHi- bien  que  fon  cf- ^ 
prit,  il  unit  les  fept  provinces  comme  fi 
elles  n’en  formoient  qu’une  feule,  en 
confervant  néanmoins  , à chaque  mem- 
bre de  l'union,  le  fuprème  pouvoir  dans 
là  province.  Qiiel  plan  hardi  ! & de 
combien  de  dilficuUés  & d’inconvé- 
niens  n’auroit-  il  pas  dû  paroitre  hérif- 
fé  à ceux  qui  curent  l’amc  aifez  élevée  ' 
& l’efprit  aifez  entreprenant  pour  en 
concevoir  l’idéc?  (.ijic  d’habiles  gens 
ayent  remarqué  des  endroits  foibics  , 
des  exprelfions  vagues , des  objets  mal 
définis  dans  l’aélc d’union,  il  n’y  a pas 
là  de  quoi  nous  furprendre.  .Mais  ce  qui 
ell  admirable , c’cll  que  ces  imperfec- 
tions mêmes,  loin  de  déroger  à la  gloire 
de  ceux  qui  drclfcrent  cet  aeVe , fournil- 
Dddd 


Digitized  by  Google 


578 


P R O 


P R O 


fciit  au  contr.ièœ , une  preuve  fenlîble 
de  leur  capacité  & de  leur  prudence  : 
elles  montrent  le  coup  d’œil  julte  avec 
lequel  ils  ont  difeerné  l’clpace  qu’il  f'al- 
loit  à un  grand  corps  pour  fe  mouvoir 
librement,  & pour  éviter  les  chocs  qui 
pourroienr  en  atToiblir  la  conllllance 
ou  en  détraquer  le  méchanifme.  Pour 
parler  fans  figure , lorfqu’il  ell  queftion 
d’unir  pour  un  intérêt  commun  , pref- 
fant  & durable  , dilférens  corps  politi- 
ques, dont  il  eft  impollible  de  concilier 
d.mstous  les  tems,  les  intérêts  particu- 
liers & refpcélifs,  foit  préfens,  foit  fu- 
turs St  polfiblcs  , comment  faut- il  s’y 
prendre?  Il  faut,  pour  ainfi  dire,  fer- 
mer volontairement  les  yeux  fur  bien 
des  objets  : il  faut  éviter  les  détails  qui 
peuvent  faire  naître  des  craintes  , des 
foupqons  ou  des  divifions  : il  faut  s’ex- 
primer en  termes  vagues,  & lailTer  beau- 
coup aux  tems,  aux  circonftances  & 
quelque  chofe  au  défintéreflement  & au 
zelo  pour  le  bien  général , ou  facrifier 
l’intérêt  commun  & renoncer  à l’efpé- 
rance  d’une  union  durable.  Le  parti  le 
plus  fage  dans  cette  alternative  fut  pris 
„ en  effet. Les  auteurs  de  l’union  voyoient 
bien,  fans  doute,  les  inconvéniens  qui 
pouvüient  réfulter  de  l’indépendance 
refpetlive  de  les  membres  , & les  ciforts 
&les  préte.xtcs  que  fiiuérèt  particulier 
pouvoir  employer,  pour  plier  i.i  confédé- 
ration à les  vues.  Des  cas  fâcheux  & 
polfibles  dévoient  fc  préfenter  à leur 
fugacité,  dont  la  perfpedive  étoit  pro- 
pre à allarmcr:  deux  provinces  pour- 
ront fc  brouiller  entr’elles  : une  feule 
pourra  s’élever  contre  tous  les  alliés , 
ou  bien  une  moitié  de  l’unton  pourra 
fefoulcver  contre  l’autre  : des  difputes 
pourront  naître  fur  les  droits  particu- 
liers des  villes  & des  provinces,  fur  les 
loix  fondamentales  de  l’union  , ou  fur 
les  changemeus  & les  modifications , 


qu’oü  croiioit  peut- être  devoir  y ap- 
porter dans  la  fuite  des  tems.  Tous  ces 
inconvéniens  & les  dangers  qui  dé- 
voient en  réfulter,  ne  pouvant  échapper 
aux  auteurs  de  l’union,  que  leur  relfoit- 
il  à faire  ? Vouloir  cacher  & paifer  fous 
fdencc  ce  qui  fiiutoit  aux  yeux , auroit 
été  une  efpece  de  charlatancrie  indigne 
de  ces  habiles  gens  : mais  de  l’autre 
côté  il  y auroit  eu  de  l’imprudence  & 
de  la  témérité  à détailler  tous  ces  cas  , 
tous  ces  inconvéniens , & à les  mettre 
dans  tout  leur  jour,  puifque  par- là  ils 
auroient  elfarouché  les  cfprits  , & |ne 
feroient  jamais  venu  à bout  de  l’affaire 
principale.  Ces  fages  politiques  prirent 
donc  un  milieu.  Sans  affeder  de  déro- 
ber entièrement  leurs  inquiétudes  aux 
yeux  du  public,*ils  les  montrèrent  avec 
rapidité  & fous  un  voile  de  gaze.  Sa- 
chant de  plus  que  les  hommes  font  bien 
autrement  affectés  des  maux  préfens  , 
que  des  maux  futurs  & éloignés , & que 
les  expédiens  les  plus  certains  les  ralfu- 
rent  à peine  dans  les  uns,  candis  que  des 
chimères  plauiibles  les  contentent  dans 
les  autres,  ils  agirent  en  conléqiience  de 
cette  fage  maxime.  Pour  calmer  dans 
l’efprit  de  ceii.x  qui  dévoient  agir  dans 
le  moment,  l’anxieté  qui  pouvoir  naître 
de  la  perfpedive  des  différends  pour  l’a- 
venir, lis  indiquèrent  des  moyens  d’ac- 
commodement, dont  la  plupart  étoient 
plutôt  des  fubteifjges  & des  palliatifs, 
que  des  remeJes  & des  expédiens.  Les 
différends  dévoient  être  conciliés  par 
les  juges  ordinaires  , qui  n’étoient  que 
des  êtres  deraifon,  ou  par  des  arbitres 
appellés  Goede  Miumen,  êtres  aullî  ima- 
ginaires que  les  précédens , ou  bien  les 
difputes  dévoient  fe  terminer  à l'amia- 
blcj  grands  mots  qui  ne  difent  rien  : il 
n’y  avoit  que  le  recours  à l’arbitrage 
dc.s  provinces , & en  cas  de  fon  infufH- 
fauce,  à celui  du  Stadhouderac , centre 
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naturel  de  l’union,  dans  l’efprit  de  ceux 
qui  ont  compofé  le  traité,  qui  préfenta 
un  moyen  clair  & pofitif  de  terminer 
les  dirtcrciids.  Knfin , foie  que  le  traité 
de  runiuu  ne  fût  drellé  que  provifion- 
ncllcmcnt  & pour  le  moment , l'oit  qu’il 
fûtdeftiné  à être  la  pierre  fondamentale 
des  Provinces-  Unies  dans  tous  les  tems, 
fes  auteurs  ont  jugé  à propos  de  le  hiiil'cr 
fur  plufieurs  fujets,  vague , imparfait  & 
indécis  dans  les  détails.  Un  tel  traité 
étoit  le  but  où  ils  dévoient  tendre  , & 
l’objet  dont  ils  dévoient  fc  contenter 
alors,  & révénement  a jullifié  la  ftgelTe 
de  leur  conduite  à cet  égard.  L’expé- 
rience  qui  vaut  mieux  que  tous  les  rai- 
fonnemens  du  monde , la  concorde  du- 
rable & peu  interrompue  des  confédé- 
rés, les  efforts  inutiles  qu’on  a faits  fuc- 
celfiveincnt , dans  les  années  1^84  , 
i6f  t,  1716  & 1717 , pour  corriger  les 
imperfedions  du  traité  , font  des  preu- 
ves fans  répliqué  de  la  profonde  fageife 
de  fes  auteurs,  & l’union  d’Utrechtlèr- 
vira  toujours  d’exemple  frappant  de  la 
différence,  que  d’habiles  politiques  font 
fouvent  obligés  de  mettre  entre  la  fpécu- 
lation  & la  pratique. 

III.  L’ade  même  de  l’union,  con- 
fifte  en  un  préambule  & vingt- flx  ar- 
ticles. Dans  le  premier  les  confédérés 
déclarent  leur  intention  de  fortifier  par 
ce  traité,  l’union  générale,  de  prévenir 
les  divifions  & de  fe  mieux  défendre 
contre  l’ennemi  commun.  Quant  aux 
articles  qui  doivent  fervir  à cimenter 
cette  confédération  illullre , en  voici  le 
précis  & reffcnticl. 

L’article  premier  comprend  la  forme 
& les  conditions  de  l’union.  Il  y ell  dit 
que  les  fept  provinces  s’unifient  par  ce 
traité  à perpétuité , de  la  même  manière 
que  fi  elles  ne  formoient  qu’une  feule 
province,  fans  préjudice,  cependant, 
des  privilèges , des  immunités , des  ufa- 


ge.s  & des  droits  de  chaque  province  & 
des  villes  qui  la  compolcnti  Icfqucls  pri- 
vilèges les  confédérés  s’obligent  à main- 
tenir aux  dépends  de  leurs  biens  & de 
leurs  vies.  Il  eft  encore  décidé  par  ce 
premier  article  , que  les  différends  qui 
pourroient  furvenir  entre  les  provin- 
ces, villes  ou  membres  de  l’imion,  fur 
les  fufdits  droits,  privilèges,  &c.  feront 
décides  ou  par  les  juges  ordinaires  , ou 
par  des  arbitres,  ou  par  un  arrange- 
ment à l’amiable , fans  que  les  autres 
provinces  ou  villes  puiffent  s’en  mêler 
autrement  que  par  voye  d’accommode- 
ment. 

L’article  II.  engage  „ les  confédérés 
„ à fe  fccourir  mutuellement  contre 
„ tout  adle  de  violence,  que  le  roi  d’Ef- 
» psgne  ou  fes  adhérens  pourroient  fai- 
„ re,  foit  au  fujet  de  la  pacification  de 
„ Gand,  foit  à celui  de  la  réception  de 
„ l’archiduc  Matthias , foit  pour  intro- 
„ duire  & rétablir  la  religion  catholi- 
„ que,  ou  pour  fe  venger , en  un  mot , 
„ de  ce  qui  fe  feroit  fait  par  les  confé- 
„ derés,  ou  par  quelqu’un  d’entr’eux , 
„ depuis  l’année 

L’article  III.  oblige  les  confédérés  à 
fc  fecourir  pareillement  contre  toute 
attaque  de  princes  ou  Etats  étrangers  , 
Sc  laiffc  à la  généralité  ou  au  corps 
de  Tunion , à déterminer  les  fecours 
que  chacune  fournira  dans  une  telle 
occafion. 

Les  articles  IV.  & V.  jufqu’à  VIII. 
inclufivement,  regardent  les  moyens  de 
contribuer  à la  défeufe  commune  des 
confédérés,  la  coiillruiflion  & reiuretien 
des  fortereflès,  la  maniéré  de  fournir  pat 
des  taxes  & des  impôts  aux  fraix  qu’e- 
xigent le  maintien  de  l’union,  l’ércâioa 
des  milices,  &c. 

Il  eft  décidé  parle  IX'.  article,  qui , 
avec  le  fuivant,  renferme  les  principes 
cifcnticls  de  l’union,  qu’on  ne  conclurra 
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ni  paix  ni  trêve,  qu’on  n'cntreprendn 
pas  de  guerre,  qu’on  n’établira  ni  im- 
pôts, ni  contributions  , qui  intérelfent 
le  corps  général  de  la  confédération  , 
que  du  confentcment  unanime  des  pro- 
vinces: dans  toutes  les  antres  atTaires , 
qui  concernent  l’union  , onfetiendra  à 
ce  qui  fera  réfoiu  à la  pluralité  des  voix 
des  provinces  J reglement  qui  s’obfervc- 
ra  jufqu’i  ce  qu’il  foit  ordonné  autre- 
ment par  la  totalité  des  confédérés.  Il 
elt  encore  arrêté  par  le  IX'.  article , que 
les  ditfércnds  qui  pourront  furvenir  en- 
tre les  provinces,  iurlapaix,  la  guerre  , 
la  trêve  ou  les  impôts  feront  décidés 
provifionnellomcnt  par  les  lladhoudcrs 
aéluels  des  provinces  , &que  ceux-ci, 
lorfque  leurs  avis  feront  partagés,  pren- 
dront des  alfeircurs  impartiaux  pour  ve- 
nir à une  décilion,  à laquelle  les  parties 
feront  obligées  de  fe  conformer. 

Il  eft  exprelfémcnt  déclaré  dans  le 
X'.  article  qu’aucune  province  ou  ville 
ne  pourra  condurre  de  confédération 
ou  d’alliance  avec  aucun  feigneur  ou 
pays  voilln , fans  le  confeiuement  des 
confédérés. 

L’article  XI.  regarde  l’admifllon  d’E- 
tats étrangers  dans  la  confédération  , 
moyciuiant  le  confentcment  unanime 
des  provinces. 

Le  Xir.  renferme  les  rcglemens  qu’il 
faut  fuivrepar  rapporta  la  monnoie. 

Le  XIII'.  qui  concerne  les  aifiires  de 
la  religion,  porte , „ que  la  Hollande  & 
„ la  Zélande  fe  conduiront  à cet  égard  , 
„ comme  elles  trouveront  à propos  ; 
„ queles  autres  provinces  feront  tenues 
„ de  fe  conformer  à la  paix  de  religion 

projetiée  par  l’archiduc  Matthias  & 
j,  ion  confeil,  de  l’avis  des  Etats  - Gé- 
„ néraux,  ou  qu’elles  fe  conduiront  de 
„ la  maniéré  qu’elles  jugeront  la  ^lus 
„ propre  à maintenir  'a  tranquillité  & 
„ le  bien-être  de  chaque  province  ou 


„ ville,  & à mettre  en  fureté  les  droits, 
„ tant  des  cccléfiaftiques  que  des  laïcs, 
„ fans  qu’ils  y puiilënt  être  empêchés 
„ par  aucune  autre  province!  bien  cn- 
„ tendu,  toujours  , que  chacune  con- 
„ fervera  la  liberté  de  confcience,  & 
„ qu’on  ne  recherchera  ni  ne  pourfui- 
„ vraperfonne  pourcaufe  de  religion, 
„ conformément  à ce  qui  a été  déjà  (la- 
„ tué  par  la  pacification  de  Gain!  ”, 
Comme  cet  aniclc  fit  naître  des  diffi- 
cultés & fit  croire  à pluficurs  qu’on  ne 
vouloir  admettre  dans  la  confédération, 
que  ceux  qui  fouferiroient  à la  paix  de 
religion , ou  qui  accorderoient  une  tolé- 
rance aux  deux  religions  , la  catholique 
& la  réformée,  on  y ajouta  par  voye 
d’iiitcrprétacion  , „ qu’on  n’avoit  pas 
„ intention  d’cxclurre  de  la  confédéra- 
„ tion  les  provinces  qui  ne  voiidroient 
„ admettre  que  la  religion  catholique, 
„ & dans  lefquelles  les  réformes  n’a- 
„ voient  pas  le  nombre , qui , par  la 
„ paix  de  religion,  autorifbit  l’exercice 
„ de  leur  culte,  mais  qu’au  contraire, 
„ on  étoit  prêt  à les  y recevoir,  poiirvù 
„ qu’elles  fc  conformalfent  aux  articles 
„ de  l’union  & qu’elles  montrallent  des 
„ fcntiniens  patriotiques  -,  l’intention 
„ des  confédérés  n’étant  pas  qu’une  pro- 
„ vince  fc  mêlât  de  la  conduite  des  au- 
„ très  d.ins  l’atTairc  de  religion  ”.  Cet 
article  fubit  un  changement  confidéra- 
ble  dans  l’alfemblée  des  Etats- Géné- 
raux , convoquée  à Middlcbourg  dans 
l’année  i f 83,  lorfque  la  religion  réfor- 
mée fut  reque  dans  routes  les  Provinces- 
Unies.  Il  y fut  arrêté  „ que  cette  rcü- 
„ gion  feroïc  maintenue  & que  l’exer- 
M cice  public  d’aucun  autre  culte  ne 
„ feroit  permis  dans  ces  provinces  ! 
„ bien  entendu  cependant,  que  les  viU 
„ les  ou  pays,  qui  accédcroicnt  à l’a- 
„ venir  au  traité  de  runion , conferve- 
« roicac  la  liberté  de  fc  conduire  , fut 
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„ l’article  de  la  religion,  comme  ils  ju- 
„ gcroient  à-propos 

Les  articles  XIV\  & XV.  contien- 
nent des  regleniens  relatifs  aux  biens 
des  eccicflailiques  & des  religieux,  & 
à l’entretien  de  ceux  quiauroient  quitté 
leurs  couvens  pour  caulc  de  religion. 

Le  XVI'.  article  roule  fur  un  objet 
de  la  derniere  importance , fa  voir  , les 
diifcrends  qui  pourroient  s’élever  entre 
les  provinces.  Il  porte,',,  que  lorfquc 
„ CCS  ditfércnds  regarderont  quelques 
„ provinces  en  particulier,  ils  feront 
„ décides  par  les  autres  provinces  ou 
„ par  leurs  députés  ; que  fi  toutes  les 
„ provinces  ibnt  intérelfées  dans  ces 
„ dirtérends  , on  s’en  rapportera  aux 
„ lladhouders,  ainli  qu’il  elî  dit  dans  le 
„ IX'  article , dont  la  décifion  fera  pro- 
„ noncée  dans  le  terme  d'un  mois,  & au 
„ jugement  defquels  les  parties  icront 
3,  obligées  à fefoumettre , fans  avoir  rc- 
„ cours  à aucune  autre  voye  de  droit. 

Le  XV'^IL  article  engage  les  confédé- 
rés à éviter  avec  foin  de  s’attirer  la 
guerre  de  la  part  des  puidîmces  étran- 
gères. 

Le  XVIII.  défend  à toute  province 
ou  ville  d’établir  des  impôts  au  préju- 
dice d’une  autre,  fans  le  confentement 
de  la  généralité , ou  de  charger  les  voi- 
fins  plus  que  fes  propres  fujets. 

Les  articles  XIX.  & XX.  ont  rap- 
port aux  formalités  , qui  doivent  être 
tibfcrvées  dans  la  convocation-  & dans 
les  délibérations  de  l’aifemblce  des  con- 
fédérés. 

Par  l’article  XXL  il  eft  arrêté  que 
„ rinterprétation  de  ce  qui  pourra  pa- 
„ rourc  ambigu  ou  obfcur  dans  cerrai- 
„ té,  fera  lanféc  aux  confédérés  ; ét  en 
„ cas  qu'ils  ne  s’accordent  pas  là-dtf- 
,,  fus,  on  aura  recours  aux  lladhoudt  rs 
„ de  la  manière  expliquée  ci-dcilus”. 

L’article  XXll.  dcc.are  qu’on  ne 
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„ pourra  augmenter  ni  changer  aucun 
„ des  articles  de  l’union,  ou  y en  ajou- 
,,  ter  de  nouveaux,  fins  cqjivoqucr 
„ pour  cet  etfet,  une  aifcmbléc  générale 
„ de  tous  les  confédérés  , ééfans  que  le 
„ changement  propofé  foit  continué 
„ par  leur  confentement  unanime”. 

Par  l’article  XXIIl.  les  provinces 
s’engagent  à maintenir  les  fnidits  arti- 
cles , déclarant  comme  nul  & non  ave- 
nu , tout  cc  qui  pourroit  être  fait  au 
contraire  j y fourncttanc  leurs  biens , 
leurs  tribunaux,  leurs  magiftrats,  & 
leurs  hnbicans , reiionqant  à toute  voye 
de  droit  pour  fe  foulirairc  à leur  oblèr- 
vation. 

Les  articles  XXIV,  V.  & VI.  rou- 
lent furdes  formalités.  Ilyeft  qucflion 
entr’autres,  de  l'obligation  impoféeaux 
(ladhouders,  tant  préfens  que  futurs  , 
aux  niagilfrats  & aux  officiers  civils 
des  provinces  particulières , des  villes , 
&c.  de  prêter  ferment  fur  les  articles  de 
runioii. 

Le  précis  que  nous  venons  do  donner 
des  articles  de  l'union  , fera  toucher  au 
doigt  la  vérité  de  ce  que  nous  avons  dit 
ci  - dctfus,dc  l’efprit  & de  l’intention  de 
cc  célèbre  traité.  Au  furplus,  fi  le  coup- 
d’ccil  pénétrant  d’un  critique  cxaél 
trouve  dans  ce  traité  des  chofes  vagues 
& imparfaitement  définies  , il  y verra 
en  mèmetems,  un  remede  efficace  aux 
inconvéniens  qui  pourroient  en  réful- 
ter.  Cc  remede  elt  le  recours  aux  pro- 
vinces, & à leur  défaut , aux  Ihidhou- 
ders,  comme  arbitres  de  tout  différend  , 
qui  ne  pourra  pas  fe  terminer  à l’amia- 
ble ou  par  les  voyes  ordinaires.  Ce  re- 
cours au  Ifadhoudcrat  n’elf  pas  feule- 
ment marqué  cxprclfément  dans  l’acfo 
de  l’union,  mais  on  y revient  meme 
jufqu’à  trois  fois  d.tns  les  IX.  XVI.  & 
XXI'artic'es  de  cet  acte.  C’elt,finous 
ne  nous  trompons  pas,  déclarer  formcl- 
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Icmcnt  que  le  traite  de  l’union  ne  Hiu- 
roic  s’exécuter , ni  l’union  même  fub- 
filter  dai^  fa  vigueur  fans  le  ftadhoud<^ 
rat,  Si  les  prérogatives  qui  y fout  atta- 
chées. Car  enfin,  s’il  n’y  a d’autre  ma- 
niere  de  décider  les  dilFércnds  en  der- 
nier reifort  & d'empêcher  que  l’union 
ne  foit  ébranlée  par  chaque  contefta- 
tion , qui  pourroit  s’élever  parmi  les 
provinces , la  conclulion  paroit  toute 
fiinple,  que  fans  le  lladhouderat  la  pierre 
angulaire  manque  à l’édifice  politique. 
On  doit  donc  attendre  du  gouverne- 
ment (ladhouderien,  cette  force  d’affo- 
ciation  dans  les  Provhices-  Unies  qui 
leur  donne  au -dehors  la  vigueur  d’une 
monarchie , fans  leur  faire  perdre  au- 
dedans  la  liberté  d’une  république,  v. 
Stadhouder.  (M.) 

PROVISION , f f. , Jurifprtid.  Ce 
terme  lignifie  en  général  un  a&e,  par 
lequel  on  pourvoit  à quelque  chofe. 

Provifion  fc  prend  quelquefois  pour 
pojfejjioit , comme  quand  on  dit  que  l’on 
adjuge  la  provifion  à celui  qui  a le  droit 
le  plus  apparent , c’clt-à-dirc,  que  la  pof- 
fellion  que  l’on  adjuge  n’eft  pas  irrévo- 
cable , mais  feulement  en  attendant  que 
le  fond  foit  jugé. 

Provifion  fc  prend  aufll  pour  exécu- 
tion provifoire  , comme  quand  on  dit 
que  la  provifion  cft  dûe  au  titre , c’eft- 
à-dire,  qu’entre  deux  contendans  ce- 
lui qui  efl  fondé  en  titre  doit  par  pro- 
vifion être  maintenu , làuf  à juger  au- 
trement en  définitive  fi  le  titre  cil  con- 
tellé. 

Provifion  eft  aufll  une  fomme  de  de- 
niers que  l’on  adjuge  à quelqu’un  pour 
fervir  à fa  fubfiilancc,  & pour  fournir 
aux  frais  d’un  procès,  en  attendant  que 
l’on  ait  llatué  fur  le  fond  des  contcfla- 
tions. 

Pour  obtenir  une  provifion , il  faut 
être  fondç  en  titre  ou  qualité  notoire. 


Par  exemple  , une  veuve  qui  plaide 
pour  fon  douaire  peut  obtenir  une/>ro- 
vifion. 

Il  en  efl  de  même  en  cas  de  partage 
d’une  fucceflion  direde , un  héritier  qui 
n’a  encore  rien  requ , (bit  entre  - vifs  ou 
autrement , ell  bien  fondé  à demander 
vmc provifion,  lorfque  le  partage  ne  peu» 
être  fait  promptement. 

Un  enfant  qui  ell  en  poffefllon  de  fa 
filiation  peut  anfll  demander  imc provi- 
fion à celui  qui  refufe  de  le  reconnoitre 
pour  fon  pere. 

Un  tuteur  qui  n’a  pas  encore  rendu 
compte  étant  réputé  débiteur , peut  de 
même  être  condamné  à payer  une  p-o- 
vifion  é fon  mineur,  lorfque  le  compte 
n’ell  pas  prêt. 

Une  femme  qui  plaide  en  féparation  , 
peut  demander  une  provifion  fur  les 
biens  de  fon  mari , une  partie  faifie  fur 
les  biens  faifis  réellement  ; une  perfonne 
bicliec  en  obtient  aufll  liir  un  rapport 
en  chirurgie,  pour  fes alimens  & médi- 
camens  , mais  on  ne  peut  pas  en  accote 
der  aux  deux  parties. 

Les  provifions  peuvent  être  adjugées 
en  tout  état  de  caufe , même  en  cas  d’ap- 
pel. Elles  font  arbitraires,  & plus  ou 
moins  fortes , félon  la  qualité  des  par- 
ties , les  biens  & autres  circonflances. 

Il  y a des  cas  où  l’on  peut  obtenirJuC. 
qu’à  deux  ou  trois  provifions  fucceflive- 
ment  ; cela  dépend  autll  des  circonllan- 
ces. 

Lorfque  les  provifions  font  pour  ali- 
mens , elles  fc  prennent  par  préférence 
à toutes  autres  créances. 

La  provifion  alimentaire,  eft  une  fom- 
me de  deniers  qui  cft  accordée  à quel- 
qu’un à titre  d’alimens. 

La  provifion  en  fait  de  bénéfice , eft 
une  lettre-patente  du  collateur,  par  li- 
quelle  il  déclare  qu’il  confère  à un  tel 
un  tel  bénéfice  vacant  de  telle  maniéré. 
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îl  y a différentes  fortes  de  provifions , 
les  unes  accordées  par  le  fouverain  , ou 
par  qiielqu’autre  collaceur  laïc  i les  au- 
tres qui  font  accordées  par  des  colla- 
teurs  eccléfladiqucs. 

Lefouverain  donne  àes  proviftons  tn 
régale,  par  droit  de  joyeuse  avènement 
& par  droit  de  ferment  de  fidélité,  il  en 
donne  auïil  comme  plein  collateur  de 
certains  bénéficcs.v.SERMENT<ie/<fé/ï/é. 

Qiielques  léigneurs,  & même  de  fim- 
ples  particuliers , donnent  aufll  des  pro- 
vifions  de  certains  bénéfices  dont  ils  ont 
la  pleine  collation,  v.  Collation,  Pa- 
tronage. 

Lzp-ovi/îon  canonique,  eft  celle  qui 
eft  conforme  aux  canons  , Toit  pour  la 
capacité  du  collateur , fuit  pour  les  qua- 
lités & capacités  du  pourvu , foit  pour 
la  forme  en  laquelle  elle  e(l  expédiée. 

La  provijîon  colorée,  eft  celle  qui  a la 
couleur  & l’apparence  d’un  titre  légiti- 
me , laquelle  pourroit  être  arguée  de 
nullité  pour  quelques  défauts  qui  s’y 
rencontrent , mais  qui  font  couverts 
par  la  polfellion  pailible  & triennale , 
pourvu  qu’elle  n’ait  point  été  prife  & 
retenue  par  force  & par  violence. 

La  provijîon  en  commenAe,  ell  celle  par 
laquelle  un  bénéfice  régulier  eft  confé- 
ré à un  régulier  pour  le  tenir  en  corn- 
mende. 

Le  pape  fcul  peut  conférer  en  coni- 
mende,  ou  ceux  auxquels  il  en  a donné 
le  pouvoir  par  des  induits,  v.  Cqm- 

MENDE. 

La  provijîon  de  cour  de  Rome , eft  celle 
qui  elt  expédiée  par  les  officiers  de  la 
chancellerie  romaine,  pour  les  bénéfices 
qui  font  à la  collation  du  pape. 

On  n’entend  ordinairement  parle  ter- 
me Ac  proviftons  de  cour  de  Rome,  que 
celles  qui  font  expédiées  pour  les  bé- 
néfices ordinaires  5 celles  que  le  pape 
donne  pour  les  bénéfices  confiftoriaux 


font  appellées  bulles,  v.  BÉNiriCEs, 
Bulles. 

Pour  obtenir  des  provijîon:  de  cour  de 
Rome , il  faut  s’adrelfer  à un  banquier 
expéditionnaire,  qui  doit  mettre  fur  Ion 
régillre  la  date  des  procurations , con- 
cordats , & autres  pièces , avec  le  nom 
des  notaires  & des  témoins  pour  en  déli- 
vrer l’extrait  en  cas  de  compulfoire. 

L’expéditionnaire  envoie  enfuite  à 
Rome  fon  mémoire  avec  les  pièces  juC- 
tificatives. 

Son  folliciteur  correfpondant  à Rome 
drefle  un  mémoire  pour  retenir  la  date, 
& porte  ce  mémoire  cher  l’officier  des 
petites  dates  , ou  chez  fou  fubfiitut. 

Quand  le  couricr,  porteur  du  mémoi- 
re & des  pièces  , arrive  avant  minuit , 
l’impétrant  a la  date  du  jour  de  l’arrivée 
du  couricr  ; mais  fi  le  mémoire  n’efl  por- 
té qu’après  minuit,  on  n’a  là  date  que  du 
lendemain. 

■ La  date  étant  mife  fur  le  mémoire  par. 
le  préfet  des  dates  , le  banquier  correfi. 
pondant  drelfe  la  fupplique,  tant  fur  la 
procuration  du  rélignant , fi  c’efl  une 
réfignation  , que  fur  le  mémoire  qu’on 
lui  a envoyé. 

Quand  le  S.  fiege  efl  vacant,  on  ne  re- 
tient point  de  date,  mais  \es proviftons 
de  Rome  font  préfumées  datées  du  jour 
de  l’éleélion  du  pape , & non  du  jour  de 
fon  couronnement. 

Les  proviftons  de  cour  de  Rome  font  te- 
nues pour  expédiées,  & ont  effet  du  jour 
de  l’arrivée  du  Courier  , au  lieu  que  les 
bulles  pour  les  bénéfices  confifloriaux 
ne  font  datées  que  du  jour  que  le  pape 
accorde  la  grâce. 

Il  y a des  proviftons  fur  dates  retenues, 
d’autres  fur  dates  courantes. 

La  provifton  de  cour  de  Rome  contient 
la  fupplique  & la  fignature  : la  fupplique 
de  l’impétrant  commence  en  ces  termes  ; 
BeaSiJJlme  pater ftipplicaS  bumiliser  fine- 
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Elle  a quatre  parties  i la  première 
énonce  le  bénéfice  que  l’on  demande  , 
les  qualités  exprimées  au  vrai , les  gen- 
res de  vacance,  & le  dioc'efcoù  le  béné- 
fice cfl  (îtiié  : la  fécondé  partie  comprend 
h fupplication  de  l'impétrant , fon  dio- 
cefe , Tes  qualités  , les  bénéfices  qu’il 
polfede , ou  fur  Icfquels  il  a un  droit 
qui  elt  venu  à fa  connoiirancc  : la  troi- 
liemc  partie  énonce  le  troifieine  genre 
de  vacance  qui  eft  exprimé , & les  gen- 
res de  vacance  généraux  fous  Icfquels 
l’impétrant  demande  le  bénéfice  au  pa- 
pe par  une  ampliation  de  grâce , comme 
per  obitum.  Si  mU  alto  qiiovit  modo-,  Si  la 
quatrième  contient  les  difpenfes  & dé- 
rogations qu’il  faut  demander;  autre- 
ment on  ne  les  accorderoit  point , & 
neanmoins  on  peut  en  avoir  befoin  dans 
quelques  occalions. 

La  claufe  aut  aliquo  quovis  modo  , que 
,1'on  met  dans  la  fupplique,  cil  une  claufe 
générale  qui  produit  une  extenfion  d’un 
cas  à un  autre,  Sc  fupplée  au  défaut  de  la 
caufe  particulière  lorfqu’ellc  fc  trouve 
faiilfc. 

La  réponfe  ou  fignature  efl  en  ces 
termes  : fiat  lit  petitur  , quand  c’ed  le 
pape  qui  (îgne  ; ou  bien  concejfium  ut 
petitur , quand  c’ell  le  préfet  de  la  ii- 
gnature. 

Les  provifions  que  donne  le  pape  font 
aulfi  appcllées  fignatiiret  , parce  qu’on 
donne  à l’aéle  le  nom  de  la  plus  noble 
partie , qui  eft  la  foufeription. 

L’exprellîon  du  bénéfice  & des  quali- 
tés de  l'impétrant  doit  être  faite  au  vrai 
dîins  la  fupplique , autrement  il  y auroit 
iibrcption  ou  fubreption  , ce  qui  ren- 
droitla  grâce  nulle,  quand  même  l’im- 
pétrant feroit  de  bonne  foi. 

Les  rclicieux  doivent  exprimer  dans 
leur  fupplique  non  feulement  les  bénéfi- 
ces dont  iis  fout  pourvus , mais  aulfi  les 


penïïons  qu'ils  ont  fur  les  bénéfices;  ail 
lieu  que  les  féculiers  ncltmtpas  obligés 
d’exprimer  les  pendons , à moins  qu’il 
ne  tût  queftion  d'en  impofer  une  fécon- 
dé fur  un  bénefieequi  en  lcroiedéja  char- 
gé d’une;  & cela  quand  même  les  deux 
penlions  cnfcmble  n’excéderoieut  pas  la 
troilîcmc  partie  des  fruits. 

On  eft  aulfi  obligé  dans  les  provifions 
de  cour  de  Rome,  d’exprimer  tous  les 
bénéfices  dont  l’impétrant  eft  pourvu  , 
&C0,  à peine  de  nullité;  tellement  que 
le  délâut  d’exprellîon  du  plus  petit  béné- 
fice, Si  même  d’un  bénéfice  litigieux, 
rciidroit  les  provifions  nulles  & fubrep- 
tices,  fans  qu’on  pût  les  valider  en  re- 
jettant  la  faute  fur  le  banquier,  ni  ré- 
parer l’omillîon  eif  exprimant  depuis  le 
bénéfice  omis. 

L’impétrant  doit  défigner  le  bénéfice 
qu’il  demande  , de  telle  maniéré  qu’il 
n’y  ait  point  d’équivoque  ; é<  s’il  s’agit 
d’un  canonicat  ou  prébende  qui  n’ait 
point  de  nom  particulier,  il  faut  expri- 
mer le  nom  du  dernier  titulaire;  & s’il 
y en  a deux  du  même  nom  dans  cette 
églife  , il  faut  défigner  celui  dont  il  s’a- 
git, de  faqon  qu’on  ne  puitl'e  s’y  mé- 
prendre. 

Deux  provifions  données  par  le  pape 
à deux  perfonnes  ditférentes  fur  un  mê- 
me genre  de  vacance,  fe  détruifent  mu- 
tuellement, quand  même  une  des  deux 
feroit  nulle  , Si  obtenue  par  une  courfe 
ambitieufe,  à moins  que  ce  ne  fût  d’une 
nullité  intrinfeque  ; car  en  ce  cas  , la 
provifion  ne  donneroit  pas  lieu  au  con- 
cours. 

U ne  fignature  par  \rfiut , & une  autre 
par  le  concejjîim,  fe  détruifent  aulfi  mu- 
tuellement , quand  elles  font  de  même 
date  pour  le  même  bénéfice  , & fur  le 
même  genre  de  vacance,  quoique  l’une 
foit  du  pape , & l’autre  léulcment  du 
préfet  de  la  fignature. 

Pouc 
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Pour  éviter  le  concours  dans  les  va- 
cances par  more  & pur  dévolue , on  re- 
tiene  ordinairement  plufîcurs  dates, dans 
l’elpérance  qu’il  fe  trouvera  à la  fiii 
quelque  provifion  fans  concours. 

On  ne  marque  point  l’heure  dans  les 
froviftnm  Je  cour  Je  Rome,  mais  on  tient 
regillre  de  l’arrivée  du  courier. 

Les  provijions  font  écrites  fur  le  pro- 
tocole, qui  elUe  livre  des  minutes  ; on 
les  enregiftre  non  pas  fuivant  la  priorité 
du  tems  auquel  elles  ont  été  accordées , 
mais  indifféremment,  &à  mefure  qu’el- 
les font  portées  au  regillre  par  les  expé- 
ditionnaires. 

Lorfque  \es  provijions  Je  cour  Je  Rome 
peuvent  être  déclarées  nulles  par  rap- 
port à quelque  défaut,  on  obtient  un 
referit  du  pape,  appel  lé nalere, 
quand  il  s’agit  de  bulles;  mais  fi  c’efl 
iine*lîmple  lîgnature,  on  la  reéUfiepar 
une  autre , appelléç  eut  prins. 

Les  provijions  des  bénéfices  confifto- 
riaux  s’expédient  par  bulles,  v.  Bulles. 

PROVISIONNEL,  adj.,  Jurifpr. , fe 
dit  de  ce  qui  e(I  relatif  à quelque  chofe 
de  provifoire , comme  un  partage prou/- 
fionnei , une  fentence  proviflonnelle.  v. 
Partaoe,  Provisoire  &Sentekce. 

PROVISOIRE  , adj. , Jurifpr. , le 
.dit  des  chofes  qui  requièrent  célérité , 
& qui  doivent  être  réglées  par  provi- 
fion ; Icsalimens,  les  réparations  font 
des  matières  provifoires.  On  dit  quel- 
quefois un  provifoire  fimplcmcnt , pour 
exprimer  une  matière  provifoire, 

PROXIMITÉ , f f. , Jurif^.  , cfl  un 
terme  ullté  en  fait  de  parenté  pour  ex- 
primer la  pofition  de  quelqu’un  qui  ell 
plus  proche  qu’un  autre,  foit  du  défunt, 
s’il  s’agit  de  fuccclfion,  foit  du  vendeur , 
s’il  s’agit  de  retrait  lignager  dans  les 
■coutumes  où  le  plus  proche  parent  cft 
préféré,  r;.  DegrÉ,  Ligne,  ParentÉ, 
Retrait,  Succession. 
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PRUDENCE,  f.  f. , Morale , c’eft  la 
vertu  qui  confitte  i".  i prévoir  toutes 
les  confequcnces  d’une  démarche , les 
rnifons  qui  encouraient  à la  faire  ou  à 
l’évÜer  , les  difficultés  qu’on  peut  ren- 
contrer en  agiflànt,  les  moyens  qu’il  faut 
mettre  en  œuvre  pour  s’affurer  le  fuccès 
deliré,pour  écarter  les  ob(lacles,&  préve- 
nir les  inconvéniens  qui  pourroient  ré- 
fulter  de  ce  qu’on  entreprendtelle  conlif. 
te  a*,  à agir  d’une  manière  exaélemeiu 
nfforticaux  confâqucncesde  ce  qu’on  a 
prévu , foit  en  rcnonqant  à une  entre- 
prife  dont  on  prévoit  que  les  fuites  font 
plus  fâcheufes  que  ce  qu’on  recherche 
n’eff  avantageux  , que  les  périls  qui  l’ac- 
compagnent, font  plus  i craindre,  que 
ne  font  fûrs  les  moyens  de  s'en  mettre 
à couvert , & que  ne  feroient  profita- 
bles les  effets  du  fuccès  defîré.  Au  lieu 
de  cette  defeription  détaillée , on  pour- 
roit  définir  la  pruJeitce  en  moins  de 
mots,  en  difant  qu’elle  confifle  à faire 
ufage  de  toute  l'attention  de  notre  efprit , 
pour  prévenir  le  repentir  en  chacune  Jet 
démarches  ou  des  entreprifes  de  la  vie.  Or, 
pour  prévenir  ce  repentir , il  faut  réa- 
iifer  le  détail  des  traits  par  lefqucls  nous 
avons  d’abord  décrit  la  prudence,  i*. 
Son  premier  aéle  confifle  à bien  pefer 
la  légitimité  de  l’entreprife  ou  de  la  dé- 
marche dont  on  voudroit  s’occuper  ; la 
première  (ùitc  d’une  aélion  illégitime 
eflele  remords  , la  défapprobation  de 
foi  - même  , le  mépris  de  tous  les  êtres 
intelligens , qui  ont  le  fentiment  de  la 
droiture/  & quel  peut  être,  au  milieu 
même  des  plus  grands  fuccès  , le  bon- 
heur de  celui  qui  porte  toujours  au  de- 
dans de  lui -même  un  témoin  qu’il  ne 
peut  contraindre  au  fileilce  , & qui  cha- 
que inflant  lui  fait  entendre  ces  acceos 
déchirans,  tu  es  un  homme  malhonnête , 
un  méchant,  un  criminel'é  II  fait  que  tous 
les  cœurs  des  humains  qui  le  coonoil^ 
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(cnt,  prononcent  contre  lui  une  fenten- 
ce,  qui  le  condamne  à la  haine  & au 
mépris , dans  le  tems  même  que  l’adu- 
lation brûle  de  l’encens  à fon  honneur. 
Il  fait  que  ceux , au  préjudice  dcrqucis 
il  a réulii  dans  Tes  delîéins,  ne  cherchent 
que  l’occalion  de  Te  venger , & de  lui 
rendre  les  maux  qu’il  leur  a fait  éprou- 
ver. 2®.  AlTuré  de  la  légitimité  de  fon 
entreprife , Thomme  prudent  en  peic 
enfuite  les  avantages  & les  défavanta- 
ges.  Le  produit  du  jjiccès  équivaut-il 
tes  peines , les  foins  , les  depenfes  qu’il 
exige  nécefliiirement?  Qui  ne  taxera  pas 
d’imprudence  celui  qui,  pour  contenter 
une  envie  qu’il  a , facrific  des  biens  plus 
clfentiels  & de  plus  de  valeur , que  ceux 
qu’il  recueillera  après  le  fuccès  ? C’eft 
la  faute  commune  dans  laquelle  nous 
font  tomber  les  palFions.  Il  e(l  peu  de 
perfonnes  qui,  conduites  par  ces  guides 
trompeurs , & qui , après  avoir  atteint 
le  but  propofé,  venant  à le  demander,  fi 
ce  qu’elles  ont  acquis  valoit  la  peine  qu’a 
coûté  fon  acquifition , ne  foient  forcées 
de  convenir,  qu’elles  l’ont  acheté  beau- 
coup au-delfus  de  fa  valeur  réelle , & fi 
elles  y penfent  féricufemeiit , ne  regret- 
tent les  facrificcs  trop  confidérables 
qu’elles  ont  fait  à un  bien  de  beaucoup 
moindre  valeur. 

I j“.  Après  l’examen  des  facrificcs  qu’e- 
xige nccelfairement  l’acquWîtion  d’un 
bien  defiré  , l’homme  prudent  doit  wifil 
tenir  compte  des  rifques  accidentels, 
.qu’il  peut  courir  dans  la  pourfuite  de 
fon  entreprife,  par  une  fuite  des  circonC- 
tances  qui  peuvent  furvenir,  des  obfla- 
eles  qu’y  mettront  certaines  perfonnes , 
de  l’inflabilité  de  mille  chofes  fur  la  fb- 
lidité  defquclles  ou  ne  peut  pas  compter. 
Oui , votre  démarche  feroit  prudente  , 
.û  vous  pouviez  être  affuré  que  tout  fe 
trouvera  arrangé  & difpofé , comme  il 
.faut  le  fuppofer,  pour  le  ptometueun 


heureux  fuccès  ; mais  fi  quelqu’une  de 
ces  circonftances  manque,  fi  les  cho- 
fes tournent  tout  autrement  que  vous 
ne  l’avez  cfpcré;  fi  ce,  fur  quoi  vous 
avez  le  plus  compté,  change  totalement, 
quelles  feront  les  fuites  de  ce  mécomp- 
te ? Il  eft  poflîble  que  vous  en  foyez 
quitte  dans  quelques  cas  pour  le  fimple 
manque  de  fuccès  qui,  après  vos  vains 
efforts  , vous  lailfe  au  même  point  où 
vous  étiez  auparavant}  mais  on  n’en 
e(l  pas  toujours  quitte  pour  fi  peu  de 
choie  ; & le  manque  de  fuccès  elt  le 
moindre  des  maux  auxquels  vous  devez 
vous  attendre  ; fouvent  on  y perd  fa 
vie , fon  honneur , fa  fortune , on  s’bu- 
vre  des  fourccs  intariffablcs  de  chagrins 
ÿc  de  defagrémens.  Ces  fuites  ne  font 
pas  toujours  certaines , mais  il  fulfit 
qu’elles  foient  vraifsmblables  , qu’oit 
n’ait  aucune  certitude  , aucune  pfbba- 
bilité  alTez  forte  qu’elles  n’auront  pas 
lieu , pour  que  l’homme  prudent  ne  fe 
permette  pas  de  s’y  expofer,  à moins 
qu’il  n’ait  en  main  des  moyens  fuif  fans 
de  parer  à ces  inconvéniens. 

4®.  Comme  il  n’y  a rien  dans  ce  mon- 
de fur  lu  fiabilité  de  quoi  on  piiilfe  comp- 
ter  avec  une  certitude  immanquable  ; 
que  l’état  préfent  des  chofes,  tout  fa- 
vorable qu’il  paroiffe  à nos  vues , peut 
changer  en  peu  de  tems l’homme  pru- 
dent doit  prévoir  les  accidens  & les 
obfiacles , & prendre  d’avance  toutes 
les  mefures  propres  à parer  aux  incon- 
véniens  qui  peuvent  réfulter  du  chan- 
gement des  circonfiances , à lever  les 
obfiacles  qui  peuvent  fe  rencontrer  fur 
la  route , à réparer  les  dommages  que 
les  accidens , qu’on  n’a  pas  pu  prévenir, 
auront  fait  efluyer.  Il  n’y  a que  l’im- 
prudent qui  s’expofe  fans  précaution 
aux  coups  du  fort , qui  ne  prévoit  au- 
cun accident , & qui  ne  prend  contr’eux 
aucune  mefure.  La  frudaice  prévoit  tou(, 
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{uppofc  comme  pouvant  arriver,  tout  dc>Ià  vient  la  nécefïïté  de  la  difcrétion 
ce  qu’elle  fait  être  poüible , fur-tout  les  chez  l’homme  prudent,  l’obligation  fous 
accidens  que  l’expérience  du  palTc  & la  peine  d’ètre  accule  d’imprudence  de  fa- 
connoilfaiice  de  la  nature  des  chofes,  lui  voir  garder  fon  fecret , & de  ne  confier 
apprennent  être  fréquens  & vraifembla-  fes  idées  qu’à  gens  fur  la  fidélité  & la 
blés , & elle  fe  prémunit  contr’eux.  difcrétion  de  qui  il  puifTc  compter. 

f®.Comme  la  volonté  des  autres  hom-  Ne  confondons  pas  ici  h prudmee 
mes  peut  être  un  obllaclc  ou  un  aide  au  avec  la  pullllanimité , la  rufe  & la  fauf. 
fuccès  de  nos  delfeins , l’homme  pru-  fêté.  La  première,  à force  de  prévoie 
dent  aura  foin  de  découvrir  d’avance  les  difficultés,  n’oiê  ricnentreprendre, 
de  quelle  maniéré  les  perfunnes  qui  peu-  parce  qu’elle  ne  voit  pas  les  remedes  , 
vent  induec  fur  fes  entreprifes  ,'  envi-  parce  qu’elle  craint  la  peine  de  les  met- 
fageront  fes  démarches  ; il s’inlfruira  de  tre  en  œuvre,  & qu’elle  redoute  les 
leur  caradere,  de  leurs  goûts,  pour  ne  moindres  revers.  L’homme  prudent  doit 
rien  dire  & ne  rien  faire  qui  puilfe  les  être  adlif  & courageux  , & favoir  cou. 
rendre  contraires  à fes  vues  i & fournir  rir  des  rifqucs,  lorfque  les  probabilités 
à ceux  qui  ne  lui  veulent  pas  du  bien  & les  vraifcmblances  les  plus  fortes  font 
des  occafions , des  motifs  & des  moyens  en  faveur  du  fuccès,  & que  fon  habi. 
de  lui  nuire.  leté  à prendre  des  mefures,  lui  met*eti 

^".Souvent  une  adion  en  elle-même  cft  main  des  rcflburces  contre  les  revers 
bonne;  mais  elle  elt  accompagnée  quel-  inattendus.  L’homme  prudent  celTe  do 
quefois  aux  yeux  de  ceux  qui  n’en  con-  mériter  ce  titre  honorable,  lorfque  c’ed 
uoilfentpaslesraifons,  dccirconfiances  à la  rufe,  à la  fourberie  qu’il  doit  les 
' équivoques,  qui  donnent  lieu  de  foub-  moyenssie  réufllr.  La  pruJeuce  ctt  une 
qonner  du  mal  où  il  n’y  en  a point,  & qui  vertu  , elle  ne  fe  permet  rien  contre  la 
indifpofent  contre  celui  ^ui  agit  ceux  vériti  & la  droiture  ; elle  laide  ignorer 
qui  ont  des  foubqons  defavantageux.  à fes  antagonifics  , ce  que  fon  devoir 
La  prudence  exige  donc  qu’on  ait  foin  n’exige  pas  qu’elle  leur  falTe  connoitre  t 
d'éviter  tout  ce  qui  pourroit  faire  mal  mais  elle  ne  les  jette  jamais  dans  l’er. 
juger  de  nos  vues,  rendre  nos  démar-  reur  par  aucun  menfonge.  Le  prudent 
ches  fufpcdes,  & indifpofcr  contre  nous  fait  fe  taire , mais  il  no  fe  permet  jamais 
les  témoins  de  notre  conduite.  de  mentir. 

7*.  Il  arrive  même  affez  fréquemment  On  l’a  dit  avec  raifon  dans  l’EncycIo- 
que  des  gens  font  iiuérelfés  à nuire  au  pédie  au  mot  Prudence  , cette  qualité 
iuccès  de  nos  deffeins , quelque  jufles  elt  tellement  la  compagne  des  autres 
qu’ils  foient  ; que  fans  aucun  droit , vertus , que  fans  elle  elles  perdent  leur 
mais  par  envie,  par  jaloufie,  ils  vou-  nom  & leur  nature;  elle  prépare  leur 
droient  s’approprier  les  avantages  que  route  pour  les  faire  marcher  plus  lùre^ 
nous  recherchons,  ou  au  moins  que  ment,  elle  la  prépare  lentement  pour 
fans  plus  de  droit  que  nous  n’en  avons  les  faire  avancer  plus  vite  vers  le  but 
à y prétendre,  ils  s’efforcent  de  nous  eftimable  qu’elles  fe  propofent;  de-lt 
fupplanter,  dés  qu’ils  connoilfent  nos  naît  une  derniere  réglé, 
delfeins.  La  prudence  exige  qu’autant  SI  Dans  les  aéles  même  les  plus  ver«  . 
que  cela  fe  peut  fans  fauffeté , nous  leur  tueux , l’homme  prudent  ne  fe  contente 
cachions  nos  delfeins  & nos  démarches  4 pas  du  témoignage  de  fa  confdence  fuE 
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la  pureté  de  Tes  intentions , fur  la  légiti- 
mité de  fes  vues  , fur  la  réalité  de  fes 
obligations.  Il  fe'-  fait  la  loi  de  n’agir 
même  dans  ces  cas  où  fon  devoir  com- 
mande, qu’avec  toutes  les  précautions, 
les  mcfurcs  & la  retenue  qui  alîurent 
un  fuccès  plus  certain  à fes  démarches , 
avec  le  moins  de  dommage  & de  défa- 
grémens  pour  ceux  que  l'on  adion  in- 
térelTe  : la  maiadrelTe  , la  brufquerie  , 
le  manque  d'égards,  la  choquante  in- 
flexibilité , ne  font  point  les  compagnes 
nécelTaires  de  la  vertu.  En  un  mot , 
l’homme  prudent  ne  dit  rien,  ne  fait 
rien , fans  en  prévoir  les  conféquences , 
£ms  calculer  les  circonflances  où  il  fe 
trouve , & les  rapports  des  chofes  , & 
il  fait  & dit  tout , de  la  maniéré  & dans 
le  tems  le  plus  convenable  pour  produi- 
re le  plus  de  bien  & le  moins  de  mal. 
(G.  M.) 

PRUDERIE,  f f. , Morale.  On  nom- 
me ainfî  un  défaut  qui  connilc  à imi- 
ter d’une  maniéré  outrée , minutieufe 
& grimacière , le  caradere  & le  ton  de 
la  pudeur  & de  la  chaftetc  ; c’eft  l^ffec- 
tation  trop  marquée  de  l’éloignement 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  quelque 
rapport  prochain  ou  éloigné , réel  ou 
imaginaire  avec  les  plaifirs  de  l’amour. 
LapruAerie  eft  chez  les  femmes  l’elTct  du 
defir  de  pafTcr  pour  très-challes.  La  pru- 
de outre  les  précautions  de  la  dépence , 
dans  l’habillement,  dans  les  adions, 
dans  les  difeours  , dans  les  manières. 

La  pruderie  eft  ordinairement  la  fui- 
te d’une  éducation  mal -adroite,  quel- 
quefois aufll  de  l’hypocrifie  qui , pour 
cacher  fes  défordres  fecrets,  veut  fe  pa- 
rer des  déhors  d’une  délicateilè  excelll- 
ye , pour  tout  ce  qui  peut  tenir  a la 
pureté  des  mœurs , des  penfees  & des 
lèntimens.  ♦ 

Dans  une  éducation  fimple&  fenfee, 
on  fe  contente  de  donner  aux  Allés  les 


réglés  communes  de  la  décence , telles 
qu’elles  font  reçues  dans  la  fuciété  pour 
lesgefles,  les  difeours  & les  adions. 
On  leur  laiife  ignorer  jufques  à l’àgc  de 
puberté , tout  ce  qui  a trai&  au  com- 
merce des  deux  fexes;  & loifque  l’on 
juge  convenable , à un  certain  âge , de 
les  tirer  de  cette  ignorance,  qui  pouifée 
trop  loin , peut  devenir  dangereufe  -,  on 
fe  borne  à leur  faire  connoitre  les  faits 
ell'entiels , fans  entrer  dans  des  détails 
que  l’expérience  feule  doit  leur  appren- 
dre , & dont  la  théorie  ne  ferviroit  qu’à 
enflammer  leur  imagination  j ou , au 
moins  Ci  on  entre  dans  quelque  détail , 
on  s’interdit  tout  badinage,  tout  jeu 
de  mot,  tout  tableau  licencieux,  on  n’en 
parle  que  comme  défaits  phyfiquesque 
la  fagede  permet  de  connoitre  hillori- 
quement , mais  dont  l’expérience  n’eft 
permife  que  félon  les  loix , & qui  chez 
les  perfunnes  fages  ne  fervent  jamais  de 
fujet  à aucune  converfation  amulànte, 
à aucun  badinage  libertin  : tout  cela  fe 
dit  fans  aifedation , fans  myflérieufe 
réticence.  Par  ce  moyen,  on  n’allumera 
pas  l’imagination  d’une  jeune  fllle,  on 
ne  l’habituera  pas  à trouver  en  tout  des 
rapports  avec  les  plaifirs  illégitimes  de 
l’amour,  à découvrir  avec  une  fagacité 
trop  pénétrante , des  images  déshonnê- 
tes, dans  des  difeours  qui,  aux  yeux 
d’une  perfbnne  qui  ne  fait  que  ce  qu’il 
lui  e(f  permis  de  favoir , ne  prélëntent 
qu’un  fens  honnête  & fans  alluflon  li- 
cemieufe.  Les  objets  naturels  ne  réveil- 
leront dans  fon  ame  que  l’idée  pure  de 
ce  qu’ils  préfentent , fans  aucun  cortè- 
ge de  fuppofltions  indécentes.  Une  fille 
ainll  élevée  ne  trouvera  rien  de  propre 
à la  faire  rougir  dans  des  JÜfeours  ou 
des  adions  qui  n’auront  en  eux- mêmes 
rien  de  contraire  à la  décence  des  mœurs, 
à la  pureté  des  peniees,  & à la  fageflè  de 
la  conduite , félon  les  uiàges  reçus  dans 
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les  fociétés  qu’elle  frequente.  Si  au  con- 
traire par  des  précautions  outrées  de 
décence  dans  l’habillement,  les  gelles, 
les  termes  , les  dilcours , les  leâures 
& les  objets  que  l’on  voit,  on  fait  croi- 
re à CCS  jeunes  cervelles  qu’il  y a du 
mal , un  mydere  honteux , des  confé- 
quences  dangereufes  i on  met  en  jeu  leur 
imagination , on  excite  leur  curioficé  , 
elles  veulent  favoirqucl  elt  ce  mal  qu’on 
couvre  d’un  voile  (èdudleur,  elles  quef- 
tionnent,  elles  s’informent,  elles  fe  font 
donner  des  le(;ons  & des  explications , 
elles  les  cherchent  en  fecret  dans  les  lû 
vres  ; leur  imagination  va  plus  loin  que 
la  nature , leur  efpric  s’exerce  à percer 
ces  myfteres,  elles  trouvent  des  rap- 
ports avec  ces  objets  jufques  dans  les 
objets  les  plus  éloignés;  les  aéles  les 
plus  naturels  & les  plus  flmples , réveil- 
lent dans  leur  ame  des  penfées  dont 
elles  rougüTent,  elles  craignent  qu’on 
ne  les  pénétré;  de -là  leur  inquiétude 
dès  qu’elles  voyent  des  chofes , ou  en- 
tendent des  dilcours  donc  elles  ont  at 
focié  l’idée  avec  celle  des  indécences , 
dont  on  leur  a fait  un  crime  de  s’oc- 
• cuper  ; de- là  leurs  lcrupules  exceilîls , 
leurs  précautions  outrées.  Il  elf  mille 
chofes  dont  on  n’oferoit  parler  en  leur 
préfcnce , mille  démarches  qu’elles  s’in- 
terdifent  , quelque  légitimes  qu’elles 
foient,  parce  qu’elles  fiippofent  qu’on 
en  tireroit  des  conféquences  au  défa- 
vantage  de  leur  vertu  : le  badinage  le 
plus  innocent , devient  à leurs  yeux 
une  entreprife  téméraire,  le  difeours 
le  moins  fufceptible  de  fens  déshonnête 
leur  paroit  le  langage  infultant  du  liber- 
tinage; la  leâure  la  plus  (èrieufe , (1 
elle  a quelque  rapport  à la  réproduélion 
de  l’homme , aveu  quelque  fageffe  que 
tout  y foit  exprimé,  n’cft  plus  qu’un 
recutil  de  faletés;  on  ne  (ait  bientôt 
plus  quel  langage  employer  avec  elles , 


& comment  s’exprimer  pour  ne  pas  bief- 
fer  cette  fagelTe  farouche  dclcrupuleulè  : 
tout  devient  pour  elles  matière  de  fean- 
dale;  elles  font  prudes. 

Si  par  cette  délicatefle  outréc.les  pru- 
des penfent  donner  une  plus  haute  idée 
de  leur  pureté  , elles  fe  trompent  ordi- 
nairement beaucoup  , & donnent  au 
contraire  la  plus  mauvaife  idée  de  l’hon- 
nêteté de  leur  cœur  aux  perfonnes  ià- 
ges  & décentes  , dont  elles  ont  blâmé 
comme  déshonnêtes  les  difeours  qu’el- 
les ont  tenu  en  leurpréfence  , fans  au- 
cune intention  de  choquer  leur  pudeur , 
fans  employer  de  termes , & fans  pré- 
fenter  d’idée  dont  la  plus  exadle  fagclTe 
pût  avoir  à rougir.  Que  prouve  en  etfet 
cet  excès  de  délicnted'e  qui  trouve  du 
mal  à ce  qui  n’en  renferme  point  ? Rien 
autre,  linon  que  l’imagination  delà  pru- 
de e(l  échauffée  par  l’habitude  de  s’oc- 
cuper en  fecret  d’idées , de  penlèes , de 
delirs  & d’images  incompatibles  avec  la 
pureté  qu’elle  alFeâe  ; qu’elle  a plus  de 
favoir,  relativement  au  phyllque  de  l’a- 
mour, qu’on  ne  peut  en  foubçonner  chez 
une  perlbnnc  réellement  challe  dans  le 
fait  & dans  l’intention. 

Une  femme  réellement  challe  &ver- 
tueufe  prouve  par  la  conduite  régulière 
qu’elle  n’eR  occupée  que  de  fes  devoirs  ; 
lailTe  juger  par  fes  démarches  , fon  ex- 
térieur , fes  gelles , fon  maintien  , fes 
difeours , même  dans  fes  badinages  fa- 
miliers, que  l’innocence  règne  dans  fon 
cœur , que  la  làgdTe  de  fon  efprit  ne 
permet  jamais  d’écarts  lieentieux  à fon 
imagination,qiie  feule  ou  en  compagnie, 
des  penlees  de  libertinage,  on  des  ima- 
ges luxurieufes  ne  l’occupent  jamais  ; 
que  dans  aucun  cas  elle  n’en  fera  un  fu- 
jet  de  plaifanterie , & que  dans  tous  les 
inRans  de  là  vie,  elle  pourroit,  fans  rou- 
gir, lailTer  voir  le  fond  de  chacune  de 
fes  pcnlées,  parce 'qu’elle  n’en  a jamais 
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une  qui  foit  illégitime.  Si  Ton  état  & iôn 
fige  lui  permettent  de  paroitre  indruite 
des  myderes  légitimes  de  l’amour , elle 
ne  fe  choquera  pas  d’un  badinage  poli 
qui  y a rapport,  avec  des  perfonnes 
avec  qui  elle  e(l  familière  ; mais  ce  ne 
fera  jamais  fans  indignation  qu’elle  en- 
tendra des  difeours  fales  & grofCers  , 
qu’elle  verra  l’impudence  paiTer  les  bar- 
rières de  l’honnêteté  & de  la  décence  ; 
elle  ne  blâmera  que  ce  qui  en  foi-même 
ed  blâmable.  (G.  M.) 

* Le  judicieux  & favant  auteur  de  cet 
article  voudra  bien  me  permettre  quel- 
ques remarques. 

Dans  une  éducation  dmple  & feniee, 
dit-il , on  fe  contente  de  donner  aux  dU 
ks  les  réglés  communes  de  la  décence, 
telles  qu’elles  font  reçues  dans  la  fociété. 
£d-ce  à la  fociété  à nous  donner  des  ré- 
glés de  décence  H N’ed-  ce  pas  à la  mo- 
rale â donner  des  réglés  â la  fociété  ? 
Nous  ne  voyons  que  trop  de  fociétés 
frivoles  , indécences , même  libertines. 
Ed-ee  fuivant  le  code  de  ces  fociétés  que 
nous  élèverons  nos  enfans  â la  décence  ? 
Les  libertés  les  plus  dangereufes  & les 
plus  capables  d’enflammer  les  padîons, 
font-elles  des  réglés  de  décence  â don- 
ner à nos  enfans,  parce  qu'on  les  toléré 
dans  certaines  fociétés , & qu’on  les  en- 
vifage  comme  des  t^ages  du  monde,  aux- 
quels manquer , c’ed  être  réputé  pour 
une  perfonne  fans  ufages , fans  éduca- 
tion ? 

On  laiife  ignorer , continue  l’auteur, 
jufqu’à  l’âge  de  puberté , tout  ce  qui  a 
trait  au  comroeece  des  deux  fexps  ; & 
iorfque  l’on  juge  convenable  à un  cer- 
tain âge,  de  les  tirer  de  l’ignorance,  qui 
pouiTés  trop  loin,  pourroic  devenir  dan. 
gereufè,  on  fe  borne  â leur  faire  coii- 
noltae  les  faits  eflenticls , fans  encrer 
dtins  les  détails  que  l'expérience  feule 
* doit  leur  ^prendre  > dt.  dont  U dléotie 


ne  ferviroit  qu’â  enflammer  leur  imagi.’ 
nation.  Mais  pourquoi  cacher  la  igorale 
â ceux  pour  qui  elle  ed  faite  ? Pourquoi 
ne  pas  former  de  bonne  heure  les  habi- 
tudes  des  enfans  â la  décence , par  la 
crainte , & fe  réferver  de  les  affermir 
par  une  théorie  de  morale , Iorfque  l’âga 
le  permettra  ? Faut- il  entendre  toujours 
cette  pitoyable  maxime,  que  pour  éloi- 
gner  les  hommes  du  vice , il  faut  leur 
en  dérober  l’idée  ? Quel  mérite  aurai-je 
de  m’abdenir  d’une  méchante  adUott 
dont  je  n’ai  point  d’idée  ? Ne  diroit-on 
pas  que  la  morale  perd  à être  connue 
dans  tous  fes  détails , ou  que  l’homme 
ed  fait  pour  vivre  ifolé  dans  les  folicu- 
des  de  la  Thébaïde  ? D’ailleurs , la  fo, 
ciété.  n’étant  qu’une  fuite  de  détails , fi 
nous  n’apprenons  pas  de  bonne  heure  à 
la  jeuneffe  les  dangers  de  ces  détails , 
pourrons  - nous  nous  flatter  qu’elle  les 
évitera,  ou  qu’elle  en  forcira  innocente  ? 
N’attribuons  pas  trop  à l’ignorance , 
parce  qu’elle  ne  fauroit  produire  que 
l’erreur,  fatale  en  fait  de  morale.  Dé- 
fions-nous de  la  prétendue  pureté  du 
cœur  d’une  perfonne,  qui  fe  permet  des 
difeours  & des  adlions  propres  à exciter  . 
des  idées  que  la  décence  & la  pudeur 
condamnent.  La  bouche  ne  parle,  le 
corps  n’^agit  que  conformément  aux  af- 
fedions  du  cœur , qui  e(f  la  caufe  des 
paroles-  & des  adions  ; un  cœur  pareil, 
ou  il  eft  affedé  fenfiblemcnt  de  ce  qu’il 
dit  & de  ce  qu’il  opéré , ou  il  cil  per- 
vers en  cherchant  d’entraîner  les  autres. 
(D.F.) 

PRUDHOMME,.f.  f.,  Juriff. , figni- 
fie  celui  qui  ed  expert  en  quelque  chofe. 

On  donnoit  anciennement  ce  titre  aux 
gens,  de  loi , que  les  juges  appclloient 
pour  leur  donner  confcil  ; c’étoient  à- 
peu-près  la  même  chofe  que  ces  jurif. 
confulces.que  les  Romains  appollvient 
fru4entff,,  ■. 
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PRUSSE,  DyoU  fubliCf  contrée 
4’Eorope  à titre  de  royaume  , (ituée 
entre  les  H & 4^  degrés  de  longitu- 
de , & les  $■  3 & f f degrés  de  latitude, 
ayant  au  ièptentrion  la  mer  Baltique  & 
la  Samogitie  -,  à l’orient , la  Samogitiq 
encore  avec  la  Lithuanie  , & la  Podla- 
çhici  au  midi,  la  Mazuvie,  & la  Pol^ 
naiiiei  &à  l’occident,  le  Brandebourg 
& la  Poméranie.  - Dans  ces  bnmes  font 
comprifes  l’une  & l’autre  Pntjfe , l’occi- 
dentale & l’orientale  . toutes  deux  poiTé. 
dées  par  la  maifon  de  Brandebourg , la 
(èconde  depuis  deux  (Iccles , & la  pre- 
mière depuis  deux  ans. 

Parmi  las  petits  peuples  qui  ont  ha- 
bité la  Prujfe , les  plus  remarquables 
étaient  les  ftidaviens , les  galindiens  & 
les  fchalavmtiem.  Le  nom  de  PruJJimt  , 
dont  l'origine  e(l  incertaine,  n’eÜ con- 
nu que  depuis  le  dixiefnc-  fiecle.  Les 
anciens  varioient  dans  la  maniéré  de 
l’écrire  i car  nous  trouvons  qu’ils  on( 
employé  les  mots  Pruci , Prttfgi , Pra- 
zi , Pruti , Briitii  ou  BruchiL  II  en  eft 

S lui  pcnfentque  le  fentimentle  plus  vrai- 
emblable  e(I , que  les  anciens  habitans 
ont  été  appelles  Porujfes , c’efl-à.  dire 
contigus  à la  RuBle , à caufede  leur  voi- 
ilnage  avec  cette  province.  En  elFet , 
dat^  l’ancien  langage  pruflicn  ,/)o,  fi- 
gnific  autant  qu’ii«/>m  , à côté  : l’hilloi- 
re  de  ce  pays  commence  à s’éclaircit 
vers  ce  tcms-là,  |Lcs  rois  de  Pologne  fe 
donnèrent  des  peines  infinies & cm., 
ployèrent  même  la  force  des  armes  pour 
convertir  les  Prufliens  idolâtres  au 
chriflianifme.  Bolcllasl.en  donna  l’exem. 
pie , en  châtiant  les  Prufliens  pour  avoir 
en  997  maBacré  S.  Adelbert  ou. Albert, 
qui  leur  avoit  été  donné  pour  les  in£. 
truire.  Les  fucccflcurs  de  Boleflas  eu- 
rent beaucoup  à démêler  avec  ces  peu- 
ples. Boleflas  IV.  ravagea  à la  vérité  la 
/Vujfè,  eip  j.’année  U4Si>.;niais  en  «t 


vanche  les  ' Prufficas  le  battirent  cb 
1163.  Ces  mêmes  peuples  dévailerent 
eu  treizième  fiecle  Culm,  la  Cujavie  & 
la  Mazovic , & pouflèrenr  les  chofes  au 
point  que  Conrad  , duc  de  Mazovie  , 
fut  obligé  d’appeller  à fi>n  fccours  lei 
princes  Tes  parens  & fès  alliés.  On  don- 
noit  une  croix  pour  marque  diffinélivc 
à ceux  qui  dévoient  marcher  contPeux , 
comme  contre  des  ennemis  du  nota 
chrétien.  Mais  comme  malgré  ces  fo* 
cours  f les  Prufliens  tinrent  toujours 
ferme , le  même  duc  Conrad  eut  re- 
cours aux  chevaliers  Teutons , & les 
chargea  de  la  défenfe  de  Tes  frontières- 
11  leur  abandonna  d’abord  eu  1230  les 
didriâs  de  Culm  & de  Dobrin  pour 
vingt  ans , au  bout  defquels  ils  les  ac- 
quirent à perpétuité  , avec  tout  ce  qu’ils 
pourroient  conquérir  dans  la  fuite  fur 
les  Prufliens.  Ces  guerriers  fécondés 
par  les  chevaliers  porte-glaives  réduifl- 
rent  en  moins  de  cinquante  - trois  ans 
tout  le  pays,  fous  leur  puiflance.  Les 
grands  maîtres  de  leur  ordre  établirent 
en  1309  leur  réfidence  à Marienbqprg. 
La  guerre  avec  les  Lithuaniens  fit  éga- 
lement verfer  beaucoup  de  fang.  Ces 
fuccès  engagèrent  les  chevaliers  Teu- 
tons à donner  un  libre  cours  à leur  or- 
gueil & à leur  cruauté  : jnais  ilsqierdi. 
lent  beaucoup  de  la  confidération  qu’ils 
s’étoient  acquife  , lorfque  lesPolonois 
les  déârent  à la  bataille  qu’ils  leur  li- 
vretenten  1410  proche  Taiinenberg  & 
Grünyrald.  En  ett'er.les  Polonois  firent 
à cette  Jànglante  bataille  un  carnage 
épouvantable  de  ces  chevaliers.  En 
I4f4  ta  moitié  de  la  Priifi  fe  fouleva 
contre  l’ordre  Teutonique,  &lè  fournit 
à Caflmir  III.  roi  de  Pologne  ; & après 
plufkurs  troubles,  il  fut  enfin  décidé  en 
1466.  que  la  partie  .de  la  Pn^ffè  appel- 
lée  du  depuis  Prujfe  fidonoife , leroit 
^éfurmais  libre  fous  la  prdteâion  du  roi 
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de  Polo^e , & que  l’autre  partie  de^ 
meureroit  founiile  aux  chevaliers  & 
CTand  maître  de  l’ordre  teutonique;  il 
fallut  même  que  l’ordre  s’engageât  à ne 
tenir  cette  derniere  partie  que  comme 
un  6ef  de  la  Pologne.  Les  chevaliers 
elTayerent,  à la  vérité  , dans  la  fuite  de 
fe  dégager  de  ce  lien  féodal  ; mais  leurs 
tentatives  furent  iims  fuccès.  Ils  cru- 
rent mieux  réutlir  par  la  voie  des  armes 
que  par  celle  de  la  négociation  ; en  con- 
féquence  la  guerre  fut  déclarée  en  i c I9- 
Elle  dura  fixaiis  , & la  paix  fuccédacn 
If2î.  Le  traité  conclu  pour  cet  effet  â 
Cracovie,  changeais  qualité  du  marg- 
grave  Albert  grand  - maître  de  l’ordre 
teutonique , en  l’établilfant  duc  féculier 
& héréditaire  de  la  Prnffe  ultérieure. 
Les  conditions  de  ce»  changement  fu- 
rent que  le  nouveau  duc  lioiidroit  cet- 
te partie  de  la  Frti^fe  en  fief  de  la  Polo- 
gne 1 qu’elle  paderoit  par  droit  de  fuc- 
cellioii  a fes  delcendans  mâles;  qu’au 
défaut  de  ceux  ci  elle  appaitiendroit  à 
fes  freres  & a fes  defeendans  en  ligne 
maifuline.  Ainfi  finit  en  i’i-uj/ê  le  regtie 
de  l'ordre  Teutonique,  après  avoir  du- 
ré  trois  cents  ans.  ‘ Le  nouveau  duc  de 
Prtîjfe  intruduilit  la  doélrine' de  Luther 
dans  fes  Etats , & fonda  en  i f 44  l’uni- 
verfic»  de  Kônigsberg.  L’éleâeur  Jua<r 
chim  Frédéric  fit  entrer  le  dnché  de 
Pritjfe  dans  la  maifon  éledîorale  de  Bran- 
debourg, avec  laquelle  elle  a depuis  ce 
tems  conftamment  été  unie,  f La  Prujfe 
eut  beaucoup  à fouHrit  des  Suédois  pen- 
dant la  dui^e  de  la  guerre  de  trente 
ans , au  commencement  de  laquelle  elle 
étoit  gouvernée  par  l’éleéîeur  George 
Guillaume.  Son  fils  & fuccedèur,'  le 
puillant  éleâeur  Frédéric  Guillaume  , 
avoit  d’abord  embraflé  le  parti  de  ila 
Suede  ; mais  il  lui  tourna  bientôt  lè 
dos,  & fe  rangea  du  côté  des  Polonois. 
R n’eut  pas  lieu  de  te  repentir  de  cg 


t 

changement  F,n  effet,  Jean  Cafîmtr  ,' 
roi  de  Pologne  le  dégagea  par  les  traités 
de  Wehlau  &'dè' Bromberg  de  l6f7» 
du  lien  féodal  envers  fa  couronne , & 
le  déclara  lui  & fes  defeendans  en  ligne, 
mafeuline , feigneur  fouverain  & indé- 
pendant de  la  partie  de  la  Prujfe  qui 
compolbit  Ibn  fief.  Outre  cet  avantage , 
Frédéric  - Guillaume  obtint  encore  les 
feigneûries  de  Lauenbourg  &de  Biîlovr, 
aux  mêmes  conditions  qu’elles  avoient 
été  poflëdées  par  les  ducs  de  Poméranie  ; 
augmenta  encore  la  puiflànce  de  fa  mai- 
fon par  d’autres  poffelllons , & acquit 
le  furnom  de  grand. 

Frédéric,  fils  & fucceflèut'  du  grand 
éleélcur  , érigea  le  duché  de  PritJji  en 
royaume;  fe  couronna  lui  - niêmeî  & 
mit  la  couronne  fur  la  tête  de  Ibn  épou- 
fe  à Kônigsberg,  le  18  Janvier  1701. 
Ce  prince  fut  bientôt  après  reconnu  roi 
par  les  autres  princes  chrétiens.  La  ré- 
publique de  Pologne  avoit  été  jufqu’à 
préfent  la  feule  puiffance  qui  n’eût  point 
reconnu  la  dignité  royale  de  l’éledleur 
de  Brandebourg  : mais  elle  imita  l’exem- 
ple du  relie  de  l’Europe,  en  reconnoif^ 
faut  ce  titre  à la  dicte  de  convocation 
de  1764.  Le /roi  Fréderic-Guilliume  , 
qui  monta  fur  le  trône  en  171J , peu- 
pla fès  Etats  en  recevant  au  nombre  de 
fes  fujets  plufîeurs  milliers  de  colons 
étrangers , & fit  en  général  un  grand 
nombre  d’établilfemens  utiles  & glo- 
rieux. Il  eut  en  1740  pour  fucceffeur  le 
roi  Frédéric  IL  Ce  prince  a relevé  le 
commerce  maritime  dans  fes  Etats  ; il 
changea  en  1747  l’ordre  & l’arrange- 
ment de  fes  finances.  En  175’ i il  éta-  ' 
blit  neuf  colleges  de  juflice  à la  place 
des  grands  bailliages;  il  mit’en  même 
tems  une  grande  réforme  dans  l’admi- 
rlîftration  de  la  jullice  , Sc  établit  en 
*752  dix  confeils  provincinux.En  I75'7 
la  petite  Lithuanie  fut  envahie  par  une 
' ' armée 
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•rmée  conHdérable  de  troupes  Ruflès , en  même  tems  gouverneur  des  trois 
qui  y firent  beaucoup  de  dégât.  Ces  forts.  Le  principal  college  e(l  la  régen. 
troupes  occupèrent  même  tout  le  royau>  ce  royale  de  Konigsbcrg,  qui  tient  la 
me  de Prujfe, depuis  17^8  jufqu’eniyôi,  place  du  roi  & gouverne  tout  le  royau. 
tems  auquel  il  fut  évacué  & remis  entre  me  , tant  pour  les  aiiàires  d’Etat  que 
les  mains  du  roi.  pour  les  anaires  civiles,  les  gradfica- 

Les  armes  royales  de  Prujfe  font , au  tions , les  alFaires  eccléllaifiques , fécu» 
champ  d’argent , un  aigle  noir  éployé , lieres  , académiques  & féodales  : mais 
ayant  une  couronne  d’or  fur  la  tète.  La  elle  ne  fe  mêle  point  des  aâaires  con- 
puüTance  du  gouvernement  de  PruJJc  eft  tentieufes  des  particuliers.  On  compte 
abfolue.  parmi  les  membres  qui  compofent  ce 

L’ordre  de  l’aigle  noir , que  Fréde-  college  un  grand-burggraf , un  grand* 
rie  I.  fonda  la  veille  de  fon  couronne-  maréchal  & un  chancelier.  Les  afiàiret 
ment  à Konigsberg , a pour  marque  une  concernant  les  finances  &les  domaines 
croix  d’or  émaillée  en  bleu  & Icmbla-  font  adminiftrées  par  doux  chambres 
ble  à la  croix  de  Malthe.  D’un  côté  & royales  de  la  guerre  & des  domaines  . 
au  milieu  de  la  croix  eil  un  chifre  qui  dont  l’une  elf  établie  â Konigsberg  & 
repréfente  les  deux  premières  lettres  du  l’autre  à Gumbinnen.  Ces  chambres 
nom  du  roi  ( F.  R.  ).  Les  quatre  angles  ont  l’infpedion  des  biens  domaniaux, 
du  milieu  font  occupés  par  autant  d’ai-  de  l’accile , des  manufaâures  & des  ma- 
gies noirs  éployés.  Les  chevaliers  por-  galins  , qui  l'ont  au  nombre  de  onze, 
tent  cette  croix  de  gauche  à droite  : elle  Elles  ont  auflî  dans  leur  dépendance  les 
ell  fufpendue  à un  large  cordon  de  foie  otficiers  & employés  royaux , les  fer- 
couleur  d’orange.  Sur  la  poitrine  gau-  miers  - généraux,  les  prépolès  & em. 
che  ils  ont  une  croix  ou  etoile  brodée  ployés  à la  perception  des  revenus  de 
en  argent  ; au  milieu  de  cette  étoile  ell  la  couronne , les  infpedleurs  royaux  des 
un  aigle  noir  éployé,  tenant  d’une  griffe  bâtimens  & autres  officiers  & employés 
une  couronne  de  laurier , & de  l’autre  de  la  chambre.  Il  faut  y ajouter  les  of- 
un  foudre  avec  cette  légende  : Suum  ficiers  & prépofés  à la  perception  des 
cuique.  Le  roi  cil  toujours  grand-maitre  impôts  , de  i’accife  & autres  , établit 
de  cet  ordre  , dont  le  nombre  des  che-  dans  les  différentes  villes  du  royaume, 
valiers  cil  fixé  à trente , fans  compter  Les  affaires  qui  concernent  les  forêts 
les  princes  de  la  maifon  royale.  Outre  font  adminillrées  par  deux  grands  mai- 
cet  ordre,  le  roi  Frédéric  II.  créa  en  très  des  forêts.  En  confidérant  le  royau- 
1740  l’ordre  du  mérite  , dont  la  marque  me  de  Prujfe  relativement  à la  marche 
dillinélive  ell  une  étoile  d’or  de  figure  des  troupes  & aux  contributions  des 
odtogone  émaillée  en  bleu , avec  cette  biens  nobles , il  fut  divile  en  dix  cer- 
légende  : Pour  le  mérite.  11  fe  porte  au  des  en  I75’2 , à chacun  defquels  prélide 
col  & ell  attaché  à un  cordon  noir  bor-  un  confeiller  provincial  d’extraélion  no- 
dé  d'argent.  ble.  La  jullice  fe  rend  dans  le  plat-pays 

La  place  de  gouverneur  de  la  Prtiffe  & les  bailliages  royaux  du  domaine  , 
ell  remplie  par  le  commandant- général  auxquels  appartiennent  les  terres  de 
de  toutes  les  troupes  du  royaume , le-  Kôlm  , par  des  officiers  de  jullice  qui 
quel  préfide  ordinairement  à toutes  les  tiennent  leurs  audiences  dans  de  cer- 
aâaires  militaires  du  royaume  , & ell  tains  tems , & qui  jugent  les  diflerends 
Joute  XI.  F fff 
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concernant  les  héritages  & autrés  afTai- 
rcs  contentieufes  des  particuliers.  Il  y 
a dans  la  plîipart  des  terres  nobles  , de 
cesjuflices  fubalternes,  quiconnoiflent 
des  procès  furvenus  entre  les  fujets  & 
les  valTaux  de  ces  terres.  Dans  les  villes, 
la  jurtice  eft  adminiftrée  par  des  tribu- 
naux particuliers  , & dans  quelques- 
n»cs  feulement  par  des  magillrats.  Tou- 
tes ces  jurifdidtions  particulières  relfor- 
tiifent  aux  neuf  colleges  de  judice  éri- 
ges en  i7f  I , lefquels  ont  été  fubftitués 
aux  anciens  grands-bailliages  , & con- 
noilfent  par  appel  de  toutes  les  atfaircs 
contentieufes , civiles  , criminelles  & 
eccléllaftiques.  Chacun  de  ces  colleges 
cll  compofé  d’un  direCleur  ou  préfident, 
d’un  confeil  de  juftice  & d’un  griHicr 
tiré  de  la  nobleife.  Qiiant  aux  grands 
bailliages  nobles  & héréditaires  deGer- 
dauan  , Deutfih'  Eylau  , Schônberg  & 
Gilgenbourg,  ils  ont  confervé  leur  an- 
cienne forme  & coiiftitution.  Les  colle- 
ges de  juftice  relfortiiTent  au  confeil  au- 
Èque  de  Kônigsberg,  duquel  on  peut 
encore  appeller  à la  juftice  ou  au  tnbu- 
nalfuprême,  & de  celui-ci  au  tribunal 
£iprème  des  appels  , lequel  confirme  ou 
change  les  jugemens  dont  eft  appel. 
Après  les  déciftons  da  tribunal  fuprè- 
me,  on  peut  encore  recourir  à la  per- 
sonne du  roi.  Quant  aux  atfaircs  pena- 
les , on  a établi  un  college  de  juftice 
criminelle,  dont  les  jugemens  doivent 
être  confirmés  par  le  roi.  Les  atlàires 
du  commerce  font  réglées  par  le  college 
du  commerce , & celles  qui  concernent 
la  marine  & les  péages  , font  du  relfort 
de  l’amirauté  royale.  Ces  deux  tribu- 
naux (ont  fixés  à Kônigsberg. 

Les  principales  fources  des  revenus 
du  roi  font , les  biens  du  domaine  royal, 
qu’on  aiferme  ordinairement  pour  fix 
ans  i les  contributions  ordinaires  & fi- 
xa. des  biam  nobles  & de  ceux  de 


Kolm  ',  l’accife  & les  gabelles  ctaWici 
dans  les  villes  , les  revenus  des  biens 
domaniaux  des  villes  : le  produit  des 
forêts  & ce  qui  y a rapport  ; les  droits 
qui  fc  perçoivent  fur  le  fcl  de  Halle  ; les 
péages  établis  tant  fur  la  terre  que  fur 
les  eaux,  & le  produit  des  polies.  Le 
rapport  de  ces  dill'ércnts  objets  eft  vetfé 
dans  la  caille  générale  des  impofitions 
& des  revenus  provinciaux  établie  i 
Kônigsberg  & à Cumbinnen,  dans  la 
caille  du  (cl  & dans  la  caiife  des  accifes. 
Les  revenus  des  polies,  les  amendes  & 
l’argent  des  recrues , font  envoyés  à 
Berlin.  On  fuppute  en  général  tous  les 
revenus  annuels  du  royaume  de  Fri/ffi 
à la  fomme  totale  d’environ  un  million 
& demi  d’écus  d’empire  , ce  qui  fait  en- 
viron 6,  490,  000  livres  monnoie  de 
France.  Comme  les  impofitions  font 
fortes , il  eft  de  néccflicé  que  le  bour- 
geois aulfi-bicn  que  le  payfan  (bit  aèlif 
& induftrieux  pour  fe  tirer  d’aftaire 
avec  les  fiens.  C’eft  en  effet  ce  qui  ar- 
rive : auftl  le  commerce  eft- il  en  vigueur 
en  Priiffe, 

PRYN  ou  PRYNE,  Guillaume,  Hijl. 
Lite.  , jurifconiùlte  Anglois  , s’éleva 
avec  tant  de  violence  contre  les  épit 
copaux,  qu’il  fut  condamné  en  1647, 
à avoir  les  oreilles  coupées.  Ce  traite- 
ment le  fit  regarder  comme  un  martyr 
de  la  bonne  caufe.  On  le  choilic  pour 
être  un  des  membres  de  la  chambre  de* 
communes  , dans  le  parlement  alfembté 
contre  le  roi.  Après  avoir  pendant  quel- 
que tems  fait  paroltre  beaucoup  d’ani- 
moficé  contre  ce  prince  , il  rougit  de  fk 
phrénéfie  & de  celle  des  Anglois , & 
fut  mis  en  prifon.  Il  y compola  un  pe- 
tit livre  pour  détourner  le  parlement  de 
faire  le  procès  au  roi.  11  mourut  en 
i6g^,  âgé  de  6ÿ  ans.  Outre  l’ouvrage 
dont  nous  venons  de  parler , & qui  le 
trouve  dans  le  Sjfllqge  variormu  Tra3» 
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tuwn  , imprimé  en  1649,  on  a de  Vryn  : 
1*.  Remarques  fur  les  Injlitutes  des  rois 
Jean , Henri  III.  ^ Edouard  I.  ht-folio 
en  angloii.'Il  y défend  le  pouvoir  fu- 
prêine  des  rois  , après  l’avoir  attaqué 
long  - tems.  a”.  UHiJloire  de  Guillaume 
Laud,  archevêque  de  Caiitorbéry,  in- 
fol. en  anglois.  Plufieurs  ouvrages 
de  théologie  & de  controverfe , où  il  y 
a beaucoup  d’érudition  &.  peu  de  juge- 
ment. 

PRYTANE  , f.  m..  Droit  des  Grecs. 
On  nommoit  piysanes  chez  les  Athé- 
niens , cinquante  fénateurs  tirés  fiic- 
cellîvcment  par  mois  de  chaque  tribu, 
pour  prélîder  dans  le  confeil  de  la  dite 
tribu.  Ils  convoquoient  l’aflemblée,  les 
proédres  en  expofoient  lefujct , &l’épi{^ 
tate  demandoit  les  avis. 

On  ouvroit  l’aflèmblée  par  un  facri- 
fice  à Cérès , & par  une  imprécation. 
L’on  facrifioit  à cette  déeife  un  jeune 
porc  pour  purifier  le  lieu  que  l’on  ar- 
rolbit  du  fang  de  la  viriime  i l’impréca- 
tion mêlée  aux  vœux  fc  faifoit  en  ces 
mots  : „ Périfie  maudit  des  dieux , lui , 
„ & la  race , quiconque  agira , parlera, 
„ ou  penfera  contre  la  république.  “ 
C’étoittrop  que  de  porter  l’imprécation 
jufques  fur  la  penfée , dont  l’homme 
n’elt  pas  le  maître. 

hosprytanes  avoient  l’adminiftration 
delà  jullice  en  chef,  la  didribution  des 
vivres,  la  police  générale  de  l’Etat  & 

ftarticulierc  de  la  ville , la  déclaration  de 
a guerre,  la  conclufion  & publication 
de  la  paix,  la  nomination  des  tuteurs  A; 
des  curateurs , & enfin  le  jugement  de 
toutes  les  alTaircs  , qui  après  .avoir  été 
inllruites  dans  les  tribunaux  fubalter- 
ncs  , redbrtiiroicnt  à ce  confeil. 

Le  tems  de  leur  exercice  fc  nommoit 
frytmiie.  Ce  tems  duroit  d’abord  tren- 
te-cinq ou  trente  fix  jours  pour  remplir 
l’aonée,  mais  le  nombre  des  citoyens 
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s’étnnt  conlldérablement  accru , & cha- 
que  tribu  devant  gouverner  pendant  un 
mois  , on  joignit  aux  dix  tribus  ancien, 
nés  les  tribus  antigonides  & démétria- 
des  i pour  lors  le  nombre  des  piytanet 
qui  avoit  été  de  cinq  cents  par  année, 
fut  porté  à fix  cents , & la  durée  des 
prytanies,  dont  le  rang  fe  tiroit  au  fort, 
fut  réduite  à trente  jours.  Les  jours  fur- 
numéraires  pour  remplir  l’année  folai- 
re , fe  palToient  à recevoir  le  compte  de 
l’adminillration  des  ptytanes  , & à don- 
ner  la  récompenfe  dùc  à ceux  qui  dans 
cet  exercice  avoient  bien  mérité  de  la 
république. 

prytauet  tenoient  toujours  leurs 
alTemblées  au  prytanée,  où  ils  avoient 
un  repas  de  fondation  , mais  un  repas 
lîmple  £:  frugal,  fuit  afin  que  par  leur 
exemple  ils  prêchaircnt  aux  autres  ci- 
toyens la  tempérance,  (bit  afin  qu’en 
cas  d’accidens  inopinés  , ils  fulTent  en 
état  de  prendre  fur  le  champ  des  réfolu- 
tions  convenables.  Ce  fut  dans  un  de 
ces  repas  , dit  Démollhenes  , que  les 
prytanes  reçurent  la  nouvelle  de  la  prifè 
d’Elatée  par  Philippe. 

Dans  les  tems  dirficilcs  de  la  républi. 
que, les  prytanes,  après  avoir  all'emblé 
le  peuple , & lui  avoir  expofé  Icsbclôins 
prelfans  de  la  patrie  , exhortoient  cha- 
que citoyen  à vouloir  bien  fc  cottifer 
pour  y fubvenir.  Le  citoyen  zélé  fepté- 
fentoit  aupiytane,  Aedifoit:  je  me  taxe 
à tant.  Le  citoyen  avare  ne  difoit  mot,  ' 
ou  fc  déroboit  de  l’aflembléc.  Phocus , 
homme  plongé  dans  une  vie  molle  & 
volupiucule , fe  levant  un  jour  dans  une 
alfcmbléc  pareille  , s’avifa  de  dire  en 
bon  citoyen  : »V<  StSupu  Ketyu,  moi  je 
contribue  aulE  du  mien:  oui,  s’écria 
tout  d’une  voix  le  peuple  malin  & ipi- 
rituel , oui , (>V  àxefcta-'tny. 

Toutes  les  grandes  villes  grecques 
avoient,  à l'exemple  d'Athenes,  plu- 
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ficiirs  pytcmts  qu’on  tiroit  fiicceflîve- 
ment  des  différentes  tribus.  L’hiftoire 
nous  a confervé  le  nom  de  Luccius  Vac- 
cius  Labéon,  premier/ï>pi/iTi;f  de  Cume, 
à qui  cette  ville  décerna  des  honneurs 
extraordinaires;  mais  \etfrytmtes  de  Cy- 
7ique  font  encore  plus  célébrés  dans 
l’hiftoire  : leur  confeil  devoit  être  com- 
poie  de  fix  ■ cents  membres.  Il  paroit 
qu’ils  étoient  tirés  d’une  tribu  , & quel- 
quefois de  deux  tribus  pour  chaque 
mois  , d’où  il  réfulteroit  que  les  tribus 
cyxicénicnnes  étoient  en  plus  grand 
nombre  que  les  tribus  athéniennes. 
Nous  connoiflbns  ftx  tribus  de  Cyzique, 
& nous  devons  cette  connoiliance  aux 
inferiptions  des  marbres. 

Le  lieu  de  l’aflembléc  des  prytimet 
étoitappellé  Prytanée.  C’étoit  là  qu’on 
feifoit  le  procès  aux  fléchés,  javelots, 
pierres , épées  , & autres  chofes  inani- 
mées qui  avoient  contribué  à l’exécu- 
tion d’uri  crime;  on  en  ufoit  ainli,  lorf 
que  le  coupable  s’étoit  fauvé  ; & nous 
gardons  encore  parmi  nous  quelque 
chofe  de  cet  ufage,  lorfque  pour  faire 
plus  d’horreur  d’un  parricide  , & d’un 
aFa/Tînat  énorme,  on  comprend  dans 
les  fuites  du  fupplice  , l’anéantiflement 
des  poignards  ou  des  couteaux  qui  ont 
été  les  inflrumens  du  crime. 

C’étoit  dans  unefalle  du  prytanée  que 
mangeoient  les  prytanes  avec  ceux  qui 
avoient  l’honneur  d’être  admis  à leur 
repas;  & Paudinias  obferTe  que  cette 
falle  où  le  donnoient  les  repas , étoit 
appelice  «TtAef.  Les  loix  de  Solon  étoient 
affichées  dans  cette  falle , pour  en  per- 
pétuer le  fouvenir.  Les  ftatues  des  di- 
vinités tutélaires  d’Athènes  , Vefta,  la 
Paix,  Jupiter,  Minerve,  &c.  y étoient 
pofées  pour  agréer  les  facrifices  qui  le 
faifoient  avant  l’ouverture  des  affem- 
nées  publiques  & particulières.  Dans  la 
même  falle  étoient  les  llatues  des  grands 
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hommes  qui  avoient  donné  leur  nom 
aux  tribus  de  l’Aitique,  celle  du  fameux 
Antolique  y étoit  auffi , & celles  de 
Thémiîloclcs  & de  Miltiades  fervirent 
dans  la  fuite  à la  flatterie  des  Athéniens, 
qui  par  une  infeription  podérieure , en 
firent  honneur  à un  Romain  ou  à un 
Thrace. 

On  y recevoir  les  ambalfadeurs  dont 
on  étoit  content , le  jour  qu’ils  avoient 
rendu  compte  à la  république  de  leurs 
négociations.  On  y admettoit  auffi  le 
jour  de  leur  audience , les  miniftres 
étrangers  qui  venoient  de  la  part  des 
princes,  ou  des  peuples  alliés , ou  amis 
de  la  république  d’Athenes.  Les  ambafl 
fadeurs  des  Âlagnéfiens  furent  admis  à 
ce  repas,  lorfqu’ils  eurent  rcnouvellé 
le  traité  d’alliance  avec  le  peuple  de 
Smyrnc. 

C’étoit  un  honneur  (îngulier  que  d’ê- 
tre admis  au  repas  des  prytanées  hors 
des  tems  de  la  fonélion  des  fénateurs  , 
& les  Athéniens  dans  les  commencemens 
f(»rt  réfervés  à cet  égard , n’accorderent 
une  difhnélion  auffi  flatteufe , que  pour 
reconnoiifance  des  fervices  important 
rendus  à la  république  , ou  pour  d’au- 
tres grands  motifs.  Les  hommes  illuffres 
qui  avoient  rendu  des  (èrvices  fignalés 
à l’Etat,  y étoient  nourris  eux  & leur 
poiférité  aux  dépens  du  public.  Quand 
les  juges  de  Socrate  lui  demandèrent  fe- 
Ion  l’ordonnance  quelle  peine  il  croyoit 
avoir  méritée , il  répondit  qu’il  croyoit 
avoir  mérité  qu’on  lui  décernât  l’hon- 
neur d’être  nourri  dans  le  prytanée  aux 
dépens  de  la  république.  Par  une  con- 
fidération  particulière  pour  le  mérite 
de  Démofinene,  on  lui  fit  ériger  une 
ftatue  dans  le  prytanée;  fon  fils  aîné, 
& fucceffivement  d’aîné  en  aîné , joui- 
rent du  droit  de  pouvoir  y prendre  leur 
repas. 

L’idée  que  i’ou  ivoit  de  l’honueiut 
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fue  les  vniiiqueurs  aux  jeux  olympiques 
iaiioient  à leur  patrie,  détermina  l’Etat 
à leur  accorder  la  faveur  d’alllfter  aux 
diihributions  & aux  repas  des  tryta- 
nts  i & c’eft  ce  qui  fonde  le  reproche  fait 
aux  Athéniens  du  jugement  injuflc 
qu’ils  avoient  porté  contre  Socrate , qui 
méritoit  à bien  plus  jufie  titre  la  dit 
tinélion  honorable  d’ëtre  nourri  dans 
le  prytanée,  qu’un  homme  qui  aux 
jeux  olympiques  avoit  le  mieux  fu  mon- 
ter à cheval , ou  conduire  un  char  ; 
mais  on  n’avoit  rien  à objeâer  à la  fa- 
veur accordée  aux  orphelins  dont  les 
peres  étoient  morts  au  fervice  de  l’Etat, 
d’ètre  nourris  dans  le  prytanée,  par- 
ce que  ces  orphelins  entroient  fous  la 
tutelle  fpéciale  du  fage  tribunal  des 
frytanes. 

11  paroit  de  ce  détail  quel  étoit  l’ufage 
d’une  partie  des  vivres  que  l’on  mettoit 
dans  les  magafins  du  prytanée.  L’autre 
partie  fervoit  aux  dilfributions  réglées 
qui  fe  failoient  à certains  jours  aux  fa- 
milles qu’une  pauvreté  fans  reproche 
mettoit  hors  d’état  de  pouvoir  fubfit 
ter  fans  ce  fecours  , qui  par  autorité 
publique  étoit  didribué  proportionnel, 
iement  au  nombre  de  tètes  qui  les  corn- 
pofoient. 

Callidhenes  rapporte  dans  Plutarque 
que  Polycrite , petite  fille  d’ArilHde,  à 
la  confidérati’on  de  cet  illudre  ayeul , fut 
employée  fur  l’état  des  frytants , pour 
recevoir  chaque  jour  Crois  oboles , ne 
pouvant  à caufe  de  l’exclufion  donnée  à 
fon  fexe,  prendre  Tes  repas  dans  l’en- 
ceinte du  prytanée. 

La  plus  grande  partie  des  villes  de  la 
Grece  & de  l’orient  avoient  Aespryta- 
nes , & un  prytanée.  Il  y en  avoit  à Mé- 
gare,  à Olympie  dans  î’Elide,  à Lacé- 
démone,  &c.  Oenys  d’Halycamafle  a 
fait  une  comparaifon  alTez  fuivie  des 
tribunaux  des  Romains  répandus  dans 
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les  differentes  vilL’s  de  la  république, 
avec  les  tribunaux  des  Grecs  établis  dans 
les  didérentes  villes  de  l’enceinte  de  la 
Grece.  Le  leélcur  peut  voir  la  lide  des 
prytanées  de  la  Grece  dans  les  mémoh-es 
de  littérature.  Il  feroit  facile , d’apiés 
les  médailles  & les  infcriptions,d’y  ajou- 
ter les  noms  de  quelques-uns  qui  ont 
été  omis  ; mais  je  me  contenterai  d’ob- 
ferver  que  le  prytanée  de  Cyzique  paR 
foie , après  celui  d’Athenes  , pour  le 
plusfuperbe  de  tous  : il  renfermoitdans 
ion  enreinte  quantité  de  portiques  dans 
lefquels  étoient  placées  les  tables  des 
fellins  publics.  Il  fut  ordonne  par  le 
décret  du  fénat&  du  peuple  de  Cyzique 
rapporté  par  Spon,  que  la  ftatue  d’A- 
pollüdore  de  Paros  feroit  placée  près  les 
tables  du  premier  portique  dorique.  Ti- 
te-Live , l.XLI.  c.  20.  rapporte  que  Per- 
lée , dernier  roi  de  Macedoine  , fit  pré- 
fent  d’un  fervice  d’or  pour  une  des  tsu 
blés  du  prytanée  de  cette  ville. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  de  re- 
marquer que  comme  on  conlèrvoit  le 
feu  de  Vclta  fur  un  autel  particulier  qui 
étoit  dans  le  prytanée  d’Athenes  , & 
dont  le  foin  étoit  commis  à des  femmes 
veuves  appellces  prytanititles , il  arri- 
va dans  la  fuite  du  tems , qu’on  appel- 
la  du  nom  de  prytanét  tous  les  lieux 
où  l’on  confervüit  un  feu  facré  & per- 
pétuel. 

PRYTANÉE , f.m. , Droit  des  Grecs., 
■jrfUTctiiiiov , vade  édifice  d’Athenes  & 
d’autres  villes  de  la  Grece,  dedinc  aux 
airembléesdesprytanes,au  repas  public 
& à d’autres  ufages.  v.  Prytane. 

P U 

PUBERTÉ,  CS.jJuri/p.,  âge  où  Ton 
ed  réputé  capable  de  contraâcr  maria- 
ge. Le  droit  romain,  fuivi  prefque  gé- 
néralement dans  cette  dilpolltion , a fixé 
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cet  âge  i quatorze  ans  pour  les  miles  & 
à douze  ans  pour  les  filles. 

PUBLIC  , adj. , Jitrifprud.  Ce  ter- 
me f'e  prend  quelquefois  pour  le  corps 
politique  que  forment  entr’eux  tous 
les  fujets  d’un  Etat,  quelquefois  il  ne 
fe  référé  qu’aux  citoyens  d’une  même 
ville. 

Le  bien  public  ou  l’intérêt  public  eft 
la  même  chofe  que  11  on  difoit  l’intérêt 
du  public  , ce  qui  efi  avantageux  au 
public  ou  à la  fociété  ; comme  quand  on 
dit  que  le  public  a intérêt  que  les  villes 
foieiu  remplies  d’une  race  légitime. 

Lorfquc  l’intérêt  public  fe  trouve  en 
«oncurrence  avec  celui  d’un  ou  plu- 
ficiirs  particuliers , l’intérêt  public  elt 
préférable.  Ainii  lorfque  le  bien  public 
demande  que  l’on  drelié  un  chemin , & 
que  pour  le  faire  il  faut  abattre  la  mai- 
fon  de  quelque  particulier  , cette  mai- 
fon  doit  être  abattue  de  l’autorité  du 
fuuveniin  , de  quelque  utilité  que  cette 
maifon  pût  être  à celui  qui  en  étoit  pro- 
priétaire ; fauf  néanmoins  à l’indemni- 
fer  s’il  y échet. 

La  confcrvation  de  l’intérêt eft 
confiée  au  fouverain , & aux  officiers 
qui  fous  Tes  ordres  font  chargés  de  ce 
dépAt. 

Dans  les  affaires  qui  intérelTent  le 
public,  il  faut  des  conclufions  du  mi- 
mfterc  public autrement,  & s’il  n’y  en 
avoit  point  eu  dans  un  arrêt  rendu  en 
pareil  cas , ce  feroit  un  moyen  de  re- 
quête civile. 

Ce  terme  public  eft  auflî  quelt^uefois 
joint  ê d’autres  termes  , pour  defigner 
des  chofes  qui  ont  rapport  au  public  ; 
comme  un  chemin  public , un  dépôt /)«- 
blic,  le  miniftere  public,  un  officier 
public,  un  palTage  public  , une  place 
piélique. 

PUBLICATION,  f f. , Droit  civil 
^ euHOMique,  La  publication  eft  l’ade 


par  lequel  on  rend  une  chofe  publi- 
que.  Régulièrement  une  loi  civile , ou 
eccléfiaftique , n’oblige  qu’aprés  fa  pu- 
blication. Quant  aux  loix  civiles,  v. 
l’article  Loi. 

A l’égard  des  loix  eccléllaftiques,  la 
publication  en  eft  egalement  néceifairc  , 
mais  la  forme  n’en  eft  pas  tou^à-fait 
la  même  , que  pour  les  loix  civiles;  ou 
du  moins  l’on  diftingue  les  décrets  qui 
regardent  la  foi , d’avec  ceux  qui  n’ont 
pour  objet  que  la  difeipline.  Les  pre- 
miers font  d’un  concile  général , ou  du 
pape. 

Dans  le  premier  cas  il  fuffit  que  les 
fideles  en  aient  connoilfance,  pour  qu’ils 
fe  trouvent  obligés  d’y  fouferire;  parce 
que  cette  décilion  ne  fiait  que  déclarer 
ce  qui  eft  de  foi  : non  introducit  jtisno- 
vuni  , fed  ipfum  déclarât. 

A l’égard  des  bulles  dogmatiques  du 
pape , nous  n’avons  rien  à ajouter  il  ce 
qui  eft  dit  i ce  fujet  fous  le  même  mot 
Canon. 

On  voit  auflî  en  cet  endroit  l’auto- 
rité & la  forme  de  publication  des  ca- 
nons fur  la  difeipline , foit  qu’ils  éma- 
nent d’un  concile  général  ou  particu- 
lier, foit  qu’il  s’agilTe  des  décrets  & bul- 
les des  papes. 

Lorfque  les  loix  eccléflaftiques  ont 
pour  objet  des  chofes  qui  regardent  les 
(Impies  fideles , il  eft  d’ufage  de  les  pu- 
blier aux  prônes  des  meffes  paroifliales 
fur  les  mandemens  des  évêques.  On 
les  affiche  auflî  ordinairement  aux  por- 
tes des  églifes.  On  les  publie  encore 
dans  les  fynodes  , lorfque  les  évêques 
en  afl'emblcnt  ; & on  fe  contente  même 
quelquefois  de  cette  publication , quand 
les  loix  ne  concernent  que  les  miniftret 
de  l’églife.  fD.  M.) 

PUDEUR  , f.  f. , Morale.  On  nom- 
me ainli  cette  vertu  qui  fait  que  la  per- 
ibnne  en  qui  elle  fc  trouve , ne  peut  ja- 
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mnis  fnns  peine  fe  préfenter  dans  un 
état , faire  des  aélions , voir  des  ob- 
jets, tenir  ou  entendre  des  dilcours  , 
qui  donneroient  lieu  de  penfer  qu'elle 
manque  de  chaltcté  , qu’elle  cherche  à 
faire  naître,  & qu’elle  autorife  des  de- 
firs  auxquels  la  fagclfe  ne  lui  permet 
pas  de  condefeendte,  ou  qui  feulement 
pourroient  réveiller  des  idées  rélativcs 
aux  ptailirs  phyfiques  de  l’amour. 

On  pourroit  diilingiier  deux  fortes 
de  pti/lenr,  l’une  enfantine,  pur  effet 
de  l’habitude,  & fuite  non-réfléchie  de 
l’éducation  i c’elt  celle  qui  confifte  dans 
ces  précautions  de  bienléance  en  ufage 
dans  la  ibeiuté,  rélativement  à des  ac- 
tions & des  démarches  innocentes  & 
non  - morales  par  elles  - mêmes.  C’elf 
elle  qui  apprend  aux  enfans  à ne  pas  fe 
découvrir  le  corps  en  préfence  de  té- 
moins , à le  retirer  hors  de  la  vue  des 
autres  perfonnes  pour  fatisfaire  à cer- 
tains befoins  de  la  nature  ; à ne  pas 
nommer  même  les  parties  du  corps 
qu’on  leur  apprend  à ne  jamais  lailfcr 
ni  voir  ni  toucher.  Quelque  dépour- 
vue de  moralité  que  foit  dans  les  enfans 
cette  pttJenr , cette  décence  machinale 
& non  - réfléchie  , elle  n’eft  point  une 
ehofe  indifférente  , & qu’on  puilfe 
ûns  inconvénient  négliger  d’inculquer 
aux  enfans,  & détourner  en  habitude 
ineffaçable,  puifqu’elle  devient  le  ger.^ 
me  de  la  pudeur  réelle , chez  les  per- 
Ibnnes  devenues  capables  de  cette  ver- 
tu } qu’elle  ell  pendant  long-tems  la 
fauvegarde  de  leur  pureté',  & la  bar- 
rière qui  les  défend  contre  les  attaques 
de  ceux  qui  voudroient  abufer  de  l’i- 
gnorance de  la  jeunelfe  fur  les  confé- 
quences  de  trop  de  familiarité  dans  Tes 
badinages.  Ces  badinages,  contraires 
aux  réglés  ftridles  de  la  bienféance , 
mime  entre  les  perfonnes  de  même 
ièxe , ces.libertés  trop  grandes  que  les 


jeunes  gens  peuvent  fe  donner,  quand 
ils  lotit  débarrallés  de  témoins  incom- 
modes , loin  fouvent  une  Iburce  d’abus 
dangereux  , d’autant  plus  à craindre 
qu’on  ne  s’en  défie  pas  -,  & ils  feroient 
mauvais,  lors  même  que  nul  abus  ne 
les  accompagneroit , par  cela  feul  que 
les  jeunes  gens  fe  familiarifent  avec 
des  regards  & des  attouchemens  trop 
licencieux,  que  par -là,  ils  fe  met- 
tent dans  le  cas  de  ii'ètre  point  allci 
fur  leurs  gardes,  dans  les  circonlfan. 
ces  où  la  pudeur  peut  être  eifentielle- 
ment  attaquée;  qu’ils  laiiferont  aller 
les  chüfes  beaucoup  trop  loin , fan* 
s’allarmet  des  encreprifes  d’un  témé- 
raire, & fans  éprouver  cette  crainte, 
cette  émotion  laiutaire  qui  conditue 
\a pudeur,  & qui  les  porte  à fe  mettre 
en  garde  contre  un  mal  dont  ils  n’ont 
encore  aucune  idée  claire.  Combien  dç 
jeunes  perfonnes  novices  fe  font  allar- 
mccs  des  entreprifes,  fc  font  défiée* 
des  intentions , & fe  font  défendue* 
avec  feu  & avec  fucccs  contre  les  ten- 
tatives d’un  impudique  , làiis  avoir 
d’autre  guide  pour  fc  conduire  que  l’ha- 
bitude bien  formée  de  cette  décence  , 
de  cette  ptu/fKf  enfantine  qui  regardoit 
comme  une  infultc  les  efforts  qu’on  fai- 
foit  pour  découvrir  & pour  toucher  de* 
parties  de  leur  corps  qu’on  les  avoit 
accoutumées  dès  l’enfàtice  à dérober 
fcrupuleufement  aux  regards  & aux  at- 
touchemens de  qui  que  ce  foit?  Un* 
jeune  fille  ou  un  jeune  garçon  à qui  on 
a fait  prendre  l’habitude  de  regarder 
comme  déshonorant  pour  eux,  de  laiffer 
voir  ou  toucher  ces  parties  de  leur 
corps  que  l’ufage  nous  apprend  à cou- 
vrir , a n’en  même  jamais  parler  fan* 
une  nécelfité  indifpenfable  , auront 
dans  cette  difpofition  machinale  un 
préfervatif  beaucoup  plus  fort  contr* 
les  adUonsliceuticulès  àfiûieou  à 
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frir , que  ne  feroient  tous  les  raifbnne- 
mens  par  lefquels  on  voudra  leur  inC. 
pirer  pour  elles  de-  l’cloignement. 

Il  vient  un  tems  avec  l’âge , qui  de- 
mande d’apporter  quelque  modification 
à cette  pudeur  enfantine  & machina- 
le ; on  y joint  l’idée  d’une  moralité , on 
envilage  comme  vertu  les  précautions 
qu’elle  nous  a mis  dans  l’habitude  de 
prendre,  on  fè  rend  raifon  de  ces  at- 
tentions biehféantes,  de  ces  réglés  de 
décence  i c’cfl  qu’alors  on  connoît  les 
conféquenccs  des  démarches  qu’on  fe 
permet  ou  qu’on  s’interdit,  on  a ap- 
pris par  les  difcours  qu’on  entend , par 
les  adlions  qu’on  voit  faire  aux  au- 
tres, par  les  rélations  nouvelles  qu’on 
voit  s’éuiblir  dans  lit  fociété  , par  les 
loix  particulières  dont  on  acquiert  la 
connniir.ince  , & plus  encore  peut-être 
par  certains  fèntimens  naturels  qu’on 
éprouve  , par  certains  deGrs  qui  s’élè- 
vent fans  qu’on  fâche  trop  comment , 
par  certaines  peintures  que  fe  trace  l’i- 
magination ; on  apprend  , dis-jc , par 
tous  CCS  moyens,  qu’il  cil  un  ulâgc  par- 
ticulier & intéreflant  qu’on  peut  faire 
de  ces  parties  fecrettes  du  corps , qu’on 
efl  habitué  de  voiler  avec  foin  ; que 
cet  ufage , fource  de  conféquences  très- 
importantes  , efl  aflujetti  à des  réglés 
qu’on  ne  peut  violer  fans  de  grands 
rilques  ; que  cet  ufage , légitime  dans 
certains  cas,  l’efl  fl  peu  dans  d’autres  , 
qu’il  peut  expofer  ceux  qui  fe  le  per- 
mettent contre  les  réglés,  à tous  les 
défavantages  du  blâme  public  & du  des- 
honneur le  plus  défefpérant.  Un  fe- 
cret  penchant  au  plaiGr,  follicite  à le 
fervir  de  ces  parties  du  corps , comme 
d’organes  de  la  volupté,  mais  un  autre 
pentmant  devenu  habituel,  met  un  frein 
â ce  deGr,  par  la  crainte  du  mépris  qui 
en  fèroit  la  fuite  i on  a l’habitude  de 
la  pttdfur , tout  ce  qui  l’attaque  paroit 


d’abord  une  infulte  qu’on  ne  (auroie 
fouffrir  fans  fe  déshonorer,  & aux  yeux 
de  celui  qui  le  permet  ces  attaques  , & 
aux  yeux  de  ceux  qui  favent  qu’on  les  a 
permifes,fansy  oppofer  toute  la  réGflan- 
ce  dont  on  étoit  capable.  Cependant 
il  ell  des  cas  où  cette  réGflance  efl  blâ- 
mable , où  c’ell  un  devoir  de  vaincre 
cette  répugnance  en  faveur  de  certai- 
nes perfonnes } dès-lors  la  pudeur  de. 
vient  une  vertu  morale  & réfléchie, 
affujettie  à des  réglés. 

On  a beaucoup  difputé  fur  l’origi- 
ne de  ce  fentiment  : les  uns  le  regar- 
dent comme  étant  naturel , & indépen- 
dant de  toute  éducation  , & affirment 
qu'il  fe  trouvera  chez  tous  les  humains 
en  qui  on  n’a  pas  cherché  â l’eflàcer  t 
d’autres  prétendent  qu’il  n’efl  que  le 
fruit  de  l’éducation , des  ufages  & des 
loix.  Si  nous  agitons  cette  quellion, 
ce  n’ell  pas  que  fa  déciGon  puifTc  in- 
fluer réellement  fur  la  qualification  de 
la  pudeur  pour  en  faire  une  vertu  , ou 
un  Gmple  ufage  arbitraire } ni  changer 
les  obligations  des  humains  à cet  é^ard, 
pour  leur  donner  le  droit  de  s’aftran- 
chir,  fous  le  prétexte  que  ce  fentiment 
n’ell  pas  dû  à la  nature,  mais  aux  inf- 
titutions  humaines.  Il  fuffira  toujours 
que  dans  l’état  adluel  des  chofes , le 
plus  grand  bien  de  l’humanité  en  fitffe 
une  loi , pour  que  le  manque  de  pu- 
deur foit  un  vice  déshonorant.  Ce  n’ell 
pas  fans  doute  de  l’état  naturel  & pri- 
mitif des  hommes  que  naiflent  diver- 
fes  de  nos  rélations , telles  que  celle  de 
propriétaire  d’un  bien  quelconque  ; là 
où  il  n’y  a point  de  propriété,  il  n’y 
a point  de  vol.  Dira- 1- on  que  le  lar- 
cin n’cfl  pasuB  crime,  parce  qu’origi- 
nairement  il  n’y  avoit  pas  lieu  au  vol 
parmi  les  hommes , n’y  ayant  pas  de 
propriété,  de  vente,  d’achat,  d’héri- 
tage, lorfque  tout  étoit  en  commun? 

La 
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La  dcciilon  de  cette  queftion  dans  fuii 
fcns  précis  n’intérelTe  donc  pas  elTcn- 
tielleincnt  la  morale;  nous  ne  nous  en 
occuperions  pas  même  dans  cet  article, 
fi  les  détails,  où  cette  dccifion  nous 
fera  entrer , ne  fervoient  à développer 
la  théorie  morale  de  ia  pudeur , les 
fondcmens  de  la  nécefiîté  de  cette  ver- 
tu, & les  règles  de  fa  pratique. 

Pour  bien  juçcr  de  la  nature  & du 
principe  de  ce  Icntiment , qu’on  nous 
permette  de  fuppofer  des  peribnnes 
élevées  dans  un  état  de  parfaite  igno- 
rance , fur  tout  ce  qui  peut  intéreiTer 
la  pudeur , d’un  caraétere  innocent , & 
à qui  on  n’a  donné  dés  leur  naüTance 
aucune  de  ces  réglés  de  bienfennee  aux- 
quelles les  enfans  font  accoutumés  par- 
mi nous , & qui  font , chez  bien  des 
individus.  Tunique  fouru  de  Icurfu- 
dettr.  Je  fuppofe  que  ces  perfonnes, 
qui  ignorent  abfolument  tout  ce  que 
la  théorie  & la  pratique  peuvent  leur 
apprendre  , fur  tout  ce  ^ui  fe  paiTc  en- 
tre perfonnes  de  fexe  différent , depuis 
les  plus  (Impies  careffes  jufques  aux 
dernières  faveurs  de  Tamo^r , habitent 
un  climat  chaud  qui  les  adifpenfés  de 
porter  des  vètemens,  cnfortc  qu’ils  ont 
toujours  paru  nuds  ; nous  pourrions 
trouver  parmi  nous  pluficurs  jeunes 
perfonnes , élevées  avec  tant  de  cir- 
confpedion , qu’elles  font  dans  une  en- 
tière ignorance  fur  les  rapports  des 
fexes  ; parmi  les  gens  du  peuple  qui 
vivent  dans  des  habitations  folitaires  , 
& reculées  dans  les  bois  & les  monta- 
gnes , on  trouve  des  jeunes  gens  qui 
n’ont  aucune  idée  des  règles  de  la  bien- 
Icance.  Il  e(l  en  Afrique  & en  Améri- 
que des  peuples,  parmi  lefquels  la  jeu- 
nclfé  ne  porte  nulle  couverture  l'ur 
Ton  corps.  Je  ne  fais  donc  ici  aucune 
ruppofition  hors  de  la  pollibtlité.  Des 
jeunes  gens  dans  le  cas  dont  il  s’agit, 
Tvme  XL 
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nè  feroient-  ils  pas  jufques  à l’âge  de 
puberté  au  moins,  dans  l’état  où  font 
les  enfans,  fans  aucune  teinte  de  pu. 
deur?  ils  lailferont  voir  tout  leur  corp* 
â nud  fans  la  moindre  émotion , corn- 
me  nous  lailfons  voir  nos  mains  & no- 
tre vifagci  & nous  avons  tout  lieu 
de  croire,  que  fi  nous  ne  mettions  pas 
d’habits  à nos  enfans,  (1  par  les  cen- 
ftres  que  nous  leiiradrelTons,  quand  ils 
fe  découvrent , nous  ne  les  accoutu- 
mions pas  à regarder  cette  aélion  com- 
me une  faute , fi  , par  les  précautions 
qu’on  veut  qu’ils  prennent,  quand  quel- 
que nécelfité  exige  qu’ils  fe  découvrent, 
nous  ne  donnions  pas  un  air  de  myf. 
tere  à ces  parties  cachées , & n’exci- 
tions pas  naturellement  leur  curiofité , 
ils  parviendroient  à Tadolefcence  cora- 
plette  fans  favoir  ce  que  c'efi  que  la 
pudeur-,  la  fille  la  plus  modefie  & la 
plus  timide  paroitroit  nue  devant  les 
hommes  fins  rougeur  & (ans  embarras  i 
vraifcmblablement  même  la  puberté  en- 
tière précéderoit  les  premiers  mouve- 
mens  de  la  pudeur,  pourvu  que  cet 
état  eût  précédé  toute  théorie  fur  les 
plaifirs  de  Tamour,  & Tufagedes  fexes.  * 
Je  ne  nierai  pas  cependant  qu’à  cette 
époque  intércllante  de  la  vie  humaine  , 
une  jeuneife  vive,  d’un  tempérament 
ardent  & vigoureux,  ne  fentit  desbe- 
foins , n’éprouvât  des  defirs  , dont  ell* 
n’auroit  qu’une  idée  confufe  , mais 
dont,  malgré  fon  ignorance,  diverfes 
fcnfacions  involontaires  , lui  feroient  . 
foubqonner  le  fiege  & les  organes  ; la 
préfcnce  des  deux  fexes  exciteroitchea 
l’un  & l’autre  des  mouvemens  incon- 
nus, des  émotions  vives»  qu’ils  cher- 
chcroient  à calmer  f..ns  favoir  com- 
ment. Ils  éprouveroient  une  pente  à 
fe  rapprocher,  à laquelle  ils  ne  fe  livre- 
roient  néanmoins  qu’avec  crainte . par- 
ce que  par-là  ils  augmentent  leur  ém», 
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tion , & qu’ils  ne  favcnt  ce  qui  pour- 
ruic  en  arriver.  Iiifciifibicment  l’ha- 
bitude de  fe  voir  , la  confiance  , l’ami- 
tié , met  une  plus  grande  fiimiliaritc 
dans  leurs  maniérés  & leurs  difcours} 
on  fe  fait  des  confidences  réciproques 
de  ce  qu’on  éprouve  à la  vue  l’un  de 
l’autre  i quelques  caredes  faites  au  ha- 
làrd , & fans  gène  , comme  fans  pré- 
voyance, allumcroicnt  dans  leur  fang 
un  feu  incommode , mettroient  du 
trouble  dans  leur  fens,  & cauferoient 
des  révolutions  nouvelles  & frappan- 
tes i une  ardeur  impetueufe,  délicicu- 
fe,  quoiqu’accompagnée  de  trouble, 
tendroit  leurs  caredes  plus  adives , & 
&ns  autre  guide  que  cette  impuKlon 
aveugle,  mais  avec  autant  de  crainte 
que  d’impatience  , ils  viendroient  à 
bout  de  fraimer  au  terme  que  la  natu- 
Sc  fe  propoie,  & d’éteindre  ainû  ce 
£eu  auilt  voluptueux  que  pénible.  Que 
dans  ce  moment  critique,  il  furvien- 
oe  un  tiers,  je  doute  qu’alors  ils  euf- 
&nt  honte , mais  je  crois  que  la  pré- 
&nce  de  ce  témoin  qui,  détournant  leur 
«trention , interrompt  le  cours  des  (èn- 
* timens  qu’ils  éprouvent,  leur  déplaît 
fort , mais  uniquement  , parce  qu’il 
les  didrait  d’un  fentiment  auquel  ils 
Çè  livroient  tout  entiers.  D’où  vien- 
droit  chez  eux  la  honte , ils  u’ont  violé 
SBCune  loi  qui  leur  foit  connue , ils 
B’ont  nui  à aucun  de  leurs  camarades , 
ils  iè  (ont  occupés  à fe  prouver  par 
tous  les  moyeqs  poiEbles  leur  tendre 
attachement  ‘t 

Au  moment  de  leurs  tranfports 
«moureux,  ils  n’avoient  nulle  idée  de 
blute  ou  d’iriégularité  dans  leur  con- 
duite} mais  après  que  cette  yvrefie  ed 
padée,  que  penferont  - ils  ? que  fenti- 
lont  - ils  ? dans  quel  état  ont  - ils  été 
plongés  ? de  quel  anéantiifement  eit- 
«•  qu’lis  foitcat  ? dans  quel  oubli  d’euzr 


mêmes  ont- ils  été  enveloppes?  ils  Ce 
font  devenus  plus  chers  l’un  à l’au- 
tre i ils  ont  découvert  une  fource  nou- 
velle de  plailirs  dont  auparavant  ils 
u’avuienc  nulle  idée  : ne  leur  arrive- 
roit-il  point  de  regarder  cette  décou- 
verte, comme  une  conquête  dont  eux 
feuls  font  propriétaires , & qu’ils  veu- 
lent réfcrvec  pour  eux  feuls,  dans  la 
crainte  d’en  diminuer  le  prix  en  la 
partageant  avec  d’autres  ? C’eft  un  tré- 
for  précieux  dont  eux  feuls  ont  la  clef; 
D’ailleurs,  la  préfcnce  du  témoin  qui  eil 
lurvenu , leur  a procuré  une  interrup- 
tion de  plailirs  qu’ils  ont  trouvée  dou- 
lourcufc;  ils  fc  mettront  donc  défor- 
mais à l’abri  des  regards  incommodes 
& loin  des  témoins  qui  les  dilfraifent  : 
de  là  des  précautions  mynériciifcs,  des 
(ignés  cachés  d'intelligence,  & tout  ce 
petit  manège  , fait  pour  tromper  les 
yeux  des  témoins  qu'on  veut  fuir  » 
mais  auxquels  on  n’en  impofe  qu’au- 
tant  qu’eux -mêmes  ignorent  encore 
ce  dont  il  s’agit  i premier  germe  de  la 
pudeur  , fans  être  encore  la  pudeur 
même. 

Il  reile  cependant  aux  deux  jeunes 
difciples  de  l’amour  quelque  fource 
d’inquiétude.  L’état  violent  dauslequel 
ils  iè  font  trouvés , ce  trouble  qu’ils 
ont  relTenti , leurs  plailirs  étoient  prell 
que  des  douleurs  i ne  fe  fon^ils  point 
(ait  de  mal  réel?  Ils  s’examinent,  ils 
éprouvent  en  eux  un  changement  d’é- 
tat qui  leur  étoit  inconnu  , & une  four- 
ce  d'émotions  indéfinilTables,  dont  ils 
n’avoient  nulle  idée  avant  cela.  Peut- 
être  cette  révolution  aura  pour  eux 
des  fuites  fâcheufes  : dès-lors  au  moins, 
ils  ne  peuvent  voir  ces  organes  de  fen- 
timens  11  vifs,  fans  (èntir  fe  rallumes 
ce  feu , ces  émotions  qu’ils  ont  éprou- 
vées i ce  n’eff  pas  fans  crainte  qu’ils 
ffl  livreront  derechef  à kun  uaafporu j 
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oe  n’eft  pas  non  plus  fans  peine  qu’ils 
s’y  rcfuient.  Ces  objets  tentatifs  n’é- 
tant plus  préfsns , l<s  fens  fe  calment , 
les  deux  (èxes  redent  tranquilles.  Le 
moyen  le  plus  naturel  de  prévenir  le 
retour  trop  fréquent  de  ces  mouve- 
mens  auill  redoutés  que  délires , qui 
deviennent  à charge , & auxquels  on 
craint  de  fe  livrer  encore , ièroit  de  fe 
lepareri  mais  les  charmes  tranquilles 
de  la  (bcicté,  les  attraits  de  l’amitié, 
le  plaidr  de  voir  ce  qu’on  aime  & de 
lui  parler,  s’oppofciu  à cette  fepara- 
tion  ; il  ne  relie  donc  que  la  précau- 
tion de  couvrir  ces  objets  11  propres  à 
émouvoir  le  fpeélateur  inllruit  de  leur 
propriété:  celui  des  deux  fexesqui, 
par  plus  de  lènllbilité  & de  délicatefle, 
aura  plus  vivement  reflènti  la  violence 
de  ces  convullions , & qui  en  aura  ache- 
té les  délices  par  plus  de  douleurs  , 
en  verra  fans  doute  les  inftrumens  avec 
plus  d’émotions,  fe  ièntira  plus  agité 
a la  feule  idée  que  s’en  retracera  Ton 
imagination , elle  en  redoutera  plus 
cfHcacement  la  vue , la  fuira  avec  plus 
de  promptitude } Ton  fang  en  mouve- 
ment fc  portera  avec  plus  de  force  vers 
les  parties  les  plus  Toupies,  & 11 , com- 
me dans  le  vifage , les  vailTeaux  fan- 
guins  font  en  plus  grand  nombre,  & 
-recouverts  d’une  peau  plus  tranlpa- 
rente , on  y verra  à l’inftant  une  rou- 
-geur  qui  décéle  l’émotion  intérieure, 
l’agitation  de  la  fenllbilité,  l’eiïbrt  de 
’la  crainte , & quelquefois  le  feu  d’un 
dellr  qu’on  fe  croit  avoir  des  raifons 
très- fortes  de  réprimer.  Ici  c’eftla/w- 
Jeiir  elle- même,  c’eft  la  retenue  na- 
turelle au  fexe  le  plus  délicat , le  plus 
■ fenüble. 

Cette  crainte  11  Vive  dans  les  com- 
mcncemens , & apres  les  premières  ex- 
périences , s’eâace  en  partie,  lorfque 
-de  nouvelles  épreuves  ont  familiarifé 


€9t' 

deux  perfonnes  qui  s’aiment  avec  les 
caufes  de  ces  émotions;  & qu’elles pen- 
fent  pouvoir,  fan»  en  redouter  des  fui- 
tes làcheufes,  s’y  livrer  dans  l’occallon, 
& faire  de  leur  complaifance  récipro- 
que à s’y  prêter,  un  moyen  de  fe  prou- 
ver plus  fortement  un  amour  fans  ré- 
ferve.  Cependant,  lors  même  qu’on  veut 
bien  dans  ce  cas  faire  taire  cette  crain- 
te qu’on  nomme  piu^r,  en  faveur  de 
la  perfonne  avec  qui  on  a fait  les  pre- 
mières épreuves , & avec  qui  on  con- 
fent  de  partager  les  tranfports  de  l’a- 
mour , toute  perfonne  qui  ne  s’y  eft 
pas  livrée  avec  excès , n’en  prévoit  ja- 
mais les  approches , fans  une  émotion 
plus  ou  moins  pénible,  mais  qui  va  tou- 
jours en  diminuant  per  l'Iiabitude, 
fruit  des  aâes  -réitérés.  Mais  quelque 
familiarifées  que  foient  dfux  perfonnae 
liées  enfèmble , avec  oes  preuves  d’u- 
ne confiance  fans  réferve , cette  crain- 
te , cette  fuJtur,  reprend  toute  fa  for- 
ce , tout  fon  empire , quand  il  feroit 
queftion  de  perfonnes  avec  lefquellcs 
on  n’a  jamais  éu  de  familiarité  ; cette 
confiance , cette  amitié  vive , cette  ha- 
bitude de  fevoir,  qui  ont  enfin  conduit 
les  deux  amans  jufques  aux  derniers 
gages  d’un  amour  fans  réferve , ne  fub- 
Cllent  pas  entre  l’un  des  deux , & une 
autre  perfonne  étrangère;  rien  alors 
ne  contrebalance  la  crainte  qu’infpire 
fur  - tout  an  fexe  le  plus  foible , l’ap- 
proche de  ces  momens  cohvulllfs  de 
plaiGr  ; il  redoute  cet  état  qui  fera  nou- 
veau pour  lui  : de -là  des  craintes, 
des  inquiétudes,  des  obllacles,  la  dé- 
fenfe,  la. fuite.  Inftruit , cpmme  il  eft, 
par  les  premières  expériences , de  ce  qui 
eft  un  acheminement  à ce  qu’on  défito 
ces  phillrs , à ce  qu’on  y prétende  de 
la  part  de  l’autre  fexe  , à ce  qu’on  (bit 
difpole  à les  goûter,  ou  mèmeàlesra- 
vir , & enfin  à ce  qu’on  s’y  livre } U 
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ferame  qui  ne  voudra  point  exciter  cét 
inouvemens  chez  l’homme , aura  foin 
d’éviter  tout  ce  qui  pourroit  reveil- 
1er  l’idée , & porter  quelqu’un  à for- 
mer fur  elle  des  prétentions  qu'elle  e(l 
réfolue  à ne  pas  favorifer.  Dans  cette 
vue  , elle  cachera  aux  hommes , & pre- 
-tendra  qu’ils  cachent  aulH  tout  ce  qui 
de  près  ou  de  loin,  pourroit  par  fa  pré- 
fence  allumer  des  feux  qu’elle  ne  veut 
pas  éteindre  , exciter  des  délits  qu’elle 
ell  réfolue  à ne  pas  fatisfaire  ; moins 
de  précautions  à cet  égard  l’expoferoit 
à des  demandes  qu’elle  auroit  peine 
peut  - être  à ne  pas  accorder. 

Pour  cette  forte  de  putieiir,qm  naît 
de  la  crainte  d’allumer  des  délits  chez 
,ceux  avec  qui^on  ne  veut  pas  les  fatis- 
•fuire , elle  ne  fauroit  être  connue  de 
deux  amans  fui  n’ont  jamais  de  témoins 
.qu’eux- mêmes.  Adam  & Eve  ne  l’cu- 
.reiit  pas,  tant  qu’ils  furent  les  feuls  hu- 
mains fur  la  terre  ; celle  qu’ils  éprou- 
vèrent , n’eut  pour  but  d’un  côté  qiie 
.de  fc  précautionner  contre  le  retour 
-trop  fréquent  de  leur  propre  ardeur} 
c’ell  contr’eux- mêmes  qu’ils  veulent 
fe  tenir  en  garde:  d’un  autre  côté,  il 
ell  vraifcmblable  , qu’après  ce  qu’ils 
avaient  relTenti,  ils  eurent  peur  que, 
lailfant  ces  parties  à découvert,  leur 
Créateur  ne  connût  le  nouvel  état  dans 
lequel  ils  s’étuient  mis , & que  la  vue 
de  ce  nouvel  état  ne  dépolàt  contre 
eux,  des*  tranfports  auxquels  ils  s’é- 
toient  livrés  indifcretement:  aulli  Dieu 
leur  dit  , comment  entriez -vous  fû  que 
wtus  étiez  nuds  , Ji  vous  n'aviez  pas  fait 
te  que  je  vous  ai  défendu  ? 

Si  la  pudeur,  qui  prend  des  précau- 
tions contre  les  entreprifes  de  ceux 
.qu’on  ne  veut  pas  favorifer,  ne  peut 
être  connue  de  deux  amans  qui  fe 
croient  feuls  dans  le  monde;  elle  le 
. fera  certainement  de  toutes  les  perfoà- 


nés  fenGbles  qui  vivent  dans  uneib- 
cicté , lors  même  que  nulle  loi  pofitive 
ne  leur  aura  preferit  quelque  règle  à 
cet  égard,  & qu’elles  n’auront  de  guide 
que  la  feule  nature  non  - dépravée.  Je 
ctois  fermement  que  la  nature  dans  fa 
pureté  nous  infpirc  l’amour  , qui  fait 
qu’un  homme  s’attache  par  préférence 
à une  femme  , & que  celle-ci  s’attache  i 
lui  feul  cxclulivcment;  que  le  maria- 
ge , qui  conlille  dans  cette  union  de 
deux  individus  , cit  demandé  par  la 
nature  des  chofes , que  le  bien  de  l’hu- 
manité l’exige,  & fait  une  loi  de  la  chaf- 
teté , que  par  conféquent  c’ell  la  na- 
ture qui  donne  aux  femmes  cette  pu- 
deur, qui  elt  le  gardien  le  plus  fur  de 
la  chaltcté.  Si  la  nature  toute  feule , 
indépendamment  des  loix  fociales , des 
ulàgcs  des  peuples , & des  préceptes  re- 
ligieux aux  deux  fexes , fait  une  loi  de 
la  pudeur  ; lî  , comme  nous  l’avons  re- 
marqué , elle  la  rend  plus  efficace  & 
plus  puiffante  chez  le  fexe  le  plus  foi- 
ble  & le  plus  fenilble,  combien  ne  de- 
vra-t-elle pas  fe  trouver  plus  forte 
encore  dans  les  fociécés  policées,  où  les 
loix  civiles  & réligieufes,  les  mœurs, 
les  ufiiges  communs,  les  habitudes  de 
l’enfiince,  les  préjugés  même  fe  joi- 
gnent é la  nature  pour  exiger  la  pu- 
deur, & en  faire  un  devoir  très -im- 
portant , parce  que  c’efl  la  plus  puiiTaR- 
te  barrière  à l’impudicité  & à la  dé- 
bauche ! 

* La  pudeur  a donc  pour  fondement 
crainte  des  pallions.  Ceux  qui  bravent 
les  pallions  , doivent  avoir  banni  toute 
pudeur  i & au  contraire  ceux  en  qui 
on  ne  voit  point  de  pudeur , ne  con- 
noilfent  point  de  frein  à leurs  pallions  ; 
de-là  point  de  modeffie  dans  leur  main, 
tien  , point  de  décence  dans  leurs  dit 
cours  , dans  leurs  adioni. 

U n’y  a point  de  pudeur  fans  mœurs  } 
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& il  n’y  a point  de  bonnes  mœurs'  pour 
•les  femmes  hors  d’une  vie  retirée  & do- 
mcltique.  Si  je  dis  que  les  paillblcs  foins 
de  U famille  & du  ménage  font  leur  par- 
tage, que  la  dignité  de  leur  fexe  eft 
dans  fa  modeifie,  que  la  honte  & la 
■fiiAtiir  font  en  elles  inféparables  de 
l’honnêteté,  que  rechercher  les  regards 
des  hommes , c’eft  déjà  s’en  laitfer  cor- 
rompre, & que  toute  femme  qui  fc 
Siontre , fe  déshonore  ; (î  j’avance  cette 
morale,  à l’inftant  va  s’élever  contre 
moi  cette  philofophie  d’un  jour  qui  naît 
& meurt  dans  le  coin  d’une  ville , & 
veut  étouHer  de- là  le  cri  de  la  nature 
& la  voix  unanime  du  genre  humain. 

Préjugés  populaires!  me  crie • t-on. 
Petites  erreurs  de  l’enfance!  Trompe- 
rie des  loix  & de  l’éducation  ! La  pu- 
deur n’cft  rien.  Elle  n’ed  qu’une  inven- 
tion des  loix  iùciales  pour  mettre  à cou- 
vert les  droits  des  peres  & des  époux  , 
& maintenir  quelque  ordre  dans  les 
familles.  Pourquoi  rougirions- nous 
des  bcfoins  que  nous  donna  la  nature  ? 
Pourquoi  trouverions- nous  un  motif 
de  honte  dans  un  aéle  aulfi  inditférent 
en  foi , & auilî  utile  dans  Tes  clTets  que 
celui  qui  concourt  à perpétuer  l’efpece  ? 
Pourquoi  les  deiîrs  étant  égaux  des 
deux  parts  , les  démondrations  en  fe- 
roient  elles  différentes?  Pourquoi  l’un 
des  fexes  fe  refufcroit-  il  plus  que  l’au- 
tre aux  penchans  qui  leur  font  com- 
muns ? Pourquoi  l’homme  auroit-il 
fur  ce  point  d’autres  loix  que  les  ani- 
maux ? 

Tes  pourquoi,  dit  le  Dieu , ne  fiiiroient 
jamais. 

Mais  ce  n’cd  pas  à l’homme  , c’cd  à 
fon  Auteur  qu’il  les  faut  aJretfer.  N’ed- 
il  pas  pluifant  qu’il  Faille  dire  pourquoi 
j’ai  honte  d’un  fentiment  naturel , d 
cette  honte  ne  m’ed  pas  moins  naturel- 
le que  ce  fentiment  même  ? Autant  vau- 


droit  me  demander  auflî  pourquoi  j’ai 
ce  fentiment.  Ed-ceà  moi  de  rendre 
compte  de  ce  qu’a  fait'Ia  nature?  Par 
cette  maniéré  de  raifonner,  ceux  qui 
ne  voyent  pas  pourquoi  l’homme  eft 
exidant , devroient  nier  qu’il  exifte. 

J’ai  peur  que  ces  grands  ferutateurs 
des  confeils  de  Dieu  n’aycnt  un  peu  lé- 
gèrement pefé  fes  raifons.  Moi  qui  ne 
me  pique  pas  de  les  connoitre,  j’en  crois 
voir  qui  leur  ont  échappé.*  Qfioiqu’ils 
en  difent,  la  honte  qui  voile  aux  yeux 
d'autrui  les  plailîrs  de  l’amour,  cd  quel- 
que chofe.  Elle  ed  la  fàuvegarde  com- 
mune que  la  nature  a donnée  aux  deux 
fexes , dans  un  état  de  foiblelfe  & d’oiu 
bli  d’eux-mémes,qui  les  livre  à la  merci 
du  premier  venu  -,  c’ed  ainli  qu’elle  cou- 
vre leur  fommeil  des  ombres  de  la  nuit , 
afin  que  durant  ce  tems  de  ténèbres,  ils 
foyent  moins  expofés  aux  attaques  les 
uns  des  autres  ; c’ed  ainfi  qu’elle  fait 
chercher  à tout  animal  fuudrant  la  re- 
traite & les  lieux  déferts,  ahn  qu’il  fuuf- 
fre  & meure  en  paix , hors  des  atteintes 
qu’il  ne  peut  plus  répoulfer. 

A l’égard  de  la  pudeur  du  fexe  en 
particulier,  quelle  arme  plus  douce  eût 
pu  donner  cette  même  nature  à celui 
qu’elle  dedinoit  à fe  défendre  ? Les  de- 
lirs  font  égaux  ! Qii’ed-  ce  à dire  ? Y 
a - t-il  de  part  & d’autre  mêmes  facul- 
tés de  les  fatisfaire  ? Que  deviendroit 
l’cfpecc  humaine , fi  l’ordre  de  l’atta- 
que & de  la  défenfe  étoit  changé  ? L’af. 
fiillant  choillroit  au  hafard  des  tems  où 
la  viéloire  feroit  impoifible  ; l’alTaiili 
feroit  laiffé  en  paix , quand  il  auruit 
befoin  de  fe  rendre,  & pourfuivi  fans 
relâche , quand  il  Icroit  trop  foible  pour 
fuccomber;  enfin  le  pouvoir  & la  vo- 
lonté toujours  en  difeorde  ne  lailfanc 
jamais  partager  les  defirs , l’amour  ne 
feroit  plus  le  fouticn  de  la  nature,  il 
en  feroit  le  dedruéleur  & le  fléau. 
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Si  les  deux  {exes  avoient  {gaiement 
fait  & reçu  les  avances,  la  vaine  impor- 
tunité n’eùt  point  été  fauvée;  des  feux 
toujours  languilTuns  dans  une  ennuyeu- 
fc  liberté  ne  Te  fuâTent  jamais  irrités , 
le  plus  doux  de  tous  les  fentiroens  eût 
4 peine  effleuré  le  cœur  humain , & fon 
objet  eût  été  mal  rempli.  L’obllacle  ap- 
parent qui  femble  éloigner  cet  objet,  eft 
au  Fond  ce  qui  le  rapproche.  Les  defirs 
voilés  par  la  honte  n’en  deviennent  que 
plus  iéduifans}  en  les  gênant,  la  pn- 
ïieity  les  enâamme  : Tes  craintes , Tes  dé- 
tours , Tes  réferves , Tes  timides  aveux , 
fa  tendre  & naïve  finefle , difent  mieux 
ce  qu’elle  croit  taire  que  la  paffion  ne 
d’eût  dit  Fans  elle  : c’elF  elle  qui  donne 
du  prix  aux  faveurs  & de  la  douceur 
«ux  refus.  Le  véritable  amour  poiTéde 
en  effet  ce  que  la  Feule  pudeur  lui  dit 
pute  i ce  mélange  de  foiblefle  & de  mo- 
delée le  rend  plus  touchant  & plus  ten- 
dre i moins  il  obtient , plus  la  valeur 
de  ce  qu’il  obtient  en  augmente  , & 
«’elf  ainfl  qu’il  jouit  à la  fuis  de  Fes  pri- 
vations & de  Fes  plaifîrs. 

' Pourquoi,  difènt-ils,  ce  qui  n’eft 
pas  honteux  à l’homme,  le  Feroit-ilû 
da  femme?  Pourquoi  l’un  desFexes  fe 
-feroit  - il  un  crime  de  ce  que  l’autre  (è 
croit  permis?  Comme  (1  les  conféquen- 
ces  étoient  les  mêmes  des  deux  côtés  ! 
comme  ù tous  lesaufferes  devoirs  de  la 
femme  ne  dérivoient  pas  de  cela  Feul 
qu’un  enfant  doit  avoir  un  pere!  Quand 
ces  importantes  confidérations  nous 
manqueroient , nous  aurions  toujours 
la  même  réponfe  à faire,  & toujours  elle 
feroit  Fans  réplique:  ainfl  l’a  voulu  la 
nature,  c’eft  un  crime  d’étouffer  Fa 
voix.  L’homme  peut  être  audacieux, 
telle  efl:  Fa  deflination  : il  Faut  bien 
que  quelqu’un  Fe  déclare.  Mais  toute 
femme  Fans  pudeur  ed:  coupable  & 
dépravée,  parce  qu’elle  foule  aux  pieds 


tm  fèntiment  naturel  ê (bn  lexe. 

Comment  peut-on  diFputer  la  vérité 
de  ce  Fentiraent  ? Toute  la  terre  n’eii 
rendit -elle  pas  l'éclatant  témoignage? 
la  Feule  comparaiFon  des  Fexes'Fufflroit 
pour  la  conliater.  N’ed.ce  pas  la  na- 
ture qui  parc  les  jeunes  perFonnes  de 
ces  traits  fi  doux  qu’un  peu  de  honte 
rend  plus  touchans  encore?  N’eft-ce 
pas  elle  qui  met  dans  leurs  yeux  ce  re- 
gard timide  & tendre  auquel  on  ré- 
fiile  avec  tant  de  peine?  N’efi  ce  pas 
elle  qui  donne  à leur  teint  plus  d’éclat, 
& i leur  peau  plus  de  fiiieffe , afin  qu’u- 
ne modede  rougeur  s’y  laiiTe  mieux  ap- 
percevoir  ? N’ed  - ce  pas  elle  qui  lee 
rend  craintives,  afin  qu’elles  Fuyent, 
& Foibics,  afin  qu’elles  cèdent  ? A quoi 
bon  leur  donner  un  cœur  plus  Fenlibie 
à la  pitié , moins  de  viteffe  i la  courFe  , 
un  corps  moins  robude,  une  dature 
moins  haute,  des  muFcles  plus  délicats , 
fi  elle  ne  les  eût  dedinées  à Fe  laider 
vaincre  ? AlTujctties  aux  incommodités 
de  la  groffelTe  & aux  douleurs  de  l’en- 
fantement, ceFurcroit  de  travail  exi- 
geoit-il  une  diminution  de  Forces  ? Mais 
pour  les  réduire  f cet  état  pénible , U 
les  falloit  affez  Fortes  pour  ne  Fuccom- 
ber  qu’à  leur  volonté,  & affez  Foiblet 
pour  avoir  toujours  un  prétexte  de  fè 
rendre.  Voilà  précifèment  le  point  où 
les  a placées  la  nature. 

Paffons  du  raiFonnement  à l’expérien- 
ce. Si  la  pudeur  étoic  un  préjugé  de  la 
Fociété  & de  l’éducation  , ce  Fentiment 
devroit  augmenter  dans  les  lieux  où  l’é- 
ducation ed  plus  foignée , & où  l’on  ra- 
fine  inceffamment  Fur  les  loix  Fociales  i 
il  devroit  être  plus  Foible  par-tout  où 
l’on  ed  redé  plus  près  de  l’état  primitiF. 
C’ed  tout  le  contraire.  Dans  nos  mon- 
tagnes , les  Femmes  Font  timides  & mo- 
dedes,  un  mot  les  Fait  rougir,  elles 
n’oFeat  lever  les  yeux  Fur  les  hommes 
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St  gardent  le  filence  devant  eux.  Dans 
les  villes  la  pudeur  ell  ignoble  & bafle  j 
c’eft  la  feule  chofe  dont  une  femme 
bien  élevée  auroic honte,  parce  qu’elle 
fe  ccoiroic  déshonorée  dans  les  atfem- 
blées  qu’elle  fréquente , où  elle  feroit 
regardée  comme  ihîc  perfonne  qui  man- 
que d’ufages  ; & l’honneur  d’avoir  fait 
rougir  un  honnête  homme, n’appartient 
qu’aux  femmes  du  meilleur  air. 

L’argument  tiré  de  l’exemple  des  bê- 
tes ne  conclud  point,  & n’elt  pas  vrai. 
L’homme  n’eli  point  un  chien  ni  un 
loup.  11  ne  faut  qu’établir  dans  fon  ef- 
peceles  premiers  rapports  de  lafociété, 

' pour  donner  à fes  fentimens  une  mo- 
ralité toujours  inconnue  aux  bêtes.  Les 
animaux  ont  un  cœur  & des  paûlons  : 
mais  la  Ample  image  de  l’honnête  & du 
' beau  n’entra  jamais  que  dans  le  cœur  de 
l’homme. 

Malgré  cela,  où  a t-on  pris  que  l’inf. 
tinél  ne  produit  jamais  dans  les  ani- 
maux des  effets  femblables  à ceux  que 
la  honte  produit  parmi  les  hommes?  Je 
vois  tous  les  jours  des  preuves  du  con- 
traire. J’en  vois  fe  cacher  dans  certains 
befoins , pour  dérober  aux  fens  un  ob- 
jet de  dégoût  : je  les  vois  enfuite  , au 
lieu  de  fuir , s’emprelfer  d’en  couvrir 
les  veftiges.  Que  manque- 1- il  à ces 
foins  pour  avoir  un  air  de  décence  , 
d’honnêteté  & de  pudeur  , (înon  d’être 
pris  par  des  hommes  ? Dans  leurs 
amours , je  vois  des  caprices,  des  choix, 
des  refus  concertés  , qui  tiennent  de 
bien  près  à la  maxime  d’irriter  la  paf- 
Aon  par  des  obitacles.  A l’iidfant  même 
«ù  j’écris  ceci , j’ai  fous  les  yeux  un 
exemple  qui  le  confirme.  Deux  jeunes 
pigeons,  dans  l’heureux  tems  de  leurs 
premières  amours  , m’oftrent  un  ta- 
bleau bien  différent  de  la  fotte  brutalité 
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vant  pas  à pas  fon  bien  aimé , & prend 
chalfe  ell?-  même  auifi-tôt  qu’il  fe  re- 
tourne. Relie  t-il  dans  l’inaélion?  de 
légers  coups  de  bec  le  réveillent;  s’il  fe 
retire  , on  le  pourfuit  ; s’il  fe  défend , 
un  petit  vol  de  lîx  pas  l’attire  encore  ÿ 
l’innocence  de  la  nature  ménage  les  aga- 
ceries & la  molle  rélifiance,  avec  un  art 
qu’auroit  à peine  la.plus  habile  coqueu 
te.  Non,  la  folâtre  Galatée  ne  faifoic 
pas  mieux , & Virgile  eût  pu  tirer  d’un 
colombier  l'une  de  fes  plus  charmantes 
images. 

Quand  on  pourroit  nier  qu’un  fentû 
ment  particulier  de  pudeur  fût  naturd 
aux  femmes,  en  feroit- il  moins  vrai 
que , dans  la  fociété,  leur  partage  doit 
être  une  vie  domcltiquc  & retirée , & 
qu’on  doit  les  élever  dans  des  principes 
qui  s’y  rapportent  ? jii  la  timidité,  Iq 
pudeur,  la  modeftie  qui  leur  font  pro« 
près,  font  dçs  inventions  focialcs,  il  im- 
porte de  les  cultiver  en  elles , & toute 
femme  qui  les  dédaigne,  offenfe  les  bon- 
nes mœurs.  Y a-t-il  au  monde  un  fpec- 
tacle  aulfi  touchant,  auflî  rcfpeélable 
que  celui  d’une  mere  de  famille  entou- 
rée de  fes  enfans , réglant  les  travaux 
de  fes  domeiliques , procurant  à fon 
mari  une  vie  heureufe , & gouvernant 
fagement  la  maifon  ? c’efl  là  qu’elle  fe 
montre  dans  toute  la  dignité  d’une  hon- 
nête femme  ; c’efl  là  qu’elle  impofe  vrai- 
ment du  refpcél,  & que  la  beauté  par- 
tage avec  honneur  les  hommages  ren- 
dus à la  vertu.  Une  maifon  dont  la  maî- 
treife  ell  ablAtc,  ell  un  corps  fans  ame,  . 
^ui  bientôt  tombe  en  corruption  : un? 
femme  hors  de  fa  maifon  perd  fon  plus 
grand  liillre  , & dépouillée  de  les  vrais 
ornemens,  elle  fe  montre  avec  indé- 
cence. Si  elle  a un  mari,  quecherche- 
telle  parmi  les  hommes  ? fi  ellen’cn  a 
pas,  comment  s’expofe-.t-elleâ rebuter, 
pat  un  maiatien  peu  modefie , celui  quic 
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feroit  tenté  de  le  dev'enir?  quoiqu'elle 
puillc  faire  , on  font  qu’elle  n’efl  pas  à 
î'a  place  en  public , & fa  beauté  même , 
qui  plait,  fans  intereffer,  n’eü  qu’un  tort 
de  plus  que  le  cœur  lui  reproche.  Que 
cette  imprelfum  nous  vienne  de  la  na- 
ture ou  de  l’éducation,  elle cft commu- 
ne à tous  les  peuples  du  monde  ; par- 
tout on  conGdere  les  femmes  à propor- 
tion de  leur  modelHe  ; par-tout  on  e(l 
convaincu  qu’en  négligeant  les  manié- 
rés de  leur  fe.xe,  elles  en  négligent  les 
devoirs  i par-tout  on  voit  qu’alors 
tournant  en  effronterie  la  mâle  & ferme 
alfurancc  de  l’homme,  elles  s’aviliffent 
par  cette odieufe  imitation , & deshono- 
rent  à la  fois  leur  fexe  & le  nôtre.  (D.F.) 

Nous  n’avons  pas , je  penfe , trop  prê- 
té à la  nature , en  ne  lui  attribuant  que 
la  telle  qte  nous  l’avons  décri- 

te , fans  y faire  entrer  encore  , ce  qui 
ccrtninementla  caraélérife  ohez  les  peu- 
ples civilifes  , l’idée  du  mépris  auquel 
le  manque  de  pudeur  expofe  l’un  & l’au- 
tre fexe,  mais  fur- tout  celui  qui,  par 
fjfoiblciTe  & fa  fenfibilité,  e(l  principa- 
lement appelle  à plus  de  réferve  & de 
retenue.  Chez  les  peuples  dont  les  mœurs 
fout  fort  fimples  , où  l’ambition  & l’in- 
térêt ne  font  pas  les  mariages, ces  unions 
fc  font  avec  facilité,  elles  y font  nom- 
breufes,  le  contraélent  de  bonne  heu- 
re; il  n’y  a de  célibataires  que  ceux 
qui  ne  font  pas  capables  d'aimer;  chez 
CCS  peuples,  les  amours  illicites  font 

Îrefquc  inconnues  ties  pr^ntions  d’un 
omme  fur  une  femmç  qui  n’eft  pas  la 
ficnne , font  des  extravagances  rares 
qui  ne  s’offrent  prcfquc  jamais  à l’efprit  : 
là  fans  doute  les  précautions  de  lap«- 
deur  font  peu  recherchées,  & leur  ab- 
fence  caufe  rarement  des  émotions  ; les 
fens  fiftisfaits  fans  peine  & légitime- 
ment, ne  foiM  guère  fufceptibles  de 
mou  vcmens  irréguliers , capables  de  Eu- 


re agir  contre  les  loix  ; par  cette  raifort^ 
plus  chez  de  tels  peuples,  les  mœurs  font 
limples  & pures , moins  la  pudeur  ctt  lè- 
vere  & fcrupuleufc  ; on  fe  contente  d’ê- 
tre chafle.  Il  n’en  efl  plus  de  même , H 
chez  ce  peuple  les  mœurs  fe  corrom- 
pent ; alors  le  manqii^hnbituel  de  réfer- 
ve dans  les  maniérés  & les  difeours , 
fournit  un  élément  à la  débauche.  Il 
n’y  a que  les  cœurs  vertueux , déli- 
cats, qui  connoiffent  l’amour  & non 
la  débauche,  qui  donnent  leur  cœur 
uniquement  â un  objet  de  préférence 
exclufivc,  & qui  fans  le  cœur  ne  li- 
vrent jamais  leur  corps  ; il  n’y  a que 
ces  perfonnes  là  chez  qui  les  commen- 
ccmens  de  la  dépravation  produifent 
cet  effet,  d’augmenter  leur  pudeur , de 
la  rendre  plus  fcrupuleufc , & d’accroi-  _ 
tre  les  précautions  qu’elle  eft  difpofée 
à prendre  contre  tout  ce  qui  réveille 
dans  l’ame  des  autres , des  penfées  & 
des  deGrs  rélatifs  à une  paillon,  que 
la  perfonne  ne  veut  en  rien  autorifer 
ni  favorifer.  On  comprend  que  c’eft 
principalement  pour  ne  pas  dire  uni- 
quement chez  les  femmes , que  ces  effets 
ont  lieu  ; comme  ce  ne  font  pas  elles 
qui  font  les  avances,  & qu’en  général 
les  hommes  n’aiment  pas  en  faire  là  où 
ils  n’ont  à attendre  que  des  refus;  c’eft 
au  plus  ou  moins  de  pudeur  & de  ré- 
ferve,  qu’ils  apperçoivent  dans  les  ma- 
nières & les  difeours  d’une  femme, 
qu’ils  connoiffent  jufqiies  à quel  point 
ils  peuvent  fe  promettre  d’obtenir  d’el- 
le des  faveurs  qu’elle  ne  doit  pas  ac- 
corder. 

Chez  les  peuples  civilifés  , comme 
nous  le  fommes  en  Europe , au  moins 
parmi  les  gens  qui  ne  font  pas  du  com- 
mun -,  il  en  c(t  généralement  de  même  ; 
feulement  les  dehors  de  la  pudeur  va- 
rient à quelques  égards  félon  le  tems, 
les  lieux,  & les  circoaihuiccs  particu- 
lières. 
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«ulieres.  Quoique  les  moeurs  européen- 
nes au  fujet  de  la  chalteté,  ne  ibient 
pas  des  plus  régulières , cependant  on 
n’en  e(l  pas  encore  parvenu  au  point, 
qu’une  fille  galante  & une  femme  liber- 
tine , ne  foient  pas  méprifées  par  tous 
ceux  qui  ne  font  pas  les  complices  de 
leurs  déréglemens.  Il  n’eft  point  de  pere 
qui  ne  regardât  comme  un  alTroiit  fan- 
glant  la  ieduâion  d'une  de  fes  filles  ; 
point  de  mari  non  méprifablc  & non 
méprife,  qui  ne  regardât  une  infidélité 
de  fa  femme  comme  un  crime  capital  ; 
aucun  homme  délicat  qui  voulût  pren- 
dre pour  époufe  une  fille  foupqonnée 
lèulement  de  libertinage  ; ou  qui  mari 
d’une  femme  en  qui  il  le  fie , voulût  lui 
permettre  de  fe  lier  familièrement  avec 
une  femme  Soupçonnée  d’être  infidèle 
à fon  mari.  Toute  fille  & toute  fem- 
me dans  ce  cas  font  l’objet  du  mépris 
de  toutes  les  perfonnes  honnêtes  j mais 
comme  on  ne  prend  guere  de  témoins, 
quand  on  veut  fe  rendre  coupable  de 
ces  défordres , que  le  befoin  d’être  efii- 
mées  engage  en  particulier  les  femmes , 
tantfoit  peu  foigneufes  de  leur  honneur, 
à prendre  toutes  les  précautions  pollt- 
bles,  pour  envelopper  des  ombres  du 
plus  profond  my  fterc  leurs  déreglemens, 
ce  n’efi  guere  que  par  l’indiferétion  de 
leurs  galans  , & par  leur  peu  de  pudeur, 
ou  leur  pudeur  trop  facile , qu’un  en 
juge  : celles  qui  font  fages , ne  fût-ce 
même  qu’extérieurement , ont  dû  fon- 
tir,  & ontfeiiti  en  effet,  combien  les 
dehors  de  la  pudeur  la  plus  iévere  font 
eflentiels  â la  cunfervation  de  leur  hon- 
neur , & pour  prévenir  les  mauvais  ju- 
gemens  que  le  manque  de  ces  précau- 
tions qu’exige  la  retenue , met  en  droit 
de  porter  fur  leur  compte. 

De  ces  obfervntions , il  efi  facile  à 
toute  femme  fage  de  déduire  quelle  con- 
duite elle  doit  tétiir,  pour  prévenir 
Touu  XL 


d’un  cAté  des  defirs , des  demandes , dee 
prétentions  illégitimes  qu’elle  ne  veut 
ni  ne  doit  vouloir  favorifer,  & pour 
écarter  d’elle  tout  Ibupçon  injurieux  à 
fon  honneur:  & ici  nous  entendons  pai 
l’honneur  des  femmes,  le  droit  réel  ou 
fuppolc  qu’elles  ont  à prétendre  être 
dignes  de  l’amour,  de  l’dfime  & delà 
confiance  des  hommes  délicats  , & l’o- 
xémption  de  toute  tache  faite  à leur  in- 
nocence , & pour  laquelle  on  auroit  le 
droit  de  les  méprifer  ou  de  les  eftimer 
moins.  Nous  difons  que  l’honneur  cil 
le  droit  à l’amour,  à reffime,  & à la 
confiance;  ces  trois  chofes  font  c£fen- 
tiellcs  : c’efi  par  les  grâces , foit  du 
corps  , par  lequel  elles  plaifent  aux 
feus , foit  du  cœur , ou  du  caraékere  mo- 
ral , la  fcnfibilité , la  douceur , la  préve- 
nance , la  complaifance , la  bonté , par 
où  elles  plaifent  à l’ame , qu’elles  fe  con- 
cilient l’amour;  c’eft  par  les  vertus, 
c’e(l-à-dire  par  le  goût  décidé  pour  tout 
leurs  devoirs , foit  communs  aux  deux 
fexes , foit  particuliers  aux  femmes  par 
leur  (incerité , leur  afllduité  au  travail, 
leur  amour  pour  l’ordre  & pour  une 
fage  œconomic  , leur  piété , leur  décen- 
ce , la  dignité  Je  leurs  difeours , la  gra- 
vité de  leurs  démarches  , leur  charité , 
leur  ju(licc,leur  retenue,  leurmodef. 
tie , qu’elles  fe  concilient  l’ellime  ; c’efi 
enfin  par  leur  fermeté  â ne  jamais  cé- 
der aux  motifs  de  mal  (aire  ou  aux 
tentations , par  la  fincérité  de  leurs  dif- 
eours , la  franchife  de  leurs  procédés , 
leur  confiance  dans  leur  amour  pour 
celui  â qui  clics  ont  donné  leur  cœur, 
que  les  femmes  gagnent  la  confiance . 
or  le  manque  de  pudeur  leur  fait  per- 
dre tous  ces  précieux  avantages , ces 
droits  qui  confervés  dans  leur  entier , 
confiituent  leur  honneur.  Toute  fem- 
me fans  pudeur  efi , ou  une  perfoime 
d’une  froideur  ftupide , d’une  rebutan- 
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te  infenfibilité , qui  ne  fauroit  infpirer 
de  l’amour , ou  le  confcrver  là  où  la 
première  apparence  l’avoit  allumé  ; ou 
bien,  c’eft  une  perfonne  qui,  à Force 
de  s’ècre  livrée  {ans  retenue  au  liber- 
tinage, s’ed  fainiliarirée  avec  les  de- 
hors même  les  plus  honteux  de  la  dé- 
bauche , & qui  ne  rougit  plus  de  rien  ; 
celle-ci  ne  Fauroit  plus  plaire  qu’à  de 
crapuleux  débauchés,'  & peut -on  ne 
pas  porter  ce  jugement  d’une  Femme 
qui  Fe  laifle  voir  découverte  à d’autres, 
qu’à  celui  à qui  Fon  coeur  & Fon  corps 
appartiennent , qui  permet  des  libertés 
indécentes  à ceux  qui  n’ont  aucun  droit 
fur  elle , qui  (ôutient  Fans  s’irriter  qu’on 
falFe  en  (a  préFence  des  adions  déshon- 
nêtes, ou  qu’on  tienne  des  diFcours  li- 
centieux , qui  prend  part  à des  cunver- 
fations  libres  & fales? 

Quelle  eÜime  Fe  conciliera  une  Fem- 
me , <|ui  dans  notre  fîecle  fe  permet  avec 
les  hommes  des  badinages , des  jeux 
de  mains,  & des  familiarités  qui  né- 
cefTairement  conduifent  à des  familia- 
rités plus  grandes  i une  femme  qui  a 
l’air  de  chercher  la  vue  & les  regards 
des  autres  hommes,  qui  permet  à ceux 
qui  la  voyent  un  peu  plus  Fouvent , de 
lui  donner  des  baifers,  de  l’embrafler , 
de  porter  les  mains  Fur  Fon  corps , de 
les  avancer  même  fur  l#gorge,  & d’exci- 
ter en  elle  des  FenFations  plus  ou  moins 
voluptueuFes  ? Que  toute  {bmme  fe  fou- 
vienne  qu’il  n’elt  point  d’homme  un 
peu  expérimenté , qui  ne  juge , que 
celle  qui  permet  ces  familiarités  qu’elle 
veut  qu’on  croye  innocentes  , en  per- 
mettroit  de  bien  p’us  grandes  encore , 

(d)  L’efliffle  pour  une  femme  doit  être  une 
fuite  naturelle  de  hfuJeur  & de  1a  modeftie  : 
qu’elle  ne  fe  fiiiTe  donc  point  d'illufion  , c'eft 
la  marque  la  plus  fûre  qu’elle  eA  méprifée  , 
ferCqu’elle  voit  qu’on  veut  fe  permettre  fur 
cite  des  libertés,  qui  font  les  modes  des  liber- 
tins ; qu'elle  inontte  alors  pat  un  air  d’indi- 


& n’en  interdiroit  point , fl  elle  étoit 
allurée  d’en  dérober  la  coiinoidknce  à 
ceux  dont  elle  redoute  le  mépris , & 
que  par  là , elle  perd  toute  l’eftime  à 
laquelle  elle  voudroit  prétendre  (a)  -,  & 
combien  plus  une  fille  qui  porte  juFques 
là  le  manque  de  retenue , ne  le  fait, 
elle  pas  de  tort  dans  l’eFprit  de  ceux  qui 
auroient  pcniè  peut-être  à en  faire  leur 
épouFe , mais  qui  voyant  en  elle  fl  peu 
de  réferve , la  regardent  comrqp  une 
perfonne  en  qui  le  goût  de  la  volupté 
domine  trop , pour  que  jamais  cllé  ré. 
flfle  à la  tentation , quand  elle  Fe  pr^ 
Ftmera  alTez  favorablement  pour  qu’elle 
Fe  flatte  de  pouvoir  impunément  y Fuc- 
comber  ! 

Enfin  , quelle  confiance  un  amant 
peut-il  donner  à une  maivelTe,  dont  U 
voudroit  faire  fa  femme?  quelle  con- 
fiance un  mari  peut- il  avoir  en  Fon 
épouFe  , lorfqu’it  voit  qu’il  n’eff  pas  le 
Feul  dont  on  recherche  les  regards , donc 
on  veut  captiver  le  coeur  ; mais  qu’oa 
a d’autres  objets,  aux  yeux  de  qui  on 
fe  permet  d’étaler  des  charmes  fecrets, 
à qui  on  lailFc  la  liberté  de  voir , de  tou- 
cher, de  folâtrer,  de  Faire  des  carelTes 
fiatteuFes  , autant  pour  celui  qui  les  Fait 
que  pour  celle  qui  les  reçoit , en  qui 
on  cherche  à exciter  des  delîrs,  & à 
qui  «on  n’interdit  pas  des  chofes  propres 
à en  faire  naître?  Si  on  féfouvientque 
l’amour  ell  un  Fcntiment  de  préférence 
abFoluinent  excluflve , on  comprendra 
qu’une  conduite  qui  annonce  que  l’on 
a enlevé  l’cxcluGon  de  cette  préféren- 
ce, efl  le  poifon  de  l’amour  , & ne  peut 
fubflfFer  avec  lui. 

gnation  que  ce  n’eft  que  l’être  qui  infulte  I 
ùipitdtur,  qui  cA  le  feul  méprilàble.  Tout 
ménagement  chez  la  femme  expofee  à ces 
mépris,  cAméprifable,  parce  qu'elle  fe  rend 
par.  là  criminelle.  En  fait  de  ptuitnr  , rie* 
n’cA  innoceat,  ni  même  faute  légère. 


Di  • ...  byCoOgli 


P U D 


P ü D 


€lj 


La  pudeur  réelle  rendra  une  femme 
extrêmement  réfervce  dans  Tes  regards , 
dans  ce  qu’elle  entend,  dans  Tes  dilcours, 
dans  Tes  ledlures , dans  Tes  plaillrs , dans 
fes  maniérés , & dans  Tes  vètemens. 
Dans  Tes  regards , elle  les  détournera  de 
tout  objet , qui  ne  fauroit  exciter  en 
elle  que  des  idées  libidineufes , & dont 
elle  n’oferoit  fiiire  confidence  à un 
étranger  fans  rougir  ; dans  ce  qu’on  dit 
en  fa  préfencc,  elle  fe gardera  bien  de 
prêter  l’oreille  à des  difeours  qu’une 
perfonne  qui  la  reipedleroit  réellement 
& qui  l’elhmeroit,  n’olcroit  lui  adreC- 
fer;  dans  ce  qu’elle  dit,  elle  fe  garde- 
ra bien  de  mêler  rien  qui  aie  traie  aux 
plaillrs  de  l’amour , fur-tout  en  préfen- 
ce  des  hommes,  jamais  même  cela  ne 
lèroit  pardonnable  à une  jeune  fille, 
même  en  préfcnce  des  femmes,  ü’n 
homme  qui  a regu  de  l’éducation,  ne 
fe  permettra  jamais  non  plus  de  tels 
difeours , excepté  avec  fa  femme , dès 
qu’il  fera  en  préfertee  de  femmes  pour 
lefquelles  il  a de  la  conlîdération  & de 
l’eliime , 11  ces  femmes  elles- mêmes  ne 
l’y  autorifent. 

Qiiant  à fes  ledlures , une  femme  doit 
être  d’autant  plus  en  garde  contre  celles 
qui  font  licentieufes , que  fournilfant 
ample  matière  à l’imagination , elles  ne 
ibnt  propres  qu’à  la  dépraver,  en  lui 
donnant  un  feu  trop  vif , & une  pente 
trop  forte  pour  s’en  occuper.  J’en  ex- 
cepte les  livret  purement  phyllques  , 
d’hilloire  naturelle , d’anatomie  ou  de 
phyfiologie,  dont  à certains  égards  la 
Icdlure  dans  certains  cas  pourroit  être 
utile,  pour  dilllper  une  trop  profonde 
ignorance.  Une  femme,  dans  fesplai- 
firs  même , doit  conferver  de  la  pudeur  : 
s’il  ne  n’agit  que  de  l’amufement , com- 
me la  danfe,  la  promenade,  la  mull- 
que , une  femme  qui  a foin  de  fa  répu- 
tation , ne  s’y  livrera  qu’avec  une  re- 


tenue qui  n’autorife  perfonne  à lui  man- 
quer de  relpedl , elle  ne  fe  livrera  réel- 
lement , ni  n’aifedlera  de  fe  livrer  aux 
plaillrs  publics  avec  cet  air  de  volupté, 
de  lènllbilité  indolente  qui  annonce  li 
clairement  le  dellr  d’être  (eduite  , & la 
difpolltion  à céder  à la  fèdudlion.  Je 
dis  plus , lors  même  qu’elle  s’abandon- 
ne à la  volupté,  une  abfence  entière 
de  pudeur  ne  peut  que  lui  nuire  dans 
l’efprit  de  celui  qui  partage  légitime- 
ment avec  elle  fes  plaillrs  , parce  qu’il 
ell  certain  qu’on  cherche  de  vendre  ce 
qu’on  étale.  Plus  d’une  femme  impru- 
dente s’elt  faite  du  tort  par  une  mé- 
thode contraire  : tels  font  les  hommes, 
s’ils  font  délicats  , ils  n'aiment  que  les 
plaillrs  qu’on  partage  avec  eux,  mais 
ils  s’en  dégoûtent  quand  on  paroît  les 
rechercher  & en  jouir  avec  plus  de  vi- 
vacité & de  fureur  qu’eux  ; cet  excès 
leur  donne  de  la  défiance , & ce  n’ell 
pas  fans  raifon. 

Dans  fes  maniérés , une  femme  qui 
a de  la  pudeur , fans  y mettre  jamais 
de  rudelTe  ni  de  mauvaife  grâce , y con- 
fervera  toujours  de  la  dignité  ; affable 
& prévenante , elle  ne  fera  jamais  elfron-  . 
tée  ; gaye  fans  étourderie , badinant  fans 
indécence,  fe  livrant  avec  modération 
à la  joie  innocente  dans  l’occallon , mais 
ne  s’y  montrant  jamais  inconllderée  ëc 
n’oubliant  point  ce  qu’elle  fe  doit  à 
elle-même , à fon  mari  & à la  lôciété: 
réfervée  fans  être  timide,  elle  n’aura 
pas  plus  l’air  de  chercher  les  hommes , 
que  de  les  craindre,  comme  11  elle  fe  fen- 
toit  incapable  de  réllllcr  à leurs  préten- 
tions , & de  fe  refufer  à leurs  dellrs.  Une 
jeune  fille  pouffera  naturellement  plus 
loin  la  timidité  en  préfence  d’une  alTem- 
blée  d'hommes , & on  ne  l’en  blâme- 
ra pas. 

Enfin  dans  feshabillemens , une  fem- 
me qui  a de  la  pudeur , fe  gardera  bien 
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d'en  afFedler  aucun , qui  annonce  que 
fon  but  eft  d’écaler^des  charmes  defti- 
nés  à allumer  des  dcfirs,  & que  l’ufage 
général  ne  l’appelle  pas  à lailTer  à dé- 
,couvert,  & à iaiirer;roir.  Ici  fans  dou- 
te il  faut  confulter  l’ufage  ; ce  qui  eil 
indécent  dans  un  tems , cefle  de  l’être 
dans  un  autre  ; il  n’y  a pas  fi  long-tems 
que  de  mettre  du  rouge  étoit  une  en- 
leigned’un  manque  de  mœurs  -,  aujour- 
d'hui dans  certains  pays  Tufage  en  efi 
fi  général  que  n’en  pas  mettre,  c’eft, 
en  pure  perte,  alTcdcr  une  modeftie 
dont  les  plus  fages  même  ne  tiennent 
aucun  compte.  Nous  avons  vu  la  mode 
de  paroitre  dans  les  grandes  alTemblécs 
avec  la  gorge  , les  épaules  & une  par- 
tie du  dos  abrolument  découvertes  ; les 
premières  qui  fe  piquèrent  de  montrer 
à nud  tant  de  parties  de  leur  corps  , ne 
craignirent  pas  de  bicfler  une  puAenrh 
laquelle  elles  avoient  renoncé,  mais  il 
eft  étonnant  que  des  femmes  qui  avoient 
cette  vertu , aient  pû  fc  réfoudre  à rom- 
pre à cet  égard  la  barrière  que,  jufqucs 
alors  la  fagelfe  avoit  refpedée;  mais  le 
defir  de  prouver  qu’elles  ne  cédoient 
pas  en  beauté  à celles  qui  ne  montroient 
leur  gorge  que  pour  en  mettre  en  vente 
les  charmes , fut  un  motif  qui  l’empor- 
ta fur  toute  autre  confidération  } & une 
lois  que  l’ufage  a été  général,  cette  indé- 
«cncc  a été  d’une  conlcqucnce  moins 
dangereufe.  Il  y a pourtant  une  confi- 
dération qui  auroit  dù  retenir  les  per- 
fonnes  fenfibles , c’eft  que  plus  on  porte 
ces  charmes  fecrets  à découvert,  moins 
on  dérobe  au  public  la  vue  de  ces  beau* 
tés  fecretes , & plus  on  diminue  la  fiim- 
me  des  plaifirs  légitimes , dontlajouHl 
fance  fècrete  fait  le  bonheur  des  vrais 
amans.  Que  dois- je  à celle  qui  me  fait 
partager  avec  tout  le  public,  la  faveur 
d’admirer  fes  appas  ? (a)  Il  y a cepen- 
dant ici  une  ohfeivatien  qui  m’a  frapg^ 


plus  d’une  fois , c’eft  qu’une  femme  ré- 
îèrvée  qui  étant  parée  , s’ell  montrée 
en  public  la  gorge  excefiîvement  décou- 
verte , fans  en  rougir , fans  s’en  faire  de 
peine,  peut-être  même  en  s’en  fàifant 
'gloire,  auroit  rougi  vivement,  fi  à fa 
toilette  elle  avoit  été  furprife  par  un 
homme  dans  un  déshabillé  qui  eu  eût 
laiifé  voir  feulement  la  moitié  de  ce  qu’el- 
le en  avoit  étalé  aux  yeux  de  tout  le 
monde , dans  un  cercle  de  cent  perfon- 
nes  ; elle  auroit  cru  faire  une  indécen- 
ce blâmable;  & elle  avoit  raiibn:  dans 
le  grand  monde,  au  milieu  delà  focicté, 
elle  fe  regardoit  comme  un  perfonna- 
ge  qui  repréfente  fur  un  théâtre  reft 
peélable,  où  qui  que  ce  foit  n’auroit 
ofé  manquer  d’égard;  mais  dans  fon 
cabinet , dans  fon  deshabillé  elle  étoit 
une  femme,  &unc  femme  qui  ne  pou- 
voit  pas  impunément  paroitre  étaler  li- 
brement fes  charmes  & exciter  des  de- 
firs;  elle  auroit  paru  autoriièr  à Icsma- 
nifefter  dans  une^rconftance  où  les 
regards  du  public  ne  la  gênoient  pas  ; 
ainll  ce  qui  feroit  d’ufage  , & qu’on  ne 
iàuroit  plus  blâmer  en  public , ne  feroit 
plus  fiige  dans  le  particulier.  Ici  une 
femme  qui  fc  rcfpede  & qui  veut  être 
refpcélée , ne  fauroit  être  trop  réfer- 
véc  à chacun  des  égards  dont  nous  ve- 
nons de  parler  {b).  Les  peinture» 
dont  elle  orne  fon  appartement,  les  lec- 
tures qu’elle  y fait , les  difeours  qu’el- 
le y tient , les  maniérés  qu’elle  y prend , 

(«)  Si  les  charmes  fecrets  d’une  femme  font 
faits  pour  exciter  à la  jouiflance  de  l’union 
conjugale,  des  que  ces  charmes  font  publics, 
ils  ne  feront  plus  pour  le  m.iri  un  appas  affez 
fort;  & ce  fera  où  il  en  admirera  le  plus, qu'il 
fe  fentira  naturellement  porté. 

(ê)  La  moindre  faute  de  fa  part , la  moin. 
dre  complaifance  , le  moindre  ménagement 
lui  attireront  le  mépris  pubHc  ; fa  réputation 
deviendra  équivoque , & fa  perte  ne  fera  pat 
moins  certaine. 
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les  habillemens  qu'elle  y porte , tirent 
tous  à conleouciice  pour  les  jugemens 
qu’on  (ait  de  la  pudeur  & de  Tes  mœurs. 
(M.  D.  B.) 

PUFFEtiDORFF.Samiiel,  Hifi.  Utt„ 
né  d’Elie  Puffendorf',  à Fleh , dont  Elie 
étoit  miniftre , village  prés  de  la  ville 
de  Chemnitz  dans  la  Mifnie , provin- 
ce de  la  haute  Saxe,  en  i6;i , mourut 
à Berlin  dans  le  Brandebourg  en  1694. 
Il  fut  fucceflîvement  précepteur  des  erv- 
fans  de  Pierre  Coyet,  lequel  étoit  alors 
envoyé  de  Suede  à la  cour  de  Oane- 
marck,  & depuis  en  Hollande,  pro- 
felTeur  en  droit  naturel  & des  gens  à 
Heydelberg  dans  le  Palatinat,  où  une 
chaire  de  ce  droit  fut  établie  à Ton  oc- 
caiion  en  ifiéi  ; (c’eft  la  première  de 
cette  efpece  qu’il  y ait  eu  en  Allema- 
gne) profclTeur  du  même  droit  à Lun- 
den , dans  la  province  fuédoife  de  Scho- 
ncn.confeiller  & hiKoriographe  deChar- 
les  XI.  roi  de  Suede , & enfin  confeil- 
1er  & hidoriographe  de  Guillaume  , 
éleéleur  de  Brandebourg.  II  fut  décoré 
du  titre  de  baron  par  Charles  XI.  ou 
par  Léopold,  empereur  d’Allemagne, 
car  c’ell  un  point  indécis.  II  s’appliqua 
(l’abord  i\  l’étude  de  la  jurifprudence, 
& il  fe  donna  enfuite  tout  entier  à celle 
du  droit  public,  où  il  s’eft  rendu  célébré. 

i“.  Le  premier  ouvrage  qu’il  ait  pu- 
blié, c’eft  celui  qui  a pour  titre  : tJe- 
tnentorum  JiirifpriidentU  univerfalis  li- 
bri  duo , qu’il  fit  imprimer  à la  Haye 
en  1660,  & qui  le  fut  aulll  à 

Yene  en  1669,  dans  le  même  format, 
ouvrage  médiocre  dont  l’auteur  recon- 
nut lui-même  dans  la  fuite  les  défauts, 
ftuit  précoce  d’un  jeune  homme  qui  fc 
hâta  trop  de  fc  produire. 

2*.  Severini  de  Momambano  Veronen. 
fis , de flatti  huperii  Germamci  ad  Ltfiiiin 
Jratrem  Dominwn  Trezolani , liber  iiims. 
Geneva,  apudPetrum  Columefmm  1667. 


«tj 

L’édition  eft  d’Amfterdam,  & [a  216 
pages.  C’eft  un  petit  »h-8°.  Il  y en  a 
une  autre  édition , l’eroua , (Aiiijielo^ 
dami)  létfS,  aullî  petit  dc27î 
pages,  & il  en  a été  fait  plulîeurs  au- 
tres en  divers  lieux.  Nous  en  avons 
deux  traduéhons  franqoifes.  La  plus  an- 
cienne a pour  titre  : LEtat  de  l’B)ipi- 
re  d'Allemagne,  eonipoje  par  Sei-ei  hi  de 
ÀfûHzambttne,  envoyé  à fou  frere  Lafins  , 
feigiietir  de  Trezolaue  , ' Fÿ  traduis  par 
lefimtr  bran  fois  Savinieu  d’Alquié.  Amt 
terdam,  Jean  Schipper,  1669,  in-i2. 
La  nouvelle  eft  de  1728,  & a été  inv- 
primée  à Strasbourg , & faite  par  Spon, 
d’abord  avocat  à Colmar,  en  All'ace  , 
alors  référendaire  au  petit  fénat  de-  la 
ville  de  Strasbourg,  & décoré  du  titre 
de  baron  par  l’empereur  Charles  VII. 
au  fervice  duquel  il  étoit  entré. 

Il  n’y  a jamais  eu  d’auteur  â Véro- 
ne ni  ailleurs , qui  fe  fuit  appelle  Seve- 
riniis  de  Monzambano,  & cet  ouvrage 
a été  compofé  par  Puffendorff,  â qui  les 
dernicres  éditions  latines  l’attribuent. 
Ce  n’cft  pas  qu’on  ne  trouve  dans  l’ou- 
vrage même  plufieurs  paflages  qui  fem- 
bleroient  devoir  faire  douter  de  ce  fait. 
L’auteur,  parlant  des  titres  de  dodeuc 
&defavant,  dit  que  tous  les  Allemands 
dedrent  pallionnément  ces  titres , au 
lieu  que  trous , ajoute-t-il,  nota  ne  nous 
en  foncions  pas  beaucoup.  Pujfendorjf 
étoit  luthérien , & H a donné  datis  tous 
lès  ouvrages  des  marques  de  Ton  em- 
portement  contre  la  religion  catholi- 
que. Ici , au  contraire  , l’auteur  parle 
de  fa  vénération  pour  le  faint  fiege , à 
qui  il  foumet  Ton  ouvrage.  Il  appelle 
les  proteftans,  hétptiques  & partifàns 
du  démon.  Il  donne  de  grands  éloges 
à Grégoire  VIL  & aux  autres  papes  qui 
ont  excommunié  les  empereurs,  & il 
ne  veut  pas  rapporter  les  impofturcs 
que  des  bouches  infernales  ont  débi- 
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tées  contre  les  pafleurs  & les  prélats 
d’Allemagne.  Enfin , les  droits  des  élec- 
teurs eccléfiaftiques , S(  en  général  ceux 
des  princes  catholiques  , y (ont  pnr-tout 
exaltés  aux  dépens  de  ceux  des  protef- 
tans  : le  moyen  d’attribuer  à un  luthé- 
rien , & à un  luthérien  tel  que  Pufen- 
dorff,  l’ouvrage  d’un  catholique  li  paf- 
llonné!  Il  elt  pourtant  de  lui,  & les 
écrivains  Allemands  nous  l’apurent  d’u- 
ne maniéré  à ne  nous  pas  permettre 
d’en  douter.  Les  pafTages  que  je  tiens 
de  rapporter,  prouvent  donc  llmple- 
ment  le  foin  particulier  que  l’auteur  a 
pris  de  fe  marquer;  & il  s’étoitfi  bien 
mafqué  qu’on  ne  l’a  connu  qu’après  fa 
mort. 

Ce  livre  eft  diftribué  en  huit  cha- 
pitres, & chaque  chapitre  en  plufieurs 
paragraphes.  Voici  les  titres  des  cha- 
pitres. 1°.  De  l’origine  de  l’Empire  d’Al- 
lemagne. a°.  Des  membres  dont  cet  Em- 
pire elt  compofe.  j“.  De  l’origine  des 
Etats  de  l’Empire , & par  quels  degrés 
ils  font  parvenus  à ce  haut  point  de 
puilTance.  4°.  Du  chef  de  l’Empire , de 
fon  éleélion  & des  électeurs,  f®.  De  la 
puidance  de  l’empereur  limitée  par  les 
dictes,  par  les  loix  & par  les  coutumes 
de  l’empire.  6*.  De  la  forme  de  l’Em- 
pire. 7°.  Des  forces  & des  défauts  de 
l’Empire.  8“.  Des  remedes  qu’on  peut 
trouver  à tous  ces  défauts. 

Au  fentiment  de  l’auteur , & ce  fèn- 
timent  elt  fondé,  l’Allemagne  eft  un 
corps  irrégulier  ; il  s’en  faut  peu  que 
ce  ne  foit  un  monftte  en  politique , & 
Ton  ne  fait,  fi  c’eft  un  royaume  ou  une 
république,  parce  qu’il  renferme  quel- 
que chofe  de  toutes  les  diverfes  conf- 
titutions  de  l’Etat. 

L’auteur  a eu  raifon  de  ne  pas  con- 
fondre l’Empire  d’Allemagne  avec  l’an- 
cien Empire  romain.  Ce  feroit , dit-il , 
commettre  uns  faute  d’écolier  que  d’i- 


maginer qüe  l’Empire  d’Allemagne  fût 
aux  droits  de  l’Empire  des  Céfars,&  que 
la  monarchie  germanique  ne  fqjt  qu’une 
continuation  de  la  monarchie  romaine. 
Il  s’eft , en  effet , écoulé  tfop  de  fiecles 
entre  le  renverfement  de  l’empire  ro- 
main , & l’établiffement  de  la  républi- 
que germanique , & ils  font  trop  diffé- 
rens  pour  penfer  que  l’une  foit  la  cou- 
tinuation  de  l’autre. 

• Latraduclion  françoife  de  cet  ouvra- 
ge qui  parut  en  1569,  eft  mauvaife  en 
tout  point.  Elle  eft  peu  exaéte,  fort 
mal  écrite  , & pleine  de  fautes  d’im- 
prelïïon.  Le  traduéleiir  n’avoit  aucune 
connoilfance  des  affaires  d’Allemagne. 
Je  ne  puis  rien  dire  de  celle  de  1728 
que  je  n’ai  point  vue  , fi  ce  n’eft  que 
la  plupart  des  exemplaires  en  furent 
failis  chez  l’imprimeur  à Strasbourg,  par 
l’ordre  de  la  cour  de  France , à la  priere 
de  celle  de  Vienne , à caufe  que  le  tra- 
duéleurayant  joint  à l’ouvrage  de  Puf- 
fmâorjf,  la  matricule  de  l’Empire , la 
pragmatique fanélion  deV’ienne,  & des 
mémoires  concernant  les  différends  du 
roi  de  Danemarck  & du  duc  de  Holftein, 
la  fuccelfion  de  Bergues  & de  Juliers* 
celle  de  Deux  Ponts  , & celle  de  Mon- 
belliard  , avoir  accompagné  fa  traduc- 
tion de  notes  peu  agréables  à l’empe- 
reur Charles  VI.  & qui  n’étoient  pas 
toujours  exaâes.  J’ai  vu  uae  lettre  écri- 
te de  la  Haye  à Strasbourg  par  le  tra- 
duéleur  lui- même , dans  le  mois  de  Mai 
1741 , par  laquelle  il  reconnoiffoit  que 
fon  ouvrage  (ait  en  fix  mois  & avec 
précipitation,  eft  plein  de  fautes. 

Plnfieurs  écrivains  s’élevèrent  contre 
cette differtation  de  l’Etat  de  l’Empire, 
& un  des  plus^célebres  fut  Pierre  An- 
dré d’Oldenbourg  qui  fe  cacha  fous  le 
nom  de  Pacijictti  à Lnpide.  Le  Mon- 
zambano  & le  Pacifions  à Lapide  ont  été 
plufieurs  fois  imprimés  conjointement. 
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J*.  Recherches  fur  la  répiAlique  irri- 
guliere.  C’«ft  une  efpece  de  commen- 
taire que  Tufendorf  fit  fur  le  quatriè- 
me chapitre  de  fon  Etat  de  l Bnf  ire. 

4*.  De  jure  tiatura  ^ gentium  , lihri 
8.  Londini  Scanoritm,  1 672.  in-4°.  Fran- 
(ofurti  ad  Mœnum,  1684.  in-4°.  Amf 
telodami,  i688-  in -4*.  Francofurti  ad 
Mantwi,  1706.  in-4*.  AmJlelodami,iji^, 
ki-4°.  Francofurti  ad  Manum,  1716. 
in- 4°.  L’auteur  dédia  cet  ouvrage  à 
Charles  XL  roi  de  Suede. 

Cet  ouvrage  a été  traduit  en  Fran- 
çois , en  allemand  & en  anglois.  La  tra- 
dudtion  franqbife  que  nous  en  avons , 
cft  très-bonne , & cette  copie , accom- 
pagnée d’un  excellent  commentaire,  e(l 
préférable  à l’original. 

C’eft  un  vrai  traité  de  morale.  & de 
droit  public.  L’auteur  fe  propofe  d’ex- 
pliquer comment  l’homme  Fe  doit  con- 
duire , & pat  rapoort  à lui  & par  rap- 
port aux  autres.  Il  traite  d’abord  des 
adlions  humaines  , & enfuite  des  loix 
en  général;  il  poFe  pour  incuntefia'ble 
que  tous  les  hommes  qui  ont  l'uPuge 
de  la  raifon  font  en  état  de  compren- 
dre les  préceptes  généraux  qui  condui- 
fent  à une  vie  honnête  & tranquille; 
il  parle  de  la  confcience , puis  de  l’er- 
reur vincible  ou  invincible , &c.  il  ex- 
pofe  les  devoirs  de  la  fbciété  humaine , 
félon  les  diverfes  formes  de  gouverne- 
ment; il  traite  des  devoirs  d’un  pere 
& d’un  maître,  & réciproquement  des 
devoirs  de  ceux  qui  leur  font  (ùumis , 
puis  de  la  fouveraineté , du  fouvernin, 
des  loix  civiles,  des  droits  d»  vie  & 
de  mort,  du  pouvoir  de  faire  ou  la 
guerre  ou  des  alliances , &c. 

Je  ne  crain?  pas  de  mettre  ce  livre 
tu-defllis  de  celui  du  droit  de  la  guerre 

de  la  paix  de  Grotius.  Il  eft  çlus 
étendu  & plus  complet , & Pufendorff' 
a profité  des  lumières  de  Grotius,  & 
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de  tous  ceux  qui  l’ont  précédé  depuis 
Grotius , fans  s’y  affujettir.  Si  celui-ci 
avoit  eu  un  pareil  iècours,  lorfqu’il 
compofa  le  droit  de  la  guerre  de  la 
paii,  fans  doute  il  fût  allé  plus  loin 
que  n’a  été  Fuffendorff  ; mais  fi  l’on  a 
obligation  à-Grotius  d’avoir  établi  par 
principes  la  fcience  du  droit  public* 
on  doit  être  obligée  Piiffendorf  d’avoir 
rangé  les  matières  dans  un  ordre  plus 
naturel , de  les  avoir  mieux  dévelop- 
pées , & d’avoir  plus  approché  de  la 
perfeélion. 

L’efprit  géométrique  a quelquefois 
manqué  à Pufendorf,  quoiqu’il  fïit 
géomètre  ; & cet  auteur  qui  n’a  pas  tou- 
jours bien  raifonné , a été  moins  hai- 
reux  dans  l’économie  des  matériaux  de 
chaque  chapitre,  que  dans  la  difpofi- 
tion  générale  de  Ion  ouvrage.  Il  l’a 
chargé  d’ailleurs  de  beaucoup  de  chofes 
inutiles  , après  l’avoir  commencé  par 
beaucoup  de  remarques  metaphyfiques 
qui  n’étoient  guere  plus  nécedàires.  Le 
premier,  le  fécond  & le  dernier  cha- 
pitre de  fon  premier  livre  pourroient 
être  retranchés  de  fon  ouvrage,  fans 
qu’on  perdit  rien  à ce  retranchement. 
Il  eft  plein  de  divifions  fcholaftiques 
peu  exades,  & les  idées  les  plusjuftes 
n’y  font  pas  toujours  bien  liées.  Le 
ftyle  eft  dur  jufqu’à  la  barbarie  ; mais 
les  fruits  qu’on  tire  de  fon  livre  méri- 
tent bien  d’ètre  cherchés  fous  les  feuil- 
les qui  les  couvrent. 

On  peut  encore  reprocher  à Pnf- 
feitdorf  de  s'être  échappé  à de  grandes 
libertés  contre  la  religion  catholique  * 
& d’ètre  forti  de  cette  exaâe  modéra- 
tion qu’on  doit  garder  dans  des  ouvra- 
ges deftinés  à être  rais  entre  les  mains 
de  tout  le  monde,  Jk  où  il  n’eft  pas 
queftion  de  controverfe.  Luthérien  zé- 
lé, il  a eu  en  vue  de  fervir  fa  leligion, 
& de  juftifiei  là  fcparaûon  d’avec  l’églif 
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fe  catholique.  Quel  rapport  cela  a-t-il 
au  droit  de  la  nature  & des  gens  ? En 
entrant  dans  la  carrière  où  Grotius  a 
paru  avec  ^ant  d’éclat , PuJfenJorff  de- 
voir imiter  la  modération  dont  ce  grand 
homme  lui  avoit  donné  l’exemple.  Gro- 
tius n’a  pas  parlé  un  langage  eatholU 
que , car  il  ctoic  protedant  aulFi  bien 
que  Pujfeiidorjfi  mais  le  fageHollan- 
düis  n’a  pas  aticâé  comme  le  pafHon- 
né  Allemand,  de  ramener  à tout  moment 
les  ufages  des  catholiques  pour  les  blâ- 
mer. 

Ce  livre  eut  le  fort  de  la  plupart  des 
bons  ouvrages.  Il  fut  critiqué  par  d’au- 
tres profeifeurs  & par  des  théologiens 
Iqjhériens  qui  n’épargnerent  pas  les  in- 
jures à Piij/endorjJ'.  Celui-ci  répondit 
à fes  cenfeurs , & Tes  répoiifes  furent 
extrêmement  vives.  Il  publia  un  recueil 
qui  a pour  titre  : Ei  is  Sca;;  Jicû  quâ  ad- 
%!crpis  Ubros  de  jure  mturali  ^ gentium 
cbjecLx  diluiintur.  Francofurti  adManitm 
i68é,  «1-4'’.  A ce  recueil , fes  ennemis 
en  oppoferent  un  autre  intitulé:  Eros 
Leypficiu  in  quo  Eris  ’Scandica  Snimiehs 
Puffendorjïi,  &c.  A Leipfik  en  lég/. 
Quelques-unes  des  pièces  de  ces  deux 
recueils  fur  la  querelle  de  Scanie  , ont 
été  imprimées  féparément. 

On  publia  en  Allemagne  une  nou- 
velle édition  latine  de  ce  traité  du  droit 
Je  la  nature  ^ des  gens , intitulé  : Sam. 
L.  B.  à Puffendorn  jure  Natura  Ê? 
gentium , libri  oclo , citin  integris  commen- 
tariis  viroriim  illuftrium  Joan.  Nicolas 
Hertii  atque  Joannis  Barbeyraci.  Acce- 
dit  Eris  Scandica.  Recenfuit  asiiinad- 
verfi'onibiu  illuflravit  Gotfridus  AAi»o- 
viits.  ,Lifjùt,  ex  ojpciiü  Knochianà.  1 744. 
in-^.  2 voL  L’éditeur  rapporte  les  ob- 
fervations  & les  commentaires  de  ceux 
qui  ont  travaillé  fur  la  même  matière, 
& en  particulier  de  Barbcyrac  & de 
Hettius,  à quoi  il  a joint  des  remar- 


ques. n donne  un  texte  plus  châtié 
qu’on  ne  le  trouve  dans  les  diverfes  édi- 
tions qu’on  a faites  de  ce  traité , & mar- 
que foigneufement  les  citations  des 
auteurs. 

Une  année  après  la  publication 
de  ce  grand  ouvrage  de  Puffendorff't 
il  en  donna  un  abrégé  fous  ce  titre  : 
De  o fteio  hominis  £5*  civis  juxta  legetu 
naturalem,  libri  duo.  Londini  Sutnortim , 
167J.  in-8*.  Holmia,  1^89.  in-12.  Frm- 
cofurtiad  Manum,  1714.  in-8*.  Edinu 
btirgi,  1724.  w-8'’. 

Cet  ouvrage  a été  traduit  en  fran- 
qois  , en  allemand  & en  anglois,  aulli 
bien  que  celui  dont  il  ell  l’abrégé,  & 
nous  en  avons  auûi  une  très-bonne  cra- 
duélion  franqoife  de  la  même  main  que 
le  précédenL 

6“.  Parmi  pludeurs  ouvrages  hifto- 
riques , compofés  par  Piiffendorff' , il 
en  elf  un  qui  a pour  titre:  Introduc~ 
tion  à FHiJloire  des  principaux  royau- 
mes & Etats  de  l’Europe.  Il  parut  en 
Allemagne  à Francfort  fur  le  Mcin,i)i-8*. 
fous  ce  titre.  Il  en  fut  fait  une  traduc- 
tion latine,  une  flamande  &une  mau- 
vaife  tradudion  franqoife,  laquelle  ell 
de  Claude  Rouifel , & fut  imprimée  à 
Utrecht  chez  Jean  Ribbius  en  i6gf  en 
4 vol.  i»-i2.  & réimprimée  au  mois 
d’Aoùt  1710,  auill  en  4 vol.  in- 12. 
Dans  la  même  année  1710,  il  parut  une 
autre  édition  franqoife  des  deux  pre- 
miers volumes , imprimée  à Lcydc  chez 
Vander-Aa , où  l’on  avoit  corrigé  quel- 
ques mots. 

Cet  .ouvrage  n’avoit  été  fait  que  pour 
des  jeunes  gens,  & n’étoit  que  comme 
l’ébauche  des  leçons  que  Puffendorjf  de- 
voir donner  à fes  écoliers.  Il  étoit  par  * 
conféquent  très-imparfait,  & il  y avoit 
d’ailleurs  deux  défauts  conüdérables  i 
l’un  étoit  une  diifertation  fur  la  Mo- 
narchie (cccléilaltique)  du  pape,  qui 
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àfTurcment  ne  devoit  point  trouver  de 
place  dans  un  tel  ouvrage } l’autre  écoit 
une  pallion  trop  marquée  contre  la  cou- 
ronne de  France. 

Un  auteur  Allemand  continua  cet  ou- 
vrage de  Piiffeiuiorjf  dans  la  même  lan- 
gue allemande  j & Bruzen  de  la  Marti- 
niere  a non-feulement  traduit  en  Fran- 
çois l’ouvrage  de  Puffendorff'  & celui 
du  continuateur  allemand , mais  il  y 
a fait  des  changcmciis , il  y a mis  une 
fuite  & des  notes , avec  Thilfoirc  des 
ibuverains  dont  Piiffendorf  & Ibn  con- 
tinuateur n’avoient  point  parlé.  A l’an- 
cien titre,  la  Martiniere  qui  a ajouté  ce 
qu’il  a pu  au  fujet  des  Etats  de  l’Alie , 
de  l’Afrique  & de  l’Amérique,  a fubdi- 
tué  celui-ci.  Introdu&ion  à rhiftoirt  gé- 
nérale Ê? politique  de  Puttivers  , où  l'on 
voit  r origine , les  révolutions , Pétât  pré. 
fent , ^ les  intérêts  des  fouverains.  Amt 
terdam,  1722  & 1732,  & la  Haye, 
1743,  &eneore  Amiterdam  17^2.  Cel- 
le-ci elf  plus  ample  & la  feule  complet- 
te.  Elle  contient  fept  volumes  «-12 , 
favoir  cinq  pour  l’Europe , & deux  pour 
les  trois  autres  parties  du  monde. 

Cet  ouvrage,  la  produélion  de  deux 
ou  trois  plumes  dilférentes , e(l  beau- 
coup moins  mauvais  que  n’étoit  le  pre- 
mier; mais  il  eft  encore  aifez  impar- 
fait , & il  feroit  à dedrer  qu'on  le  re- 
fondit en  entier.  C’ell  un  vœu  que  la 
Alartiniere  lui-méme  a fait.  Quoiqu’il 
en  foit,  les  auteurs  expliquent  l’origi- 
ne & la  fuite  des  changemens  qui  font 
arrivés  dans  les  monarchies.  Ils  don- 
nent d’abord  une  légère  idée  des  qua- 
tre empires , des  Aifyriens , des  Perfes , 
des  Macédoniens  & des  Romains.  Ils 
racontent  comment  des  débris  de  celui- 
ci  fefont  formés  prefque  tous  les  Etats. 
Ils  rapportent  enfuite  féparément  les 
principaux  faits  hilloriques  qui  regar- 
dent chaque  Etat  particulier.  Apres 
Tome  XI. 


etj 

avoir  marqué  féparément  le  tems  où 
chaque  Etat  a commencé , & quels  ont 
été  fes  progrès  & fes  révolutions , les 
auteurs  ont  tâché  de  faire  connoitre 
les  maximes  & les  intérêts  aduels  de 
chaque  gouvernement.  Quelques  arti-, 
des  ne  lont  pas  exaâs , & quelques  au-, 
très  font  fort  éloignés  de  l’étendue  qui 
convenoit  au  deüein  des  auteurs. 

Avant  de  terminer  cet  article  de 
Puffendorff,  je  dois  remarquer  qu’on  a 
imprime  fous  fon  nom  un  ouvrage  qui 
n’eft  pas  de  lui.  Il  a pour  titre  ; Ur/Ter- 
tation  de  M.  de  Putfendorfr furies  allian- 
ces entre  la  Trance  ^ la  Suede , avec  tôt 
avis  de  quelques  fénateurs  , préfenté  au 
roi  de  Suede  en  1671 , touchant  le  trai- 
té qu'on  allait  conclure  avec  la  France 
contre  la  Hollande.  Traduit  du  latin , 
la  Haye,  chez  T.  Johnfon,  1709.  Cet 
ouvrage  contient  mille  laits  faux  ; l’au- 
teur s’y  propofe  uniquement  de  prou- 
ver que  la  France  n’a  jamais  exécuté 
de  bonne  foi  les  alliances  que  la  Suede 
a eues  avec  elles.  Cette  feule  circonf. 
tance  ne  fuihroit  peut  être  point  pour 
juger  que  l’ouvrage  n’eli  pas  de  Puf- 
fendorff  ; car  il  étoit  fort  indifpofé  con- 
tre la  France , ainll  que  je  l’ai  remar- 
qué } mais  ni  les  auteurs  de  fa  vie  , ni 
les  éditeurs  de  fes  ouvrages , ni  aucun 
autre  écrivain  ne  le  lui  ont  jamais  at- 
tribué. La  préfomption,  & l’état  où 
étoient  alors  les  Hollandois  & leurs 
alliés  avec  la  France,  ne  permettent 
pas  de  douter  que  ce  livre  n’ait  été  la 
produâion  d’une  plume  vénale  & enne- 
mie de  cette  couronne. 

PUISSAxNCES,  hautes,  ^ Hauts 
ET  Puissants  Seigneurs  , Droit  pu- 
Hic , titre  que  l’on  donne  aux  Etats-Gé- 
néraux des  Provinces- Unies.  Dans  le 
traité  de  la  garantie  de  la  trêve  fait  & 
conclu  à la  Haye,  le  17.  Juin  1609, 
par  les  ambafladeurs  de  France  & ,d’Ao* 
liii 
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gleterreavec  les  Etats -Généraux,  ces 
derniers  (e  qualifient , fans  aucune  con- 
tradidlion  , députés  des  illitjires  , hauts 
f^puijfnnts  Seigneurs.  Quelques  auteurs 
•luditnvec  raifnn,  que  depuis  l’ccablif- 
{èment  de  la  fouveraineté  des  Provin- 
ces-Unics  par  le  traité  conclu  à Munller 
•ni  648. les  rois  d’Angleterre  & du  Nord, 
& les  cleéleurs  & princes  de  l’Empire  ont 
donné  aux  Etats- Généraux  le  titre  de 
Hautes  - Puijfances -,  mais  les  mêmes  au- 
teurs ont  dit  fans  raifnn  que  les  rois  de 
France  en  traitant  avec  les  Hollandois, 
les  ont  autrefois  qualifiés  d'Etats- Géné- 
raux , & leur  donnent  maintenant  les  ti- 
tres de  Seigneurs  Etats-Généraux  (*);  car 
on  trouve  dans  les  archives  des  Etats- 
Généraux  à la  Haye,  un  ade  de  ratifi- 
cation & de  confirmation  de  Louis  XIII. 
roi  de  France,  pallé  en  1610,  dans  le- 
quel les  Etats  - Généraux  font  nommés 
Hauts  Puijfants  Seigneurs , & dans  le 
texte , Hautes- Puijfastces.  Il  cft  vrai  que 
depuis  , on  voit  dans  des  traités  faits 
avec  la  France , qu’on  ne  leur  donne  que 
le  titre  de  Seigneurs  des  Etats  des  Provin- 
ees-unies,  & que  dans  pluficurs  ades  de 
ratification  & des  lettres , où  le  roi  lui- 
même  parle,  il  ne  les  qualifie  autrement 
que  de  Seigneurs  Etats-  Généraux.  Mais 
il  e(l  vrai  autll , que  les  Etats  foutinrent 
en  plufieurs  occa(îons,&  particulière- 
ment par  une  réfolution  prifele2|  Jan. 
vier  16^3.  & une  autre  en  ifffé.  leur  ti- 
tre de  Hauts  Puijfants  Seigneurs  , & 
il  e(I  connu  que  dans  l’année  1717  à la 
conclufinn  delà  triple  alliance  entre  la 
France , la  grande  Bretagne , & les  Etats- 
Généraux,  les  ambalfade'urs  de  France 
paflerent  un  ade  par  lequel  le  roi , leur 
maître , s’engagea  lui-même  & aulfi  fes 
fuccefieurs  adonner  aux  Etats- Géné- 
raux le  titre  de  Hauts  ^ Puijftnts-  Sei- 
(*■)  Voyez  V Encydofèdie , édit,  de  Paris, 
T.  XIll.  p.  s6j.  coi.  a. 


gneurs  dans  tous  les  traités  qu’ils  feroient 
avec  la  république,  dans  les  mémoires 
& lettres  des  ambaifadeurs  & dans  les 
ades  publics.  On  trouve  nuili  que  dés 
l’année  1709.  l’empereur  leur  accorda 
le  même  titre,  & l’Efpagne  en  fit  de 
même  dans  un  article  féparé  du  traité  de 
Seville  conclu  en  1729.  fM.) 
PUISSANCE/!«/rt'«f//e,  v.  Pouvoir 

paternel. 

PUISSANCE  maritale tv.  Pouvoir 

marital. 

PUISSANCE  publique,  V.  Pouvoir 
législatif  exécutif. 

PU  MR  , droit  de,  v.  PEINE  POU- 
VOIR législatif  & exécutif. 

PUN 1 nON , f.  f. . Jurifpr. , eft  l’ac- 
tion de  punir  quelqu’un.  La  pusiitiote 
des  crimes  & délits  appartient  au  juge 
criminel  •,  celle  des  faits  de  police  aux 
offiders  de  police  -,  celle  des  contraven- 
tions à la  loi  en  matière  civile  appar- 
tient aux  juges  civils. 

On  appelle  punition  exemplairece)\e  qui 
emporte  quelque  peine  fevere  qui  s’exé- 
cute en  public  pour  fervir  d’exemple. 
V.  Peine  & Proportion,  Droit  polit. 

PUNITOIRE  , intérêt , JuriJ'pr.  v, 
é REX 

PUPILLAIRE , adj. , Jurifpr. , fe  dit 
de  ce  qui  appartient  à un  pupille,  com- 
me des  deniers ti.  Deniers 
& Tuteur. 

Subjtitution  pupillaire  , i».  SUBSTI- 
TUTION. 

PUPILLARITÉ  , f f. , Jurifpr. , eft 
l'état  d’une  pupille:  cet  état  dure  de- 
puis la  naiifance  jufqu’a  l’âge  de  puber- 
té, qui  eft  de  quatorze  ans  pour  les  mi- 
les & douze  ans' pour  les  filles.  Voyei 
ci  après  PuP'lLE,  Jurifpr. 

PUPILLE,  f.  f. , Jurifpr.  , fuivnnt 
le  droit  romain  , eft  un  fils  ou  une  fille 
qui  n’a  pas  encore  atteint  l'âge  de  pu- 
berté , & qui  eft  en  tutelle. 
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On  diftingue  fuivaiit  le  droit  romain, 
les  pupilles  d’avec  les  mineurs.  On  n’en- 
tend par  ceux-ci  que  les  enfansqui  ont 
palTc  l’àge  de  puberté,  mais  qui  n’ont 
pas  encore  atteint  celui  de  majorité. 

Une  autre  diifércnce  eflentielle  entre 
les  pupilles  & les  mineurs  , c'eil  que  les 
pupilles  ne  pouvant  fe  conduire  à caufe 
de  la  foiblelTe  de  leur  âge , font  nécelTai- 
rement  fous  la  puilPance  d’un  tuteur 
qui  a autorité  fur  leur  perfonne  & fur 
leurs  biens  : au  lieu  que  les  mineurs  pu- 
bères n’ont  point  de  tuteurs;  la  tutelle 
finilfant  à l’âge  de  puberté , on  leur  don- 
ne feulement  un  curateur  pour  gérer  & 
adminiilrer  leurs  biens,  encore  faut-il 
qu’ils  le  demandent,  car  ils  peuvent  gé- 
rer leurs  biens  eux  mêmes,  & n’ont  be- 
foin  de  curateur  que  pour  être  en  juge- 
ment , ou  lorfqu’il  s’agit  de  faire  quel- 
que ade  qui  cxccde  la  Hmple  adminif. 
tration  , & qui  touche  le  fond. 

Le  tuteur  ne  peut  pas  époufer  la  ^»- 
pille  ; ni  la  faire  époufer  à fon  Sis , li  ce 
n’ed  du  confentement  du  pere  de  la  pu- 
pille , cette  prohibition  faite  par  rap- 
port au  mariage  des  pupilles,  s’entend 
aulfi  du  mariage  des  mineures. 

Au  furplus  toutes  les  incapacités  de 
s’obliger,  de  vendre  ou  aliéner  qui  fe 
trouvent  en  la  perfonne  des  mineurs,  à 
caufe  de  la  foibleife  de  leur  âge  , ont  lieu 
à plus  forte  raifon  en  la  perfonne  des  pu- 
pilles , puifqu’ils  font  dans  un  âge  encore 
plus  tendre  que  les  mineurs,  v.  CURA- 
TEUR , Emancipation,  Mineur, 
Tuteur. 

PUR,  ad).,  Jurifpr. , figniSe  abfolu 
& fins  rcllridion,  comme  un  billetpur 
& fimple;  c’ell-à-dire,  celui  donc  l’o- 
bligation ne  dépend  d’aucun  événement 
ni  condition  ; de  même  une  quittance 
pure  & fimple,  e(f  celle  qui  e(l  donnée 
fans  réferve  ni  protclfation.  Une  main- 
levée pure  & ÛHiple  ell  celle  qui  ell  ac- 


cordée fans  aucune  condition.  Une  cho- 
fe  qui  demeure  en  pure  perte  pour  quel- 
qu’un, c’eft  lorfqu’il  n’en  retire  rien  & 
qu’il  n’a  point  de  recours,  v.  Billet, 
Quittance  , &c. 

PUREIË,  f.  f. , Morale,  ha  pureté, 
félon  l’idée  générale  qu’on  s’en  forme, 
peut  être  conlidérée  fous  deux  (aces  dif. 
ierentes,  ou  par  oppofition  au  mélange, 
& alors  elle  eft  contraire  à l’hypocriSe, 
V.  Hypocrisie  , Sincérité  ; ou  par 
rapport  à lafouillurc,  & alors  elle  ex- 
clud  Vinipiireté.  Au  premier  égard,  c’eft 
'Jimplicité  & fincerité  ; au  dernier,  c’eft  ce 
qu’on  appelle  fainteté  dans  les  penlees, 
& chajieté  dans  les  intentions.  Enforte 
que  félon  le  fens  que  nous  voulons  pré- 
lentement  donner  â cette  expreffion  , 
elle  déligne  ceux  qui  règlent  non  feule- 
ment leur  conduite  extérieure  , mais 
même  leur  fàqon  de  penfer  & leur  inté- 
rieur , leurs  adhons , leur  volonté  Sc 
leurs  defirs , leur  cœur  & leurs  inten- 
tions fur  les  principes  d’une  morale  faine 
& religieufè  ; ceux  qui  ne  Ibulfrenc  pat 
qu’il  s’élève  dans  leur  cœur  aucun 
mouvement  irrégulier , ou  qui  l’étouf- 
fent auflitôc,  qui  ne  feplail'cnt  point  à 
retracer  dans  leur  fouvenir  les  (aies 
images  de  leurs  plailirs  paifés , mais  qui 
s’éloignent  du  vice  de  tout  leur  poftible , 
qui  réfiftent  à Tes  premières  attaques,  & 
qui,  autant  que  cela  dépend  d’eux,  s’abs- 
tiennent de  la  moindre  apparence  du 
mal. 

Une  ame  pure  a des  idées  diftindles 
de  tout  ce  qui  doit  entrer  dans  le  plan 
d’une  vie  morale , & appartient  à la 
chaîne  d’adlions  dont  une  femblable  vie 
eft  formée.  Un  cœur /x/r  n’eft  fenfible 
qu’aux  plailirs  innocens,  ne  delîre  que 
la  polfelilon  des  vrais  biens , & ne  iè 
livre  jamais  aux  imprelTions  des  (èns , à 
la  fougue  des  pallions  & aux  attraits 
trompeurs  des  objets  propres  âl’égarcr. 
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Une  conduite eft  l’effet  d’une'  cont 
cience  fans  reproche  devant  Dieu  & 
devant  les  hommes  : (1  l’imperfcdlion 
naturelle,  lafoiblede  inhérente  à l’hu- 
manité,ne  permet  pas  qu’elle  foit  exemp- 
te de  tout  défaut,  ni  même  à l’abri  de 
tout  péché  , un  prompt  retour  au  bien 
efface  la  trace  d'un  égarement  palTager, 
& affermit  d’autant  plus  dans  la  droite 
voie  celui  qui  en  étoit  forti.  On  a raifon 
de  dire,  que  le  plus  beau  fpedacle  pour  le 
ciel  e(l  celui  d’un  mortel  dont  la  vertu  fc 
conferve  pure , au  milieu  de  la  corrup- 
tion univerfelle  ; comme  le  plus  agréa- 
ble eft  celui  d’un  pécheur  repentant. 

En  s’inculquant  les  maximes  & en  fui- 
vant  les  préceptes  qui  font  éviter  l’im- 
pureté, on  parviendra  au  degré  de  pureté 
qui  convient  à un  homme  vertueux  & à 
un  vrai  chrétien.  Ces  maximes  font  à la 
vérité  auftercs,  ces  préceptes  d’une  péni- 
ble  exécution  aux' yeux  du  monde.  Les 
voluptés  charnelles,  qui  font  la  fource  de 
l’impureté,  nous  alllégent,  pour  ainll 
dire , de  toutes  parts  ; les  organes  des 
fens  font  des  portes  continuellement  ou- 
vertes, auxquelles  des  objets  (éduifans 
fe  préfentent;  les  premières  émotions 
font  inévitables , & pour  peu  qu’on  né- 
glige de  les  réprimer , leurs  progrès  font 
rapides,  &la  cataftrophe  infaillible.  De- 
là vient  que  de  tous  les  confeils  le  plus 
falutaire,  de  tous  les  moyens  le  plus 
eftîcace , c’eft  la  fuite.  Celui  qui  aime 
le  danger , périra  dans  le  danger.  Le 
bienheureux  Robert  d’Arbriffelles  qui, 
pour  s’alTurer  de  fa  chafteté , couchoit 
avec  de  jeunes  filles,  étoit  aufC  fou 
que  celui  qui  prétendroit  empoigner 
Un  fer  ardent  fans  fe  brûler.  (F.) 

PURGATION , f.  f.,  Jurifp.  On  en- 
tend par  ce  terme , les  différentes  for- 
mes dont  on  ufoit  anciennement  pour 
fe  juftifîer  de  quelque  fait  dont  on  étoit 
prévenu. 


Il  y avoit  deux  fortes  de  purgation , 
celle  qu’on  appclloit  purgation  vulgaire 
& la  purgation  canonique. 

La  purgation  vulgaire  confiftoit  en 
des  épreuves  fupcrltuieufes , par  l’eau 
froide,  par  l’eau  bouillante  , par  le  feu, 
par  le  fer  ardent , par  le  combat  en 
champ  clos , par  la  croix , l’euchariftie, 
& par  le  pain  d’orge  & le  fromage  de 
brebis  ; l’ignorance  & la  crédulité  des 
peuples  fit  introduire  ces  épreuves  , & 
les  juges  peu  éclairés  e_ux  - mêmes  les 
adoptèrent  i.  clics  acquirent  tant  d’au- 
torité , qu’on  les  appella  jugement  Je 
Dieu.  Voyez  ci-Jevant  Combat  , Duel 
£5'  Epreuve. 

La  purgation  canonique  fut  ainfi  ap- 
pellée , parce  qu’elle  étoit  autorifée  par 
les  canons. 

La  purgation  canonique , eft  une  céré- 
monie tres-ufitée  depuis  le  huitième 
jufqu’au  douzième  fiecle,  pourfejut 
tifier  , par  ferment,  de  quelqu’accufa- 
tion  en  préfcnce  d’un  nombre  de  per- 
fonnes  dignes  de  foi,  qui  allirmoicnt 
de  leur  côté , qu’ils  croy oient  le  fer- 
ment véritable. 

On  l’appelloit  purgation  canonique, 
parce  qu’elle  fe  faifoit  fuivant  le  droit 
canonique,  & pour  la  diftinguer  de  la 
purgation  qui  fe  faifoit  par  le  combat , 
ou  par  les  épreuves  de  l’eau  & du  feu. 
V.  Combat  Epreuve. 

PURGER,  v.  aéf.  Jurifpr,  Ce  mot 
eftufité  dans  plufieurs  phrafes. On  dit: 
Un  décret  purge  les  hypothéqué!  -,  c’eft- 
à-dire  qu’il  les  éteint , les  anéantit. 

Se  purger  par  ferment , fe  libérer  en 
prêtant  ferment  en  juftice. 

Purger  un  décret  d'ajournement  per- 
fonnel,  faire  la  comparution  requife. 

Purger  une  contumace  i c’eft  en  ma- 
tières criminelles  fe  rendre  dans  les  pri- 
fons  du  ji^e  qui  a inftruit  la  contuma- 
ce , à l’eâet  de  faite  mettre  cette  coo- 
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tninace  au  néant,  v.  Contumace. 

Purger  la  mémoire  d’un  défunt , prou- 
ver qu’il  n’étoit  point  coupable  du  crime 
donc  il  a été  aceufé  ou  pour  lequel  il  a 
été  condamné. 

PÜSILLANI.MITÉ,  f.  f.,  Morale  i 
c'elb  une  tbiblcire  d’efprit,  qui  diminue 
dans  des  occafions  périlleufes  le  courage 
ordinaire  i je  dis  le  courage  ordinaire, 
parce  que  celui  qui  manque  de  courage 
à l’ordinaire,  cli  foible  , lâche,  &c. 
Les  hommes  les  plus  intrépides  don- 
nent fouvent  des  marques  de  puftllani- 
mité  i car  comme  elle  ell  l’ellec  d’une 
foiblellc  d’el'pric , les  hommes  les  plus 
forts  y font  fujets.  L’efprit  le  plus  fort 
clt  pulîllanime  dans  une  maladie  férieu- 
fe,  dans  un  tremblement  de  terre , & en 
général  à toute  apparence  de  mort.  Il  y 
a des  médecins  très-habiles  qui  perdent 
toute  idée  des  maladies , lorfque  eux- 
mèmes  en  font  alfedlés.  Les  plus  grands 
hommes  donnent  alfez  fouvent  les  mar- 
ques les  moins  équivoques  de  pufillani- 
wité:  Summi  fnnt , difoit  très -bien  Ci- 
céron . bominet  tamen. 

Je  regarde,  au  relie,  la  pufiUanimiti 
comme  un  bienfait  de  laProvidence  pour 
la  nature  humaine.  L’homme  averti  par 
cette  foiblellé  d’efprit  que  fa  nature  ell 
foible , malgré  fes  efforts  pour  fe  fur- 
monter,  il  s’humilie  devant  fon  Créa- 
teur, & conferve  un  cœur  difpofé  à ten- 
dre une  main  fecourable  à fes  fembia- 
bles  dans  les  mêmes  circonllances.  S'il 
y avoit  des  hommes  à l’abri  de  toute  pu- 
jillanimité,  ils  feroient  des  âmes  féroces, 
& point  fenlibles  aux  foibleifes  & aux 
malheurs  de  l’humanité. 

Mais  quelles  font  les  bornes  de  la  pu- 
fillanimité  & de  la  foibleife  i Si  les  tas  de 
pujillanintité  font  plus  fréquens  que  ceux 
de  courage , la  pufil  animité  ed  une  vé- 
ritable foibleife  i mais  11  au  contraire  les 
cas  de  valeur , de  courage  & d’intrépi- 


dité font  plus  fréquens  que  ceux  depu- 
filknimité,  l’homme  ell  alors  puUllani- 
me.  (D.  F.) 

PUTA'l  IF , adj.  , Jurijpr. , fe  dit  de 
celui  qui  ell  réputé  avoir  une  qualité 
qu’il  n’a  pas  réellement  -,  ainli  pereputa- 
tif  ell  celui  que  l'on  croit  être  le  pere 
d’un  enfant,  quoiqu’il  nelefoit  pas  en 
effet. 

PUY,  Pierre  du,  Hijf.  Litt.,  né  à Paris 
en  I f 78  » fut  élevé  avec  un  foin  extrême 
par  fon  pere.  Il  perfedlionna  les  taicns 
dont  la  nature  l’avoit  doué,parun  voya- 
ge dans  la  Hollande,  où  il  accompagna 
l’ambalfadeur  de  France.  A fon  retour, 
il  travailla  avec  une  ardeur  infatigable 
à la  recherche  des  droits  du  roi  & i 
l’inventniredu  tréfor  des  Chartres.  Tant 
de  pièces  rares  qui  avoient  palfé  fous  fes 
yeux,  lui  donnèrent  une  11  grande  con- 
noidance  de  toutes  les  parties  de  l’hif- 
toire  de  France  , que  peu  de  perfonnes 
y ont  fait  d’aufll  heureufes  découvertes. 
Le  roi  ayant  des  droits  à faire  valoir 
fur  des  dépendances  des  évêchés  de 
Metz  , Toul  & Verdun , que  le  duc 
de  Lorraine  avoit  ufurpées , du  Puy  fut 
chargé  de  cette  coromifllon  avec  le  Bret 
& de  l’Orme.  Il  en  porta  lui  feul  tout  le 
poids  &dreffa  toutesles  pièces  nécelfaires 
pour  cette  grande  affaire.  Requ  confeil- 
1er  au  parlement,  & garde  de  la  biblio- 
thèque du  roi,  il  fe  flgnala  dans  ces  deux 
charges,  par  fon  amour  pour  la  patrie 
& pour  les  lettres.  Il  s’intérelfoit  pour 
tous  les  favans  qui  travailloient , & leur 
comrauniquoit  ce  qu’il  avoit  de  plus  cu- 
rieux & de  plus  rare  , dans  un  valle  re- 
cueil de  Mémoires  qu’il  avoit  amalfé  pen- 
dant f O ans.  Son  caraélerc  obligeant , 
fes  mœurs  douces  le  firent  aimer  de 
toutes  les  perfonnes  de  mérite , entr’au- 
tres  du  prélldent  de  Thou,  qui  le  regar- 
doit  comme  un  autre  lui -même.  Cet 
homme  üluHre  mourut  à Paris  en  J 65 1 , 
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âgé  de  69  ans.  Ses  principaux  ouvrages 
font,  1“.  Traité  touchant  les  droits  du 
roi  fur  flufiettrs  Etats  çÿ  feigneuries pof- 
fédées  par  plufieitrs  princes  voifins , Çÿ  re- 
cherches pour  montrer  que  plufieitrs  pro- 
vinces çÿ  villes  du  royaume  font  du  do- 
maine du  roi  ,in-fol.  1670.  Le  cardinal 
de  Richelieu  chargea  de  cet  ouvrage 
intérelfant  Théodore  Godefroy  , qui  y 
travailla  de  concert  avec  du  Puy.  Le 
mérite  de  cette  colledlion  julfiha  le  choix 
du  cardinal.  2°.  Preuve  des  libertés  dePé- 
glife  gallicane.  Cet  ouvrage  déplut  à la 
cour  de  Rome,  il  empêcha  Urbain  VIII. 
de  faire  du  bien  à Chrijiophe  du  Puy, 
frere  de  l’auteur.  }“.  Hijioire  véritable  de 
la  condamnation  de  P ordre  des  templiers  , 
««-4'.  & in-iz,  2 vol.  collcdion  trés- 
curicufe  & tiès  - iticérelTante.  Il  réfulte 
de  ce  recueil  qu’il  y avoit  quelques  cou- 
pables dans  cet  ordre  , mais  que  la  con- 
damnation de  l’ordre  entier,  & le  fuppli- 
ce  de  tant  de  chevaliers  furent  une  des 
plus  horribles  injullices  qui  aycnt  jamais 
étécommil  es.4".  Hijioire  générale  du  fihif- 
me  qui  a été  dans  l’églife  , depuis  IJ78 
jufqu’en  1428.  Mémoire  de  la  provi- 
fion  aux  / relatures  de  Péglife.  6°.  Dijfé- 
rend  entre  le  J'aint  fiege  ^ les  empereurs 
pour  les  invejtitures.  7”.  Hijioire  du  dif- 
férend entre  le  pape  Boniface  l'ill.  & le 
roi  Philippe  le  Bel.  8°.  Traité  de  la  loi fiali- 
que.  9".  Hijioire  des  favoris.  lO“.  Du  Con- 
cordât  de  Bologne , entre  le  pape  Léon  X. 
& le  roi  Franqois  I.  II*.  Traité  des  ré. 
gences  ^ majorités  des  rois  de  France. 
12’.  Traité  des  contributions  que  les  ec- 
cléfiajiiques  doivent  au  roi , en  cas  de  né- 
cejjlté.  13*.  Mémoire  du  droit  d'aubaine. 
14°.  Traité  de  Pinterdit  eccléfiajlique. 
1 f *.  Mémoire  inJiruBion  pour  fervir 

à jujlifier  Pinnoceme  de  meljtre  Fran;ois- 
Augujle  de  Thou.  lô".  Apologie  de  Phif- 
toire  de  M.  le  préfident  de  Thou,  &c. 
Nicolas  Rigault , fon  ami , a écrit  fa 
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vie  ; elle  fait  honneur  à l’un  & à l’au- 
tre. 

P Y 

PYLÉE,  Hifl.  Litt.  , natif  de 
Monza , village  du  Milanés , acheva  l’a- 
brégé du  code , commencé  par  Placen- 
tin.  Il  expliqua  d’abord  le  droit  à Bou- 
logne i mais  les  prières  des  Modenois , 
l’utfre  qu’ils  lui  firent  du  droit  de  bour- 
geoille , & leur  argent , l’engagèrent  de- 
puis à aller  l’enfeigner  dans  leur  ville. 
Ce  jurifconfulte  défendoit  un  jour  en 
jufiice  des  machinilles  , qui  avoient 
frappé  un  paflanten  lançant  dts  pierres, 
après  l’avoir  néanmoins  averti  de  pren- 
dre garde  ; mais  ces  machinilles  n’a- 
voient  aucun  témoin  pour  eux.  Le  pré- 
teur les  ayant  interrogés  & voyant  qu’ils 
gardoient  le  lilence , fe  tourne  vers  Pylée 
pour  lui  en  demander  la  raifon.  Ils  Jbnt 
muets , répond  celui-ci.  Pour  lors  leur 
accufateur  s’écrie , point  du  tout  : je  let 
ai  entendus  moi-mémeavertijfant  à haute 
voix  de  prendre  garde.  Qu'ils  foient  donc 
abj'ous,  dit  alors  Pylée:  on  eji point  te. 
nu , en  pareil  cas , de  reparer  le  préju- 
dice.  Notre  jurifconfulte  obtint  du  pré- 
teur, ce  qu’il  demandoit. 

Pylee  fit  un  livre  fur  l’ordre  des  juge- 
mens , & quelques  notes  fur  les  livres 
des  fiefs.  Il  a écrit  les  quedions  Sab- 
batines , à l’occafion  des  difputes  qui 
avoient  lieu  pour  & contre , tous  les 
famedis,  & leur  a donné  le  nom  qu’el- 
les ont.  Cet  exercice  donna  lieu  aux 
Brocardiques , ou  propolltions  qui  ont 
un  double  ufage,  & dont  Pylée  a fait 
un  livre  particulier.  ( D.  F.) 

PYRMONT,  comté  de.  Droit  publ., 
comté  d’Allemagne  ; fcs  bornes  fint  au 
nord  & au  levant  le  bailliage  d’Erzen , 
principauté  de  Calenberg  ; au  midi  & au 
couchant  le  bailliage  d’OttenlIein,  terri- 
toire de  Wolfenbuuel,  le  bailliage  de 
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Polie,  principauté  deCalenberg,  ceux 
de  Schwalenbcrg , Schieder  & Baren* 
dorf  au  comté  de  la  Lippe,  & la  ban- 
lieue de  Ldde  dépendance  de  Pader- 
born  : Ton  étendue  ell  de  trois  lieues 
en  tout  fens. 

Ce  comcé  connu  au  XII'  fiecle  fous 
le  nom  de  Perremimt , Piremunt  & Piro- 
nttint  apparcenoic  aux  comtes  de  Schwa- 
lenberg.  Maurice,  le  dernier  de  fes  ti- 
tu'aires,  étant  mort  en  149^  , il  paü'a 
aux  bis  de  fa  foeur,  Frédéric  & Mau- 
rice , comtes  de  Spiegelberg  , dont  l’ai- 
né  le  réunit  en6n  tout  entier,  & le  laif- 
fa  à l'on  bis  Philippe  mon  en  i f f 7,  fans 
autre  héritier  que  fes  Ibeurs  Marte  , Ur- 
fule  & Walpurge,  donc  la  féconde  porta 
le  dit  comté  de  Pyrmnitt  en  dot  à Her- 
mann Simon,  comte  delà  Lippe,  d’où 
il  palfa  à Philippe,  foit  bis,  décédé  en 
La  comteffe  "Walpurge,  douai- 
riere  de  Gleichen,  en  prit  alors  polfef- 
Con , & s’y  affermit  à l’aide  de  Philip- 
pe, duc  de  Brunfvic- Grubenhagen. 
Ses  bis  s’y  maintinrent  contre  les  pré- 
tentions de  l’évêché  de  Paderborn  , & le 
comte  Jean  Louis  de  Gleichen  fe  voyant 
fans  efpérancc  de  poftérité  , le  légua 
en  ifaf  , & le  tranfmit  à fes  coulins 
Chriltian  & Walrad,  comtes  de  Wal- 
deck  , avec  lefquels  il  avoitfàit  un  pac- 
te de  confraternité  & de  fuccetlion , que 
la  maifon  de  Brunfveic  ratiba  en  les  in- 
veflilTant.  L’évêché  de  Paderborn  re- 
nouvelluit  cependant  fes  prétentions  qui 
ne  celferent  qu’en  1^98  , en  fuite  d’ac- 
commodement portant:  quelecomtéJe 
Pyrmont  refleroit  à la  maifoii  de  Wal- 
deck  à titre  d'héritage  & de  propriété 
avec  voix  & féance  aux  dictes  de  l’em- 
pire, fans  être  chargé  d’aucune  mou- 
vance ni  redevance  quelconque;  mats 
\ que  le  droit  de  fucceifion  en  demeure- 
roit  à l'évèché,  qui  pourroit  le  réunir 
à fon  patiimoine , en  cas  d’extindiun  de 


Cil 

la  tige  mâle  des  dits  feigneurs  de  Wal- 
deck,  aux  biles  du  dernier  defquels  il 
payeroit  alors  une  fomme  de  20,000  rix- 
dales.On  lui  alTura  en  outre  la  feigneurie 
ou  le  bailliage  de  Lùgde  ou  Lùde. 

Ce  comté  porte  d’argent  à la  croix 
recercelée  de  gueules,  il  donne  à fon 
puli'eileur  voix  & féance  tant  aux  dictes 
de  l’empire  qu’à  celles  du  cercle,  où  il 
fiege  entre  Rietberg& Gronsfeld.  Selon 
fa  matricule  adluelle,  corrigée  dès  1692, 
il  paye  1 4 florins  par  mois  romain,  outre 
17  rixdales  67  kr.  pour  fon  contin- 
gent à l’entretien  de  la  chambre  impé- 
riale. 

Les  revenus  annuels  du  comté , pro- 
venants en  grande  partie  de  fes  eaux 
minérales  & de  fes  falines,  font  éva- 
lués à 30,000  écus  d’empire  environ. 
(D.  G.) 

PYRRHONISME,  f.m..  Morale,  fec- 
te  qui  tire  fon  nom  de  Pyrrbon , fon  au- 
teur , & dont  le  dogme  eli  un  doute  uni- 
verfel  qui  détruit  tous  les  fondemens  de 
la  certitude.  C’ell  une  chofe  bien  trille 
pour  les  hommes,  qui  s’appliquent  de- 
puis tant  de  liecles  a la  recherche  de  la 
vérité,  & qui  n’ont  rien  négligé  pour  la 
trouver , nia  route  qui  y conduit  ell  im- 
pratiquable , & s’il  n’y  a aucun  moyen 
alTuré  & infaillible  de  la  connoitre. 

Ces  génies  vaflcs  & lumineux,  qui 
ont  approfondi  foigneufement  les  prin- 
cipes de  la  morale , & qui  en  ont  déduit 
les  conféquences  précifcs  & julles,  qui 
fervent  de  réglés  à la  conduite  des  par- 
ticuliers & de  fouticn  à la  fucicté,  ne 
font  , félon  ce  fÿftème,  que  d’abfurdes 
rêveurs  qui  courent  après  des  chimères , 
puifqu’ils  ont  fondé  leur  doélrine  fur 
des  fuppoUtions  fans  réalité  ; fur  le  jufto 
& l’injullc,  l’honnête  & futile , les  obli- 
gations & les  devoirs,  qui  font  de  vrais 
liens  de  paille,  l a religion  elle-même, 
cette  augulle  & relpcdable  niaitreâè. 
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qui  noue  enreigne  où  nous  pouvons 
trouver  la  vraie  félicité , le  fouverain 
bien , & par  quelle  route  nous  pouvons 
y arriver,  fera  une  conduârice  aveugle; 
fes  enfeignemens  ne  mériteront  pas  no- 
tre attention  , ni  Tes  promefles  notre 
créance  ; en  un  mot , s’il  n’y  a rien  de 
certain , plus  de  préceptes  , plus  de  de- 
voirs , plus  de  relations  mutuelles , & 
par  conléquent  plus  de  focieté , de  bon- 
ne foi  & d’union  entre  les  hommes. 

Ceux  qui  s’efforcent  à produire  un 
pareil  bouleverfement , qui  prennent  à 
tâche  de  rompre  des  liens  aulil  facrés  , 

3uand  même  ils  croiroient  être  bien  fon- 
és,  & qu’une  (àuilè  perfuafion  leur  tien- 
droit  lieu  de  conviélion , devroiem  ce- 
pendant être  regardés  comme  des  per- 
turbateurs du  repos  & de  la  tranquilli- 
té, dont  les  hommes  jouilfent  à l’abri 
des  loix  & dans  le  fein  de  la  religion. 
Mais  de  quel  œil  les  conGdérerons-nous, 
s’ils  foutiennent  une  opinion  qu’ils  ne 
croient  pas  ? & quel  nom  leur  donne- 
rons-nous.^ Leur  attentat  commis  de 
gayetédecœur,  eft  fans  contredit  inex- 
culàble.  Cependant  il  ell  dilKcile  de  fe 
perfuader  que  le  pyrrhonifme  propre- 
ment dit,  qui  enveloppe  toutes  les  vé- 
rités dans  une  profcripcion  égale  & ab- 
folue,  eût  jamais  cxillé  que  dans  la 
chaleur  des  difputes  , ou  dans  des  écrits 
diélés  par  l’amour  du  paradoxe.  Le  cœur 
a toujours  démenti  la  langue  Si  la  plume 
de  ceux  qui  ont  déclaré  le  plus  haute- 
ment qu’ils  n’admettoient  ni  vérité  ni 
vraifemblancc.  Voyez  ce  que  nous  avons 
dit  fur  ce  fujet  au  mot  Certitude. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  pyrrhonif- 
nu  avec  le  fcepticifme  fage  & prudent , 
qui  fufpend  fon  jugement  fur  les  vérités 
dont  il  n’a  aucune  démonllration.  Ce- 
lui-ci ne  différé  point  de  la  faine  philofo- 
phie,  de  la  bonne  logique.  Bien  loin  que 
cette  dilpolîtion  foit  condamnable , c’eft 


la  marque  d’un  efprit  judicieux , qui  ne 
prend  pas  les  apparences  de  la  vérité  , 
pour  la  vérité  même.  Ces  grands  hom- 
mes, qui  ont  porté  leurs  découvertes 
aulG  loin  que  la  portée  de  l’efprit  hu- 
main femble  le  permettre , ont  pour  la 
plupart  commencé  par  douter  de  tout. 
Il  n'ed  que  trop  ordinaire  aux  hommes 
vulgaires  de  prendre  un  ton  décifif,  & 
de  prononcer  hardiment  fur  des  fujets 
dont  ils  connoiifent  à peine  la  fuperScie. 
L’urguèîT,  fécond  en  chimères,  eft  fur- 
tout  le  perede  l’infaillibilité.  C’eft  cette 
témérité  & cette  précipitation  de  juge- 
ment qui  ont  déplu  à plufletirs  efprits 
folides , Si  leur  ont  Fait  naître  des  doutes 
bien  fondés.  Lorfqu’ils  ont  eu  affez  de 
lumières , de  pénétration  & de  circont 
peélion,  pour  éviter  ces  écueils,  fans 
aller  échouer  contre  ceux  qui  leur  font 
diamétralement  oppoles  , rien  de  plus 
raifonnable  & de  plus  louable  que  leur 
conduite.  C’eft  à eux  qu’appartient  le 
droit  d’aiügner  les  limites  du  vrai  & du 
faux.  Mais  comme  on  n’évite  prefque 
jamais  une  extrémité  que  pour  aller  fè 
jetter  dans  une  autre , ceux  qui  étant 
adez  habiles  pour  remarquer  l’infuiE- 
lànce  & le  peu  de  juftefle  de  plulîcurs 
opinions  communément  rcques , n’ont 
cependant  pas  été  capables  de  les  reéli- 
her,  & d’y  fubfticiier  des  notions  dif. 
tinéles , ont  pris  le  parti  de  demeurer 
flottans  dans  l’incertitude  ; ils  ont  fait 
un  fyftème  pour  prouver  la  fauifeté  de 
tous  les  iÿftèmcs  ; i s ont  voulu  démon- 
trer qu’il  ne  fauroit  y avoir  de  démonC. 
tration.  Rien  ne  feroit  plus  utile  qu’une 
telle  feéle , renfermée  dans  de  iuftes  bor- 
nes , pour  tenir  en  bride  les  philofophes 
&les  théologiens,  qui  raifonnent  à tort 
& à travers,  & pour  leur  faire  étoutfer 
dés  le  berceau  tant  de  chimères  qu'ils 
nourrifl'ent  & foutiennent,  en  dépit  du 
bon  fens.  Qu’on  attaque  quantité  de 

dogmes 


Digitized  by-Googlc 


doemes  particuliers  des  (loîcicns,  des 
péripatéticiens  , des  épicuriens  ; qn’oti 
en  iadbientir  le  ridicule}  jiifques- là, 
le  Icepticilme  exerce  des  droits  légiti- 
mes; il  fait  lamèniefondion  que  les  cen- 
iéurs  des  républiques,  demeure 

en  fulpcns , de  nos  jours , lorfqu’on  voit 
les  théologiens,  & meme  les  pliilofo- 
phes , avancer  & affirmer  comme  claires 
& certaines,  des  chufes  très- obfcures 
& très  - douteu les  , qu’on  prenne  une 
dofe  de  fcepticifme  ; il  n’y  a point  d’an- 
tidote plus  excellent  contre  les  préju- 
gés & l’cfprit  de  parti.  Mais  s’attaquer 
aux  axiomes  des  mathématiciens,  aux 
démonlirations  métaphyfiques  & mo- 
rales , & fur-tout  aux  vérités  queref- 
prit  de  Dieu  a miles  dans  une  li  grande 
évidence  ; c’elt  une  efpece  de  rage.  Voi- 
là les  traits  auxquels  les  pyrrhoniens 
font  rcconnoiirablcs  : il  cft  bon  de  les 
caraderifer  , atin  de  ne  pas  confondre 
un  doute  railonnablc  avec  un  doute 
aveugle  & opiniâtre. 

Nous  n’entrerons  pas  ici  dans  le  dé- 
tail des  raifons  qui  fervent  à réfuter  le 
fyllême  abfurde  du  pyrrhoiiifme.  Nous 
avons  fuffifamment  traité  ce  fujetà  l’ar- 
pcle  Certitude,  que  nous  venons  dé- 
jà de  citer,  & auquel  nous  renvoyons 
nos  ledeurs.  Nous  nous  contenterons 
de  préfenter  hiltoriquement  les  détails 
abrégés  de  cette  controverfe , & des  par- 
tilàns  de  ce  fyUême  abfurde. 

On  peut  faire  un  ample  catalogue  des 
adverlàircs  de  l’évidence.  1,’évêqtie  d’A- 
vranches  s’elt  charge  de  cette  tâche  dans 
fon  traité  Je  la  foiblejfe  Je  l’efprit  humain, 
ouvrage  indigne  de  l’auteur  Je  la  JémoiiJ- 
tratim  ivanceliqti! , & propre  à flétrir 
tous  les  lauriers  qu’il  avoir  pu  acquérir 
par  une  longue  carrière  dignement  four- 
nie. Ce  ffis  pollhumc  avilit  en  quelque 
forte  & déshonore  tous  Tes  aines.  Si  rien 
a'clt  certain , toutes  les  démonlirations 
Tome  XI. 


que  le  doéle  prélat  a employées  dans  de«- 
oiivrages^de  la  dernicre  importance  , 
tombent  5:  fe  réduifent  à rien.  La  plus 
grande  preuve  de  la  foibltlfe  de  l’cfprit 
humain , c’cll  celle  qu’il  a fournie  lui- 
niéme  en  compofant  cct  ouvrage  , où 
le  Jecomm  âxi pyrrlmnifme  ii’ell  pas  feule- 
ment  gardé.  M.  Huer  fcinblc  fe  foire  un 
rempart  de  tous  les  noms  fameux  qu’il 
allègue;  mais,  en  examinant  le  fenti- 
ment  de  la  plupart  de  ces  perfonnages, 
on  voit  qu’ils  fc  font  tenus  dans  les 
bornes  de  ce  doute  foge  & prudent  dont 
nous  avons  parlé.  Mais,  quand  au  lieu 
de  l’autorité  de  cinquante  philofophss 
dont  il  fe  munit , nous  lui  en  accorde- 
rions cent  , qu’ell-cc  que  cela  prou- 
veroit,  finon  ce  qu’on  a dit,  qu’il  n’y 
a point  de  fentiment  fi  abfurde,  qui 
n’ait  été  fortement  foutenu  par  quelque 
philofophe  ? Argumenter  fur  ce  petit 
nombre  centre  tous  les  défenfeurs  de 
l’évidence  , & les  reeufer  par-  là , c’eft 
comme  fi  un  fou  entreprenoit  de  prou- 
ver à tout  le  monde  qu’il  faut  devenir 
fou , parce  qu’il  y en  a une  trentaine 
d’autres  renfermés  avec  lui. 

Le  pyrrhonifme  remonte  à un  chef 
peu  propre  à lui  foire  hnnneur;  c’ell 
Py  rrhon  , natif  de  la  ville  d’Elide  , qui , 
après  avoir  lu  les  livres  de  Démocrice 
& de  Metrodorc  , fuivit  Anaxarqu» 
dans  les  Indes  , où  il  eut  des  conféren- 
ces avec  les  mages  & les  gymnofophit 
tes  ; & étant  de  retour  dans  fon  pays  , 
propolà  un  genre  plus  parfait  d’acata- 
leplie  , ou  d’incornprchenlibilitc  ; im- 
portante découverte,  s'il  eu  fût  jamais  ! 
Il  n’a  rien  laifl'é  par  écrit;  mais  fes  dit 
ciples  ont  ou  foin  «le  rédiger  (à  dodlri- 
ne.  Sextus,  dit  l’Empiriquc  cntr’aii- 
tres,  l’a  expofée  dans  les  InjHtutions  Pyr- 
r/»»;e/;afx,  qui  font  parvenues  jufqu’à 
nous,  aufiî-bicn  que  l'es  Hyporipiijer , 
donc  on  a une  traduélion  franqoifc,  faite 
Kkkk 


P Y R 


P Y R 


eis 

par  un  Genevois , nommé  Hmrt.  Cet- 
te ièulc  expofition  eft  prefque  une  réfu- 
tation ; car  on  lent  d’abord  ce  qu’elle  a 
de  choquant  & d’infoutenable.  Don- 
nons-en le  précis  en  deux  mots. 

Les  pyrrhoniens  n’admettoient  aucu- 
ne réglé  de  vérité,  nul  raifonnement, 
nulle  marque  dillinéiive  du  vrai  ; ils  ne 
définilToicnt,  ne  jugeoient  , ni  n’alïir- 
moient  quoique  ce  foit  i ils  ne  croyoient 
point  qu’une  choferât  plutôt  ceci  que 
cela;  quelques  raifons  qu’on  leur  pro- 
polàt , ilf  en  trouvoientde  la  même  for- 
ce pour  foutenir  le  parti  contraire  ; ils 
ne  préféroient  aucune  preuve  à une  au- 
tre i ils  füutenoient  qu’il  n’y  avoit  rien 
de  vrai , & que  tout  le  faifoit  par  coû- 
tume  i & lors  même  qu’ils  avanqoient 
toutes  ces  propofitions , ils  ne  les  don. 
noient  pas  comme  allurées  , mais  ils  le 
faifoient  feulement  par  efprit  de  con- 
tradiélion.  En  combattant  tous  les  dog- 
mes  des  autres  feaes  , Pyrrhon  ii’e- 
xemptoit  pas  de  cette  loi  lès  propres  fen- 
timens,  qu’il  ne  croyoit  pas  plus  cer- 
tains, ni  plus  recevables;  & quand  il 
difou  qu’il  ne  pouvoir  rien  compren- 
dre, il  ne  prétendoit  pas  avoir  compris 
cela  même,  qui  étoit  également  incom- 
préhenfible.  C’eli  pourquoi  , de  fii  pro- 
pofition  univerfelle , que  rieu  n'étoit  cer- 
tain, il  n’exccptoit  pas  cette  propoli- 
tion  même;  la  comparant  à un  remede 
purgatif,  qui  ne  ch.ilfe  pas  feulement 
de  notre  corps  les  matières  fécantes  & 
fuperflues , mais  qui  en  fort  avec  elles. 
Enfin , il  s’arrétoit  aux  feules  apparen- 
ces qui , félon  lui , étoient  le  critérium, 
ou  la  réglé  de  la  vérité  ; mais  cela  ne  re- 
gnrdoit  que  l’ufage  de  la  vie , dans  le- 
quel il  vouloit  qu’on  fe  contentât  de  fui- 
vre  les  loix  & les  coutumes , ou  de  s’en 
rapporter  aux  impulfions  naturelles  , 
fans  former  aucun  jugement,  ni  adop- 
ter aucune  opinion. 


Voilà  l’eflentiel  de  la  dodlrinc  pyrrho- 
nienne,  conqu  dans  les  propres  termes 
de  la  fede  , & dans  lequel  il  n’y  a rien 
d’exagéré.  Pour  y répondre,  le  feul  ar- 
gument des  Itoïcicns  , quoique  ce  ne 
ibit  qu’une  raillerie , fulfiroit.  „ Si  vous 
„ pouvez  démontrer  , leur  diloient-ils , 
„ qu’il  n’y  a point  de  démonllrations , 
„ vous  prouvez  par  là  qu’il  y en  a une; 
„ & Il  votre  raifonnement  n’elt  pasdé- 
„ monifratif,  ladémonliration  lublilie 
„ & conferve  tous  lès  drohs.  Ainll,  Ibit 
„ que  vous raifonnicz  bien  ou  mal,  il 
„ y a Une  démonllration.  „ En  cllet,  la 
propolltion  qui  lèrt  de  baie  au  feepti- 
cifme , renferme  une  contradidion  ma- 
nifclte  J II eji  vrai  que' tout  eji faux,  faut 
eu  excepter  Lx  pmpoftion  qui  l'affirme. 
Mais  il  ne  feroit  pas  julte  de  fe  borner  à 
une  feule  réponfe,  & de  palfer  fous  filen- 
ce  les  prétendues  preuvesde  l’inceititude 
univerfelle  des  chofes.  Ainll, nous  en  rap- 
porterons trois  ou  quatre  des  plus  fortes. 

1°.  La  première  elt  prilè  des  erreurs 
de  nos  fens  qui  nous  trompent  fouvetu, 
& qui  fe  contredifent  même  quelque- 
fois l’un  l’autre.  La  peinture  par  exem- 
ple , fait  paroitre  à nos  yeux  quelques 
endroits  enfoncés,  & d’autres  relevés; 
mais  l’attouchement  nous  convaint  du 
contraire.  Le  miel  déplaît  à la  vue , & 
plaît  au  goût.  Bien  plus  , les  mêmes  ob- 
jets agilfent  didèremment  fur  nous , fui- 
vant  la  difpolltion  de  nos  organes  & 
de  notre  corps.  Les  gens  en  Ihnté&les 
malades  ne  trouvent  pas  lu  même  la- 
veur à ce  qu’ils  mangent.  Les  jeunes 
gens  & les'  vieillards  ne  prennent  pas 
pbifir  aux  mêmes  divertilfcmens.  Les 
perfottnes  palllonnées,  & violemment 
agitées,  voyent  les  objets  tout  autre- 
ment que  celles  qui  font  tranquilles  & 
fans  émotion.  La  même  eau  pnroit  chau- 
de , froide  ou  tiede  , félon  la  difpolltion  ’ 
des  membres  qu’on  y plonge.  Les  litua- 
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lions,  les  lieux,  les  diftanecs  diverfifient 
les  mêmes  objets,  & les  font  paroitrefous 
diverfes  faces.  Telle  cil  la  première  ob- 
je(flion  contre  la  certitude.  Il  faut  avouer 
que  les  feus  nous  trompent  fouvcnt  ; & 
fi  nous  voulions  en  difeonvenir , l’expé- 
rience  nous  démeiitiroit  ; il  n’y  a que 
lire  ce  que  le  P.  Malcbranchc  a écrit  là- 
defTus  , pour  achever  de  s’en  convain- 
cre. Mais , de  ce  que  nous  rcconnoif- 
fous  les  erreurs  des  feus  dans  certaines 
occalions,  il  ne  s’enfuit  pas  qu’elles  foient 
univerfelles  & confiantes  ; tout  au  con- 
traire, c’eft  une  preuve  que  nous  pou- 
vons les  rcélifier  par  d’autres  fenfations, 
de  la  fidélité  defquclles  nous  fommes  af- 
furés.  Le  but  auquel  les  fens  fontdcfii- 
nés , c’ell  la  confervation  de  notre  ma- 
chine : c’eft  à cette  fin  que  le  fage  Au- 
teur de  la  nature  les  a rapportés.  Il  eft 
donc  néceflaire  qu’ils  nous  fafient  con- 
noitre  les  objets,  principalement  par  rap- 
port à ce  qu’ils  ont  d’utile  ou  de  nuiiible 
pour  nous.  Nous  pouvons  nous  fier  à 
eux  à cet  égard  là.  Il  n’en  cil  pas  tout- 
à-fait  de  mème,lorfqu’il  s’agit  de  la  véri- 
té abfolue  des  chofes.  Comme  ils  ne 
nous  en  font  pas  connoitre  toutes  les 
qualités , nous  aurions  tort  de  vouloir 
fonder  fur  leur  rapport  des  définitions 
«omplettcs.  Mais  nous  ne  pouvons,  d’un 
autre  côté  , refufer  notre  créance  à ce 
que  tous  nos  fens  adoptent  unanime- 
ment. Lorfquo  nous  fommes  à portée 
d’un  objet,  que  nous  le  voyons,  que 
nous  le  Tentons  , que  nous  le  touchons, 
que  nous  prenons  toutes  Tes  dimenfions, 
nous  ne  faurions  révoquer  en  doute  qu’il 
exille  fous  telle  ou  telle  forme , & re- 
vêtu dételles  ou  telles  qualités.  Un  pyr- 
rhonien  pourroit-il  nier  la  longueur  & 
la  dureté  du  bâton  dont  il  auroit  fciui 
le  poids  & la  mefure  ? Tout  fon  fyftè- 
me  échoucroit  contre  cet  argument. 

2”.  L’imagination  ne  fournit  pas  un 


champ  moins  vafte  aux  partifans du  dou- 
te. Ses  écarts  & fes  illulions  font  pour 
eux  un  fujet  de  triomphe.  Toutes  ces 
opinions  populaires , ces  terreurs  pani- 
ques, ces  contes  puériles,  que  le  peu- 
ple croit  comme  articles  de  foi , ne  leur 
échappent  pas,  ils  en  font  le  dénombre- 
ment avec  exaditude.  Mais  comme  nous 
ue  parlons  , ni  des  vifioiinaires  & des 
fous , ni  de  la  lie  du  peuple,  nous  leur 
abandonnons  volontiers  ces  dignes  ap. 
puis  de  leur  fede  Nous  ne  nous  arrête- 
rons  qu’à  un  de  leurs  raifonnemens  fur 
cette  matière  , qui  eft  le  plus  fpécieux  ; 
c’eft  que  l’imagination  de  tous  les  hom- 
mes n’étant  pas  frappée  delà  même  ma- 
niéré parles  mêmes  objets,  nous  ne  fa- 
vons  pas  qui  font  ceux  pour  qui  l’imagi- 
nation cil  un  miroir  fidele , & repréfente 
les  objets  tels  qu’ils  font.  Il  faut  s’en 
rapporter  à tous  les  hommes,  difent  ils, 
ou  à quelques-uns  d’entr’eux.  Les  con- 
fulter  tous , c’eft  une  entreprife  ridicule 
d chimérique.  Se  borner  à quelques- 
uns  ne  fuffit  pas.  Et  encore  à qui  s’arrê- 
ter ? Chaque  fede  vous  dira  queja  rai- 
fon  eft  de  fon  côté;  & elles  s’attribue- 
ront tout  gain  de  caufe.  Mais  je  réponds 
que  ni  le  plus  grand  nombre  , ni  un 
philo-ftiphe  préférablement  à un  autre , 
ne  doivent  point  être  la  régie  de  nos 
idées  ; c’eft  à la  raifon  qu’il  faut  recou- 
rir; c’cll  à fes  lumières  qu’il  faut  ac- 
quiefeer, lorfqii’elles  font  portées  à un 
degré  de  clarté  auquel  nous  ne  pouvons 
réfifter.  C’eft  ce  qui  fe  trouve  dans  les 
opérations  de  l’arithmétique  & de  la 
géométrie.  Où  eft  l’homme  dans  le 
monde,  qui  après  les  avoir  comprifes, 
puilfe  refufer  de  bonne  foi  de  fe  ren- 
dre ? Pour  toutes  les  chofes  qui  font 
moins  claires,  nous  reconnoiirons  qu’il 
ne  faut  leur  donner  fon  confentement 
qu’à  proportion  de  leur  vraifcmblance. 

J°.  La  diverfitédes  ufages,  des  cou- 
Kkkk  i 
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tûmes  , des  loix  , des  opinions  , cette 
prodigieulc  variété  (jiii  règne  parmi  les 
fentimens  des  hommes,  & qui  va  (1  loin 
que  vous  n'en  trouverez  pas  deux  qui 
foient  parfaitement  d’accord  en  toutes 
chofes  , cil  un  troificme  motif  d’incer- 
titude que  les  pyrrhoniens  font  valoir. 
Cette  confidération  fe  rapporte  princi- 
palement à la  morale.  En  clFet,  à ne  jet- 
ter  que  fuperficiellement  la  vue  fur  tous 
les  rôles  ditférens  qui  le  jouent  iiir  le 
grand  théâtre,  & du  premier  coup-d’œil, 
on  cil  furpris  de  voir  ce  chaos  apparent , 
CCS  divcriltés  entre  les  peuples,  qui  les 
dillinguent  &,  les  caraélérifent.  C’ell  ce 
qu’un  excellent  ciprit  du  üecle  palfé  a (1 
heureufement  exprimé , que  je  ne  puis 
m’empêcher  de  rapporter  ici  fes  propres 
termes.  „ On  ne  voit,  dit  Pafcal,  dans 
„ fes  penfées , prefque  rien  de  julle  & 
„ d’injultc  qui  ne  change  de  qualité 
„ en  changeant  de  climat.  Trois  dc- 
„ grés  d’élévation  du  pôle  renvciTent 
„ toute  la  juril'prudcnce.  Un  méridien 
„ décide  de  la  vérité  ; peu  d’années 
„ de  polTellions  rendent  légitime'  ce  qui 
„ ell  injulle  en  foi.  Les  loix  fondamen- 
„ taies  changent  : le  droit  a fes  épo- 
„ ques.  Plailaiite  jullice  qu’une  riviere 
^ ou  une  montagne  borne!  vérité  au- 
„ deçà  des  Pyrénées , erreur  au-delà.” 
Mais  le  fonds  de  ce  paili{ge  exiilc  déjà 
dans  Montagne. 

Ces  raironncmcns  tous  fpécieux  qu’ils 
font , ne  fauroient  donner  gain  de  cau- 
fe  à nos  adveriàires.  Au  milieu  de  cette 
diverllté  , on  voit  régner  une  unité  qui 
nous  e(l  favorable.  On  voit  certains 
principes  immuables,  dont  la  jullice  a 
toujours  été  reconnue,  & qui  ont  fervi 
de  bafe  & de  réglé  conllnnte  à la  con- 
duite des  hommes.  Quand  on  entre  dans 
le  détail  & qu’on  remonte  à l’origine 
de  toutes  ces  coutumes,  les  unesbizar- 
les,  les  autres  memes  vicieufes,  oare- 


connoît  pourtant  que  ce  font  des  appli- 
cations & des  conlequenccs  des  princi- 
pes naturels , mais  des  applications  faul- 
ics  , des  conféqueiices  mal  déduites.  On 
rencontre  des  tiges  communes , mais 
dont  quelques  branches  ont  dégénéré. 
On  trouve  des  Ibut  ces  générales  qui  ont 
celle  d’être  pures , & le  font  chargées  de 
limon  & de  fange,  en  pair.tnt  par  des 
conduits  flics  & bourbeux.  Ces  tiges, 
cesfourccs  nous  l'uilircnt  pour  détruire 
l’objceiion  que  nous  combattons,  .à jou- 
tons qu’il  cil  facile  de  recueillir  une  fou- 
le d’opinions  , & de  les  oppofer  les  unes 
aux  autres  j mais  il  ne  l’ell  pas  de  mon- 
trer qu’elles  font  toutes  également  bon- 
nes & mniivaifes  , & qu’il  ne  fauruic 
y en  avoir  qui  méritent  la  préférence  , 
comme  plus  cunformes  à la  raifon  ou 
plus  avaïuagculcs  à la  fociécé. 

Enfin  les  ennemis  de  l’évidence  vien- 
nent nous  attaquer  jufqiics  dans  nos  pro- 
pres retranchemens.  & prétendent  nous 
prouver  que  la  vérité  ne  porte  avec  elle 
aucune  marque  allurée,  aucun  crittrium 
fur  lequel  on  puidc  porter  un  jugement 
décifif.  „ S’il  y a une  telle  marque  , di- 
„ fcnt-ils , elle  fera  vraie  ou  faulfe.  Si 
„ elle  ell  fauil'e , on  ne  peut  pas  s’y  fer } 
„ Cl  l’on  dit  qu’elle  ne  làuroit  tromper, 
„ qu’on  le  prouve.  Mais  par  ui'i  connoi- 
„ tra- 1 - on  que  la  démonllration  allé- 
„ guée  pour  preuve  ell  bonne?  porto- 1- 
„ elle  la  preuve  avec  elle,  ou  la  tire-t- 
„ elle  d'ailleurs  ? Si  l’un  a recours  à la 
„ marque  du  vrai , on  commet  un  ccr- 
„ de  vicieux  , en  prouvant  une  chofe 
„ par  la  marque  du  vrai  , & en  difant 
„ que  cette  marque  tire  fa  force  de  la 
„ vérité  à laquelle  elle  fert  de  preuve.” 
X^oila  le  précis  de  l’objeélion  : voici  la 
réponfe.  Si  l’on  s’en  tient  à la  notion 
vague  de  l’évidence , elle  jettera  fans 
doute  dans  cet  embarras  i mais  il  faut 
fc  rappdlcr  ce  que  nous  avons  déjà  dit. 
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en  parlant  de  la  certitude  métaphyfique 
& logique , de  l’intuiciuii  qui  doit  ac- 
compagner cette  évidence,  ii  faire  diC 
tindemciu  appercevoir  dans  la  notion 
du  fujet  donc  on  affirme  ou  l’on  nie 
quelque  choie,  la  raiiùn  {'uffifante  de 
cette  affirmation  ou  de  cette  négation. 
Par-tout  où  cette  intuition  a lieu , foie 
dans  un  axiome  , foie  dans  une  défini- 
tion , Toit  dans  une  démonilration , on 
ell  alTuré  de  ne  pas  fe  tromper,  & la 
certitude  ell  à i’abri  de  toute  contclla- 
tion.  V.  Certitude.  Le  fyllême  de 
Pyrrhon  fut  celui  d’une  partie  des  aca- 
démiciens Grecs. 

Après  ces  réponfes  générales  aux  an- 
ciens pyrrhonicits , paii’ons  aux  moder- 
nes. Ils  s’y  font  pris  tout  autrement.  Ils 
ont  bien  fenti  le  ridicule  qu’il  y avoir 
à bâtir  un  iyliême  ; ils  ont  vu  qu’ils 
fourniruient  toujours  des  armes  con- 
tr’eux-mèmes , tant  qu’ils  fcroient  des 
traités  didacliqiies  & des  fÿllogifmcs  en 
forme,  contre  la  certitude  & l’évidence. 

Il  y a une  méthode  bien  plus  délicate 
& plus  dangereufe  d’établir  le  pprboitif- 
me.  C’ell  de  le  répandre,  de  le  femer, 
de  le  difperfer  dans  fes  écrits  i d’ébran- 
ler, non  les  fondemens  delà  certitude 
en  général , mais  les  fondemens  particu- 
liers des  vérités , qui  ont  pailë  pour  les 
plus  incontcllablcs , & de  profiter  des 
occafions  que  préfentent  tous  les  fujccs 
qu’on  traite , pour  répandre  les  germes 
du  doute.  Le  leékur  n’eil  point  en  garde 
contre  de  pareils  écrivains.  Sans  penfer 
au  pyrrhonij'me , dont  on  ne  lui  parle 
point,  & dont  on  n’a  garde  de  luipro- 
pofer  le  fyllème,  il  s’appergoit  aujour- 
d’hui qu’une  propofition  dont  il  ne  s’é- 
toic  jamais  avifé  de  douter,  ell  fujette 
à de  grandes  exceptions } dcm.iin  , il  fait 
la  même  découverte  à l’égard  d’une  au- 
tre ; le  voilà  dans  la  défiance  , il  ne 
marche  bientôt  plus  qu’eu  tàtounauci 


& à la  fin  , il  fe  trouve  transformé  en 
pyrrhonicn , fans  s’en  être  à peine  ap- 
pergii.  Montagne  & laMoihe  le  Vayer, 
ont  écrit  dans  ce  goût  i mais  jamais  per- 
fonne  n’égalcra  M.  Üayle  dans  cet  arc  fu- 
nelie.  Qiiand  ce  fameux  écrivain  aiiroic 
eu  les  intentions  les  plus  pures,  il  feroit 
.toujours  inexcufable  d’avoir  écrit  en 
langue  vulgaire  & d’une  maniéré  li  fé- 
duilànte  , un  ouvrage  de  cette  nature,  il 
avoit  trop  de  pénétration  pour  n’en  pas 
voir  les  effets  \ & c’cll  juger  charicabie- 
ment  que  de  croire  qu’il  ne  les  a pas 
Ibuhaités. 

M.  de  Croufiiz  a publié  un  volume 
in-folio  fous  letitre  d’ilxamen  du  Pyrrho- 
nijhie  ; mais  s’écant  lailfé  aller  à l’intem- 
pérance de  fa  plume  , il  a enfanté  un 
ouvrage  informe  qui  ell  mort  en  nail- 
fant.  Il  en  exille  un  abrégé  par  M.  For- 
mey , donc  la  traduélion  allemande  faite 
par  M.  de  Haller  , a paru  avant  l’origi- 
nal , en  17^1 , fous  le  titre  de  Pyüfimg 
der yêufe  die  an  allem  wei/e.'t.  Cet  illultr* 
favant  n mis  à la  tête  de  ce  volume  un 
excellent  difcours  préliminaire  dont  M. 
Seigneux  de  Correvon  , magillrat  de 
Laufanne , dillingué  par  fes  lumières  & 
fun  zele  , a donné  une  tradudion  fran- 
goife.  M.  Forniey  a fait  imprimer  fon 
abrégé  à Berlin  en  lyfé , & l’a  intitulé, 
le  Triomphe  de  Nvidence. 

PYTHAGORISME,{:m.Afo»-.  Pytha- 
gore  naquit  àSamos,  entre  la  quaran- 
te-troifieme  & la  cinquante -troilleme 
olympiade;  il  parcourut  la  Grece  , l’E- 
gypte , r Italie  ; il  s’arrêta  à Crotone,  où 
il  fit  un  féjour  fort  long.  Il  épouf.i  Théa- 
no,  qui  prélîda  dans  fon  école  après  fa 
mort  ; il  eut  d’elle  Mnefarque  & Thclau- 
ge,  &ptuficurs filles;  Allréc  & Zamol- 
xis  le  légillatcur  des  Grecs , furent  deux 
de  fes  elclavcs  ; mais  il  paroit  que  Za- 
niolxis  cil  fort  antérieur  à Pythagore  ; 
ce  philüibphc  muurut  entre  la  Ibixant* 
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huitième  & l,t  foixmitc  & dix-feptiemc 
olympiade.  Les  peuples  qui  font  tuu- 
juiirs  ilupides  , jaloux  & mcchans,  ot- 
teiilcs  de  la  lingularicé  de  fes  mœurs  & 
de  l'a  docftcinc  , lui  rendirent  la  vie  pé- 
nible & coiirpirerentrcxtindiun  de  fon 
école.  On  dit  que  ces  féroces  Crotonia- 
tes  qui  régorgerent  àl’àge  de  cent  qua- 
tre ans , le  placeront  enfuite  au  rang  des 
dieux,  & firent  un  temple  de  fa  maifon. 
La  condition  de  fageeft  bien  dangereu- 
fe  : il  n’y  a prefque  pas  une  nation  qui 
ne  fc  fuit  fouillée  du  fang  de  quelques- 
uns  de  ceux  qui  l’ont  profellëe.  Que  fai- 
re donc?  Faut- il  être  infenfé  avec  les 
infenfés  ? Non  j mais  il  faut  être  fage 
en  lécret , c’cll  le  plus  fur.  Cependant 
fl  quelque  homme  a montré  plus  de  cou- 
xagequenous  ne  nous  en  fentons,  & s’il 
a oie  pratiquer  ouvertement  la  fageffe , 
décrier  les  préjugés,  prêcher  la  véiité 
nu  péril  de  fa  vie , les  blâmerons-nous  ? 
Non  ; nous  conformerons  dés  cet  infi 
tant  notre  jugement  à celui  de  la  pollé- 
rité,  qui  rejette  toujours  fur  les  peuples 
rignoniinie  dont  ils  ont  prétendu  cou- 
vrir leurs  philofoplies.  V^ous  lifcz  avec 
indignation  la  maniéré  avec  laquelle  les 
Athéniens  en  ont  uféavec  Socrate,  les 
Crotoniates  avec  Pythagore  ; & vous 
ne  penfez  pas  que  vous  exciterez  un 
jour  la  même  indignation,  fi  vous  exer- 
cez contre  leurs  fucceifeurs  la  même  bar- 
barie. 

Pythagore  profelTa  la  double  dodlri- 
ne , & il  eut  deux  fortes  de  difciplcs  ; 
il  donna  des  leqons  publiques  , & il  eu 
donna  de  particulières  ; il  enfeigna  dans 
les  gymnafes,  dans  les  temples  , & fur 
les  places  i mais  il  enfeigna  aufiï  dans 
riiitérieur  de  fa  maifon.  Il  éprouvoit 
la  diferétion,  la  pénétration,  la  docilité, 
le  courage,  la  confiance,  lezclcdeceux 
qu’il  devoir  un  jour  inkier  à fes  con- 
poiilances  fccrctes , s’ils  le  méritoient , 


par  l’exercice  des  aétions  les  plus  péni- 
bles ; il  exigeait  qu’ils  fe  rcduilliiêiit  à 
une  pauvreté  fpontanée  ; il  les  obligeoic 
au  fccret  par  le  Icrmcnt  ; il  leur  impofoit 
un  filcncc  de  deux  ans  , de  trois  ans , de 
cinq , de  fept , félon  que  le  caraClerc  de 
l’homme  le  demandoit.  Un  voile  par- 
tageoit  fon  école  en  deux  efpaccs  , & 
déroboit  fit  préfence  à une  partie  de 
fon  auditoire.  Ceux  qui  ctoient  admis 
en -deçà  du  voile  l’cntendoicnt  ièulc- 
ment  ; les  autres  le  voyoient  & l’en- 
tendoient;  fa  philofophie  étoit  énigma- 
tique & Iv'mboÜquc  pour  les  uns  ; claire, 
exprclfe,  & dépouillée  d’obfcurités  & 
d’énigmes  pour  les  autres.  On  paifoit  de 
rétude  des  mathématiques , à celle  de  la 
nature , & de  l’étude  de  la  nature  à celle 
de  la  théologie , qui  ne  fc  profcii’uit  que 
dans  l’intérieur  de  l’école  , au-delà  du 
voile  ) il  y eut  quelques  femmes  à qui 
ce  fanduaire  fut  ouvert  îles  maîtres,  les 
difciples , leurs  femmes,  & leurs  enfans , 
vivoient  en  commun  j ils  avoient  une 
réglé  à laquelle  ils  étoient  alfujcttis  î on 
pourroit  regarder  les  Pythagoriciens 
comme  une  efpcce  de  moines  payons 
d’une  obfcrvance  très  - aufiere  ; leur 
journée  étoit  partagée  en  diverfes  oc- 
cupations i ils  le  levüicnt  avec  le  folcil  ; 
ils  fc  difpofoient  àla  ferénitépar  la  mu- 
fique  & par  ladanfe  i iis  chantoient,  en 
s’accompagnant  de  la  lyre  ou  d’un  autre 
infirument,  quelques  vcrsd’Hcfiodeou 
d’Homere  i ils  étudioient  enfuite , ils 
fc  promenoient  dans  les  bois  , dans  les 
temples  , dans  les  lieux  écartés  & dc- 
fertsj  par  toutou  le  filencc,  la  folitude, 
les  objets  factés,  imprimoient  à l’arnc  le 
frémilfcment,  la  touchoient,  l’clevoicnt 
& l’infpiroicnt.  Ils  s’cxcrqoient  à la 
courfe;  ils  confernient  enlèmblei  ils 
s’interrogeoient  -,  ils  fe  répandoient  * ils 
s’oignoient  i ils  fc  baignoient  ; ils  ic 
ratlcmbloient  autour  de  tables  fcrvics 
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de  pain,  de  fruits  , de  miel,  & d’eau; 
jamais  on  ii’y  buvait  du  vin  ; le  fuir 
011  faifuit  des  libations  ; on  lifoit  , & 
l’on  fc  rctiroit  en  iilencc. 

Un  vrai  pythagoricien  s’interdifoit 
l’ufigc  des  viandes , des  poidbns  , des 
œufs,  des  fèves,  & de  quelques  autres 
légumes  ; & n’ufoit  de  fa  femme  que 
très  - modérément , & après  des  prépa- 
rations relatives  à la  fauté  de  l’cnhint. 

Il  ne  nous  relie  prefque  aucun  monu- 
ment de  la  doélrine  de  Py th.igore  ; Lyfis 
& Archyppus,  les  feuls  qui  étoientab. 
fens  de  la  niaifon , lorfquc  la  faclion  cy- 
lonicnnc  l’incendia,  &.  bt  périr  par  les 
flammes  tous  les  autres  difciples  de  Py- 
thagore  , n’en  écrivirent  que  quelques 
lignes  de  réclame.  La  fcience  fe  conl'er- 
va  dans  la  famille , fe  tranfmit  des  peres 
& meres  aux  enfans , mais  ne  fc  répan- 
dit point.  Les  commentaires  abrèges  de 
Lylîs&d’Archyppus,  furent  fupprimés 
& fc  perdirent  ; il  en  relloit  à peine 
un  exemplaire  au  tems  de  Platon,  qui 
l’acquit  de  Philolaüs.  On  attribua  dans 
la  fuite  des  ouvrages  & des  opinions  à 
Pythagorc  ; chacun  interpréta  comme  il 
lui  plut,  le  peu  qu’il  en  favoit  ; Platon 
& les  autres  philofophes  corrompirent 
Ton  fyftème  ; & ce  fyftème  obfcur  par 
lui  même,  mutilé,  déflgaré  , s’avilit  & 
fut  oublié.  Voici  ce  que  des  auteurs  très- 
fufpeéls  nous  ont  tranfmis  de  la  philo- 
fophie  pratique  de  Pythagore. 

La  fngelfe  & la  philofophie  font  deux 
chofes  fort  ditfércntcs. 

La  (àgelfc  ell  la  fcience  réelle. 

La  fcience  réelle  ell  celle  des  choies 
immortelles,  éternelles,  elHcicntcs  par 
elles  • mêmes. 

Les  êtres  qui  participent  feulement  de 
CCS  premiers  , qui  ne  font  appellés  êtres 
qu’en  conféquence  de  cette  participa- 
tion , qui  foilt  matériels , corporels,  fu- 
jets  à génération  & à corruption,  ne 
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font  pas  proprement  des  êtres , ne  peu- 
vent etre  ni  bien  connus,  ni  bien  défi- 
nis , parce  qu’ils  font  infinis  & momen- 
tanés dans  leurs  états , & il  n’y  a point 
de  fageflè  relative  à eux. 

La  fcience  des  êtres  réels  entraîne  nc- 
celfairement  la  fcience  des  êtres  équivo. 
ques.  Celui  qui  travaille  à acquérir  la 
première , s’appellera  phihfophe. 

Le  philofophe  n’ed  pas  celui  qui  ed 
fage , mais  celui  qui  eil  ami  de  la  fagelfe. 

La  philofophie  s’occupe  donc  de  la  '' 
connoilfancc  de  tous  les  êtres,  entre  lef. 
quels  les  uns  s’obfervent  en  tout  & par- 
tout ; les  autres  fouvent , certains  feu- 
lement en  des  cas  particuliers.  Les  pre- 
miers font  l’objet  de  la  fcience  génér.ale 
ou  philofophie  première  j les  féconds 
font  l’objet  des  feiences  particulières. 

Celui  qui  fait  réfoudre  tous  les  ètrts 
en  un  feul  & même  principe,  & tirer 
alternativement  de  ce  principe  un  & 
feul , tout  ce  qui  ell , cil  le  vrai  fage , 
le  fage  par  excellence. 

La  fin  de  la  philofophie  ell  d’élevec 
l’ame  de  la  terre  vers  le  ciel , de  connoî- 
tre  Oieu  , & de  lui  relfembler. 

On  parvient  à cette  fin  par  la  vérité, 
ou  l’étude  des  êtres  éternels , vrais  & 
immuables. 

Elle  exige  encore  que  l’ame  foit  afi. 
franchie  & purgée , qu’elle  s’amende , 
qu’elle  afpire  aux  chofes  utiles  & divi- 
nes, que  la  jouilfance  lui  en  foie  accor- 
dée, qu’elle  ne  craigne  point  la  dilfulu- 
tion  du  corps , que  l’éclat  des  incorpo- 
rels ne  l’éblouillè  pas , qu’elle  n’en  dé- 
tourne pas  fa  vue,  qu’elle  ne  fe  lailfe 
pas  enchaîner  par  les  liens  des  palTîons, 
qu’elle  lutte  contre  tout  ce  qui  tend  à la 
déprimer  & à la  ramener  vers  les  chofes 
corruptibles  & de  néant,  & qu’elle  fuit 
inf.uigahle  & immuab’e  dans  fa  lutte. 

On  n’obtiendra  ce  degré  de  perfec- 
tion que  par  la  mort  philofophiquc , oa 
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la  cciTjtion  du  commerce  de  l'ame  avec 
le  corps  , état  qui  luppoCe  qu’on  fecon- 
iioit  foi-méme,  qu’on  cil  convaincu  que 
relpritett  détenu  dans  une  demeure  qui 
lui  ed  étrangère , que  fa  demeure  & lui 
font  des  êtres  diltinclits  , qu’il  ell  il’u- 
ne  nature  tout  - à - fait  divcrlc  -,  qu’on 
s'exerce  à l’e  recueillir  ou  à lëparer  Ton 
ame  de  foii  corps  , à l’arfranchir  de  fes 
ailédions  & de  fes  fenfations  , à l’éle- 
ver nu-delfus  de  la  douleur,  de  la  co- 
lore, de  la  crainte,  de  la  cupidité , des 
bei'uins , des  appétits , & à l’accoutu- 
mer tellement  aux  chofes  analogues  à fa 
nature , qu’elle  agilfe , pour  ainfi  dire  , 
féparémentdu  corps,  l’ame  étant  tou- 
te à fon  objet , & le  corps  fe  portant 
d’un  mouvement  automate  & méchani- 
que  fins  la  participation  de  l’ame  i l’ame 
ne  confciuant  ni  ne  fc  rcfufaiu  à aucun 
de  fes  mouveinens  vers  les  choies  qui 
lui  font  propres. 

Cette  mort  philofophique  n’eft  point 
une  chimère.  Les  hommes  accoutumes 
à une  forte  contemplation  l’éprouvent 
pendant  dos  iiitcrvalies  adez  longs.  Alors 
ils  ne  fentent  point  l’cxillence  de  leur 
corps } ils  peuvent  être  b'eiles  fins  s’en 
appercevoir;  ils  ont  bû  & mangé  fans  le 
fivoir  ; ils  ont  vécu  dans  un  oubli  pro- 
fond de  leur  corps  & de  tout  ce  qui 
reavironnoit , & qui  l’eCit  alfedé  dans 
une  fituation  diverf*. 

L’aine  atfranchic  par  cet  exercice  ha- 
bituel exiftera  en  elle  j elle  s’élèvera  vers 
Dieu  J elle  fera  toute  à la  contemplation 
des  choies  éternelles  & divines. 

Il  parait  par  cet  axiome  que  Pythago- 
re,  Socrate,  & les  autres  contemplateurs 
anciens  , comparoient  le  géomètre , le 
mntalifte,  le  phtlofophe  profondément 
occupe  de  fes  idées,  &,  pour  ainfi  dire, 
hors  de  ce  monde  , à Dieu  dans  fon  im- 
mcnlltéi  avec  cette  feule  dilférenee,  que 
k$  concepts  du  philolophc  s’éteignoieut 


en  lui,  &quc  ceux  de  Dicufcréalifoicnt 
hors  de  lui. 

On  ne  s'élève  point  au-delfus  de  foi , 
fans  le  fccuurs  de  Dieu  & des  bons  gé- 
nies. 

Il  fautics  prier;  il  faut  les  invoquer, 
far- tout  fon  génie  tutélaire. 

Celui  qu'ils  auront  exaucé  ne  s’éton- 
nera de  rien  ; il  aura  remonté  jufques 
aux  formes  & aux  caufes  circntiellcs  des 
cnolès. 

Le  philüfophe  s’occupe  ou  des  véri- 
tés à découvrir  , ou  des  adions  à faire, 
& fa  fcicncc  ell  ou  théorique  , ou  pra- 
tique. 

Il  faut  commencer  par  la  pratique  des 
vertus.  L’adioii  doit  précéder  la  con- 
templation. 

La  contemplation  fuppofe  l’oubli  & 
l’abtlradion  parfaite  des  chofes  de  It 
terre. 

Le  philofophc  ne  fc  déterminera  pat 
inconfidérément  à fe  mêler  des  aÆiircs 
civiles. 

La  philolbphic  confidérce  relative- 
ment à les  élèves  crt  nu  exotérique  , ou 
cfbtcriquc.  L’exotérique  propole  les  vé- 
rités fous  des  lymboles , les  enveloppe , 
ne  les  démontre  point.  L’éfotérique  les 
dépouille  du  voile,  & les  montre  nues  à 
ceux  dont  les  yeux  ont  été  dlfpofés  à les 
regarder. 

Il  y a deux  fortes  de  vertus.  Des  ver- 
tus privées  qui  font  relatives  à nous-mê- 
mes; des  vertus  publiques  qui  Ibnt  re- 
latives aux  autres. 

Ainfi  , la  philofophie  morale  cft  pc- 
deutique  ou  politique. 

La  pédeurique  forme  l’homme  à la 
vertu,  par  l’étude,  le  lilcnce,  l’abllinen- 
cc  des  viandes,  le  courage,  la  tempé- 
rance & la  fagacité. 

L’occupation  véritable  de  l’iiomme 
ell  la  perfedion  de  la  nature  humaine 
en  lui. 

II 
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Il  fe  perfcclionne  par  la  rairon,  la  for- 
ce & le  confeil  ; la  raifoii  voit  & juge  i 
la  force  retient  & modéré  i le  confeil 
éclaire,  avertit. 

L’énumération  des  vertus  & la  con- 
noiifance  de  la  vertu  en  général  dépen- 
dent de  l’étude  de  l’homme.  L’homme 
a deux  facultés  principales}  par  l’une  il 
connoit,  par  l’autre  il  defire.  Ces  facul- 
tés font  fouvent  oppofées.  C’elt  l’excès 
ou  le  défaut  qui  excite  & entretient  la 
contradidion. 

Lorfquc  la  partie  qui  raifonne , com- 
mande & modéré,  la  patience  & la  conti- 
nence naid'ent.  Lorfqu’elle  obéit,  la  fu- 
reur & l'impatience  s'élèvent.  Si  elles 
font  d'accord , l’homme  elf  vertueux  & 
heureux. 

Il  faut  confiderer  la  vertu  fous  le  mê- 
me point  de  vue  que  les  facultés  de  l’a- 
me.  L’ame  a une  partie  raifonnable  & 
une  partie  concupilcible.  Dc-l<naitTent 
la  colcre  & le  deilr.  Nous  nous  ven- 
geons, & nous  nous  défendons.  Nous 
nous  portons  aux  chofes  qui  font  con- 
venables à nus  uifes  ou  à notre  confer- 
vation. 

La  raifon  fait  la  connoilTince  ; la  co- 
lère difpofe  delà  force  } le dclîr conduit 
l’apnétit.  Si  l’harmonie  s’établit  entre 
ces  chofes  , & que  l’ame  foit  une  , il  y a 
vertu  & bon  fens.  S’il  y a difcordc,  & 
que  l’amc  foit  double , il  y a vice  & mal- 
heur. 

Si  la  raifon  domine  les  appétits , qu’il 
y ait  tolérance  & continence,  on  fera 
conllant  dans  la  peine , modéré  dans 
le  plaiiîr. 

Si  la  raifon  domine  les  appétits,  & 
qu’il  y ait  tempérance  & courage,  on 
icrii  borné  dans  fon  reflentiment. 

S'il  y a vertu  ou  harmonie  en  tout , il 
y aura  iulhee. 

La  i iil’LC  difeerne  les  vertus  & les 
vices  C cd  oar  elle  que  l’ame  eft  une, 


ou  que  l’homme  cil  parfait  & content. 

Il  ne  faut  fc  pallier  le  vice  ni  à foi- 
même , ni  aux  autres.  11  faut  le  gour- 
mander  par- tout  où  il  fc  montre , fims 
ménagement. 

L’homme  a fes  âges , & chaque  âge 
a fes  qualités  & (es  défauts. 

L’éducation  de  l’enfant  doit  fc  diriger 
à la  probité,  à la  fobriété  & à la  force.  Il 
faut  en  attendre  les  deux  premières  ver- 
tus dans  fon  enfance.  11  montrera  la  fo- 
conde  dans  fon  adulefccnce  & fon  état 
viril. 

On  ne  permettra  point  à l’homme  de 
faire  tout  ce  qui  lui  pinit. 

Il  faut  qu’il  ait  à câté  de  lui  quel- 
qu’un qui  le  commande , & à qui  il 
obcilfe , delà  la  nécelllté  d’une  puid'ance 
légitime  & décente  qui  foumette  tout 
citoyen. 

Le  philofophe  ne  fe  promettra  aucun 
de  ces  biens  qui  peuvent  arriver  à l’hom- 
me, ni.iis  qui  ne  (ont  point  â fa  diferé- 
tion.  Il  apprendra  à s’en  palTer. 

Il  ell  détendu  de  quitter  fon  polie  fans 
la  volonté  de  celui  qui  commande.  Le 
polie  de  l’homme  cil  la  vie. 

11  faut  éviter  l’intempérance  dans  les 
chofes  néceüaires  à la  confervationj  l’ex- 
cès en  tout. 

La  tempérance  c(l  la  force  de  l’arae; 
l’empire  fur  les  palHons  fait  fa  lumière. 
Avoir  la  continence , c’eft  être  riche  Se 
puiifant. 

La  continence  s’étend  aux  befiins  da 
corps  & à fes  voluptés,  aux  alimcns  & 
à l’ufage  des  femmes.  Réprimez  tous  les 
appétits  vains  & fuperflus. 

L’homme  e(l  mort  dans  l’ivrefle  du 
vin.  Il  efl  furieux  dans  l’ivrefle  de  l’a- 
mour. 

Il  faut  s’occuper  de  la  propagation  de 
l’efpece  en  hy  ver  ou  au  printems.  Cette 
fonèlion  ell  fuacRe  en  été , & nuihble 
en  tout  tems. 
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Quand  l’homme  doit-il  approcher  de 
la  femme  ? Lorfqu’il  s’ennuyera  d’ètre 
fort. 

La  volupté  eft  la  plus  dangereufc  des 
enchantereiTes.  Lorfqu’clle  nous  fulltci- 
te , voyons  d’abord  li  la  chofc  cil  bon- 
ne & honnête  ; voyons  enfuite  fi  elle  eft 
utile  & commode.  Cet  examen  fuppofe 
un  jugement  qui  n’cil  pas  commun. 

Il  faut  exercer  l’homme  dans  fou  en- 
fance à fuir  ce  qu’il  devra  toujours  évi- 
ter , à pratiquer  ce  qu’il  aura  toujours  à 
faire,  à defirer  ce  qu’il  devra  toujours 
aimer , à méprifer  ce  qui  le  rendra  eu 
tout  tems  malheureux  & ridicule. 

Il  y a deux  voluptés,  l’une  commune , 
bafle,  vile  & générale  i l’autre  grande , 
honnête  & vertueufe.  L’une  a pour  ob- 
jet les  chofes  du  corps  ; l’autre  les  chofes 
de  l’ame. 

L’homme  n’eft  en  {ùreté  que  fous  le 
bouclier  de  la  fagefle , & il  n’eft  heureux 
que  quand  il  eft  en  fiireté. 

Les  points  les  plus  importans  de  la 
politique  fe  réduifent  au  commerce  gé- 
néral des  hommes  entr’eux , à l’amitié  , 
au  culte  des  dieux , à la  piété  envers  les 
morts  , & à la  légiflation. 

Le  commerce  d’un  homme  avec  un 
autre  eft  ou  agréable,  ou  fâcheux,  félon 
la  diverfité  de  l’âge,  de  l’état , de  la  for- 
tune, du  mérite , & de  tout  ce  qui  diifé- 
rentie. 

Qu’un  jeune  homme  ne  s’irrite  jamais 
contre  un  vieillard.  Qu’il  ne  le  menace 
jamais. 

Qu’aucun  n’oublie  la  diftindlion  que 
les  dignités  mettent  entre  lui  & fon 
femblable. 

Mais  comment  preferire  les  réglés  re- 
latives à cette  variété  infinie  d’aélions  de 
la  vie?  Quieft-eequi  peut  définir  l’ur- 
banité , la  bienféance , la  décence  & les 
autres  vertus  de  détail. 

U y 3 une  amitié  de  tous  envers  tous. 


Il  faut  bannir  toute  prétention  de  l’a- 
mitié,  fur-tout  de  celle  que  nous  devons 
â nos  païens,  aux  vieillards,  aux  bien- 
faiteurs. 

Ne  foulfrons  pas  qu’il  y ait  une  cica- 
trice dans  l’ame  de  notre  ami. 

L n’y  aura  ni  blelfure  , ni  cicatrice 
dans  l’ame  de  notre  ami , fi  nous  favons 
lui  céder  à propos. 

Que  le  plus  jeune  le  cède  toujours  au 
plus  âgé. 

Qiie  le  vieillard  n’ufe  du  droit  de  re- 
prendre la  jeuneife  qu’avec  ménagement 
& douceur.  Qu’on  voyc  de  l’intérêt  & 
de  l’alTeélion  dans  là  remontrance.  C’dt- 
là  ce  qui  la  rendra  décente  , honnête  , 
utile  & douce. 

La  fidélité  que  vous  devez  à votre  ami 
eft  une  chofe  facréc , qui  ne  foudre  pas 
même  la  plailànterie. 

Que  l’infortune  ne  vous  éloigne  point 
de  votre  ami. 

Une  méchanceté  fans  relfource  eft  le 
feul  motif  pardonnable  de  rupture,  line 
faut  garder  de  haine  invincible  que  pour 
les  méchans.  La  haine  qu’on  porte  au 
méchant  doit  perféverer  autant  que  fa 
méchanceté. 

Ne  vous  en  rapportez  point  de  la  con- 
verfion  du  méchant  à lés  difeours  ; mais 
feulement  à fes  adlions. 

Evitez  la  difcorde.  Prévenez  - en  les 
fujets. 

Une  amitié  qui  doit  être  durable  fup- 
pofe  des  loix , des  conventions , des 
égards  , des  qualités  , de  l’intelligence  , 
de  la  décence,  de  la  droiture,  de  l’or- 
dre, de  la  bicnfaifance,  de  la  fermeté, 
de  la  fidélité  , de  la  pudeur,  de  la  cii- 
confpeélion. 

Fuyez  les  amitiés  étrangères. 

Aimez  votre  ami  jufqu’au  tombeau. 
Rapportez  les  devoirs  de  l’amitié  aux 
loix  de  la  nature  humaine , & de  la  liai- 
fon  de  Dieu  & de  l’homme. 
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Toute  la  morale  Te  rapporte  à Dieu. 
La  vie  de  l’homme  elt  de  l’imiter. 

Il  e(t  uii  Dieu  qui  commande  à tout. 
Dcmandez.lui  le  bien.  Il  l’accorde  à ceux 
qu’il  aime. 

Croyez  qu’il  cil,  qu’il  veille  fur  l’hora- 
roe,  & qu'un  animal  enclin  au  mal  abc- 
foin  de  Ik  verge  & de  fon  frein. 

Un  être  qui  fent  la  vicülitude  de  fa 
nature,  cherchera  à établir  quelque  prin- 
cipe de  conllance  en  lui-même , en  fc 
propofant  l’être  immuable  pour  modèle. 

Ne  prêtez  point  votre  relfemblance 
aux  dieux.  Ne  leur  attachez  point  de 
figures.  Regardez-les  comme  des  puif- 
Tances  dilfufts.p  réfentes  à tout,&  n’ayant 
d’autre  limite  que  l’univers. 

Honorez-les  par  des  initiations  & des 
luflrations , par  la  pureté  de  l’ame , du 
corps  & des  vètemens. 

Chantez  des  hymnes  à leur  gloire, 
cherchez  leur  volonté  dans  les  divina- 
tions , les  forts  & toutes  fortes  de  pré- 
fages  que  le  hafard  vous  ofirira. 


Vous  n’immolerez  point  d’animaux. 

Pofez  fur  leurs  autels  de  l’cuccns , de 
la  farine , & du  miel. 

La  piété  envers  les  dieux  & la  religion 
font  dans  le  cœur. 

Vous  n’égalerez  point  dans  votre 
hommage  les  héros  aux  dieux. 

Purifiez- vous  par  les  expiations  , les 
luilrations  , les  afperlîons  & les  ablH- 
nences  preferites  par  ceux  qui  préfi- 
dent  aux  mylleres. 

Le  ferment  efi  une  chofe  jufie  & ià- 
crée.  Il  y a un  Jupiter  jurateur. 

Soyez  lent  à foire  le  forment , foyer 
prompt  à l’accomplir. 

Ne  brûlez  point  les  corps  des  morts. 

Après  Dieu  & les  génies , que  perfon- 
ne  ne  vous  foit  plus  refpcdlable  fous  le 
ciel  que  vos  parens  ; que  votre  obéiflan- 
ce  foit  de  cœur  & non  d’apparence. 

Soyez  attaché  aux  loix  & aux  coutu- 
mes de  votre  pays.  Ce  n’eft  pas  l’utili- 
té publique  que  les  innovateurs  ont  en 
vue. 
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fe  dit  d’un  office  qui  ne  s’exerce  que  de 
4 en  4 ans.  Exercice  qiuidrieuttal , ell 
ramiéc  où  s’exerce  cet  office. 

La  plupart  des  offices  alternatifs  , 
triennaux  & quadriennaux , ont  été  réu- 
nis aux  anciens  offices , & font  exercés 
par  le  même  titulaire. 

Oy  A LI  rÉ , f.  f. , Murale  , c’efl  toute 
difpofition  bonne  ou  mauvaife  de  l’aine 
ou  du  corps  relativement  aux  adions 
morales. 

Des  qualités  utiles  à nms-tnêmes.  Le 
fentiment  qu'on  a de  fou  proore  mérite 
ou  'a  fatisfadion  qui  réfulte  de  l’examen 
de  notre  proore  conduite , ell  fondé  fur 
des  qualités  telles  que  le  courage  , la  ca- 
pacité , l’induftrie  & la  probité , aulfi- 
bien  que  fur  un  grand  nombre  d’autres 
perfedioiis  de  notre  ame.  D’un  autre 
côté,  n’ell  on  pas  toujours  mortifié  en 
réfléchilfint  à Tes  extravagances  & à fes 
déreglcmens  partes } & nerelfcnt-on  pas 
un  déplaifir  fecret  & de  la  honte.quand 
la  mémoire  retrace  des  circonflanccs 
dans  lefquellcs  on  s’eft  conduit  d’une 
maniéré  abfurde  & ridicule  ? eft.il  rien 
que  nous  cachions  aux  autres  avec  plus 
de  foin  , ou  fur  quoi  nous  'redoutions 
plus  la  raillerie  & la  fatyre  que  nos  er- 
reurs , nos  foiblefTcs  & nos  petitefles  ? 
notre  bravoure  & notre  favoir , notre 
efprit , notre  éducation  , notre  éloquen- 
ce, notre  adrelfe,  notre  goût  ti  nosta- 
lens  ne  font-ils  pas  les  principales  four- 
ces  de  notre  vanité  ? nous  prenons  plai-, 
fir  d’étaler  ces  chofes , fouvent  avec  of- 
tentation,  & communément  nous  mar- 
quons plus  d’ambition  d’y  exceller  mê- 
me que  dans  les  vertus  fociales,  quoi- 
qu’elles fuient  infiniment  plus  rccom- 
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mandabîcs.  La  bonté  & fur-tout  la  pro- 
bité  font  des  qualités  fi  indifpenlables 
que  la  violation  des  devoirs  qu’elles  im- 
pofent  s’attire  la  cenfure  la  puis  lévere; 
cependant  la  pratique  ordinaire  de  ces 
vertus  n’eft  point  nccompagnée  de  gran- 
des louanges,  quoiqu’elle  foiteüêntieüc 
au  maintien  de  la  fuciété. 

Le  rôle  qu’un  homme  joue  dans  ta 
fociété,  la  maniéré  dont  il  ell  reçu  dans 
les  cerc’es  , l’cftime  que  lui  témoignent 
ceux  qui  le  connoiflent,  font  des  avan- 
tages qui  dépendent  autant  de  fon  ef- 
pnt  & de  fes  talons , que  d’aucune  au- 
tre partie  de  fon  caraélere.  Un  homme 
qui  auroit  les  meilleures  intentions  du 
monde,  qui  feroit  le  plus  éloigné  de 
toute  violence  & de  toute  injuftice  , 
n’acquerra  jamais  d’eftime  fans  avoir  au 
moins  une  certaine  portion  d’cfprit  & 
de  dons  naturels. 

Si  le  bon  feus  S:  le  courage , la  tem- 
pérance & l’indurtric  , l’efprit  & les 
connoiffances  forment  une  partie  con- 
fidérable  du  mérite  perfonnel  ; fi  un 
homme  qui  poffede  ces  qualités,  a plus 
de  raifuns  que  celui  qui  en  eft  privé, 
d’être  content  de  lui- même,  & plus  de 
titres  pour  mériter  la  bienveillance , 
l’eftime  & les  bons  offices  des  autres  i 
en  un  mot , fi  les  fentimens  que  ces  qua- 
lités s’attirent , font  les  mêmes  que  ceux 
qu’infpirent  les  vertus  fociales , quelles 
raifons  aurions- nous  pour  ne  pas  leur 
donner  le  nom  de  vertu  r'  Eft-ce  parce 
que  le  fentiment  d’approbation  qu’elles 
excitent , eft  moins  fort  que  celui  que 
font  naître  la  juftice  & l’humanité  ? 
mais  cette  raifoii  ne  doit  pas  fuffire  pour 
les  ranger  dans  des  clalfes  entièrement 
différentes  & pour  leur  donner  des 
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noms  diffcrens.  L’approbation  qui  ac- 
compa^e  les  talcns  , la  tempérance , 
l’indurtric  peut  diticrer  en  quelque  cho- 
fc  de  celle  que  nous  accordons  aux  ver- 
tus focialcs , fans  que  ces  deux  fortes 
de  vertus  fuient  pour  cela  d’une  nature 
totalement  dirtercntc.  Aebteus,  prince 
prudent  & fige,  tomba  dans  un  piège 
fatal  qui  lui  coûta  la  couronne  & la 
vie , quoiqu’il  eût  pris  toutes  les  pré- 
cautions raifninablcs  pour  s’en  garan- 
tir. Polibe  remarque  que  ce  prince  n’en 
eft  pas  moins  digne  d’ellitnc  & de  coin- 
pairion , & que  les  perfides  fculs  dont 
il  a été  la  vidime  , méritent  le  mépris 
& la  haine. 

Cicéron  donne  bcaucniip  d’étendue  à 
l’idée  de  la  vertu  , & comprend  fous  ce 
nom  honorable , toutes  les  qmlitét  elli- 
mables  de  l’efprit.  Dans  les  Ojïf«  il  dit 
que  la  prudence  eft  une  figacité  qui  con- 
duit à la  découverte  de  la  vérité  & qui 
met  en  garde  contre  l’erreur.  La  gran- 
deur d’ame,  la  tempérance,  la  décence 
y font  analifées  de  la  même  maniéré,  & 
cet  éloquent  moralifte  , en  admettant  la 
divifion  alors  reçue  des  quatre  vertus 
cardinales,  ne  fait  des  devoirs  de  la  fo- 
ciété  qu’un  point  de  divilion. 

On  n’a  qu’a  lire  les  titres  des  chapitres 
de  la  morale  d’Ariftote  pour  fe  convain- 
cre qu’il  met  au  rang  des  vertus  le  cou- 
rage , la  tempérance,  la  magnificence, 
la  grandeur  d’ame , la  modeftie , la  pru- 
dence, & la  liberté  mâle  au ifi  bien  que 
la  juftice  & l’amitié.  Soutenir  & s'ubjie- 
nir  , c’eft-à  dire  , être  patient  & modéré, 
ont  été  regardés  par  quelques  anciens  , 
comme  l’abregéde  la  morale. 

Plutarque  n'eft  pas  plus  fyftématique 
dans  fa  philufophic  que  dans  Ion  hiftoi- 
re.  Lorfqu’il  compaicics  grands  hom- 
mes de  la  Grcce&  de  Rome,  il  expofe 
également  leurs  vices  & leurs  vertus  , & 
n’omet  lieu  de  ce  qui  peut  déprimer  ou 
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exalter  leur  caratftere.  Ses  difeours  mo- 
rau.x  renferment  une  cenfure  libre  des 
hommes  & des  moeurs. 

Quoique  Tite-Live  parle  d’Annibal 
avec  partialité  , il  ne  lailTe  pas  de  lui 
accorder  des  vertus  éminentes.  Dans 
le  portrait  que  Cuichardin  fait  du  pape 
Ale.sandre  VI.  il  mec  au  nombre  de  fës 
vertus , fa  promptitude  & fa  dextérité 
dans  toutes  Icsaftaircs  importantes,  fon 
jugement  & fa  capacité  , fa  prudence  & 
fon  talent  pour  perfuader. 

Polybc  reproche  à Timée  d’avoir  par- 
lé d’une  façon  trop  palfionnée  d’Aga- 
thocle,  qu'il  regardoit  pourtant  lui  mê- 
me comme  le  plus  cruel  & le  plus  odieux 
des  tyrans. 

Une  tache,  vine  faute  , vnvice,  un 
crime,  font  des  exprcilinns  pour  indi- 
quer ditférens  degrés  de  cenfure  ou  de 
blâme.  £n  expliquant  un  de  ces  ter- 
mes,  nous  concevrons  facilement  les 
autres. 

Lorfque  nous  examinons  une  ijualiti 
ou  une  habitude , fi  elle  paroit  à cer- 
tains égards  préjudiciable  à la  perfonne 
qui  ta  potléde,  & qu’elle  la  rende  inca- 
pable d’une  atl'aire  ou  d’une  aéfion  , 
nous  la  mettons  au  nombre  de  fes  fau- 
tes & de  fes  imperfedions.  L’indolen- 
ce, la  négligence  , le  manque  d’ordre, 
l'opiniâtreté,  la  légèreté,  la  précipita- 
tion, la  crédulité,  n’ont  jamais  été  re- 
gardés comme  chofes  indilférentes  dans 
un  homme  , encore  moins  comme  ver- 
tus louables  : nos  yeux  Ibnt  frappés  fur 
la  champ  du  préjudice  qui  en  réfultc,  il 
excite  en  nous  du  déplaifir  & s'attire 
notre  cenfure. 

On  convient  qu’il  n’y  a point  de  qua- 
lité  ^ui  foit  digne  de  louange  ou  dcblâ- 
me  fans  reftridion;  tout  dépend  du  de- 
gré. La  promptitude  & l’expédition  dans 
les  aHatres  font  eftimahles  ; fans  elles 
on  ne  parvient  à l’exécution  d'aucun 
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projet  : pouOTcz  cette  promptitude  de 
trop  loin , elle  vous  engagera  dans  des 
mcrurcs  précipitées  & mal  concertées. 
Ce  font  des  confidérations  de  cette  cf^ 
pccc  qui  nous  aident  à tîxer  le  julte  mi- 
lieu dans  toutes  les  recherches  de  la 
morale  & de  la  prudence  ; elles  nous 
empêchent  de  perdre  de  vue,  les  avan- 
tages qui  rcfultent  d’un  caradere  ou 
d’une  façon  d’être  : or  comme  la  perfon- 
nc  Jouée  d'un  tel  caradere  , jouit  feule 
de  fes  avantages,  il  paroit  évident  que 
ce  n’cll  pas  l’amour  de  nous-mêmes  qui 
captive  dans  ce  cas , notre  eftime  & no- 
tre approbation  , & qui  nous  en  rend  le 
coup  d’œil  n agréable,  à nous  qui  ne 
fommesque  fpedatcurs. 

Suppofons  un  homme  conlfitué  de  fa- 
çon à ne  prendre  aucun  intérêt  à Tes 
ièmblables , & à regarder  le  bonheur 
& le  malheur  de  tous  les  êtres  icnliblcs, 
avec  autant  d’indiriérencc  que  deux 
nuances  contiguës  d’une  même  cou- 
leur. Suppofons  que , fi , d'un  côté  étoit 
la  profpérité  des  nations  , & d’un  autre 
leur  ruine,  & qu’on  lui  dit  dechoillr, 
il  demeureroit  incertain  & irréfo'u  en- 
tre deux  motifs  égaux.  Je  crois  qu’on 
peut  conclure  julfenient  qu’un  homme 
île  ce  caradere  , ne  prenant  nul  intérêt 
au  bien-être  d’une  focicté  ou  à l’utilité 
particulière  des  autres,  regarderoit  tou- 
te qualité,  quelque  pcrnicieufe  iSc  quel- 
que avantageufe  qu’elle  pût  être,  avec 
autant  d’indilf'érence  , que  l’objet  le 
moins  fait  pour  intérefler. 

Mais  fia  la  place  de  ce  monftre  idéal , 
nous  fuppofons  un  homme  qui  puiiTe 
former  un  jugement  ou  fe  déterminer  en 
conlequence , il  aura  une  raifon  de  pré- 
férence toute  fimple.Toutes  choies  d’ail- 
leurs égales , avec  quelque  froideur  qu’il 
fe  décide  , lorfqu’il  n’dt  point  animé 
par  Ton  propre  intérêt , ou  que  les  per- 
îbnnes  intéredées  ne  le  touchent  point, 


il  ne  laiflera  pas  de  faire  un  choix  & de 
diltingucr  ce  qui  eft  utile  de  ce  qui  cit 
nuifibic.  Mais  cette  dilHndion  ell  pré- 
cifément  la  même  que  la  dillindion  mo- 
rale dont  on  a fi  Ibuvent  & fi  inutile- 
ment cherché  l’origine.  Les  mêmes  qua- 
lités At  l’efprit  excitent  & nos  fentimens 
moraux  & ceux  de  l’humanité  : le  mê- 
me homme  eft  fufceptible  d’éprouver 
fortement  & les  uns  & les  autres  i & 
lorfquc  leur  objet  change,  qu’il  fe  rap- 
proche de  nous , & qu’il  fe  lie  à nos  in- 
térêts, nos  fentimens  en  reçoivent  feu- 
lement plus  de  force  & de  vivacité.  Ainfi 
fuivant  toutes  les  réglés  de  la  philofo- 
phie,  nous  fommes  obligés  de  conclure 
que  ces  deux  fortes  de  fentimens  font 
les  mêmes  dans  leur  principe  , puifque 
dans  chaque  circonftance,  même  la  plus 
légère , ils  fuivent  les  mêmes  loix  & font 
excités  par  les  mêmes  objets. 

Quelques  exemples  piouvcront  que 
toutes  les  qualités  utiles  à ceux  qui  les 
poiféJcnc , font  approuvées  , & que  les 
qualités  contraires  font  blâmées. 

La  diferétion  eft  une  des  qualités  les 
plus  néceifaircs  pour  les  fuccés  de  tou- 
tes les  entreprifes.  Dans  un  Cromwel, 
dans  un  cardinal  de  Retz , la  diferétion 
eût  pu  paroitre  une  vertu  bourgeoife  , 
incompatible  avec  les  vaftes  delTeins  qui 
occupoient  leur  ambition  & leur  coura- 
ge ; peut  - être  cette  qualité  eût  été  en 
eux  un  défaut  & une  imperfection  j 
mais  dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie , 
il  n’y  a point  Je  vertu  qui  foit  plus  né- 
ccllàire  pour  réiilfir  & pour  écarter  les 
obftacles. 

Qu’eft-  il  befoin  de  vanter  les  avan-^ 
tages  de  l’indiiftric  , & de  faire  voir 
combien  elle  eft  utile  pour  acquérir  du 
pouvoir  & des  richelî'cs , ou  pour  ce 
qu’on  appelle /o)7wie  l’apologue 
nous  dit  que  la  tortue  par  une  marche 
non  interrompue , remporta  le  prix  de 
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la  courfe,  furlelievre  qui  couroit  ce- 
pendant , lorrqu’elle  ne  f'ailoit  que  fe 
traîner. 

Il  e(l  conftant  que  tous  les  hommes 
dehrent  egalement  le  bonheur;  mais  ils 
ne  réullîtlént  pas  également  dans  leurs 
recherches.  Une  des  principales  caulcs 
du  mauvais  fuccèsert  le  définit  de  cette 
force  d’efprit  , qui  nous  mettroit  en 
état  de  réiilfcrà  la  fédudion  d’un  plai- 
lir  préfent  pour  des  avantages  éloignés. 
Nos  penchans , d’après  un  coup  d’œil 
général  jette  fur  ce  qui  cil  defirable  , fb 
forment  des  réglés  de  conduite  & des 
mefures  de  préférence  des  uns  fur  les 
autres  : ce  code  contient  les  détermi- 
nations de  nos  pallions  paifiblcs  & cal- 
mes , qui  feules  peuvent  nous  faire  dé- 
cider fi  un  objet  eit  digne  de  notre  at- 
tachement ou  de  notre  averfion  ; mais 
lorfiqu’enfuite  un  objet  vient  à fe  rao- 
procher  de  nous , & à fe  préfenter  fous 
un  point  de  vue  plus  favorable,  il  faifit 
notre  imagination,  le  fj'ltème  général 
de  nos  rédexions  eft  renverfé , nous 
donnons  la  préférence  à une  jouilfancc 
pad’agerc  , fouvent  nous  nous  couvrons 
d’ignominie  , & nous  attirons  fur  nous 
une  longue  fuite  de  chagrins  pour  des 
plailirs , qui , éloignés  n’avoient  pu  mé- 
riter notre  attention.  U n homme  ferme 
& décidé  tient  fortement  à fes  réfolu- 
tions  générales  , il  n’eft  pas  lëduit  par 
t’appas  des  plaifirs , ni  troublé  par  les 
menaces  de  la  douleur,  il  ne  perd  ja- 
mais de  vue  les  objets  éloignés  , & par- 
la il  aifure  fon  honneur  & fa  félicité. 

Le  contentement  de  foi-même  ell  un 
avantage  dont , à certains  égards , le  fa- 
ge  S:  l’infenfé  jouiifcnt  également;  mais 
c’eft  le  fcul  bien  qu’ils  partagent  cn- 
femble&  je  n’en  connois  point  qui  leur 
foit  commun  d’ailleurs.  Un  fot  n’elt 
propre  ni  aux  affaires , ni  à la  conver- 
fation , ni  à la  lcduie , Si  à moins  que 


fon  état  ne  le  condamne  aux  travaux 
les  plus  grolllers  , il  elt  un  fardeau  inu- 
tile à la  terre.  C’ell  pour  cela  que  les 
hommes  font  fi  jaloux  de  leur  réputa- 
tion fur  ce  point  ; nous  avons  un  grand 
nombre  d’exemples  qu’on  ait  foutfert 
des  reproches  de  perfidie  & de  fcéléra- 
telib  ; mais  nous  n’avons  jamais  vu 
qu’on  fouffrit  patiemment  les  reproches 
d’ignorance  & de  ffupidité. 

Des  coutumes  & des  mœurs  parti- 
culières , changent  Tutilitc  des  qualités, 
ik  en  changent  auffi  le  mérite  ; des  ac- 
cidens  & des  fituations  particulières  peu- 
vent produire  le  même  effet  jufqu’à  un 
certain  point  ; on  accordera  toujours 
plus  d’eifime  à un  komme  qui  polfede 
les  talens  convenables  à fon  état  & à fa 
profdlion,  qu’à  celui  que  la  fortune  a 
mis  dans  une  place  où  il  ne  devoir  point 
être  : à cet  égard , les  vertus  privées  font 
plus  arbitraires  que  les  vertus  publiques 
& fociales  ; à d’autres  égards  elles  font 
peut-être  moins  fujettes  au  doute  & à 
la  difputc. 

Les  qualités  qvi  tendent  fimplement  à 
l’avantage  de  celui  qui  les  polféde  fans 
aucun  rapport  à nous  ou  à la  fociété, 
ne  lailfcnt  pas  d’être  eflimées , Si  com- 
ment s’y  prendra- t-on  pour  chercher  la 
fource  de  ce  fentiment  dans  l’amour- 
propre  ? Il  faut  donc  avouer  que  le  bon- 
heur & l’infortune  des  autres , ne  font 
point  des  Ipedaclcs  inditfércns  pour 
nous , Si  que  fans  aller  plus  loin , la  vue 
du  bonheur  fait  fur  nous  l’effet  d'un 
bc.iu  jour  , & de  cette  joie  fecrette 
qu’inf|>ire  l’afpeCl  d’un  payfâge  bien 
cultive  , Si  que  la  vue  du  malheur  fèm- 
blablc  à un  nuage  épais  qui  nous  offuH 
que,  ou  à un  payfage  inculte  & ftérile, 
aflligc  notre  imagination.  Lorfqii’on 
fera  convenu  de  ces  faits , il  n’y  aura 
plus  de  difficulté , & l’on  pourra  fe  flat- 
ter que  les  Ipéculacifs  adopteront  une 
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maniéré  plus  naturelle  d’expliquer  les 
phénomènes  delà  conduite  des  hommes. 

11  fcmble  que  c’ell  ici  le  lieu  d’exami- 
ner les  elTets  qu’operent  (ur  nous  les 
qualités  du  corps  & les  avantages  de  la 
fortune , de  coiilidérer  comment  ils  ex- 
citent notre  effime,  & de  voir  fi  ces  phé- 
nomènes fortifieront  ou  ati'oibliront  no- 
tre iÿftème. 

Il  eft  évident  que  ce  qui  conftitue 
principalement  la  beauté  dans  tous  les 
animaux  , eft  l’avantage  qu’ils  retirent 
de  la  conformation  & de  la  difpofition 
de  leurs  membres  , relativement  aux 
iiiàges  auxquels  ils  font  dcllinés.  Les 
proportions  que  Virgile  & Xénophon 
ont  données  du  cheval , font  encore  au- 
jourd’hui la  réglé  de  nos  maquignons , 
parce  qu’elles  font  fondées  fur  l’expé- 
rience de  leur  utilité.  On  veut  dans  un 
homme  des  épaules  larges , le  corps  fou- 
pie,  des  jointures  fermes,  des  jambes 
fines  ; toutes  ces  chofes  font  des  beau- 
tés , parce  qu’elles  annoncent  de  la  vi- 
gueur. Les  idées  d’utile  & denuifibic, 
ne  fulfifent  point  entièrement  pour  dé- 
terminer ce  qui  eft  beau  ou  ditforme  i 
mais  elles  font  certainement  la  fource 
d’une  partie  confidérable  de  notre  ap- 
probation ou  de  notre  averllon. 

A quel  mépris  & à quelles  railleries 
l’impuilfancc  n’eft-ellc  pas  expofée  de 
la  part  des  deux  fexes  ? La  virtime  in- 
fortunée qui  en  fouftre , eft  regardée 
comme  privée  du  plus  grand  des  plai- 
firs  de  la  vie,  qu’elle  eft  encore  inca- 
pable de  faire  partager  aux  autres.  La 
ftérilité  dans  les  femmes , étant  une  ef 
pece  d’inutilité , eft  pareillement  un  fu- 
jet  de  reproche  ; mais  bien  moins  gra- 
vc.La  raifoneneft  fimpledans  notre  lyi^ 
tème.  Il  n’y  a pas  déréglé  plus  indifpen- 
fablc  dans  la  peinture  ou  dans  la  Iciilp- 
ture  que  celle  de  donner  des  attitudes 
vraies  à fes  figures,  & de  les  placer  d’a- 


plomb i c’eft-à-dire  précifément  fur  leur 
centre  de  gravité.  Une  figure  mal  placée 
elt  hideufe , parce  qu’elle  nous  préLntc 
les  idées  défagréablcs  de  gène , de  chiite, 
de  blclfure  & de  douleur. 

Si  nous  cherchons  un  Ij’ftème  qui 
rende  raifon  de  l’citime  que  l’on  a pour 
un  homme  riche  & puiil'ant , nous  n’en 
trouverons  de  plnuliblc  que  celui  qui  la 
placera  dans  la  jouillàncc  que  procure 
la  vue  de  la  profpérité,  du  bonheur, 
de  l’aifance , de  l’abondance,  du  pou- 
voir, de  la  pullibilité  de  fatisfaire  fes  de- 
firs.  On  voit  donc  clairement  que  l’a- 
mour-propre,  que  quelques-uns  affec- 
tent de  regarder  comme  la  fource  de 
tout  fentiment  moral , ne  peut  expli- 
quer celle-ci.  Un  homme  qui  a une  for- 
tune honnête,  entre  dans  une  compa- 
gnie d’étrangers  : il  traite  naturellement 
chacun  d’entr’eux  avec  dilfércns  degrés 
de  rcfpecl  & d’égards , fuivant  l’état  & la 
fortune  de  chacun , quoiqu’on  ne  puilTe 
pas  dire  qu’il  forme  fur  le  champ  des 
projets  d’intérêt,  ou  qu’il  voulût  accep- 
ter d'aucun  d’eux  le  moindre  avantage 
de  cette  cfpece.  En  un  mot,  les  richet 
fes  contribuent  beaucoup  à régler  les 
égards  parmi  les  hommes  ; tant  pour 
ceux  qui  font  au-delTus  de  nous , que 
pour  ceux  qui  nous  font  inféricursi  tant 
pour  nos  connoiifances  que  pour  les 
étrangers.  Que  rcftc-t-il  donc  à conclu- 
re, (iiion  que  comme  nous  lie  fouhaitons 
pollëdtT  des  richelfcs  que  pour  fatisfii- 
rc  nos  délits  préfeiis  ou  avenir;  elles 
s’attirent  l’eltime  des  autres  unique- 
ment, parce  qu’elles  ont  cet  elfet,  & ce- 
la elt  de  leur  nature  de  leur  clfence  , 
par  le  rapport  qu’elles  ont  avec  l’aifance, 
les  commodités  & les  plailirs  de  la  vie  ; 
fans  cela  une  lettre  de  change  fur  un  ban- 
quier qui  aiiroit-fait  banqueroute,  une 
grande  quantité  d’or  dans  une  lie  dé- 
fertc.nous  lérotent  également  ptecicufès. 

Un 
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Un  homme  qui  cft  parvenu  à le  gué- 
rir de  rabTurdité  de  les  préjugés  , & 
qu’une  expérience  fage,  autant  que  la 
philofophie,  a convaincu  que  la  diffé- 
rence qui  fe  trouve  dans  la  fortune  des 
hommes  , n’eu  met  pas  dans  leur  bon- 
heur autant  que  le  vulgaire  s’imagine  ; 
un  tel  homme  ne  réglé  point  fon  clfi- 
me  fur  les  rentes  de  ceux  qu’il  connoit  ; 
il  peut , à l’extérieur , marquer  plus  d’é- 
gards à un  feigneur  qu’à  fon  valfal , par- 
ce que  les  richelfes  font  la  maniéré  la 
plus  commode  , comme  la  plus  fixe  & 
la  plus  déterminée  pour  dillinguer  les 
hommes  : mais  fes  fentimens  intérieurs 
fe  régleront  plutôt  fur  le  caradlere  des 
perfonnes  , que  fur  le  caprice  & fur  les 
faveurs  accidentelles  de  la  fortune. 

Des  qualités  qui  font  immédiatement 
agréables  à nous-mêmes.  A l’arrivée  d’un 
homme  de  bonne  humeur,  la  converfa- 
tion  s’anime,  & lagayeté  le  répand  ra- 
pidement fur  tous  les  vifages  & dans 
tous  les  propos  ; la  gayeté  c(f  donc  une 
chofe  fort  elfimable , & mérite  notre 
atfec'lion  & notre  bienveillance.  Il  n’y 
a point  de  qualité  qui  fe  communique 
plus  promptement,  parce  qu’il  n’y  en  a 
point  qu’on  foit  plus  difpofé  à montrer 
dans  la  coiiverfation  ; cette  fiamme  lé- 
gère gagne  bien  vite  tout  le  cercle , & 
fouventlcs  perfonnes  les  plus  graves  & 
les  plus  trilles  ne  peuvent  s’empêcher 
d’en  fentir  les  imprcllluiis. 

Par  ce  double  effet  que  la  gayeté  a 
de  fe  communiquer  aux  autres  & de 
s’attirer  leur  approbation,  nous  voyons 
qu’il  e(l  lies  qualités  qui,  fans  autre  uti- 
lité & fans  avoir  pour  but  le  bien-être 
de  la  fociété,  ni  même  celui  delà  per- 
fonne  qui  les  pnd'éde  , ne  lailfent  pas  de 
fe  concilier  l’eftime  & l’amitié  des  au- 
tres, par  le  plailir  qu’elles  caufent  à 
tous  ceux  qui  les  voyent  en  jeu.  Comme 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d’ai- 
Tomt  XI. 


mer  tout  ce  qui  nous  plaît,  il  s’élève  eu 
nous  un  mouvement  favorable  pour  la 
perfonne  qui  nous  communique  fa  gaie- 
té. Le  fpeclacle  de  fon  humeur  enjouée 
nous  anime  , fa  préfence  répand  fut 
nous  la  joie  & la  férénité  ; notre  imagi- 
nation captivée  par  les  fentimens  & par 
fon  caractère  , cfl  remuée  d’une  fagott 
plus  agréable  que  lorfqu’une  perfonne 
grave  , foucieufe  & mélancholique  fs 
préfente  à nos  regards.  Delà  liait  l’af- 
fedion  que  l’on  porte  à l’homme  gai, 
l’averfion  & le  dégoût  avec  Icfqiiels  nous 
voyons  l’homme  trille.  Dans  toutes  les 
nations  policées , & dans  tous  les  âges, 
on  a toujours  regardé  comme  un  mé- 
rite , le  goût  des  plaifirs  décens  & mo- 
dérés , même  dans  les  plus  grands  hom- 
mes} il  devient  bien  plus  nécelTaire  en- 
core aux  perfonnes  d’un  rang  & d’un  gé- 
nie inférieur. 

On  ell  toujours  fingulicrement  frap. 
pé  à la  vue  d’un  exemple  éclatant  de 
grandeur  d’ame , de  dignité  dans  le  ca- 
rndure,  denobleffedans  les  fentimens, 
de  mépris  pour  l’efclavage  & de  cette 
fierté  qui  nait  dans  une  belle  ame,  de 
la  confcience  de  fes  vertus.  Longin  dit 
que  le  fublime  n’ed  fouvent  que  l'écho 
ou  l’image  de  la  grandeur  d’ame , & 
quand  un  homme  puJéde  cette  qualité, 
fon  filcnce  même  peut  exciter  notre  ad- 
miration & ravir  nos  applaudilfemens. 
Delà,  l’effet  du  fameux  filence  d’Ajaz 
dans  V OdiJJie , de  h réponfe  d’Alexan- 
dre à Parménion,  la  harangue  de  ce  hé- 
ros à fes  foldats  qui  vouloient  l’aban- 
donner ; la  réponfe  de  Phocion  à un  des 
compagnons  de  fon  fiipplice;  le  mot  de 
ViteUius  infulté  par  un  tribun. 

Dans  la  fociété  & dans  le  commerce 
de  la  vie , nous  n’cxcufons  jamais  un 
manque  total  de  grandeur  d'ame  & de  di- 
gnité dans  le  caraélere,  l’oubli  parfait  de 
ce  que  l’on  fe  doit  à foi- même}  c’ed  ce  dé- 
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faut  qui  conftitue  ce  que  nous  appelions 
kijfejje  -,  c’ell  lorlqu’un  homme , pour 
réullir  dans  fes  projets,  peut  fubir  la 
fervitude  la  plus  hoiiteufc,  fc  réfoudre 
à careiTer  ceux  qui  l’outragent, & à fe 
dégrader  pat  des  liaifons  déshonorantes 
avec  des  hommes  infiunes  ou  au-dedous 
de  lui.  Cette  portion  de  6erté  noble  ou 
d’eftime  de  foi- même , eltli  néceiFaire  , 
que  l’abfence  de  ce  (ciuiment  dégrade  un 
homme  A le  rend  aulii  hideux  qu’un 
vifage  qui  feroit  privé  d’un  œil,  ou  d’un 
nez,  ou  d’un  des  organes  les  plus  eflen» 
tiels. 

L’utilité  dont  le  courage  efl  tant  pour 
le  public  que  pour  la  perfonne  qui  en 
•Il  douce , e(l  le  fnndement  de  l’ellime 
qu’on  y attache  i mais  en  conlidérant 
cette  qualité  avec  attention , on  trouve- 
ra qu’elle  tire  l'on  lullre  plus  encore  d’el- 
le-mè  ne  & de  l’idée  de  grandeur  qui  en 
cil  inféparab'ei  chaque  liait  de  cette 
efpece,  repréfenté  par  le  peintre  ou  par 
le  poète,  annonce  quelque  choie  de  fu- 
btime  , on  y trouve  une  audace  qui 
frappe  l’tcil  du  fpcdateur.qui  faille  Ion 
amour,  & qui  infpire,  comme  par  fym- 
pathie  , un  fentiment  aulll  élevé. 

Cette  tranquillité  phiiufophique,  que 
rien  ne  trouble , qui  met  au-defus  Je  la 
douVur,  des  chagrins,  des  inquiétudes 
& de  tous  les  coups  de  la  hirtune , peut 
frtre  mife , ainll  que  le  courage  , au  rang 
des  vertus.  Lefage,  fuivant  les  philolb- 
phes,  avec  la  confcicncc  de  fa  vertu  , 
s’élève  au  • delfus  de  tous  les  accident 
de  la  vie,  & placé  tranquillement  dans 
le  temple  de  la  fagelfe  , il  jette  delà  les 
yeux  fur  ces  monels  qui  font  à fes  pieds 
& qui  courent  après  les  honneurs ,,  les 
ri^hetfes , la  renommée  c*k  tant  d’autres 
biens  frivoles.  Il  cil  certain  que  ces  pré- 
tentions , poulTées  trop  loin , peuvent 
devenir  trop  valles  pour  la  nature  hu- 
auiue  > cependant  elles  prûfcment  uns 


idée  de  grandeur  qui  faifit  & qui  caufe 
de  l’admiration  : & plus  nous  approche- 
rons dans  la  pratique  de  cette  fublime 
& tranquille  indifférence  , qu’il  faut 
bien  dillinguer  d’une  infenlibiiité  llupi- 
dci  plus  nous  trouverons  de  jouilfancc 
nlfurée  au-dednns  de  nous-mémes,  plus 
auifi  les  hommes  nous  accorderont  d’é- 
lévation. La  rrijnquillité  philofiphique 
peut  être  regardée  comme  un  des  attri- 
buts d’une  grande  aine. 

On  a vu  que  le  mérite  de  la  bienveiU 
lance  coiiUlle  dans  ion  utilité  , en  ce 
qu’elle  tend  au  bien  de  l’humanité,  & 
que  c’ell  là  h»  fourcc  ifune  grande  par- 
tie de  l’ellime  qui  lui  ell  univerfcile- 
ment  accordée.  Mais  on  conviendra 
que  la  douceur  & latendrelTc  de  ce  (èn- 
timeiit,  fesch.irmcslcduélcurs,  fes  ex- 
preflions  tendres  , fes  attentions  délica- 
tes , cette  cilinie  & cette  confiance  qui 
entrent  dans  les  attachemens  de  l’a- 
mour & de  l’amitié  , font  autant  de  fen- 
làtions  dclicieufes  par  elles-mêmes  , 8t 
qu’elles  doivent  néceflliirement  fe  com- 
muniquer à ccu.x  qui  en  font  témoins, 
& les  difpofer  à en  éprouver  de  pareil- 
les. Les  larmes  nous  viennent  aux  yeux, 
lorfque  nous  éprouvons  des  émotions 
de  cette  efpece  ; notre  cœur  palpite  , 
tous  les  organes  fenlibics  font  atl'c<âés,& 
nous  léntons  la  joie  la  plus  douce  & la 
plus  pure. 

Une  preuve  certaine  que  la  bienveil- 
lance ne  tire  pas  tout  fou  mérite  de  fon 
utilité , c’ell  que  nous  en  blâmons  l’ex- 
cès avec  indulgence  : nous  difons  d’un 
homme  qu'il  eji  trop  hou , lorfqu’il  poulie 
trop  loin  fes  attentions  pour  les  autres. 
C’ell  ainlî  que  nous  difinis  qu’un  homme 
a l’imagination  trop  vive  , qu’il  ell  trop 
courageux , qu’il  ell  trop  indiHércnt  fur 
fc  fortune  -,  reproches  qui , dans  le  fonJ 
marquent  plus  d’cllime  que  les  pli|9 
grands  élog^. 
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On  peut  remarquer  qu’un  des  plus 
grands  charmes  de  la  poclie,  conlîltc 
dans  la  peinture  des  partons  fublimes , 
telles  que  la  grandeur  d’ame , la  valeur, 
le  mépris  de  la  fortune,  ou  dans  celle 
des  fentimens  tendres  , tels  que  l’amour 
& l’amitié  quiéchautfent  le  cœur  & s’y 
communiquent.  Qiioique  par  un  mé- 
chanifme  de  la  nature , qui  n’elf  pas  ai- 
fé  é expliquer  , toutes  lespailtons,  mê- 
me les  plus  défagréables , celles  que  le 
chagrin  & la  colere  , nous  donnent  du 
plaiflr,  quand  elles  font  ornées  du  colo- 
ris de  la  poéfie  ; cependant  les  pallions 
élevées  & tendres  ont  fur  nous  un  pou- 
voir  plus  fort,  & nous  plaifent  par 
beaucoup  plus  d’endroits  i fans  comp. 
ter  que  ce  font  les  feules  qui  nous  inté- 
rclfent  en  faveur  des  perfonnages  qu’on 
nous  repréfente  , & qui  nous  inlpirent 
de  l’edime  & de  l’atieélion  pour  leur 
caradlere. 

Comment  pourroit-on  douter  que  le 
talent  que  les  poètes  ont  d’exciter  les 
palRons,  dépeindre  ce  pathétique,  ce 
fublimc  de  fentiment , ne  foit  un  très- 
grand  mérite  ? Ce  mérite  augmente  par 
Ion  extrême  rareté  ; & peut  élever 
l’homme  qui  le  pollcde , au-deifus  dq 
tous  fes  contemporains.  La  prudence, 
la  politique , l’adrefle , l’art  de  rogner 
qu’avoit  Augufte,  accompagnés  de  la 
fplendeur  de  la  nailfance  & de  l’éclat'de 
l’empire  , le  laiflent  pour  la  renommée, 
beaucoup  au  - deifous  de  \’'irgile  qui 
n’a  rien  à mettre  de  l’autre  côté  de  la 
balance , que  la  beauté  de  fon  génie 
poétique.  - - 

VoiU  donc  des  exemples  de  qtuditét 
que  l’on  loue  par  le  plaillr  immédiat 
qu’elles  donnent  à la  perfonne  qui  les 
podède  t il  n’entre  aucune  vue  d’utili- 
té ou  d’avantages  perfonnels  dans  ce 
fentiment  d’approbation  ; il  relfemble 
«ependant  beaucoup  à celui  qui  réfulte 
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de  la  vue  d'utilité  publique  ou  parti- 
culière. 

Des  qualités  agréables  aux  autres.  L’a- 
mour-propre , les  dilférens  intérêts  op- 
pofés  entr’eux,  les  dilculllons  qui  en 
réfiiltent  dans  la  fociété , ont  obligé 
les  hommes  à établir  les  loix  de  la  julli- 
ce , afin  de  eonferver  les  avantages  d’une 
alTiRance  & d’une  protedlinn  mutuel- 
les. De  même  dans  un  autre  genre , les 
contradidions  continuelles  dans  le  mon- 
de, caufées  par  l’orgueil  & l’uttacho. 
ment  que  chacun  a pour  les  propres 
idées , ont  forcé  à introduire  les  réglés 
de  la  bienféancc  ou  de  lapolitedc,  a£n 
de  faciliter  le  commerce  Je  l’efprit  & de 
la  converfation.  Parmi  les  perfonncc 
bien  nées , on  lè  témoigne  une  déféren- 
ce  mutuelle,  on  dilRmulc  le  mépris 
qu’on  a pour  les  autres.  On  ne  laide 
point  appercevoir  fes  avantages  : oa 
prête  attention  à chacun  tour-à-tour, 
&par  ces  moyens  on  foutient  la  con- 
verfation fans  s’interrompre,  fans  s’im- 
patienter réciproquement , fans  cher- 
cher à briller  préférablement  aux  au- 
très,  & fans  fc  permettre  aucun  air  de 
fupériorité.  Ces  égards  & ces  attentions 
ne  font  pas  cRiiués  par  l’urilité  ou  le 
bonheur  qui  en  réfulte  pour  la  fociété 
générale,  mais  ils  font  immédiatement 
agréables  aux  autres,  & fc  concilient 
leur  aifedion  en  rendant  plus  précieux 
celui  qui  réglé  fa  conduite  fur  de  telles 
maximes. 

La  plus  grande  partie  des  formalités 
de  la  politelfc,  font  arbitraires;  mais 
elles  (Ignihent  toujours  la  même  chnfo. 

Un  Efpagnol  fort  de  fa  maifon  , lorfque 
quelqu’un  lui  fait  villte.  C’ed  pour 
marquer  qu’il  le  rend  maître  de  tout 
ce  qu’il  ptkiéde  : dans  d’autres  pays, 
le  maître  de  la  maifon  fort  le  dernier»  ' 
& c’ed  ainll  qu’il  marque  fes  égards  & 
fa  déférence  à ceux  qui  viennent  le  voir. 

Mmmm  4 
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Pour  être  propre  à la  bonne  compa- 
gnie , il  faut  avoir  de  l’efprit  atillî-bicn 
que  de  la  politelfe.  Cette  qualité  déve- 
loppe le  fentiment  le  goût,  & s'attire 
notre  affe(flion&  notre  approbation  par 
le  plàilir  qu’elle  nous  caulc. 

Dans  les  pays  où  l’on  paflTe  tout  Ton 
tems  en  convcrlàtions,  en  vifites,  en 
alîemhlées , les  vertus  de  fociété  font 
infiniment  cfiimécs  , & forment  la  prin. 
cipale  partie  du  mérite  perfonnel.  Dans 
les  pays  au  contraire  où  l’on  mene  une 
Tic  plusdomeftique  & plus  retirée,  où 
les  hommes  font  occupés  ou  plus  con- 
centrés dans  le  petit  cercle  de  leurs  con- 
noilTanccs , on  donne  la  préférence  aux 
ualités  folidcs.  La  première  queftion 
es  François  fur  un  étranger,  c’elt  } 
tjl- il  aimable , a-t  il  dePefpritr'  Au  lieu 
que  le  premier  éloge  que  l’Anglois  don- 
ne, c’ell  de  dire,  c'ejl  un  Iwimue  trèt-fen- 
p ^ ttiw  très-bon  nattrrel. 

Les  hommes  qui  content  longuement 
& les  faifeurs  de  belles  phraîés  font 
infupportabics  ; la  vivacité  de  la  con- 
verfation  plait  même  é ceux  qui  ne 
fongent  point  à y prendre  part  ; chacun 
veut  parler  à fon  tour,  & l’on  regarde 
de  mauvais  œil,  un  bavard  qui  nous  pri- 
ve d’un  droit  dont  nous  femmes  natti- 
lellement  jaloux. 

L’éloquence,  le  génie,  & même  le 
bon  fens  & la  raifon  portes  à un  degré 
éminent , ou  appliqués  à de  grands  fu- 
Jets,  fit  qui  exigent  un  difeernement  dé- 
licat , font  des  qualités  qui  paroiifent 
nous  caufer  un  plaifir  immédiat  & fins 
égard  à leur  utilité.  La  rareté  qui  aug- 
mente fi  fort  le  prix  de  toutes  chufes , 
doit  aulfi  hauifer  le  prix  des  grands  ta- 
lens  de  l’efprit  humain. 

La  modefiie  peut  fe  prendre  en  difiè- 
rens  (èns  ; on  peiit  la  concevoir , abf 
tradion  faite  de  la  chaficté.  Quelque- 
iuts  ou  entend  par  ce  mot , cet  hoiv 


neur  délicat  & tendre  , cette  apprehen- 
fion  du  blâme,  cette  timidité  fi:  cette 
crainte  d’incommoder  ou  de  déplaire  , 
cette  pudeur  qui  efi  le  gardien  de  toutes 
les  vertus  fit  un  prefervatif  lùr  contre 
le  vice  fit  la  corruption.  Mais  le  fens 
dans  lequel  la  modellie  fe  prend  le  plus 
commuiiénicnt,  c’cll:  l’oppofé  de  l’arro- 
gance fit  de  l’clfronterie  : alors  elle  an- 
nonce une  défiance  de  fon  propre  ju- 
gement, & une  déférence  convenable 
pour  celui  des  autres  i cette  qualité  ed, 
dans  les  jeunes  gens  fur-tout,  un  figne 
certain  d’efprit  & de  fens  , qu’elle  leur 
fournit  les  moyens  d’augmenter  , parce 
qu’elle  leur  fait  prêter  l’oreille  à l’int 
trudioii , & qu’ils  peuvent  acquérir  par-, 
là  de  nouvelles  perfedions  ; mais  indé- 
pendamment déroutes  CCS  réflexions,  la 
mudellie  a des  attraits  trés-puilfans  pour 
ceux  qui  en  font  les  fpeclatcurs  , parce 
qu’elle  flatte  leur  vanité , en  leur  offrant 
l’image  d’une  difciplinc  docile  qui  re- 
çoit avec  attention  fit  avec  refped , les 
préceptes  qu’ils  veulent  bien  I ui  donner. 

Le  défit  de  la  réputation  , loin  de  mé- 
riter du  blâme,  paroit  inféparable  de  la 
vertu , du  génie , des  talens  fie  d’un  co- 
radlcrc  généreux'  fit  élevé.  Il  faut  pour 
réullîr  dans  la  fociété , de  l’attention  jut 
ques  dans  les  moindres  chofes  t mais  en 
quoi  confiife  la  vanité  que  l’on  regarde  à 
fi  jufte  titre  comme  un  défaut  fie  comme 
une  impcrfcdlion  ? 11  paroit  que  c’eft 
dans  un  étalage  fi  immodéré  de  fes  pro- 
pres avantages , de  fes  talens  fit  de  fes 
qualités,  dans  une  prétention  fi  décidée 
& fi  importune  à la  louange  fit  à l’admi- 
ration qu’elle  ne  peut  qu’offenfer  les  au- 
tres eu  choquant  fans  meftire  leur  am- 
bition S:  leur  vanité  fecrette.  Outre  ce- 
la, c’efi  une  marque  certaine  qu’on  man- 
que de  cette  vraie  dignité  & d’élévation 
d’cfpric  fi  propres  à embellis  le  caraOc- 
tc  d’uu  homme. 
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La  décence , ou  l’obfervntion  de* 
ég.irds  dûs  à l’àge,  au  fexe  , à l’état  & 
au  caraélere  d’une  perfonne , peut  être 
mile  au  nombre  des  qualités  qui  font 
agréables  aux  autres , & qui  par  cette 
ration  méritent  d’stre  louées  & approu- 
vées. Une  conduite  eücminéc  dans  un 
homme , des  manières  rudes  dans  une 
femme , font  des  chofes  défagréablcs  , 
parce  qu’elles  font  contraires  à l’idée  du 
caradere  que  nous  nous  formons  de  l’un 
& de  l’autre  ; c’ell  comme  il  une  tragé- 
die étoit  remplie  des  beautés  du  g'nre 
comique  , ou  qu’une  comédie  renfer- 
mât des  beautés  tragiques.  Les  défauts 
de  proportioir  choquent  l’reil  & exci- 
tent dans  ceux  qui  lesvoyent,  un  fen- 
timent  défagréable  , & qui  devient  en- 
fuite  la  fourcc  du  blâme  & de  la  cenfure, 
c’eil-làJ’iWfcormw  que  Cicéron  a expli- 
qué dans  Tes  oji'ces. 

Indépendamment  déroutes  les  qua/i- 
tis  agré.ibles,  de  lu  bc.iuté  defqu  elles 
nous  pouvons  rendre  raifon  julqu’à  un 
certain  point , il  relie  toujours  quelque 
chofe  de  myilérieux  & d’inexplicable  , 
qui  caufe  une  forte  de  plailtr  immédiat 
« ceux  qui  les  apperqoivent , fans  qu’on 
puide  déterminer  comment  ni  pourquoi 
cela  arrive.  11  y a des  hommes  qui  ont 
par-deifus  les  autres,  un  air,  une  grâ- 
ce , une  dextérité  , un  je  ite  fais  quoi , 
qui  diifere  de  la  beauté  , & qui  nous 
nit  une  impreflion  prefqu’aulTi  promp- 
te  & auflî  fone.  Quoique  les  elfets  de 
ces  chofes  fe  manifeftent  particulière- 
ment dans  la  paifion  entre  les  deux  fe- 
xes , où  fon  pouvoir  magique  cil  aifé  à 
expliquer , il  e(l  conllant  qu’elles  in- 
fluent beaucoup  généralement  dans  tous 
les  jugemens  que  nous  ponons,  Sc  qu’el- 
les font  une  partie  confidérable  du  mé- 
rite fxerfonnel.  Il  faut  donc  confier  la 
pratique  de  toutes  les  vertus  de  cette 
slade  à riallinét  iiur , quoiqu’aveugle  » 


du  ientiment  & du  goût  j & il  faut  re- 
garder cette  partie  de  la  morale , corn- 
me  un  moyen  dont  la  nature  lè  fert  pour 
reprimer  & mortifier  l’orgueil  de  la  phi- 
loibphie,&  pour  lin  faire  voir  les  bornes 
étroites  , & la  foibleilé  de  fes  lumières. 

Nous  louons  un  homme,  de  fon  et 
prit,  de  |lâ  politelfe,  de  fa  niodeliie, 
de  fa  décence  , de  toutes  les  Xjui’lités 
agréables  qu’il  poifede  , quoiqu’il  ne 
foit  point  de  notre  •connoidànce  , & 
qu’il  ne  nous  aitj.imnis  procuré  aucun 
plaifir  par  ces  agrémens  ; l’idée  que  nous 
nous  formons  de  leur  eifet  fur  ceux  qui 
en  jouiflent,  fait  fur  notre  imagination, 
une  imprellion  agréable , & excite  en 
nous  un  fentiinent  d’approbation  ; & ce 
principe  entre  dans  tous  'es  jugemens 
que  nous  portons  en  morale. 

Tout  ce  qui  eft  eilimable  fe  range  fi  ' 
naturellement  dans  la  clalfe  de  l’agré.ibic 
ou  de  l’utile , qu’on  ne  conçoit  point 
pourquoi  l’on  remonteroit  à d’autres 
principes , ou  ce  qui  obligrroit  d’em- 
barralfer  cette  qucition  de  raifonnemers 
épineux  & déliés.  Et  comme  tout  ce  qui 
eil  utile  ou  agréable  doit  l’être  ou  par 
rapport  à nous  mêmes  ou  relativement 
aux  autres , il  femble  que  l’idée  & la 
peinture  du  mérite , fe  forment  aulTi  na- 
turellement que  l’ombre  cil  produite 
par  le  foleil , ou  qu’une  image  efl  pro- 
jettée  fur  les  eaux  ; fi  le  terrein  fur  le- 
quel l’ombre  va  fe  porter  ell  uni  & égal, 
fi  la  furface  des  eaux  qui  doit  réfléchir 
l’imsgc,  n’efl  point  troublée  ou  agitée  , 
l’objet  s’y  repréfente  fur  le  champ , fans 
qu’il  fuit  befoin  d’art  ou  de  fcience 
pour  l’appercevoir.  Il  faut  croire 'que 
les  fyllèmes  & les  hypothefès  ont  per- 
verti & corrompu  notre  entendement  { 
puifqu’unc  théorie  auifi  fimple  & auilî 
naturelle  , a pu  échapper  fi  long  - temg 
aux  recherches  des  hommes. 

Mais  quels  qu’ayeiit  été  les  fentimeos 
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des  phüofophes , les  principes  dont  il 
s’ngit , ont  toujours  été  admis  implicite- 
ment  dans  la  vie  commune,  & lorl'qu'il 
ell  quelHon  de  louer  ou  de  blâmer  une 
aélion  ou  la  conduite  d’un  homme,  c’cil 
à eux  qu’on  a recours.  Obiervens  les 
hommes  dans  toutes  leurs  occupations, 
dans  leurs  amufemens , dans  leurs  pro- 
pos, nous  ne  les  trouverons  embarraii'és 
que  fur  les  bancs. 

Comme  toute  quotité  qui  ell  utile  ou 
agréable  foit  aux  autres  loit  à nous-mê- 
mes , eft  appellée  vertu  ou  mérite perfon- 
fiel,  jamais  on  ne  fe  trompera  fur  cette 
dénomination , en  jugeant  d’après  la  rai- 
Ibn  naturelle. 

Notre  fyltême  ne  nous  jette  point 
dans  cette difpute  vulgaire  furies  dilFé- 
rens  degrés  de  bienveillance  ou  d’amour- 
propre,  qui  déterminent  les  adlions  hu- 
maines. Il  fulHt  qu’on  ne  puilTe  pas 
nous  refufer  que  nous  éprouvons  au- 
dedans  de  nous-mêmes  de  la  bienveil- 
lance , quelque  légère  qu’elle  foit , & 
que  nous  nous  Tentons  quelques  étin- 
celles d’amitié  pour  le  genre  humain  ; 
il  entre  dans  notre  compolhion , quel- 
que chofe  du  caractère  de  la  tourterel- 
le , quoique  alliée  avec  celui  du  loup  & 
du  ferpent.  Quelque  foibles  que  foient 
ces  fentimens  , ils  ne  lailTent  pas  de  dé- 
terminer les  difpofitions  de  notre  ame. 
Si  lorfque  toutes  chofes  feront  d’ailleurs 
égales , dans  le  cas  où  nous  n’aurons  ni 
palfions  ni  préjugés  , ils  nous  feront 
donner  la  préférence  à ce  qui  eft  utile 
à l’humanité,  fur  ce  qui  lui  eft  nuillble. 
Ici  la  diftindion  morale  commence  ; il 
naît  un  fentiment  général  de  blâme  ou 
d’approbation;  il  fe  forme  un  penchant 
quoique  foible , vers  les  objets  qui  pro- 
duifent  l’un  de  ces  fentimens,  & une 
averfion  proportionnée  pour  ceux  qui 
produifent  l’autre;Ceux  qui  foutiennent 
avec  tant  d’opiniâtreté  que  c’eft  l’amour- 


propre  qui  prévaut  dans  tontes  nos  a«- 
tiuns , n'auront  pas  lieu  de  fe  feanda- 
lifer,  fi  on  leur  dit  que  le  IcntimcnC 
des  vertus  premières  elt  foible  ; au  con- 
traire, ils  doivent  préférablement  em- 
bralfer  cette  opinion  ; leur  génie  qui 
paroit  moins  dépravé  que  fatyrique  , 
doit  naturellement  combiner  l’un  ét 
l’autre  dejees  lÿ  ftêmes  qui  ont  réellement 
entr’eux  une  liaifon  très-grande  & in- 
dilfoluble- 

L’avarice , l’ambition  , la  vanité  & 
toutes  les  palfions  que  le  commun  des 
hommes  regarde  improprement  comme 
les  etréts  de  l’amour  - propre , ne  font 
point  pris  dans  notre  fyftème  pour  la 
caufe  du  fentimenr  moral  ; non  que  ces 
palfions  foient  trop  fuibles , mais  parce 
qu’elles  ne  tendent  point  direderaent 
à fatisfaire  l’amour- propre.  L’idée  du 
terme  moral  renferme  un  fentimens 
commun  à tous  les  hommes , il  faut 
qu’ils  éprouvent  un  objet  généralement, 
& que  chaque  homme,  ou  du  moins  le 
plus  grand  nombre , s’accorde  dans  l’o. 
pinion  & dans  le  jugement  qu’il  en  por- 
te. Il  faut  encore  que  ce  fentiment  (bit 
aflez  univerfcl  pour  s’étendre  à toute 
l’humanité  , & qu’il  rende  les  adions 
uu  la  conduite  des  hommes  même  les 
plus  éloignés  de  nous , cftimables  ou 
blâmables  à nos  yeux  , félon  qu'elles 
font  conformes  ou  oppofées  à la  réglé 
de  juftice  qui  eft  établie.  Or  ces  deux 
circonftances  fe  trouvent  dans  le  prin- 
cipe de  l’humanité  fur  lequel  notre  fyll 
tême  eft  établi.  Les  autres  palfions  exi- 
citent  bien  dans  tous  les  coeurs  des  fen- 
timens très  forts  de  defir  ou  d’averfion  i 
mais  ces  fentimens  ne  font  point  aflèa 
univcrfels. 

Lorfque  quelqu’un  appelle  un  honu 
me,  fon  ennemi,  {6n  rival,  fon  adver-, 
faire , fon  antagcmijle,  on  fent  qu’il  par- 
le le  langage  de  l’amour  - propre , éb 
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^u’t!  exprime  des  fentimens  perfonnels  ; 
mais  lorfqu’il  donne  à ce  meme  homme 
les  cpiihaes  de  vicieux  , A'odieux  , de 
dépravé , on  font  tout  de  fuite  qu’il  par- 
le un  autre  langage,  & qu’il  exprime 
des  fentimens  qu’il  veut  hure  partager 
i ceux  qui  l’écoutent}  il  (autdunc  pour 
lors  qu’il  quitte  fapofition  perfonnelie, 
& qu’il  chuidlfe  un  point  de  vue  qui 
lui  Ibit  commun  avec  tous  les  autres  : 
il  faut  qu’il  mette  en  mouvement  quel- 
que reifort  univerfel  de  la  nature  hu- 
maine, & qu’il  touche  une  corde  qui 
foit  à rumifon  de  tous  les  cœurs  : ainfi 
«’il  a envie  de  faire  voir  que  cet  hom- 
me a des  qualités  qui  tendent  au  mal- 
heur de  la  Ibciété,  il  choifîra  cette  cir- 
condance  , comme  un  point  de  vue 
commun , il  touchera  le  principe  de  l’hu- 
manité fur  lequel  tous  les  hommes  Ibnt 
d’accord  entr’eux.  Quoiqu’on  ne  regar- 
de pas  peut-être  cet  amour  de  l’huma- 
nité, comme  une  pallion  aulli  forte  que 
la  vanité  ou  que  l’ambition,  comme  il 
cd  commun  à tous  les  hommes  , il  doit 
être  le  fondement  de  la  morale  ou  de 
tout  fydème  général  fur  les  mœurs. 
L’ambition  d’un  homme  n’ed  point  celle 
d’un  autre  i mais  l'humanité  d’un  hom- 
me ed  celle  de  tous  les  autres. 

Cependant  les  fentimens  qui  naillènt 
de  l’humanité , font  non-feulement  les 
mèines  dans  tous  les  hommes  } & pro- 
duifent  la  même  approbation  ou  le  mê- 
me blâme , mais  ils  regardent  encore 
tout  le  genre  humain  ; enforte  qu’il 
n’/  a perfonne  dont  la  conduitq  ou  le 
caraderene  devienne,  par  leur  «noyen, 
un  fujet  de  louange  ou  de  cenfure  pour 
les  autres.  Il  n’en  ed  pas  aind  des  deux 
autres  pallions  de  l’amour  propre  dont 
nous  venons  de  parler  t ctlc.s  produifent 
dans  chaque  individu  des  ientimens 
tout  ditïèrens  ; fuivant  fa  polltion  par- 
tkuUerei  iàns  aucun  égard  ni  ménage. 


ment  pour  le  rede  des  hommes.  Qui- 
conque a beaucoup  d’attention  & d’ef. 
time  pour  moi , datte  ma  vanité}  qui- 
conque me  marque  du  mépris,  me  mor- 
tifie & me  déplaît;  mais  comme  la  fphe- 
re  de  mes  connoilfances  cd  très- bor- 
née, il  n’y  aura  qu’un  petit  nombre  d« 
perfonnes  à partager  cette  paliion , Ik 
à exciter  pour  elle  mon  cHedion  ou 
mon  averfion.  Mais  fi  vous  avez  à pein- 
dre une  puiilance  tyrannique,  inlolcii- 
te  & barbare  dans  tel  pays  ou  tel  âge 
du  monde  que  vous  voudrez  , aulTi-iùt 
je  fonge  aux  f uites  fàchculbs,  aux  eriets 
terribles  de  cette  tyrannie  , & je  fuis 
faifi  d’horreur  & d’indignation.  Une 
qualité  avantageufe  â la  focicté  ou  feu- 
lement à la  perfonne  qui  la  poiféde  , fera 
toujours  préférée.  Ainfi  toute  ac'lion  & 
toute  qualité  qui  concerne  l’humanité 
entière,  doit  par -là,  être  platée  dans 
une  claife  ou  déllgtiée  par  une  dénomi- 
nation qui  exprime  la  cenfure  ou  l’ap- 
probation générale. 

Qiie  pouvons  - nous  donc  demander 
de  plus  pour  didinguer  les  fentimens  de 
l’humanité  , de  ceux  de  la  paillon  ? 
Toute  conduite  qui  m’alTede  agréable- 
ment par  un  fentiment  d’humanité,  em- 
porte le  fuffrage  de  tous  les  hommes  , 
parce  qu’elle  fait  fur  eux  la  même  len- 
fation  } mais  ce  qui  fatisfait  mon  ava- 
rice ou  mon  ambition , ne  plaît  qu’à 
ces  paillons  qui  font  en  moi , & ne  dat- 
te point  l’avarice,  ni  l’ambition  du  ride 
des  hommes.  La  différente  efpecc  de 
ces  fentimens,  une  fois  reconnue  , il 
faut  que  le  langage  s’y  accommode,  & 
l’on  ed  ob’igé  d’inventer  des  termes  pro- 
pres à exprimer  ces  fenriinens  univer- 
icls  d’approbation  ou  de  b'àme,  qui 
jiailTent  de  l’humanité  ; c’ed-a  dire  de« 
vues  de  l’utilité  générale  & de  Ion  con- 
traire. Alors  on  didingue  le  vice  & la 
vertu  ) aloit  ou  fe  fait  une  idée  de 
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monle  , on  Te  forme  des  notions  géné- 
rales lies  actions , on  attend  tics  hom- 
mes telle  conduite  dans  telles  polltions, 
on  prononce  qu’une  action  cit  confor- 
me À la  réglé  abltrnitc  que  nous  nous 
fommes  fait , & qu’une  autre  la  con> 
trcJit,  & les  mouvemens  particuliers 
de  l’amour-propre  font  Ibuvent  étourtes 
ou  modérés  par  ces  principes  univerfels. 

L’exemple  des  émeutes  populaires , 
des  féditions,  des  révoltes , des  fadions, 
des  terreurs  paniques,  & de  toutes  les 
ÿalTions  qui  font  le  partage  de  la  mul- 
titude, nous  apprend  combien  l’crpric 
de  parti  contribue  à allumer  & à entre- 
tenir les  paillons  des  hommes.  Solon, 
quoique  peut- être  légillatcur  injuilc  , 
n’étoit  point  trop  cruel  de  punir  ceux 
qui  ne  prenoient  aucun  parti  dans  les 
guerres  civiles.  Je  crois  que  peu  de 
gens , en  pareil  cas , encourroient  la 
peine  décernée  par  la  loi}  car  quel  eft 
l’amour  - propre  alfez  fort,  ou  la  phi- 
lofophie  aflez  infenfible  pour  réfroidir 
un  homme  au  point  d’ètrc  alors  d’une 
indifférence  totale  ? Il  faut  être  fort  au- 
dclTiis  ou  fortau-delTousde  l’humanité, 
pour  ne  point  entrer  dans  une  confpira- 
tion  générale.  Eli  - il  donc  furprenant 
que  les  fentimens  moraux  aient  tant 
d’influence  fur  les  mœurs  , quoiqu’ils 
partent  de  rcflbrts  qui  fcmblent , au  pre- 
mier coup  d’œil , foiblcs  & incapables 
de  produire  de  (1  grands  effets  ? Mais 
nous  devons  obferverqne  ces  principes 
font  univerfels  dans  la  fociété.  Ils  for- 
ment, pour  ainll  dire,  la  ligue  du  gen- 
re humain  contre  le  vice  & le  défordre, 
fes  ennemis;  comme  cet  efprit  de  bien- 
veillance cil  plus  ou  moins  répandu 
parmi  les  hommes , quoique  le  même 
dans  tous,  il  fait  très  fouvent  la  matière 
de  1 1 converfation  ; il  ell  entretenu  par 
la  fociété.  C’eil  aintl  que  le  bl.ime  & 
l’approbation  foctent  de  l’état  de  léthar- 


gie où  ils  reflcroient  probablement  dans 
une  nature  ifoléc  &grolIierc. 

L’amour  de  la  gloire  éit  de  la  répu- 
tation, cil  un  autre  rcifort  qui  donne 
beaucoup  de  force  au  fentiment  mo- 
ral ; c’elt  la  paillon  des  grandes  âmes  , 

Si  c’cfl  le  premier  mobile  de  leurs  ac- 
tions & de  leurs  entreprifes.  Curieux 
de  nous  faire  un  nom,  & de  nous  ac- 
quérir de  la  réputation  dans  le  monde , 
nous  examinons  fouvent  notre  condui- 
te , & nous  coniîdérons  comment  elle 
doit  paroitre  aux  yeux  de  ceux  qui 
nous  approchent , & qui  en  font  les  té-  - 
moins.  Cette  habitude  conilante  de  veil- 
ler fur  nous  - mêmes , tient  en  adlion 
tous  les  fentimens  d'équité  & de  juili- 
ce , & fiiit  que  ceux  qui  penfent  noble- 
ment , ont  un  certain  refpeél  pour  eux- 
mêmes  comme  pour  les  autres.  Ce  ret 
pecl  dl  le  gardien  le  plus  fiir  de  toutes 
les  vertus. 

Telle  ell  l’idée  que  nous  nous  for- 
mons de  la  perfedlion  morale  ; voilà 
comment  on  peut  expliquer  la  force 
d’un  grand  nombre  de  fympathies  ; mais 
pour  écarter,  s’il  ell  poiTible  , toute 
obfcurité , fuppofons  que  tous  ces  rai- 
fonnemens  foient  faux  ; Gippofuns  que 
ce  foit  une  erreur  de  rapporter  à des 
fentimens  de  fympathie  & d’humanité, 
le  plaifir  que  produifent  les  vues  d’uti- 
lité : ax’ouons  pour  un  moment  qu’il 
faut  trouver  une  autre  caufe  du  fuffra- 
ge  général  que  l’on  accorde  à tous  les 
êtres  animés  & raifonnables  , lorfque 
nous  remarquons  qu’ils  contribuent  au 
bien  commun  de  l’humanité.  Qiielque 
difficulté  qu’il  y ait  à concevoir  qu'une 
chofe  puiûè  être  approuvée,  parce  qu’el- 
le a pour  fin  un  objet  déterminé  ; mais 
totalement  indifférent  de  lui  - même  ; 
palfons  Si  voyons  quelles  en  feront  les 
conlequenccs.  La  définition  que  nous 
avons  donnée  de  la  vertu  , fera  tou- 
jours 
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jouri  la  mimci  il  faudra  toujours  ayourr 
que  toute  qualité  de  l’efpric , qui  fera 
utile  ou  agréable. à la  perfonne  qui  la 
poflède , ou  aux  autres,  caufera  du  plai. 
Cr  à ceux  qui  en  feront  témoins  ; atti- 
rera leur  dlime , & recevra  d’eux  le 
nom  de  vertu  ou  de  mérite.  N’eilime- 
t-on  pas  la  juifice , la  fidélité , la  droi- 
ture, rhonncur.la  challeté,  &c.  parce 
que  ces  qualités  ont  pour  but  le  bien  de 
la  fociété  ? N’eft-ce  pas  là  où  tendent 
l’humanité,  la  bienveillance,  la  dou- 
ceur, lagénérofité,  la  reconnoilfance, 
la  modération  , la  tendrefle,  l’amitié  , 

les  autres  vertus  fociales  ? Peut-on 
douter  que  l’indufirie,  la  diferétion  , 
la  frugalité,  l’ordre,  la  pericvérance , 
la  prévoyance,  le  jugement  & une  in- 
finité d’autres  qualités  dont  l’énuméra- 
tion feroit  trop  longue  ; peut-on  dou- 
ter, dis-je,  que  le  but  où  tendent  ces 
vertus,  c’e(l-à-dire , l’avantage  & l’in- 
térêt de  celui  qui  les  poll'éde,  ne  foit 
l’unique  fondement  de  leur  mérite  ? 
Qui  e(l-ce  qui  pourra  nier  qu’une  ame 
qui  fe  maintient  dans  une  férénité  cont 
tante,  qui  jouit  d’une  gayeté  inaltéra- 
ble, qui  conferve  toujours  fa  dignité  & 
fa  nobleifc , qui  répand  des  marques  de 
fa  bienfaifance  fur  tout  ce  qui  l’envi- 
ronne , ne  préfente  un  fpedacle  plus 
agréable  & plus  touchant  qu’une  ame 
abattue  par  la  mélancholie , agitée  par 
des  inquiétudes  , enflammée  par  la  colè- 
re, ou  qui  languit  dans  l’avililfement  ? 
A l’égard  des  qualités  agréables  aux  au- 
tres, elles  parlent  pour  elles- mêmes,  & 
il  faut  être  bien  malheureufement  né 
pour  n’avoir  jamais  été  frappé  des  char- 
mes de  l’enjouement , de  l’affabilité  , 
de  la  modefiie  délicate  & des  maniérés 
prévenantes. 

Après  avoir  rendu  raifon  de  l’appro- 
bation morale  qui  accompagne  la  ver- 
tu, il  ne  refis  plus  qu’à  examiner  com- 
Tomt  XI  t 


ment  notre  intérêt  perfonnel  nous  in- 
vite à la  pratique  ; nous  verrons  fl  tout 
homme  qui  a Ton  bien-être  à cœur  , ne 
trouve  pas  fon  plus  grand  avantage 
dans  fa  fidélité  aux  devoirs  de  la  mo- 
rale i fi  cela  peut  être  démontré  d’après 
le  fyfiême  que  nous  venons  d'établir, 
nous  aurons  la  fatisfaâion  de  penfer 
que  nous  avons  pofé  des  principes  non- 
feulement  à l’épreuve  du  raifbnnement, 
mais  capables  aulTi  de  rendre  les  hom- 
mes meilleurs  & de  perfeélionner  en  eur 
les  vertus  fociales.  Quoique  la  vérité 
philorophiquc  ne  dépende  pas  efTcntiel- 
lement  du  bien  qui  en  réfulte  pour  la 
fociété  , un  homme  ne  laillèroit  pas 
d’avoir  mauvaife  grâce , s’il  donnoit  un 
fyfiême  qui , quoique  vrai , feroit  pour- 
tant de  fon  propre  aveu , d’une  prati- 
que funefie  & dangereufe.  Pourquoi 
tirer  la  pefic  des  fouterrains  où  elle  efi 
renfermée  ? On  admirera  la  fagacité  de 
vos  recherches  ; mais  votre  fyfiême  fe- 
ra détefié  : les  hommes , s’ils  ne  peu- 
vent réfuter  vos  idées,  s’accorderont 
du  moins  à les  enfevelir  dans  un  oubli 
éternel. 

Mais  quelles  vérités  philolbphiquet 
peuvent  être  plus  utiles  à la  fociété , que 
celles  qu’on  vient  d’expofer  ? Elles  re- 
préfentent  la  vertu  fous  fes  traits  les 
plus  aimables , avec  fes  charmes  les  plus 
touchans  ; elles  nous  invitent  à l’abor- 
der avec  confiance , familiarité  , ’afièc- 
tion  i elle  efi  pleine  de  bonté , d’huma- 
nité , de  bienveillance  & d’affabilité. 

Il  feroit  inutile  de  prouver  que  les 
vertus  utiles  ou  agréables  à celui  qui 
les  polfede  , font  defirables  en  vue  de 
fon  propre  intérêt,  & les  raoralifies 
pourroient  s’épargner  la  peine  qu’ils  fe 
donnent  pour  en  recommander  la  pra- 
tique. A quoi  bon  raflembler  cent  ar- 
gumens  pour  prouver  que  la  tempéran- 
ce efi  avantageufe,  & que  l’excès  des 
N nnn 
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plaifirs  eft  nuifiblc  ? Ne  voit -on  pas 
que  le  nom  d’ex»/  en  marque  déjà  la 
malignité  i* 

Il  paroit  tout  auflî  inutile  de  faire 
voir  que  les  qualités  fociables  telles  que 
reft)rit , la  politeffe , la  décence  font  plus 
défirables  que  leurs  contraires.  La  va- 
nité feule , fans  autre  confidération  , eft 
un  motif  fuffifant  pour  nous  faire  fou- 
haiter  ces  perfcdions.  Jamais  homme 
n’a  volontairement  manqué  par  ces  en- 
droits. Nos  défauts , en  ce  genre,  vien- 
nent tous  d’une  mauvaife  éducation  , 
de  notre  incapacité  , ou  d’un  naturel 
dépravé  & indomptable.  Comme  il  n’y 
a point  de  vrai  plaifir,  s’il  n’eft  partagé 
plus  ou  moins  avec  un  certain  nombre 
de  perfonnes  ; de  même  aulH  la  fociété 
n’a  point  d’agrémens  pour  un  homme 
qui  fent  que  fa  préfence  y eft  importu- 
ne, & qui  ne  voit,  dans  ceux  qui  l’en- 
tourent , que  des  marques  de  dégoût  & 
d’antipathie. 

Pourquoi  la  grande  communauté  des 
hommes  fe  régleroit-elle  autrement  que 
les  cercles  ou  les  fociétés  particulières? 
pourquoi  feroit-il  plus  douteux  que  les 
vertus  étendues  de  l'humanité , telles 
que  la  généroüté  & la  bienfaifance  , 
foient  moins  defirables  dans  la  vue  de 
notre  utilité  perfonnellc,  & pour  notre 
propre  bonheur , que  l’cfprit  ou  la  poli- 
teffe?  craignons  nous  que  ces  alfedions 
fociales  ne  compromettent  plus  immé- 
diatement nos  intérêts  particuliers  que 
les  autres  qualités , & qu’elles  exigent  de 
trop  grands  facriâces  de  notre  part  , 
ceux  de  notre  honneur  ou  de  nos  biens  ? 
5 c’eft  là  notre  idée , il  faut  que  nous 
connoilFions  bien  peu  la  nature  des  pat 
fions  humaines. 

Quelque  contrariété  que  l’on  fuppofe 
communément  entie  les  vertus  fociales 
h l’amour  - propre,  ces  chofes  ne  font 
pas  récllcmeut  plus  oppofées  que  l’a.. 


roonr-  propre  & l’ambition,  que  l’amour- 
propre  & la  vengeance , que  l’amour- 
propre  & la  vanité.  Il  faut  toujours 
qu’il  y ait  un  penchant  de  quelque  gen- 
re qu’il  foit , qui  ferve  de  bafe  à l’a- 
mour - propre , & qui  donne  du  goût 
pour  les  objets  qu’il  recherche,  il  n’y 
en  a pas  de  plus  propre  à produire  cet 
effet  que  la  bienveillance  ou  l’humani- 
té. Les  biens  de  la  fortune  doivent  fer- 
vir  à quelque  plailir,  à l’un  ou  à l’autre 
indifféremment.  L’avare  qui  accumule 
fon  revenu  & qui  prête  à ufure,  em- 
ployé fon  argent  à fatisfaire  fa  cupidité  ; 
& il  feroit  difficile  de  prouver  pourquoi 
un  homme  perdroit  plus  par  une  adion 
généreufe  que  par  toute  autre  forte  de 
dépenfc}  puifquele  plus  haut  point  où 
il  puiffe  atteindre  par  l’amour-propre  le 
plus  raffiné,  eft  de  contenter  quelqu’u- 
ne de  fes  affedions. 

Si  la  vie  fans  paillon  doit  être  indpide 
& fatiguante , fuppofons  qu’un  homme 
maître  de  Ion  fort  à cet  égard , délibéré 
fur  le  genre  de  deflr  qu’il  choilira  pour 
en  faire  le  fondement  de  fon  bonheur; 
il  obfervera  que  ces  affedions  , lorf. 
qu’elles  ont  été  fatisfaites , donnent  un 
plaifir  proportionné  à leur  vivacité  ; 
mais  outre  cet  avantage,  qui  eft  com- 
mun à toutes  les  affedions  , la  fenfa- 
tion  immédiate  de  bienveillance  , de 
l’amitié  & de  l’humanité , eft  douce  , 
tendre  & agréable , même  indépendam- 
ment du  fort  & des  événemens  de  la 
vie.  Ces  vertus  font  accompagnées  d’u- 
ne fatisfàdion  intérieure  & d’un  fou- 
venir  dateur,  elles  nous  mettent  bien 
avec  nous-mêmes  ainlî  qu’avec  les  au- 
tres ; le  témoignage  qu’on  fe  rend  au 
fond  du  cœur  d’avoir  rempli  fes  de- 
voirs envers  la  fociété  , eft  toujours 
délicieux.  Les  hommes  marquent  de  la 
jaloufie  des  fuccès  de  l’ambition  ou  de 
i’avaricc  ; mais  tant  que  nous  marchons 
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■lans  les  rentiers  de  la  vertu , tant  que 
nous  nous  occupons  de  vues  utiles  & 
d’adlions  généreufes  , nous  (bmmes  af- 
furés  de  leur  bienveillance  &.  de  leurs 
éloges.  Mais  nous  voyons  que  les  hom- 
mes ne  font  pas  eux -mêmes  alTez  con- 
vaincus de  ces  vérités.  S’ils  manquent 
aux  devoirs  de  la  fociété , ce  n’elt  pas 
qu’ils  ne  défirent  d’être  généreux , hu- 
mains & bienfaifans,  c’elt  qu’ils  n’y  fois: 
pas  difpolés. 

En  traitant  le  vice  avec  la  plus  gran- 
de impartialité  & avec  le  plus  d’indul- 
gence qu’il  ell  polfible , nous  fommes 
obligés  de  reconnoitre  qu’il  n’y  a jamais 
d’exemple  où  l’on  puilFe  lui  donner  la 
moindre  préférence  fur  la  vertu,  mê- 
me dans  la  vue  de  fon  propre  intérêt  ; 
à moins  que  ce  ne  fût  dans  le  eus  , ou 
en  envifageant  les  chofes  d’un  certain 
coté,  un  homme  paroitroit  peut-çtre 
perdre  quelque  chofe  par  fon  intégri- 
té. Quoique  l’on  foit  forcé  d’avouer 
que  la  fociété  ne  peut  fubfiller , fi  fon 
n’a  égard  à la  propriété,  cependant  par 
l’imperfeétion  des  chofes  humaines , un 
malhonnête  homme  qui  aura  de  l’efi 
prit,  penfera  en  de  certaines  circonfian- 
ces , qu’une  injufiiee  augmentera  con- 
fidérablement  fa  fortune , fans  faire  un 
tort  confidérable  à la  fociété  univer- 
fèlle.  En  général  la  probité  efi  la  meil- 
leure politique  i cette  réglé  peut  bien 
fouffrir  des  exceptions  ; mais  autant 
qu’on  en  peut  juger , la  conduite  la  plus 
fage  fera  toujours  d’obferver  le  princi- 
pe général , & de  tirer  parti  de  toutes 
les  exceptions. 

Je  crois  qu’on  aura  de  la  peine  à 
trouver  une  réponfe  fatisfaifante  à ce 
raifonnement,  s’il  en  exige  une.  Si  le 
cœur  ne  fe  révolte  point  contre  des  ma- 
ximes pernicieufes  ; s’il  fe  fàmiliarife 
fans  répugnance  avec  despenlées  injuf- 
tas  ou  baues,  il  ell  ceruin  qu’il  a per- 


du un  des  plus  puiflans  motifs  de  la 
vertu.  Nous  avons  lieu  d’attendre  que 
fa  conduite  fera  conforme  à fa  théoriç. 
Mais  dans  les  âmes  bien  nées,  il  fe  trou- 
ve une  antipathie  trop  forte  contre  la 
fraude  & la  perfidie,  pour  pouvoir  être 
contre-balancée  par  des  vues  d’intérêt 
& de  profit.  La  tranquillité  intérieure, 
le  témoignage  d’une  bonne  confcience, 
des  mœurs  fans  reproche , une  vie  pure 
& innocente  font  des  chofes  elfenticlles 
à notre  bonheur  : elles  feront  cheres  à 
tout  honnête  homme  qui  en  fentira 
l’importance. 

Un  tel  homme  aura  fouvent  le  plaifir 
de  voir  les  fripons , malgré  leur  adrelfe, 
être  dupes  de  leurs  propres  maximes, 
& tandis  qu’ils  cherchent  à tromper  en 
fecret,  il  fe  préfente  une  occafion  déli- 
cate, ils  font  tentés,  la  nature  ell  foi- 
ble,  elle  fuccombe,  ils  donnent  danv 
un  piège  d’où  ils  ne  peuvent  fe  tirer 
qu’en  perdant  leur  réputation  & la  con- 
fiance de  la  fociété.  Mais  leurs  crimes 
euflent-ils  tout  le  fuccès  qu’ils  défirent, 
pu  dent- ils  être  éternellement  ignorés; 
l’honnête  homme  avec  une  teinture  lé- 
gère de  philofophie  ou  par  des  réfle- 
xions fimples  & les  obfervations  les  plus 
communes  , découvrira  que  les  mé- 
chans  font  au  fond  , les  plus  grandes 
dupes,  & qu’ils  ont  fiicrifié  le  bonheur 
de  jouir , du  moins  au  - dedans  d’eux- 
memes , au  plaifir  d’être  vertueux , pour 
acquérir  des  bagatelles  de  nulle  valeur. 
Qu’il  faut  peu  de  chofe  pour  fatislâire 
aux  befoins  de  la  nature  ! Quelle  com- 
paraifon  y a-t-il  entre  les  plaifirs  de  la 
fociété  , de  la  converfation , de  l’étude, 
de  la  fanté  même  & des  biens  ordinai- 
res de  la  nature  , que  l’on  n’achete 
point  à prix  d’argent,  & par-deflus 
tout  cela , de  la  fatisfadion  que  donna 
le  fouvenir  voluptueux  de  fa  bonne 
conduite;  quelle  comparailbn,  dis- je, 
‘Nn nn  2 


Digitized  by  Google 


6^2 


Cl  ü A 


a U A 


y a-t-il  entre  ccs  chofes  & les  vains 
amufcmens  que  procurent  le  luxe  & la 
dépenfc  ? en  vérité  ces  plaifirs  natu- 
rels n’ont  point  de  prix  , pour  deux 
raifons.  Ils  ne  coûtent  rien  à acquérir, 
& leur  joDillnnce  ell  au  - delTus  de  tous 
les  tréfors.(G.  M.) 

Qualité  , Jurifpr. , eft  un  titre  per- 
fonnel  qui  rend  habile  à exercer  quel- 
que droit. 

Pour  intenter  une  adlion  , il  faut 
avoir  qualité , c’eft-i-dire , avoir  droit 
de  le  faire. 

Qualités  , Droit  canoH.  Nous  pre- 
nons ici  le  mot  de  qimlitét,  pour  ce  qui 
forme  en  général  l’aptitude  des  ecclé- 
fiaftiquet  aux  ordres , offices  & béné- 
fices i ce  que  nous  allons  déduire  fous 
ces  trois  objets. 

I®.  Les  qualités  pour  les  ordres  font 
différentes  félon  l’efpece  d’ordre  dont 
il  s’agit  : on  doit  voir  à ce  fujet  le 
mot  Ordre  , & obfcrver  en  même  tems 
que  l’irrégularité  eft  un  vice  exclufif 
de  tous  les  ordres , ou  du  moins  de 
toutes  les  fondions  des  ordres  en  gé- 
néral , félon  qu’elle  eft  furvenue  avant 
ou  après  l’ordination,  v.  Irrégula- 
»ITÉ.  , 

i*.  Pour  favoir  les  qualités  requifes 
pour  les  offices  eccléfiaftiques , l’on  n’a 
qu’à  lire  l’article  des  offices  eccléfiafti- 
ques fous  le  mot  Office,  & fuivreles 
diflindions  qui  s’y  trouvent. 

3*.  Quant  aux  qualitéi  que  deman- 
dent les  bénéfices , comme  les  fondions 
des  ordres  y font  néceffairement  atta- 
chées , benfficium  fropter  officiim  j & 
que  de  plus  ilsl  donnent  aujourd'hui  un 
rang&  des  droits  dans  l’églife,  qu’on 
n’obtenoit  autrefois  que  par  la  voie  de 
l’ordination  ; il  faut,  pour  en  être  capa- 
bles , non-feulement  être  exempts  des 
défeuts  qui  excluent  des  ordres  , mais 
avoir  auÆ  certaines  qualités  que  le  droit» 


la  nature  du  bénéfice' ou  la  fondation 
requièrent  : ce  qui  eft  expliqué  fous  le 
mot  Incapacité  , & fous  le  nom  de 
chaque  bénéfice  en  particulier.  On  voit 
auln  fous  le  mot  Titre  , en  quel  tems 
il  faut  avoir  les  ordres , vu  les  grades 
& autres  qualités  requifes , pour  la  poC- 
feffiou  des  bénéfices.  Si  c’eft  au  tems 
de  la  provifion  ou  de  h prife  de  pof- 
felfion  , voyez  auffi  Ipour  l’expreffion 
des  qualités  requifes  dans  l’impétration 
des  bénéfices  le  mot  Supplique. 

Nous  obferverons  feulement  ici  d’u- 
ne maniéré  générale , que  tout  collateur 
peut  non -feulement  examiner,  fi  celui 
qu’il  fe  propofe  de  pourvoir , a les  quo- 
tités perfonnelles , requifes  pour  pofi 
féder  le  bénéfice  , mais  qu’il  eft  même 
tenu  de  le  faire , fans  diftinguer , à l’é- 
gard d’un  collateur  évêque , fi  la  colla- 
tion eft  libre  eu  forcée. 

En  Italie , dit  M.  Brunet , en  Ton 
Not.  ApoJloL  liv.  I.  chttp.  stx.  on  a des 
formules  de  politeflés  ou  de  qualifica- 
tion , pour  toutes  fortes  de  perfonnes, 
ce  qui  doit  être  également  pratiqué  dans 
toute  églife  catholique  dans  les  occa- 
fions,  mais  fur-toutdans  les  aéles  pu- 
blics. (D.  M.) 

Oy  ARTE , f.  f. , Jurifp. , fe  dit  de 
la  quatrième  partie  de  quelque  chofe  ; il 
y a en  droit  plufieurs  fortes  de  quarter. 

Quarte,  fuivant  l’ancien  droit  ro- 
main, étoit  la  légitime  de  droit;  elle 
étoit  ainfi  appellée,  parce  qu’elle  con- 
fiftoit  en  la  quatrième  partie  de  la  fuc- 
ceffion  ; ce  qui  fut  changé  depuis,  v. 
Légitime. 

Qtiarte  de  /’authcmique/>r<e/erM,  eft 
le  quart  de  la  fucceffion  du  conjoint  pré- 
décédé, que  les  loix  romaines  accor- 
dent au  conjoint  furvivant , lorfqu’il  eft 
pauvre , & qu’il  n’a  point  d’autres  re- 
prifes  à exercer  fur  les  biens  du  prédé- 
cédé , ou  qu’elles  ne  fuÆfènt  pas  poux 
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te  faire  rubfitler  fuivant  fa  condition. 

Ce  droit  a été  établi  par  les  novelles 
& f4  de  JuUinien , dont  Jiinerius 
a tirérauthentiquc/>r.e/rrea,  qu’il  a in- 
férée au  code  unde  vir  ^ tixor. 

Cette  portion  appartient  au  furvi- 
vant  en  toute  propriété , lorfqu’il  n’y 
a point  J’enfans  communs , & en  ufu- 
fruit  lorfqu’il  y a des  enfans. 

QpaiiJ  il  y a plus  de  trois  enfans , le 
conjoint  furvivant  > au  lieu  de  la  quar- 
te, n’a  que  fa  part  afférente. 

La  quarte  falcidie,  qu’on  appelle  aufll 
falcidie  llmplemcnt  , efl  le  quart  que 
l’héritier  a droit  de  retenir  fur  les  legs 
fuivant  le  droit  romain,  v.  Falcidie 
& Légitime. 

Quarte  de  la  fetnme  pauvre , eft  le 
quart  que  la  femme  pauvre  prend  fur 
les  biens  de  fon  mari.  Ce  quart,  fui- 
vant la  difpoGtion  du  droit  romain , 
doit  lui  être  donné  en  propriété , s’il  y 
a des  enfans , en  ufufruit  s’il  n’y  en  a 
point. 

Cette  efpcce  de  préciput  introduit 
par  JuUinien , en  faveur  des  veuves  qui 
fe  trouvent  fans  relTource , mérite  d’être 
adoptée , pour  les  pays  de  droit  écrit. 
Dans  CCS  pays  il  n’y  a point  de  com- 
munauté de  biens  entre  mari  & fem- 
me : ainfl  il  peut  arriver  que  la  veuve 
d’un  homme  riche  fera  très -pauvre  & 
Ibuvent  réduite  à ta  mendicité. 

La  quarte  trébeliianique  efl  la  quatriè- 
me partie  de  la  fuccemon  que  l’héritier 
inltitué  a droit  de  retenir , lorfqu’il  efl 
grevé  de  fidei- commis  , foit  pour  le 
tout  ou  pour  partie}  cette  quarte  tire 
Ibn  nom  du  fenatus-confulte  trébellien, 
par  lequel  elle  fut  établie. 

Ce  qui  y donna  lieu,  fut  que  l’héré- 
dité étoit  fouvent  abandonnée  par  l’héri- 
tier inftitué , lorfqu’il  voyoit  que  la  fuc- 
celEon  étoit  embarraflee,  & qu’il  n’y 
gvoit  point  de  pro&c  pour  lui.  Cette  al^ 
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diention  de  l’héritier  entrainoit  l’cxtinc- 
tion  des  hdei-commis. 

11  fut  pourvu  à cet  inconvénient  d’a- 
bord par  le  S.  C.  trébellien,  qui  ordon- 
na d’abord  que  ft  riiéritier  étoit  chitrgé 
de  rendre  moins  des  trois  quarts  de  la 
fucceflîon , les  actions  feroient  dirigées 
tant  contre  l’héritier  grevé,  que  contre 
le  fideicommilTaire,  chacun  à proportion 
de  leurs  émoluinens. 

Mais  fi  l’héritier  étoit  chargé  de  ren- 
dre plus  des  trois  quaits , ou  la  totalité* 
le  fenatus  confulte  Pégalîen  lui  donnoit 
le  droit  de  retenir  le  quart  : avec  cette 
différence  feulement,  que  s'il avoit ac- 
cepté la  fucceflion  volontairement,  on 
interpolbit  des  liipulations  pour  le  faire 
contribuer  aux  charges  à proportion  de 
l’émolument;  fi  c’étou  comme  contraint, 
tout  le  bénéfice  & les  charges  padbieut 
au  fidci-commilfaire. 

JuUinien , pour  fimplifier  les  chofes, 
donna  toute  l’autorité  au  fenatus-con- 
fulte  trébellien , t^u’il  amplifia  , en  or- 
donnant que  l’heritier  grevé  de  fideU 
commis,  foit  qu'il  eût  le  quart  plus  ok 
moins,  fuivant  leteflament,  aurait  tou- 
jours  le  quart , ou  ce  qui  s’en  défku- 
droit , & que  les  aélions  des  créanciers 
fe  dirigeroient  contre  lui  & contre  le 
fidei- commiilàire  au  prorata  de  l’émolu- 
ment. 

La  quarte  trébeliianique  contribue 
donc  aux  dettes;  mais  elle  ne  contribue 
pas  aux  legs  & fidei-commis  particuliers. 

La  détraélion  de  cette  quarte  fe  fait 
fur  le  fidei-commis  univerfel , & non 
fur  les  legs  de  fidei-commis  particuliers. 

Du  relie  la  trébeliianique  fé  retient 
fur  tous  les  corps  héréditaires , i moins 
que  le  tcflateur  n’ait  allîgné  i l’héritier 
grevé  un  corps  certain  pour  fa  trébel- 
lianique,  ou  que  cela  n’ait  été  convenu 
entre  l’héritier  & le  fidéi-comroiffaire, 
auxquels  cas  il  doit  fe  contenter  de  cet 
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effet,  pourvu  qu’il  foit  fuffifant  pour 
le  remplir  du  quart  des  biens,  les  det- 
tes payées. 

L’héritier  ne  peut  pas  retenir  la  quar- 
te, tréhellianiquc  fur  ce  que  le  défunt  a 
delfiné  pour  être  employé  és  oeuvres 
pics,  ni  furies  chofesqu’ila  défendu 
d’aliéner. 

Celui  qui  a détourné  des  effets , n’y 
prend  point  la  quarte  trébeUimiique. 

Il  n’en  cil  pas  dù  non  plus  é celui 
qui  n’a  accepté  l’hérédité , que  comme 
contraint , & aux  rifques,  périls  & for- 
tunes du  hdéi-commitfaire. 

Le  défaut  d’inventaire  n’empêche  pas 
l’héritier  de  retenir  la  quarte  trébeUia- 
nique. 

11  peut  la  retenir  avec  la  falcidie,  & 
même  avec  la  légitime  du  droit;  mais 
le  teftiiteiir  peut  défendre  de  cumuler 
«CS  différens  droits , pour  que  la  pro- 
hibition foit  expreife. 

Qiioiqu’il  y ait  plulîeurs  degrés  de 
Ibbilitutions  établis  par  le  tellament, 
la  quarte  trébeüianique  ne  fe  retient 
qu’une  feule  fois. 

Tout  ce  que  l’héritier  grevé  tient  du 
défunt  à titre  d’héritier , s'impute  fur 
la  trcbellianique. 

La  quarte  trébeOianique  n’a  pas  lieu 
dans  les  pays  coutumiers , fi  ce  n’ell 
dans  les  coutumes  qui  défirent  une  int 
titution  d’héritier  pour  la  validité  du 
tellament,  ou  qui  fe  referentau  droit 
écrit  pour  les  cas  non  exprimés.  Voyez 
au  code  le  tit.  ad  S.  C.  trebeUianum , 
l’ordonnance  des  tejiamens , celle  des  fiibf. 
titutions,  le  recueil  de  queft.  deBreton- 
nicr,  le  tr.  des  tejiamens  de  Furgoles,  to- 
me IV.  Si  les  mots  Fidei-commis  , Hé- 
ritier. Substitution.Testament. 

Quarte  canoniq.ue  ou  funérai- 
re , Droit  eau.  On  dillingue  deux  for- 
tes de  quarte  canonique  : celle  quf  ell 
dûs  à l’évèque , & que  -les  canonilles 


appelant  portion  canonique  épifcopale  î 
Sc  celle  qui  eil  due  au  curé,  appellée 
portion  canonique  paroiffiale.  On  donne 
à l’une  & à l’autre  de  ces  portions  ca- 
noniques le  nom  de  quarte,  parce  que 
tant  au  regard  de  l’évèque  que  du  curé, 
la  portion  canonique  n’elt  autre  choie 
que  la  quatrième  partie  de  certains 
biens  délaillës  à l’églife  par  chaque  dé- 
funt. D’où  vient  la  dénomination  gé- 
nérale de  quarte  funéraire. 

La  portion  canonique  épilcopale, 
prife  dans  le  fens  que  nous  venons  de 
lui  donner,  n’cll  pas  le  feul  droit  utile 
que  les  canons  attribuent  é l’évèque; 
il  leur  ell  dù  encore  le  cens  cathédrati- 
que  ou  fynodatique,  la  quarte  des  obla- 
tions & décimes  que  plufieurs  confon- 
dent avec  la  quarte  funéraire  , parce 
qu’elle  ell  appellée  aulR  dans  plufieurs 
canons , portion  canonique , & même  lé- 
gitime , le  fublîde  charitatif  & le  droit 
de  procuration.  Nous  nous  bornerons 
ici  à la  quarte  funéraire  épifcopale. 

On  entend  donc  par  cette  quarte, 
une  certaine  portion  de  tous  les  legs 
A biens  qui  font  laides  à l’églifc  & lieux 
pieux  du  diocefe  pour  le  bien  de  l’ame 
du  défunt. 

Tous  les  textes  du  droit  fondent  cette 
rétribution  de  l’évëque  fur  la  fupério- 
rité  de  l’épifcopat,  l’aJhnité  de  l’églile 
épifcopale  avec  les  autres  églifes  du  dio- 
cefe , & la  rcconnoidance  que  l’on  doit 
aux  foins  palloraux  de  l’évèque.  Il  ell 
furprenant  qu’avec  de  fi  bons  fonde- 
mens , ce  droit  puiffe  être  prelcric  par 
la  coutume  ou  un  privilège  contraire, 
fuivant  les  mêmes  canons  qui  l'établifi- 
lent. 

Le  droit  n’a  point  déterminé  préci- 
lèinent  la  valeur  de  cette  portion;  la 
coutume  fertdonc  à cet  égard  de  réglé. 
Mais  communément  on  la  fixe  à la  qua- 
trième portion  ; fur  l’exemple  des  aiv. 
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ciens  partages  -,  d’où  vient  le  nom  de 
quarte.  Elle  eft  dûe  généralement  à tous 
ceux  qui  ont  droit  de  juriidiélion  com- 
me épifcopalc. 

Ce  droit  n’a  pas  lieu  dans  les  pays 
où  on  l’a  prcfcrit  par  le  non-ufagci 
il  n’a  pas  lieu  quand  les  legs  font  faits 
à des  églifes  exemptes,  à des  pauvres 
ou  à des  pa  rens,  intuitu  pie  ta  fit,  aux 
confrairies  de  laïcs,  aux  hôpitaux  qui 
ne  font  pas  proprement  fous  l’autorité 
de  l’évêque , ni  quand  le  legs  eft  defti- 
né  à des  œuvres  pies , comme  à four- 
nir la  fabrique , d’ornemens  ou  de  lu- 
minaire , à réparer  des  églifes , ni  quand 
la  donation  a été  faite  entre- vifs,  ni 
enfin  lorfque  l’évêque  a requ  pcrfonnel- 
lemcnt  un  legs  équivalent  à l'on  profit. 
C’eft  ce  que  nous  enfeignent  les  cano- 
niftes  des  pays  où  cette  qttarte  eft  en- 
core en  ufage.  Barbofa , de  jttr.  ecclef. 
lib.  lll.  cap.  xviij.  nous  apprend  que 
les  évêques  de  certains  fieges  d’Efpa- 
gnc,  jouidlnt  dans  les  diocefes  , où  la 
quarte  funéraire  n’a  pas  lieu , d’un  cer- 
tain droit  de  dépouille  fur  les  bénéfi- 
ces , qu’on  appelle  portio  luîiuofa. 

La  France  eft  un  de  ces  pays  dont 
il  a été  parlé , où  lu  quarte  canonique 
épifcopale,  telle  que  nous  l’entendons 
ici , ne  fe  paye  point  à l’évêque.  S’il  eft 
encore  quelques  diocefes  où  l’on  paye 
à l’évèque  quelque  droit  fous  cette  dé- 
nomination, il  faut  l’entendre  de  la 
portion  des  dixmes. 

La  portion  canonique  paroiffiale  eft 
celle  qui  eft  due  au  curé  de  la  pa- 
roilfc  ou  à fon  églife,  fur  les  legs  pieux 
faits  par  les  paroilllens  décédés , ou 
fur  les  frais  funéraires  de  leur  enterre- 
ment. 

La  qiiarte  paroiflîale  fe  paye  par  les 
paroilliens  à la  paroilfe  ou  au  curé, 
en  confidération  des  facremens  & au- 
tres choTes  fpirituelies  qu’ils  en  reçoi- 


vent. Sur  ce  principe  la  gwar/e  paroi f- 
fiale  eft  due  , ex  catifa  onerofa , à l’é- 
glife  où  le  paroillien  décédé  avoit  cou- 
tume d’entendre  la  parole  divine,  & 
de  recevoir  les  facremens.  C.  cum  quis, 
de  fepiJt.  in  6*.  Sur  quoi  les  canonif. 
tes  font  ces  hypothefes  : fi  le  paroif- 
fien  entendoit  la  parole  divine  dans 
une  églife , & recevoit  les  fàcrcmens 
dans  une  autre , celle-ci  auroit  la  quar- 
te i ex  c.  I.  de  fepult.  Si  le  défunt  étoit 
mort  fur  une  autre  paroilfe  que  celle 
où  il  a fon  domicile  ordinaire,  par  un 
accident,  comme  de  pefte  ou  de  guer- 
re , qui  l’eût  obligé  d’en  fôrtir , dans  le 
deftèin  d’y  revenir , cejfante  obftaculo , la 
quarte  eft  toujours  due  à l’ancienne  pa- 
roilfc.  Âbb.  in  c.  de  hit , de  feptdt.  De  mê- 
me, fi  dans  la  maladie  dont  il  eft  mort, 
il  s’eft  donné  é un  monaftere  avec  tous 
fes  biens.  C.  de  hit  de  fepult.  Si  le  dé- 
funt a choifi  fa  fépulture  ailleurs  que 
dans  fa  paroifle , c.  %.  de  fepult.  in  6“. 
à moins  que  l’églife  que  le  défunt  a 
choifie  pour  fa  fépulture,  n’ait  prcfcrit 
l’exemption  du  payement  de  cette  quar- 
te par  40  ans  ou  par  privilège  expreC- 
fément  dérogatoire  à la  Clém.  dudwn 
de  fepult. 

Les  canoniftes  ont  voulu  éclaircir  le 
vrai  fensdu  mot  quarte  funéraire,  pour 
favoir  en  quoi  confilfoit  le  droit  du  cu- 
ré , & fur  quelle  i'urtc  de  biens  il  de- 
voir être  perçu  ; & l’opinion  commu- 
ne , fondée  fur  les  textes  du  droit , 8c 
principalement  fur  les  décillons  de  la 
congrégation  des  évêques  & des  régu- 
liers , eft , que  la  portion  canonique  pa- 
roifllale  ne  peut  être  réglée  que  par  l’u- 
fage  des  lieux,  c.  antiquos  10.  q.  i.  c. 
certificari , de  fepultur.  mais  que  régu- 
lièrement la  quarte  funéraire  doit  com- 
prendre la  quatrième  portion  de  tout 
ce  qui  eft  délaifie  & offert  le  jour  de 
l’eatenement  ou  à fon  occafion  ; 
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ta  futteralis  t fmcanonicaportio  Jehetur 
dt  omiibta  qtix  obveniunt  ratione  fiiue- 
ris,  fcUicet  in  die  fioieris.  Fnneralia 
igitur  dictintur , qu.t  ratione  fepultur* 
obveniunt.  C.  cum  tiberwn , c.  nojfra , de 
feptdt.  Ce  jour  des  timérailles,  que  Pie 
V.  a marqué  dans  une  de  l'es  bulles , 
iucip.  Çsf  y?  mendicantium  , a été  inter- 
prété en  telle  forte , que  tous  les  fer- 
vices  pieuK  qui  fe  font  en  mémoire  du 
défunt  dans  l’efpace  de  trente  jours, 
& même  au-deli,  donnent  lieu  à la 
quarte  en  faveur  du  curé  : Sive  ante- 
quam  corptu  fit  in  terra  conditum , five 
pojl  & ufque  ad  trigefiinum  diem , ^ 
qttandiu  fit  mentor ia  de  ftmere.  Covar- 
ruvias , in  c.  tilt,  de  tejiain.  n.  6.  llar- 
bofa  , de  jur,  ecclef.  lib.  111.  cap.xxix. 
U.  J7- 

La  quarte  ne  le  paye  point  des  cier- 
ges & torches  que  portent  chacun  de 
ceux  qui  aflîftent  au  convoi  : Hat  enim 
deferentes  fibi  quanint  : mais  elle  elf 
dite  des  cierges  qui  brûlent  à l’entour 
du  corps  i de  ceux  qui  ibnt  offerts } 
ainlî  que  de  tous  les  autres  legs  & obla- 
tions faits  à réglife  où  le  tellatcur  a 
choid  fa  fépulture  ; ce  qui , foit  par  les 
privilèges,  la  prefeription , les  tranfac- 
tions  & autres  voies,  dont  parlent  les 
canonilfes,  & particulièrement  Barbo- 
fa,  loc.  cit.  fe  réduit  prefque  par-tout 
aux  cierges  ou  à quelque  chofe  de  plus, 
fuivant  l’ufage  &.  la  poffellîon. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
ne  détruit  pas  la  difpodtion  des  con- 
ciles & des  anciennes  lordunnanccs  des 
princes  chrétiens,  qui  défendent  d’exi- 
ger de  l’argent  pour  le  lieu  de  la  fépul- 
ture , & qui  permettent  feulement  aux 
parens  ou  héritiers  du  défunt  d’en  don- 
ner volontairement.  C.  abolenda  de  fe- 
pult.  Ces  préfens  volontaires  font  néan- 
moins devenus  des  droits  établis  pat  la 
coutume.  (D.M.) 


QU  ARTENIER , f m. , Droit  polit.  I 
eff  un  officier  municipal  qui  elt  prépole 
fur  un  des  quartiers  d'une  ville,  pour 
y faire  exécuter  les-  ordonnances  & 
mandemens  du  bureau  de  la  ville,  de 
y exercer  certaines  fonélions  de  police. 

Le  titre  de  quartenier  vient  de^nar- 
tier,  6l  de  ce  qu’anciennement  la  ville 
de  Rome  étoit  divifée  en  quatre  par- 
des  ou  quartiers  i & néanmoins  lorf- 
que  le  nombre  de  ces  divillons  a été 
augmenté,  on  leur  a confervé  le  nom 
primitif  de  quartier , & à l’officier  pré- 
polé  fur  chaque  divilion  le  titre  de 
quartenier. 

L’établilfement  des  quarteniert  eft 
conforme  à l’ufage  de  toutes  les  na- 
tions policées  qui  ont  toujours  eu  l’at- 
tention de  divilèr  ainfl  les  villes  en 
plulieurs  régions  ou  quartiers,  & de 
prépofer  fur  chacun  certains  officiers 
pour  maintenir  le  bon  ordre , & y fai- 
re exécuter  les  mandemens  du  magiC. 
trat  ; tel  étoit  l’ufagc  des  Hébreux , de» 
Grecs  & des  Romains. 

Rome  & les  autres  villes  qui  en  dé- 
pendoient , étoient  divilees  en  plulieurs 
régions  ; & ceux  qui  étoient  prépofés 
fur  chacune  de  ces  diviGons , s’appel- 
\o\ent  curatores  regiotium,  adjiitores pra~ 
feSli  urbis  , ce  qui  revient  très-bien  aux 
^mir/enrerr,  lelquels  font  aulGdes  aides 
du  prévôt  des  marchands , dont  l’office 
a beaucoup  de  rapport  ù celui  que  les 
Romains  appelloient  préfet  de  la  ville. 
^ aUASI-CASTRENSE,  f.  m. , Jurifp. 
Voyez  Pécule  qu.tfi-cajlrenfe , à la  fuite 
du  mot  PÉCULE. 

Quasi-contrat,  f.  m.,  Jurifprud. 
Voyez  au  mot  Contrat. 

Quasi- DÉLIT,  Jurifpr.,  dommage 
que  l’on  caufe  à quelqu’un  fans  avoir 
ded'ein  de  nuire.  Lorlque,  par  exem- 
ple, on  jette  fur  un  chemin  public  quel- 
que chofe  qui  blefl'c  un  pail'aat. 
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Le  quafi.  délit  engendre  une  aâion 
en  vertu  de  laquelle  celui  qui  a occa- 
fionné  le  dommage , eft  obligé  de  le  ré- 
parer,  v.  Dommage. 

QÜEDLINBOURG,  Droit  public. 
Etat  eccIcIlalHquc  & proteftant  d'Alle- 
magne, à titre  d’abbaye  libre  & de  prin- 
cipauté immédiate  du  S.  Empire  Ro- 
main, lltuée  dans  le  cercle  de  haute- 
Saxe,  aux  coiiËns  des  pays  d’Anhalt, 
de  Hrunfwic  &•  de  Halberlïadt,  & ren- 
fermant une  ville  de  fon  nom , le  bourg 
deDttrurc,  & quelques  villages. 

L’abbaye  impériale  & féculiere  de 
Quedlinbourg  fut  fondée  par  le  roi  Hen- 
ri I.  dans  les  années  9J2  julqu’en  9^6  ; 
l’impératrice  Mcchtilde  , Ton  époufe  , 
continua  cette  fondation , 8i  l’empereur 
Otton  I.  y ajouta  des  donations  en 
9j7  & dans  les  années  fuivantes.  En 
I î J9 , cette  abbaye  embrafla  la  doélri- 
ne  luthérienne,  qui  lui  fut  adurée  dans 
la  capitulation , dans  la  convention  de 
1574,  ainfi  que  dans  le  récès  de  con- 
corde de  i£8f>  & parplulîeurs  traités 
& des  fermens  réitérés.  Cette  abbaye 

compofée  de  nos  jours  de  quatre 
dames  de  condition  , qui  font  l’abbede, 
la  prévôté,  la  doyenne  & une  chanoi- 
jiede.  L’abbclTe  ell  princelTe  d’empire, 
& a en  cette  qualité  voix  & féance 
aux  dietes  dans  le  college  des  princes 
fur  le  banc  des  prélats  du  Rhin  , de 
même  qu’aux  ademblées  circulaires  de 
la  haute- Saxe.  L’on  évalue  Tes  revenus 
à environ  aoooo  écus.  Sa  taxe  matri- 
culaire  eft  de  ^2  d.  & elle  paye  8l 
rixdallers  rg  kr.  pour  l’entretien  de  la 
chambre.  Les  armes  de  l’abbaye  font 
champ  de  gueule  à deux  couteaux  d’or 
pofes  en  croix  à manches  d’or,  qui  dé- 
rivent originairement  des  deux  épées 
croifees  dans  les  armes  de  Saxe.  La 
maifon  d’Afcanie  ou  d’Anhalt  podèdoit 
anciennement  à titre  de  fief,  relevant 
lotue  XJ. 
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de  l’abbaye  , la  charge  de  prévôt  de 
Qtudlimbourg  i mais  à l’extindlion  des 
éledleurs  de  cette  même  maifon , arri-  ^ 
vée  en  1420  , la  ville  fe  mit  de  fon  *■ 
autorité  privée  fous  la  protcdlion  de 
l’évèque  de  Halberftadt  ; l’abbcfl'e  Hed- 
vrige  força  cette  ville  en  1477  à ren- 
trer dans  fon  obéilfance,  par  l’entre- 
mife  de  l’élcâcur  Ernefte  & du  duc  Al- 
bert de  Saxe , fes  frères  ; ce  fut  auili 
pour  cette  raifbn  qu’elle  leur  donna  à 
titre  de  fief  mafeulin  le  droit  de  pro- 
teélion  & celui  de  la  haute  juftice.  La 
prévôté  héréditaire  de  cette  abbaye  de- 
meura à la  maifon  éledlorale  de  Saxe 
jufqu’en  1^97,  qu’elle  fut  abandonnée 
à celle  de  Brandebourg  pour  une  fem- 
me de  300000  rixdallers  , enforte  que 
le  droit  de  baffe  juflice  fut  le  feul 
qui  refia  à l’abbeffe.  Suivant  un  traité 
conclu  en  1^74,  il  fut  convenu  entre 
l’éledeur  Augulle  & l’abbeffe  Elifabeth, 
qu’aucune  abbelfe,  ni  autre  perfonne 
de  l’abbaye , ne  pourroit  être  élue  fans 
la  participation , & même  fans  le  con- 
fentement  du  protedeur.  La  prévôté , 
telle  qu’elle  efl  établie  aduellement  par 
le  roi  de  PruflTe  & l’éledeur  de  Bran- 
debourg, efl  compofée  d’un  prévôt, 
d’un  fecretaire  & d’un  greffier  ; leurs 
fondions  fe  réduifent  à veiller  fur  les 
droits  du  protedeur  & fur  ceux  de  l’ab- 
baye. Le  roi  nomme  également  aux 
offices  , qui  forment  la  juflice  prévô- 
tale  & le  diredoirc  fupérieur  des  fubfi- 
des  ; l’abbedc  de  fon  côté  pourvoit  aux 
charges  de  la  chancellerie  & de  fon  con- 
fifloire , & de  la  juflice  municipale  de 
la  ville. 

La  ville  fituée  fur  la  riviere  de  Bode, 
qui  fepare  la  vieille  ville  de  la  ville 
neuve,  doit  fon  exiflence  à Henri  I.  il 
commença  à la  faire  bâtir  & à la  forti- 
fier en  920  dès  la  première  année  de 
fon  régné.  L’empereur  Otton  L fit 
Oooo 
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préfent  i l’abbaye  de  QiuMinhoitrg  en 
9)7,  tant  de  cette  ville  que  du  chi- 
teau , qui  jufqu’ alors  avoit  fervi  de  de- 
meure aux  empereurs  i mais  cela  ii’em- 
pècha  point  que  la  vieille  ville  ne  fe 
mit  de  Ton  autorité  privée  fous  la  pro- 
teélion  de  l’évèque  <fe  Halberftadt  en 
1326,  & que  contre  la  volonté  de  l’ab- 
befle,  elle  ne  foit  entrée  en  confédéra- 
tion avec  les  villes  anieatiques , cher- 
chant ainlî , par  le  moyen  des  fecours 
étrangers , à fe  fêparer  entièrement  du 
chapitre  i elle  cherchoit  à contrebalan- 
cer le  pouvoir  de  l’abbaye,  & même 
é avoir  la  prépondérance  fur  elle  , en 
& prévalant  de  la  prévôté  qu’elle  avoit 
obtenue  des  comtes  de  Rheinftein , & 
puis  de  l’abbaye  même  en  i )^6 , à ti- 
tre d’engagement  i mais  alllégce  & pri- 
le  en  1477  par  l’cledeur  Ernefte  & le 
duc  Albert  de  Saxe,  elle  fut  forcée 
à rentrer  fous  l’obéilfan-e  de  l’abbeilè , 
& i fouifrir  qu’on  changeât  fa  conlti- 
tution.  (D.G.) 

QUERELLE,  fubft.  (ém. , Moyale , 
démêlé  de  vive  voix  ou  pat  écrit , qui 
conduit  â des  excès  plus  ou  moins 
confidérables  ceux  qui  s’y  livrent.  La 
fréquence  des  querelles  prouve  un  na- 
turel querelleur,  qui  tient  à l’organi- 
&cion  ou  à l’éducation.  Ceux  dont  les 
fibres  font  fort  fenlîbles,  ou  le  fang 
fort  agité  , éprouvent  plus  vivement 
que  d’autres  des  émotions,  des  fc- 
coudès,  qui  les  .mettent  hors  de  leur 
afliette  naturelle,  & les  irritent  pour  des 
fujets  dont  d’autres  s’apperçoivent  à 
peine.L’éducation  entre  auflî  pour  beau- 
coup dans  l’origine  & les  progrès  de  cè 
caraélere.  Si  l’on  ne  veille  pas  foigneu- 
lèment  fur  les  enfans,  ils  font  difpofés  à 
fe  harceler,  â fe  faire  des  niches,  qui  en- 
gendrent des  débats,  des  criailleries,aux- 
quelles  les  enfans  une  fois  accoutumés 
£e  lauréat  aller  dans  la  fuite  de  leur  vie. 


& dans  le  cours  des  affaires  pour  les 
moindres  bagatelles.  C’ell  ce  qui  a fur- 
tout  lieu  parmi  le  bas  peuple  -,  c’cll  ce 
qui  a rendu  fameufes  les  querelles  des 
harangeres.  Mais  de  toutes  les  efpeces 
de  querelleurs,  la  plus  fameufe  & la  plus 
dnngereufe,a  été  pendant  long-tems 
celle  des  bretteurs,  dont  la  race  n’ell  pas 
encore  bien  éteinte.  Toujours  prêts  à 
mettre  âamberge  au  vent,  le  moindre 
prétexte  leur  fuffifoit,  témoin  Cyrano 
de  Bergerac,  qui  ayant  une  balafre  aa 
nez , prétendoit  que  le  regarder  fixe- 
ment, c’étoit  lui  faire  un  affront,  dont  il 
fe  mettoit  aulll-tôten  devoir  d’obtenic 
fatisfaélion. 

Les  querelles  des  gens  de  lettres  font 
auilî  anciennes  que  les  lettres  mêmes  t 
mais  l’imprimerie  leur  a donné  des  fa- 
cilités qui  en  ont  fait  un  vrai  torrent 
bourbeux , dont  le  débordement  conti- 
nuel défoie  des  campagnes  qui  pour- 
roient  être  riantes.  & fertiles.  L’abbé 
Irail, neveu  de  M.  de  Voltaire,  a fait  un 
gros  ouvrage  fur  ce  fujet  ; mais  on  n’y 
trouve  aucune  précilîon.  L’hifioire  de 
fon  oncle  auroit  pu  feule  lui  futfire  poiff 
épuifer  la  matière.  On  a peine  â com- 
prendre comment  l’étude , l’amour  des 
fciences  de  des  lettres,  qui  devroient 
adoucir  les  efprits,  les  innondent  de  fiel, 
& produifent  les  feenes  les  plus  ridicu- 
les, les  plus  violentes,  les  plus  houteu- 
fes  pour  ceux  qui  les  donnent. 

Tantane  animis  calejlibtu  ir<t  !' 

• On  a tort  de  faire  l’application  de  ce 
mot  aux  feuls  théologiens  : l’acharne- 
ment n’efl  pas  moindre  dans  les  autres 
facultés  ou  claffes  de  fàvans  : les  beaux- 
efprits  même  , quoiqu’il  en  refte  fort 
peu  de  nos  jours  , s’y  font  tellement  li- 
vrés , que  leurs  noms  paflèront  à la  pof- 
térité  tout  fouillés  des  ordures  dont  ils 
fe  fout  técigroq.uemeut  couverts..  La> 
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fureur  de  déterrer  des  anecdotes  fcanda* 
leufes,  de  remonter  même  à l’extradlion 
de  ceux  qu’on  attaque , & de  leur  repro- 
cher des  horreurs  pour  l’ordinaire  in- 
ventées par  la  plus  affreufe  calomnies 
voili  un  art  moderne  dont  l’inventeur 
eft  trop  connu  pour  le  nommer.  (F.) 

Querelle  d’inofficiosité,  Jn~ 
rifprudence,  plainte  que  forme  l’enfànt 
exhérédé  contre  le  teilament  qui  le  pri- 
ve de  fa  légitime.  V.  ÎNOFFICIOSITé. 

OyERFURTj  Drvit  public.,  ville 
d’Allemagne , dans  le  cercle  de  haute- 
Saxe,  & dans  la  portion  de  la  Thuringe 
qui  appartient  à la  maifon  éleélorale  de 
Saxe.  C’eft  la  capitale  d’un  Etat  com- 
po(e  de  quatre  bailliages,  dont  deux 
l'ont  lîtués  dans  la  Thuringe , & deux 
aux  confins  de  la  baife  Luiace  & de  la 
marche  éleâorale  de  Brandebourg:ceux- 
ci  font  Jiiterbock  & Dahme  s & ceux 
là  Querfwrt  & Heldrungen.  Chacun  de 
ces  bailliages  renferme  une  ville  de  fon 
nom , & tous  enferable  comprennent 
quarante  villages. 

Cette  principauté  fut  formée  en  la 
manière  fuivante  : l'empereur  Ferdi- 
nand H.  retrouvant  en  guerre  avec  Jean 
George  1.  éleâeur  de  Saxe,  il  fut  fait  un 
traité  de  paix  à Prague  en  1 6 j par  le- 
quel ce  dernier  eut  les  feigneuries , les 
bailliages  & les  villes  de  Qiierfurt , de 
JUterbock,  de  Dahme  & de  Bourg , qui 
jufq  u’alors  avoient  fait  partie  de  l’ar- 
chevêché de  Magdebourgs  conceflîon, 
qui  fut  ratifiée  par  le  traité  de  paix  d’Os- 
nabrUck  de  1^48  , à condition  cepen- 
dant que  lui  éleéleur  de  Saxe  en  acquit- 
teroit  les  fubfides  tant  à l’empire  qu’au 
cercle  , ainll  que  la  taxe  matriculaire , 
qui  en  feroit  faite  pour  l’un  & pour  l’au- 
tre. Ces  quatre  bailliages  formèrent  de 
cette  forte  une  priucipauté  de  l’empire  , 
que  l’éledleur  Jean  George  I.  donna  en 
toute  propriété  au  duc  Auguile , fon  fe- 
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cônd  fils.  Touche  de  la  branche  de  'WeiH 
fènfels,  & qui  pour  raifon  de  cette  prin- 
cipauté chercha  en  16  j j , à avoir  (eance 
& droit  de  fuffiage  aux  dietes  de  l’em- 
pire dans  le  college  des  princess  il  en  ob- 
tint l’agrément  de  l’empereur , & même 
des  lettres  de  recommandation  , qui  ce- 
pendant demeurèrent  fans  effet  jufqu’à 
préfent.  La  fupértorité  territoriale  fur 
la  principauté  de  Qtierfitrt  forma  pollé- 
rieurement  un  fujet  de  difficulté  en  ce 
que  Frédéric  Guillaume,  éleâeur  de 
Brandebourg , la  contefia  au  duc  Jean- 
Adolphe  de  Saxe-'Weiffenfels , & pré- 
tendit le  l’arroger,  vu  que  dans  le  traité 
de  paix , elle  n’avoit  point  été  accordée 
en  termes  formels  à la  maifbn  éleélo- 
rale  de  Saxe.  Toutefois  cette  contefia- 
tion  fut- elle  fuivie  d’un  accommode- 
ment en  1 687  i réleâeur  de  Brande- 
bourg renonça  à toutes  Tes  prétentions 
fur  les  bailliages  de  Querfurt , de  Jüter- 
bock  & de  Dahme,  & les  dégagea  de 
toute  connexion  qu’ils  pouvoient  avoir 
avec  le  duché  de  Magdebourg  ; il  con- 
fentit  aulfi  que  le  duc  de  Saxe-Weit 
fenfels  eût  voix  & féance  tant  aux  die- 
tes de  l’empire  qu’aux  aflèmblées  circu- 
laires de  la  haute  Saxe;  mais  il  s’appro- 
pria en  révanche  le  bailliage  de  Bourg , 
& fe  chargea  d’acquitter  au  duc  de  Saxs- 
Merfebourg  une  fomme  de  J4,4^2  rix- 
dales,pour  laquelle  le  bailliage  de  Weif- 
fenfels  lui  étoit  hypothéqué.  Ce  fut 
alors  que  le  duc  Jean  Adolphe  de  Saxo- 
'Weitfenfels  ajouta  à la  principauté  de 
Querfurt  les  bailliages  de  Heldrungen , 
de  Wendelftein  & de  Sittichenbach  1 
mais  cette  branche  de  la  maifon  de  Saxe 
s’étant  éteinte  par  la  fuite , & tant  cette 
principauté  que  toutes  les  autres  terres, 
qu’elle  avoit  poffedées , étant  échues  i 
la  maifon  électorale , on  en  détacha  les 
bailliages  de  "Wendelftein  & de  Sitti- 
cheubach.  Elle  n’eft  plus  compofée  au- 
Oooo  2 
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jourd’hui  'par  confëqiient  que  dct  bail- 
liages de  Qtierfitrt,  de  Jüterbock,  de 
Dahme  & de  Heldrungen,  & elt  regar- 
dée comme  fainmt  partie  du  cercle  de  la 
Thuringe  de  l’éledlorac  de  Saxe. 

Le  prince  de  ()iierfnrt  parvint  en 
lé54  à avoir  voix  & féance  dans  les  af- 
fcmblées  circulaires  de  la  haute  - Saxe  ; 
mais  fon  rang  ayant  été  contedé  , de- 
meura indécis  pendant  un  teins  affez 
confidérable.  Le  député  de  cette  prin- 
cipauté liégea  & figna  le  récès  de  l’aflem- 
blée  tenue  à cette  époque  avant  ceux 
des  princes  de  Saxe  > mais  en  révanche, 
il  (îégea  & ligna  le  dernier  de  ceux  de 
tous  les  princes  de  la  mai  Ton  de  Saxe 
lors  des  alTemblées  tenues  en  166^  & 
1672.  Il  fut  convenu  podérieurcment, 
que  les  députés  de  Saxe  - Qiurfiirt  & des 
ducs  de  Saxe  de  la  branche  Erncdinc  al- 
terneroient  à l’avenir.  Ceux  qui  con- 
tederent  le  rang  de  la  maifon  de  Saxe- 
Qtierfurt,  furent  le  duc  de  la  Poméra- 
nie antérieure,  le  prince  d’Anhalt  & l’ab- 
baye de  Quedlinbourg.  La  fomme  au 
furplus,  que  cette  principauté  ed  tenue 
de  payer  pour  l'entretien  de  la  cham- 
bre, fe  monte  à la  fomme  de  42  rixda- 
les  7 kr. 

Le  bailliage  de  Qturfiirt  ed  entouré 
du  comté  de  Mansfeld,  de  l’évèché  de 
Merfebourg,  des  bailliages  de  Fribourg, 
deWendeidein  & d’Eckartsberga  , qui 
dépendent  du  cercle  de  la  Thuringe , & 
enfin  du  bailliage  d’Aldedt,  dépendant 
de  la  I rincipauté  d’Eifenach. 

La  ville  forma  anciennement  une  fei- 
gneurie  avec  Tes  dépendances , que  les 
nobles  de  Qiinfurt  poflederent,  & dont 
Bruno X.  mort  en  149^,  fut  le  dernier 
re'ietton.  Le  fief  devenu  vacant  par -là 
échut  à l’archevêché  de  Magdebourg  , 
duquel  il  dépendoit  à l’exception  néan- 
moins de  quelques  pièces , qui  rcle- 
voient  de  la  maifon  de  Saxe , & qu’ Al- 


bert, duc  de  Saxe.s’apprnpria.  Les  com- 
tes de  Mansfeld  ctoient  à la  vérité  de  la 
même  famille  que  les  nobles  de  Qiier^ 
//(>•/;  ils  jouiifuient  même  d’une  union 
d’hérédité  entr’eux,  & cependant  ils  ne 
furent  point  habiles  à leur  liiccéder  en 
ce  fief,  attendu  que  l'invelHture,  qui  en 
avoit  été  donnée  aux  nobles  de  Qncr- 
furt,  ne  leur  avoit  point  été  commune. 
Les  comtes  de  Schlick  furent  invcilic 
de  cette  feigneuric  dans  le  XVll*  lie- 
cle.  (I).  G.) 

QU  ESN  EL,  Pafquier,  Hijl.  Lift., 
né  à Paris  en  d’une  famille  hon- 

nête, fit  fon  cours  de  théologie  en  Sor- 
bonne avec  beaucoup  de  diflinélion. 
Après  l’avoir  achevé , il  entra  dans  la 
congrégation  de  l’oratoire  en  16^7. 
Beaucoup  de  tnlcns  & beaucoup  de  ver- 
tus le  firent  bientôt  coiinoitrc  de  fes 
fupérieurs.  Confacré  tout  entier  à l’é- 
tude de  l’Ecriture  & des  pères  , il  com- 
pofa  de  bonne  heure  des  livres  de  piété, 
qui  lui  méritèrent,  dès  l'àge  de  28  ans  , 
la  place  de  premier  diredeur  de  l’infti- 
tution  de  Paris.  Ce  fut  pour  l’ufage  des 
jeunes  élèves  confiés  à fes  foins  , qu’il 
compofi  fes  Réjiexioiis  morales.  Ce  n’é- 
toit  d’abord  que  quelques  penfées  fur 
les  plus  belles  maximes  de  l’évangile.  Le 
marquis  de  Laigue,  ayant  goûté  cet  elTai, 
en  fit  un  grand  éloge  a Félix  deVialam, 
évêque  de  Chàlons-  fur-Marne,  qui  ré- 
folut  de  l’adopter  pour  fon  diocefe.  L’o- 
ratorien  flatfé  de  ce  fuifrage , augmenta 
beaucoup  fui  livre,  & il  fut  imprimé  à 
Paris  en  1671 , chez  Pralard,  avec  un 
mandement  de  l’évêque  de  Chàlons  & 
l’approbation  des  dodeurs.  Ç/w-yj/e/ tra- 
vaillât alors  à une  nouvelle  édition  des 
auvres  de  S.  Léon  pape,  fur  un  an- 
cien manuferit  apporté  de  Venife  , qui 
avoit  appartenu  au  cardinal  Grimani. 
Elle  parut  à Paris  en  i67f  , en  deux  vo- 
lumes m-  4°.  & fut  réimprimée  à Lyon  > 
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/»  -fol.  en  1700.  C’eft  fans  contredit  la 
meilleure  édition  qu’on  ait  de  Saint 
Léon  i le  texte  y elt  revu  avec  beaucoup 
de  foin , & accompagné  de  notes  & de 
diifenations,  qui  font  honneur  au  fa- 
voir  & au  difcernement  de  l’éditeur.  Le 
repos  dont  il  avoit  joui  jufqu’alors  fut 
troublé  peu  de  tems  après.  L’archevè- 
que  de  Paris , Harlai , inliruit  de  fon  at- 
tachement aux  nouveaux  difciplcs  de 
S.  Augudin , & de  fon  oppofition  à la 
b’ulle  d’Alexandre  VIL  l’obligea  de  quit- 
ter la  capitale,  & de  fe  retirer  à Orléans 
en  1681  i mais  il  n’y  refta  pas  long- 
tems.  On  avoit  dreflc  dans  l’alTemblée 
générale  de  l’oratoire,  tenue  à Paris  en 
1^78  , un  certain  formulaire  de  doélri- 
ne,  qui  défendoit  à tous  les  membres 
de  la  congrégation  , d’enfeigner  le  jan- 
fénil'me  & le  cartéllanifme.  Dans  l’aC- 
femblée  de  1684,  il  fallut  ligner  ce  for- 
mulaire, ridicule  du  moins  dans  ce  qui 
regardoit  les  opinions  philofophiques  , 
ou  quitter  ce  corps.  Cet  air  de  del'po- 
tifme  dans  un  Etat  qui  fe  difoit  libre, 
révolta  les  républiquains.  La  congré- 
gation fut  à la  veille  de  fa  ruine;  quel- 
ques-uns fe  fournirent,  d’autres  s’ab- 
fenterent  pour  un  tems;  un  grand  nom- 
bre quitta  l’oratoire , & Qitefnel  fut  de 
ce  nombre.  Il  triompha  fur  le  mélange 
abfurde  de  philofophie  & de  théologie 
qu’on  avoit  fait  dans  ce  formulaire. 
Pourquoi  m’engagerois- je,  difoit -il, 
à renoncer  à la  raifon , à l’évidence , à 
ma  liberté,  fi  je  trouve  les  opinions  de 
Defcartes  meilleures  que  les  autres  en 
philofophie  ? Ce  fut  à Bruxelles  que  le 
pere  Qticfnel  acheva  fes  réflexions  mo- 
rales fur  les  A3es  & les  Epitres  des  apô- 
tres. Il  les  joignit  aux  réflexions  fur 
les  quatre  Evangiles,  auxquelles  il  don- 
na  plus  d’étendue.  L’ouvrage  ainfi  com- 
plet, parut  en  169J  & 1694.  Le  cardi- 
nal de  Noailles , alors  évéquc  de  Chà- 
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Ions , fucceflèur  de  Vialart , invita  par 
un  mandement , en  169^,  fon  cierge  & 
fon  peuple  à le  lire.  Il  le  propofa  aux 
fideles  comme  le  pain  des  forts  & le  lait 
des  foib'es.  Les  jéfuites , voyant  qu’on 
multiplioit  les  éditions  de  ce  livre , y 
foupqonnerent  un  poifon  caché,  & n’eu- 
rent pat  de  peine  à l’y  trouver.  Le  li- 
gnai de  la  guerre  fe  donna  en  1^96. 
Noailles,  devenu  archevêque  de  Pans  , 
publia  une  inlirudion  pallorale  fur  la 
prédellination,  qui  occafionna  une  mau- 
vaife  brochure  du  jéfuite  Doucin  ; & 
cette  brochure,  dans  laquelle  il  étoit 
parlé  du  livre  des  Réflexions  morales  , 
donna  lieu  à examiner  ce  livre.  Le  car- 
dinal de  Noailles  y fit  faire  quelques 
corredions;  l’ouvrage  ainfi  corrigé, 
parut  à Paris  en  1699.  On  prétend  que 
le  grand  Bofluet , indigné  des  tracaflè- 
ries  que  les  Réflexiosis  morales  occafion- 
noient,  en  fit  la  jullification  ; apologie 
publiée  en  1710  , & qui  fervit  à l’édi- 
tion de  1699.  Les  jéfuites  ne  le  per- 
doient  pas  de  vue , ils  découvrirent  fa 
retraite  à Bruxelles  , & ils  prirent  des 
mefures  pour  l’y  faire  enlever.  Philippe 
V.  que  ces  peres  gouvernoient , donna 
un  ordre  pour  l’arrêter.  L’archevêque 
de  Malines,  Humbert  de  Precipiano , le 
fit  exécuter.  On  le  transféra' dans  les 
prifons  de  fon  archevêché , d’où  il  fut 
tiré  par  une  voie  inefpérée  le  1 j Sep- 
tembre 170}.  Sa  délivrance  fut  l’ou- 
vrage d’un  gentilhomme  Efpagnol , em- 
ployé parle  marquis  d’Aremberg,  qui 
perqa  les  murs  de  la  prifon  & brifa  fes 
chaînes.  Qiiefnel  remis  en  liberté  s’en- 
fuit en  Hollande,  d’où  il  décocha  plii- 
fieurs  brochures  contre  l’archevêque  de 
Malines  fon  perfécutcur.  Cependant 
dès  le  15  Oélobrc  de  cette  année,  Fo- 
refta  de  Colongue,  évêque  d’Apt , prot 
crivit  les  Réflexions  morales.  L’année 
fuivantc  on  dénonqa  l’auteur  au  public 
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tomme  hérétique  & comme  (eJitienrl 
Cétoit  le^  titres  qu’on  lui  donnoit  dins 
deux  libelles  publiés  par  quelques  théo> 
logiens  jéfuites.  Le  pere  {{lufnel  fe  dé- 
fendit > mais  fes  apologies  n’erapêclie- 
rent  pas  que  fes  RéJUxions  morales  ne 
fuifent  condamnées  par  un  décret  de 
Clément  XI.  en  1708,  fupprimées  par 
unnrrëtdu  confeil  en  1711,  profcrites 
par  le  cardinal  de  Noaiiles  en  171}  ; en- 
fin folemnellement  anathématifées  par 
la  conHitution  Uaigenisiis , publiée  i 
Rome  le  8 Septembre  de  la  même  année 
fur  les  inllances  de  Louis  XIV.  Cette 
bulle  fut  acceptée  le  af  Janvier  1714. 
par  les  évêques  alTemblés  à Paris , enré- 
giftrée  en  Sorbonne  le  f Mars,  & reçue 
cnfuite  dans  l’univers  catholique  par  le 
corps  épifcopal , i l’exception  de  quel- 
ques François  qui  en  appellerent  au  fu- 
tur concile.  De  ce  nombre  étoient  le 
cardinal  de  Noaiiles  , la  Broue  évêque 
de  Mirepoix,  Soanen  évêque  de  Senez , 
Colbert  évêque  de  Montpellier,  & de 
Langle  évêque  de  Boulogne.  Quefnel 
furvécuc  peu  à ces  événemens.  Après 
avoir  confacré  fa  vieillelTe  à former  à 
Amfterdam  quelques  églifes  janfénides  , 
il  mourut  dans  cette  ville  en  1719.  âgé 
de  8^  La  maniéré  dont  il  s’expli- 
qua dans  ces  derniers  momens  ed  re- 
marquable. Il  déclara  dans  une  profef 
lîonde  fui,  qu'il  vouloir  mourir  comme 
il  avoir  toujours  vécu,  dans  le  fein  de 
l’églife  catholique  ; qu’il  croyoit  toutes 
les  vérités  qu’elle  enfeigne  ; qu’il  con- 
damnoit  toutes  les  erreurs  qu’elle  con- 
damne; qu’il  reconnoiduit  le  fouverain 

Siontife  pour  le  premier  vicaire  de  Je- 
iis  - Chrid,  & le  Hege  apodolique  pour 
le  centre  de  l’unité.  Ce  fut  dans  le 
cours  de  cette  derniere  maladie  que  le 
pere  Quefnel  dit  à une  perfonne  qui 
«toit  auprès  de  lui  : „ je  dois  vous  dé- 
« clarer,  avant  de  mourir,  un  fecret  que 
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n }e  n’ai  dit  â qui  que  ce  Toit  durant 
„ ma  vie  i c’edau  fujet  des  calomnies 
„ de  Louvain  où  je  fuis  aceufé  de  cor- 
„ rupdun.  Dès  l’âge  de  dix- huit  ans, 
„ jefis  vœu  de  chadeté  perpétuelle , & 
M depuis  ce  tems  là,  par  la  müericorde 
„ de  Dieu , non  - feulement  je  n’ai  rien 
„ fait,  non  plus  qu’auparavant , contre 
„ mon  vœu , mais  même  j’ai  été  pré- 
„ fervé  du  vice  contraire.  ” Il  ed  cer- 
tain que  fes  mœurs  étoient  pures;  & 
fans  décider  s’il  fut  bon  catholique  oti 
non  , il  ed  manifede  qu'il  eût  pu  être 
meilleur  citoyen.  Opelques  pages  feu- 
lement, quelques  lignes  de  fon  livre  , 
fupprimées  ou  changées,  euilent  rendu 
la  paix  à fa  patrie  & à l’églife.  Je  ns 
parle  point  des  projets  criminels  qu’on 
lui  fuppo&.  Lorfqu’il  fut  arrêté,  on 
trouva  dans  fes  papiers  moins  de  com- 
plots que  de  chimères.  On  a de  lui, 
1°.  Dix  Lettres  contre  les  nudités,  adref- 
fies  aux  religieufes  qui  ont  foin  de  ficüu 
cation  des  files,  in-iz.  1586.  2“.  Vi- 
dée du  facerdoce  Çÿ  du  facrifice  de  Jefus- 
Chrijl,  dont  la  fécondé  partie  ed  du  pere 
de  Coudren  , fécond  fupérieur  général 
de  l’oratoire  ; on  a pluHeurs  éditions  de 
cet  ouvrage,  qui  ed  m-12.  3“.  Les 
trois  confécratioiis , la  conficration  bap- 
tifmale,  facerdotale^  la  conficration  re- 
ligieufe,  in  - 1 8.  4'.  Elévation  à J.  C.  N. 
S.fur  fapqffîon^  fa  inort,^c.  in- 18. 
5*.  Jeftis pénitent,  in.  I2.  5“.  Du  bon- 
heur de  Ls  mort  chrétienne,  ht -12.  7*. 
Prières  chrétiennes  avec  des  pratiques  de 
piété,  2 \ol.  in- 12.  g®.  Office  de  Jefus 
avec  des  Réf  exions.  9*.  Priere  à N.  S, 
J.  C.  au  nom  des  jeunes  gens  Çÿ  de  ceux 
qui  défirent  de  lire  la  parole  de  Dieu , & 
fur -tout  r évangile,  brochure  in  - 12, 
10*.  Eloge  hifiorique  <ieM.  Defmahis  , 
chanoine  d’Orléans,  au-devant  de  la 
vérité  de  la  religion  catholique , &c.  de 
ce  chanoine.  Tous  ces  ouvrages  ont  été 
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fouvent  réimprimés,  ii*.  Rtauil  Je 
lettres  fpiritueUes  fur  divers  fujets  de  mo- 
rale de  piété,  in -12,  trois  volumes, 
à Paris,  chez  Barois,  en  1721.  la*.  Tra- 
dition de  Péglife  romaine  fur  la  prédefii- 
nation  des  faints  fttr  la  grâce  ejfcace  , 

à Cologne  en  1687,  quatre  volumes  in- 
12.  fous  le  nom  du  (leur  Germain,  doc- 
teur en  théologie.  Outre  une  longue 
analyfe  de  l’Epitre  de  S.  Paul  aux  Ro- 
mains, on  trouve  dans  cet  ouvrage  la 
doârine  de  l’églire  depuis  le  commen- 
cement jufqu’au  concile  de  Trente,  la 
doârine  de  ce  concile , l'hiiloire  de  la 
congrégation  de  Anxiliis , une  partie  de 
lès  ades  originaux , les  principaux  ca- 
nons & décrets  fur  cette  matière  , &c. 
ij“.  La  difciplhte  de  Péglife,  tirée  du 
Nouveau  Tejiament  ^ de  quelques  an- 
ciens conciles , àt\i%  volumes  en 

1^89  à Lyon.  Ce  ne  font  que  des  mé- 
moires imparfaits,  fruits  des  conféren- 
ces fur  la  difcipline  qu’il  avoir  été  enga- 
gé de  faire  par  lès  fupérieurs.  1 4*.  Cau- 
fa  Amaldina,  in  - 8*.  en  1699,  en  Hol- 
lande. On  voit  dans  cet  ouvrage  le  zele 
d’un  ami,  & la  chaleur  qu’inipire  une 
caufe  liée  à la  flenne.  if*.  Entretiens 
fur  le  décret  de  Rome  contre  le  Nouveau 
Tejiament  de  Chiions,  accompagnés  de 
réflexions  morales.  1 6*.  Un  grand  nom- 
bre d’ouvrages  fur  les  contellations 
dans  lcrquellcs  il  s’étoit  engagé,  dont  il 
ell  inuiile  de  donner  la  hile.  Le  petit 
nombre  des  ledleurs  qui  voudront  les 
connoitre , en  trouveront  le  catalogue 
dans  la  derniere  édition  de  Mssreri.  La 
meilleure  édition  des  Œuvres  de  S. 
Léon , par  cet  auteur , ell  celle  de  Ro- 
me, entrois  volumes  in -fol.  plus  am- 
ple que  celle  de  Paris,  en  deux  volumes 
in  - 4“.  celle  des  Réflexions  morales  , 
d’Amilerdam,  en  huit  volumes 
ell  préférée  par  plufieurs  à 1’/b-8°.  à 
caule  de  là  commodité.. 
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Q.UESTEURS , f.  m.  pl.  D>-oir  Rossr, 
Le  nom  de  queftetir  fe  dérive  du  mot  latin 
9«4>-«-e,  chercher,  Varro  de  LL.  lib. 
IV.  c.  14.  tant  parce  qu’une  de  leurs 
principales  fondions  étoit  la  recherche 
des  revenus  de  la  république  , que  par» 
ce  qu’on  en  créoit  quelquefois  pour  la 
recherche  de  certains  crimes.»  Il  y avoic 
de  trois  fortes  de  quefleurs  : les  quef. 
tettrs  de  la  ville  ou  du  tréfor  ( Qtuflores 
urbani  ou  ararii,)  qu’on  croit  avoir 
été  les  mêmes  , & que  nous  pourrions 
appeller  tréfos-iers:  les  quefleurs  mili- 
taires ou  provinciaux  qui  accompa- 
gnoient  les  confuls,  les  proconfuls  & les 
propréteurs  dans  les  provinces  , & qui 
avoient  foin  de  la  recette  des  deniers 
& de  dillribuer  la  paye  aux  troupes: 
les  quefleurs  du  parricide  ou  des  crimes 
capitaux  ( Quaflores  parricidii  ou  rerunt 
capitalium  ).  Ces  derniers  étoient  des 
commilfaires  établis  par  les  fuifrage» 
du  peuple  pour  la  recherche  de  cer- 
tains crimes , toutes  les  fois  que  le  cas 
l’exigeoit.  Je  renvoie  à parler  des  quef. 
teurs  provinciaux  à l’endroit  où  je  trai- 
te du  gouvernement  des  provinces,  v. 
Province. 

Il  y a des  auteurs  qui  font  remonter 
l’origine  de  cette  charge  jufqu’à  Romu- 
lus  ou  à Numa.  C’étoit  l’opinion  de~ 
Juniüs  Gracchanus,  cité  par  Ulpien, 
qui  cependant  regarde  cette  opinion 
comme  très- incertaine.  Leg.  Un.  D. 
de  oflic.  qiufloris.  Il  croit  pourtant  qu’il 
y a eu  des  qnejleurs  à Rome  dès  le  règne 
de  Tullus  Hollilius.  Tacite  dit  aullî 
que  cette  charge  étoit  établie  du  tems 
des  rois , & qu’elle  fut  confirmée  par 
Brutus , après  qu’il  eut  détrôné  Tar- 
quin.  Ann.  lib.  XI.  c.  22.  U ajoute  que 
les  confuls  en  dirpofoient  eux -mêmes, 
& que  ce  ne  fut  que  Ibixante-  trois  ans) 
après  le  premier  confular,  que  le  peuple: 
commenta  à la  conférer  par  fes  ru£a». 
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|[es.  Plutarque  rapporte  le  premier  éta- 
bliâement  des  quejieurs  à Publicola,  qui, 
ne  voulant  point  l'e  charger  lui-mèmede 
l’adminidracion  des  Hnancet , de  peur 
de  fe  rendre  fufped  au  peuple  , & ne 
voulant  pas  non  plus  Te  rendre  refpon- 
fable  de  la  conduite  de  ceux  à qui  il  au- 
roitpu  la  confier,  fit  créer  par  les  fuifra- 
ges  du  peuple  deux  quejieurs,  qui  fu> 
rent  prépoiès  à la  garde  du  trefor  pu- 
blic, & dévoient  rendre  compte  des  de- 
niers qui  y rentroieiu  ou  en  fortoient. 
In  Poplicola.  p.  loj.  C.  Denis  d'Hali- 
carnafle  & Tite-Live  ne  difent  rien  de 
l’établidement  de  cette  charge , fi  ce 
n’eft  que  le  premier  parle  des  quejieurs 
dès  le  tems  que  Porfenna  mit  le  ïiege  de- 
vant Rome.  Lib.  y.  pag.  30J.  Pour  Tite- 
Live  , il  n'en  fait  mention  qu’en  L’an 
aôjdeRome.  Lib.  II.  c.  4.1.  Selon  Ta- 
cite, les  premiers  quejieurs  étoient  def. 
tinés  à accompagner  les  confuls  dans 
leurs  expéditions  militaires , & ce  ne 
fut  que  long -tems  après  qu’on  en  éta- 
blit deux  autres  pour  la  garde  du  tré- 
for  public.  En  quoi  il  ell  contredit  par 
Plutarque,  comme  on  vient  de  le  voir, 
& par  Titc  - Live , qui  place  en  l’an  333 
de  Rome  l’ctabliircment  des  quejieurs 
militaires.  Lib.  IV.  c.  4'}.  Il  n’y  a guè- 
re d’apparence  non  plus  que  les  quejieurs 
ayent  été  h la  nomination  des  confuls 
jufqii’à  l’an  J07,  puifqu'on  voit  par  De- 
nis d’Halicarnailc , que  dès  - lors  ils 
avoient  le  droit  de  convoquer  le  peuple , 
non  en  comices  , ce  ^ui  n’appartenoit 
qu’aux  confuls,  aux  préteurs,  en  l’abreii- 
ce  des  confuls , & aux  tribuns  du  peu- 
ple, niais  feulement  pour  le  haranguer. 
Lib.  VIII.  p.  ^44. 

Il  n’y  en  eut  d’abord  que  deux  , & ce 
ne  fut,  félon  Tite-Live  , qu'en  l’an  333, 
qu’on  en  ajouta  deux  autres  charges 
d’accompagner  les  confuls  à la  guerre , 
& de  fournir  aux  troupes  ce  qui  leur 


étoitnecelTaire.  lÀw.ibid.  Les  premiers 
fe  nommoient  quejieurs  de  la  ville,  & 
étoient  chargés  de  la  garde  du  tréfor  & 
du  maniment  des  finances  : & les  fé- 
conds quejieurs  militaires.  En  l’an  de 
Rome  488  > Romains  ayant  fournis 
toute  l’Italie , la  partagèrent  en  quatre 
régions,  l’Oftienne,  la  Galène,  l’Onibrie 
& la  Calabre.  V.  Pigh.  ad  An.  488-  & 
doublèrent  le  nombre  des  quejieurs,  dont 
il  y en  eut  quatre  employés  à lever  & 
à adminilfrer  les  revenus  de  ces  quatre 
provinces , chacun  félon  Ton  départe- 
ment. Liv.  Epis.  XV,  On  ne  trouve  pas 
que  ce  nombre  ait  été  augmenté  avant 
Sylla,  bien  que  le  nombre  des  provinces 
foumifes  à l’empire  romain  dans  cet  in- 
tervalle, & qui  demandoient  chacune 
leur  quejiettr  , doive  le  faire  croire.  Ce 
qu’il  y a de  certain,  c’eft  que  Sylla  régla 
qu’on  en  créeroit  vingt  tous  les  ans  ; 
Tacit.  A»,  lib.  XL  c.  22.  & Jules  Cé- 
far,  afin  de  gratifier  un  plus  grand  nom- 
bre de  fes  créatures  , en  fit  monter  le 
nombre  jufqu’à  quarante.  Dio  CalT.  hb. 
XLIII.  p.  268.  £,  Il  en  nommoit  lui- 
même  une  partie,  & laüToit  l’éledlion  li- 
bre des  autres  au  peuple.  Sucton.  tu 
Jul.  c.  41.  On  ne  l'ait  combien  on  éli- 
foit  de  quejieurs  tous  les  ans  fous  les 
empereurs , leur  nombre  étant  devenu 
tout -à- fait  arbitraire. 

C’étoit  le  fort  qui  dccidoit  de  leurs 
différens  départemens.  Deux  d’entr’eux 
relfoient  dans  la  ville;  d’autres  avoient 
les  départemens  que  j’ai  nommés  , & 
d’autres  accompagnoient  les  procon- 
fuls  & les  propréteurs  à l’armée  & dans 
leurs  gouvernémens.  Cette  charge , de 
même  que  toutes  les  autres,  fut  d’abord 
alfeélée  aux  feuls  patriciens , & même 
dans  les  commencemens  on  la  vit  exer- 
cée par  un  confulaire.  Dion.  Hat.  lib. 
X.  p.  6^0.  Lorfqu’on  eut  augmenté  le 
nombre  des  quejiiurs , il  fut  permis  au 
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peuple  lie  Icschoifir  indifTércmnient  en- 
tre les  patriciens  ou  entre  les  p'cbéïcns. 
Liv.  lih.  ly.  c.  4 J. 

La  première  & la  priiicipa'c  fondlion 
des  qutjletin  de  !a  vi“e  étuit  la  garde 
du  trcl’or  public  , appel'é  drariuiii , qui 
ccüit  dans  le  temple  de  Isaïuiue.  Aicon. 
ht  V^err  lib.  l.  c.  4.  Suéton.  ht  Ciaud. 
c.  24.  Ils  avoient  foin  d’y  Caire  rentrer 
les  revenus  de  la  république,  & le  pro- 
venu de  la  vente  du  butin  Cnit  fur  les 
ennemis.  C'etoient  eux  qui  délivroicnt 
aux  magillrats  toutes  les  lommes  que  la 
république  leur  avoit  ailignccs  fur  le 
tréfor  : mais  ils  ne  pouvoient  leur  re- 
mettre aucune  Comme  qu’ils  n’y  fuiCent 
autorilcs  par  un  fénatus-  conCulte , fi  ce 
n’ell  aux  confuls  , qui  étant  les  loùve- 
rainsmngiftrats  de  la  république  , pou- 
voient Ce  faire  délivrer  telles  Commes 
qu’ils  jugeoient  à propos.  Polyb.  lib. 
VI.  c.  II.  Les  quejieurs  étoient  tenus 
à rendre  compte  , tant  des  Commes  qui 
étoient  entrées  dans  le  tréCor,  que  de 
celles  qu’ils  avoient  débourCces.  Ils  Cai- 
foient  vendre  à l’encan  le  butin  Cait  Cur 
l’ennemi.  Dion.  Hal.  lib.  VII.  p.  458. 
lib.  VIII.  p.  4P9.  lib.  X.p.  648.  & les 
biens  contiCqués , & en  portoient  le  pro- 
venu au  tréCor.  Id.  lib.  XI.  pag.  726. 
Gell.  lib.  XIII.  c.  24.  Quand  on  étoit 
prêt  à entrer  en  campagne , ils  déli- 
vroient  auxconCuls  les  enlèigncsdes  lé- 
gions qui  Ce  gardoient  dans  le  tréCor. 
Liv.  lib.  III.  c.  69.  lib.  Vil.  c.  2 J. 

La  république  les  chargeoit  encore 
du  Coin  de  recevoir  les  ambailitdeurs  des 
nations  étrangères , qui  venoient  à Ro- 
me, Id.  lib.  XXVIII.  c.  J 9.  lib.  XXX. 
c.  \ j.lib.  XLV.  c.  20.  de  les  loger,  St  de 
les  défrayer  pendant  leur  fejnur.  Plu- 
tarch.  Ôiidjl.  Rom.  p.  27p.  Le  yand 
concours  d’envoyés  , tant  des  initions 
étrangères,  que  de  celles  qui.  Cous  le  ti- 
tre à'allié!,  éroient  réellcincnt  CuumiCes 
Tonu  XI. 


aux  Romains,  cauCoit  des  frais  fi  confi- 
dérabies,  que  le  ienat  ordonna  qu’à  l’a- 
venir , en  arrivant , ils  iroient  tout  de 
Culte  au  temple  deSaturiicy  Caire  cnré- 
gillrer  Icuis  noms , & que  le  lénat  txa- 
mineniit  enCuite  s’il  troiivoit  à propos 
de  les  défrayer  ou  non.  C’étoit  de  mê- 
me un  des  quejieurs  de  la  ville,  que  le 
Cénat  chargeoit  du  Coin  de  recevoir  les 
rois  étrangers  qui  venoient  à Rome.  Le 
Cénat  averti  de  la  venue  de  Prufias,  roi 
dcBithyiiie,  donna  ordre  à Lucius  Sci- 
pion,  qiifjietir  de  la  ville,  d’aller  au  de- 
vant de  lui  juCqu’à  Capoue , & d’avoir 
foin  de  lui  préparer  une  maiCon  com- 
mode à Rome.  Liv.  lib.  XLV.  c.  44. 
Val.  Max.  lib.  V.  t.  I.  n.  I.  Il  eut  de 
même  ordre  de  l’accompagner  par-tout, 
de  le  reconduire  juCqu’à  Brindes  , & de 
le  défrayer  lui  & toute  fa  Cuite.  Ptolé- 
méc,  roi  d’Egypte,  détrôné  par  fon 
frère,  vint  à Rome  avec  peu  de  Cuite , 
& fa  ns  qu’on  eût  été  averti  de  là  ve- 
nue. Dès  que  le  Cénat  futj  informé  de 
Con  arrivée,  il  envoya  le  complimenter, 
& loi  faire  cxcuCe  de  ce  qu’il  11e  l’avoie 
pas  rcqu  félon  fa  dignité  , de  ce  qu’il 
n’avoit  pas  envoyé  félon  fa  coutume, 
un  des  qtiejleiirs  au  devant  de  lui , & de 
ce  qu’il  n’avoit  pas  fait  préparer  une 
maiibn  pour  fa  réception.  Val.  Max. 
ibid. 

Les  qutjiettrs  de  la  ville  étoient  encore 
chargés  du  foin  des  funérailles , qui  par 
ordre  du  Icnat  Ce  faifoient  aux  frais  de 
la  république,  Id.  ib.  Dion.  Hal.  lib.  XL 
/>.  416.  de  même  que  de  faire  élever  des 
llatucs  à ceux  que  le  Cénat  avoit  jugés 
dignes  de  cet  honneur.  Cic.  Fhil.  IX. 
c.  7.  Les  généraux  qui  , après  quelque 
viéloire  fignalée,  demandoient  le  triom- 
phe, étoient  obligés  de  foire  ferment  en- 
tre les  mains  du  qiiejleur  , que  la  réla- 
tion  qu’ils  avoient  envoyée  au  fénat 
du  nombre  des  morts,  tant  du  côté  des 
Pppp 
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ennemis  que  du  côté  des  Romains,  étoit 
Âdele  & exadle.  Val.  Max.  lib,  II.  c.  8. 

7t.  I. 

En  conféqucnce  de  la  garde  du  tré- 
for,  ils  avoient  encore  l’intendance  fur 
les  monnoics,  du  moins  avant  l’ctablif- 
fement  des  triumvirs  de  la  monnoie 
( Triumviri  monetales  ) -,  d’où  vient  auffi 
que  leurs  noms  Te  trouvent  fouvent  ilir 
les  médailles.  Spanh.  de  Ufu  & Fr. 
Num.  T.  II.  dijf.  X. p.  i6o.  Leurjurit 
diiflion  ne  s’étendoit  guere  que  fur  les 
grelHers,  & autres  gens  qui  travailloicnt 
fous  eux.  Gell.  lib.  XIII.  c.  iz.  Aullî 
n’avoient  - ils  ni  le  droit  d’ajourner  à 
comparoitre  devant  eux,  ni  celui  de 
faire  failîr  quelqu’un  , n’ayant  ni  lic- 
teurs ni  huilTicrs. 

La  qucfturc  étoit  le  premier  degré 
par  où  l’on  s’élevoit  à la  dignité  fénato- 
riale,  & à toutes  les  autres  dignités  de 
la  république.  Leg.  Un.  D.  de  Offic. 
Qttxjl.  On  montoit  par  la  quefture  au 
tribunat  du  peuple,  & du  tribunat  à l’é- 
dilitéi  enfuite  à la  preture,  & cnF.n  fui- 
voit  le  confulat  qui  étoit  le  comble  des 
lionneurs.  Comme  on  ne  pouvoit  être 
élevé  à aucune  magiftrature  qu’on  n’eût 
fait  dix  campagnes,  Polyb.  lib.  VI.  c.  1 7. 
il  paroit  qu’on  ne  pouvoit  guere  pré- 
tendre à celle  - ci  qu’on  n’eût  pallé  vingt- 
fîx  ans.  Pour  commencer  le  fcrvice  mi- 
litaire, il  falloir  avoir  feize  ans  accom- 
plis ; ainfi  on  ne  pouvoit  parvenir  à la 
quedure  qu’on  ne  fût  du  moins  dans  la 
vingt  - feptieme'  année.  Tant  que  les 
qnefteurs  étoient  en  charge,  ils  avoient 
entrée  au  fenat,  quoiqu’ils  ne  iutient  pas 
encore  inferit.s  dans  le  rôle  des  féna- 
teurs  , & alfiftoicnt  à fes  délibérations. 
Mais  après  être  fortis  de  charge  , il  fal- 
loir encore  qu’ils  fullènt  nommés  par 
les  cenfeurs  pour  y conlerver  féance. 
Depuis  , par  le  rcg'emcnt  de  Sylla  , les 
guejieurs  devinrent  fenateurs  par  le  droit 


de  leur  charge,  & étant  fortis  déchargé, 
conferverent  voix  & féance  dans  le  lé- 
nat.  Comme  l’àgc  de  trente  ans  étoit  re- 
quis pour  devenir  fénateur,  il  fallut 
aulfi  depuis  avoir  atteint  cet  âge  pour 
parvenir  à la  quedure.  Augulle  ayant 
permis  qu’on  devint  fénateur  à l’âge  de 
vingt  - cinq  ans,  le  même  âge  fut  aullî 
requis  pour  la  quedure.  Voyez  Liv.  IL 
ch.  I.  ».  1. 

Il  fe  £t  de  n grands  changemens  dans 
les  fonélions  des  quejieta-s  fous  le  gou- 
vernement des  empereurs,  qu’il  ed  bien 
difficile  de  les  marquer  au  jude.  Jules 
Céfar  leur  ôta  la  garde  du  tréfor , & la 
donna  aux  édiles,  DioCalf. /l'é.  XLIII. 
p.  269.  D.  & depuis  Augude  confia  ce 
loin  à des  préteurs  ou  à des  perfonnes 
qui  avoient  exercé  la  préture.  Id.  lib. 
LIII  p.  f68.  E.  Suéton.  i«Aug.  c. 
D’un  autre  côté,  Augude  donna  aux 
quejieitrs  la  garde  des  lénatus- conful- 
tes,  dont  les  édiles  & les  tribuns  du 
peuple  avoient  été  chargés  jufqu’alors  , 
mais  dont  ils  s’étoient  acquittés  avec 
beaucoup  de  négligence.  Id.  lib.  LIV, 

р.  ézf.  C.  Tacite  parle  fous  Tiberedes 
préteurs  du  tréfor.  Ann.  lib.  I.  c.  7f. 
Cependant  Claude  en  rendit  l’adminif- 
tration  aux  quejlettrs,  & voulut  que  ceux 
qui  auroient  cette  commilfion , l’cxer- 
qiiilent  pendant  trois  ans.  Suéton.  ht 
Claud  c.  24.  Dio  CÆlib.  LX.p.  782. 
E.  Néron  ôta  derechef  la  garde  du  tré- 
for aux  qiiejleiirs,  pour  la  donner  à des 
préfets  particuliers,  qui  ordinairement 
fe  choifilToicnt  entre  ceux  qui  avoient 
exercé  la  préture.  Tzàt.  Ann.  lib.  XIII. 

с.  *8.  Le  tréfor  relia  allez  long  tems 
fous  la  garde  de  ces  officiers , & fous  les 
empereurs  fuivans,  il  ell  fouvent  fait 
mention  des  préfets  du  tréfor.  Plin.  lib. 
III.  Ep.  4.  Capitol,  iti  .Vlarco.  c.  9.  Çÿ  in 
Gordian.  c.  4.  Les  qtiejieiirs  étoient 
alors  chargés  de  donner  des  fpcélacles 
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au  peuple.  Ils  avoient  été  obligés  .tle  Te 
quuulcr,  & de  fournir  une  certuine  fom- 
rae,  qui  dévoie  s’employer  à rentretien 
des  riicsi  mais  Claude  ordonna  que  cette 
fomme  fut  employée  à des  jeux  de  gla- 
diateurs , Facit.  Aim.  lib.  XL  c.  22. 
Suét.  ht  Claud.  c.  24.  ce  qui  fut  encore 
confirmé  par  Domiticn , Id.  in  Domat. 
c.  4.  & continua  fous  les  autres  empe- 
reurs. Lamprid.  in  Alex.  c.  4^. 

Il  fe  forma  fous  les  empereurs  une 
nouvelle  efpece  de  qttefieurs  appelles 
qiiajiores , ou  candidati  Auftijii,  ou  prin- 
cipis,  Leg.  Un.  D.  de  Ojjîc.  Gru- 

teri.  hijcr.  p.  CCCLIl.n.  f.  dont  la  prin- 
cipale fondlion  étoit  de  lire  dans  le  fé- 
nat  les  propofitions  que  l’empereur  y 
faifoit.  Augiilie  lui  - même  le  fervit 
quelquefois  du  minillere  de  fon  quef- 
teur  pour  cela  ; Suéton.  in  Aug.  c.  6^. 
& Suétone  rapporte  que  Titius  , du  vi- 
vant de  fonpere  , lifoitfes  lettres  au  fé- 
nat,  y portoit  les  ordres  , & faifoit  tou- 
tes les  fondions  de  quejleur.  In  Titio. 
c.  6.  Vide  Tac.  An.  lib.  XVl.  c.  27.  Le 
prince  fe  choifiiToit  lui -même  cc  qitef- 
teur , D.  l.  D.  de  Offic.  Qtutfl.  au  lieu 
que  les  autres  déparcemens  dépendoient 
du  fort.  Comme  la  dignité  de  ces  quef- 
teurs  ou  candidats  du  prince  , étoit  un 
effet  de  la  faveur  des  empereurs,  ils  fu- 
rent bientôt  diftingués  des  autres  quef- 
tenrs , & l’on  voit  que  fous  Alexandre 
Sévere,  d’abord  après  avoir  fini  le  tems 
de  leur  quefture,  ils  étoient  tout  de  fuite 
élevés  à la  préture,  & envoyés  pour  gou- 
verner une  province.  Lamprid.  in  Alex. 
c.  4;.  Depuis  on  les  nomma  qiutjlores 
palatii  ou  facri  palatii  , quefteiirs  du  pa- 
lais, Leg.  32.  cod.  de  Apellat.  & leur  di- 
gnité prit  un  nouvel  éclat  fous  Conftan- 
tin  & fes  fucceffeurs,  & devint  une  des 
premières  de  l’empire.  On  voit  par 
Symmaque , Lib.  I.  Ep.  17.  & par  Caf- 
ûodore , Variar.  lib,  VL  Ep,  f . que  ce 
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qwejlenr  étoit  le  premier  confeiller  du 
prince , que  c’etoit  par  fa  bouche  que 
le  prince  lignifioit  fes  ordres  & didoit 
fes  lois;  enfin  que  leurs  fondions  étoient 
à -peu  - prés  les  mêmes  que  le  font  de 
nos  jours  celles  des  grands  chanceliers , 
& de  ceux  que  , dans  la  cour  de  Conf. 
tantinople  , ou  nommoit  grand  logo- 
thetes. 

Il  y avoit  encore  fous  la  république  , 
des  oificiers  établis  pour  la  garde  du 
tréibr,  qui  étoient  apparemment  fubor- 
donnés  aux  quefteurs.  On  les  nommoit 
tribuns  du  trefor  {tribuiii  terarii).  Ce 
n’étoit  point  une  magiltrature  , & il  ne 
paroit  pas  que  cette  charge  dépendit  des 
fuffrages  du  peuple.  Vide  Grucch.  de 
Comit.  lib,  IL  c,  2 4.  Il  ell  diHicile 

de  dire  en  quoi  confilfoient  leurs  fonc- 
tions. Varron  dit  que  c’étoit  à eux  que 
fe  remettoient  les  fommes  deftinées  à la 
folde  des  armées.  De  L L,  lib.  IV,  j6.  & 
Afeonius  dit  que  c’étoient  eux  qui  re- 
mettoient ces  fommes  aux  quejietirs.  In . 
Verr.p.79.  Ed,  Elz,  Ils  étoient  en  affez 
grand  nombre,  puifque  la  loi  d’Aurelius 
Cotta  les  joignit  dans  les  tribunaux  à 
l’ordre  des  fénatcurs  & à celui  des  che- 
valiers , ce  qui  prouve  en  même  tems 
qu’ils  étoient  les  plus  conddérables  de 
l’ordre  du  peuple.  Id.  pag.  19  Çg"  167. 
On  ne  peut  rien  dire  de  certain  non 
plus  fur  l’origine  de  cette  charge,  fi  ce 
n’efi  qu’elle  étoit  établie  dans  le  fixieme 
fiecle  de  Rome.  GelL  lib,  VIL  c,  10. 
(H.  M.) 

aUESTION,  f f.,  Jurijp.,fe  dit 
dans  la  pratique  d’un  fait  ou  d’un  point 
de  droit  qui  donne  lieu  à une  contefla- 
tion , ou  du  moins  à un  éclairciffement. 

Suivant  cette  définition , on  doit  diR 
tinguer  les  quefiions  de  fait,  & les  qtief- 
lions  de  droit.  Il  y a aulli  des  quejlions 
qui  font  en  même  tems  de  fait  & de 
droit,  parce  qu’elles  doivent  fe  décidef 
Pppp  Z 
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par  les  principes  du  droit  fur  les  preu- 
ves d’un  fait. 

Ces  quejiions  font  la  fource  de  tous 
les  procès.  Ladéciliondes  premières  le 
tire  des  circonllaiices  particulières  de 
l’atfaire,  & il  elf  facile  d’y  parvenir; 
mais  il  n’en  ett  pas  de  même  des  qtief- 
tions  de  droit.  L’obfcurité  de  plufieurs 
de  nos  loix,  les  düTérentes  interpréta- 
tions qui  en  ont  été  faites , leur  oppolî- 
tion,  leurs  omiilions  donnent  nailTunce 
à une  multitude  de  contellations  dont 
nos  tribunaux  retcntilfent  tous  les  jours. 

Qutjlion  agitée  , eft  celle  qui  ell  dé- 
battue par  les  auteurs  ou  par  les  par- 
ties. 

Q^iefiion  appointée,  cil  lorfque  dans 
nnecaufe  d’audience  les  parties  ont  été 
appointées  à écrire  & produire. 

Qtiejlion  controverfée , ett  celle  fur  la- 
quelle les  parties,  les  juges  , ou  les  au- 
teurs font  partagés. 

Qiiejiion  départagée,  eft  celle  où  il  y a 
eu  partage  d’opinions  entre  les  juges, 
Icfquels  ont  depuis  pris  un  parti  à la 
pluralité  des  voix. 

Qitejiion  de  droit , eft  celle  qui  roule 
fur  un  point  de  droit , comme  quand  il 
s’agit  d’expliquer  le  fens  d’une  loi  dont 
on  fait  l’application  à la  caufe,  ou  de 
déterminer  quel  eft  le  droit  d’une  partie 
dans  telle  ou  telle  circonftance. 

■ Qitejlion  de  droit  public , eft  celle  où  le 
public  fe  trouve  intérelfé,  & qui  doit 
fe  décider  par  les  principes  du  droit 
public. 

QiiejUa»  itEtat,  eft  celle  qui  concerne 
l’état  d’une  perfonne,  c’eft-à.dire,  fa 
liberté,  les  droits  de  fa  nailTance,  tels 
que  fa  Bliation,  fa  légitimité , la  validité 
de  Ton  mariage. 

Qiiefion  étrangère  , eft  celle  qui  n’a 
point  de  rapport  à celle  qui  fait  le  véri- 
table objet  de  la  conteftation. 

, Qttejliondefait,  eft  celle  dont  la  dé- 
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cilîon  ne  dépend  que  de  la  difcuftion 
des  faits. 

Qiiejfion  indécife  , èft  celle  qui  eft  en- 
core pendante  devant  le  juge,&  foumife 
à la  décillon. 

Qnejiion  iiiajeure,e{i  celle  qui  intérclle 
directement  ou  indireétement  beaucoup 
de  perfonnes;  on  l’appelle  majeure,  parce 
qu’elle  eft  plus  importante  que  les  queji- 
tions  ordinaires. 

Sjiiejiion  mixte  , eft  celle  qui  naît  de 
la  contrariété  des  loix  , coutumes , fta- 
tuts  & ufages  de  deux  pays  ditfércns  ; 
par  exemple , lorfque  la  coutume  du  do- 
micile réputé  un  homme  majeur  à 20 
ans,  & que  celle  du  lieu  où  les  biens 
font  litués  ne  réputé  majeur  qu’à  ar 
ans;  dans  ce  cas , il  s’agit  de  favoir , lî 
on  doit  fe  regler  par  la  coutume  du  do- 
micile , ou  par  celle  de  la  lituation  des 
biens , c’ell  une  quefiion  mixte , parce 
qu’il  fe  trouve  deux  loix  didérentes  , 
qui  font  pour  ainfi  dire,  mêlées  enfem- 
ble  fur  les  quejiions  mixtes. 

Qitejiion  mue,  eft  celle  qui  eft  déjà 
élevée,  à la dilférence  de  celle  qui  n’eft 
pas  encore  née. 

Qtiejiion partagée,  eft  celle  fur  laquelle 
les  opinions  des  auteurs  ou  des  juges 
font  partagées,  de  maniéré  qu’il  s’en 
trouve  autant  pour  fbutenir  un  parti 
que  pour  l’autre,  v.  QjieJlion  départagée. 

.Qifejiion  pendante  , eft  celle  qui  eft 
aétudicinent  foumife  à la  décitlon  du 
juge. 

Hjiiejiion  de  pratique , eft  celle  qui  ne 
roule  que  fur  quelque  point  d’ufage  de 
la  pratique  judiciaire. 

ilutj.ioH problématique,  eft  celle  fur  la- 
quelle il  y a des  raifuns  & des  autorités 
pour  Sc  contre  , tellement  que  l’on  eft 
embarralfe  à la  dédd;r. 

Qtiejtinn  de  procedure,  eft  celle  qui  ne 
touche  que  l’ordre  de  la  procédure  & 
i’inftrucliotu 
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Qiiejiioit  triviale,  eft  celle  qui  eft  déjà 
■'rebattue,  & dont  ladécifion  elt  notoire 
& connue  de  tout  le  monde,  v.  Cause  , 
Contestation,  Instances, 
Procès. 

Question  , Jiirifpr.  C’eft  une  voye 
que  l’on  employé  dans  les  procédures 
criminelles,  ou  pour  tirer  de  l’accu fc 
l’aveu  du  crime , ou  pour  éclaircir  les 
contradictions  dans  lelquellesil  ell  tom- 
bé, ou  pour  le  forcer  à déclarer  fes  com- 
plices , ou  pour  découvrir  d’autres  cri- 
mes dont  il  n’ell  pas  aceufé  & dont  il 
pourroit  être  coupable,  ou  pour  je  ne 
fais  quelle  nécelfité  métaphyfique  & 
difficile  à comprendre , de  purger  l’in- 
famie. 

Nous  préfenterons  d’abord  quelques 
raifons  générales  qui  montreront  l’in- 
jultice  & la  barbarie  de  cette  coutume, 
& nous  ferons  voir  enfuite  l’infutlirance 
des  motifs  qui  l’ont  fait  établir. 

Un  homme  ne  peut  être  regardé  com- 
me criminel  avant  la  fentence  du  juge  ; 
& la  fociété  ne  peut  lui  retirer  la  pro- 
teélion  publique  , qu’après  qu’il  a été 
prouvé  qu’il  a violé  les  conditions  aux- 
quelles elle  lui  avoit  été  accordée.  Quel 
autre  droit  que  celui  de  la  force  peut  au- 
torifer  un  jugea  infliger  une  peine  à un 
citoyen  , lorfqu’on  doute  encore  s’il  eft 
innocent  ou  coupable?  Cen’eft  pas  un 
dilemme  bien  difficile  à faifir  que  ce- 
lui - ci  : le  délit  eft  certain  ou  incertain. 
S’il  eft  certain,  il  ne  doit  être  puni  que 
de  la  peine  6xée  par  la  loi , fi  la  torture 
eft  inutile,  parce  que  la  confclfion  même 
du  coupub'e  eft  inutile  auffi.  Si  le  délit 
eft  mc'Ttaiii,  on  ne  doit  pas  tourmenter 
l’accufé,  par  la  raifon  qu’on  ne  doit  pas 
tourmenter  un  innocent,  tSt  que  félon 
les  loix,  celui  - là  eft  innocent,  dont  le 
crime  u’eft  pas  prouvé. 

La  Hn  ooMtique  de  l’étab’iiremcnt  des 
pciuco  cit  d’iulpircr  la  terreur  aux  au- 


tres hommes  parla  force  de  l’exemple. 
V.  Peine.  Il  faut  donc  qu’elles  fuient 
publiques.  Mais  d’apres  ce  principe, 
que  peut- on  penfer  de  ces  boucheries 
fecrettes  établies  dans  l’obfciirité  des 
prifons  , & de  ces  tourmens  que  la  ty- 
rannie de  l’ufage  inflige  aux  coupables 
& aux  innocens  ? 

Il  eft  important  fans  doute  qu’aucun 
crime  connu  ne  demeure  impuni.  Mais 
il  eft  inutile  de  découvrir  l’auteur  d’un 
crime  caché  dans  les  ténèbres.  Un  cri- 
me déjà  commis,  auquel  il  n’y  a plus  de 
remede  ne  peut  être  puni  par  la  fociété 
politique,  que  pour  empêcher  que  d’au- 
tres hommes  n’en  commettent  de  fem- 
blables  par  l’efpérance  de  l’impunité. 
S’il  eft  vrai , comme  on  n’en  peut  dou- 
ter, que  parmi  les  hommes  le  plus  grand 
nombre  eft  de  ceux  qui  refpcdent  les 
loix  par  crainte  ou  par  vertu  ; le  rifque 
de  tourmenter  un  innocent  eft  conti- 
nuel, parce  qu’il  eft  plus  probable,  tou- 
tes chofes  égales  d’ailleurs , que  l’accufS 
les  a plutôt  refpedées  que  violées. 

C’eft  vouloir  confondre  tous  les  rap- 
ports , que  d’exiger  qu’un  homme  fbit 
lui- même  fon  aceufateur.  Or  c’eft  ce 
qu’on  fait  par  l’ufage  de  la  queflion.  La 
loi  qui  autorife  la  torture  eft  une  loi 
qui  dit  : „ hommes  , réilftez  à la  dou- 
„ leur  ; la  nature  vous  a donné  un 
„ amour  invincible  de  votre  être  , & 
„ un  droit  inaliénable  à votre  propre 
„ défenfe;  mais  je  crée  en  vous  un  fen- 
„ timent  entièrement  oppofé  à celui-là, 
„ une  haine  héroïque  de  vous,  mêmes , 
„ je  vous  ordonne  de  vous  aceufer  & 
„ de  dire  la  vérité  qui  vous  fera  funed 
„ te,  même  au  milieu  du  déchirement 
„ de  vos  mufclcs  , & du  brifemenc  de 
„ vos  os  ”. 

Examinons  maintenant  les  motifs 
qu’on  a eus  d’établir  l’ufage  de  la 
tion,  » 
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Le  premier  eft  qu’on  a penfé  que  la 
douleur  étoic  un  moyen  de  découvrir 
le  crime , un  critère  de  vérité  ; comme 
fi  ce  critère  devoir  être  tiré  des  mufcles 
8c  des  fibres  d’un  malheureux  qu’on  dé- 
chire dans  les  tourmens.  Ce  moyen  in- 
fâme de  découvrir  la  vérité , eft  un  mo- 
nument encore  fubfiftant  de  cette  le- 
giflation  barbare  où  les  épreuves  du  feu, 
de  l’eau  bouillante , & l’incertitude  des 
combats  étoicntappelléslcs  jugemens  de 
Dieu  : comme  fi  les  anneaux  de  cette 
chaîne  éternelle  dont  l’origine  eft  dans 
le  fein  de  Dieu , pouvoient  fc  défunir  à 
chaque  inftant  pour  les  frivoles  ctablif- 
femens  des  hommes.  La  feule  différence 
qu’on  puiffe  affigner  entre  les  épreuves 
de  la  torture,  d’une  part , & celles  du 
feu  & de  l’eau  bouillante,  eft  que  le  fuc- 
cés  de  la  première  dépend  de  la  volonté 
de  l’accule,  & le  fuccès  de  celle  - ci , d’un 
fait  phyfique  & extérieur.  Mais  cette 
différence  eft  plus  apparente  que  réelle. 

L’aceufé  mis  à la  quejiion  eft  aulfi  peu  le 
maître  de  dire  la  vérité  au  milieu  des 
tourmens , qu’il  l’étoit  autrefois  d’em- 
pêcher fans  fraude  les  effets  du  feu  & 
de  l’eau  bouillante.  ^ 

Tout  aéle  de  notre  volonté  eft  tou- 
jours proportionne  à la  force  de  l im- 
prelfion  fenfible  qui  en  eft  la  caufe  : & 
la  fenfibilité  de  tout  homme  eft  bornée. 
L’imprelfion  de  la  douleur  peut  donc 
croître  à un  tel  degré,  qu’en  occupant 
l’ame  toute  entière , elle  ne  lui  laiffe  au- 
cune liberté,  aucune  adivitéà  exercer , 
que  de  prendre  au  moment  même  la 
voie  la  plus  courte  pour  écarter  la  dou- 
leur. Alors  la  réponfe  de  l’accufé  fera 
néceffaire , comme  l’impiclfion  du  feu 
& de  l’eau.  Alors  l’innocent  criera  qu’il 
eft  coupable  pour  faire  ceffer  fes  tour- 
mensi  & le  même  moyen  employé  pour 
diftinguer  l’innocent  & le  criminel,  fera 
évanouir  toute  différence  entr’eux. 
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La  torture  eft  donc  plutôt  un  flir 
moyen  de  condamner  les  innocens  foi- 
bles,  & d’abfoudre  les  fcélérats  robuftes. 
Voilà  les  terribles  inconvéniens  de  l’u- 
fage  qu’on  veut  faire  de  ce  prétendu 
critère  de  vérité , ufage  digne  des  can- 
nibales. 

De  deux  hommes  également  inno- 
cens ou  coupables,  le  robufte  & le  cou- 
rageux fera  abfous,  le  foible  & le  timide 
condamné  en  conféquencc  de  ce  beau 
raifonnement  - ci  : moi,  juge,  il  faut  que 
je  trouve  un  coupable;  toi  qui  as  de  la 
vigueur  , tu  as  réfifté  à la  douleur  , & 
pour  cela  je  t’abfous  : toi  plus  foible , 
tu  as  cédé  à la  force  des  tourmens , ainfi 
je  te  condamne;  je  fens  que  la  confet 
fion  qui  t’a  été  arrachée , n’a  aucune 
force;  mais  fi  tu  ne  confirmes  pas  ce  que 
tu  as  confeffé  , je  te  ferai  tourmenter  de 
nouveau. 

Le  réfultat  de  la  quejiion  eft  donc  une 
affaire  de  calcul  & de  tempérament,  qui 
doit  varier  dans  chaque  homme , félon 
les  différentes  proportions  de  fa  force  & 
de  fa  fenfibilité;  de  forte  que  le  problè- 
me de  découvrir  la  vérité  par  cette 
voie  feroit  mieux  réfolu  par  un  mathé- 
maticien que  par  un  juge , & voici  com- 
ment on  pourroit  l’exprimer  : étant  don- 
nées la  force  des  mufcles  la  fenfibilité 
des  fibres  d'un  innocesit , trouver  le  de- 
gré de  douleur  qui  le  fera  confejfer  qu'il 
ejl  coupable  d'un  crime  donné. 

Si  la  vérité  fe  démêle  fi  difficilement 
dans  l’air,  le  gefte  & la  phyfionomie 
d’un  homme  tranquille , on  la  décou- 
vrira bien  moins  dans  des  traits  alté- 
rés pat  les  convulfions  de  la  douleur. 
Toute  atftion  violente  confond  & fait 
difparoitre  les  petites  différences  des 
mouvemens  par  lefquels  on  diftingue 
quelquefois  le  menfonge  de  la  vérité.  ^ 

On  n’a  pasaffez  remarqué  un  effet  nc- 
ceüàirede  l’ufagcde  h,  quejiion  i c’eftde 
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mettre  l’innocent  dans  une  condition 
pire  que  celle  du  coupable;  l’un&  l’autre 
étant  appliques  à la  torture,  le  premier 
a toutes  les  combinai  Tons  contre  lui  ; 
en  effet , s’il  avoue  le  crime  qu’il  n’a  pas 
commis  , il  eil  condamné  : s’il  e(l  dé- 
claré innocent , il  a fouffert  une  peine 
qu’il  ne  méritoit  pas.  Le  coupable  , au 
contraire,  a un  cas  en  Ta  faveur,  puit 
que  s’il  réHlfe  aux  tourmens  avec  fer- 
meté , il  e(l  abfous  ; il  a gagné  au  chan- 
ge , en  fubiffant  une  peine  plus  légère 
que  celle  donc  il  écoic  menacé.  Ainfi 
l’innocent  ne  peut  que  perdre , & le  cri- 
minel peut  gagner. 

L’infuififance  de  ce  prétendu  moyen 
de  découvrir  la  vérité  a été  fentic,  bien 
que  confulement,  par  les  légiflateurs 
eux  - mêmes.  La  confeilion  faite  durant 
les  tourmens  e(t nulle,  (lelle  n’ed  con- 
firmée avec  ferment  après  la  ceifation 
de  la  torture.  Il  cil  vrai  que  (1  l’accufé 
ne  confirme  Ton  aveu  , il  eff  de  nouveau 
tourmenté.  Quelques  jurifconfultes  & 
quelques  nations  ne  permettent  cette 
infâme  pétition  de  principe,  que  iufqu’à 
trois  fois  ; d’autres  docteurs  & d’autres 
nations  abandonnent  la  chofe  à la  dil- 
crétion  du  juge. 

11  feroit  inutile  de  confirmer  ces  ré- 
flexions par  les  exemples  fans  nombre 
d’innocens  qui  fe  font  reconnus  coupa- 
bles dans  les  tourmens.  Il  n’y  a point 
de  nation  & point  de  flecle  qui  ne  cite 
les  liens.  Mais  les  hommes  ne  chan- 
gent point , & ne  tirent  point  de  conic- 
qucnce,  ni  des  faits  qu’ils  connoilfcnt, 
ni  des  principes  qu’ils  adoptent.  Il  ii’y 
a point  d’homme  ayant  porté  fes  idées 
un  peu  au- delà  des  premiers  befoins  de 
la  vie,  qui , rappcilé  par  la  voix  fourdc 
& fecreite  de  la  nature,  ne  foit  tenté  de 
revenir  à elle,  & de  fe  rejetter  entre  fes 
bras.  Mais  l’ufage , ce  tyran  des  âmes, 
l’épouvante  & le  retient. 
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2®.  On  applique  un  aceuf?  à la  quif- 
tion  pour  éclaircir,  dit  - on , les  contra- 
diélions  dans  lefquelles  il  tombe  dans 
les  interrogatoires  qu’on  lui  fait  fubir  : 
comme  fi  la  crainte  du  fupplice  » l’incer- 
titude & l’appareil  du  jugement ,{ la  ma- 
jefté  du  juge,  l’ignorance  même  com- 
mune aux  innocens  & aux  coupables, 
ne  dévoient  pas  faire  tomber  en  con- 
tradiélion,  & la  timide]innocence , & le 
crime  qui  cherche  à fe  cacher  ; comme  (I 
les  contradidions,  fi  ordinaires  à l’hom- 
me tranquille,  ne  dévoient  pas  fe  multi- 
plier dans  le  trouble  de  l’ame  abforbée 
toute  entière  dans  la  penfée  de  fe  fau- 
ver  d’un  danger  imminent. 

3°.  Donner  la  torture  pour  décou- 
vrir fi  un  conpable  a commis  d’autres 
crimes  que  celui  dont  il  efi  convaincu , 
c’eft  fe  conduire  d’après  le  raifonne- 
ment  fuivant,  que  le  juge  peut  être  fup- 
pofé  faire  à l’acufe  : tu  ès  coupable  d’un 
crime;  donc  il  efl  pofiîble  que  tu  en  ayes 
commis  cent  autres.  Ce  doute  m’in- 
quiété & me  pefe.  Je  veux  m’en  éclair- 
cir avec  mon  critère  de  vérité.  Les  loix 
te  feront  tourmenter  non  - feulement 
parce  que  tu  ès  coupable , mais  parce 
que  tu  peux  être  plus  coupable. 

4*.  On  donne  la  torture  à un  coupa, 
ble  pour  découvrir  fes  complices.  Mais 
fi  nous  avons  prouvé  qu’elle  n’eft  pas 
un  moyen  de  connoitre  la  vérité,  com- 
ment fervira- t-elle  à faire  connoitre 
les  complices , connoülànce  qui  efl  une 
des  vérités  qu’on  cherche?  Certaine- 
ment celui  qui  s’aceufe lui- même,  ac- 
eufera  les  autres  encore  plus  facile- 
ment. D’ailleurs  efi-iljulfe  de  tour- 
menter un  homme  pour  le  crime  d’un 
autre  ? Ne  découvrira  - t - on  p.is  les 
complices  par  l’examen  des  témoins , du 
criminel,  des  preuves , du  corps  du  dé- 
lit, & enfin  par  tous  les  moyens  qui  ont 
fervi  à confiater  le  crime  de  Taccule  ? 
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Ordinairement  les  complices  fuient, 
lorfque  leur  camarade  ell  prifonnicr. 
L’incertitude  de  leur  fort  les  condamne 
à l’cxiU  & délivre  la  Ibciété  du  danger 
d’en  recevoir  de  nouveaux  dommages  , 
tandis  que  la  peine  du  coupable  qu’elle 
-a  encre  les  mains , fert  à éloigner  les  au- 
tres hommes  du  crime  par  la  terreur  de 
l’exemple. 

f’.  Il  nous  refte  à examiner  un  au- 
tre motif  ridicule  de  rufage  de  la  qitef- 
tioii , la  prétendue  néceiricé  de  purger 
l’accufc  d’infamie.  En  vérité  une  cou- 
tume fi  barbare  ne  devroit  pas  être  tolé- 
rable au  dix- huitième  ficclc.  La  dou- 
leur eft  une  renfation  qui  ne  fauroit  in- 
fluer fur  un  rapport  entièrement  moral, 
tel  que  l’infamie.  La  qtujlion  etl-ellc 
uncreufet,  & l’infamie  une  matière  im- 
pure & hétérogène  qu’on  veuille  fepa- 
rer  d’un  corps  auquel  elle  e(l  mêlée  ? 

L’infamie  n’eft  réglée  ni  par  les  loix  , 
ni  par  la  raifon.  Elle  eft  toujours  l’ou- 
vrage de  l’opinion.  La  torture  même 
rend  infâme  celui  qui  en  eft  la  viélirae , 
& cette  méthode  répandroit  l’infamie 
fur  celui  qu’on  veut  laver  d’infamie. 

Il  n’eft  pas  difficile  de  remonter  à l’o- 
rigine de  cette  loi  ridicule , parce  que 
les  abfurdités  adoptées  par  une  nation 
entière  , ont  toujours  quelque  rélation 
à d’autres  idées  établies  & rerpcdfées 
dans  la  meme  nation.  Cet  ufage  femble 
dériver  des  pratiques  de  la  religion  qui 
ont  tant  d’induence  fur  les  cfprits  des 
hommes  de  tous  les  fiecles  & de  cous  les 
pays.  La  foi  nous  enfeigne  que  les  ta- 
ches contraefées  par  l’humaine  foiblertè, 
& qui  n’ont  pas  mérité  la  colere  éter- 
nelle do  l’Etre  fuprème , font  purgées 
dans  une  autre  vie  par  un  feu  incom- 
préhenlîble.  L’infamie  eft  une  tache, 
& puifque  la  douleur  & le  feu  du  pur- 
gatoire emportent  les  taches  fpirituel- 
les,  pourquoi  les  tourmens  de  la  qutf~ 


tiott  ne  feroient-ils  pas  difparoitre  la 
tache  civile  de  l’infâmie  ? La  confelfion 
du  coupable  qu’on  exige  dans  certains 
tribunaux  comme  ellcncielle  pour  la 
condamnation,  paroit  avoir  une  origine 
fcmblable,  & s’être  établie  d’après  le  mo- 
dèle du  tribunal  myllérieux  de  la  péni- 
tence , où  la  confelfion  des  péchés  eft 
une  partie  elfentielle  du  facrement. 
C’eft  ainfi  que  les  hommes  abufent  des 
lumières  les  plus  certaines  de  la  révéla- 
tion. C’eft  ainfi  que  dans  les  fiecles  d’i- 
gnorance les  hommes  ont  recours  à la 
religion  qui  feule  demeure  fubfiftante , 
& qu’ils  font  de  fes  principes  & de 
fes  pratiques  les  plus  abfurdes  appli- 
cations. 

Les  vérités  que  nous  avons  expofées 
ont  été  connues  des  légiliateurs  Ro- 
mains , qui  n’établirent  la  qttejlion  que 
pour  les  efclavcs,  efpece  d’hommes  à 
qui  il  ne  reftoit  aucune  perfonnalité  ci- 
vile. Elles  ont  été  reconnues  & mifes 
en  pratique  en  Angleterre , nation  qui 
juftific  la  bonté  de  fes  loix  par  fes  pro- 
grès dans  les  fcienccs , par  fa  fupério- 
rité  dans  le  commerce  , & dans  les  ri- 
chelTes  & la  puilfiince  qui  en  font  les 
fuites,  & par  les  modèles  qu’elle  don- 
ne de  courage  & de  vertu.  Elles  ont  été 
connues  en  Suede,  où  la  torture  a été 
abolie  : elles  ont  été  connues  par  un  des 
plus  fages  monarques  de  l’Europe  , qui 
ayant  fait  alfeoir  la  philofophie  fur  le 
trône,  légifiateur  bienfaifant  de  fes  fu- 
jets  , les  a rendu  égaux  & libres  fous  la 
dépendance  des  loix,  feule  liberté  & 
feule  égalité  que  des  hommes  raifjnna- 
bles  puiifent  exiger  dans  l’état  préfent 
des  chofes.  Enfin  la  torture  n’a  point 
été  regardée  comme  nccclTaire  par  les 
loix  militaires  , dans  ces  armées  com- 
pofées  de  la  lie  des  nations , où  elle  fem- 
lilcroit  devoir  être  établie  plus  que  par 
tout  ailleurs  : phénomène  bien  étonnant 
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pour  celui  qui  n’a  pas  confidéré  avec 
aflez  d’attention  combien  e(l  grande  la 
tyrannie  de  l’ufage  ; des  hommes  endur- 
cis aux  meurtres,  & faniiliariies  avec 
le  fang  , enfeignant  l’humanité  aux  lé- 
giilateurs  d’un  peuple  en  paix.  Statu- 
tumefi  , diibit  Ulpien,  non  feinpey  fiile/n 
tormentis , ntc  tauien  nwnqtuvn  adluhen- 
Jam  fore.  Efenim  res  ep  fragilis  , quæf- 
ti.o  ë?  perktdofa , veritatem  faillit  ; nam 
pleriqite  piUienti.i , five  Jnritiâ  tormen- 
toriim,  ita  forment  a cnntemnnnt , nt  ex- 
primi  et  veritas  , nullo  modo  pojflt  : alii 
tantà fiiHt  impatienta , ut  quttvis  menti- 
ri , quant  pati  tonnent  a velint.  Ita  fit,  ut 
etiam  vario  modo  fateantur  ut  nop  tan- 
tum fe  , verknt  etiam  alios  o-iminentur. 
(D.F.) 

QUESTIONNAIRE,  Cm.,  Jurif- 
prud. , e(I  celui  qui  donne  la  qucRion 
ou  torture  aux  accules. 

On  fe  fert  auflî  du  quefiiontiaire  pour 
faire  fuRiger  ceux  qui  font  condamnés 
à avoir  le  fouet  fous  la  cuRode , & aux- 
quels on  ne  veut  pas  imprimer  de  note 
d’infamie. 

Dans  les  endroits  où  il  n’y  a pas 
de  quefiionnaire  en  titre  , c’eR  l’exé- 
cuteur de  la  haute- juRice  qui  donne 
la  queRion.  Voyez  ci-devant  Qjjes- 
Tios. 

QUESTURE , f.  f. , Droit  Rom.  La 
quejhtre  ainfi  que  l’édilité , étoit  une  ma- 
gilîrature  qui  fervoit  à parvenir  à de 
plus  élevées  ; elle  étoit  annuelle  comme 
celle  de  coufui , & elle  ne  s’obtenoit,  à 
ce  qu’il  paroit,  qu’à  zf  ans  au  plus  tôt. 
De  là  il  eR  facile  de  conclure  qu’on  ne 
pouvoir  avoir  entrée  en  fénat  avant  cet 
âge,  puifque  pour  y entrer,  il  falloit 
avoir  obtenu  , ou  exercer  qucl- 

qu’autre  charge.  V'^oyez  Sigonius,  de 
antiq.  juris  rom.  Celui  qui  étoit  hono- 
ré de  la  quefiure  s’appelloit  qtiefieur.  v. 
Questeur. 
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QUIDAM  , f.  m. , Jurifprud. , ter- 
me purement  latin  adopté  dans  la  pra- 
tique pour  exprimer  une  certaine  per- 
fonne  inconnue  & que  l’on  ne  peut 
nommer;  on  fait  ordinairement  le  fi- 
gnalement  d’un  quidam  , en  le  défignant 
par  les  traits  de  fon  vifage,  la  couleur 
de  fes  cheveux , par  fa  taille , par  fes 
habits  & autres  chofes  qui  peuvent  ièr- 
vir  à le  faire  reconnoitre. 

On  rend  plainte  contre  un  quidam, 
8c  l’on  permet  auflî  d’informer  contre 
lui  ; on  le  décrété  & on  fait  contre  lui 
toute  la  procédure  néceflaire , fc  finale- 
ment on  le  juge  par  contumace,  & on  le 
condamne  s’il  y a lieu  , & l’exécution  fe 
fait  contre  lui  de  même,  que  contre  les 
autres  contumax. 

QUIÉTIS.ME,  Cm.,  Morale,  ou 
myflicifme;  dodrinc  dont  le  principal 
point  eR  que  l’on  doit  s’anéantir  foi- 
même  pour  s’unir  à Dieu  , & demeu- 
rer enl'uite  dans  une  parfaite  quiétu- 
de, c’cR-à-dire,  dans  une  Ample  con- 
templation fans  faire  aucune  rédexion  , 
& Cuis  fe  troubler  en  aucune  forte  de 
ce  qui  peut  arriver  dans  le  corps.  Mo- 
liiios,  Michel,  né  dans  le  diocefe  de 
Sarragoflê  en  1627  alla  s’établir  à Ro- 
me , où  il  s’acquit  une  grande  conAdé- 
ration,  & répandit  cette  dodrine  dans 
plufieurs  livres , entr’autres  dans  celui 
qu’il  intitula  ,,/«  coWmVf  fpirituelle , 
ainA  que  dans  fon  oraifon  de  qnieiu- 
èUne  ; delà  vint  qu’on  nomma  là  doc- 
trine quiitifme,  & fes  difcipiesry/oé///îfr. 

Il  avoit  déjà  beaucoup  de  fedateur^ 
en  1680;  leurs  opinions  qui  font  com- 
me tant  d’autres , A liumiliantes  pour 
la  raifon  humaine,  firent  grand  bruit 
à Rome  , où  ces  fortes  de  conteRaüuns 
font  méprifées  pour  le  fond  , & jugées 
avec  beaucoup  de  foleninité  pour  la  for- 
me. Molinos  étoit  grand  diredeur  de 
confcience,  & qui  plus  eR,  homme  de 

Q-qqq 
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lien,  félon  la  judice  que  lui  rendit 
le  pape,  deux  titres  pour  avoir  benu- 
coup  d’ennemis.  Ceux  qui  étoient  ja- 
loux de  gouverner  les  confdenccs , ne 
manquèrent  pas  de  voir  un  hérétique 
dangereu.x  dans  un  homme,  dont  les 
idées  fur  la  Tpiritualité  étoient  plus  di- 
gnes de  pitié  que  d’indignation. 

Chrilline , luit  par  compalHon  natu- 
relle, fott  par  haine  contre  les  perfécu- 
tcurs  de  Alolinos , foit  peut-être  par  le 
defirde  jouer  un  rôle  remarquable  dans 
une  aifnire  dont  la  chrétienté  étoit  alors 
occupée,  prit  très-hautement  le  parti 
du  prêtre  efpagnol , & peu  s’en  fallut 
qu’on  ne  fit  un  crime  ï cette  ptincef. 
le,  de  remplir  envers  un  malheureux 
prêtre  les  devoirs  de  l’humanité.  Le 
repos  fpirituel  qu’il  pcêchoit,  & qui 
étoit  alors  l’objet  de  toute  l’attention 
du  faint  olfîce , fit  dire  à Pafquin  aifez 
plaifamment.  „ Si  nous  parlons , les 
, ^aleres  -,  il  nous  écrivons  , le  gibet  ; 
g,  it  nous  nous  tenons  en  repos , le  faint 
^ office:  que  faire  donc?” 

Mais  enhn  les  ennemis  de  Molinos 
étoient  il  puiiTans,  & pourfuh'oient  il 
vivement  fa  condamnation , qu’elle  fut 
prononcée  en  i £87 , par  le  pape  Inno- 
cent XL  alors  aifis  fur  le  ilege  pontifi- 
cal. Les  livres  de  Alolinos  furent  brii- 
lés,  & lui -même  pour  fauver  fa  vie, 
fut  obligé  de  faire  abjuration  de  Tes 
erreurs  fur  un  échafaud , dreilc  dans 
l’églife  des  dominicains  en  préfence  du 
facré  college.  On  le  condamna  enfuitc 
Aune  prifon perpétuelle , où  il  mourut 
le  29  Décembre  1689. 

Dans  cette  conjonélure , la  doélrine 
du  qiiiétifi/te  caufoiten  France  une  di- 
viilon,  au  milieu  des  querelles  du  jan- 
Icniffne,  preuve  que  l’efprit  humain 
n’avuit  pas  encore  fait  aifez  de  progrès 
philolbphiques. 

La  diipute  du  qttiùijint  qui  s’éleva 
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dans  ce  royaume , eft  une  de  ces  intem» 
péranccs  d'efprit,  & de  ces  fubtilités 
théolugiqiies  qui  n’auroient  laiiië  aucu- 
ne trace  dans  la  mémoire  des  hommes  , 
fans  les  noms  des  deux  illuffres  rivaux 
qui  combattirent.  Une  femme , fans 
crédit,  fins  véritable  efprit , iSc  qui  n’a- 
voit  qu’une  imagination  échauffée,  mil 
aux  mains  les  deux  plus  grands  hommes 
qui  fuifent  alors  dans  l’églife  gallica- 
ne ; fon  nom  étoit  Bottvieres  Je  la  Motte. 
Elle  étoitnéeàMontargis  en  11S48  , où 
elle  avoit  époufé  le  fils  de  Guion , en- 
trepreneur du  canal  de  Briare.  Deve- 
nue veuve  dans  une  aifez  grande  jeu- 
neffe , avec  du  bien , de  la  beauté , & 
un  ei^rit  fait  pour  le  monde , elle  s’en- 
têta de  ce  qu’on  appelle  la  fpiritualité. 
Un  barnabite  du  pays  de  Geneve  nom- 
mé Lacombe  y fut  ion  dirtéleur.  Cet 
homme  connu  par  un  mélange  aifez 
ordinaire  de  pailluns  & de  religion  , & 

?|ui  ell  more  fou,  plongea  l’eiprit  dt 
b pénitente  dans  les  rêveries  myftiques 
dont  elle  étoit  déjà  atteinte.  L’envie 
d’être  une  fainte  Therefe  en  France , 
ne  lui  permit  pas  de  voir  combien  le  gé- 
nie franqois  ell  oppofé  au  génie  el'pa- 
gnol,  & la  fit  aller  beaucoup  plus  loin 
que  fainte  Therefe.  L’ambition  d’avoir 
des  difciples , la  p'us  forte  peut-être  de 
toutes  les  ambitions  , s’empara  toute 
entière  de  fon  cœur.  Elle  alla  avec  fon 
direéleur  dans  le  petit  pays  où  l’évêque 
titulaire  de  Geneve  fait  fa  réildencei 
clic  s’y  donna  de  l’autorité  par  fit  pro- 
fuilon  en  aumônes;  elle  tint  des  con- 
férences; elle  fit  des  profelyles,  & fut 
chalice  par  l’évêque  , ainü  que  fon  di- 
rcdleur.  Ils  fe  retirèrent  à Grenoble  ; 
elle  y répandit  un  petit  livre  intitulé: 
Le  moyen  court,  & un  autre  fous  le 
nom  des  torrent , écrits  du  ftylc  dont 
elle  parloir,  & fut  encore  obligée  de 
fortir  de  Grenoble, 
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Alors  elle  Te  rendit i Paris,  condui- 
te par  foa  diredeur,  & l’un  & l’autre 
ayant  dogmatife  en  1687,  l’archevê- 
que obtint  un  ordre  du  roi  pour  faire 
enfermer  Lacombe,  comme  un  réduc- 
teur , & pour  mettre  dans  un  couvent 
madame  Guion,  qui  s’étoit  déjà  fait  de 
grandes  procédions.  Scs  amis  & amies 
iè  plaignirent  hautement,  que  M.  de 
Harlay , connu  pour  aimer  trop  les 
femmes , periécutàt  une  femme  qui  ne 
parloit  que  de  l’amour  de  Dieu.  En 
particulier,  la proteclion toute-puiflan- 
te  de  madame  de  Maintenon,  rendit 
la  liberté  à madame  Guion  , qui  vint  i 
Verfailles  pour  la  remercier,  s’introdtii- 
fit  dans  S.  Cyr , & alfilla  au.v  confé- 
rences dévotes  que  faifoit  M.  l’abbé  de 
Fénelon.  II  étoit  alors  précepteur  des 
enfans  de  France. 

Ne  avec  un  cœur  tendre.  Ton  cfprit 
s’étoit  nourri  de  la  fleur  des  belles-let- 
tres. Plein  de  goiit  & de  grâces,  il  pre- 
feroit  dans  la  théologie  tout  ce  qui  a 
l’air  touchant  & fublimc,  à ce  qu’elle 
a de  fombre  & d’épineux  -,  fou  imagi- 
nation s’cchaufToit  par  la  candeur  & pur 
la  vertu,  comme  les  autres  s’enflam- 
ment par  leurs  paflîons.  La  nciinc  étoit 
d’aimer  Dieu  pour  lui-méme , il  ne  vit 
dans  madame  Guion  qu’une  anic  eprife 
du  même  goût  que  lui,  & fc  lia  fans 
fcrupuleavcc  elle.  Ainlî  madame  Guion, 
aflurée  & fiere  d’un  tel  parti  fan,  con- 
tinua de  répandre  dans  S.  Cyr  toutes 
fes  idées.  L’évêque  de  Chirtrcs  s’en 
plaignit,  l’archevêque  de  Paris  menaça 
de  recommencer  fes  pourfuites.  Mada- 
me de  Maintenon  ne  pci^fuit  qu’à  faire 
de  S.  Cyr  un  féjour  de  -paix,  & qui 
n’avoit  en  vue  que  fon  crédit  &.  fort 
repos , rompit  tout  côrnmcrce  avec  ma- 
dame Guion.  Enfin,  l’abbé  de  Fénelon 
lui  même  confeilla  à fon  amie,  de  s’en 
rapporter  aux  lumières  du  célèbre  BoL 


fuct,  regardé  comme  un  pcrc  de  l’cglifi:. 
Elle  le  fit,  communia  de  la  main  de  ce 
préiat,&  lui  donna  fes  écrits  à examiner. 

Cependant  M.  de  Fénelon  ayant  été 
élevé  à l’archevêché  de  Cambrai  eu 
169^,  Boifuct  devenu  jaloux  de  la  ré- 
putation & du  crédit  de  fon  difciple, 
exigea  qu’il  condamnât  madame  Guion 
avec  lui , & fîiufcrivit  à fes  indruélions 
padorales.  M.  de  Fénelon  ne  voulut 
lui  facriSer  ni  fes  femimeiis,  ni  ion 
amie  5 mais  au  contraire  , en  partant 
pour  fon  diocefe,  il  fit  imprimer  à Pa- 
ris l'on  livre  des  maximet  Acs  Saints , 
ouvrage  dans  fcqiicl  il  crut  redificc 
tout  ce  qu’on  reprochoit  à madame 
Guion , & développer  les  idées  ortho- 
doxes des  pieux  contemplatifs  qui  s’é- 
lèvent au-dcfl'us  des  fens , & qui  tendent 
à un  état  de  perfeélion  , où  les  aines  or- 
dinaires n’afpircnt  gucre.  M.  de  Meaux 
& fes  amis  fe  foulcvcrcnt  contre  ce  li- 
vre, & le  dénoncèrent  au  roi,  comme 
s’il  eût  été  aulfi  dangereux  qu’il  étoit 
peu  intelligible.  Madame  Guion  ac- 
culée de  dogmatifer  toujours , fut  mifè 
en  prifon  à Vincennes,  où  ellecompo- 
fa  un  volume  de  vers  myftiqucs  : on 
la  transféra  à la  baftille. 

M.Bofl’uet  écrivit  contre  M.  dcFéne. 
loin  & leurs  écrits  partageront  là  cour 
& la  ville:  tous  deux  envoyèrent  leurs 
ouvrages  au  pape  Innocent  XH.  & s’en 
remirent  à iâ  décifion.  Les  circonflan- 
ces  n’étoient  nullement  favorables  1 
l’auteur  du  livre  dfs  Maximes-,  le  pere 
de  la  Chaife  n’ofa  foutenirM.  de  Cam- 
brai auprès  du  roi  fon  pénitent,  & ma- 
dame de  Maintenon  l’abandonna.  Louis 
XIV.  écrivit  au  pape  Innocent  XII. 
qn’on  lui  avoit  déféré  le  livre  de  l’ar- 
chevêque de  Cambrai , comme  un  ou. 
vrage  pernicieux  ; qu’il  i’avoit  fait  re- 
mettre aux  mains  du  nonce,  & qu’il 
prciTüit  ü làiuteté  de  juger. 
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La  congrégation  du  faint  office  nom- 
ma pour  inftruirc  le  procès  , un  domi- 
nicain , un  jèriiite  , un  béncdiélin , 
deux  Cordeliers,  un  feuillant,  & un 
auguflini  c’ell  ce  qu’on  appelle  à Rome 
les  cnnfulteurs.  Les  cardinaux  & les  pré- 
lats lailfent  d’ordinaire  à ces  moines  l’é- 
tude de  la  théologie,  pour  fe  livrer  à 
la  politique  , à l’intrigue , ou  aux  dou- 
ceurs de  l’oifiveté.  Les  conCulteurs  exa- 
tnincrent  pendant  trente- lèpt  conféren- 
ces trente-fept  propofitions,  les  juge- 
ront erronées  à la  pluralité  des  voix  ; 
& le  pape  , à la  tète  d’une  congrégation 
de  cardinaux,  les  condamna  par  un 
bref,  qui  fut  publié  & affiché  dans  Ro- 
me le  ij  Mars  1699. 

L’évique  de  Meaux  triompha  ; mais 
l’archevêque  de  Cambrai  tira  un  plus 
beau  triomphe  de  fa  défaite;  il  le  fou- 
rnit fans  rcftridlion  & fans  réferve.  Il 
monta  lui-même  en  chaire  à Cambrai, 
pour  condamner  fon  propre  livre;  il 
empêcha  fes  amis  de  le  défendre.  Cet 
exemple  unique  de  la  docilité  d’un  fa- 
vant  qui  pruivoit  fe  faire  un  grand  par- 
ti par  la  perlécution  même  ; cette  can- 
deur, & cette  llmplicité,  lui  gagnèrent 
tous  les  cœurs , & firent  prcfque  haïr 
celui  qui  avoit  remporté  la  viéloire; 
il  vécut  toujours  depuis  dans  fon  dio- 
cefe  en  digne  archevêque,  en  homme 
de  lettres.  La  même  année  1699,  ma- 
dame Guion  fortit  de  la  baflille , & fe 
retira  à Blois , où  elle  mourut  douze 
ans  après,  le  9 Juin  1717,  dans  les 
fentimens  de  la  fpiritualiié  la  plus  ten- 
dre. 

Le  qiiiétifme  n’eft  point  une  idée  nou- 
velle imaginée  par  Molinos  : cette  doc- 
trine a la  plus  grande  conformité  avec 
l’origénifme  fpirituel  qui  s’étendit  dans 
tout  le  monde  , & dont  les  feédateurs , 
félon  faint  Epiphanc , étoient  irrépro- 
chables  du  cÂtc  de  la  pureté.  Evagrius^ 


diacre  de  l’é^ife  de  Conftantinople,  s’é- 
tant confine  dans  un  defert,  publia, 
dit  S.  Jérôme,  un  livre  de  maximes  , 
parlefquellesilprétendoitôter  à l’hom- 
me tout  fentinicne  de  paflîons  : voilà 
jurtement  la  prétendue  perfeélion  des 
quiétillcs. 

Si  nous  paflTons  en  Orient , nous  y 
trouverons  des  mylliques,  qui  detems 
immémorial , ont  enfeigné  la  transfor- 
mation de  toutes  chofes  en  Dieu,  & 
qui  ont  réduit  les  créatures  àuneefpc- 
ce  de  néant,  c’c(l-à  dire,  d’inaélion  } 
autre  opinion  des  quiétilies.  Lesbrach- 
mancs  ou  les  bramines  pouifenc  fi  loin 
l’apathie  ou  l’indilfércnce  à laquelle  ils 
rapportent  toute  la  fuinteté  , qu'il  faut 
devenir  pierre  ou  llatuc,  pourenac- 
quérir  la  perfedion.  C’cR,  difcnt-ils, 
ce  profond  airoupiircment  de  rcfprit , 
ce  repus  de  toutes  les  puilfanccs,  cet- 
te continuelle  rufpcnfion  des  l'cns,  qui 
fait  le  bonheur  de  l’homme , & le  rend 
parfaitement  femblable  au  dieu  Fo. 

11  paroit  aulfi  que  cette  indifférence 
parfaite  des  bramines , eii  le  dogme  fa- 
vori des  quiétilies,  & que  , félon  eux , 
la  vraie  béatitude  conlille  dans  le  néant. 
„ Alors  dans  ce  triple  filencc  deparo- 
„ les , de  penfees , & de  defirs , fe  trou- 
„ vaut  dans  un  fommcil  fpirituel , dans 
„ une  ivreffe  myltique , ou  plutôt  dans 
„ une  mortmyilique,  toutes  les  puit 
„ fanées  fufpenducs  font  rappellées  de 
„ la  circonférence  au  centre:  Dieu  qui 
, ell  ce  centre,  fe  fait  fentir  à l’anie 
„ par  des  goûts,  par  des  illaps  , par 
„ des  fuavités  ineffables.  Ses  affec- 
„ lions  étant  ainfi  émues , elle  les  laiilè 

„ repofer  doucement & trouve 

„ un  délicieux  repos  qui  l’établit  au- 
„ dcffiis  des  délices , & des  extafes , 
„ au-deffus  des  plus  belles  mantfefia. 
„ lions,  des  notions,  & des  fpécula- 
y lions  divines  : un  ne  fait  ce  qu'on 
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^ fent  ; on  ne  fait  ce  qu’on  eft  N'aller 
pas  vous  imaginer  que  M.  de  la  Bruyè- 
re dans  les  paroles  qu’oii  vient  de  lire, 
dialogue  ij.  fur  le  Qiiiétifme  , pagejj.} 
l’ell  i'ervi  d’amplifications  : vous  verrez 
fon  livre  muni  de  preuves.  Vous  y trou- 
verez ce  pafTage  de  Molinos  : „ C’eft 
„ alors  que  le  divin  époux  fufpendant 
„ fes  facultés , l’endort  d’un  fommeil 
„ doux  & tranquille:  c’eft  dans  cet 
„ adbupiiTement  qu’elle  jouit  avec  un 
„ calme  inconcevable , fans  favoir  en 
„ quoi  confifte  fa  jouiifance”. 

Vous  y trouverez  » qu’une  ame  ipi- 
„ rituelle  doit  être  indilférente  à tou- 
„ tes  chofes , foit  pour  le  corps  , foit 
„ pour  l’ame , ou  pour  les  biens  tem- 
„ porels  & éternels  : laiifer  le  palTc  dans 
„ l’oubli,  & l’avenir  à la  providence 
„ de  Dieu , & lui  donner  le  prefent  j 
„ & que  l’abandon  de  l’ame  doit  aller 
„ jufqu’à  agir  fans  connoilfance,  ainfi 
, qu’une  perfonne  qui  n’eft  plus.  Que 
a l’ame  ne  fc  fent  plus,  ne  fe  voit 
„ plus  ; elle  ne  voit  rien  de  Dieu  , 
M n’en  comprend  rien,  n’en  diftingue 
yt  rien  ; il  n’y  a plus  d’amour , de  lu- 
y,  miere,  ni  de  connoilfance....  Que 
„ cette  ame  ne  fe  fentant  pas  , n’eft  pas 
„ en  peine  de  chercher,  ni  de  rien  faire; 
„ elle  demeure  comme  elle  eft  ; cela  lui 
n fuffit  ; mais  que  fait- elle?  rien,  rien, 
„ & toujours  rien.  Que  l’indifféren- 
„ ce  de  cette  amante  eft  fi  grande, 
„ qu’elle  ne  peut  pencher  ni  du  côté 
„ de  la  jouiflancc , ni  du  côté  de  la 
„ privation.  La  mort  & la  vie  lui  font 
„ égales;  & quoique  fon  amour  foit 
,,  incomparablement  plus  fort  qu’il  n’a 
„ jamais  été , elle  ne  peut  néanmoins 
„ defirer  le  paradis , parce  qu’elle  de- 
„ meure  entre  les  mains  de  fon  époux 
,,  comme  les  chofes  qui  ne  fine  point., 

Ce  doit  être  l’ctfet  de  l’anéantitiêmcnt 
y,  le  plus  profond.  Qpe  l’orail'un  par- 


„ faite  de  contemplation  met  l’homme 
„ hors  de  foi , le  délivre  de  toutes  les 
„ créatures  , le  fait  mourir  & entrer 
„ dans  le  repos  de  Dieu  ; il  eft  en  ad. 
„ miration  de  ce  qu’il  eft  uni  avec 
„ Dieu  ; fans  douter  qu’il  foit  diftin- 
„ gué  de  Dieu  : il  eft  réduit  au  néant, 
„ & ne  fe  connoit  plus;  il  vit  & ne 
„ vit  plus;  il  opéré  & n’opere  plus; 
,5  il  eft  & n’eft  plus  ”.  Dialog.  v,  vj. 
& W- 

Plufieurs  écrivains  fe  font  attachés 
i réfuter  éloquemment  ces  folies  vi- 
fions  , qui  ne  méritent  que  la  compaf. 
fion,  & qui  ne  renferment  qu’un  jar- 
gon  inintelligible. 

QUINT,  f m. , Droit  féodal,  eft  la 
cinquième  partie  du  prix  de  la  vente 
d’un  fief. 

En  quelques  pays  on  l’appelle  ventt 
ou  droit  de  ventes  ou  lodt , de  même 
que  le  droit  qui  eft  dû  pour  les  rotures. 

Le  quint  fc  prend  fur  le  prix  de  la 
vente  , comme  de  looooo  livres  20000 
livres. 

On  compte  dans  le  prix  non-feule- 
ment  la  fomme  payée  au  vendeur , 
mais  aulll  celle  que  l’acheteur  s’eft  obli- 
gé de  payer  en  fon  acquit. 

Mais  on  ne  compte  point  dans  le  prix 
ni  les  frais  du  contrat,  ni  les  loyaux- 
coûts , ni  les  frais  extraordinaires  des 
criées,  ni  ceux  du  decret,  parce  que 
cela  ne  tourne  point  au  profit  du  ven- 
deur ; on  fuit  à cet  égard  les  mêmes  rè- 
gles que  pour  la  fixation  des  lods  St 
ventes  v.  ci-devant  Lods.  ^ 

Ce  droit  dérive  de  la  conftitution 
des  fiefs,  après  qu’ils  furent  devenus-  hé- 
réditaires & patrimoniaux.  Lorfquc  les 
premières  luix  féodales  étoienr  dans 
toute  leur  vigueur,  le  vaiTil  étoit  dan» 
une  fi  grande  dépendance  de  fon  lei- 
gneur , qu’il  ne  pouvoit  pas  faire  la 
nioiodre  aliénation  dans  frm  fief,  St 
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encore  moins  le  vendre  tout  entier  (lins 
4a  perni’in-jn  -,  mais  ibiivont  les  fei- 
gneurs  aft’cdoient  quaiuitc  iledilHcultés 
pour  accorder  cette  pcrmiinon , & avoir 
occdGon  de  la  vendre  plus  cher  j quel- 
quefois meme  par  mauvailè  humeur  ils 
Tcfuroient  do  la  donner;  il  fe  pouvoit 
faire  encore  que  le  feijnciir  ne  voulût 
pas  perdre  un  vaiTal  donc  il  ctoit  con- 
tent. 11  ell  fenfîble  que  toutes  ces  tra- 
calferies  gènoient  extrêmement  le  com- 
rnerce  des  fiefs  ; pour  le  rendre  plus 
libre , les  feigneurs  fe  font  relâchés  peu- 
à-peu  de  l’ancienne  rigueur.  D’abord 
Fufiges’introduilit,  enluiteil  fut  établi 
par  les  coutumes  que  le  valfal  pourroit 
vendre  ibn  fief  lans  la  pcrmillioii  de' 
Jbn  feigneur,  en  lui  payant  un  droit 
qu’on  a communément  fixé  an  cinquic- 
me  du  prix  de  la  vente,  & c’elf  ce  droit 
qu’un  appelle  quint.  Quelques  coutu- 
mes l’appellent  aulfi  raihat  , ce  qui 
caufe  qu’on  y confond  Ibuvent  le  ra- 
ch.tc  dû  pour  la  vente , avec  le  rachat 
dû  en  fuccelfton  collatérale , qui  font 
deux  droits  fort  Jitférens. 

Le  droit  de  quint  n’ett  dû  qu’en  deux 
fortes  de  mutations;  t“. en  cas  de  ven- 
te, ou  d’acte  équipollenc  à vente.  2*. 
Kn  rente  rachetable  à prix  d’argent, 
& cela  fans  attendre  le  rachat  de  la 
rente , parce  qu’on  a ellimé  ce  contrat 
équipollcnt  à vente.  Le  quint  s’y  règle 
i raifon  du  fort  principal  pour  lequel 
h rente  clt  itipulée  rachetable,  ou  au 
denier  vingt  s’il  n’y  eft  point  réglé. 

C’eft  ordinairement  à l’acquéreur  à 
payer  le  quint , à moins  qu’il  n’y  ait 
ifipulacion  contraire;  & alors  l’acqué- 
reur,"dans  certaines  coutumes,  outre 
le  quint,  doit  encore  le  cinquième  du 
montant  du  quint , ainll  que  nous  le 
dirons  ci-après. 

' Le  droit  de  quint  eft  général  dans 
prefque  toutes  les  coutumes  en  cas  de 
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vente  defief;  il  n’y  en  a que  très-pe» 
d’cxccptces. 

Quand  le  fief  eft  vendu  par  vente 
pure  & fimplc , le  quint  eft  dû  fans  dou- 
te ; mais  la  difficulté  eft  de  favoir  quand 
il  eft  dû  par  contrat  équipollcnt  à ven- 
te, & de  le  bien  connoitrc.  Comme 
le  quint  eft , par  rapport  aux  fiefs , ce 
que  les  lods  & ventes  font  par  rapport 
aux  cciifives  , les  principes  & les  ré- 
gies font  les  mêmes  ; ainfi  on  peut  voir 
le  mot  Lods  & Ventes  , & on  y trou- 
vera tous  les  adtes  qui , fuivant  i’ufa- 
ge  & le  fentimentdes  meilleurs  auteurs, 
font  réputés  équipolicns  à vente. 

Il  y a quelques  cas  dans  lefquels  il 
fe  trouve  alienation  elTective  du  fief  à 
pri.x  d’argent , & où  néanmoins  le  droit 
de  quint  a’eft  pas  dû  ; on  en  diftingue 
entr’autres  de  (ix  fortes. 

La  première  eft  le  partage  fait  entre 
co-liéritiers  en  Jireéle , meme  avec  re- 
tour de  deniers.  On  réputé  partage 
tout  premier  acle  paifé  entie  freres  après 
le  décès  du  pere. 

La  fécondé  eft  la  licitation  faite  en 
juftice  encre  cn-hèritiers  aulTlen  direc- 
te, où  l’un  d’eux  eft  adjudicataire;  fi 
c’ètoit  un  étranger,  le  droit  fcroitdû. 

La  troifiemc  clt  l’acquifition  faite  pat 
un  leigiieur  d’un  héritage  relevant  de 
lui  en  fief  ou  en  ccnllve.  Il  n’y  a pas 
de  difficulté  que  le  feigneur  ne  fe  doit 
pas  des  droits  à lui-même;  mais  ceci 
regarde  le  fermier  général  d’une  fei- 
gneurie,  dans  le  bail  duquel  feroient 
compris  les  profits  féodaux  k ccnfuels  } 
il  n’cii  peut  prétendre  lorfque  le  fei- 
gneur  acquiert  ce  qui  relève  de  lui. 

La  quatrième  , quand  l’acquéreur  a 
été  contraint  de  déguerpir  le  fiefà  cali- 
fe des  hypotheques , il  n’eft  dû  qu'un 
Jcul  droit  de  quint,  tant  pour  l’acqui- 
iTtion  que  pour  le  décret  fait  après  le 
déguerpitfement. 
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la  cinquième  eft  quand  l’acquéreur 
fait  décréter  l’héritage  fur  foi-mème, 
pour  en  purger  les  hypothèques,  il 
n’clt  encore  du  qu’un  fcul  droit  de  quint, 
tant  pour  la  première  acquiûtion  que 
pour  le  décret. 

La  fixieme  efl  le  prgrilege  de  cer- 
taines  perfonnes  qui  font  exemptes 
de  tous  droits  fcigneuriaux  pour  les 
acquifitions  qu’elles  font  d’héritages 
relevant  du  prince  en  plein  fief  ou 
cenfive. 

Les  qitintj  Çÿ  requints  d’un  fief  payés 
par  le  vendeur , fi  le  contrat  a depuis 
été  réfulu  par  la  faute  de  l’acheteur, 
en  venu  d’une  claufe  inférée  au  contrat 
de  vente,  laquelle  cet  acheteur  neia- 
tisfait  pas  , doivent  être  rellitués  par 
l’acheteur  au  vendeur. 

Qitint  ^ requint.  Le  qumt , comme 
nous  l’avons  dit , elf  la  cinquième  par- 
tie du  prix  de  la  vente  d’un  fief,  le 
requint  eftaulli  la  cinquième  partie  du 
montant  d U q»ru/}  ainll  Inrfque  le  quint 
monte  à looo  livres,  le  requint  fera 
de  200  livres. 

Le  quhit  eif  dù  pour  tout  contrat 
contenant  vente  de  fief,  ou  pour  tout 
autre  adle  équipollent  é vente;  mais 
quand,  dans  le  contrat , il  e(f  exprelTé- 
ment  dit  que  la  vente  eif  faite  francs-de- 
niets  au  vendeur,  ce  qui  fe  lait  lorfquc 
l’acquéreur  fe  charge  de  payer  les  droits 
feigneuriaux , alors  dans  quelques  cou- 
tumes , outre  le  quint , il  eif  dû  le  re- 
quiut. 

Le  requint,  comme  on  voit,  n’eit 
point  un  droit  général  ; ainfi  pour  l’exi- 
ger, il  faut  qu’il  foit  établi  ou  par  la 
coutume , ou  par  le  titre  d’inféodation. 
Quelques  coutumes  même  exemptent 
exprellëment  du  requint. 

Quint  en  montant ,.  eif  celui  qui  fe 
fait  par  rapport  au  ptix  de  la  vente 
du  fief,  en  l’augmeutaot  d’un  cinquiè- 


me qui  appartient  par  droit  de  quint 
au  feigneur  féodal. 

Ainll  quand  un  fief  eif  vendu  80000 
livres , le  quint  eif  de  20000  livr&c , 
de  maniéré  que  le  droit  du  feigneur  eif 
un  augment  d’un  cinquième  du  prix  qui 
lui  appartient  par  fou  droit  de  quint. 

Quint  béréilital  ou  viager,  eif  la  cin- 
quième partie  des  fiels  que  i’ainé  doit 
à fes  puînés  dans  quelques  coutumes 
qui  donnent  à l’ainé  tous  les  fiefs , à 
la  charge  d’en  délivrer  un  qsiint  aux 
puînés  ; ce  quint  eif  appellé  natareJ  ^ 
coutumier , & eif  ou  viager  ou  hérédital. 

Le  viager  eif  le  droit  de  jouir  en  uiu- 
fruit  par  les  héritiers  puînés  leur  vie 
durant  feulement,  & par  le  furvivant 
d’eux  du  quint  du  fief  ou  fiefs  échus 
de  fucceluon  à leur  co-héritier  ainé, 
foit  fils  ou  fille , par  le  trépas  de  leurs 
pere  & mere. 

Le  quint  héréJital  contraire  au  via- 
ger, eif  celui  qui,  par  la  difpofition 
de  la  coutume , demeure  aux  puînés  eu 
propriété,  auquel  leurs  enfans  fuccc- 
dent , làns  néanmoins  ibrtir  de  la  ligna 
dircdtc. 

Ces  coutumes  font  plus  favorables 
aux  puînés , en  ce  qu’étant  faits  pro- 
priétaires de  leurs  portions  de  quinte 
ils  en  peuvent  difpoler;  mais  ces  coutu- 
mes donnent  à l’alné  la  faculté  de  ré- 
compenlèr  le  quint  des  puînés , foie  en 
héritages  roturiers , foit  en  argent. 

Entre  l’un  & l’autre  quint , il  ne  fa 
trouve  de  difierence  qu’en  la  durée.  L’un 
& l’autre  n’a  lieu  qu’entre  frétés  & 
lôeurt  feulement , fans  repréièntation , 
& n’eff  dû  aucun  quint  en  fuccellion 
collatérale.  Il  y a même  quelques  cou- 
tumes qui  rcilreignent  ce  droit  aux  fuc- 
cellîons  des  peres  & meres  feulement. 

Ce  droit  d’ainefle  qui  donne  les  fiefa 
à l’ainé , à la  charge  du  quint  pour  lea 
puînés,  ne  fe  peut  étendre  aux  cou- 
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nimes  qui  n’ont  point  de  dirpofition* 
fcinblzlitcs. 

Ci.'s  couturncs  n’aj-ant  donné  le  quint 
ftitx  puînés  que  comme  héritiers,  & ce 
Quiut  étant  une  portion  de  la  fuccef- 
lion , il  oblige  les  puînés  de  contribuer, 
pour  leur  part  & portion,  aux  char- 
ges unciciines  & autres  qui  étoient  ducs 
îur  les  fiefs , comme  auifi  de  contri- 
buer aux  menues  réparations  & entre- 
tcncincns  nécclTaires  des  héritages  & ga- 
ges des  officiers. 

Quant  au  partage  qui  fe  fait  du  quint, 
tous  les  puînés  y ont  autant  l’un  que 
l’autre. 

i^diit  datif,  efl  la  cinquième  par- 
tie des  héritages  que  poiféde  un  par- 
ticulier , dont  il  peut  faire , dans  quel- 
ques coutumes,  don  ou  legs,  même  en 
propriété,  à un  étranger  de  la  famil- 
le ; & ce  quint  eft  préfi-ré  au  qtüut  na- 
turel & coutumier  dont  nous  venons 
de  parler. 

On  ne  peut  quinter  qu’une  fois  fes 
héritages,  ce  qui  a été  ainfi  établi,  afin 
qu’une  perfonne , pendant  fa  vie , ne 
puiâè , en  quintant  plufieurs  fois , épui- 
fer  les  fiefs  qu’il  poiféde , pour  ne  laifi. 
fer  à ibn  héritier  qu’un  titre  vain  & 
infruâucux  ; lequel,  au  lieu  d’avoir 
toute  la  fucceilion , non- feulement  des 
fiefs  , mais  de  tous  les  biens,  auroit  une 
moindre  part  qu’un  étranger  ou  un  de 
fes  puînés,  s’il  ctoit  permis  de  quin- 
ter plulîeurs  fois. 

C’eft  à quoi  la  coutume  de  Pomhieu 
en  France,  a remédié,  & la  défenfe  qu’el- 
le fait  de  quinter  plus  d’une  fois  fes  hé- 
xitages,  peut  fervir  de  réglé  générale 
pour  les  coutumes  qui  ne  donnent  aux 
puînés  qu’un  quint  dans  les  héritages 
ou  dans  les  fiefs  , parce  que  fans  cette 
reflriâion  , les  aînés  pourroient  être 
fruflrés  des  avantages  que  les  coutu- 
«les  leur  dorment.  (R.) 


aUTNTAINE.  r fi,  Jurifpy.,  eft 
un  exercice  du  corps  ou  jeu  que  cer- 
taines perfoiines  font  obligées  de  faire 
pour  le  divcttilTemcnt  du  feigneur, 

IS.dzainun  prétend  que  ce  jeu  a été 
ainli  appcllé,  parce  qu’un  nommé  Qtdn~ 
tus  en  fut  l’inventeur,  ce  qui  parole 
appuyé  fur  la  lui  I.  au  code  de  aleatu~ 
ribus. 

Pancirole,  /.  var.  cap.  jv.  prétend 
qu’il  a été  nommé  à Qidntanâ  vià  qiix 
cajiris  romanis  in  Qidntanam  portant 
exibat. 

Du  Gange , en  fa  Dijfertation  fur  Join- 
ville , tient  que  ce  terme  vient  de  ce 
que  ce  devoir  s’acquittoit  dans  les  ban- 
lieues appcllées  Qidnteson  Quintaines^ 
arce  qu'elles  s’étendoient  à 5000  pas 
ors  de  la  ville._ 

On  plaçoit  ordinairement  vers  l’ex- 
trémité de  la  banlieue  un  pal  ou  poteau 
que  l’on  appelloit  le  pal  de  la  quhitai- 
ne , & ce  pal  fervoit  pour  le  jeu  ou 
exercice  dont  il  s’agit,  qui  a aulll  été 
appelle  la  quintaine,  du  nom  de  la  ban- 
lieue où  il  fe  faifoit , & du  pal  de  la  ban- 
lieue où  il  fervoit. 

Anciennement  les  payfàns , dans  les 
campagnes,  s’amufoient  à cet  exercice 
aux  jours  de  fêtes  ; & comme  alors  les 
feigneurs  demeuroient  tous  dans  leurs 
terres , leurs  julliciables,  pour  les  amu- 
fer , alloieiit  prendre  le  divertiflement 
de  la  quintaine  fous  les  fenêtres  du  châ- 
teau ; les  jeunes  feigneurs  laïcs  ou  ec- 
cléfiaftiques  fe  mèloicnt  dans  la  foule, 
& prcnoieiit  fans  faqon , fur-tout  avec 
les  jeunes  mariées , des  libertés  publi- 
ques que  la  décence  des  incsurs  a profi 
crites  dans  la  fuite. 

Il  y a toujours  des  feigneurs  plus 
avides  que  les  autres:  ceux-ci,  d’une 
déférence  volontaire,  fe  font  fait  un 
droit  qu’ils  ont  exigé  dans  la  fuite  par 
force  i les  julliciables,  à certains  jours 
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de  Fannie , ont  été  contraint!  > (oui 
peine  d’amende , d’aller  divertir  mon- 
feigneur. 

Il  y a des  feigneuries  où , i chaque 
mutation  de  feigneur  ou  de  valTal , le 
Taflal,  pour  tout  devoir  féodal,  doit 
tirer  la  quintaine , ou  chanter  la  chan. 
fon  i la  dame , ou  porter  la  bûche  au 
feu  la  nuit  de  noel , ou  danfer  habillé 
en  pantalon  devant  le  feigneur,  quand  il 
fait  fa  première  entrée  dans  la  feigneu- 
rie.  Tous  CCS  droits  prouvent  quel  étoit 
le  goût  des  anciens  feigneurs , & quels 
étoient  leurs  amufemens  dans  leurs 
terres.  Les  feigneurs  d’aujourd’hui  ont 
prefque  tous  converti  ces  gothiques  di- 
vertilTemens  en  redevances  pécuniaires. 

(R.) 

OyiNTER  fo»  Jief,  Droit feod.  i c’eft 
dilpofer  de  la  cinquième  partie  de  fon 
fiet.  Voyez  l’article  Quint  comment 
on  le  peut  faire.  (R.) 

QUINZAIN,  f.m.,  Dr.can.,  c’eft  une 
efpece  de  droit  vis-i-vis  du  pape , com- 
me celui  qui  fe  paie  aux  feigneurs  par 
la  main-morte , fous  le  nom  & à titre 
d’indemnité,  «.  Indemnité.  Paul  IL 
•n  fut  le  premier  inftituteur  ; mais  il 
ne  te  fut  que  de  la  nouvelle  forme  de  fon 
paiement , car  on  le  payoit  auparavant 
& d’auill  loin  que  les  annates  ont  été 
en  ufage  ; parce  qu’en  aucun  tems  les 
officiers  de  chancellerie  n’ont  lailie  per- 
dre  leurs  droits. 

En  effet , dans  l’idée  que  les  annates 
& autres  taxes  pareilles  fe  paient  >'au 
pape  en  ftgne  de  fon  fuprème  & fou- 
Tetain  domaine  des  bicus  de  l’églife, 
comme  le  dit  Amydenius , in  recognitio- 
tum  univerfalis  Dominii,  il  étoit  diffi- 
cile que  l’indemnité  du  quinzain  leur 
échappât,  à l’imitation  du  droit  fei- 
gneurial  appellé  par  les  feudiftes,  jut 
mdemnifatioms  ; il  fe  payoit  donc  dès 
avant  la  bulle  de  Pie  II.  quoique  dans 
ToMf  XL 


une  autre  forme.  Amydenius  dit  que 
les  parties  s’accommodoient  comme  on 
fait  pour  les  lods  j ce  que  les  papes  ont 
voulu  ftxer  invariablement  par  le  qttitt. 
zaiti , auquel , fuivant  le  même  auteur  , 
les  monafteres  de  filles , les  hôpitaux  & 
les  paroilTcs  auxquelles  on  a (ait  des 
unions,  ne  font  point  fournis;  quel- 
ques-uns exceptent  aulll  avec  peine  les 
iéminaires.mais  toutes  les  autres  églifec 
ou  bénéfices  de  par-tout  le  monde , doi- 
vent  payer  le  quiazain , fuivant  les  ter- 
mes de  ladite  conftitution  d’Urbain 
VIII.  Qtündtmitia  deientur  pro  unioite 
quorumcimque  bntejiciorum  i»  qiiàlibtt 
tmtndi  parte  exiftentiwn.  Ce  qui  ne  com- 
prend point  les  legs  pics , comme  n’ex- 
clut pas  aulfi  les  bénéfices  de  récente 
fondation,  non  plus  que  les  bénéfices 
unis  & incorporés  : In  folutione  qiiin- 
deiiinii , non  folùm  confideratur  dammwt 
cainerte  apojlolic<t , ^ qffiaialium  canceU 
lari*  ex  jure  de  praterito , fed  etiam  uti- 
le ex  jure  de  futuro  i adei  ut  quemad- 
modum  folvitur  anmta  pro  ben^ciis  re~ 
tenter  fundatit , ita  etiam  pro  beneficiis 
annexis  & incorporatis , fi  tune  fruihis 
eorwn  24  ducatot  excedant.  Cette  taxe 
de  24  ducats  fort  de  réglé  à Rome  pour 
le  paiement  de  l’annate  & des  autres 
droits  qui  en  dépendent,  pour  la  dif. 
tribution  même  qui  s’en  fait  ; car  des 
bénéfices  taxés  à cette  ibmme  & au- 
delà , il  en  revient  un  tiers  au  college 
des  cardinaux  , & les  deux  autres  tiers 
pour  les  officiers  de  la  chancellerie , 
tandis  que  tout  eft  pour  ces  derniers 
des  bénéfices  qui  ne  vont  pas  à 24  du- 
cats de  revenu. 

Le  paiement  du  quinzain  eft  abfolu- 
ment  inconnu  en  France,  à moins  qu’on 
ne  dife  qu’il  eft  fondé  dans  lalbmmequi 
s’y  paie  fous  le  nom  d’anmire,  pour  les 
provifions  aux  bénéfices  conllftoriaux. 
V.  Annate.  Qiiand  les  officiers  de  la 
Rrrr 
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chancellerie  ont  tenté  de  faire  payer  le 
quinZMM  pour  des  unions  faites  en  Fran- 
ce, leurs  peines  unt  toujours  été  inuttlesi 
il  efl:  arrivé  même  que  des  communau- 
tés religieufes  ayant  paru  vouloir  s’en 
libérer , MM.  les  gens  du  roi  s’y  font 
oppofés.  (D.M.) 

OyiTTANCE,  f.  f. , Jurifpr.,  ell 
un  aélc  par  lequel  le  créancier  tient 
fon  débiteur  quitte  de  quelque  chofe 
qu’il  lui  devoir , foit  en  argent  ou  en 
grains , volailles  ou  autres  prédations 
que  le  debiteur  étoit  obligé  de  faire. 

Une  qitittauce  (uppoCc  ordinairement 
le  payement  ; cependant  le  créancier 
peut  valablement  donner  quittance  fans 
avoir  rcqu;  il  peut,  fans  exprimer  au- 
cune caufe,  déclarer  qu’il  tient  Ibn  dé- 
biteur  quitte  de  ce  qu’il  lui  devoit;  en 
quoi  h ijiiittivice  diHcre  de  l’obligation, 
laquelle  ed  uulle  s’il  n’y  a aucune  cau- 
fc  exprimée. 

Le  terme  de  quittance  Icmble  annon- 
cer que  le  créancier  tient  fon  débiteur 
entièrement  quitte  j il  y a cependant  des 
quittartees  qui  ne  font  qu'à  compte,  & 
d’autres  qui  font  finales. 

Une  quittance  peut  être  donnée  fous 
feing  privé,  ou  par  devant  notaire. 
Celle  qui  ed  fous  feing  privé , libéré 
aulll-bien  que  celle  qui  ed  devant  no- 
taire, fi  ce  n’ed  que  la  quittance  de- 
vant notaire  ed  authentique,  & fait 
plus  pleinement  foi,,  fur-tout  lorfque 
le  payement  ed  fait  à la  vue  des  notai- 
res & témoins. 

Comme  la  quittance  rede  entre  les 
mmns  du  débiteur  ',  & que  le  créancier 
a quelquefois  intérêt  de  judifier  le  paye- 
ment qui  lui  a été  fait , foit  pour  em- 
pêcher une  prefeription  ou  pour  quel- 
qu’autre  caufe  en  ce  cas  , fi  la  quittan- 
ce ed  fous  feing  privé , le  créancier  peut 
fe  faire  donner  une  contre-quittance  , 
t ed-à-dire  un  éait  par  lequel  le  débi- 


teur reconnoitqu'il  a payé;  fi  \a. quit- 
tance ed  devant  notaire,  le  créancier 
peut  en  faire  délivrer  une  expédition, 
& s’il  n’y  en  a pas  de  minutes,  on  la 
peut  f.iirc  en  brevet  double. 

Les  quittancer  des  trois  dernieres  an- 
nées d’arrérages  d’une  rente  emportent 
la  libération  des  précédentes  années , 
quand  même  on  n’en  rapporteroit  pas 
tle  quittance. 

La  loi  14,  au  code  Je  non  nttmera- 
tâ  pecHuiù , ne  donne  au  créancier  que 
JO  Jours  pour  fe  plaindre  du  défaut  de 
numération  du  contenu  en  la  quittance. 

La  novelle  100  donne  dix  ans  pour 
propofer  l’exception  non  moneratd pe- 
cunia  contre  la  quittance  de  dot  don- 
née par  le  mari. 

Cette  exception  ed  reçue  dans  les 
pays  de  droit  écrit  & dans  quelques 
coutumes  ; mais  dans  l’ufagc  commun 
elle  n’a  pas  lieu.  v.  Dot  lÿ  Excep- 
tion. 

On  peut  pendant  jo  ans  obliger  un 
adjudicataire  ou  fes  héritiers,  de  rap- 
porter la  quittance  de  confignation. 

Pour  qu’une  quittance  foit  valable, 
il  faut  qu’elle  fou  donnée  par  le  vérita- 
ble créancier,  & qui  ait  droit  de  rece- 
voir , ou  par  fon  fondé  de  procuration. 

Un  mineur  ne  peut  donner  quittance 
d’un  rembourfement , ou  du  prix  de  la 
vente  d’un  fond , fans  être  aifidé  de  fon 
tuteur  ou  curateur. 

Une  femme  mariée  ne  peut  en  pays 
coutumier  cfonner  quittance  fans  être 
autoriice  de  fon  mari , à moins  qu’elle 
ne  foit  marchande  publique  , ou  qu’elle 
ne  foit  fcparée  de  biens  d’avec  fon  ma- 
ri, & qu’il  ne  fuit  queifion  que  de  fom- 
ntes  mobiliaires , mais  quand  il  s’agit 
de  dettes  immubiliaires , la  femme , 
quoique  féparée  , ne  peut  donner  quit- 
tance valable,  fans  être  autorifée  de 
fon  mari , ou  par  julUce  à fon  refus. 
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Toute  quittante  donnée  en  fraude 
d’un  tiers,  ou  au  préjudice  de  quelque 
oppolitioii  faite  entre  les  mains  du  de- 
biteur, e(l  nulle. 

Une  quittance  fait  foi  de  ce  qu’elle 
contient,  contre  le  créancier  qui  l’a 
donnée , Tes  héritiers  ou  autres  fuccei- 
feurs , foit  qu’elle  foit  paflee  devant 
notaire,  foit  qu’elle  foit  padéc  fous  la 
Cgnature  privée  du  créancier. 

U y a même  certains  cas  dans  Icfqucls 
une  quittance  ell  valable  & fait  foi  lans 
qu’elle  ait  été  pallèe  devant  notaire  , ni 
lignée  du  créancier. 

Les  quittances , ou  expriment  la  fom- 
«e  qui  a été  payée , fans  exprimer  la 
caufede  la  dette;  ou  elles  ex’primentla 
caufede  la  dette,  fans  exprimer  la  fom- 
me  payée  ; ou  elles  n’expriment  ni  la 
fomme  qui  a été  payée , ni  la  caufe 
de  la  dette  ; ou  elles  expriment  l’une 
& l’autre. 

Les  quittances  t^ui  expriment  la  ibm- 
me  qui  a été  payée,  quoiqu’elles  n’ex- 
priment pas  la  caufe  de  la  dette,  ne 
laiflent  pas  d’être  valables  ; comme  lorfl 
qu’elles  font  ainfi  conques  : J'ai  reçu 
d'un  tel  la  fomme  de  tant , fait  tel  jour , 
Çÿc.  & en  ce  cas  lorfque  le  créancier 
qui  l’a  donnée  avoit  au  tems  de  la  quit- 
tance plulîeurs  créances  contre  le  dé- 
biteur à qui  il  l’a  donnée , ce  débiteur 
en  peut  faire  l’imputation  fur  celle  qu’il 
avec  le  plus  d’intérêt  d’acquitter. 

Les  quittances  qui  n’expriment  que 
la  caufe  de  la  dette , iàns  exprimer  la 
fomme  qui  a été  payée,  font  pareille- 
ment valables  ; & elles  font  foi  de  paie- 
ment de  tout  ce  qui  étoit  dù  pour  la 
,canfe  exprimée  par  la  quittance  au  tems 
^e  la  quittance.  Par  exemple,  fi  elle  eft 
iiinfi  conque  ffai  reçu  d'un  tel  ce  qu'il 
me  doit , pour  le  vin  de  ma  maifon  de 
Bonvillard , que  je  lui  ai  vendu  : telle 
Quittance  fait  foi  du  paiement  de  ce 


qu’il  me  devoie  pour  le  prix  du  vin 
de  cette  maifon , foit  du  total , s’il  mè 
devoit  le  total , foit  de  ce  qui  en  res- 
toit  dû.  ' ' 

Mais  cette  quittance  ne  s’étend  pas  i 
ce  qui  m’eft  dû  pour  d’autres  caufesi 
que  celle  qui  eft  exprimée , & il  n’eft 
pas  befoin  que  j’en  falTe  une  réferve 
expreflè.  Par  exemple  , la  quittance  que 
je  vous  aurois  donnée,  telle  qu'elle  eft  * 
conque  dans  l’elpece 'ci- delllis  propo- 
fée,  ne  renferme  que  ce  que  vousmO 
devez  pour  U prix  du  vin  de  ma  maU 
fon  de  Bonvillard  , & vous  ne  pouvez 
pas  l’oppofer  contre  mes  créances,  pour 
le  prix  du  vin  de  mes  autres  maifons , 
que  je  vous  aurois  pareillement  vendu. 

Lorfque  la  dette  dont  la  caufe  eft  ex- 
primée par  la  quittance,  eft  une  dette 
qui  conflfte  en  arrérages , rentes , loyers 
ou  fermes,  elle  fait  toi  du  paiementdé 
tout  ce  qui  a couru  jufqu’nu  dernier 
terme  d’échéance  qui  a précédé  la  date 
de  la  quittance  , mais  elle  ne  s’étend  pas 
à ce  qui  a couru  depuis.  Par  exemple, 
fi  vous  êtes  le  locataire  d’une  maifon 
qui  m’appartient,  dont  les  loyers  (è 
paient  à la  faint  Jean,  ou  débiteur  en- 
vers moi  d’une  rente  payable  par  cha- 
cun an  à la  faint  Jean  , la  quittance  que 
je  vous  aurai  donnée  en  ces  termes  : Jai 
reçu  d'un  tel  ce  qu'il  me  doit  pour  loyers  ; 
ou  bien  ce  qu'il  me  doit  pour  arrérages 
des  rentes.  Fait  ce  lo  Avril  1778,  eft 
valable  pour  tous  les  arrérages  ou  loyers 
courus  jufqu’au  terme  de  la  (Itint  Jeati 
1778  ; mais  elle  ne  s’étend  pas  à ce  qui 
en  a couru  depuis. 

}Aa\s(\\a quittance  n’étoit  pas  datée, 
le  défaut  de  date  empêchant  en  ce  cas 
qu’on  piiilTe  favoir  en  quel  tems  la  quit- 
tance a été  donnée , lé  débiteur  ne  peut 
prouver  par  cette  quittance  quel  eft  le 
terme  qui  a précédé  le  tems  de  la  quittan- 
ce , & jufqu’auquel  il  a payé  : dans  ccc- 
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te  incertitude,  celle  quittance  ne  prou- 
ve  autre  chofe  Hnon  que  le  débiteur  a 
payé  au  moins  un  terme  ; & par  con- 
icquent , il  ne  peut  la  faire  valoir  que 
pour  un  terme.  Si  c’étoit  l’héritier  du 
créancier  qui  eût  donné  la  quittance , 
elle  vaudroit  pour  tous  les  termes  échus 
du  vivant  du  défunt  ; car  il  n’elf  pas 
douteux  que  ces  termes  ont  précé- 
dé le  tems  de  la  quittance,  l’héritier 
n’ayant  pu  la  donner  que  depuis  qu’il 
eft  devenu  héritier,  & par  conicquent 
depuis  la  mort  du  défunt. 

Lorfque  la  dette  dont  la  caufe  eft  ex- 
primée par  la  quittance,  eft  la  dette 
d’une  fomme  partagée  en  plufieiirs  ter- 
mes de  paiement  j comme  lorfque  mon 
beau-pere  m’a  promis  pour  la  dot  de  fa 
fille,  que  j’ai  époulec , une  dot  20000 
liv.  payable  en  quatre  paiemens,  d’an- 
née en  année , la  quittance  que  je  lui 
donne  fans  exprefTion  de  fomme  en  ces 
termes  : J'ai  reçu  de  mon  beau-pere  ce 
ce  qu'il  me  doit  pour  la  dot  de  ma  femme, 
ne  doit  pareillement  comprendre  que 
les  termes  qui  étoient  échus  lors  de  la 
qtiittance,  & ne  doit  pas  s’étendre  à ceux 
qui  ne  l’étoient  pas  encore } car  quoi- 
qu’une fomme , dont  le  terme  de  paie- 
ment n’eft  pas  encore  échu,  ne  laifle  pas 
d’être  due  dans  un  fens  très- véritable, 
néanmoins  dans  le  fens  du  langage  or- 
dinaire , qui  eft  celui  dans  lequel  la  quit- 
tance doit  être  entendue , ces  termes , 
te  qu'il  doit , ne  s’entendent  que  de  ce 
qui  peut  s’exiger,  &dont  le  terme  de 
paiement  eft  échu  ; & c’eft  en  ce  fens 
qu’on  dit  vulgairement  qui  a terme  ne  ^ 
doit  ri«/,  Loyfel.  D’ailleurs,  on  ne  pré- 
fume pas  qu’un  débiteur  paie  avant  le 
terme. 

Il  y auroit  beaucoup  plus  de  difficul- 
té, li  la  qiùttame  étoit  conque  en  ces 
termes  - fai  reçu  la  dot  de  mafealnie  i 
ccr  termes  généraux  & indéânis  paroif- 


fent  comprendre  toute  la  dot,  & par 
conlequent  même  les  portions  dont  les 
termes  de  paiement  n’étoient  pas  en- 
core échus  au  tems  de  la  quittance. 

Lorlque  la  quittance  n’exprime  ni  la 
fomme  qui  a été  payée  , ni  la  caufe  de 
la  dette  quia  été  acquittée } comme  torf- 
qu’elle  elt  conque  en  ces  termes  : J’tr» 
reçu  d’un  tel  ce  qu'il  me  doit.  Fait  , 
&c.  cette  quittance  eft  ane  quittance  gé- 
nérale, qui  comprend  toutes  les  diné- 
rentes  dettes  qui  étoient  dues  au  tems 
de  cette  quittance  à celui  qui  l’a  don- 
née, par  celui  à qui  elle  a été  donnée. 
Si  entre  ces  dettes,  il  y en  avoit  qui 
fuffenc  exigibles  au  tems  de  la  date  de 
la  quittance , & d’autres  dont  le  terme 
de  paiement  ne  fût  pas  encore  échu, 
la  quittance  ne  s’étendroit  pas  à celles- 
ci  , par  les  raifons  que  nous  avons  déjà 
déduites  ci-deffus. 

A plus  forte  raifbn,  la  quittance  ne 
doit  pas  s’étendre  aux  principaux  des 
rentes  ducs  par  le  débiteur}  elle  ne 
comprend  que  les  arrérages  échus  juf' 
qu’au  dernier  terme,  qui  a précédé  la 
dette  de  la  quittance. 

On  doit  encore  excepter  de  cette  quit- 
tance  les  dettes  , dont  le  créancier  qui 
l’a  donnée  n’avoit  pas  encore  vraifem* 
blablcmcnt  de  connoilTance.  Par  exem- 
ple, fl  au  tems  de  la  quittance,  vous 
étiez,  de  votre  chef,  mon  créancier 
de  certaines  fommes , & d’autres  fom-- 
mes  comme  héritier  de  Pierre  dont  lit 
fucccffion  vous  étoit  déjà  échue  , mais 
dont  l’inventaire  n’étoit  pas  encore  fait, 
la  quittance  générale  que  vous  m’avet 
donnée  en  ces  termes:  fai  rept  d’u» 
tel  ce  qu'il  me  doit,  ne  comprend  pas 
ce  que  je  dois  à la  fuccei£on  de  Pierres 
car  comme  dans  le  tems  de  votre  quit- 
tmice , vous  n’aviez  pas  encore  connoiC 
fancc  des  effets  de  la  fuccefllon  de  Pier- 
re, quoiqu’elle  vous  fût  déj|a  échues 
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vous  ne  devez  pns  être  ccnic  avoir  com- 
pris dans  cette  la  dette  que  )e 

vous  devois  en  votre  qualité  d’héritier 
de  Pierre , dent  vraifcmbiablcmcnt  vous 
n’aviez  pas  connoill'ance. 

Si  je  vous  devois  certaines  fommes  de 
mon  chef,  & d’autres,  comme  caution 
d’une  autre  perfonne , ces  termes  de  la 
quittance  que  vous  m’avez  donnée , fai 
reçu  d'un  tel  ce  qu'il  me  doit , compren- 
nent-ils les  fommes  que  je  vous  devois 
comme  caution?  La  taifon  de  douter 
cil , que  ces  termel , ce  qu'il  me  doit , 
pris  littéralement  dans  leur  généralité, 
semblent  les  comprendre;  car  je  dois 
véritablement  ce  que  je  dois  comme 
caution  ; néanmoins  je  penfe  qu’on  doit 
préfumer  que  vous  n'avez  entendu  par 
ces  termes  , ce  qu'il  me  doit , que  ce  que 
je  dois  preprio  nomne , & non  ce  que 
je  vous  devois  comme  caution  : i*.  par- 
ce que  pouvant  me  défendre  de  payer 
ce  que  je  vous  devois  comme  caution , 
jufqu’après  la  difcuinon  desprincipnx 
débiteurs,  je  ne  le  devois  pas  en  quel- 
que façon , & dans  le  fens  du  langage 
ordinaire , avant  la  difcuUIon  & au  tems 
de  la  quittance  : 2°.parce  qu’ayant  un  re- 
cours i exercer  pour  ce  que  je  vous  au- 
rois  payé  pour  ceux  que  j'ai  caution- 
nés,  il  n’ell  pas  préfumable  qu’en  payant 
pour  eux  , je  n’eufle  pas  tiré  des  quit- 
tancet  particulières  des  fommes  que  je 
payois  pour  eux,  & que  je  me  fulfe  con- 
tenté d’une  quittance  aulll  générale. 

Si  parmi  les  fommes  que  je  vous  de- 
vois au  tems  de  la  quittance  générale 
que  vous  m’avez  donnée , il  y en  avoit 
une  portée  par  un  billet  qui  fût  relié 
en  votre  poflèlTion , y feroit  elle  com- 
prife  ? La  raifon  de  douter  fe  tire  de 
la  rétention  du  billet , que  vous  m’au- 
riez dû  rendre , & qui  n’auroit  pas  dû 
relier  pardevers  vous , fi  je  l’eulfc  ac- 
quitté » iaraifon.  de  décider  qu’elle  y ell 
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comprife , fe  tire  de  la  généralité  de  cet 
termes , ce  qu'il  me  doit , (qui  compren- 
nent toutes  les  dettes  que  je  vous  de- 
vois alors  ; il  peut  fe  faire  que  me  fiant 
à ma  quittance  générale,  j’aie  négligé 
de  retirer  mon  billet , que  vous  aviez 
peut-être  alors  égaré. 

La  quatrième  efpecc  de  quittance , ell 
celle  dans  laquelle  on  a exprimé , tant 
la  Ibmme  qui  a été  payée , que  la  cau- 
fe  de  la  dette  acquittée  : celle-ci  ne  peut 
guère  donner  lieu  à aucune  difficulté. 
Si  la  fomme  payée  excédoit  celle  qui 
étoit  duc  pour  la  cairfe  exprimée  par 
la  quittance  , le  débiteur  fuppofé  quHl 
ne  dût  rien  autre  chofe,  auroit  la.  ré- 
pétition de  cet  excédant , per  conJitia- 
neiii  iiidehiti. 

Il  faut  que  la  quittance  (oit  Ggnétda- 
créancier , quand  il  fait  & peuefignery 
autrement  il  faut  qu’elle  foit  donnée  de- 
vant notaire  ; une  quittance  fous  fcing 
privé  non  lignée , ne  feroit  pas  une  preu- 
ve fuffilàntc  du  payement.,,  mais  le  dé- 
biteur lèroit  admis  à le  prouver  par  té- 
moins, s’il  s’agilfoit  d’une  fomme  au- 
delibus  de  loo  livres. 

L’ctfct  d’une  quittance  ell  d’éteindre 
Fobligation  tellement  que  le  créancier' 
ne  peut  pas  obliger  le  débiteur  d’affir- 
mer; cependant  s’il  y avoit  des  faits  de- 
dol  & de  violence  allégués  de  la  part, 
du  créancier,  il  dépend  de  la  pruden- 
ce du  juge  d’en  admettre  la  preuve , & 
d’ordonner  l’affirmation,  v.  Obliga- 
tion, Remboursement,  Inscrip- 
tion DE  FAUX. 

QUIfTANCÉ  , adj.,  Jttrifp.,  fedit 
de  quelque  aâc  obligatoire,  comme  une: 
promelle  ou  billet  fur  lequel  on  a don- 
né quittance,  foit  au  dos  ou  au  basdtk 
billet  ti.  Billet,  Obligation,  Pro- 
messe, Quittance. 

QUITTE,  Jurifpr.,  fe  dit  de  celu* 
qui  ell  libéré  de  quelque  charge  oudi:». 
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te.  Le  créancier , en  recevant  Ton  dû 
tient  le  débiteur  quitte,  v,  Q_u  i T- 
TANCE. 

Dans  les  contrats  de  vente,  le  ven- 
deur déclare  ordinairemeru  l’héritage 
franc  Çÿ  qtdtte  du  paile  jufqu’à  ce  jour  ; 
c’eft- à-dire,  qu’il  n’eft  dû  aucuns  arré- 
rages de  cens , rentes  ou  autres  charges. 
V.  Arrérages,  Cens. 

Un  homme  qui  Te  marie  ou  qui  s’o- 
blige, fe  déclare  auâî  quelquefois  lui- 
même  franc  ^ quitte  : ce  qui  (àgnifie 
qu’il  ne  doit  rien. 

QUOTE  o«  QU  OTE-PART,/«ri/>., 
du  latin  quota  pars,  lignifie  la  part '& 
portion  que  chacun  doit  fupporter  de 
quelque  charge;  on  dit  & on  écrit  ^mo. 


te-part  des  dettes , en  matière  de  tail- 
les; ondiciSc  011  é'.i  il  ii;.cj/e  limpicmcnt, 
ce  qui  vient  aulii  pat  conuptiua  de 
quote  part. 

QUOriSATIOM,  fif.,  Jurifpr., 
que  l’on  écrit  auffi  quottifation  , iignifie 
l'impofition  de  quelqu’un  pour  railon 
d’une  l'omme  dont  il  doit  payer  fa  quote- 
part  . comme  la  quotijation  au  rôle  des 
tailles.  11.  Tailles,  Imposition, 
Subsides,  £fc. 

QUOTI  l'E , f.  f. , Jurifpr. , fignifis 
la  proportion  dans  laquelle  on  doit  re- 
gler  quelque  chofe,  comme  à la  moi- 
tié , au  tiers  ou  au  quart  d’une  certaine 
fomme  ou  d’une  certaine  quantité  de 
grains , ou  autre  elpece. 
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